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AVE  RTISS'EMENT. 


p^.-;3Ïl  E  t  Ouvrage  contient  en  abrégé  les  décidons  des 


a 


Ordonnances,  Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois; 
celles  des  Loix  Romaines,  des  Coutumes,  3e  celles 
des  Arrêts  &  Réglemens  rapportés  dans  les  Arre- 
tift.es  anciens  Se  nouveaux  du  Parlement  de  Yaiis, 
fur  le  Droit  écrite  coutumier. 

Il  ralTemble  les  divers  fentimens  des  plus  célèbres  Interprètes 
<les  Loix  Se  des  Coutumes ,  Se  ceux  des  Auteurs  qui  ont  traité 
chaque  matière  ex  profejfo. 

Non-feulement  tous  les  principes  y  font,  avec  leur  application 
-aux  Païs  de  Droit  écrit  du  Parlement  de  Paris ,  Se  au  Pais  coutu- 
înier;  mais  aufii  les  exceptions  des  principes  :  Se.  l'on  y  trouvera 
plus  de  décidons,  que  dans  une  infinité  de  plus  gros  volumes. 

Tout  y  eft  autorifé  par  les  Loix ,  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
Se  les  Auteurs,  Les  Loix  citées  font  la  décifion  précife  de  là 
queltion,  autrement  il  y  a  argumente»  legis. 

Les  Commençans  pourront  régler  fur  ce  Livre  la  conduite 
de  leurs  études;  les  Sçavans  y  trouveront  fur  le  champ  de  quoi 
appuyer  leurs  avis  ;  Se  chacun  y" verra  en  un  moment  les  autorités 
fur  la  queflion  qui  Pintereiïe. 

-L'on  a  fait  enforte  que  l'extrême  brièveté  néceiTaire  dans  un 

a  ij 


AVE  RT  ÏS  S  E  ME  N  T. 
pareil  Ouvrage ,,  n'en  diminuât  pas  la  clarté  pour  les  perfonnes 
accoutumées  au  langage  des  Loix  &.des  Coutumes.. 

Quidquid  pracipies .,  eflo  bnris  :  ut  citbdifla. 
Perupiant  animi  dociles  ^  teneantque  fidèles.. 
Omne  fupervacuum  pleno  de  pccîon  mannUi- 

On  trouvera  les  Ordonnances  concernant  les  Donations ,  les. 
Infinuations  &  les  Teftamens,  dans  leur  ordre  alphabétique. 

Dans  la  première  Edition  de  cet  Ouvrage ,  qui  eft  de  173  6 y 
il  s'étoit  gîifle  un  grand  nombre  de  fautes  d'împreiTion  ,.  parié 
changement-d'une  lettre  ou  d'un  chiffre  dans  la  multitude  pro- 
digieufe  de  citations*  Tout,  a  été  revu  &  corrigé  avec  le  plus 
d'exactitude  qu'il,  a  été  pofïible  lors  de  la  féconde  Edition  qui 
eft  de -1.746,  Se  qui  a  été  augmentée  de  près  de  moitié.  La 
préfente  Edition  contient  encore  de  nouvelles  augmentations 
dont  on  compofera  un  Supplément  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
font  pourvus  de  la  féconde  Edition  de  1746. 


EXPLICATION 

DES    ABBREVIATIONS 

Eto  flems  de*  Auteurs }  des  Coutumes ,  6*  autres  mots-  qui  fe  trouvent 

dans,  cet  Ouvrage. 


a.  c.  ou  anc.  Coût. 

Ace. 

Ara. 

Anj. 

Ar. 

arg. 

d-'Arg. 

Aug^ 

Aut. 

Auv. 

Aux. 

Auz. 

Bacq„-  . 

Bar. 

Bard.  ,- 

Bart. 

Bain. 

Beauj. 

Belord. 

Bened. . 

Ber. 

Bereng. 

Bodr.  . 

Boè'r. 

Bouch.  . 

Boug.  , . 

BoulJeru 

Bourb.  ; 

Bourg. 

Bouv. 

Bret..  ou  Bretonn. 

Bret., 

£:odo.  •■ 

Bxan..  t. 


;  anefenne  Coutume;- 

Accurie* 

,  ,  Amiens. 

Anjou. 

Arrêt, 

.  ,  argumento* 

d'Afgentré. 

Augeard,. 

,  Automne. 

,.  Z  Auvergne.. 

\  *.  Auxerre. 

.         Auzanet. 

Bacquet. 

,  .  Barry. 

.  ,   •  Barder» 

Bartole.-- 
Bafna'ge,  Edition  de  1705?.. 
,  .  Beaujolloisr. 

,  Belordeau. 

;  «-  Benedidrio- 

Berry. 

Berengarius.1- 

.  ,  '  Bcdreau,- 

•  Boërius. 

Boucheii 

Bouguier» 

lîoullenois,  Auteur» 

Bourbonnois. 

Bourgogne. 

•  Bouvor. 

Bfetonnier, 

.  Bretagne. 

i  \  Brodeau. 

I  •  Bnmeaui 


EXPLICATION 


Bugn.  ; 

•cent.  ch. 

Car. 

Camb.  , 

;Capel. 

Catel.  é 

Chaiîan. 

Chen. 

Chop. 

Chor. 

Clar.  ou  X.  Clar. 

Cleç^. 

Coq. 

■  Cor.  ou  Corr. 
Covarr. 

■  Cravett. 
Dec. 
DécI, 
Defp. 

«TOI. 

Dr.  comm. 

Duar.  ; 

Dun.  . 

du  Perr.  ; 

Dupin.  ; 

Dupleff. 

Durant.-  ; 

ExpiL 

Fab.  °~t 

Fach. 

Ferru  •; 

Ferrer.  -. 

Ferron.  . 

For.  i 

Fulgof.  • 

Fufar. 

gl.  .« 

Godefr.  *i 

Gom.  s 

GrafT.  ; 

Greg.  ou  P.  Greg. 

Gudel.  -. 

Guen.  •• 

Guer.  .* 

Guy  Pap.  : 

Henr. 

J.  Pal. 

./.  AuéL  a 


« 

* 

"  « 

* 
«                                 « 

;                 Bugnon. 

centurie,  chapitre* 

.               Carondas» 

» 

• 

,                   Cambolas. 

*■  à 

O                                    9 

Capella  Tholoiana. 

• 

©                                     • 

Catelan. 

m 

• 

« 

Chaffanéee 

■  • 

»                                           • 

Chenu. 

i 

•                                          • 

Chopin. 

• 

"■                                            • 

Chcrier. 

• 

t 

* 

.                  Julius  Clarus. 

■   o 

'    «J 

0 

Clermont. 

• 

*                             * 

Ce  quille» 

« 

• 

• 

Corralius. 

** 

i 

•                            • 

■Covarruvias. 

m 

o                               a 

Cravetta.' 

-  • 

•                                   « 

Dccius. 

'  » 

« 

Déclaration. 

■  ♦ 

Defpeiires, 

• 

de  l'Edition  en  fois  vol. 
d'Olive. 

■ 

t                 « 

Droit  commun. 

9 

o 

.         *      Duarenus. 

■  » 

•                                   • 

Dunois. 

* 

'  • 

•            du  Perray. 

"  • 

~* 

1 

-«                  Dupineau. 

0 

■  « 

,                   -Dupkflîs. 
Durand. 

5 

« 

-•• 

* 

.                           Expilly. 
Faber. 

-, 

• 

'  0 

Fachin. 

• 

«                       • 

:                Fernandés. 

■» 

'9                    9 

»             Ferrerius. 

♦ 

'  e 

>■; 

•                   Ferrônius. 

• 

* 

'•                         Forés, 

■ 

• 

» 

•                   Fulgofius. 

0 

• 

• 

Fuiarius. 

• 
• 

-* 

-  ■          ~  - 
•             » 

• 

glof.i. 

«                    Godefroy. 

ô                Gomé?. 

9 

»           • 

Grafius. 

• 

Petrus  Gregorius. 
.  e               Gudelinuso 

6      - 

■» 

• 

Guenois. 

'9 

- 

0 

■'-            .            Gueret. 

•9 

• 

C 

'» 

* 

■•              Guy  Pape» 

Henrys. 
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D  E 

îmb. 

Laland. 

Laucel.  . 

La  Peyr, 

La  Thaum.  , 

Lt  Br. 

Le  Gr.  fur  Tr. 

Loud.  ou  Lodun. 

Loir. 

Loyf. 

Lvon, 

Mae. 

Main.  . 

Mant. 

IV!  an  tic. 

IVÎaicctrd. . 

Mayn. 

JUaz.  . 

Mei. 

Mœnoch.  . 

Mol. 

Montf. 

Monthol.  ou  Montel. 

Morn. 

Mynfxng. 

n.  c.  ou  nouv.Cout. 

Neguz. 

Ner. 

Niv. 

Norm. 

Ord. 

Orl. 

P.  de  Ferrar. 

Pap. 

Par. 

Pel. 

Peregr.  . 

Perez.  .. 

Peror..  . 

Poit. 

Pont.  .  • 

Ponth.  * 

Qucft. 

Rag.  . 

Ranch, 

RebufT. 

Ren.  ; 

Rie  ,  * 


S    A  B  BR  E  V  I  ATTO  NS,  &c- 

*  .  ....      -  Imbert. 

....  .   .  ♦  Lalande. 

.     e  .  o  •  .  ».  Lancelot. 

.♦La  Peyrere.. 
,  ....  La  Thaumafllere. 

...  .  .  Le  Brun. 

Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes. 
.    .  .  ...  .    >  . .  Lodutiois0 

.    •  .-»  Loiid. 

.  .        •  Loyf  eau. 

•  »    .  Lyonnoiso 

....  Mâconnois. 

Maine. 
.  ...  ...  0   .         Mantes. 

,,  .  »,        ...»  .         Mantica. 

,.  •  .  .  MafcarduSe 

•      Maynardc 
,,    .  •  •■'••'.  .  .*  Mazuer. 

.  .  .  Meluru 

.....  .  Mœnochius, 

.  »  .  du  Moulin. 

, .  .  ,.  .  ..  Montfort. 

...  .  Montholon  ou  Montelon. 

Mornac. 

.  .  Mynfinger. 

,  c  c  nouvelle  Coutume. 

.  ,  ...  Neguzantius. 

,  .  "     V  •  Néron. 

.  .  ;  Nivernois. 

„  .  .  Normandie. 

....  Ordonnance. 

„,....  Orléans. 

♦  ,  ...  Petrus  de  Ferrariis, 

« .  .  • .  ».  o  i  aporio 

,  .  ».  a  .  j  ans. 

.  •  .  o  Peleus» 

.  »,  ».  .  Peregrinus. 

.  .  a  .  Perezius. 

.  «  .  •  .  Peronne. 

•  »  ...  »  Poitou. 

.  .  .  .  •  Pontanusa 

.  .  a  .  *  Ponthieu. 

...  .  .  .  Queflion. 

.....  .  Ragueau. 

;  .  .  .  Ranchin,  de  l'Edit.  de  170p. 

•  ».  ..  .  .  Reburre. 

a..  »-  «  .  .  RenufTon. 

à  »  •-  t-  *-  Ricard.. 


EXPLICATION  DES  ABBRE  VIATIONS,  &o 

&°b«  t  .  .  Robert,' 

Rouill.  i  .  .  .  RouiOard. 


S.  de  Prset.  ;  .  ..  , 

Salv.  ;  ;  .;  ; 

Senl.  .  .  .  : 

*Soè'f.  .;  -  , 

Tab.  coût,  gén,         ..         ,ï  ;  : 

Theven. 

Tiraq.  ... 

Tronc.  .5  .» 

Tour.  .  :  .  .  . 

Tourn.  s  .  .  ..  .; 

y  •  -*  '•  ♦  •  «  < 

V  cil»  •  •  -  •     .  •  % 

Vaiq.  i 

Verm.  *  .  ^  .  ; 

Vig.  ,  •  :  ; 

Vinn.  .  e 

m^OCZ.  m  «  •  •  .< 

Les  autr.es  abbréviations  s'entendent  facilement. 


Simon  de  Prsetis. 

Salvaing. 

:  ,  Senlis. 

;  ;  Soë'fvc 

la  table  du  Coutumier  général. 

Theveneau. 

.  .  Tiraqueau. 

»  »  Tronçon. 

«  .  Touraine. 

.  «"  Tourn  et. 

, .  z  vide. 

;  Valois. 

♦  Vafquier. 

•  i  Vermandois* 

i  .  Vigier. 

.♦  Vinnius. 

••i  Zoëzius. 
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JURISPRUDENCE  CIVILE 

DU  PAYS  DE  DROIT  ECRIT 

ET  COUTUMIER. 


ABSENT, 

'Homme  efl  pré- 
fumé vivre  cent  ans, 
leg.  8 .  de  ufu  &  ufufr. 
kg.  $6.  de  ufufr.  & 
quanadm.  leg.  23.  C. 
defacrcf.  Ecdef.  quia 
is  finis  vitce  longcevi 
hominis  efl  J  dicl.  kg. 

8.  cV  y6\  Règle  générale, 

2.  Fils  ou  fille  de  famille  après  trois  ans 

d'abfence  de  leur  père  peuvent  fê  marier, 

leg. 9.  §•  1.  leg.  10.  &  11.  de  ritunupt.  mais 

v. Mariage,  part. 4.  n.y. 

3,.  En  cas  d'abfence  de  l'un  des  conjoints, 

il  faut  fuivre  quoadfœdusj  la  règle  générale, 
Première  Partie* 


cap.  19.  extr.  defponfal.  &  matrim.  cap.  2» 
extr.  de  fecund.  nupt.  Sccùs  J  s'il  y  a  eu  nou- 
velle de  la  mort  &  perquiiition  ;  &  en  ce  cas 
le  remarié  n'en1  tenu  pour  adultère,  quoi- 
qu'après  il  fe  découvre  que  le  bruit  de  la 
mort  ait  été  faux,  dicl.  cap.  19.  dicl.  cap.  2. 
le  Pr.  cent.  1.  ch.  1.  n.  10  &  11,  Et  fi  l'ab- 
fent  revient ,  il  faut  que  le  remarié  retourne 
avec  lui ,  dicl.  cap.  2.  le  Pr.  eod.  n.  12.  Go- 
defr.  ad  novell.  117.  cap.  11.  S'il  y  a  eu  des 
enfans,  ils  feront  légitimes,  Ar.  12  Janv. 
164.4,  aPr^s  douze  ans  d'abfence  du  pre- 
mier mari,  Soè'f.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  64.' 
M.  Talon  Avoc.Gén.  dit  que  la  bonne  foi 
paroiffoit  afTez  claire,  v.  Enfant,  n.  12. 
Quelques-uns  prétendent  qu'il  fuffit  du  bruit 
commun  de  la  mort  du  mari  abfent ,  &  les 
Docteurs  les  plus  rigoureux  eftiment  que  le 
témoignage  d'un  feul  témoin  fuffit,  quell, 

A 


%                     ABS  ABS 

Absent    nor'  ^e  ^roit,  ^v*  3*  4uclt.  8.  Cependant  eft  aufli  rapporté  au  Journ.  des  Aud.  mais 

le  chap.  in  prajcntd  10.  ext.  de  fponfahb.  datte  du  9  Mars.  Autre  Arrêt  du  9  Juin 

requiert  certum  nuntium  pour  la  bonne  foi  1731,. 

du  fécond  mariage  de  la  femme.  Ar.14  May  Au  bout  de  trente  ans  de  majorité  ,  les. 

1647,  juge  que  femme  qui  fur  le  bruit  du  co-heritiers  de  l'abfent  ont  preferit  contre 

décès  de  fon  mari  s'eft  remariée  après  l'an  luil'aétion  en  pétition  d'hérédité,  foit qu'il 

du  deliil  peut;  répéter  fes  deniers  dotaux  &  y  ait  eu  partage  ou  non,  leBr.  eod.  liv.  4» 

conventions,  fans  être  tenue  de  vérifier  le  ch.i.  n..84*X'ufage  efl  qu'au  bout  de  vingt 

décès  de  fon  premier  mari,  Soè'f..  tom.  .1...  ans  depuis  le  partage  provifionnel,  ils  ne 

ceat.  2.  ch.  20.  font  point  tenus  à  la  reititution  des  fruits , 

Quant  aux  conventions ,  la  femme  peut  en  cas  de  retour  de  l'abfent.. 

faire  élire  un  Curateur  à  l'abfence  de  fon  Par  rapport  aux  créanciers  de  l'abfent, 

ipari,  &  répéter  fa  dot  &  autres  conven-  voulant  exercer  les  droits,  on  fuit  la  règle 

tions  après  dix  ans ,  Bret.  fur  Henr.  tom.  3 .  générale ,  v.fupr.  n.  1 .  Ar.  T^uillet  1 629  > 

liv.  4.  queft.  46.  v.  Tuteur,  fecl.  1.  n.  y.,  après  quatorze  ans,  J.Aud.  tom..  1.  liv.  2„ 

&  même  demander  une  penfion  ,.,en  atten-  ch.   14.  Ar..  13  Février  1672  ,  après  dix- 

dant  que  douaire  foit  ouvert ,  qui  fe  règle  à-  neuf  ans,  J.  Pal.  le  Br.  eod.  liv.  I.  chap.  I» 

la  moitié  du  douaire  ou  environ,  Ar.  14  fect.  i.n.  .12.  Cependant  Ar.23  May  idy  3 

Décemb.1615' ,  Auz.  auxAr.  liv.2.ch.28...  fur  Anjou  260,  met  hors  de  Cour  quant-à- 

Ren.  du  Douaire,  chap.  y.n.  44.  v.  mfr.  préfent  fur  la  demande  des  créanciers  de 

n.  12.  l'abfent  exerçant  fes  droits  en  une  fuccef- 

4.  Celui  qui  s'eft  perdu  eft  réputé  mort'  fion  échue  à  l'abfent  depuis  un  long-tems, 

du  jour  qu'il  a  difparu;  c'eft  la  règle  enfuc-  Soè'f.  tom.  L.cent.  4.  ch.  38.  mais  ne  dit 

cellion  ,  Ar.  2  Janv.  .1634.  /.  Aud.  le  Br*.  depuis  queltems,  v.fupr.  hie. 

des  fuccelT.  liv.  1.  ch.  i.fecî:.  i.n.  3.  même  y.  Si  l'abfent  a  laine  procuration  à  un  des 

dans  tous  les  cas,  fi  ceux  qui  y  ont  intérêt  héritiers  préfomptifs,  les  Auteurs  préten- 

ne  jufr.ifi.ent  que  l'abfent  efl  vivant,  parce  dent,  qu'alors  il  n'y  a  plus  lieu  au  partage 

qu'en  ce  cas  la  préfomption  eft  pour  fa  mort,  provifionnel ,  même  dans  les  Coutumes  qui 

particulièrement  s'il  a  difparu  depuis  quel-  admettent  ce  partage ,  ni  à  réputer  l'abfent 

que  tumulte  ou  bataille  où  il  étoit,  après  dix  années  dabfence,  mort  du  jour 

A  l'égard  de  celui  qui  s'eft  abfenté,  le  de  fon  départ  ou  des  dernières  nouvelles; 

Br.  eod.  n.  8.  dit  qu'il  n'eft  réputé  mort  que  mais  qu'on  exécute  la  procuration  jufqu'à 

du  jour  du  partage  provifionnel  de  fes  biens;  fon  retour,  ou  jufqu'à  la  nouvelle  de  fa  mort, 

lequel  fe  peut  faire  au  bout  de  trois  ans,  à  quia  melior  ejl  eau  fa  pojjnlentis  J  Ar.  duPar- 

compter  du  jour  de  l'abfence  ou  des  der-  lem.  de  Touloufe  du  mois  de  May  i$6£y 

nieres  nouvelles,  Haynault,  ch.77.art.  dern.  Mayn.  leBr.  eod.  liv.J.  ch.  1.  fedt.  1.  n.  6. 

au  bout  de  feptans,  Anjou  260. Main.287.  Bretonn»eo^.tom»2.1iv.4.queft.  46". 

Dans  les  Coutumes  muettes  au  bout  de  dix  Arrêt  du  Parlement  de  Roiien  du  i7Août 

ans ,  en  donnant  bonne  &  fuffilànte  caution,  168 1 ,  en  faveur  de  la  femme  chargée  de  la 

Ar.  24 May  lyoy,  Chenu,  cent.  1.  queft.  procuration  de  fon  mari  abfent  depuis  dix 

77.  &  dit  que  la  Cour  jugea  ainfi  de  grâce,  ans  pour  voyage  de  long  cours ,  Bafn.  fur 

Mais  l'on  tient  aujourd'hui  pour  maxime  Norm.  235*.  pag.  330.  Mais  fi  elle  a  été 

qu'au  bout  de  dix  ans  d'abfence  ou  des  der-  laiflee  à  un  étranger,  on  l'évincé  après  un 

nieres  nouvelles,  l'abfent  eft  réputé  mort  tems  raifbnnable,  comme  de  dix  ans,  en 

du  jour  de  foa  départ,  pu  des  dernières  nou-  donnant  caution  de  l'indemnifer ,  le  Br.  eod* 

velles.  Ar.  du  23  M:.rs  16S8,  fur  les  con-  v.  Chenu,  cent.  i.qu.  77.  v.infr.  n.  12. 

clulions  de  M.  de  Lamoignon,  Bret.  fur  Quand  il  y  a  un  héritier  inftitué,  Bret. 

H^r.  tom.  2,  liv.  4.  queft.  46,.  Cet  Arrêt  eod.  tient  que  fi  lhftimé  eft  étranger,  tes 


héritiers  légitimes  doivent  jouir  pendant  lieu  d'héritier  par  provifion  ,  que  cornue 

vingt  ans ,  à  compter  du  jour  de  la  dernière  Procureur.  Ar.  de  Touloufe  27  Avril  1669. 

nouvelle  de  fabfent,  qu'enfuite  la  jouivTance  Catel.  liv.  2.  ch.  5"  7. 
doit  être  transférée  à  l'inftitué,  faut*  à  lui  à  12.  La  règle  cil  après  dix  ans  d'abfence 

le  la  taire  remettre,  en  juftifiant  de  la  mort  ou  des  dernières  nouvelles,  que  les  plus 

de  Tablent,  avec  la   reftitution   des  fruits  proches  obtiennent  fur  requête  l'Ordon- 

contre  les  héritiers  légitimes  du  jour  du  dé-  nance  du  Juge  qui  les  envoyé  en  poiTeilîort 

ces  du  Teltateur;  mais  cette  poiîefîton  de  des  biens  de  fautent, 
vingt  ans,  en  faveur  des  héritiers  préiomp-  Le  fieur  Afielin  ayant  époufé  en  1737  la 

tifs,  n'elt  fondée  fur  aucun  principe;  ainfi  Demoifelle  Pierre,  s'engagea  quelque  tems 

ilfurfit  de  dix  ans,  iuivantCatelan ,  tom.  il  après',  quitta  fa  femme  &  un  enfant  de  leur 

liv.  2.  ch.  y  7,  v.  infr.  n.  6.  &  fi  l'inftitué  eft  mariage  ,  enfuite  il  a  paffé  chez  les  ennemis, 

l'un  des  prélomptits  héritiers  légitimes ,  en  Comme  il  n'avoit  pas  de  bien ,  fa  femme 

ce  cas  Bret,  eod.  tient  qu'il  doit  avoir  la  n'a  point  formé  de  demande  pour  les  repri- 

provifion,  à -l'exemple  du  fondé  de  procu-  fes  &  conventions-;   mais  fa  mere   étant 

ration  héritier  prélomptif.  morte   en  1746,  ayant  laifle  un  mobilier 

6.  Au  bout  de  dix  ans  d'abfence  du  grevé,  confidérable ,  &.  fait  une  lubftitution  en  fa- 
le  f.ibfïitué  peut  demander  le  fideicommis ,  veur  de  fon  petit-fils,  fa  femme  a  demandé 
en  donnant  caution,  Defp.  tom>2.  pag.182.  l'envoi  en  pofielTion  pour  Ion  enfant,  6c  cet 
n.  26.  v.  Fab.  cod.  bb.  4.  tit.  7.  de  fin.  2.  enfant  étant  ven  u  àmourir,  elle  a  demandé 

7.  De  L'enfant  né  pendant  l'ablence  du  l'envoi  en  poueiîîon  en  fon  nom,  comme 
mari,  v  .Enfant,  n.  u-.v.  l'Arrêt  de  J.  Mail-  héritière  mobilière  de  fon  fils.  Le  lieur  Bo- 
yard du  15"  Mars  1074.  ?•  ^a^-  namour  plus  proche  héritier  du  père  s'y  eft 

S.  Abfence  du  VaflTal  :  propter  abfentiam  oppofé  6c  a  formé  même  demande  ;  &  par 

_folam  non  jît  apprekenjio  feudalis  jfed  débet  Sentence  contradictoire  du  Châtelet,  fans 

■abfentis  mors  à  Domino  probarij  potejt  ta-  s'arrêter  à  fa  demande,  la  femme  a  été  en-: 

men  Dommus  ta  utï  in  -tertium  pojfejjoretn  voyée  en  pofTefFion. 

yel  oc cupatorem J  Molin. (ur Paris ,  §.  i.gl.2.  Sur  l'appel  deBortamou'r,  Arrêt  duSa- 
n.  4.  &  ajoute ,  n.  6.  que  le  Vaiîal  revenant,  medy  16  Juillet  1749  ,  fur  les  concLifions 
le  Seigneur  ne  feroit  tenu  de  reîlituer  les  de  M.  Joly  deFleury,  plaidant  Mc.  Paporet 
fruits  confumés.  Mais  Bafn.  fur  Norm.  105?.  pour  la  femme ,  Mc.  Bazin  pour  l'Appelant, 
pag.  161.  tient  le  contraire  avec  raifon,  &Me.Porrier  pour  l'Exécuteur- Teftamen- 
parce  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  taire ,  confirme  la  Sentence,  &  faifant  droit 
fait  une  mauvaife  faifie.  Car.  liv.  4.  rép.  70.  fur  la  demande  de  l'Appelant ,  ordonne  que 
rient  que  partage  provisionnel  du  fief,  en  la  femme  donnera  caution  pour  les  arrérag- 
eas d'abfence ,  ne  donne  lieu  .à  l'ouverture  ;  ges,  dépens  compenfés  :  pourra  l'Exécuteur- 
v. Coq.  qu.  48.  fur  l'ablence  du  détempteur,  Teftamentaire  employer  les  fiens. 

à  l'égard  du  Seigneur  Bordelier.  A  rrrDTATinM 

~   t  >  ur    ,  j  •_  *       tr      'xt     j      •■  ACCLPiAliON. 

9.  L  ablent  doit  etreanigne  a  Ion  dernier 

domicile,  Ord.  166 j.  tit.  2.  art.  8.  V.  Donation  ,  part.  1.  fect.  1.  v.  Pollicî^ 

10.  De  l'abfence  en  matière  de  preferip*-  t-ation, 

rion ,  v.  leg  i99.  de  verb  figmf  leg.  173.  ACCESSOIRE, 

§.  1.  eod.  leg.  12.  cod.  de  prejeript.  long* 

temp.  v.  Prefcription.  V.  Vente ,  fect.  y-  n.  8. 

11.  Le  plus  proche  parent  de  l'abfent  1.  Accelfoire  ne  peut  être  plus  fort  que 
étant  envoyé  en  poffeffion  ,  a  un  droit  le  principal  ,§.  5".  înfl.  de  fidejujfor.  Suit  le 
d'exercer  fes  aclions  refeindantes  6c  refei-  principal,  §.  26.  Inft.  de  rer.  divif.  I.  10* 
foires,  plutôt  comme  Adminiftrateur,  tenant  §.  13.  de  aur.  £r  argent.  Cedit  majori,  diS> 

Aij 
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§.  13.  Cedit  prinapali  _,  dicl.  §.  13.  J.  20.  §.  I.  de  adquir.  vd  amitt.  hœred.  Quia  pro 
l.  26.  eod.  deaur.&  arg.  Périt  avec  le  piïn-  parte  non  Jcindttur  hcc  redit  as  J  leg.  1.  eod.. 
cipal,  l.  26. C.  de  ufur.  Secùs _,  cùm  non  eft  v.  Aîné,fect.  1.  n.  19  &  20.  y.Renoncia- 
eadem  ratio  J  l.  ç.C.  deprœdus  Oral.  reb.  min.     tion,  lèét.  2.  n.  1 1. 

Ainfi  quoique  l'obligation  du  tuteur  envers  4.  Entre  héritiers  inflitués  en  Païs  de 
l'acquéreur foit  accelfoire  à  l'aliénation  qu'il  Droit  écrit,  y.Defp.  tom.  2.  pag.407.  n.17 
a  faite  du  bien  du  mineur,  fans  décret  du  &  fuiv.  y.Teftament,  fect, 4. dift.y. 
Juge,  néanmoins  l'éviction  faite  par  le  mi-  Nota.  i°.  Pour  l'intelligence  des  Loix  en 
neur  contre  l'acquéreur,  ne  détruit  pas  l'o-  cette  matière  :  conjuncli _,  s'entend  des  con- 
bligation  du  tuteur  envers  l'acquéreur.  Go-  joints  re  &  verbis  ;  disjuncli  J  des  conjoints 
detr,  ad  dicl.  leg.  9.  C.  de  prcediis  Sr  al.  reb.  re  tantùm  ;  &  conjoint  verbis  tantùm .,  nul" 
min.  Mais  v. Reftitution,  fect.  1.  n..  16.  Uus  momenti  eji en  fait  d'accroiffement ,  nifi 

2.  Ce  qui  eft  ajouté  pour  orner  eft  ac-     exvoluntate  tejlatoris.  Cuj.  ad  leg.  un.  §.10. 
ceffoire,  l.  19.  §.  1 3. deaur. £r  arg. v.l. 44.     eod.  de  cad.  tolL  v- infr.  n.  6. 

de  œdilit.  eiicl.  v.  Meubles,  n.  9.  2°.  La  portion  du  défaillant  non  conjoint 

3.  Qui  perd  le  principal  perd  l'acceflbire,     à  aucun  des  autres  héritiers  accroît  à  tous 
ut  in  l.2j.  quemadm.fervit.  amitt.  pro  portiombus  hereditariis  *  L  yp.  §.  3.  de. 

ArrOIJfHFMFNT  hered.  infl.  I.  63.  eod.  Godefr.  ad  dicl.  §.  3. 

parce  que  l'on  ne  peut  pas  mourir,  partim 

Matrone  qui  a  accouché  en  fa  maifon  &  teflatus  J  partim  intejiatus  J  L  7.  de  reg.  Jur. 
fait  trouver  nourrice,  efl  tenue  de  payer         39.  La  portion  du  défaillant  conjoint  à 

les  mois  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  apparoir  quelqu  autre ,  n'appartient  pas  à  tous  les  he- 

du  père  &  de  la  mère  ;  après  huitaine  elle  ritiers,  quoiqu'ils  ibient  conjoints  entr'eux 

eft  contrainte  au  payement  par  corps,  Ar.  re  tantùm  j  v.  infr.  n*.<)0.  mais  à  celui  qui 

0,1  Avril  162  j^  J.  Aud.  lui  étoit conjoint,  dicl.  I.  63.  De  même  entre 

ACCROISSEMENT.  légataires ,  ^m/r.  n.  6, 

4  .  Entre  pL:iieurs  conjoints  &  disjoints,. 

V.  Conjonction.  fi  l'un  des  conjoints  eft  défaillant,  fa  part 

1.  En  legs  d'alimens,  n'a  lieu,  leg.  y  7.  accroît  à  fes  conjoints;  lî  c'eft  un  des  dit- 
§.  1.  de  ufufr.  &  quemadm.  joints,  fa  part  accroît  aux  conjoints  &  aux 

2.  Ar.  6  Sept..  1687.  juge  qu'accroifTe-  disjoints,.  Leg.un.  §.  10.  C.  de  cad.  tolL  Go- 
ment  légal  de  Paris ,  243.  en  continuation  defr.  ad  dicl.  §.  10.  &fiac  in  heredibus  tan- 
de  communauté  entre  enfans,  en  cas  de  dé-  tùm  Jlatuenda  funt  _,  dicl.§.  10.  in  fin. 

ces  de  l'un  d'eux,  n'a  lieu  dans  le  cas  de         y°.  Le  conjoint  re  £r  verbis  au  défaillant 

renonciation;  mais  que  la  portion  du  re-  exclud  tous  les  autres,  /.  8p.  ie/eg^.Mais 

nonça-nt  appartient  au  furvivant  des  père  &  entre  disjoints ,  c'eft  -  à-  dire ,  conjoints  re 

mère ,  /.  Pal.  Mais  v.  differtation  de  Lau-  tantùm  _,  &  conjoints  verbis  tantùm,,  au  dé- 

riere  dansLoyiel ,  tom.  2..infin.  j/.Ren.  de  faillant,  fa  part  accroît  aux  uns  &  aux  au- 

la  commun,  part.  3.  ch.  4.  n.  32.  &  fuiv.  très,  Azo  ,  Ace.  &  alii multi J  Godefr.  de 

contre  cet  Arrêt.  l'édit.  de  Vitré,  ad  dicl.  I.  8p.  Ex.  Titius 

3.  Entre  héritiers  ab  intefîat  le  droit  d'ac-  hères  efto  _,  Gaïus  £y  Mœvius  ex  ccquis  parti- 

croiffementa  lieu  de  même  qu'entre  les  he-  bus  heredes  funto  _,  la  part  de  l'un  des  trois 

ritiers  inftitués ,  leg.  y.  de  vulg.  £r  pupill.  défaillans  appartient  aux  deux  autres  pro 

fubfïa.  leg.  I.  §.  p.  ad  Sénat ufc.  Tertyll.  &-  hereditarus portiombus  J  l.  66.  de  hered.  infl. 

Orphit.  leg.  p.  de  fuis  &  legit.  hœred.  Quia  Titius  eft  conjoint  re  tantùm  aux  deux  au- 

jus  illud  accrefeit  rei  J  non  perfonœ .,  Godefr.  très ,  &  les  deux  autres  font  conjoints  verbis 

ad  dicl.  leg.  9,  Cet  accroiflement  fe  fait  né-  tantùm  propter  diviftoncm  portionum,  dicl. 

cefTairement  entre  tous  les  héritiers,  leg.  $3.  I.  go.  de  leg.3.  Godefr.  ad  dicl.  1. 66.  v.fupr. 
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n*.i°.cV  iflfr.  n.6\  les  Ar.  des  nJuill.1647  ment,  finon  le  tellament  demeure  caduc,     Accrois- 
&  12  Juillet  16S6,  qui  ne  l'ont  point  con-     faute  d'inflitution  en  tous  les  biens,  Rie.  des  semeniv 
traires  à  ce  que  defïus.  donat.  part,  1.  n.  1 360  &  fuiv. 

6°.  Les  conjoints  au  défaillant  par  nom  y.  Entre  héritiers  irréguliers  comme  hauts 
collectif  font  préférés  aux  autres  ,  quiafunt  Julliciers ,  il  n'y  a  droit  d'accroifTe-mcnt ,  les 
conjuncliores  &  quafiin  unum  corpus  redaBi^  biens  qui  font  dans  la  Juflicc  du  renonçant 
Perez.  C. du  caduc,  toll.  n.  20.  Defp.tom.  2.  appartiennent  au  premier  occupant,  arg. 
pag.400.  col.  2.  mais  la  diction  diflributive  §.40.  Infl.  de  rer.  divif.  le  Br.  des  fuccefl". 
ôte  la  force  du  nom  collectif.  Perez.  eod.  liv.  4.  ch.  2.  fc&.2.  n.  C(5. 

7e.  Tous  les  conjoints  enfemble  (s'en-  6.  Entre  légataires  de  propriété,  éV.  les- 
tendre  &verbis  fimul  J)  unius  pajonœ  po-  fideicommiflaires,  voici  le  dernier  droit. 
teftate  funguntur .,  Cujas  ad  difl.  L  un.  §.  10.-  établi  parJullinien,  leg.  un.  §.  ubi  autem  1 1. 
C.  de  caduc,  toll.  quaji  in  unum  corpus  redacli..  cod.de  caduc,  toll.  11  veut  d'abord  que  fi 
Godcfr.rtii  di3.  §*I0.  invito  accrcfcit  portio-j  quelque  chofe  leur  ell  biffée  conjointement 
dicl.  kg.  un.  §.  10.  1*3$  ■  de  adq.  vel  omitt.  &  qae  tous  viennent  au  legs,  chacun  en  ait 
hered.  I.  $3.  §.  I.  eod.  I.  6.  cod.  de  unpub.  Or  fa  portion  ;  ce  qui  eft  conforme  au  §.  8. 
al.fubjl.  Secùs  „  de  la  portion  du  mineur  qui     Injt.  de  légat.  6c  à  l'ancien  Droit ,  leg.  p. 

s'efl  fait  reftituer  contre  fon  adition,  /.  01.  kg- 35".  §.  5,.  leg.  70.  de  légat,  i.leg.  88. 

de  adq*  vel  omitt.  hered.  y.Rcftitution,.fec't.2.  §.  0.  in  fin.  de  legat.  2.  leg.  80.  de  légat.  3. 

n.  ibV  L56.de  verb.  obligat. 

8°.  Cet  accroiffement  fe  fait  avec  la  char-  t.  Si  ver  à .,  il  décide  que  fi  tous  les  con- 
gé, /.  61  _,  \.i.  de  leg.  2.  L  un.  §.  10.  C.  de  joints  ne  viennent  au  legs,  la  portion  du  dé— 
cad.  toll.  Sccùs  _,  fi  le  défaillant  a  été  chargé  huilant  accro.tra  par  têtes  avec  toute  fa 
exprclfément  en  cas  qull  refiât  héritier,  charge,  aux  autres  qui  en  voudront.  Et  11 
l.  2y.  §.  1.  de  kg.  2.  ou  perfonnellement ,  aucun  ne  wut  de  cette  portion  ,  tune  apud 
dicl.  L  2£.  §.  2.  v.  infr.  n.  6..  eos  remanere  à  quibus  dereltclum  ejî  J  c'efl-à- 
'  90.  Ce  droit  d  accroiflement  n'a  lieu,  dire,  qu'elle  reliera  à  l'héritier  inftitué  en 
quand  il  y  a  tranfmifTion  de  la  portion  du  Païs  de  Droit  écrit ,  ou  au  légataire  univer- 
défaillant,  certijjimum  ejî  ubi  ejt  tra.nfm.if-  ftl  en  Païs  coutumier.  Et  fi  les  uns  en  veu- 
fioni  locus  *  jus  adcrejcendi  cejjare  _,  Cuj.  ad  lent,  &c  les  autres  non  ,  elle  appartiendra  en 
kg.  07.  §.  "~j.infin.de legat.  2.  quctjl.  Papin.  entier  à  ceux  qui  en  voudront,  nam  colle- 
Ub.  \ç).  gatario  pars  non  accrefeit  invito  .,  Godefiv 

iO°.  Le  fubflitué  au  défaillant  exclud  le  ibid.  Cette  décifion  deJuflinien  efl  contraire 

conjoint  du  défaillant,  l.2.^.8.debon.poJf.  à  l'ancien  Droit  ,-leg.  34.  §.  p.  de  legat.  1. 

fec.  tab.  s'entend  en  fubflitution  vulgaire,  &  qui  dit  qu'entre  conjoints  rfiunt  partes  ab 

lorfqu'eUe  eit  faite  fé parement  à  chacun  des  mit  10  ;  c'efl:- à-dire  ,  que  fi  la  même  chofe 

héritiers,  ou  par  une  même  dilpolition  en  tfl  léguée  conjointement  à  deux,  l'un  des 

termes  disjon&ifs  ou  diftributifs;  carie  con-  conjoints  n'aura  que  fa  part,  &  non  celle 

joint  efl:  préféré  au  iubfritué  à  pluiieurs  con-  du  défaillant  r  leg,  16.  eod.  kg.  84.  §.  8. 

joinrement ,  v.  Subflitution ,  part.  1.  fedt.  I..  kg.  7.  de  legat..  2. 
n.  11.  &  part.  2.  fecl.  4.  dift.4.  n..<5.  f.  Sin  autem  J  Juftinien  décide  que  fi  la 

ii°.  La  portion  du  défaillant  n'accroît  même  chofe  a  été  laifiée  à  pluiieurs  disjunc- 

pas  à  celui  qui  a  répudié  la  fienne,  /.  23.  de  tim  _,  &  que  tous  concourent,  elle  fera  par- 

vulg.  &  pup.fubft.  de  même  entre  légataires,  tagée  entr'eux  par  têtes ,  dicl.  f.fin  autem. 

quia  portio  portioni  accrefent  J  v.  infr.  n.  6.  Si  tous  ne  concourent,  &  qu'il  n'y  en  ait 

12°.  Enfin ,  quund  le  teflateur  a  défendu  qu'un  feul  qui  en  veuille ,  il  l'aura  en  entier ,. 

l'accroillement,  fi  la  défenfe  n'eft  expreffe,  t.  fin  verù.jure  non  decrzfcendi  ,  Godefr.. 

il  faut  prononcer  en  faveur  de  l'accroiffe-;  ibid. 
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Accrois-  >'•  &  '*fcÀ4  enfin  Julhnien  veut  que  fi  le  ce  de  biens  profite  de  la  caducité  des  legs 
SEMENT.  disjoint  qui  prend  la  chofe  en  entier  eft  lé-  particuliers  de  la  mérneefpece,  Arr.  25? 
gataire  avec  charge ,  il  doit  l'exécuter.  Que  Mars  1640.  J.AuA.  Rie.  eod.  part.  3.  n.  yoi 
ii  la  charge  a  été  appofée  au  disjoint  qui  ne  &yo2.  De  même  du  légataire  d'un  individu 
veut  concourir ,  l'autre  disjoint  qui  prendra  dont  quelque  partie  a  été  léguée  à  d'autres, 
le  tout,  jure  non  decrefeendi _,  ne  fera  point  l.  ult.  §.  ult.  de  aur,  £r  ai  I  ic.  eod. 
tenu  de  cette  charge  :  cum  ideà  videatur  tef-  n.  £03  ;  principalement  li  le  legs  caduc  efr. 
tator  disjunclim  Itoc  reliqitijje  J  ut  unufquifque  à  prendre  du  premier  légataire,  /.  un.  §.  7. 
fuum  onuSj  non  alienwm  agnofeat  _,  Ai  cl.  §.II.  C.  de  cad.  tolL  Rie.  n.  yoj..  Secùs j  fi  l'on 
in  fin.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  232.  n.  -^c  &  peut  inférer  le  contraire  des  termes  du  tef-- 
46.  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  ch.  4.  fect.  1.  tarnent  :  comme  fi  le  legs  particulier  eft  tres- 
sée fui  v.  confidérabie,  &  au  moyen  de  ce,  le  legs 

Il  faut  obferver  que  la  différence  en  ac-  univerfel  réduit-à  très-peu  de  chofe,  Rie. 

croisement  entre  inllitués  &  entre  légatai-  n.  yoy.  ou  quand  les  legs  font  des  portions 

res ,  ell;  qu'entre  héritiers  même  non-con-  univcrfelles ,  Rie.  n,  yoyôcyoS.  il  citeled. 

joints,  il  a  lieu,  parce  qu'on  ne  peut  pas  Arr.  11  Juillet  1647. 
mourir ,  partim  tejiatus  _,  par  dm  inteflatus .,        .Legs  particulier  à  premier  grevé  de  fub- 

v.fupr.  n-'.2°.  &  qu'entre  légataires,  il  n'a  "llitution  s'il  meurt  fans  enfans  envers  fe- 

•lieu  qu'entre  conjoints,  &  jure  non  decref-  cond,  &  fi  fécond  meurt  fans  enfans ,  le  tef- 

cendi  _,  entre  disjoints.  tateur  veut  que  le  legs  particulier  fafle  partie 

Portés  portioni  accrefc.it  _,  leg.  33.  §.  i*  de  du  legs  univerfel;  le  légataire  univerfel  après 

nfufr.  Qr  quemaJm.  Rie.  eod.  n.488.  avoir  recueilli  fon  legs  univerfel ,  décède, 

Ce  droit  a  lieu  entre  conjoints  re  tantùm,  enfuite  premier  &  fécond  décèdent  fans  en- 
mais  jure  non  decrefeendi _,  §,,  8.  injl.  de  leg.  fans,  Ar.  duGr.  Conf.  26  Février  1706', 
Lun.§.  11.  cod.de  cad.  toll.  Rie.  eod.icô..!.  adjuge  le  legs  particulier  aux  héritiers  ab 
Il  a  lieu  entre  conjoints  re  &  verbis  _,  dicl.  mtcjïat-à\itc.[\a.te\ïc,  &  en  déboute  les  heri- 
§.  8.  difl.  §.  1 1.  Rie.  eod.  fect.  2.  ou  en  legs  tiers  du  légataire  univerfel ,  parce  que  ce 
d'une  quantité  à  deux  conjointement ,  l.  y  6.  n'eit  pas  ici  le  cas  du  droit  d'accroiffement, 
de  verb.  obi.  Rie.  eod.  n.  y  18  &  fuiv.  mais  qui  n'a  lieu  que  quand  rinftitution  ou  le  legs 
n'a  lieu  quand  ils  font  conjoints  verbis  tan-  font  caducs  ou  répudiés  ;  ce  n'eft  pas  non 
lùm^.v.fupr.  nJ. y  °.  Ar.  11  Juillet  1647,  plus  une  difpofition  réelle  attachée  au  legs 
juge  qu'un  oncle  ayant  donné  à  François  univerfel,  c'eft  une  fubflitution  fideicom- 
ôc  Charles Tamponet  fes  neveux,  tous  fes  miffaire  8c  conditionnelle  en  faveur  du  lé- 
meubles  pour  être  partagés  entr'eux  comme  gataire  univerfel,  dont  l'efperance  s'eftéva- 
freres  ;  l'un  d'eux  étant  décédé  avant  le  tef-  noiiie  par  fon  décès  avant  l'événement  de 
tateur ,  le  furvivant  ne  pouvoit  prétendre  la  condition.  Aug.  tom.  1.  Arr.  6y .  v.  Sub- 
que  la  moitié  des  meubles.  Soëf.  tom.  1.  ftitution,  part.  2.fech  4.  dift.  y. 
cent.  2.-  ch.  31.  Rie.  eod.  fect.  3.  Henr.  &  Quand  les  légataires  font  conjoints  re  & 
Rretonn. tom.  1.  liv.  y.  qu.  y  8.  Ar.  12  Juil.  verbis  J  l'accroifiement  fe  fait  avec  les  char- 
i<586'.  Bret.  eod.  contre  Vinn.  infl.  de  leg.  ges,  l.  un.  §.  11.  eod.  de  cad.  toll.  Mais  fe- 
§.  8.  n.  i~/.Secùs_.  s'il  paroît  parles  termes  Ion  Rie.  eod»  part.  3.  n.  yyi  &yy4-  il  faut 
cjue  l'intention  du  teftateur,  en  affignant  les  tenir  indiftinétement  que  les  charges  doi- 
parts  des  légataires  qu'il  a  conjoints  ,  n'a  vent  palier  avec  le  profit,  Ai5t.  I.  un.  §.4* 
,pas  été  de  disjoindre  le  legs ,  mais  de  régler  fi  elles  ne  font  pures  perfonnelles ,  ditl.l.  un» 
les  parts,  K'ic.eol.  Cuj.  ad  dicl.  L  un.  §.  10.  §.  9.  ou  fi  le  teftateur  n'en  a  difpofé  autre- 
C.  de  cad.  toll.  v.  Ferez.  C.  de  caduc,  toll.  ment,  v.  auili  Rie.  to:ru  2.  Tr.  2,  n.  iy^ 
,H.  1  3.  v.fupr.  n.  4.  ck  fuiv. 

jLe  légataire  univerfel  d'une  même  efpe-        Légataires  conjoints  re  tantùm,  ne  peu- 
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ventrejettetTaccroilicment,  Rie.  des  donat.  il.  Entre  doiïairiers,  il  n'y  a  accroifie- 

part.  5.  n.  556.  Godefr.  ad  l.  un.  §.  11.  C.  ment,  l'enfant  qui  fe  porte  héritier  fait  part, 
de  cad.  toli  SecusJ  des  conjoints  re  £r  verbisJ  Ren.  du  douaire ,  ch.  6.  n.  2  <?<:  3.  &  la  r  art 
Rie.  eod.  Godefr.  eod.  &  s'ils  font  plufieurs,  du  renonçant  à  la  fuccefîion,  même  au  doiiai- 
on  donne  raccroirTement  à  celui  qui  en  veut  re,  accroît  à  l'héritier  ,  Ren.  n.  4.  v.  Anjou 
fupporter la  charge,  diB.  I.  un.  §.  11.  Defp.  308,  6e  Maine  321,011  par  le  décès  de  la 
tom.2.pag.232.  n.  45"  &4<5.  veuve  du  père  fon  douaire  accroît  àla  veuve 

7.  Accroiiîement  en  ufufruit,  v.  ufufruit,     du  fils. 

feét.  C .  12.  L'accroiflfement  qui  furvient  après  la 

8.  En  fubftitution  directe,  il  a  lieu  comme  vente  de  droits  fucceflifs,  appartient  au  ven- 
en  inflitution ,  v.fupr.  n.4.  en  fideicommii-  deur  &.  non  à  l'Acquéreur.  Enfcrte  que  le 
faire  comme  en  legs ,  v.fupr.  n.  6\  y.  Defp.  co-heritier  du  vendeur  de  l'hérédité  venant 
tom.2.  pag.  160.  n.  43..  à  renoncer  à  la  fuccefîion,  fa  part  qui  dé- 

9.  En  contrats  ôc  donations  entre-vifs,     faut,  accroîtra  à  l'héritier  qui  avoit  déjà 

v.  Rie.  des  donat.  part,  3.  ch.  4.  fecl.  4.     vendu,  &  non  à  l'acquéreur  de  1  hérédité, 

n.  476  &  friv.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  641.  qui  ne  repréfente  point  la  perfonne  du  dé- 

tit.  4.  accrohTement  n'a  lieu,  leg.  110.  de  funt  ;  au-contraire  cet  héritier  ne  lailïe  pas 

verb.  obi.  Mol.  ôc  autres,  Defp.  eod.  n.  1.  d'être  héritier,  &  d'en  retenir  toujours  la 

Rie.  eod.  SecùsJ  entre  conjoints  re  tantùm .,  qualité  ,  nonobftant  la  vente  par  lui  faite, 

Duar.  Gralï.  Defp.  eod.  n. 2.  ou  encasd'in-  Cujas  obf.  lib.  12.  cap.  13.  Fachin.  lib. 5. 

capacité,  lors  de  la  donation,  de  l'un  des  cap.   101.  £r  lib.  10.  cap.  3.  le  Grand  fur 

donataires  conjoints  re&verbis^ Rie. n.477.  Troyes  iu.gl.2.  n.20.  v.  acte  d'héritier, 

ou  défaut  de  folemnité  de  fon  côté,  Rie.  n. 6, 

n.  478  &  fuiv.  ainfi  donation  de  fa  part  des .  a/^/^dt-tt-      rr    a  h     • 

T    a     ,    1  •  \/  /-■  ACCRUE.    V.  Alluvion. 

conquets  de  la  première  communauté  faite 

par  une  mère  remariée  r  à  deux  entans  de         Aux  Bois  &  Rivières,  à  qui  appartient^. 

fon  premier  lit,. a  été  jugée  valable  pour  le  v.  le  Gr.  fur  Troyes  177.  v.  Sens,  Aux. 

tout,  quoique  l'un  d'eux  n'eût  pas  accompli  Chaum. 

la  formalité  de  l'acceptation,  Arr.  2  Mars         Les  accrues  qui  fe  font  attenant  des  bois 

lé'5'7,  parce  que'quand  celui  qui  n'a  accepté  &  forêts,  n'appartiennent  pas  au  Seigneur 

n'auroit  pas  voulu  de  fa  part ,  elle  auroit  du  bois  &  forêt ,  en  vertu  &  par  la  force 

accru  à  l'autre ,  Rie.  n.470. .  defdits  bois  &  forêts,  mais  feulement  en  cas 

AccroifTement  a  auffi  lieu  en  donation  que  les  propriétaires  des  terres  attenant , 

entre-vifs  faite  par  le.Prince,  à  l'exclufion  foient  négligens  de  réclamer  ces  accrues, 

du  fife,  quand  l'un  des  donataires  conjoints  &  de  s'en  mettre  en  poil'effion,  le  Gr.  ibitL 

décède  fans  héritiers,  l.  un.  C.  fi  lib.  imper.  n..j  &  fuiv. 

[oc.  fin.  hered    decef.  Duar;  Graff.  Defp.  ACCUSATION,    Accufé. 

tom.  1.  pag.  042.  n.  2.  contre  Ricard  eo4, . 
part.  3. n. 483.  V.  Ordonnance  1670.  tit.  3. 

Si  l'acquéreur  a  acquis  un   fond,  tant         V.  Arrêt,  Condamnation,  Contumace, 

pour  lui  que  pour  un  antre,  accroiflement  Crime,  Récrimination,  Requête  civile. 
a  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur,  parce  que  I.  On  ne  reçoit  à  aceufer  de  la  mort  du 

ce  tiers  n'a  point  contracté,  l.  64.  de  con-  défunt  que  ceux  qui  fuccederoknt;  tousau- 

trah.  empt.  très  font  cenfés  dénonciateurs,  le  Gr.  fur 

10.  A  lieu  en  donations  pour  caufe  de  Troyes  12.  gl.  4.  n,  7..V.  Defp.  tom.  2» 
mort,  Ug.  un.  §.  1 1  £r"  14.  C.  de  cad.  toll.  pag.  603. 

comme  en  legs ,  v.  Rio  eod.  part.  3.  n.  473.         2.  Veuve,  père,  mère  &  héritiers  de  Tho- 

y.fupr.n*  6.  nuid.de  font  recevablcs  à  fe  rendre  accula*-- 
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Accusa-  JKurs,  laPeyrere  A.  ôy.  &  en  ce  cas  doi-  7.  Impubère  tenetur  iege  Aquiliâ*  fi.  fit 

Tion..            vent  tous  participer  aux  intérêts  civils,  le  injuriée,  cj.pa.x_,  l.  y.  §.  2.  in  fin.  ad  leg. 

Grand  fur  Troyes  eod.  n.  6.  v.. Intérêts  ci-  Aquil.  qui  proximus  pubertati  fit _,  l.  ni. 

vils  ;  à  leur  défaut  le  plus  proche  parent  eft  de  div.  reg.  jur.  Sijam  doli  cap  ax  fit  _,  L  1 3. 

reçu  à  aceufer ,  ou  fi  la  veuve  eft  fufpecle,  de  furtis.  Obligatur  cnmine  furti_.fi  proxi* 

le  Gr.  eod.  n.  7  &  10.  mus  pubertati  ft*  _,  &  ob  id  inteliigat  fe  delin* 

3.  Fils  bâtard  y  eft  recevabJe ,  Arr.  1(5  quere.  §.  18.  de  oblig.  qu.  ex  dehcl.  nafe. 
Décembre  1608. Tronc,  fur  Paris  317.  doit  mais  l'on  doit  adoucir  la  peine  ;  /.  0.  §.  2. 
s'entendre  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans  légi-  deminorib.  Ar.  16  Mars  1630.  infirme  un 
times,  ou  qu'ils  ne  fe  font  pas  rendus  par-  décret  de  prife  de  corps  contre  un  impu- 
ries,  le  Gr.  eod.  ru  9.  bere  de  onze  ans  fix.mois,  qui  avoit  tué 

4.  Incontinent  après  les  interrogatoires ,  fon  compagnon  d'un  coup  de  pierre,  J.  Aud. 
il  faut  juger  qui  reliera  accule  &  aceufateur,  où  font  rapportés  eod.  d'autres  Arrêts  qui 
Arr.  de  Réglera.  10  Juillet  i66$~  art.  10,  ont  infirmé  les  procédures  criminelles  con- 
J.  Aud.  mais  v.  Récrimination.  tre  des  impubères,  &  font  défenfes  de  pro- 

y.  Beau-pere  doit  contribuer  aux  frais  céder  extraordinairement  contr'eux  à  l'a- 

de  l'accufation  contre  fon  gendre  ,  faits  par  venir;  Ar.  27  Novembre  1604.  Mornac  , 

la  Communauté  dont  ils  font  membres,  Ar.  part.  4.  ch.  24.  autre  Ar.  24  Janvier  i<5y  1, 

13  Août  16S6.  J.  Pal.  juge  que  le  père  n'eft  tenu  des  dommages 

6.  Mort  de  l'aceufé  avant  la  condamna-  &  intérêts,  Soéf,  tom.  i„  cent.  3.  ch.  y  8. 

tion  éteint  le  crime ,  leg.  3*  leg.  6.  de  public,  autre  Ar.  17  Décemb.  1647.  eo^*  cent*  2« 

judic.  kg.  ult.  ad  leg.  Jul.  Majefl.  leg.  1.  ch. 40'.  autre  Ar.  8  Août  1648.  eod.  cent,  2. 

§.  ult.  de  requirendis  vel  abfent.  leg.  2.  C.Ji  ch.  jpo.  Cela  dépend  des  circonftances  ;  un 

weus  vel  aceufat.  leg.  ult.  eod.  Mais  l'on  ren-  écolier  âgé  de  quinze  ans  ayant  tellement 

-voye  à  fins  civiles  contre  fes  héritiers  pour  excédé  de  coups   fon   camarade   qu'il  en 

les  réparations  &  intérêts  civils,  cap.  ult.  mourut  dans  les  quarante  jours,  Ar.  y  Mars 

extra  defepultur.  Ar.  25)  Juillet  1628,  Bro-  1661 ,  le  condamne  en  120  liv.  parifis,  au 

deau  fur  Louet,  A.  18,  &  Bardet ;  contre  pain  des  priibnniers  de  la  Conciergerie,  & 

la  L.  2  eu  de  aceufation.  les  L.  26.  33  &:y8..  en  800  liv.  parifis  d'intérêts  civils,  Soëf. 

de  obligat.  Gr  atl.  &  la  L.  unique,  C.  ex  de-  tom.  2.  cent.  2.  ch.  38. 

MB.  defuntl.  in  quant,   hered.  conveniant*  8.  Accufé,  pendent  e  aceufationt _,  t\  eftin- 

qui  difent  toutes  que  l'on  ne  peut  continuer  terdit  de  l'adminiftration  de  fon  bien,  lePr. 

la  pourluite  à  fins  civiles  contre  l'héritier,  cent.  1.  ch.  84.  n.  1,  Peut  recevoir  ce  qui  lui 

que  quand  il  y  a  eu  conteftation  en  caufe  eft  dû ,  le  Pr.  eod.  n.  2.  Peut  réfignef  fes  bé- 

a.vec  l'aceufé.  L'Arrêt  du  20  Mars  1666.  néfices,  le  Pr.  eod.  n.  4  &  19.  le  Gr.  fur 

rapporté  par.Socfve  ,  tom.  2.  cent.  3.  ch.  Troyes  120 ,  gl.  2.  n.  29.  Secùs,,  en  crime 

70.  qui  a  renvoyé  l'heritiere  d'un  accufé  ,  de  leze-Majefté,  le  Pr.  n.  y.  ou  s'il  eft  en 

•de  la  demande  en  réparations  civiles ,  n'eft  fuite  &  fes  biens  annotés ,  le  Pr.  n.  8. 

point  contraire  à  celui  de  162S  ,  parce  que  o.  En  cas  d'aliénation  par  vente  par  l'ac- 

dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1666.  l'accu-  eufé  ,  l'acquéreur  doit  du  moins  recouvrer 

fateur  ,  après  l'information  non-décretée  ,  les  deniers  qu'il  a  débourfés ,  à  moins  qu'il 

croit  refté  dans  le  fijence  pendant  la  vie  n'ait  été  d'intelligence  avec  le  vendeur  ,  & 

de  l'aceufé  décédé  quelque  tems  après  ;  qu'il  n'ait  eu  part  à  fa  mauvaife  foi ,  qui  fe 

c'eft  l'obfervation  de  M.  Bignon  ,  lors  de  préfume  particulièrement ,  lorfque  le  crime 

cet  Arrêt,  qui  d'ailleurs  renvoyé  l'accufa-  a  été  connu  à  l'acquéreur,  &  que  l'aliéna- 

teur  à  fe  pourvoir  par  adlions  civiles  pour  tion  a  été  faite  fans  néceflité  &  fans  emploi 

h  reftitution  des  chofes  prétendues  rece-  du  prix,  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  244. 

Hpf  y.Bafn.  furNorm.  143.  pag.224.  v.  Henr. 

tom. 
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tom.  2.  11  v. 4.  qu.  36.  Pap.  en  fesNotaîr.  nation,  leBr.  desfucc.  lîv.ï.  en.  ï.feéî.  2. 

tom.  1.  liv.  5".  pag.  305"  &  iuiv.  Godefr.  n.  3,  maisv.  Ord.  1070.  tit.  17.  art.  20.  dit 

ni  leg.  iy.  de  donat.  &  Cuj.  re/p.  Papin.  du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de 

Zii.  12.  ai  Zeg".  31.  §.  wZt.  <ie  donat.  contumace.  Pendant  les  cinq  ans,  il  meure 

Nota.,  aliénation  efl  cenfée  en  fraude ,  fi  imegri  fl-atus  J  le  Br.  eod.  n.  4.  Ar.26'  Juill. 

la  vente  efl  générale,  /.  17.  §.  1.  qua-  in  I6y2*.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  25*0.  ou 

fraud.  cred.  ou  fil'accufé  efl  reflé  en  poflef-  pendant  l'appel,  le  Br.  eod.  n.y.  ou  avant 

lion  &a  perçu  les  fruits,  /.  8.  §.7.  quib.  la  prononciation  de  l'Arrêt,  Carond.  obferv. 

ino.i.  pign.  vel  hyp.  folvitur  ;  ou  a  vendu  virb.  Arrêt;  v.  Bafn.  furNorm.  143.  pag» 

dandefùnement,  &  à  fort  vil  prix,  l.  ult.  219.  v.  Teflament,  feél.2.  n.  7.  y.Confif- 

de  rit,  nupt.  in  fin.  L  y 4,  de  adm.  &  peric.  cation ,  n.  12. 

îutor.  L  1.  §,  16.fi  quid  in  fraud.  patr.  v.  le         Ainfi  pendant  l'appel  il  peut  valablement 

Gr.  fur  Troyes  120.  gl.  2.  n.  22*  v.  Ren.  de  renoncer  à  une  fucceffion ,  Ar.  du  Parlem. 

la  comm.  paît.  1.  ch.  6.  n.  43  «Scfuiv»  de  Rouen  21  Juill.  iô^y.  Bafri.  fur  Norm. 

10.  Quant  aux  donations,  v.  Rie.  part,  1.  143.  pag.  221.  v.  fupr.  n.  8.  &  s'il  a  été 
n.  242  a:  iuiv.  ;\Defp.  tom.  1.  pag.  335).  condamné  à  mort  par  Sentence  depuis  con- 
n.  1 1,  firmée  par  Arrêt,  il  efl  incapable  de  recueil- 
Toutes  donations  après  crime  capitalfont  lir  une   fucceffion  échue  me.dio  tempore  * 

nulles  fi  la  condamnation  a  fuivi,  L  iy.  de  Ar.  du  30  Janv.  1630. Brod.  C.  25".  le  Br. 

don.  le  Gr.  fur  Troyes  120.  gl.  2.  n.  iy„  La  eod.  n.  7.  dit  même  que  peut-être  Ton  ju- 

Lpi  28.  dePœti.  explique  ce  qui  eil  crime  geroit  en  faveur  de  la  famille,  en  Païs  de 

capital;  mais  parmi  nous,  c'efl  tout  ce  qui  confif cation  ,  -que  le  condamné  efl  réputé 

emporte  mort  civile  :  iVortf  _,  l'efpece  de  l'Ar-  mort  du  jour  du  crime,  v.  Confifcation , 

rêt  du  1  Juillet  1 632.  J.  Aud.  qui  a  confirmé  n.  1 8. 

une  donation  par  le  père  à  fon  fils,  efl  de         12.  Quand  un  Regnicole  a  été  condamné 

donation  faite  avant  le  crime  commis ,  v.  &  exécuté  hors  du  Royaume ,  il  efl  confi- 

.Baih-.  furNorm.  143.  pag.  224.  deré  en  France  comme  un  aceufé  qui  ferok 

Donations  àcaufe  de  mort  avant  le  crime  mort  naturellement  avant  fa  condamnation, 

commis  font  auffi  nulles,  /.  7.  de  mortis  Rie.  des  donat.  part.  i.n. 263. 
causddonat.  mais  i^Tellament ,  feél.  2.  n.  7.         13.  Reflitution  du  Prince  rétablit  le  con- 

Ce  qui  ne  s'entend  des  donations  entre  mari  damné  en  tous  fes  droits;  &  la  condamna- 

&  femme  faites  entre -virs  avant  le  crime  tion  demeure  entièrement  effacée,  Rie.  eod. 

commis,  lefquelles  font  confirmées  par  mort,  part,  i.n.26'4.  v.  Confifcation ,  n.  13. 
L  2\.C.dc  don.  inter  vir.  &  uxor.  le  Gr.  eod.         14.  Mort  civilement  efl  capable  de  legs 

n.  16.  ni  des  donations  par  le  père  au  fils  de  d'alimens ,  l.^.de  his  quai  pro  non  fer  ip.  hab* 

famille ,  qui  font  aufli  confirmées  par  mort,  Rie.  eod.  n.  265".  v.  Banniffement,  n.  2. 
v.  Puillance  paternelle,  fec~l.2.n.  3.  Mol.  de  A  miIF^T 

infirm.  refign.  n.  3 69  &fuiv.  tient  que  pen-  ^ 

dant  le  procès  criminel  de  l'Officier  qui  a         V.  Propres ,  v.  Referves  coutumieres. 
réligné,  la  réfignation  doit  demeurer  en         1.  Dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  cequi 

fufpens ,  Ar.  y  Avril  1664-  en  conformité,  efl  donné  aux  puînés  en  direéle  efl  acquêt, 

fur  la  réfignation  à  fon  fils  par  un  père  ac-  Ar.  31  Juillet  1602.  Boug.  D  10.  le  Br» 

eufé  d'avoir  malverfé  dans  fa  Charge,  Soéf.  des  fucceff.  liv-  2.  chap.  1.  fect.  I,  n.  7» 

tom.  2.  cent.  3.  ch.  16.  Il  efl  datte  du  8  Ar.  iy  Avril  1669.  Ar.  29  Juillet  1707, 

Avril  dans  le/.  Aud.  Aug.  tom.  2.  Ar.  7y.  parce  que  cette  Cou- 

11.  Condamné  qui  meurt  après  les  cinq  tume  n'admet  qu'un  feul  héritier,  contre 
^ans  fans  avoir  purgé  la  contumace ,  efl  ré-  Renuffon  des  Propres .  chap.  i„  feél.  6» 
puté  mort  civilement  du  jour  de  fa  condam-  n.  8. 

Première  Partie,  B 
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2.  Héritage  réuni  au  fief  propre,  par  re-  &cod.  quand,  ex  jacl.  tut.  Ce  qui  a  lieu  en 
trait  féodal, eft acquêt,  Ar.  24  Janv.  1623.  faveur  de  l'Eglife  &  de  la  femme,  Bart,. 
Bard.  tom.  I.  Hv.  I.  ch.  105).  Godenv  in  dici.  I.  2.  ff. 

3.  Héritages  acquis  de  deniers  provenans:  A   P  T  F 
de  propres ,  avec  ftipulation  qu'ils  tiendront 

nature  de  propres,  font  acquêts,  Ar.  16  V.  Doute ,  v.  Preuve ,  v.  Contrat- 
Avril  1671.  J.Pal.  1.. Quant  à  la  folemnité  de  l'acte,  il  faut. 

4.  En  don  d'entre  mari  &  femme ,  le  mot  fuivre  la  Loi  du  lieu  où  il  eit  paffé,  le  Pr.. 
acquêts  s'entend  des  acquêts  faits  pendant  la  cent.  3..ch.  84.. 

communauté  feulement,  Ar.  3 1  Janv.16'09..  2.  Acte  ordonné  en  jugement  être  fait  au 

après  Enqu.  parTurbes  fur  Maine  334.  le  Greffe  de  la  Cour,  le  doit  être  en  perfonne 

Pr.  cent.  3,  ch.76'..  Rie.  du  don  mutuel,  &  non  par  Procureur  ,  à  peine  de  nullité, 

îi.  183.  date  cet  Arrêt  du  7  Février  1609..  Ar..  10  May  lôcjO.J.  Aud.  cependant  par 

Ar.  25)  Août  1 70 1 .  publié  tant  aux  Sièges  grâce ,  il  fut  permis  de  le  faire  au  Greffe  de 

de  Laval  que  du  Mans,  Aug.tonî.  i.Ar..  Nevers,  lieu  du  domicile.. 

27.  Ar.  12  Juillet  i<5y7.  Soef.  tom.  2..  3*  Acte  nul  dans  fan  principe  ne  peut 

cent.  1.  chap.70.  y. Don  mutuel,  part.  2,.  être  confirmé,  l.  17.  §.4.  depaèl.  gl.in  dicl,. 

fect.  1 .  n.  4.  §.  4.  Secùs  _,  s'il  demeuroit  feulement  en  fuf- 

5".  En  Poitou  qui  permet,  art. 205?.- 21  y  pens,  dibl.  gl.  ibid. 
èc  216.  aux  conjoints  par  mariage  de  le  4.  Aclus  agentium  non  operatur  ultra  eo- 
donner  leurs  meubles,  acquêts  &  tiers  des  rum  intentionem  _,  1. 15?.  de  reb.  crédit,  gl.  im- 
propres à  perpétuité ,  &  à  Lurs  enfans  leurs  L31.de  novatwn. 

meubles  &  acquêts  feulement,  &  non  le  Non  omnis  numeratio  eum   qui  accepit > 

propre  dont  ils  ne  peuvent  faire  la  condi-  obligat  _,  fed  quotiens  idipfum  agitur  ,  ut  con~ 

tion  de  l'un  meilleure  que  l'autre  :  bien  que  feftim  obligaretur  _,  ditl.  kg.  19. 

le  tiers  du  propre  donné  par  l'un  des  con-  a   r1  T  tt    An     •  • 

joints  k  l'autre  lui  foit  acquêt ,  &  change  de  A  U   1   H    d  Héritier.. 

qualité  par  la  donation  ,  néanmoins  il  n'eft  V.  Fachin.  lib.  6.  cap.  yo  &feq. 

point  compris  en  la  donation  faite  par  le  V.  Héritier,  Renonciation  ,  Reftitution, 

furvivant  de  fes  meubles  &  acquêts,  au  V.  Le  Pr.  cent.  1 .  ch.  11,  v.  le  Brun  des. 

profit  de  l'un  de  fes  enfans,  à  l'égard  def-  fùcc.  liv.  3.  ch.  8.  fect.  2. 

quels,  en  faveur  de  l'égalité  requife  par  la  i.Plus  efl  animi  quàmfabli  „  l.  20.  de  acq. 

Coutume  dans  les  propres,  il  retient  tou-  vel  omitt.  hered.  v.  Paris  3 17.  Ainfi  procu- 

jours  fa  première  nature  &  qualité  de  pro-  ration   pour   accepter  eft  aéte   d'héritier, 

pre  :  autrement  il  feroit  facile  de  faire  fraude  cum  mando  procuratori  ut  adeat  _,  flatimfum 

a  la  Coutume,  Ar.  21  Mars  1596.  autre  Ar.  hères  :  &  fie  nihil  remanel  faciendum  per 

3  Août  i<524.  BrocL  fur  Louet  A.  2.  dit  Procuratorem ,  gl.  in  leg.  66.  §.  t.  ad  IrebelL 

avoir  écrit  au  procès  fur  lequel  ce  dernier  v.  infr.  n.  <5.  Il  en  doit  être  de  même  de  la 

Arrêt  efl:  intervenu.  renonciation  ,  nam    recufari  hereditas  non. 

6.  Acquêt  fait  par  le  père,  ayant  été  re-  tantàm  verbis  J  fed  etiam  re  poteft  J  &  alio 
tiré  fur  le  fils  mineur ,  &  le  prix  employé  en  quovis  indicio  voluntatis  J  l.$$.  de  adqu.  vel 
rente,  ce  mineur  étant  décédé  en  minorité,  omitt.  hered. 

la  rente  eft  acquêt.  Arr.  ip  May  1620»  2.  Héritier  préfomptif,  légataire  univer- 

Auz.  liv.  3.  ch.  20.  fel,  qui  a  pris  qualité  d'héritier  dans  beau- 

7.  Acquêt  étant  fait  des  deniers  du  mi-  coup  d'actes  non  importans ,  n'eu  préfumé 
neur  par  fon  tuteur  au  nom  du  tuteur,  le  avoir  renoncé  à  fa  qualité  de  légataire,  quia 
mineur  a  droit  de  le  revendiquer;  de  même  heredis  appellatione  J  omnes  Jîgmficari  juccef- 
jde  fes  deniers  prêtés  par  fon  tuteur,  /.  2.ff.  fores  credendum  efiJ  leg.  170.  de  verb.fign. 
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Sccùs.,  s'il  a  pris  la  qualité  d'héritier  dans  un  le  Brun,  liv.  3.  çhapl  8.  fect.  2.  n.  27.       AûTEô 
inventaire  fans  proteftation ,  le  Br.  liy.  3.        6.  Laftule  intention  fait  quelquefois  be- 

ch.  8.  fect-  2.  n.  io.  ritier  ;  par  exemple ,  en  fe  mettant  en  pof- 

3.  Qui  renonce  purement,  même  aliqito  feiîion  d'une  choie  ,  comme  étant  de  la  fuc- 
datOj  ou  gratuitement,  en  faveur  de  tous  ceffiop,  quoiqu'elle  n;en(oitpas,  L21.  §.l. 
les  héritiers,  ne  {ait  acte  d'héritier,  la  Br.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  le  Br.  eod.n.  12. 
eod.  n.  14.  &  fuiv.  Secàsj  en  faveur  d'un  d'eux,  v.fupr.  n.  1 . 

avec  ceflâon,  n.  17.  ou  fans  cefîion,  n.  18.  .    Mais  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  héritier; 

&  fuiv.  ce  liv,  2.  ch.  3.  fect.  6.  n.  6.  v.  Louet  que  celui  à  qui  l'hérédité  eil  déférée  par  la 

&  Brod.  H.  10.  v-,  Henrys ,  tom.  2.  liv.  6.  Loi  :  Jus  £r  nomen  heredis  habet  J  qui  diretlo 

qu.  23.  ejî  hères  jure  civili  J  vel  ex  teflamento  _,  vel  ab 

4.  Un  acle  n'efl  cenfé  acle  d'héritier  que  intejlato  J  gl.  in  kg.  20.  §.  4.  de  aequir.  vel 
quand  il  n'a  d'autre  fens,  &  ne  fe  peut  fou-  amitt.  heredit.  verb.  citrà  nomen.  Le  nom  8c 
tenir  fans  le  nom  &  qualité  d'héritier,  Louet  droit  d'héritier  ne  peut  être  déféré  que  jura 
&Brod.  H.  10.  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  fect,  2.  £r  teflamento .,  kg.  y.  cod.  de  pacl.  consent. 
n.  7.  On  a  aûffi  égard  en  ces  queftions  aux  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Vendredy  6  Août 
devoirs  d'humanité,  le  Br.  eod.  n. y.  &c  aux  174y.au  rapport  de  M.  Roland  de  Challe-  • 
foins  qu'on  doit  avoir  des  biens  du  défunt,  ranges,  en  la  Quatrième  des  Enquêtes»  Une 
leBr.  eod.  n.  6.  ainfi  héritier  préfomptifna  fimple  provocation  en  Juflice,  &  afïîgna- 
fait  acte  d'héritier  pour -avoir  pris  les  clefs,  tion  en  partage ,  ne  rend  co-heritier  celui 

&  s'être  emparé  des  titres  avant  l'inventaire  qui  ne  l'eft  pas,  kg.  37.  fam.  ereife.  v.  leg. 

&c  fans  qu'il  y  eût  de  fcellé  ,  A-;.  26  May  30'.  eod.  même  le  confentement  erroné  ne 

1674.  J-  Ptf/.-leBr.  eod.  n.  o..  v.  leg.  20.  de  peut  fervir ,  Ar.  22  Juin  iySo.  entérine  les 

adqu.  vel  omitt.  hered.  ni  en  payant  les  frais  lettres,  &adjuge  toute  la  fuccelTion  au  neveu 

funéraires ,  le  Er.  eod.  n.  3.  même  fans  pro-  contre  le  petit-neveu.  Morn.  Rec.  d'Arrêts, 

teitation,  gl.  ad  leg.  14.  ^.8.  de  rel.  &fumpt.  ch.  20.  part.  1 .  v.  Accroilfement. 
Juner.  contre  Nivern.  des  fucc.  art.  26.  qui         7.  Majeur  fe  peut  faire  relever  de  fort 

.porte  que  c'efl:  faire  acte  d'héritier  s'il  n'y  a  adition  en  minorité ,  quand  il  n'a  fait  d'au- 

proteftation  j  mais  cet  art.  26.  s'entend  en  très  actes  d'héritier  ,  que  ceux  qu'il  a  conv- 

«cas  que  l'héritier  préfomptif,  fans  permif-  mencés  en  minorité,  c'eft-à-dire,  quand  il 

fion  du  Juge,  prenne'  des  effets  de  la  fuc-  n'a  reçu  &.  adminiftré  en  majorité  ,  qu'en 

ceffion  pour  faire  les  frais  funéraires ,  ou  exécution  de  ce  qu'il  avoit  commencé  en 

pour  payer  les  dettes,  Coq.  fur  ledit  article;  minorité,  n'étant  qu'une  dépendance  de 

v.  kg.  20.  §.  1.  de  aequir.  vel  omitt.  heredit.  l'adition  qu'il  a  faite  étant  mineur,  /.  3.  §,  2v 

£r  leg.  7.  §.  3.  de  jure  deliber.  Ni  en  pourfui-  de  minor.  le  Br.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2.  n.  y  7  & 

vant  la  vengeance  de  la  mort  du  défunt,  fuiv.  &c  liv.  3.  ch.  8.  fect.  2.  n.  32  &  33.  y. 

&c  prenant  les  intérêts  civils ,  le  Br.  liv.  3.  Refhtution,  fect.  2.  n.17.  ^.Renonciation, 

ch.  8.  fect.  2.  n.  4.  le  Pr.  cent.  1.  ch,  n.  fect.  2.  n.  4. 

ni  en  acceptant  la  remife  ou  don  du  Roi  fait         8.  Acte  d'héritier  a  effet  rétroactif  à  l'ou- 

au  profit  des  héritiers  du  défunt,  le  Br,  eod.  verture  de  la  fuccelîîon,  à  caufe  de  la  règle, 

n.  1 1,  k  mort  faifit  le  vifJ  v.  Ar.  o  Août  1683. 

Filius  folvens  Jlmpliciter  debitum  patris  J.  Pal. 
defuntîi^  preefvtmitur  folvere  ut  hères  J  Go-         9.  Ce  qui  fer  oit  acte  d'héritier  ou  de  com- 

defr.  in  Ug.2.  cod.  de  jur.  deliber.  leg.  S.cod..  mune  avant  la  renonciation ,  efl:  réputé  lar- 

de  inoffic.  teftam.  cin  après,  l.  71.  §.  ult.  de  adq.  vel  omitt. 

y.  Proteïtations  contraires  à  la  fubflance  hered.  leBr.  liv.  3.  ch.8.  fect.2.  n,  60  &  fuiv  i 

de  l'acte ,  font  inutiles,  niji  in  funeralibus  J  propofe  trois  exceptions,  v.  Renonciation  « 

vel  perituris  J  Mol.  fur  Bourbonn,  32;".  feci,  2,  n.  10,  ?\Recellé?  n.  i. 
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io.  Qui  fe  déclare  héritier  en  jugement ,  cette  action ,  quoiqu'il  y  ait  connivence  de 

fans  avoir  renoncé  auparavant ,  devient  vé-  la  part  du  mari  6c  fcandale ,  fauf  au  Procu- 

ritable  héritier,  a  belbin  de  lettres  pour  fe  reur  Fifcal  à  fe  porter  Partie,  &c  faire  le 

diiculper  envers  les  autres  créanciers ,  8c  procès  par  forme  de  police ,  ainfi  jugé  par 

même  on  ne  doit  pas  les  entériner,  s'il  s'eft  Arrêt,  v.  J.  Pal.  tom,  2„  pag,  975 ■.  Mais 

immifeé,  v.  leBr.  eod.  fous  le  n,  27.  aux  ^.Gueretfurle  Pr.  cent.  I.  ch.  3^.  Lesheri- 

addit.  où  il  répond  à  la  Loi  dernière  de  in-  tiers  peuvent  intenter  cette  action  par  forme 

terrog.  &  à  Morn.  ad  ditl.  leg.ult.  v.Renon-  d'exception  pour  priver  ia  veuve    de  fes 

dation,  fect. 2.n.  10.  v.  Ar.  11  Mars  1605).  conventions,  fi  le  mari  a  été  prévenu  de 

Morn.  part. 7. eh..  104.  Ce  qui  a  lieu  s'il  en;  mort,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  y.  fect.  1.. 

plus  proche  habile  à  hériter,  Coq.  fur  Ni-  dift.  1.  n.  6.  v.  Boër.  décif.  338.  n.  8.  & 

vern.  ch.  34.  art.  27..  Defp.  tom.  1.  p?.g..476\  n.  85?.  Secùs  J  fi  le: 

Mais  celui  qui  cfl  déclaré  héritier  par  mari  a  ignoré  1  adultère  commis,  le  Br.  eod. 

contumace,  n'eft  réputé  héritier  que  par  contre  Coq.  fur  Ni  vern  ..titre  du  douaire, 

rapport  à  ceux  à  1  égard  defquels  il  a  été  art.  6. 

déclaré  héritier,  Nivern.  eod.  Bourb.  326..         2.  Femme  nreft:  recevable  à  intenter  cette 

Droit  commun  ,  Tronçon  fur  Paris ,  317..  action  contre  le  mari ,  leg.  1.  C.  ad  leg.  Jul. 

11.  Muet  &fourd,  même  de  naiffance,  de  adult.  Pap.  Aut.Defp.tom.2.pag.<5y7,. 
peut  faire  acte  d'héritier,  s'il  entend  ce  qu'il  col.  2.  contra  leg.  13.  §.  y.  ad  leg.  Jul.  de 
Fait,  /.  y.  de  acq.  vel  omitv.  hered.  adult.  Qr  can.  nemo  4.  cauf.  32.  qu.  4.  quia 

12.  Adition  d'hérédité  avec  cette  con-  maritus  ejî  caput  mulieris^  geniahs  thoriDo- 
idition  ,  fi  elle  efi  folvabk .,  eft  nulle  &.  fans  minus  _,  qutm  corrigere  non  efl  mulieris<; 
effet,  l.  y  1.  §.  ult.  eod.  mais  elle  peut  agir  en  féparation  de  corps, 

A  DOPTION  obtenir  la  reftitution  de  fa  dot,  &  les  gains 

nuptiaux  qui  lui  doivent  être  adjugés,  Co- 

Affiliation  ,   affociation   en  Xaintonge  ,  varr.  de  mat rim.  part.  2.  cap.  7.  §.  6.  n.9. 

Berry,  Bourbonnois,  Nivernois,  v.  le  Br.  Perez.  in  eod.  ad  leg.  Jul.  de  adidt.  n.  o^ 

jdes  lucc.  liv. 3.  ch.  3.  v.  Société.  d'où  il  luit  que  la  femme  peut  oppofer  l'a- 

ADULTERE  dultere  de  fon  mari  par  forme  d'exception, 

non  pour  fé  mettre  elle-même  à  couvert  de 

1.  Mari  feul  en  peut  intenter  Faction,  l'accufation&pourfuite  criminelle  de  la  part 

Louet  &  Brod.  1. 4.  fes  héritiers  la  peuvent  de  fon  mari ,  mais  pour  empêcher  que  fon 

continuer,  L  135).  dediv.  reg.juns  J  s'il  n'y  mari  ne  gagne  fa  dot;  c'efl  ainfi  qu'il  faut 

a  défiftement  de  la  part  du  mari,  Ar.  io  entendre  la  Loi  39.  folut.  matrim.  qui  dit 

Juin  i<5yo.  Soëf.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  43.  en  ce  cas  que, p aria  delicia  mutuâ penjatione 

non  l'intenter,  Louet  &  Brod.  I.  4..  Pel.  tollunturj  &  la  Loi  47.  eod.  qui  dit,  que  fi 

Imb.  Rob.  Boug.  Month.  Deip.  tom.  2.  lemari  a  approuvé  Ja  débauche  de  fa  femme, 

pag.  6y  8.  col.  2.  cependant  font  reçus  à  il  ne  peut  pas  l'aceufer  d'adultère  ,  v.  Cujas 

aceufer  la  veuve  d'avoir  vécu  impudique-  in  ditl.  leg,  35».  I.  u.  quefi.Papin.  y, Ferez. 

ment  pendant  l'an  du  deuil,  pour  la  faire  eod.  eod.  «.41. 

priver  de  fes  conventions,  Brod.  I.4.  le         3.  Héritiers  peuvent  être  admis  àlapreu- 

Bret  ,  Rob.Defp.  eod.  pag.  dy  o.  Même  un  Ve  par  témoins  de  l'adultère  du  défuntavec 

père  malgré  fon  fils  n'a  été  reçu  à  aceufer  une  femme  mariée,  pour  la  faire  priver  des 

fa  bru ,  nièce  d'un  Prêtre  qui  en  abufoit,  &  donations  qu'il  lui  a  faites ,  Arrêt  y  Avril 

feulement  permis  au  Mimftere  public  de  iy^.  Louet  D.43.  Dans  Fefpece  de  cet 

faire  le  procès  au  Prêtre,  Ar.  18  Juill  1 66) .  Arrêt  la  donataire  s'étoit  mariée  depuis  le 

J.Aud.  Soëf.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  y 7.  Un  teflament  dû  défunt,  lePr.  es  Arrêts  de  la 

Procureur  Fifcal  même  ne  peut  intenter  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  où  il  eft 


ADU  A  DU  13 

date  du  (5  Avril,  v.  Ar.  6  Avril  1656.  Soëf.  éteinte  avec  le  crime,  v.  Accufation,'n.  ô.      A  d  rj  l- 

tom.  2.  cent.  1 .  ch.  2  y .  admet  les  héritiers  Ni  lorfqu'il  a  livré  la  femme ,  cap.  6.  extr.  de  T  E  Pv  e. 

d'une  femme  à  la  preuve  de  fa  débauche  eo  qui  cogn.  confang.  ni  lorfqu'elle  a  été  vio- 

avec  fon  donataire,  quoique  le  mari  ne  fe  iée  de  force,  /.  ï  3.  §.  7.  ad  leg.Jul.  de  adult. 

fût  plaint  pendant  la  vie  delà  femme  fépa-  ni  lorfqu'il  a  lui-même  commis  adultère, 

rée,  v.  Louet&Brod.  I.  4.  Ar.  du  17  May  dicl.  kg.  13.  §.  y.  s'entend  quand  on  agit 

1736.  fur  les  conclufions  de  M-Chauvelin,  civilement  pour  la  perte  des  conventions, 

Avocat  Gén.  admet  les  héritiers  du  lieur  &  non  criminellement,!!.  2.  §.  y.  eod.  le  Bret 

Foreftier  à  prouver  que  Françoife  la  Gogue  en  fes  décif.  liv.  1.  ch..  13.  Defp.  tom.  2. 

avoir  vécu  en  mauvais  commerce  avec  le  pag.  ô'yQ.  col.  2.  mais  j^.Coq.  infl.  tit.  du 

iieur  Forcflier ,  qui  la  voit  initituée  fa  léga-  douaire,  in  fin.  &qu.  147.  .quia  non  fit  com~ 

taire  univerfelle,  quoique  JeanThiboufl  Ion  penfatio  criminumj  ni  lorfqu'après  l'adultère 

mari  ne  fe  fut  jamais  plaint.  Lad.  la  Gogue  le  mari  s'eft  reconcilié  avec  (a  femme ,  Lu. 

étoit  connue  au  Palais  où  elle  avoiteu  plu-  C  ad  kg.  Jul.  de  adult.  Defp.  eod.  n.  11. 

lieurs  mauvaifes  affaires,  elle  avoit  été  dé-  contre YAuzh.fedjure  novo.,  C.  eod.  videtur 

eretée  de  prife  de  corps  &  exilée..  De  plus  enim  injuriam  condonajje  J  Perez.  C.  ad  kg. 

les  héritiers  Foreftier  offraient  de  prouver,  Jul.  de  adulter.  n.  44.  Zoez.j^l  eod.  n.  5*2. 

que  Françoife  la  Gogue  étoit  logée    au  La   réconciliation    avec   la   femme  éteint 

premier  avec  le  fieur  Foreflier  à  la  table  même  l'action  contre  le  complice  ,  Ar.  7 

duquel  elle  mangeoit,  pendant  que  fon  mari  Juillet  1691..J.  Aucl, 
habitoit  un  grenier  de  la  même  maifon,  &         y.  La   femme  adultère  efï  privée  de  fa 

mangeoit  avec  les  domelîiques ,  v'.  Conçu-  dot,  Ren,  du  douaire,  ch.  12.  n.  6  ôefuiv.- 

binaires.  &  le  mari  la  gagne,  quand  il  n'y  a  enfons, 

4.-Mari  s'étant  une  fois  défiflé  de  cette  le  Br.  des  fucc.  liv»2.  ch»;'.  fect.  1.  dift.  ï*. 

action  ne  peut  plus  l'intenter,  kg.  40.  ad  kg.  ru  6.  même  fes  paraphernaux  en  Pais  de 

Jul.  de  ad.ult.  I.  16.  C.  eod.  Secàs  J  û  la  pre-  Droit  écrit,  Boê'r.  décif.  338.  n.2.cepen- 

miere  fois  il  avoit  reconnu  que  fa  femme  dant  v.  Ar.  y  Octobre  JO37,  /.  Aud.  n'ac-- 

étoit  chafïe,  Se  qu'il  n'eût  fait  qu'intenter  corde  au  mari  que  l'ufufruit  de  la  dot  quand 

l'action  fans  la  pourfuivrer  Defp.  tom»  2.  il  n'y  a  enfans;  &  quand  il  y  a  des  enfans, 

pag.  <5y<?.  col.  i-Mais  il  peut  l'intenter  pour  elle  eit  privée  en  leur  faveur  de  fa  dot,  v. 

un  crime  d'adultère  poflérieur,  Covarr..£'/H-  Ar.  9  Mars  1673- J.  Aud.  tom.  4.  liv.  7- 

tome  in  hk>  4.  décrétai,  de  fp.onfal.  part.  2.  ch.  3.  mais  elle  perd  fon  douaire  &  autres 

cap.  7.  §.  6.  n.  1 1.  Perez.  C.  ad  leg.Jul.  de  conventions  matrimoniales,  Ren.  eod.  &  le 

adulter.  n.44.  Il  ne  peut  pas  l'intenter  après  même  Ar.  y  Octobre  163J.  ^..Godefï.  in 

la  mort  de  fa  femme  :    il  peut  feulement  nov.  117.  cap.  8.  v.  Pap.i.  22.  cap.  y.  «.  yv 

pourfuivre  la  plainte  commencée,  s'il  y  a  II  y  a  des  cas  où  la  temme adultère  ne  perd 

eu  information  &.  décret  du  vivant  de  fa  fa  dot,  v.fupr.  n.  2. 

femme,  pour  faire  priver  fes  héritiers  de  fes         <5..La  punition  de  la  femme  adultère  eft 

conventions,  Ar.  de  Touloufe  1644..  Defp..  d'être  reclufe  dans  un.  Monallere;  le  mari 

tom. 2.  pag. 659. Mais  Brod.  furLouetÂ.  la  peut  retirer  pendant  deux  ans,  après  le- 

18.  rapporte  un  Arrêt  contraire  du.9  Août  quel  tems  elle  eit  rafée ,  &c  y  doit  relier  toute 

1566.  par  lequel  il  a  été  jugé,  que  quand  la  vie,  Nov.  134.  cap*.  10.  auth.fed  hodie ., 

une  femme  a  été  condamnée  à  la  pourfuite  C.  ad  leg.Jul.  de  adult.  Ar.  y  Octobre  1637» 

de  fon  mari,  pour  adultère,  &  privée  par  la  J.  Aud.  Mais  le  Magiilrat  qui  a  fait  con- 

Sentence  de  fes  conventions  matrimoniales,  damner  là  femme  pour  adultère  ,  ne  peut 

fi  elle  a  appelle  de  la  Sentence  ,  &  qu'elle  même  la  retirer  pendant  les  deux  ans,  l.  43^ 

décède  pendant  l'appel,  la  quelHon  des  §.  10.  derit.nupt.  A r.  de  Touloufe,  CoiraÇ 

biens;  qui-  n'étoit  qu'incidente ,  demeure  Defp.  tom, 2.  pag.  000. col,  2, 
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Avant  que  l'Arrêt  foit  rendu ,  bien  que  qu'il  le  trouvât  dans  le  crime  avec  fa  femrre 

le  procès  loit  prêt  à  juger,  le  mari  peut  re-  dans  là  maiJbn,  &  non  ailleurs ,  l.  i^.  ff.. 

prendre  fa  femme  fans  qu'elle  encoure  au-  eod.  &c  fi  en  pareil  cas  il  tuoit  une  ptrfonne 

cune  peine,  Pap.  Ranch.  A.ut. Defp.  tom.  2.  plus  relevée,  ou  fa  femme,  fon  crime  ne 

pag.  66 1.  n.  1 1.  Et  même 'il  a  été  jugé  que  demeurèrent  pas  impuni;maisil  n'étoit  point 

la  femme  renfermée  pendant  plus  de  deux  condamné  au  dernier  fupplice,  ob  juflum 

ans,  peut  après  la  mort  de  fon  mari  avoir  dolorem  _,  qv.em  difficillimum  ejl  temperare  > 

fa  liberté  ,  en  fe  mariant  à  un  autre  ;  mais  /.  38.  §.  8.  jf.  eod.  ainfi  la  nuit,  une  julle 

que  la  perte  de  la  dot  eft  irrévocable  au  douleur,  &  le  premier  mouvement  excuient 

profit  des  enfans  du  premier  lit ,  Ar.  20  le  mari.  Mais  auffitôt  le  mari  doit  renvoyer 

Janvier  &  21  Juin  1684.-  /.  Aud.  tom.  4..  fa  femme,  &  déclarer  au  Juge  dans  les  trois 

liv.  7.  ch.  3.  jours ,  qu'il  a  tué  un  tel  adultère  dans  fa 

7.  Cette  action  fe  preferit  par  cinq  ans.,  maifon. 

Leg.  1 1.  §.  4.  ad  leg.  Jul.  de  adulter.  leg.  5.  Enfin  jure  novijjïmo  _,  Juftinien  a  permis 

C.  eod.  Secàs  J  s'il  y  a  incefte  mêlé ,  kg.  39.  au  mari  de  tuer  un  adultère  fufpecl ,  après 

§.  y.  ad  leg.  Jul.  de  adult.  Jul.  Clar.  Cuj.  l'avoir  averti  par  trois  fois,  Auth.  fi  quis ., 

Êoër.  Aut,  Defp.  tom.  2.pag.  610.  col.  2.  C.  eod.  Novell.  1 17.  cap.  ult. 

mais  en  ce  cas  dure  vingt  ans.  Boër.  Pap.  Mais  le  Droit  Canon  que  nous  fuivons 

Defp.  eod,  en  ce  point ,  défend  au  mari  de  tuer  l'adul- 

8.  Y  ayant  compilation  fur  la  validité  du  tere,  ni  fa  femme  ,  Auguftin.  de  adult.  con- 
jnariage,  Ar.  Janv.  164.0.  confirme  la  pro-  jug.  Ub.  12.  cap.  iy.  in  cari.  o.  cauf.  33. 
cédure  faite  à  la  requête  du  mari  fur  l'adul-  quœfi.  2.  ainli  il  ne  le  peut  point  en  con- 
tere  avec  fcandale ,  &  ordonne  qu'elle  fera  feience ,  nain  non  ejl  fingulis  concedendum  J 
continuée  à  la  requête  du  Subftitut  de  M.  quod  per  Magijîratusfolet  expediri^leg.1^6, 
le  Procureur  Général,  Soè'f.  tom.  i.cent.i.  de  div.  reg.jur.  Perez.  C.  eod.  n.  23.  contre 
cm  1..  Jul.  Clar.  Ub.  y.  [entent.   §.  homicidium  ., 

<?.  L'accufation  d'adultère  contre  la  fem-  n.  yo  £r  feq.  Cornez  ad  leg.  $0.  Tauri, 

me  &  fes  complices,  ne  cefTe  contre  les  n.  yi  &  feq.  &  Covarruv.  de  matrimon. 

complices ,  quoique  par  l'information  il  pa-  part.  2.  cap.  7.  n.  9  Or  feq.  qui  dit  que  cette 

joiffe  que  la  femme  s'en1  abandonnée  à  tou-  Loi  d'Efpagne  n'efl  pas  contraire  à  la  Re- 

tes  fortes  de  perfonnes.  Ar.  30  Mars  lody .  ligion  ,  ni  à  la  Juff.ice. 

Soè'f.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  y  4..  .  F  F  T  M  T  T  F' 

iq.  Suivant  le  Droit  il  eft  permis  au  père  * 

■qui  a  fa  fille  fous  fa  puiffance  de  tuer  fon  Sur  la  définition  de  l'affinité ,  v.  Z.4.  §.?„ 

adultère  ,  pourvu  qu'il  les  tuë  tous  les  deux  de  gradib.  £r  affinib. 

enfemble,  &  qu'il  ies  trouve  dans  le  crime  Affuûtates  non  eas  accipere  debemus  _,  qua> 

dans  la  maifon  de  fon  gendre,  ou  dans  la  quondamfuerun-t  Jfed prafentes _,  leg.  3.  §.1. 

Tienne,  /.  20.  21  cV  22.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  de  pojiulando.  Se  eus  ^  in  nuptùs  _,  §.  6.  înft. 

adulter.  ce  qui  n'étoit  pas  permis  au  mari  de  nupt.  v-  Godefr.  ad  leg.  y.  C.  deverb. 

par  l'ancien  Droit ,  quia  plerumque  paterni  Jîgnif.  ou  s'il  refte  des  enfans ,  Lalande  fur 

Mcminis  pietas  pro  liberis  confûium  capit  _,  Orléans  183.  au fuj et  des  tutelles;  y.Bafn. 

verum  mariti  calor  cV  impetus  refrœnandus  fur  Norm.2  3y,  pag.  34.6.  fur  l'affinité  por- 

fuitJdicl.  I.  22.  §.  ult.  Mais  jure  novo  le  tant  empêchement  aux  mariages,  v.  Ord. 

mari  peut  quelque  fois  tuer  l'adultère  de  fa  166"],  tit.  24..  art.  4^ 

femme  par  lui-même  ou  par  fes  enfans ,  im-  \  r  f? 
perante  pâtre  Qr  virïbus  lapfo .,  leg.  4.  C.  eod. 

il  le  pouvoit  aufli,  fuivant  l'ancien  Droit,  V.  Legs,  part.  2.  fecl.  iy.  n.  4.. 

pourvu  que  ce  fût  une  perfonne  abjecte,  &  V.  Relûtution,  fèét.2.  n.  19. 
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De  l'âge  des  témoins  dans  les  teflamens,  peut  tefter  des  propres  fictifs,  lefquels  à  l'é- 

3/.  l'Ord.  des  teflamens,  art.  30.  gard  des  teflamens  ne  font  coniiderés  que 

i.De  l'âge  pour  porter  la  foi  &.  hom-  comme  meubles  ou  acquêts,  c'cft  un  des 

mage,  pour  lbrtir  de  garde,  tutelle  ou  eu-  points  jugés  par  l'Arrêt  de  Jacq.  Cholet, 

râtelle,  pour  être  Notaire  ou  Sergent  de  Avocat  en  la  Cour,  Ricard  fur  led.  art.  293. 

Juftice  feigneuriale ,  v.  la  table  du  Coutum.  mais  v.  Propres  fictifs ,  n.  6. 

gén.  vert.  âge.  6-  Pour  donner  entre-vifs ,   vingt-cinq 

2- Les  Princes  du  Sang  ont  entrée,  féan-  ans,  kg.  163.  de  reg.  jur.  Paris  272.  Au- 

ce,  &  voix  déliberative   au  Parlement,  à  vergn.  tit.  13.  art.  1  8c  2.  Droit  commun  , 

l'âge  de  quinze  ans,  EditMay  171 1.  art.  1.  Ricard  des  donat.  part.  I.  n.  iy7.  mais  v.- 

Ner.  tom.  2.  Les  Ducs  oc  Pairs  à  vingt-cinq  Amiens,  Anj.Main.Norm.  Cependant  par 

ans,  art.  3.  eod.  Ar.  du  26  Février  1610.  jugé  fur  Poitou, 

3.  Pour  les  premières  Charges  aux  Sièges  que  le  mari  mineur  peut  donner  à  fa  femme, 
qui  ne  reflbrtiflfent  nuernent  au  Parlement ,  parce  que  telle  donation  n'eft  confirmée  que 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  aufd.  Sièges,  par  mort,  fuivant  cette  Coutume,  Morn.. 
vingt-fept  ans  accomplis,  Décl.  joDécem-  part.  5.  chap.  137.  v.  Poitou  212  Se  2 13» 
bre  1675).  Ner.  tom.  2.  Cependant  fuivant  led..  art.  272.  celui  qui. 

4,  Pour  Charges  de  Confeillers  des  fe  marie,  ou  qui  a  obtenu  bénéfice  d'âge, 
Cours ,  &  Confeillers ,  Avocats  &  Procu-  peut  à  vingt  ans  accomplis  difpofer  de  fes 
reurs  du  Roi  aux  Préfidiaux,  Maîtres,  Cor-  meubles.  v.Defp.  tom.  1.  part.  1..  tit.  14. 
reéleurs  &  Auditeurs  des  Comptes,  à  vingt-  feét.  1.  n.o., 

cinq  ans  accomplis,  ôcMaîtres  des  Requêtes,  7,  Pour  lage  de  difpofer,  l'on  confldere 

à  trente-un  ans  accomplis.  Edit  Novembre  la  Loi  du  domicile  ;  &  pour  ce  dont  on  peut 

1683.  Ner.  tom. 2.  difpofer,  celle  des  lieux  où  les  immeubles 

y..  Pour  tefter,  v.  Paris  203.  qui  efl  de  font  iîtués,  Bret„.fur  Henr.  tom.  1.  liv.  4. 

droiteommun  dans  les  Coutumes  muettes,  qu.  105". 

Ar.  ;  Avril  1672.  pour  Valois ,  J.+Aud.  Nota.  L'Ordonnance  de  Blois ,  art.  28- 

A.  23  Août  1652.  pour  Meaux,  Guer.  fur  qui  permet  à  ceux  qui  entrent  en  Religion 

le  Pr.  cent.  1.  ch.  3.  Ar..  31  Janvier  1702.  de  difpofer  trois  mois  après  feize  ans,  s'en- 

pour  Senlis,  Rie.  aux  add.  fur  Senlis  173..  tend  des  Coutumes  qui  le  permettent,  Ar.  3 

J.  Aud.  Secih;  dans  les  Coutumes  qui  pour  Août  1627.  Soëf.  tom.  2.  cent.  I.  ch.  63, 

les  cas  omis  renvoyent  au  Droit  écrit ,  corn-  j/„  Ord.  de  1 735" .  art.  2 1 . 

me  Laon.  En  Pais  de  Droit  écrit ,  c'eft  l'âge  .       „       _ 

de  puberté ,  §.  1 .  Infl.  quthus  non  eft permif-  A  ^ 

fum  facere  teftam.  Ar.  10  Mars  1682.  iur  1.  Du  Clergé  ,  v.  Edit  Avril  1695*.  art* 

Maine  45,y.  juge  que  filles  nobles  âgées  de  yo. 

dix-fept  à  dix-huit  ans,  ont  pu  tefter  de  2.  De  Banque  &  Courtiers,  v.  Ordonn,. 

33000  liv.  de  mobilier,  oc  non  du  tiers  des  1673.  tit.  2. 

propres,  J.Aud.  autre  Ar.  2  3  Janvier  174 1».  .   _  __  „,        ..     _,          _.  c 

en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  de  Salabe-  AINE,    Atneffe ,  v.  Fief. 

ry ,  juge  que  dans  la  Coutume  d'Anjou  qui  V.Lq  Brun  des  fucc.  liv.  2.ch.  2.  fect.-  io 
ne  parle  de  l'âge  pour  tefter ,  il  ne  faut  fiùvre  „ 
celle  de  Paris  ;  mais  ladite  Coutume  d'An- 
jou, art.  244.  qui  donne  aux  majeurs  de  Sect.-I.  A  qui  appartient  le.  droit  d'aînejfe 
vingt  ans  la  liberté  d'aliéner  leurs  propres,  en  Pats  coutumier .,  cV  s'il  eft  permis  d'y 
Arr.  notables.  préjudteier. 

Ainfi  par  argument  tiré  de  l'art.  293.  de  Sect.  II.  Sur  quoi  fe  prend  ce  droite 

la  Coût,  de  Paris,  mineur  âgé  de  vingt  ans  Sect.  III.  En  quoi  conjijit  ce  droit*.          v 
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Ai  Ni;'.       Nota.  Droit  d'a'în  elle  n'a  lieu  enPaïs  de  repréfentans,  partageront  enrr'eux  la  fvc~ 

Droit  écrit,  Bret.  furHenr.  tom.  I.  liv.  5.  cefiîon  du  d'fcendant  d'un  puîné  qui  avok 

.qu.  1.  En  Païs  coutumier,  v.  la  table  du  fa  portion  divife,  fuivant  1  art.  275;.  de  la 

Coutumier  gén.  verbo  aînefle.  Coût,  de  Tours  ;  ou  fi  au-contraire  le  feul 

fils  aîné ,  ou  à  fon  défaut  la  feule  fille  aînée, 

Section  I.  c'eft-à-djre ,  le  feul  aîné  defcendant  de  l'aî- 

A  qui  appartient  le  droit  d'aUeffe  en  Pais  né  d'aîné  en  aîné    du  chef  &  fouche  com- 

coutumkr.  &<  s  il  eft  permis  d'y  pnjudickr.  niune  i,vCc.  ce|ul  df  cuJf  *  Recédera  pour 

J                 J  le  tout,  &  exclura,  les  pûmes  de  la  branche, 

i.N'a  lieu  qu'en  direéte,  Droit  comm.  Pallu  ne  dit  rien  là-deîfus. 

le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  1.  n.  1.  mais  D'un   côté  ,  l'art.  282.  dit  :  Entre  nobles 

v..  Amiens,  Poitou,  Anjou,  Maine  &  autres,  les [uccejjîons  collatérales  viennent  à  ïaîné  ou 

N'appartient  qu'à  un  feul ,  Droit  commun,  aînée  J  ou  leurs  repréfentans  ;  &  l'on'peut 

mais  v.  Bar,  Melun,  Poitou,  Tours,  &  dire  que  ces  termes,  ou  leurs  repréfentans, 

autres-  marquent  que  la  fucceflion  collatérale  entre 

La  Coutume  de  Tours ,  art.  287.  porte ,  nobles  doit  appartenir  à  l'aîné  ou  aînée  ,  au 

qu'en  fuccejjlon  tant  de  noble  que  de  roturier,,  défaut  de  mâles,  ou  à  tous  les  repréfentans 

représentation  a  lieu  infiniment  en  tous  dégrés  de  l'un  d'eux ,  pour  être  fubdivifée  entr'eux, 

tant  en  ligne  directe  que  collatérale .,  égal  ou  fuivant  l'art.  260.  D'un  autre  côté ,  l'on  dit 

inégal  degré.  Et  fuivant  l'article  282.  entre  que  ces  termes  de  l'art.  282.  au  leurs  repré- 

nobles  les  fuccejjions  collatérales  viennent  à  fentans  J  ne  lignifient  pas  que  tous  les  re- 

l  aîné  ou  aînée  a  ou  leurs  repréfentans  _,  £r  ny  préfentans  l'aîné,  ou  famée  de  la  louche 

prennent  rien  les  puînés _,  fors  en  deux  cas  ;  commune,  doivent  recueillir  la  fuccefiîon 

l'un  ,  quand  les  puînés  tiennent  leurs  partages  collatérale  ;  c'eft  le  feul  aîné  ou  aînée  ,  qui 

enfemble  indù/ifés  _,  6r  que  l'un  d'eux  décède  d'aîné  en  aîné  repréfente  la  fouche  corn- 

fans  hoir  procréé  de  fa  chair  j  ï 'autre  J  quand  rnune,  qui  fuccede  feul ,  &  qui  exclut  tous 

la  fuccejfion  naît  £r  procède  du  frère  dîné  J  ou  les  autfes  puînés ,  comme  il  appert  par  ces 

autre  parent  chef  de  la  ligne  ou  fouche  dont  autres  termes  de  l'art.  282.  &  n  y  prennent 

iis  font  defeendus  J  ou  de  leurfdits  repréfen-  rien  les  puînés.  Ainfi  ces  termes,  ou  leurs 

tans-  laquelle fuccejjîon  avenant  audit  dernier  repréfentans  _,  ont  été  mis  au  pluriel ,  rélati- 

cas  _,  tous  les  membres  en  font  abbreuvés,  ^r  en  vement  à  ces  mots  qui  précédent ,  ïaîné  oit 
aura  ïaîné  les  deux  parts  &*  VavantagejÈk  V aînée;  &  parce  que  la  diétion  de  cet  article 

comme  en  fucceffen  directe  j  &  tous  les  puîner  eft  au  pluriel,  en  ces  termes  :  Entre  nobles 

le  tiers  J  c'eft-à-dire ,  conformément  à  l'ar-  hs  fuccejjions  collatérales  viennent  À  l  aîné  ou 

ticle26'o.  de  cette  Coutume..  aînée  J  ou  leurs  repréfentans.  On  a  mis  ces 

A  l'égard  du  premier  cas ,  cet  art.  282.  termes,  ou  leurs  repréfentans _,  au  pluriel, 

«'explique  pas  comment  le  doit  partager  la  pour  abréger  la  diclion,  &  ne  pas  dire,  ou 

fuccefiîon  d'un  des  puînés  qui  tenoient  leur  le  repréfentant  ïaîné  _,   ou   le  repréfentant 

part  indivife;  mais  recours  a  l'art.  2.63.  qui  ï  aînée  ;  ce  qui,  dit-on,  eft  démontré  par 

l'explique.  ces  termes  du  même  art.  282.  qui  fuivent 

La  queflion  eft  de  fçavoir  comment,  hors  fr  ny  prennent  rien  les  puînés  J  fors  en  deux 

ces  deux  cas ,  fe  fait  le  partage  des  propres  cas  J  lefquels  font  expliqués  dans  cer  article, 

des  fuccefiions  collatérales  entre  nobles  ;  fi  &  qui  confirment  la  règle  générale  dans  tous 

tous  les  enfans  du  fils  aîné ,  ou  de  la  fille  les  autres  cas  ;  deforte  que  hors  ces  deux 

aînée  du  chef  &  fouche  commune  avec  ce-  cas  tous  les  puînés  indéfiniment  font  abfo- 

\\x\de  cujus,  qui  par  la  repréfentation  ex-  lument  exclus  des  fuccefiions  collatérales, 

jcluent  fans  contredit  les  autres  puînés  def-  Mais  enfin  il  faut  fe  déterminer  à  dire  que 

le  la  louche  commune,. ou  leurs  les  puînés  defeendus  du  fils  aîné  de  la  fouche 
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commune  ,  ne  font  point  exclus  par  Faîne  7.  Dans  la  fubdivifion  dans  chaque  bran-     A'IN  eV 

ou  l'aînée  defcendant  du  fils  aîné  de  la  fou-  che  des  petits-fils  nés  de  diverfes  filles,  il 

■che  commune,  &  que  ces  termes  de  l'art,  y  a  droit  d'aînefle ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.      Se&.  ' 

•282.  Gr  ny  prennent  rien  les  puînés  „  s'en-  ch.  2.  fect.  1.  n.  7  &  8.  de  même  des  petits- 

îendent  feulement  des  puînés  du  fils  aîné  de  fils  d'une  feule  fille  décedée  avant  fon  père, 

'la  louche  commune ,  qui  font  exclus  par  les  Auz.  fur  Paris  19.  même  dans  les  Coutumes, 

Tepréfentans  l'aîné  ou  aînée;  &  qu'au  moyen  où  le  fils  aîné  du  fils  aîné  a  tout  le  droit 

de  cette  exclufion  les  repréfentans  l'aîné  ou  d'aînefle  de  fon  père  fans  diftinclion ,  com-i 

^lînée  partagent  entr'eux  la  fucceflion  d'un  meChâlons,  Nivernois,  le  Br.  eod. 

puîné  de  la  fouche  commune ,  ou  d'un  def-  8.  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux 

cendant  defdits  puînés  qui  avoit  fa  portion  enfans  d'un  puîné  prédécedé  ,  il  y  a  droit 

à  divis,  fuivant  l'art.  279.  qui,  comme  le  d'aînefle ,  Poitou  290.  Droit  commun,  con- 

dit  Pallufur  ledit  art.  279.  n'eil  point  con-  tre  Lalande  fur  Orléans  305".  Ce  que  difent 

traire  à  l'art.  2S2  ;  &  en  effet,  il  nê*fert  qu'à  Loyfèl,  infr.it.  coût,  liv.  4.  tit.  3,  art.  79.  & 

l'expliquer  ,  &  il  levé  toute  la  difficulté  ;  Brod.  fur  Paris  13,  n.  17.  qu'en  une  fuccef- 

autrement  il  y  auroit  une  contradiction  évi-  fion ,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'aînefle,  s'entend 

dente  entre  ces  deux  articles,  ou  quand  l'aîné  fe  tient  à  fon  don ,  v.  Clerm. 

2.  N'appartient  pour  J'ordinaire  qu'aux:  84-  ou  qu'il  y  a  enfans  de  plulieurs  lits ,  v. 
mâles,  le  Br.  eod.  n.2.  mais  v.  Tours,  An-  MelunpS.  ou  d'un  premier  partage,  non 
jou  ôc  autres;  ainfi  quand  une  Coutume  ap-  de  la  fubdivifion  qui  ie  doit  faire  fuivant  les 
-pelle  l'aîné  au  droit  d'aînefle,  la  fille  aînée,  règles  du  premier  partage,  v.  Dupleffis  fur 
loit  qu'elle  ait  des  frères  puînés  ou  non  ,  Paris  324,. 

n'y  efl  comprife  :  Secùs  _,  fi  la  Coutume  ap-  9.  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux: 

pelle  en  général  l'aîné  des  enfans,  le  Br.  n.3.  petits-fils  de  l'aîné  ou  d'un  puîné,  il  y  a  droit 

Et  quand  la  Coutume  parle  d'aîné ,  s'entend  d'aînefle  entr'eux  ;  quand  même  ils  auroient 

de  habili  ai  fuccedendum.  Mol.  fur  Paris,  renoncé  à  la  fucceflion  de  leur  père,  contre 

§.i3-gL  1. 72.27.  LouetE.7. Henr.  tom.i.  leBr.  eod.  n.  17.  Nec  obfiat  J  que  le  droit 

liv.  y.  qu.  6a.  d'aînefle  n'a  lieu  qu'à  titre  d'héritier,  Brod. 

3.  Enfans  de  l'aîné  prédécedé  prennent  fur  Louer,  D.  44.  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
le  droit  d'aînefle  dans  la  fucceflion  de  l'aïeul,  de  la  fucceflion  du  père ,  mais  de  celle  de 
Droit  commun  ;   quand   même  cet  aîné  l'ayeul. 

n'auroit  laifle  que  des  filles,  Pzris  324.  10.  Entre  jumeaux,  droit  d'aînefle  appar- 

Lalande  fur  Orl.  307.  Mol. fur  Paris,  §.  13.  rient  au  premier  né,  Maichin,  la  Peyrere, 

gl.  3.  n.  5".  leBr.  eod.  n.4.  mais  v.  Troyes,  A.  33.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  le  61:.  1. 

Reims ,  La  on ,  Nivernois.  n.  9.  Dans  l'incertitude ,  il  doit  être  partagé 

4.  Entre  plufieurs petits-fils  nés  de  diver-  entr'eux,  Faber,  le  Br.  eod.  n.  9.  contre 
fes  filles,  il  n'y  a  droit  d'aîneffe  dans  la  fuc-  Cujas,  qui  dit  que,  mutuo  concurfu  fefe  im-1 
ceflîon  de  l'ayeul:  ils  viennent  par  un  mi-  pediuntèrneutridebetur^  &  contre  Mol.  qui 
lieu  inhabile ,  le  Brun ,  n.  6.  v.fupr.  n.  2.  &  dit  qu'au  défaut  de  toutes  fortes  de  preuves 
infr.  n.  7.  &  de  conjectures ,  le  fort  en  doit  décider. 

y.  Petits-fils  même  en  renonçant  à  la  fuc-  En  ce  cas  d'incertitude  ,  fi  l'un  des  ju- 

ceflîon  de  leur  père  prédécedé ,  ont  fon  meaux  prédécedé  fans  enfans ,  fa  portion 

droit  d'aînefle  en  la  fucceflion  de  l'ayeul,  appartient  à  l'autre,  jure  non  decrefeendi .,  à 

JeBr.  n.  17.  caufe  de  la  conjonction  naturelle  &  légale, 

6.  Dans  la  fubdivifion  du  lot  échu  aux  Tiraq.  leBr.  eod.  n.  10. 

enfans  de  l'aîné  prédécedé ,  il  y  a  droit  d'aï-  1 1 .  Per  confequens  matrimonium  non  con- 

nèfle  entr'eux,  Secàs  J  fi  l'aîné  n'a  laifle  que  fequitur  jus  primogeniturx  _,  refpeëlu  legiti- 

des  filles,  Paris  324.  v.fupr.  n.  %.  morum  quitus  jus  eji  qucefouni;  nififintjilix* 

Première  Partie.  C 
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Aine'      ^°^  ^ur  ParisJ  §•  I3«  &'•  I*  n-  34  &  35"«  quoique  les  premiers  donataires  (Tentre  le$ 

"      Carond.  liv.2.rép.  31.laPeyr.A-  47.  Auz.  étrangers  fuient  les  donataires  du  fief,  néan- 

s>cct.  1.      fur  Paris  13.  contre  le  Br.  eod.  n.iy.  y. Brod.  moins  l'ainé  prendra  fa  légitime  fur  les  der- 

fur  Louet,  D.  y 2.  qui  rapporte  ce  que  dit  niers ,  le  Br.  eo<i.  y. Donation,  part,  i.fecl.4. 

M.  le  Préfident  Forget  au  Barreau.  art.  34. 

12.  Droit  d'aîneife  n'a  lieu  en  douaire,  iy.  Il  efl  plus  permis  de  préjudicier  au 
Paris ,  2yo.  Droit  commun  ,  Brod.  D.  44.  droit  d'aînefle  dans  les  Coutumes  de  Picar- 
Carond.  liv.  3.  rép.  C4.  Coq.  qu.  2jy.  le  die  que  dans  les  autres,  à  caufe  des  avan- 
Br.  eod.  n.  18.  &liv.2.ch.  y.  fect.2.  n.J3.  tages  exceflifs  qu'elles  font  aux  aînés,  Brod» 
mais  v.  Eftampes,  1 32.  Valois,  112.  Melun,  fur  Louet,  P.  24.  le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2. 
98.  Ar.  16  Avril  1677*  J.  Pal.  juge  fur  fecl.  1.  n.  22 &iuiv. Le  père  peut  ordonner 
Senlis,  que  le  douaire  fe  prend  indiltin&s-  partage  égal  des  fiefs  acquêts,  Ar.  2  Janv. 
ment  fur  les  fiefs  propres  par  la  fille  du  pre-  1623.  en  interprétation  d'Amiens ,  57.  le 
mier  lit,  au  préjudice  du  préciput  de  l'aîné  Br.  eod.~r\.  ji.J.Aud.  Bard.  Brod.  P.  24» 
du.  fécond  ht;  v.  Ricard  fur  Senlis,  175.  v.  Ar.  22  Avril  1686.  fur  Saint-Quentin , 
y.  infr.  n.  17.  J.  Pal.v.  Peronne,  107. 

Au-contraire  le  douaire  préfix  des  enfans  Orléans,  5?  1.  permet  de  fHpuler  dans  lac- 

îdu  fécond  lit,  en  ce  qu'il  excède  le  Coutu-  quifition  du  fief,  qu'il  fera  partagé  égaie- 

«Hiier ,  ne  fçauroit  préjudicier  à  l'aîné  du  pre-  ment  ;  mais  v.  le  Br.  eod,  n.  tf.£c  Lalande 

mier  lit ,  parce  que  le  père ,  dans  le  contrat  fur  ledit  article. 

de  fon  fécond  mariage  ,  ne  peut  préjudicier  Dans  les  autres  Coutumes ,  il  efî  permis 

par  fa  libéralité  ,  au  droit  acquis  par  l'aîné  d'établir  l'ordre  du  partage  égal  par  le  titre 

du  premier  lit  ;  mais  s'il  y  a  plusieurs  enfans,  d'inféodation ,  nam  feudi  fubjlantia  in  folâ 

les  uns  héritiers ,  les  autres  douairiers,  après  fidelitate  confiftit .,  cœtera  vero  dépendent  à 

que  les  douairiers  auront  pris  leur  portion  paclis  £r  tenore  invejliturœ  _,  Mol.  le  Br.  eod, 

lans  droit  d'aîneife  ,  l'aîné  héritier  prendra  n.  34.  v.  infr.  fecl.  3.  n.  3.  mais  le  père  ne 

fon  droit  d'aînefle  avec  fes  frères  héritiers ,  peut  préjudicier  au  droit  d  aineffe  par  difpo- 

Ren.  du  douaire,  ch.  6.  n.21.  tion  entre  fes  enfans,  hoc  non  judicio  ejus 

13.  N'a  heu  en  continuation  de  commu-  ad  eos  pervenit  J  fed  principaii  providentiâ  , 
tiauté,  Orléans,  2 16.  Droit  commun,  le  Br.  L22.  §..1,  deadopt.&  emancip.  leBr.  eod» 
desfucoliv.2.ch.  2.  fecl.  i.n.  18.  Rie. fur  n.  30.  ^.Boullenois,  queft.  mixt.  qu.  21. 
Paris,  242.  v.J.Pal.  tom.  2.  pag.  088.  fur  v.infr.  feét.  3.  n.  3.  cependant  il  peut  con- 
Anjou&Maine  ;  v.  Ren.  de  la  communauté,  venir  le  fief  en  roture  du  confentement  du 
part.  3.  ch.  7.  Seigneur,  ou  par  échange,  Mol.  fur  Paris T 

14.  Quand  l'aîné  pourfuit  fa  légitime  §.  13. g/.  3.72.  23.  le  Br.  eod.  n.  36.  v.  infr. 
contre  un  puîné  ,  il  a  fes  préciput  &  droit  fecl.  2.  n.2. 

d'aînefle  en  entier,  par  l'effet  de  l'aclion  i<5.  Le  père  ne  peut  de  lui-même  tranf- 

révocatoire,  le  Br.  eod.  n.  15?.  20  &  21.  ferer  le  droit  d'aîneife,  même  du  confente- 

j/.Ar.  14  Avril  1 654.  J.  ^4ud.  Soëf.  tom.  1.  ment  de  l'ainé  mineur,  ni  même  majeur, 

cent.  4.  ch.  63.  v.  infr.  n.  16.  Mais  contre  quand  il  le  fait  dans  le  tems  de  fa  mon  6c 

des  étrangers  il  doit  avoir  feulement  la  moi-  par  teflament  ;  mais  il  le  peut  par  donation 

tié  de  fa  portion  afférente ,  tant  dans  fon  entre-vifs  du  confentement  de  Faîne  ma- 

préciput  &  droit  d'aînefle  dans  les  fiefs,  que  jeur,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  t. 

dans  fa  portion  égale  dans  les  rotures ,  Ar.  n.  37  &  fuiv.  même  au  dernier  des  puînés, 

30  Août  1664.  le  Br.  eod.  v.  Mol.  fur  Or-  le  Br.  eod.  n.41.  contre  Tiraq.  Cependant 

leans  21 6.  anc.  Coutume,  Chop.  fur  Paris ,  y.  Ar.  31  Juillet  iy68.  Morn.  adl.22.de 

hb.2.tit.  3./Z.  12. 1/ .Legs, part. 2. fecl. iy.  adopt.  &•  emancip.  Auzan.  fur  Paris,  13. 

41.  !..  v.  Noces,  part.  1.  fedt  ;.  n.  1.  Mais  rapporte  Ar.  14  Avril  16 16.  qui  juge  que 
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h.  renonciation  au  droit  d'aînefle  par  Faîne  fécond  fils,  Paris,  27.  Droit  commun  ,  le      Aine'» 

Prêtre ,  en  faveur  d'un  puîné ,  par  fon  con-  Grand  fur  Troyes ,  14.  gl.  3.  n.  28.  le  Br. 

trat  de  mariage  ,  du  confentement  des  père  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  n.  47  &  48.      £>£Ct«  *•* 

&.  mère,  ell  nulle.  Auz. liv.  2.  ch.  5i.Louet  &  liv.  3.  ch.  8.  feéf.  2.  n.74  &  îuiv.  La- 

.&  Brod.  E.  7.  v.  infr.  n.  25*.  &.  fi  l'on  veut  lande  fur  Orléans ,  35" 9.  Secàs ,  s'il  renonce 

fruftrer  le  droit  d'aînefle  par  donation  de  gratuitement,  Mantes ,  31.  le  Grand  ,  eod. 

fomme  de  deniers  à  un  puîné  ,  Faction  utile  Lalande,  eod.  le  Br.  eod.  contre  Paris,  310. 

révocatoirea  lieu,  non  pour  donner  feule-  &  Orléans,  3C9.  v.  Clermont,  84. 

ment  à  l'aîné  fa  légitime  naturelle,  mais  pour         Nota.  Duplefl.  fur  Paris,  310.  préfuppofe 

révoquer  la  donation  jufqu'à  concurrence  que  cet  art.  3 10.  ne  parle  que  de  l'aîné , 

du  droit  d'aînefle  en  fon  entier,  l'aîné  au  non  plus  que  le  27e.  Tournet,  eod.  dit  qu'iî 

furplus  ayant  fa  légitime  fur  les  autres  biens;  ne  peut  s'entendre  de  la  renonciation  de 

le  Br.  eod.  n.  42  &  43.  fait  voir  que  c'eft  ce  l'aîné  ;  mais  Auzanet  fur  le  même  art.  3 10» 

qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  du  14  Avril  165" 4.  dit  qu'il  s'applique  également  au  puîné  qu'à 

J.  AucL  v.J'upr.  n.  14.  l'aîné  ;  de  même  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.ch.2.' 

Un  père  ne  peut  même  fubftituer  ce  qui  fect.  1.  n.  48.  &  dit ,  qu'il  eft  conçu  en  ter- 

compoîè  le  droit  d'aînefle,  Tiraq.  le  Br.  mes  généraux;  cependant  le  Br.  eod.  n. 97 

eod.  n.  44.  mais  v. Exhéredation ,  part.  1.  &  98.  dit,  que  Paris,  310.  ne  peuts'enten- 

fect.  y.  dre  de  la  renonciation  pure  &.  fimple  d'uni 

Et  l'on  ne  peut  oppofer  au  fils  qui  reven-  des  deux  puînés,  v.  infr.  n.  20. 
dique  fon  droit  d'aîneife ,  qu'il  elt  tenu  des         20.  La  queftion  comment  fe  règle  le  droit 

faits  de  fon  père  ;  la  contravention  aux  Loix  de  l'aîné  dans  la  Cofitume  de  Paris  ,  quand 

fondées  fur  l'intérêt  public  étant  abiolument  il  y  a  deux  puînés ,  &:  que  l'un  renonce ,  efr. 

nulle ,  le  Br.  eod.  n.  45".  v.  Mol.  confd.  45*.  difficile  &  fort  controverfée. 
72.  3.  Brod.  H.  14.  Mais  fi  le  père  a  tiré         Mol.  fur  Paris ,  §.  iy.g/.  4.  n.  2.  dit,  que 

quelque  profit  de  fa  contravention  ,  l'aîné  l'aîné  doit  avoir  les  deux  tiers ,  à  caufe  de 

doit  contribuer  à  la  reftitution  ,  comme  aux  ces  termes  de  Paris ,  iy  &  16.  enfans  venons 

autres  dettes ,  le  Br.  eod.  v.  Dettes ,  fect.  3.  à  lafuccejjion  J  qui  doivent  s'entendre  d'une 

dift.  2,  adition  actuelle  ou  effectuelle  :  n.  4.  in  fin. 

17.  L'aîné  donataire  ou  légataire  univer-  n.  y  &  6.  il  dit  qu'il  en  eft  de  même,  fi  la 
fel  fait  part  avec  préciput  dans  la  légitime  fille  dotée  a  renoncé  :  Nam  ex  quo  apparuit 
de  fes  puînés  :  Secùs _,  s'ils  font  doiiairiers,  de  causa jujîâ  dotandï  filiam  _,  Ji parentes  do- 
le  Br.  eod.  n.  28.  &  liv.  2.  ch.  y.  fect.  2.  tajjent  eam  de  fuis  feudalibusJ  nonpofjet  pri- 
n.  y  y.  car  le  doiïaire  eft  préféré  au  préciput  mogenitus  conqueri  fe  preerogativâ  primoge- 
de  Faîne ,  Ar,  16  Avril  1677.  /.  Pal.  contre  mturce  fraudatum  &  ad  œqualitatem  redac- 
Ar.  7  Septembre  1640.  Auz.  fur  Paris ,  17.  tum;  igitur  non  debent  fecundogeniti  à  pri- 
y.fupr.  n.  12.  mais  fi  les  puînés  font  heri-  mogemto  exiger e  J  quod  eis  in  converfo  non 
tiers ,  le  préciput  de  l'aîné  n'entre  pas  même  effent  prxjlaturi  ;  cV  dibl.  n.  6.  il  dit  aufîî 
dans  la  maffe  pour  compofer  la  légitime  des  qu'il  en  eft  encore  de  même ,  quand  les  père 
puînés ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  I,  &:  mère  ont  donné  à  l'un  des  deux  puînés  en 
n.  29,  meubles,  ou  en  rotures,  autant  ou  plus  que 

18.  Dans  la  Coutume  de  Melun  qui,     fa  portion  ,  &  qu'il  renonce  pour  s'en  tenir 
art.  89.  adjuge  le  droit  d'aînefle  à  l'aîné ,  il     à  fon  don. 

en  peut  difpofer  avant  partage,  Ar.  3  Fév.  Brod.  fur  Paris ,  iy.  n.  8.  dit,  qu'il  faut 
lô'y  1.  fur  Melun  5)5".  Soëf.  tom.  1.  cent.  3.  que  les  enfans  foient  non-feulement  habiles 
ch.  61.  à  fucceder,  mais  aufîî  qu'ils  viennent  à  la 

19.  Quand  l'aîné  renonce  &  fe  tient  à     fucceflîon,  qu'ils  foient  héritiers  &  fucce- 
fon  don,  le  droit  d'aînefle  n'eft  dévolu  au     dent  actuellement}  deforte  que  fi  de  deuS| 


3fc  AIN  AIN 

Ri  Ne',     puînés  l'un  renonce  purement  5c  fimple-  que  le  puîné  qui  renonce  fait  nombre  indif-- 

ç,   o    r       ment,  ou  que  la  fille  ait  renoncé  aux  fuc-  tinétement,  à  caufe  de  l'art.  310. 

ceflions  à  écheoir  moyennant  fa  dot,  ils  ne         Lalande  fur  les  art.  89  &  f  o.  d'Orl.  tient 

font  nombre.  que  la  renonciation  d'un  des  deux  puînés 

Carond.  fur  Paris,  15". dit,  quefil'undes  dans  cette  Coutume,  n'augmente  le  droit  de 

enfàns,  quoiqu'avantagé ,  renonce,  il  ne  fait  l'aîné,  à  caufe  de  l'art.  35" 0.  qui  efl  comme 

nombre;  il  promet  de  traiter  plus  ample-  Paris,  310.  parce  que  les  art.  89  &  ço.  ne 

ment  cette  queftion  fur  les  fuccefîions ,  ce  difent,  venans  à  lafuccejjîon,,  comme  Paris, 

qu'il  n'a  fait.  ry  &  16. 

Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  8.  fèét.  2.  n.70         Nota  J  l'on  peut  répondre  à  l'avis  de  Du- 

&  fuiv.  dit,  qu'il  eft  de  Favis  de  Dumoulin,  pleffis,  que  li  la  fille  efl  dotée  en  biens 

dans  le  cas  de  la  renonciation  pure  &fim~  nobles ,  comme  il  efl:  permis  de  le  faire, 

pie  d'un  des  deux  puînés,  &  liv.  2.  ch. 2.  fuivant  Dumoulin,,  mais  v.  infr%  n.  21.  6c 

fecl:.  1.  n.  97  &  c8.  il  dit,  qu'il  eft  claire-  qu'elle  faffe  nombre  en  fe  tenant  à  fon  don, 

ment  décidé  par  Paris ,  iy.  que  Paris,  310.  l'aîné  fouffre  un  double  préjudice,  s'il  eft 

peut  s'entendre  de  la  renonciation  de  l'aîné,  égalé  au  puîné  dans  les  fiefs  qulreftent  à 

&  non  de  la  renonciation  pure  &fimple  d'un  partager.. 

des  puînés ,  qui  diminué  le  nombre  des  en-         Le  parti  le  plus  fage  eft  de  donner  feu- 

fàns  venans  à  la  fucceffion;  mais  il  ajoute  lement  la  moitié  à  l'aîné,  un  quart  au  puîné 

que  cela  fouffre  exception ,  à  l'égard  de  ce-  héritier,  &  l'autre  quart  pour  la  portion  de 

lui  qui  renonce  pour  s'en  tenir  à  la  donation  l'autre  puîné  qui  a  renoncé,  en  fe  tenant  à- 

précédente ,  parce  qu'il  doit  faire  nombre ,  fon  don  ,  doit  être  fubdivifé  entre  l'aîné  &. 

ayant  eu  fa  part ,  ou  la  valeur,  le  puîné  héritiers ,  v.  infr.  n.  22, 

Auz.  fur  Paris,  16.  dit,  que  l'on  tient         2 1 .  Quand  le  fils  aîné  a  été  marié  comme 

communément  qu'il  faut  confiderer  le  nom-  fils  aîné  &  principal  héritier ,  le  père  ne  peut 

bre  des  enfàns  au  jour  de  l'ouverture  de  la  aliéner  fes  fiefs  au  préjudice  de  fon  aîné  y 

fucceflîon,  qu'ainfi  l'abftention  ou  renon-  Auz..  fur  Paris,  13.  not.  en  colomne ,  ni 

ciation  n'y  fait  rien ,  que  fi  c'eft  l'aîné  qui  faire  un  prélegs  dans  les  Coutumes  qui  le 

renonce,  les  prérogatives  d'aînefle  demeu-  permettent,  ni.  autre  difpofition  en  faveur 

rent  éteintes  ;  mais  que  quand  de  trois  en-  des  puînés  qui  diminue  le  droit  de  l'aîné  ; 

fans  l'un  des  puînés  renonce  ,  la  portion  de  mais  la  difpofition  tiendra  au  préjudice  des: 

l'autre  puîné  héritier  eft  égale  à  celle  de  autres  puînés,  Ar.  i7Décemb..i64.i.-Auz^ 

l'aîné;  que  cela  paroît  contraire  à  l'efprit  fur  Paris,  iy.  not.  en  colomne,- 
de  la  Coutume,  ce  qui  eft  à  propos  de  re-         22.  Père  &  mère  qui  ont  plufieurs  fiefs  , 

gler  fur  les  art.  iy  ôc  16.  ou  plutôt  fur  le  peuvent  donner  un  fief  entier ,  qui  n'eft  le 

trois  cens  dixième»  principal  de  la  fucceffion  ,  à  l'un  de  leurs 

Duplefîis  fur  Paris,  iy  &  16.  dit,  qu'on  puînés ,  fauf  à  l'aîné,  en  prenant  la  qualité 

tient  que  le  puîné  qui  renonce  ne  fait  nom-  d'héritier,  oufe  réduifant  à  fa  légitime  ,  à 

bre;  mais  que  ce  feroit  une  voie  ouverte  prendre  fur  les  autres  biens  du  donateur  la 

d'avantager  fon  fils  aîné ,  en  lui  faifant  des  récompense  de  la  portion  avantageufe  qu'il. 

dons  confidérables  en  deniers  ou  rotures-,  devoit  avoir  comme  aîné  dans  le  fief,  Ar, 

qu'à  fon  égard  il  tient  que  par  ces  mots,  7  Septembre  1630.  Auz.  fur  Paris,  13.  not. 

venans  à  la  fucceffion .,  la  Coutume  marque,  en  colomne;  mais,  en  ce  cas,  s'il  n'yavoit 

qu'elle  ne  veut  compter  ceux  qui  font  ex-  que  deux  puînés ,  dont  l'un  eût  renoncé  en 

dus  de  la  fucceîTïon  ,  ni  ceux  qui  renon-  fe  tenant  à  fon  don ,  l'aîné  n'auroit  dans  les 

cent,  nullo  datoj  mais  feulement  ceux  qui  biens  nobles  extans  que  la  moitié;  car  il 

renoncent  pour  s'en  tenir  à  un  gros  don.  fuffit  qu'il  foit  indemnifé ,  &  trouve  là  part 

La  note  marginale  fur  Duplefîis,  eod,  dit,  avantage-ufs,  foit  par  l'action  révocatoire. 
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fcu  autrement  ;  mais  il  doit  avoir  le  choix 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  c'eft-à-dire ,  de  pren- 
dre fa  moitié  ,  tant  dans  les  biens  nobles 
extans,  que  dans  ceux  donnés  au  puîné  qui 
a  renoncé  ;  mais  en  ce  cas  il  fera  tenu  de 
l'indemnité  du  puîné  renonçant,  comme 
d'une  dette  de  la  fucceflion  ,  v.  Jupr.  n.  20.- 
in  fin. 

23.  En  cas  de  donation  univcrfelle  par 
contrat  de  mariage  à  tous  les  enfa-ns  à  naître, 
l'aîné  a  droit  d'aïnefle  dans  les  biens  nobles, 
Ar.  14  Août  1629.  A uz.  fur  Paris,  15.nct.. 
en  colomne. 

24..  Entre  enfans  fubftitués  à  leur  père  ,- 
en  termes  collectifs  ,  même  par  un  étranger 
ou  collatéral,  il  y  a  droit  d'aïnefle,  Auz. 
fur  Paris,  i3.Boug.  F.  3.  Secùs  _,  en  fidei- 
comrnis  tait  nominatim  a  Rie.  des  fubflit. 
part.  1.  n.  y82^ 

25*.  L'aîné  Ecclefiaftique  ayant  renoncé 
à  fes  droits  d'aïnefle ,  &  autres  fucceffifs  du 
vivant  du  père ,  &  ratifié  depuis  le  décès  du 
père  par  transaction,  moyennant  augmen- 
tation de  peniion,  &  une  fomme  à  une  fois 
payer  beaucoup  au-deffous  de  la  jufte  va- 
leur de  fes  droits ,  n'eft  reçu  à  réclamer ,  Ar. 
20  Février  1623.  Auz.  fur  Paris ,  iy.not- 
ên  colomne  ,  v.J'upr.  n.  16. 

26.  Lorfqu'il  n'y  a  que  filles ,  le  père  ne 
peut  donner  à  L'aînée  le  droit  d'aïnefle,  ne 
quidem  par  contrat  de  mariage,  Ar.  3  Juillet 
iy^.  Auz.  fur  Paris,  15?.. 

27.  Terres  nobles  données  par  un  col- 
latéral au  mari ,  à  la  charge  qu'elles  n'en- 
treront en  fa  communauté ,  mais  qu'elles- 
appartiendront  entièrement  au  donataire, 
même  à  fes  hoirs  de  fon  côté  &  ligne,  &. 
qu'en  cas  que  le  donataire. vienne  à  décéder 
(ans  enfans,  ékles  enfans  de  les  enfans  fans 
enfans  infiniment  ,•  elles  appartiendront  à 
d'autres  perfonnes ,  doivent  être  partagées 
par  les  enfans  du  donataire  dans  là  fuceef- 
fîon,  avec  droit  d'aïnefle,  fuivant  les  Cou- 
tumes des  lieux;  parce  que  quand  la  fubfti- 
tution  eu  faite  novifjîmo  morknti  _,  avant  le 
cas  delà  mbflitution-,  l'on  conferve  à  chacun 
jus  legitimarum  hereditatum  _,  kg.  37.  de 
yulg..  &  pupilli  fubftit*  Ar,  13  Juillet  16 17, 
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Les  puînés  difoient  qu'ils  tendent  leur 
droit ,  non  du  chef  de  leur  père ,  ni  en  vertu 
de  la  Coutume ,  mais  de  la  donation  &  fub- 
flitution.  Auzanct,  liv.  2.  ch.  ycj.  j/.Subfti- 
tution,  part.  2.  fect.  4..  difL  1.  v.  Propres 
fubllitution.. 

28.  L'aîné  prend  fon  droit  d'aïnefle  fur 
la  portion  des  filles ,  qui  par  leur  contrat  de 
mariage  ont  renoncé  Amplement  aux  fuc- 
cefllons  à  échoir  des  père  &  mère,  Conf- 
tant,Bouch.  fur  Poitou,  200.  n.jfo.  Secùs, 
files  renonciations  font  faites  en  faveur  des 
mâles,  Ar. 23 Décembre  i(5ip.Auz.liv.  2. 
th.  y. 

20.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres,' 
les  biens  nobles  fe  partagent  avec  droit 
d'aïnefle,  tant  entre  nobles  que  roturiers. 
Mais  v. Poitou,  2 So. Maine,  238,  Anjou, 
222.  Tours,  2.60.  Bret.  y  4.1.  la  Rochelle, 
54.  Xaintonge,  91,  Angoum.  87.  la  Mar- 
che, 2i3«.Berry,  tit.  10.  art.  31.  Dans  ces 
Coutumes  droit  d'aînelfe  n'a  lieu  qu'entre 
nobles  &  dans  les  fucceflions  nobles ,  hors 
le  cas  de  la  quarte  mutation ,  v.-  Poitou  280.. 
v.  Boucheul  fur  ledit  art.  àc  fur  les  art.  2  85 
&28p.  Les  defeenda-ns  &  repréfentans  la 
femme  noble,  qui  a  époufé  un  roturier, 
venant  à  une  fucceflion  noble  ,  partagent 
noblement;  mais  la  fubdivifion  entr'eux  fe 
fait  roturierement  &  fans  droit  d'aînefle.- 
Ar.  13  Juillet  1740.  fur  la  Coutume  di* 
Maine ,  Ar.  notables. 

Section    II. 
Sur  quoi  fe  prend  ce  droit. 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  t. 

1.  Quand  il  n'y  a  qu'un  fief  dans  la  fuc- 
ceflion ,  confiflant  en  un  feul  manoir ,  fans 
autres  biens  ,  le  Br.  n.  25".  tient  que  ,  foit 
que  le  Château  foit  considérable  ou  non  ,  il 
faut  faire  partage  féodal  du  fief,  dans  le- 
quel l'«îné  ait  la  part  avantageufe  ;  l'on  ne 
doit  détruire  ce  droit ,  en  cas  de  néceflîté  , 
que  par  dégrés;  Rie.  des  donat.  part.  3. 
n.  1035".  tient  au-contraire  que,  quand  le 
fief  eft  11  peu  confldérable ,  que  la  part  des 
puînés  fè  réduit  à  rien  dans  un  partage 
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féodal ,  il  faut  faire  un  partage  égal ,  v. 
Paris,  17. 

S'il  y  a  d'autres  biens,  le  fief  confinant 
en  un  feul  manoir  doit  appartenir  à  l'aîné , 
Ar.  7  Septembre  IJ71.  pour  le  fief  du  Cru- 
cifix S.  Jacques,  le  Vefl:,  ch.  ny.  Ar.  31 
Juillet  1608.  Tronçon  fur  Paris,  17.  Brod. 
fur  le  même  an.  le  Br.  eod.  n.  16.  v.  Ar.  12 
Avril  iy88.  Tronc,  eod.  enfin  le  Br.  eod. 
ri.  27.  dit,  que  Paris,  17.  doit  s'entendre 
d'autres  biens  qui  foient  de  ii  peu  de  valeur, 
qu'il  foit  toujours  vrai  de  dire ,  qu'il  n'y  a 
qu'un  fief  dans  la  fucceflion. 

2.  Il  n'y  a  droit  d'aînefle  fur  roture  prife 
en  contr  échange  pour  un  fief,  il  nefe  fait 
point  de  fubrogation  des  qualités  intrinfe- 
ques ,  MoL  fur  Amiens ,  30.  mais  v.  Maine , 
290.  Anjou ,  27  3 .  &  Mol.  fur  ledit  art.  27  3 . 
pas  même  quand  le  père ,  lors  de  l'échange, 
auroit  fiipulé  que  l'aîné  prendroit  fon  droit 
daînefle  fur  cette  roture  ,  le  Br.  des  fucc. 
liv.  2.  ch.  2.  fecl.  1.  n.  y  2.  v.  Ar.  22  Juin 
1607.  &Ar.  n  Août  idiy.  En  cas  d'ac- 
quifition,  Brod.  S.  10.  v.  fupr.  feéh  1. 
n.  15". 

3.  L'aîné  a  droit  d'aînefle  dans  le  fief  ac- 
quis &  non  payé,  Mol.  fur  Paris,  18.  gl.  un. 
n.  11.  fans  payer  plus  de  la  dette ,  le  Br.  eod. 
n.  7  3.  v.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  37.  v.  Dettes, 
fecl.  3.  difl.  2.  n.  2  &  3. 

4.  Si  le  fief  a  été  vendu  par  le  père ,  il  n'y 
a  droit  d'aînefle  fur  le  prix  dû ,  le  Br.  eod. 
n.  y  4.  pas  même  quand  l'acquéreur  n'auroit 
pas  pris  poflefiion  avant  la  mort  du  père, 
le  Br.  n.  y  8.  ou  que  le  père  auroit  vendu  à 
la  charge  du  décret,  qui  n'auroit  été  fait 
qu'après  fon  décès,  Arrêt  fans  date ,  le  Pr. 
cent.  1.  ch.  37.  &  Ar.  8  Janv.  1576.  Tronc, 
fur  Paris,  310.  Guer.  fur  le  Pr.  eod.  Secùs „ 
file  fief  efl:  vendu  depuis  la  mort,  ou  avant 
partage ,  le  Br.  eod.  n.$st. 

y.  Tant  que  la  faculté  dure,  le  fief  ac- 
quis par  le  père  à  faculté  de  rachat ,  fe  par- 
tage avec  droit  d'aînefle,  Ren.  des  propres, 
ch.  1.  fecl.  10.  n.  21  &  fuiv.  fi  le  rachat  fe 
fait  après  la  mort ,  foit  avant  ou  après  par- 
tage ,  l'aîné  conferve  fon  droit  d'aînefle  fur 
le  prix,  le  Br.  eod.  liv.2.cb.2.  fecui.  n.yy. 
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contre  Carond.  en  les  obferv.  verb.  aîné*, 
v.  Louet,  D.  30.  mais  fi  le  fief  cfi  retiré 
pour  lézion ,  après  la  mort  du  père ,  les  en- 
fans  partagent  le  prix  également,  &  s'ils 
optent  de  fupléer,  le  fuplément  fera  fourni 
par  portions  égales ,  Mol.  fur  Paris,  §.  18. 
gl.  un.  n.  31.  le  Br.  eod.  n.yy. 

Il  en  efl  du  fief  engagé  ,  retiré  par  le  Roi, 
comme  du  fief  acquis  par  le  père  à  faculté 
de  rachat,  Ar.  iy  Juillet  1C89.  le  Pr.  cent. 
1.  ch.  37.  n.  6.  contre  Louet  &  Brod.  D. 
30.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  12.  n.  19.  & 
Guer.  fur  le  Pr.  eod.  qui  difent  que  cet  Arrêt 
a  jugé  que  le  retrait  du  fief  engagé  fe  faifant 
après  la  mort,  l'aîné  n'a  droit  d'aînefle  fur 
le  prix  ;  le  fentiment  de  le  Pr.  doit  préva- 
loir ,  comme  plus  conforme  aux  principes  , 
le  Br.  eod.  n.  y  6. 

Mais  fur  le  fief  que  le  père  a  vendu,  s'il 
décède  pendant  le  tems  de  la  grâce  ,  l'aîné 
a  fon  droit  d'aînefle ,  il  le»  peut  retirer ,  6c 
fi  fes  puînés  y  veulent  aufli  rentrer  ,  ils  ne 
contribuent  qu'à  proportion  de  l'émolu- 
ment; Argian.  kg.  iy.  de  diverf.  reg.  jur. 
Mol.  fur  Paris,  §.  18.  gl.  un.  n.  20.  La- 
lande  fur  Orléans,  89  6c  00.  Tiraq.  le  Br. 
eod.  n.57. 

6.  Si  le  fief  efl:  licite  après  la  mort  du 
père  avec  des  co-proprietaires  étrangers  , 
6c  à  eux  adjugé ,  l'aîné  conferve  ion  droit 
d'aînefle  fur  le  prix  appartenant  à  la  fuccef- 
fion  du  père,  parce  qu'en  licitation  le  prix 
fuccede  au  lieu  de  l'héritage,  l.  78.  §.4.  de 
jur.  dot.  le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.2.  feél.i.  n.yS. 
&  s'il  efl;  adjugé  aux  en  fans  ,  l'aîné  n'aura 
pareillement  fon  droit  d'aînefle  ,  que  lur  la 
portion  qui  appartenoit  à  la  fuccefîion  ,  Arg. 
dift.  §.  4.  le  Br.  eod. 

7.  En  cas  de  bail  de  fief  à  rente  foncière 
par  le  père,  l'aîné  n'a  droit  d'aînefle  fur  la 
rente  ,  ii  le  père  n'a  retenu  la  foi,  le  Br.  eod, 
n.  5*0.  mais  v.  Orléans,  03. 

8.  En  cas  de  conlolidation  ou  réunion 
de  la  roture  avec  la  cenfive  ,  v.  le  Br.  eod. 
n.  60.  jufqu'au  69.  où  il  donne  pour  prin- 
cipe pour  la  décifion  de  toutes  les  efpeces 
en  cette  matière,  que  quand  une  même  per- 
fonne  devient  propriétaire  de  la  cenfive  6c 
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de  l'héritage  qui  en  dépend ,  il  s'en  fait  une  qu'un  principal  manoir  dans  les  deux  fuccei-      Aine'* 

réunion  de  plein  droit,  &  la  roture  fe  par-  lions,  mais  dans  chacune  la  part  avantageu- 

tage  à  l'avenir  comme  fief,  s'il  n'y  a  ,  à  fe,  v.  Dreux,  3.  Châteauneuf,  y.  cela  doit 

l'inflant  de  Tacquilition,  déclaration  con-  s'entendre  du  père  &  de  la  mère  communs, 

traire,  v-  Réunion.  non  au  refpcct  des  frères  confanguins  ou 

utérins,  Mol.  fur  Dreux,  3.  v.  Aux.  y  y.  qui 

oection  111.  ne  c[onne  qU'un  droit  d'aînelfe  dans  les  deux 

En   quoi  confijle  ce  droit.  fucceflions. 

Dans  ces  Coutumes  l  aine  ayant  pris  Ion 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.2.  ch.  2.  feél.  I.  prédput  dans  la  fuccefTion  du  prédécedé, 

1.  Fiefs  do  dignité  ne  fe  divifent,  Anjou,  peut  le  quitter  pour  le  prendre  dans  la  fuc- 
278.  ne  peuvent  être  démembrés,  Ar.  18  cclîion  du  furvivant,  Châteauneuf,  y.  &  s'il 
Juillet  I6y4.  pour  le  Duché  de  Chtvreufe  j  a  frères  germains,  confanguins ,  ou  utérins , 
mais  il  efldù  récompenfe  aux  autres  enfans,  il  a  le  choix  de  les  prendre  en  l'une  ou  en 
le  Br.  n.  70. 7 1 .  s'il  n'y  avoit  d'autres  biens ,  l'autre  fuccefTion  fans  récompenfe  ;  en  quoi 
ils  en  pourraient  demander  la  divifîon  ;  il  il  peut  préjudicier  aies  frères  du  premier  ou 
n'y  a  que  le  Royaume  qui  foit  abiblument  du  fécond  lit,  le  Br,  eod.  liv.2.ch.  2.  feél.  I. 
indivilible ,  Mol.  fur  Paris,  §.  iç.  n.  6.  le  Br.  n.  74  &  76. 

n.  71.  72.  v.Lodun.  tit.  28.  art.  I.  v.  Edit  6.  Aîné  a  autant  de  droits  d'aîneffe  qu'iî 
May  171 1.  qui  fixe  le  prix  des  Duchés  au  y  a  de  Coutumes ,  où  le  défunt  a  laiffé  des- 
denier 25".  du  revenu,  Ner.  tom.  2.  v.Fief,  nefs,  Droit  commun;  ce  qui  ne  s'entend 
feél.  1.  n.  1.  des  différentes  Coutumes  locales ,  ou  Bail- 

2.  11  y  a  des  Coutumes  où  les  fiefs  ap-  liages  en  même  Coutume  générale  ,  MoL 
partiennent  en  entier  à  l'aine  ,  S.  Quentin,  fur  Anjou,  223.  du  Pineau  fur  le  même 
33.Noyon,2  &  3.  &  autres  Coutumes ,  article,  Loyfel,  liv.  4.  tit.  3.  régi.  20. 
a  la  charge  du  quint  à  vie  aux  puînés,  v.  Chop.  fur  Paris,  lib.  1.  tit.  2.  n.  14.  in 
Quint.  margine  J  Lalande  fur  Orl.  89  &  <?o.  le  Br» 

3.  On  peut  établir  dans  un  titre  d'inféo-  eod.  n.  77. 

dation ,  que  l'aîné  aura  tout  le  fief,  fans  ré-  7.  Outre  les  diflraélions  portées  par  Paris, 

compenfe  aux  puînés;  même  par  contrat  de  14.  Ton  difirait  auflî  du  principal  manoir, 

mariage ,  fauf  la  légitime  des  puînés  :  Secàs,  les  droits  de  fief  ou  de  cenfive ,  la  juftice  &c 

des  flipulations  d  exclufion  de  repréfenta-  le  patronage,  &  l'aine  ne  les  peut  garder  en 

tion  contre  l'intérêt  public,  leBr.  eod.  n.72.  entier ,  même  en  récompenfant,  le  Br.  eod, 

y.fupr.  feél.  i.n.iy.  n.79  &  80.  v.  infr.n.  12. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  donnent  prin-  Quant  au  patronage  ,  Chop.  fur  Anjou  y 
cip al  manoir  &  part  avantageufe  dans  cha-  lib.  1.  cap.  33.  n.  6.  tient  que  fi  dans  les 
que  fuccefTion  de  père  &c  mère ,  v.  Paris,  iy .  préclôtures  de  l'aîné ,  il  y  a  Chapelle  avec 
Blois,  143.ee  qui  efl  le  plus  régulier,  s'il  revenu,  le  patronage  ne  fera  compris  dans 
n'y  a  qu'un  feul  fief  conquêt,  &  deux  ma-  le  préciput,  mais  fe  réglera  comme  les  au- 
noirs ,  l'aîné  les  doit  avoir  tous  les  deux  ;  très  biens  nobles  ;  &:  fur  Paris ,  lib.  1.  tit.  2. 
s'il  n'y  a  qu'un  manoir ,  il  doit  avoir  un  ar-  n.  14.  il  efl;  d'avis  contraire.  La  Peyr.A.  41 . 
pent  pour  un  fécond  manoir ,  Mol.  fur  Paris,  efl  du  premier  avis ,  mais  P.  1  o.  il  tient  avec 
§.  18.  n.  4.  le  Br.  n.  73.  contre  Rie.  fur  MaicTutit.  il.  art.  3.ch.  1.  pag.  330.  qui 
Senlis,  126'.  &  s'il  n'y  a  point  du  tout  de  cite  Carond.  fur. Paris,  14.  que  quand  le 
manoir  ,  il  aura  deux  arpens  de  terre  pour  patronage  efl  annexé  à  un  fief,  l'aîné  feul 
les  deux  manoirs,  Mol.  eod.  le  Br.  n.  73.  doit  préfenter  au  bénéfice  pour  éviter  la 
contre  Brod.  fur  Paris ,  ly.  n.  4.  confufionck  le  défordre  ;  mais  Carond.  n'en 

y,  Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  dit  rien,  y.  mjr.  n.  12. 
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Les  pigeons,  poilions  &  lapins  dans  1*$-  où  l'arpent  eft  fitué;  elle  Te  prend  depuis 

tendue  du  préciput  font  à  l'aîné  fans  récom-  l'entrée  de  l'enclos  ou  jardin  ,  finon  depuis 

penfe,  Brod.  fur  Paris ,  14.  n.4.  Carond.  Se  Je  bord  du  fofle ,  Se  hors  d'icelui ,  ce  qui  a 

Rie.  fur  le  même  article.  '    u  dans  .les  Coutumes  qui  donnent  le  vol 

8.  Dans  la  Coutume  de  Paris,  s'il  y  a  ma-  du  chapon,  Mol.  fur  Paris,  §.  18.  n.$.  Ar. 

•noir  fans  enclos  en  fief,  &  y  a  terres  adja-  7  Septembre  1Ç72.  Tronc,  fur  Paris ,  13.  & 

centes,  l'ainé  aura  Je  manoir  fans  arpent  de  s'il  n'y  a  enclos  ni  foffé,  on  met  la  chaîne 

terre,  le  précipuc  ne  fe  prenant  que  fur  le  au  pied  du  mur  du  manoir  ,  le  Brun,  eod. 

fief,  Brod,  fur  Paris ,  1 3-  ru  26.  Se  l'arpent  ru  84. 

ne  fe  prend  que  dans  l'enclos  ou  jardin  .joi-  q.  Héritage  noble  fe  partage  noblement 

gnant  le  manoir,  &  non  fur  les  terres  labou-  :en  toutes  fuccefTions  nobles  ou  roturières  ; 

râbles ,  v.  Paris ,  1 3.  mais  v.  Troyes ,  14.  Tours',  2c,*8. 200.  300. 

Les  armes  deftinées  pour  la  défenfe  du  315-.  316.  Poitou,  280. Maine,  270.  271. 

Chûteau  font  parrie  du  manoir,  Ar.  10  Fé-  272.273.  274  Se  206.  Anjou,  252.  253. 

vrier  1^47.  Rie.  fur  Paris,  13.  Auz,  fur  le  274. 25"  7 .27  6.  v.  fur  lcfd.art.  leBr.desfucc. 

même  article;  de  même  des  ornemens  de  la  liv.  2.  ch.  2.  fect.  i.n.S8&fùiv. 

-Chapelle  ,  Bouchel,  verb.  Aînefle,  pag.ioo..  10,.  Quant  à  la  part  avantageufe,  ouplus 

v.  Meubles.  grande  portion ,  rien  n'e-fî  réglé  plus  diyer- 

S'il  n'y  a  manoir,  mais  terres  en  fief,  fement,  v.  les  Coutumes. 

.  l'aîné  peut  bien  choifir  un  arpent  en  vigne  1 1.  Quant  au  droit  de  parage ,  v.  Norm. 

ou  pré ,  mais  non  un  arpent  où  l'on  a  conf-  Maine  ,  Anjou,  Tours,  Poitou  ,  v.  le  Br. 

truit  un  moulin  ;  il  en  doit  choifir  un  auquel  eod.  n.  10 1. 

Ja  fuperficie  ne  falfe  pas  changer  la  qualité,  12.  Droits  de  fief  fe  partagent  entre  les 

le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  n.  8  j.  enfans  à  proportion  du  fief,  le  Brun ,  eod. 

Ainfi  il  ne  peut  prendre  un  arpent  où  il  y  a  ru  102.  de  même  la  Juftice ,  Mol  fur  Paris , 

une  carrière  ouverte;  ni.un  arpent  en  bois ,  §.  16.  n.  24.  le  Br.  eod.  n.  102.  Seau  3  des 

ii  toute  la  terre ,  ou  plus  grande  partie  ,  ne  Juftices  roturières  tenues  à  cens  &  rente  , 

confifle  en  bois ,  qui  font  confiderés  comme  v.  Lalande  fur  Orl.  po.  Mais  Juftice  noble 

fuperficie  ajoutée  au  rond  ,  Mol.  fur  Paris  ,  ou  roturière  eft  individuë ,  doit  être  exercée 

§.  iS.ji,  1.  le  Brun,  eod.  n.  81.  v.  Super-  au  nom  commun  de  tous  les  propriétaires, 

fîcie,  &  n'y  doit  être  commis  qu'un  feul  Juge  al- 

Le  créancier  fubrogé  aux  droits  de  l'aîné  .ternativement  de  trois  en  trois  ans,  Ord. 

ne  peut  exercer  ce  choix,  étant  primarib  £?  de  Janv.  15" 63.  art.  27  Se  26.  Ner.  tom.  1. 

perfeJ  un  droit  honorifique ,  Mcl.  fur  Paris,  Mol.  fur  Paris,  §.  16.  n.27.  Bacq.  des  droits 

§.  16. gl.  un.  n.  3.  le  Br. eod.  n.  82.  v.  Nor-  .de  Juftice,  ch.  10.  n.  2.  le  Br.  eod.  n.  103. 

mandie,  3  tf,  v.fupr.n.j. 

L'aîné  ne  peut  varier  dans  le  choix  du  13.  Après  partage  ,  l'aîné  porte  le  nom 

manoir,  s'il  n'eil  évincé,  fans  avoir  fçu  la  de  la  terre, &  les  puînés  s'en  peuvent  dire 

caufe  d'éviction,  &  en  cas  qu'il  l'ait  ignorée,  feulement  Seigneurs  en  partie ,  Mol.  fur  Pa- 

il  n'eft pas  obligé  d'attendre  l'éviction,  Mol.  ris,  §,  16.  n.  21.  Ar.  de  Régiem.  22  Juin 

fur  Paris,  §.  lô.gl.un.n.  11.  mais  dans  le  cas  1641.  Brod.  F.  31.  le  Br.  eod.  n.  104.  v. 

de  quelque  diminution  feulement,  comme  Droits  honorifiques,  part. 2.  fect..  1.  n.o. 

par  rente  foncière     quoiqu'il  l'ait  ignorée ,  AJOURNEMENT.,.  Retrait, 
il  ne  peut  varier,  le  br.  eod.  n.,  83. 

Pour  mefurer  l'arpent,  il  faut  fe  fervir  de  1.  Doit  être  donné  devant  le  Juge  de  l'a- 
la  mefure  de  la  Jurifdictlon  où  eft  le  fief;  &  journé ,  en  action  perfonnelle  Se  mixte, 
ii  il  eiî  ibus  diverfes  Jurifdictions ,  jl  faut  même  réelle  ,  le  Gr.fur  Troyes ,  83.  gl.  2. 
avoir  égard  à  la  mefure  de  la  Jurifo^iction  n.  8.  contre  la  Loi  dern.  C.  ubi  in  rem  aElio, 

& 
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c\:  contre  Bacq.  desdr  de Jufi:.  ch.8.  n.  yil 

qui  en  action  réelle  donne  le  choix  du  Juge  Section    1. 

du  domicile  du  défendeur ,  ou  de  la  fituation  De  la  dé  • ,  ,  MeW  ks  bkm  f-^ 

de  i  héritage.  Ainii  la  veuve,  les  créanciers  °  J 

&  légataires  doivent  ajourner  l'héritier  de-  V.  Conflfcntion ,  n.8. 

vant  le  Juge  de  fon  domicile ,  &  non  devant  l«  Dans  les  premiers  fiécles ,  les  Evêques1 

le  Juge  de  la  fituation  des  biens,  ni  en  la  avoient  la  liberté  d'aliéner  les  biens d'Eglifc 

Juffice  où  le  défunt  étoit  domicilié,  Bacq.  pour   entretenir  les  Minières  de  l'Autel, 

eod.  n.  18  &  19.  &Defp.  tom.  I.  pag.443.  nourrir  les  pauvres,  &  pouvoient  en  difpo- 

n.  12.  v.  Ar.  iy  Février  iuiy.  déclare  le  fer  (elon  l'exigence  des  tems,  can.  23.  24 

Juge  du  territoire  compétant  fur  une  de-  &26.  cauf.  12.  qu.  1. 

mande  en  interruption,  du  Pineau  fur  An-  2.  En  Afrique,  cette  liberté  qu'avoient 

jou,  427.  v.  Retrait.  les  Evêques  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglife 

2.  Ar.  deRégiem.  j  Septemb.  1710.  or-  dès  le  quatrième  fiécle ,  fut  limitée;  le  Can. 

donne  l'exécution  des  art.  2  &  3.  du  titre  20'.  du  cinquième  Concile  deCarthage  tenu 

des  ajournemens  de  l'Ord.  de  1667.  &  que  en  305-,  dont  Gratien  a  tiré  le  Can.  nullus 

i'Huiflier  marque  le  domicile  actuel,  Ner.  39.  cauf.  17.  quccfl.q..  a  ordonné  qu'il  en 

tom.  2.  feroit  délibéré  par  le  Métropolitain  avec  un 

Af.  du  6  Juillet  1740.  plaidant  Maîtres  nombre  requis  d'Evêques,  &  que  fi  la  né- 

de  Launay  &  Viel,  juge  qu'un  domicilié  ceflité  étoit  fi  prenante  qu'on  ne  pût  pas 

dans  les  Ifïes  d'Amérique  qui  appartiennent  confular  auparavant  le  Métropolitain,  iï 

<i  la  France  ,  doit  être  ajourné  au  domicile  falloir  confulter  les  Evêques  voiiins ,  &  en- 

de  M.  le  Procureur  Général;  &  que  les  dé-  fuite  faire  rapport  au  Concile  de  la  nécef- 

lais  pour  ces  aiïignations  ne  font  que  de  fité  de  cette  aliénation.  Le  Concile  d'Agde 

deux  mois.  a  fixé  ce  nombre  d'Evêques  à  deux  ou  trois, 

A  L  E  U  y.  in/r.fca.  4.11.3. 

3.  Dans  l'Eglife  Latine  on  a  reçu  la  dé- 

V.  Franc-aleu.  -cifion  du  Can.  fine  exceptïone  52.  cauf.  12, 

ALIENATION.  V:,2'  fl  ^ut  T plv3ue  n,e  Puifle  Has 

aliéner  les  biens  de  1  Egliie ,  même  pourion 

De  la  défenfe  d'aliéner ,  v.  Subflitution ,  utilité ,  fans  délibération  &  confentement  de 

part.  2.  fect.  1.  dift.  2.  tout  le  Clergé ,  &  la  foufeription  des  Clercs. 

De  l'aliénation  des  biens  d'Eglife,  v.  Bail,  Lechap.  1.  dehis  quafiunt  àPrcàato .,  corn- 

feft.y.n.i.  i/.Eglife.  me  tiré  du  Concile  de  Valence,  requiert 

Sommaire.  pareillement  le  confentement  &  la  fouferip- 
tion des  Clercs  ;  ces  Canons  font  fuivis  en 

'Sect.  I.  De  la  défenfe  d'aliéner  les  biens  France,  RebufFe  in  compend.  alien.  rer.  Ec~ 

d'Eglife.  clef  n.  43.  mais  ils  n'y  ont  été  adoptés ,  & 

•Sect.  IL  Des  caufes  légitimes  pour  aliéner  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  défendue  que 

les  biens  d'Eglife.  en  845".  par  le  Concile  de  Meaux,  can.  17 

Sect.  III.    Des  jolemnités   requifes  pour  &  18.  ckpar  celui  deBeauvais,  can.  3  &4« 

l'aliénation  des  biens  d'Eglife.  cependant  par  rapport  à  la  foufeription, 

Sect.  IV.    Quand   l'aliénation   des  biens  y.mfr.  Tect  3.  n.  1. 

d'Eglife    eft    valable  fans  folemnité  £r  4.  Comme  malgré  ces  défenfes  les  Evê- 

fans  caufe.  ques  ne  manquoient  pas  de  prétexte  pour 

Sect.  V.    Des  biens  Ecclefiaftiques  aliénés  excepter  de  la  Loi  commune  rous  les  cas 

pour  payer  les  taxes  £r  fuby  entions  au  particuliers,  les  Papes  ont  fait  depuisle  com- 

&°'u  mencement  du  dixième  fiécle  jufqu'à  l'a$ 

Première  Partit.  J) 
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Aliéna-  J2S°-  divers  décrets  où  étoient  preferites  S.  Les  Princes  féculiers  ne  peuvent  pas 

iTiON.            certaines  formules  de  folemnités  pour  fervir  aliéner  les  biens  de  l'Eglife  ,  cap.  2.  extr. 

de  frein  à  ces  ali  énations ,  v.  le  Can.  aliéna-  eod.  cependant  il  eft  permis  au  Souverain  de 

tbnes^j.  cauf.  12.  qu.  2.  de  l'an  mp.  prendre,  les  biens  d'Eglife  que  bon  lui  fem- 

Mai.s  en  12^2.  Innocent  IV.  commença  à  ble,  en  lui  en  donnant  d'autres  de  même  ou 

déclarer  nulles  les  aliénations  faites  fans  ces  plus  grande  valeur,  nov.'].  cap.  2.  §.1.  aui  h. 

conditions,    cap.    1.   de  reb.  Ecclef.  alien.  fed& pennutareJ cod.de facrof  Ecclef.  h'ïoïn. 

in  6°.  v.  infr.  fecl.  2  &  5.  &  Grégoire  X.  ad  leg.  11.  cod.  de  contrah.empt. 

dans  le  Concile  de  Lyon  de  1273.  m  caP- 2*  9'  Sous  le  terme  d'aliénation ,  l'on  com- 

eod.  ordonna  que  pour  aliéner,  il  faudroit  prend  tout  titre  tranilatif  de  propriété  ,  foit 

encore  outre  les  formalités  précédemment  entre-vifs  ou  pour  caufe  de  mort ,  leg.  14. 

preferites,  une  permifîlon  du  Pape  ;  ce  qui  cod.  de  facrof.  Ecclef.  tranflation    du   do- 

n'eil  fuivi  en  France  qu'à  l'égard  des  biens  maine  utile  ,  nov.  7.  in  prafat.  hipotéque 

des  Eglifes  &  Communautés    exemptes,  fpéciale,  dicl.  nov.  7.  cap.  1.  leg.  fin.  C.  de 

v.  infr.  fecl.  3.  reb.  alienis  non  alien.  donation,  vente  & 

y.  Les  Evêques  doivent  faire  ferment  au  échange  ,  cap.  nulli  5".  extr.  de  reb.  Ecclef. 

Pape  avant  leur  confëcration  de  ne  point  alienand. 

aliéner  les  biens  de  leurs  Eglifes,  cap.  8.  10.  Les  Loix  concernant  l'aliénation  des 

extr.de  reb.  Ecclef.  alien.  en  France  ils  ne  biens  d'Eglife  font  étendues  aux  Monafteres 

font   ce  ferment  qu'au  Métropolitain,  de  &  Hôpitaux,  même  aux  Confrairies,Chop. 

même  que  les  Curés  le  font  à  l'Evêque.  de  fier,  polit,  lib.  3.  tit.  6.  n.  6.  Gueret  fur 

6.  L'aliénation  des  revenus  annuels  de  le  Pr.  cent,  i.ch.  2. 

l'Eglife  efr.  aulli  défendue,  leg.  14.  cod.  de  il.  Bien  d'Eglife ,  quoique  non  amorti,' 
facrof  Ecclef  nov.q.  cap.  i.de  même  que  efl:  fujet  aux  formalités  requifespourl'alié- 
des  legs  annuels  faits  à  l'Eglife ,  fi  ce  n'eft  nation  des  biens  d'Eglife  ,  Ar.  2 1  Février 
moyennant  un  revenu  annuel,  leg.  46.  §.  1739. rapporté  aurecueilimprimé en  174.3  ; 
ult.  £r  leg.  ult.  cod.  de  Epifcop.  £f  Clericis  ;  parce  que  les  biens  acquis  par  l'Eglife  ne 
Le  fol  feul,  quoique  fans  bâtimens  ,  ne  peut  font  pas  moins  biens  d'Eglife  avant  l'amor- 
être  aliéné,  nov.  7.  cap.  3.  §.2. Les  vafes  &  tiffement,  contre  Bafn.  fur  J^orm.  140. 
ornemens  facrés,  leg.21.  C.  de  facrof  Ecclef  pag.  15)3.  NotaJ  l'Arrêt  du  10  Avril  164p. 
Et  même  la  place  de  l'Eglife  démolie,  parce  Soèf.  tom.  1 .  cent.  3.  ch.  4.  n'efl  point  con- 
que le  lieu  demeure  facré ,  §.  8.  infiit.  de  rer.  traire ,  il  a  uniquement  jugé  qu'un  tiers 
divif  cap.  j  1.  dereg.jur.  in  6°.v.dicl.nov.j.  n'étoit  pas  recevable  à  offrir  un  plus  haut 
cap.  3.  §.  2.  Quant  aux  Bois ,  v.  l'Ordon-  prix  pour  faire  le  bien  de  l'Eglife  qui  ne  fe 
nance  des  Eaux  8c  Forêts ,  tit.  24.  plaignoit  pas. 

7.  Quoique  deux  Eglifes  foient  foumifes 

au  même  Evêque ,  il  ne  peut  aliéner  les  oection    11. 

biens  de  l'une  en  faveur  de  l'autre,  cap.  1  D„  cm^  légitimes  d'aliéner  les  biens 

extr.  de  reb.  Ecclef  alien.  vel  non  ;  mais  il  ËEidiTe: 

peut  les  échanger  du  confentement  des  deux 

Eglifes,  dicl.   cap.  1.  in  fin.  même   deux  V.  Defp.  tom.  1.  pag.  2.  n.  4. 

Eglifes  peuvent  faire  échange,  fi  elle  efl:  1.  LesCancniftes  admettent  commune- 

également  utile  aux  deux ,  nov.  $4.  cap.  2,  ment  trois  caufes  légitimes  d'aliénation  des 

aut tient,  item  Jili  cod.  de  facrof  Ecclef.  nov.  biens  d'Eglife  :  nécefiïté,  utilité  &:  pieté. 

120.  cap.  7.  comme  aufîï  tous  Ecclefiafti-  Le  Canon  fine  exceptione  52.  12.   qu,  2. 

ques  peuvent  échanger  les  biens  de  l'Eglife  porte  :  Ni  fi  aliquid  horum  faciat  _,  ut  me- 

moins  utiles  avec  déplus  utiles,  cap,  8. extr.  liora  profpiciat.  La  Clémentine   1.  de  reb. 

de  reb.  Ecclef  alienand.  Ecclef  non  alien.  contient  la  même  excep- 
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tion  *  Nîfi  neceffîtas  aut  utïlitas  Monafleriï,  trois  ans  fans  payer  la  rente,  v.  infr.  fedl.  3.        .   ■ 

Prioratùs  J  Ecclejicc  aut  aàiri'nijlrationis  hu-  n.  19. 

jufmodi  hoc  expqfcat.  Ainii  la  rédemption  7.  Dans  les  cas  de  nécefiîté ,  l'on  doit 

des  Captifs  eft  une  caule  légitime,  can.  13.  premièrement  vendre  les  meubles  de  i'E- 

J  2.  qu.  2.  nov.  1 20.  cap.  1  o.  Zeg.  21.  CÎf  glife ,  comme  les  vafes  fuperflus ,  s'il  y  en  a. 

facrof.  Ecckf.  S.  Grégoire,  lib.  6.  epifl.  35".  Nov.  120.  cap.  10.  «wf/i,  hoc  jus  porreclum , 

&  lib.  7.  indiEt.  2.  epiji.  4.  S.  Grégoire  in  C.  de  facrof.  Ecclef.  can.  2.  cauf.  10.  qu.  2. 

can.T4tJr  15".  I2.^w.2.  de  même  delà  nour-  A  leur  défaut,  ou  en  cas  d'infuffifance ,  l'or» 

riture  des  Pauvres ,  &  fépulture  des  Chré-  peut  donner  en  engagement  des  immeubles, 

tiens ,  S.  Ambr.  eod.  avec  paéle  que  le  créancier  qui  prêtera  fes 

2.  Le  payement  des  dettes  de  l'Eglife  efl:  deniers  imputera  les  fruits ,  tant  fur  le  prin- 
une  autre  caufe  légitime  d'aliénation  ,  nov.  cipal  que  fur  les  intérêts;  &:  fi  le  créancier 
4<5.  cap.  1  £r  2.  nov.  1 10.  cap.  6.  §.  2.  Auth.  ne  le  veut  pas ,  on  procède  à  la  vente  des 
hoc  jus  porreclum  _,  C.  de  facrof.  Ecclef  can.  2.  immeubles  avec  les  folemnités  requifes  , 
cauf  10.  qu.  2.  not.  fur  Pap.  liv.  1.  tit.  1  3.  dicl.  textib.  v.  infr.  fect.  3. 
n.  3.  Guy  Pape,  qu^yco..  n.  1.  Cette  cauiè  8.  Les  emprunts  ne  peuvent  être  faits 
efl  comprife  dans  celles  qui  concernent  la  valablement  pour  hipotequer  les  biens  d'E- 
néceffité  ou  l'utilité  de  l'Eglife.  ghfe>  que  pour  les  caufes  d'utilité  ,  nécef- 

3.  L'utilité  de  l'Eglife  fe  rencontre,  lorf-  «té  &  pieté ,  &  le  créancier  doit  prouver 
qu'on  vend  un  fond  de  nul  revenu ,  &  fort  que  fes  deniers  ont  tourné  au  profit  de  l'E- 
chargé  de  tributs  ou  autres  charges  réelles ,  glife ,  nov.  1 20.  cap.  6.  §.  ult.  auth.  hoc  jus 
nov.  120.  cap.  y.  §.  1.  Auth.  item  preedium  porreclum  J  C.  de  facrof  Ecclef  nonobflant 
C.  de  facrof  Ecclef  can.  2.  10.  qu.  2.  Nam  la  reconnoif'ance  portée  dans  l'acte  d'em- 
propriè  bona  dici  non  pojfunt  qucc.plus  incom-  prunt,  dicl.  cap.  <5.  Ranchin  ,  Defp.  tom.  r. 
modi  quàm  commodi  ha'uent  J  hoc  efl J  beatos  pag.  3.  contre  Godefr.  ad  di£t.  auth.  hoc  jus 
faciunt  j  beare  efi  _,  prodeJ]eJ  leg.  49.  de  verb.  porreclum. 
Jignif.  9.  L'utilité  publique  efl  aufîi  une  caufe 

4.  De  même  fi  le  Bénéficier  qui  a  aliéné ,  légitime  d'aliénation ,  l'on  peut  même  en  ce 

a  donné  de  fes  biens  propres  à  l'Eglife  au-  cas  contraindre  l'Eglife   d'aliéner,  v.  infr, 

tant  que  valoit  ce  qu'il  a  aliéné ,  l'aliénation  feét.  4.  n.  4. 

efl:  valable  ,  can.  76.  12.  qu.  2.  can.  c .  1 2.  _                       T  T  T 

qu.s.  Section   III. 

y.  Il  efl  permis  d'aliéner  les  biens  de  l'E-  Des  folemnités  requifes  pour  l'aliénation 

gliie  pour  y  faire  un  Temple,  can.  quœjh^i.  des  bims  d'EgUfe. 
17.  qu.  4.  ou  pour  employer  le  prix  à  le 

bâtir.  Ii  II  falloit  autrefois  que  les  caufes  d'alié- 

6.  L'on  peut  donner  à  emphitéofe  une  nation  particulièrement  d'immeubles  d  un 
terre  non  fertile  de  l'Eglife  pour  la  mettre  prix  coniidérable,  fuifent  difeutées  &  prou- 
en  culture,  moyennant  un  cens  annuel ,  cap.  vées  dans  un  Concile  ,  cinquième  Concile 
ad  aures'j.extr.  de  reb.  Ecclef  alien.  même  de  Carthage  ,  can.  39.  v.  l'Epître  8e.  d'Hi- 
fans  folemnités,  Tourn.  A.  42  &  47.  ce  laire  Pape  dans  le  cinquième  fiécle  aux  Evê- 
qu'il  faut  entendre,  pourvu  qu'il  foitjudifié  ques  de  quelques  Provinces  de  France, 
que  la  terre  étoit  alors  ftérile  &  infruétueufe  Aujourd'hui  cela  n'eft  plus  néceflaire  ,  Ton 
à  l'Eglife, v. Emphitéofe.  Le  Canon  20.  du  fuit  le  Canon  fine  exceptione  $2.  12.  qu.  2. 
Concile  de  Conftantinople  appelle  le  hui-  rappelle  par  le  chap.  tua  nuper  8.  extr.  de 
tiéme  général  en  870.  défend  aux  Evêques  his  qux  fiunt  à  P  r  celât,  f  ne  confenf.Capit.  qui 
doter  les  emphitéofes  Ecclefiafliques  aux  dit  :  Cum  totius  Clerc  1 ratlatu;  &  par  le  chap. 
particuliers,  fi  ce  n'efl  qu'ils  ayent  demeuré  dudum  I.  de  reb.  Ecclef  non  ahen.  in  6% 

D  ij 
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•   'Âlieka-  v.fupr.  feft.  i .  n.  3.  ce  qui  s'entend  lorfqu'il  caufe  légitime  &  la  faire  annuller ,  c.  6.  extr. 

^TiON.            s'agit  d'un  Chapitre  ou  autre  Communauté,  de  reb.  Ecclef.  alien.  In  re  commuai  potior  ejl> 

&  cela  fuffit ,  fuivant  Rebuffc  in  compend.  conditio  prohibentis  _,    c.  y  (5.  de   reg.  jur- 

oecl:,  III»  alien.  rer.  Ecclef.  n.  81.  dum  tamen  fit  fo-  in  6°. 

lemnis  &  diligens  _,  vel  Ecckfiœ  confuetudo.  y .  S'il  y  a  conteflation ,  l'on  députe  fur 
plures  tratlatus  exegerit  .,  ditl.  n.  81.ee-  les  lieux  deux  ou  trois  du  Corps  avec  quel- 
pendant  l'on  ne  fuit  point  ce  Canon  y  2.  ques  prud'hommes  féculiers,  &furlerap- 
en  ce  qu'il  requiert  la  foufeription  des  port  en  l'alTemblée  faite  derechef  au  fon  de 
Clercs  ;  cette  foufeription  de  tous  les  Cha-  la  cloche,  on  ordonne  la  vente,  fi  l'on  trouve 
noines ,  Religieux  ou  Religieufes  capitu-  qu'il  y  ait  lieu,  Pap.  liv.  i.tit.  13.11.  3.  &c 
lans ,  n'en1  point  néceflfaire  ,  il  fuffit  que  le  fur  les  proclamations  on  fait  la  vente  au  plus 
Secrétaire  ou  Notaire  du  Chapitre  écrive  offrant  &  dernier  encheriff  eur ,  Nov.  120. 
l'acte  en  préfence  de  tous,  Reburfe  loc.  cit.  cap.  6.  §.  2.  auth.  hoc  jus  porreêîumJ  C.  de 
n.  17.  facof.  Ecclef.  can.  2.  cauf.  10.  qu.-i.  &  cela 

2.  Tous    les   Chanoines   ou  Religieux  en  deniers  comptans,  dici.  ttxtib.  maison- 
doivent  être  expreftément  appelles  au  fon  ne  doit  pas  paifer  outre  au  préjudice  de  l'op- 
de  la  cloche  ou  autrement,  fuivant  leur  ufa-  pofition  même  d'un  feul  des  Capitulans ,  il' 
ge,  pour  traiter  &  délibérer  fur  l'aliénation,  faut  faire  flatuer  fur  l'oppofition ,  v.  le  Can. 
Etant  affemblés,  le  Prélat,  Abbé  ouPrieur  fine  exceptione  y2.  12.  qu.  2.  le  chap.  tua 
doit  propofer  la  caufe  de  l'aliénation ,  ce  nuper  8.  extr.  de  his  quai  fiunt  à  Pnclat.  &' 
qui  doit  être  aliéné,  6c  à  quel  titre.  Les  Cha-  le  chap.  dudum  1 .  de  reb.  Ecclef.  non  alienand. 
noines  ou  Religieux  donnent  chacun  leur  in  6°.  &  c'eft  furie  vu  du  procès-verbal  oir 
fufrrage,  &  s'ik  font  tous  d'avis  de  l'aliéna-  information  de  co?nmodo  &  incommoda  .,  & 
tion,  de  ce  qui  doit  être  aliéné  ,  &  qu'ils  autres  circonstances,  que  l'on  décide  du  mé- 
y  confentent  tous  ,  l'on  fera  l'acte  capitu-  rite  des  oppofitions. 

faire,  portant  qu'après  une  longue  &  dili-  6.  S'il  s'agit  de  biens  de  k-  manfe  Epi£~ 

gente  délibération  ils  confentent  d'un  com-  copale  ,   il  faut  outre  le  consentement  de 

mun  avis  ladite  aliénation  de  tel  bien ,  pour  FEvêque  celui  du  Chapitre  ;  &  s'il  s'agit  des 

telle  caufe,  &  que  le  prix  foit  employé  à  biens  d'un  Chapitre ,  il  faut  outre  le  con- 

cette  caufe,  croyant  que  c'eft  pour  la  plus  fentement  du  Chapitre  celui  de  l'Evoque, 

grande  utilité  de  leur  Eglife,  Rebuft.  eod.  foit  qu'il  s'agifle  d'Eglife  Collégiale  ouCa— 

n.  84.  thédrale  ,   même  régulière  non  exempte  > 

3.  L'avis  de  chacun  en  particulier  ne  fe-  cap.  1.  extr.  de  his  quee  jium  à  Prœlat.  fine 
roit  pas  fuffifant,  argum.  cap.  yy.  extr.  de  confenfu  Capit.  cap.  5  i.cauf.  12.  qu.  2.  De 
ekàl.  Chop.  de  facr.  polit,  lib.  3.  th.  §.n.  20.  même  les  Religieux  ne  peuvent  point  alié- 
innnargine.  Il faut  que  cet  avis  foit  donné  de  ner  fans  le  confentement  de  leur  Abbé, 
vive  voix ,  &  non  par  écrit,  Chop.  eod.  mais  quoique  leur  manfe  foit  féparee,  Arrêt  du 
il  fuffit  de  convoquer  les  préfens  fans  atten-  20  Février  iy£8.  Carond.  liv.  13.  rép.  2, 
dre  les  abfens.  Guy  Pape,  qu.  160.  Gueret  Peleu3  aét.  for.  liv.  2.  ch.  2.  De  mêmeaulîî 
fur  le  Pr.  cent,  r.ch.2.  l'Abbé  ne  peut  aliéner  ce  qui  eit  de   fà. 

4.  Le  confentement  de  la  plus  grande  manfe  féparee,  fans  le  confentement  des 
partie  des  Capitulans  fuffit;  dans  ces  termes  Religieux,  Ar.  28  Février  1584..  &  12  Dé- 
du  Canon j£/ze  exceptione  y  2. 12.  qu.  2.  cum  cembre  iypp.  Carond.  ibvi. 

iotius  Cleri  trattatu  atque  confenfu  _,  le  mot  7.  S'il  s'agit  de  biens  d'une  Eglife  qui 

totius  _,  fe  rapporte  uniquement  au  traité  ou  n'eft  ni  Chapitre  ni  Convent,  comme  ceux 

convocation ,  &  non  au  confentement  qui  d'une  Eglife  Paroiffiale ,  il  fuffit  du  confen- 

fuffit,  étant  de  la  plus  grande  partie.  Mais  tementde  l'Evoque,  fans  celui  du  Chapitre 

on  feul  peut  s'oppofer  à  l'aliénation  fans  de  la  Cathédrale ,  RebufF.  loc.  cit.n.  hS.ôc 
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eonlequemment  fans  qu'il  foit  befoîn  d'ap-         n.  En  France  il  faut  l'autorité  du  Roi,      Aliéna-* 

peller  le  Chapitre.  Pour  donner  ce  confen-  Fleury ,  Inftit.  du  Droit  Can.  part.  2.  ch.  12.  xroN.- 

tement ,  l'Evêque  n'eft  point  obligé  défaire  parce  qu'il  eft  le  Protecteur  des  Eglifes  du 

une  information  judiciaire ,  il  peut  com-  Royaume  ,  &  le  Conlervateur  des   biens     Sect.  III, 

mettre  un  Doyen  rural  ou  autre  Ecclefiafti-  Ecclefiaftiques. 

que  pour  la  faire ,  &  pour  informer  de  tout         Ainfi  outre  toutes  les  autres  folemnités , 

ce  qui  eft  nécefiaire  en  pareil  cas ,  v.  Ug.  y.  il  faut  une  information  de  commodo  &  m- 

§.9  Gr  feq.  de  reb.  eor.  qit.  fub  tut.  Il  faut  commodo  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 

auffi.  le  confentement  du  Curé  ,  fi  c'eft  un  &  l'omologation  de  la  vente  pardevant  le 

bien  du  domaine  de  la  Cure;  &  fi  le  bien  Juge  Royal;  &  même  quand  il  s'agit  de 

appartient  à  la  Fabrique,  il  faut  outre  le  biens  de  Bénéfices  conliftoriaux ,  de  fon- 

confentement  de  l'Evêque  celui  du  Curé  &.  dation  Royale ,  &  autres  grands  Bénéfices, 

des Marguilliers.  Chapitres  ou  Communautés,  &  d'aliéna- 

8.  Si  l'Eglife  eft  exempte ,  il  faut  le  con-  tion  de  biens  confidérables ,  il  faut  des  Let- 
fentement  fpécial  &  exprès  du  Pape,  Rebuff.  très  Patentes  enregiftrées  dans  les  Cours  fur 
loc.  cit.  n.  86.  &  non  autrement,  contre  le  procès-verbal  de  commodo  &  incommodo  fait 
chap.  ambitiofœ  _,  in  extravag.  commun,  de  à-la  requête' du  Procureur  Général. 

reb.  Ecclef.  non  alienand.  qui  veut  indiftinc-         12.  La  Nov.  7.  l'Authent.  hoc  jus  porrec~ 

tement  le  confentement  du  Pape.  Le  Prêtre  tum  _,  cod.  de  facrof  Ecclef,  &  le  Canon  2. 

cent.  1.  chap.  2.  rapporte  un  Arrêt  du  18  10.  qu.  2.  contiennent  plufieurs  folemnités 

May  i<5oo.  conforme  à  l'avis  deRebuffe;  qui  ne  font  point  aujourd'hui  obfervées , 

mais  il  remarque  qu'il  y  avoir  d'autres  dé-  v.fupr.  n.  t.  À  l'égard  des  autres  formalités 

feciuofités,  quiln'yavoitpas  tratlatus  pree-  ci-deflus  qui  font  en  ufage,  l'omiftion  qui 

cedens  J  &  que  le  Général  des  Mathurins  en  feroit  faite  annulleroit  l'aliénation  ,  Re- 

qui  avoit  approuvé  l'aliénation  ,1'avoit faite  buffe,  traùl.  de  alien.  rer.  Ecclef.  n.  103. 

lui-même.  L'art,  iy.  de  l'Edit  de  Décembre  1606.  re~ 

Quand  le  confentement  du  Pape  eft  re-  giftré  le  dernier  Février  iô'oS.  déclare  les 

quis,  il  commet  auparavant  in  partibus  pour  aliénations  faites  par  les  Ecclefiaftiques  8c 

informer,  par  un  referit  appelle ,  Si  in  evi-  Marguilliers  du  temporel  des  Eglifes ,  fans 

dentem  J  Rebuff,  loc.  cit.n:  iy.On  n'admet  les  folemnités  requhespar  les  Ordonnances 

point  en  France  la  permiflion  d'aliéner  motu  &  difpolitions  canoniques ,  nulles  &  de  nul 

proprio  du  Pape ,  ni  la  claufe  invitis  Clericis.-  effet  &  valeur,  veut  qu'elles  foient  caflees, 

Fevret,  liv.  3.  ch.  1.  n.  10.  les  Parties  pour  ce  voir  faire  appellées.  Ce- 

9.  S'il  s'agit  d'une  Eglife  foumifeàun  pendant  Rebuff.  ibid.  &  StocKmans,  déciC 
Supérieur  exempt,  il  fumt  de  fon  confen-  146.  n.  1  &  2.  obfervent  que  le  Parlement 
tement  avec  celui  du  Titulaire  de  cette  Egli-  de  Paris  n'annulle  les  aliénations,  s'il  n'y  a 
fe ,  Rebuff.  loc.  cit.  n.  86.  Il  en  eft  de  même  lézion  notable.  Maynard ,  liv.  2.  ch.  7.  dit- 
de  Religieufes  foumifes  à  la  Jurifdi&ion  des"  pareillement  qu'on  doit  particulièrement 
Dominicains  ou  des  Francifcains,  il  fuffit  confiderer  s'il  y  a  eu  caufe  jufte  &  urgente, 
du  confentement  du  Général  ou  du  Vicaire  ou  évidente  utilité  de  l'Eglife  ,  la  vilité  ou- 
Général  dans  le  Royaume  avec  celui  des  valeur  des  chofes  aliénées,  la  bonne  foi  des- 
Religieufes ,  accompagné  des  folemnités  contraclans  &  autres  circonftances  ;  &  il 
requifes-,  Reb.  loc.  cit.  n.  87.  Pap.  liv.  I.  obferve  que  les  folemnités  de  l'aliénation 
tit.  13.  n.  7.  des  biens  d'Eglife  n'ont  été  établies  que 

10.  S  il  s'agit  d'une  Eglife  fujette  à  Pa-  pour  en  affurerles  caufes. 

tronage,  il  faut  encore  le  confentement  du         13.  L'art.20  du  même  Edit  de  1606'.. 

Patron;  c'eft  ce qu'enfeignent  tous  les  Ca-  voulant  conferver  le  domaine  de  l'Eglife, 

noniftes..  ôc  empêcher  qu'il  ne  foit  aliéné,  ordonne 
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Aliéna-  (\ue  ^es  Ecclefîaftiques   ne  pourront  être  de  refeifion  dans  les  quarante  ans ,  diftrac- 

tion.            contraints  à  fouffrir.le  rachat  des  rentes  fon-  tion  faite  du  tems  du  Titulaire  qui  a  fait 

cieres  dépendans  de  leurs  Bénéfices;  ck  que  l'aliénation  ,  parce  qu'en  ce  cas  de  iblemni- 

$eét.  III.     pour  le  regard  des  rentes  conllituées  à  prix  tés  obfervées ,  la  prefeription  de  quarante 

(l 'argent,  le  rachat  ne  s'en  pourra  faire  qu'ap-  ans  a  lieu  contre  1  Eghfe ,  v.  Prescription  , 

pelle  le  Patron  Collateur  du  Bénéfice  du-  feét.  3.  n.  6.  v.  R.eftitution  ,  fech  1.  n.2.  $c 

quel  dépend  ladite  rente ,  à  ce  que  les  de-  20.  au  lieu  que  fans  folemnités  il  n'y  a  point 

niers  du   rachat  foient  employés  à  l'aug-  de  prefeription  contre  le  contrat  d'ahéna- 

mentation  du  revenu  du  même  Bénéfice ,  tion  qui  paroit,  Ar.  13  May  1622.  Auz. 

non  au  profit  particulier  du  Titulaire  ou  liv.  3.  ch.  y  3.  v.  infr.  n.  ip. 

ailleurs.  18.  Au  défaut  des  folemnités ,  l'Acque- 

1  ;..  Par  la  Déclaration  du  12  Février  reur  ne  peut  demander  que  les  impenfes 

1661  ,  le  Pvoi  a  accordé  aux  Eglifes  &  Fa-  utiles  &  nécefiaires ,  &  même  celles  qu'il 

briques  la  liberté  de  rentrer  de  plein  droit,  n'étoit  pas  tenu  de  faire  par  le  bail  emphi- 

fans  aucune  formalité  de  Judice,  ckfansref-  téotique,  Arr.  18  May  iuoo.  conforme  à 

titution  du  prix,dans  leurs  biens  &  domaines  un  autre  Arrêt  du  21   Mars  de  la  même 

aliénés  depuis  vingt  ans  ;  v.  cette  Déclara-  année,  le  Pr.  cent.  1.  ch.  2.  mais  il  ne  peut 

tion  &  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  premier  pas  repéter  le  prix  contre  l'Eglife.  Arrêt  du 

Mars  1662.  qui  dit  :  Sauf  les  oppofitions  31  May  1 7  3  3.  Carond.  liv.  10.  rcp.  11.  ce 

des   détenteurs   des  biens  aliénés ,  &  que  qui  doit  s'entendre  à  moins  qu'il  ne  juftifie 

ladite  Déclaration  n'aura  lieu  pour  les  aiié-  de  l'emploi  utile  pour  l'Eglife ,  6k  peur  ac- 

nations  faites  pour  caufes  légitimes,  avec  les  quitter  des  charges,   ou  faire  ce  dont  le 

formalités  requif  es.  Titulaire  n'étoit  pas  tenu  perionnellement 

iy.  La  caufe  doit  être  prouvée  par  un  fur  les  revenus  de  fon  Bénéfice:  car  fi  le 

acte  public,  Pvebuff.  loc.  cit.  n.  0.  cepen-  Titulaire  en  étoittenu,  lacquereur  n'a  fon 

dant  quand  la  forme  a  été  obfervée  ,  l'on  recours  pourla  reftitution  du  prix  que  con- 

préfume  qu'il  y   a  eu  utilité  de  l'Eglife,  tre  les  héritiers  du  Titulaire  fon  vendeur, 

V,  Tourn.  A.  40.  Carond.  loc.  cit.  Par  Arrêt  du  16  Janvier 

1 6.  Les  folemnités  extrinféques ,  comme  1 6 1 8.  il  a  été  jugé  qu'au  défaut  de  folem- 
traElatus pnvcedms _,  le  confentement  6k  au-  nités,  lacquereur  d'un  pré  n'en  avoit  pu 
très  ne  fe  préfument  point ,  fi  elles  ne  font  repéter  le  prix  ,  quoiqu'il  eût  fervi  à  bâtir 
prouvées ,  mais  ex  longinquitate  temporis  une  grange  du  Prieuré  ,  fauf  à  fe  pourvoir 
omnia  prcefumuntur  fokmnaer  acla  _,  quand  contre  les  héritiers  du  Prieur  vendeur ,  parce 
l'a  été  énonce  les  folemnités,  s'il  n'y  a  preuve  que  le  Prieur  devoit  faire  cette  conftruélion 
du  contraire ,  à  moins  que  l'aliénation  n'eût  de  foi  revenu  qui  étoit  fufriiant ,  not.  marg. 
été  faite  par  le  Prélat  afes  parens  ou  amis  fur  lePr.  loc.  cit. 

particuliers,  auquel  cas  elle  leroit préfumée  19.  Si  l'aliénation  a  été  faite  par  celui 

faite  en  leur  faveur,  &  non  pour  l'utilité  de  qui  la  veut  révoquer ,  il  doit  dans  les  qua- 

l'Egli 'e,  Alciat,  Ub.  1.  prœfumpt.  25?.  nov.  rante  ans  obtenir  des  Lettres  de  refeilion  à 

120.  cap.<y.  §.!.&'  authent.  quibufeumque  caufe  de  fon  confentement,  de  même  fi  elle 

coi.  ic/acroj.  Ecclef.  a  été  faite  par  fon  prédécefiTeur,  quoiqu'awc 

17.  La  lésion,  confidérable  n'eft  point  l'autorité  du  Supérieur,  s'il  y  a  lézion;  mais 
couverte  par  les  folemnités ,  &  il  y  a  lieu  à  en  ce  cas,  fi  l'aliénation  a  été  faite  fans  Tau- 
la  reftitution ,  félon  les  Canoniftes ,  in  cap.  1 ,  torité  du  Supérieur ,  il  ne  faut  point  de  Let- 
extr.  ie  in  integr.  reflit.  en  ce  cas  il  faut  ren-  très  de  refeilion  ,  not.  margin.  fur  le  Pr. 
dre  les  améliorations  ,  iicl.  cap.  1.  mais  centur.  1.  ch.  2.  s'il  s'agiffoit  d'un  bail  à 
quand  les  folemnités  ont  été  obfervées ,  il  longues  années  ,  le  bailleur  lui-même  ne 
faut  fe  pourvoir  en  cas  de  lézion  par  Lettres  pourroit  pas  faire  calfer  le  bail  par  lui  fait 
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par  le  feul  définit  de  folemnités ,  &  le  bail  été  faite  par  le  Titulaire  d'un  Bénéfice  ;  il 

tiendroit  la  vie  durant ,  Arrêt  du  14.  Août  eit  difficile  de  préfumer  qu'il  y  ait  eu  de  la 

I5"74*  Chop.  de  facr.  polit.  Ub.  ^..tit.  7.  mauvaife  adminiilration  de    la  part   d'en 

rc.6.&Caromias,  liv.  îo.rép.  1 1.  L'Abbé  Chapitre,  Corps   ou  Communauté  qui  a 

qui  avoit  fait  le  bail  moyennant  une  fom-  donné  ion  confentement  à  la  vent.;  par  un 

me  à  une  fois  payer ,  en  avoit  reçu  les  de-  acte  capitulaire  ;  ce  qui  feit  qu'<  n  n'elt  pas 

niers ,  &  il  n'etoit  point  prouvé  qu'ils  euf-  fi  févere  en  ce  cas  lur  le  défaut  d.s  formn- 

fent  tourné  au  profit  de  l'Eglife,  v.fupr.  lites  ,  particulièrement  lorfqu'il  fe  trouve 

n.  6.  que  la  vente  a  été   faite  pour  l'utilité  de 

20.  S'il  paroît  par  le  titre  du  poffetïeur  l'Eglife ,  &  qu'il  y  a  quarante  ans  ou  plus, 
que  confcient:am  habucrit  rei  alienx  J  il  ne  v.  Arrêt  <?  Janvier  16J7.  rendu  fur  les  con- 
peutjamaisprcfcrire,  Ar. 4Décemb.iô'45'.  clufions  de  M.  Talon,  Avocat  Général, 
J.Aud.  Par  la  même  raifon  ,  quand  le  titre  J.  Aud. 

eft  nul,  on  juge  qu'il  n'y  a  point  de  pref-  2.  Bien  d'Eglife,  quoique  non  encore 

cription.  De  même  quand  par  le  titre  il  amorti,  eft   fujet   aux  formalités    requifes 

paroît  que  les  formalités  n'ont  pas  été  ob-  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife ,  contre 

îèrvées,  ni  l'acquéreur  ni  le  tiers-détenteur  Bafn.  fur  Norm.  140.  v.fupr.  fecl.  1 .  n.  11. 

ne  peuvent oppofer la  prefçription,  Arr.  du  3.  Les  Canoniites    tiennent  commune- 

Gr.  Conf.  20  Mars  1674..   J.  Pal.   mais  ment,  fur  le  fondement  du  Can.  Terrulas 

après  quarante  ans,  renonciation  des  for-  S  3'  I2-  qu-2«  tire  du  Can.  45".  du  Concile 

malités  dans  l'acte  fuffit ,  s'il  n'y  a  preuve  d'Agde  yoô'.  que  les  folemnités  ne  font  pas 

contraire,  v  fupr.  n.  16.  l'on  préiume  même  requîtes  lorfque  les  chofes  aliénées  font  de 

fur  la  fimple  pofieiïion  de  quarante  ans  fans  peu  d'importance,  &  que  l'Eglife  ne  fouffre 
titre  que  les  iokmnités  ont  été  obfervées ,  .  point  de  préjudice  ;  cependant  Guer.  fur  le 

&  qu'il  y  a  eu  jufie  caufe  d'aliéner,  Mol.  Pr.  cent.  1.  ch.  2.  obferve  judicieufement 

conf.  44.  après  Duaren  ,  que  ce  Canon  Terrulas  par 

21.  Quand  le  pofîeffeur  oppofe  la  pref-  ces  termes, fine  confilio  fratrum,  ne  difpenfe 
cription  fondée  uniquement  fur  fa  pofieflion  en  ce  cas  que  de  prendre  le  eonfeil  des  Evê- 
de  quarante  ans  fans  titre ,  il  faut  déduire  le  ques  voifins ,  mais  n'autorife  point  à  aliéner 
tems  jufqu'à  la  mort  du  mauvais  adminif-  les  biens  de  l'Eglife,  quoique  de  peu  d'im- 
trateur  qui  a  fait  l'aliénation  ;  l'on  dit  mau-  portance,  fans  nécefflté  ou  utilité  de  l'Eglife, 
vais  adminiftrateur ,  parce  que  fi  l'aliéna-  comme  il  réfulte  du  Canon  7.  du  Concile 
tion  avoit  été  faite  pour  caufe  légitime,  la  d'Agde,  qui  porte  :  Qiiod  fi  necejjïtas  certa 
prefçription  courroit  du  jour  de  l'aliénation,  compukrit  J  ut  pro  Ecclejice.  aut  necejfitatej 
Guy  Pape,  queft.  iyo.  Guef.  fur  le  Pr.  aut  ut  dilate  J  aut  in  ufufrutlu  _,  vel  indireftâ 
cent.  1.  ch.  2.  vendit ione  aliquid  diftrahatur  J  apud  duos  vel 

très  comprovinciales  J  vel  vicinos  Epifcopos  ^ 

oection  IV.  caufa  aud  necejjefît  vendiJ  pr  imitas  compro- 

Quand  ï aliénation  des  biens  d'Eglife  fans  J««r.  Ainfi  quand  k  néœffité  étoit  fijprrf 

folemnités  eft  valable.  fante  ^  l  °n  ™  PA0Uv01t  P™  attendre  la 

convocation  des  Lveques ,  ce  Concile  per- 

1.  L'aliénation  fort  utile  à  l'Eglife  eft  va-  mettoit  en  ce  cas  de  faire  l'aliénation  fans 

lable  fans  folemnités ,  RebufF.  traEt.  de  alien.  leur  confentement,  pourvu  néanmoins  qu'il 

rer.  Ecclef  n.  34.  Arr.  dernier  Décembre  ne  fût  quefiion  que  de  terres  en  friches  ou 

2 65" 7.  Sotf.  tom.  2.  cent.  I.  ch.  j6.  de  fort  peu  de  valeur.  C'eil  de  cette  forte 

Il  faut  cependant  faire  différence  de  l'a-  qu'on  doit  entendre  le  Canon  Terrulas  J  qui 

liénation  faite  par  un  Chapitre,  ou  autre  difpenfe  bien  des  folemnités  extrinféqi 

Corps  &  Communauté ,  de  celle  qui  auroit  quand  il  s'agit  d'aliénation  de  chofes  de 
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Aliéna-  Peu  d'importance  ;  ni'«ns  quelque  foit  un  îm- 
Tion.  meuble  appartenant  à  l'Eglife,  ce  feroit  au- 

.torifer  ouvertement  la  mauvaise  adminiftra- 
..tion  &  la  difllpation  ,  que  d'en  permet- 
tre l'aliénation  Tans  nécefîîté  ou  utilité  de 
l'Eglife. 

4.  Quand  il  s'agit  d'aliénation  pour  l'uti- 
lité publique  ,  comme  pour  fortifier  une 
Ville,  en  ce  cas  les  folemnités  ordinaires  ne 
font  point  nécelfaires,  Rebuff.  de  alien.  rer. 
Ecclef.  n.  35".  cite  un  Arrêt  de  13:30.  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

L'Eglife  peut  être  même  contrainte  de 
vendre  pour  l'utilité  publique  :  Dixit  David 
ad  Ornam  :  da  mihi  locum  arece  tuœ.  _,  utxdi- 
Jïcem  in  eo  ah  are  Domino  _,  itaut  in  quantum 
valet  argenti  acc/pias  J  &  cejfet  plaga  à  po- 
_puloJ  z/.Paralip.  Ub.  1..  cap.' 21.  i'.i2.  Mol. 
fur  Paris,  §.  $1.  n.  08..  Morn.  ad  leg.  il. 
C.  de  contrah.  empt,  qui  cite  un  Arrêt  du  3 
May  1616,  Boè'r.  qu.  322.  Covarruv.  var. 
refolut.  cap.  14.  n.  7  Qr  8.  Louet  &  Brod. 
A.  6..  Arrêt  du  Parlement  dAix  du  26 
Janvier  1677.  a  jug^  clue  ^  nornbre  des 
Paroifîiens  étant  augmenté, les  Marguiiliers 
.etoient  bien  fondée  pour  accroître  leur  Eg!i- 
fe  à  prendre  portion  d'une  Chapelle  voifine 
qui  appartenoit  à  des  Religieux  Carmes , 
Boniface,  tom.  1.  liv.  5"-  tit.  2.  ch.  et.  Par 
autre  Arr.  du  Gr.  Conf.  du  30  Août  1738. 
.plaidant  Me«  Mannoury  pour  le  Curé  de 
faint  Nicolas  du  Chardonnet,  Me.  Rivière 
le  fils  pour  les  Marguiiliers  de  ladite  Pa- 
roiffe ,  &  Mc.,Cochin  pour  l'Abbé  de  Clair- 
vaux,  au  fujet  d'un  terrein  où  il  y  avoit  un 
bâtiment  tombant  en  ruine,  fervant  d'écu- 
rie pour  les  chevaux  de  l'Abbé  de  Clair- 
vaux  ,  lorfqu'il  venoit  à  Paris ,  &  une  petite 
cour  où  l'on  jettoit  les  fumiers ,  dont  les 
, Marguiiliers  difbient  avoir  befoin  pour  faire 
..conftruire  un  bâtiment  pour  les  Catéchifmes, 
il  a  été  ordonné  qu'au  préalable  ,  il  feroit 
fait  une  defeente  fur  les  lieux  ;  &  parle  pre*- 
jcès-verbal  de  defeente  ayant  été  reconnu 
que  le  befoin  du  Curé  &  Marguiiliers  de 
jS.  Nicolas  du  Chardonnet  n'étoit  pas  réel, 
)\s  ont  été  déboutés  de  leur  demande  par 
^n  fécond  Arrêt  du  3- Mars  173p.  Ces  deux 


ALI 

Arrêts  font  rapportés  aux  Arrêts  notable* 
imprimés  en  1743.  ch.  41. 

5" .  L'on  peut  échanger  fans  autres  folem-» 
nités  que  les  confentemens  nécelfaires ,  les 
biens  moins  utiles  de  l'Eglife  avec  de  plus 
utiles,  cap.  utjuper  8.  §. pojjeffiones  extr.  de 
reb.  Ecclef.  alien.  de  même  deux  Eglifes  peu- 
vent faire  des  échanges  s'ils  font  également 
utiles  aux  deux,  Nov.  £4  cap.  2.  Authent. 
itcmJîbiJ  C.  de facrof. Ecclef.  Nov*  1 20.  cap.j. 
il  eft  permis  à  l'Evêque  de  faire  l'échange 
.du  confentement  des  deux  Eglifes ,  cap.  1, 
extr.  de  reb.  Ecclef.  alien. 

6.  Les  Mendians  peuvent  aliéner  leurs 
immeubles  fans  folemnités ,  PvebuH.  de  alien. 
rer.  Ecclef.  n.  29.  glojf.  in  cap.  un.  de  Reli- 
gions domib.  in  6°.  Pap.  liv.  1.  tit.  13.  n.  7. 
Secùs  _,  s'ils  font  incorporés  dans  leur  Con- 
vent ,  &  font  partie  des  lieux  réguliers ,  Ar. 
8  Juillet  IJ44.  Papon,  ibid.  rc.S'.Tourn.  A. 
yo&y  1. 

7.  Si  l'on  peut  donner  les  biens  de  l'Egli- 
fe à  emphitéofe  fans  les  folemnités,  v.fupr. 
fecl.  2.  n.  6. 

Section  V. 

Des  biens  Ecclefiajliques  alieriés  pour  payer 
les  taxes  &  fubvetuions  au  Roi. 

1.  Par  différens  Edits ,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes ,  les  Pvois  ont  permis  aux 
Gens  d'Eglife  &  de  main-morte  de  rentrer 
dans  les  domaines  qu'ils  avoient  vendus 
pour  paver  les  fubventions,  en  rembour- 
sant aux  acquéreurs  &  détenteurs  ,  outre  le 
prix  principal,  les  taxes  de  huitième  denier 
par  eux  payées ,  impenfes  &  améliorations 
par  eux  faites ,  conditions  que  les  Ecclefiaf- 
tiques  &  Gens  de  main-morte  ont  regardées 
fi  onéreufes ,  qu'ils  ont  abandonné  pour  Ja 
plupart  cette  faculté  de  rachat  que  le  Clergé 
avoit  demandé  au  Roi  avec  tant  d'iniïances 
réitérées. 

2.  Ces  anciens  Edits,  Déclarations  & 
Lettres  Patentes ,  concernant  cette  faculté 
de  rachat ,  n'étant  à  préfent  d'aucun  ufage 
dans  la  Pratique,  il  fufîîra  d'obferver  que 
par  Déclaration  du  22  Juillet  1702.  reg. 

au 
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*auGr.  Coiif.  il  a  ëté  permisaux  Ecclefiafti- 

ques&  Bénéficier  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  pour  fubvention ,  à  la  charge  par  eux 
entr'autres  d'en  faire  leur  déclaration  ex- 
çreffe  au  Greffe  des  fleurs  Intendans  des 
Provinces  dans  le  tcms  &  efpace  de  deux 
mois.  Il  y  en  a  encore  peu  qui  ayent  tait 
cette  déclaration,  &ufé  de  cette  faculté. 

3.  Par  Arrêt  du  Gr.  Conf.  du  24  Mars 
1755-.  M.  l'Evêque  de  Tulles  a  été  débouté 
d'une  demande  en  déiiftement  de  trois  Vil- 
lages aliénés  en  iyô'p  &  1605".  par  un  de 
fes  prédéceileurs  Evêques ,  pour  une  fomme 
modique  ,  fans  aucune  eftimation  préalable 
ni  formalités.  Ces  aliénations  faites  en  la 
Chambre  Ecclefiaflique  de  Bourges,  pour 
payer  une  taxe  de  1000  liv.  à  laquelle  l'E- 

:hé  avoit  été  impofé  pour  les  fubven- 
tions  faites  au  Roi.  Cet  Arrêt  fondé  fur  ce 
que  le  prix  de  ces  trois  Villages  avoit  tourné 
au  profit  de  l'Eglife ,  &  que  les  vendeurs 
n'ayant  pas  profisc  de  la  Déclar.  de  1702. 
dans  le  tems  préfix,  ne  pouvoient  plus  re- 
venir après  une  fi  longue  pofl'eflion. 

A  L  I  M  E  N  S. 

V.  Bâtard,  fecl.  3.  Compenfation  ,  n.  y. 
v.  Provision,  n.  2.  Tranfadion ,  n.  <?. 


So 
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Sect.  I.  Des  alimens  dus  à  lege. 
Sect.  II.   Dts  alimens  par   la  difpofition 
de  rhomme. 

Aliment  or  um  caufa  veritati  non  facit  pre- 
judicium  _,  films  fit  _,  neene^  leg.  10.  de  his  qui 
fui  vel  alien.jur.  Morn.  ad  ditl.  leg. 

Ils  comprennent  tout  ce  qui  efl:  néceffaire 
à  l'entretien  &  confervation  de  la  vie,  leg. 
234.  §.  2.  de  verb.fign.  fuivant  la  qualité  & 
pro  modo  facultatumJ  leg.  6.  §.  y.  de  Carbon. 
Editl.  &  Godefr.  ad  ditl.  leg.  même  la  dé- 
penfe  pour  étude,  ou  pour  apprendre  un 
métier,  ditl.§.  y. 


Première  Partie. 
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Section  I. 
Des  alimens  dus  à  lege." 

1.  Sent  dûs  par  afeendans  àleursdefcen- 
dans,  nov.  r  17.  cap.  7.  autk.fi paterjC.di- 
vort.  fatl.  foit  en  puiilance  ou  non,  leg.  y. 
§•  1.  de  agn.  £r  alend.  liber,  feulement  ia 
mère  eft.  obligée  de  nourrir  fes  enfans ,  lors- 
qu'elle efl;  riche  &  fon  mari  pauvre ,  dit~l. 
cap.  7.  £r  dicl.  auth.  autrement  elle  n'eft 
obligée  de  fournir  aux  frais  de  la  nourriture 
des  enfans  communs,  &  elle  peut  même 
repéter  les  alimens  qu'elle  leur  a  fournis , 
à  moins  qu'elle  ne  les  leur  ait  donnés  ma-* 
terno  ajfeclu  _,  leg-f .  §.14-  de  agn.  &■  al .  liber, 
v.  infr.  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  Païs  de 
Droit  écrit  où  la  femme  a  des  parapher- 
naux ,  &  où  le  mari  au  moyen  de  la  dot , 
tenetur  fujlinere  matrimonii  onzra  ;  mais 
hors  ce  cas ,  &  toujours  en  Païs  coutumier, 
le  devoir  des  père  &  mère  eu  égal;  il  faut 
confiderer  les  facultés,  cum  ex  œquitatehœc 
res  defeendat  .,  £r  caritatz  fanguinis .,  dit~l* 
&g.y.§.  2. 

Mais  fils  exhéredé  ne  peut  prétendre  d'a- 
limens ,  v.  Exhéredation  ,  fect.  3.  n.  2  &  3. 
&  le  père  n'en  doit  à  fon  fils  ni  à  fa  famille  ,• 
s'il  s'eft  marié  fans  fon  confentement encon- 
tre fa  volonté,  Arrêt  22  Décembre  1628. 
J.  Aud.  cependant  v.  infr.  n.  3. 

De  même  les  enfans  n'en  peuvent  deman- 
der s'ils  ont  de  quoi  fe  nourrir  d^ailleurs  ,• 
ditl.  /.y.  §.  7.  ou  Ji  de  leur  métier  ils  peu- 
vent gagner  leur  vie ,  dicl.  §.  7.  v.  Louet  A.- 
4.  &  quand  les  parens  ont  fourni  des  alimens 
à  leurs  enfans ,  ils  font  cenfés  les  avoir 
donnés ,  s'il  n'y  a  déclaration  contraire  , 
kg.  11.C.  de  negot.  gfl.  ou  n'ont protefté 
auparavant  au-contraire ,  leg.  34.  de  negot. 
gejl.  de  même  dubeau-pere,  leg.  iy.  cod. 
eod. 

Dans  le  doute  les  alimens  font  préfumés 
fournis  par  layeule  des  biens  du  petit-fils, 
ditl.  leg.  34.  mais  v.  Rapport,  fecl.4.  n.  8. 

2.  Pareillement  les  deicendans  doivent 
les  alimens  à  leurs  afeendans  pauvres ,  ditl. 
nov.  117.  cap.  7.  ditl.  auth.  £r  ditl.  L  y .  §.  1. 

E 
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AlïMENs    ^c  aên-  &  a^'  m^me  Ie  gendre  à  fbn  beau-  Au  refîe  fur  ce  qui  efr  à  confiderer  pour- 

*  père  pauvre,  quoiqu'il  n'ait  rien  reçu  de.  fixer  les  alimens  du  pupille  quia  du  bien,.» 

lui ,  Arr.  4  Septembre  \6i  3..  Auz.  liv.  1*.  v.  Morn.  ad  dicl.  leg.  3.  v..  Tuteur,  fect  8, 

ch.  77.  Brod.  F.  29.  gendre,  bru,  beau-  dut.  2. 

père  &.  belle-mere,  tiennent*  lieu  d'enfans  6.  Abbé  pendant  le  procès  doit  les  ali- 

&deparens,  %.6  &feq.  Inft.de  nupt.v.ditt.  mens  à  fbn  Religieux,  Arr.  y  Juin  iyiy. 

fcg".  y.  §.  2.  mais  ne  font  dûs  alimens  entre  Mol.  Jîil.  Car.  Parlam.  part.  7.  ar.  p8». 
eux  quand  l'affinité  eft.  diflbute.,  v.  Defp.. 

tom..i.pag.  276.  Section    II. 

Cette  obligation  des  en/ans  eft  folidaire  Dei  ^TOe;w  ^          foMpofitiom 

pour  les  alimens  de  leurs  alcendans ,  Arr.  3  ^e  ijl0mme§ 
Août  io'dc;.  SoéT.  tom.  2.  cent.  4.  ch*4Cu 

&  a  lieu  fubfidiajrement  contre,  leurs  heri-  1.  Celui  à  qui  les  alimens  font  dûs  parla, 

tiers,  Morn.  ad  dicl.  I.  y.  §.  17.  difpofition  de  l'homme,  n'eft  obligé  de  les: 

Mais  les  enfans  ne  font  tenus  de  payer  les  prendre  dans  la  maifon  de  l'héritier.,  fi  Le 

dettes  de  leurs  parens,  dicl.  /.  y.  §.  16.  de  teilateur  ne  Ta  ordonné  ,.Bart.  adl.^[..^.2. 

agit.  6r  al.  lib.  à  moins  que  faute  de  paye-  de  alïm.  £r  cAar.  leg.  quand  même  il  l'auroit : 

ment  le  père  ne  fût  ernprifonné,  auquel  cas  ordonné.,  fi  l'héritier  elr.  de  mauvaiiê  vie, 

l'on  contraint  les  enfans  majeurs  ou  mineurs,.  Grail.  Ranch,  ou  s'il  traite  mal  le  légataire  y 

même  de  vendre  leurs,  biens  pour  retirer  Ranch,  ou  s'il  y  a  d'autres  raifons  pertinen- 

leur  père  de  prifon  ,  A  m.  11  Avril  1571.  tes,  v.  Defp.tom.2.pag^22ô'.  m  36.  tf.$°.. 

Chop.  de  facr.  poL  lib.  3.  tit.  8.  n,  y.  mais  qui  cite  les  Auteurs  ci-deflus.. 

v.  le  Gr.  furTroyes,  2i..gLy.  n.  4  &fuiv.  Et  bien  que  celui  à  qui  les  alimens  font 

qui  diftingue  entre  les  dettes  civiles  ôc  celles  dûs  à  lege  foit  obligé  de  travailler  pour  la 

pour  délit,  v.  Chop.  eod.  in  margine.  maifon  de  celui  a^ui  le  nourrit,  Bart.  GrafT. 

3.  L'on  tient  dans  Fuiage  que  les  afeen-  Barry  ,  Ranch,  le  légataire  d'alimens  n'elt. 
dans  ne  font  obligés  de  fournir  les  alimens  obligé  à  aucuns  fervices  dans  la  maifon  de 
hors   de  leur  maifon   à  leurs  defeendans;  l'héritier,  quoique  le  teilateur  l'ait  chargé 
mais  qu'ils  peuvent  fe  les  faire  fournir  hors  d'y  demeurer;  les  mêmes  Auteurs,  Deip, 
de  la  maifon  de  leurs  enfans ,  v.  Soé'f.tom.  1 .  tom.  2.  pag.  242.  col.  i .  parce  que  le  léga- 
cent.  3.  ch.  100.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  241..  taire  ne  doit  point  acheter  la  libéralité,  du. 
n.  67.  Nota  ^  dans  l'elpece  de  l'Arrêt  10  défunt,  qui  pour  la  commodité  de  fon  heri— 
Décembre  1 6y  2.  rapporté  parSoëf.  loc.  cit.  tier  a  voulu  que  les  alimens  lui  fuflent  four- 
qui  a  condamné  Tayeul  en  200  liv.  de  pro-  nis  en  fa  maifon. 

vifion  pour  alimens  de  fa  petite-fille ,  elle  2,  Laiffés  jufqu'à  la  puberté,  font  dus* 

n'étoit  âgée  que  de  deux  ou  trois  ans,  &  aux  mâles  jufqu'à  dix-huit  ans,  &  aux  fe- 

étoit  avec  fa  mère ,  veuve  du  fils  marié  ians  melles  jufqu'à  quatorze  ans ,  l.  14.  §.  1 .  de 

le  confentement  de  fon  père ,  v.fupr.  n.  1.  alun.  leg. 

4.  Doivent  être  fournis  à  la  femme  par  le  3.  Légataire  d'alimens  ayant  été  un  fort- 
mari  ,  fi  elle  ne  refufe ,  fans  jufle  caufe ,  de  long-tems  fans  les  demander ,  en  peut  faire 
demeurer  avec  lui,  même  pendant  le  procès  demande,  tant  pour  le  pafle  que  pourFave- 
en  féparation ,  ou  pendant  l'accuiàtion  d'à-  nir ,  même  aux  héritiers  des  héritiers ,  l.  1 8.. 
dultere ,  v.  Defp, &  les  Auteurs  par  lui  cités,  §.  .1.  eod. 

tom.  1.  pag.  27y.n.y.  de  même  ils  font  dûs  4.  Suivant  laLoi  12.  §.i.quandodiesleg.. 

par  la  femme  féparée  au  mari,  fi  fortunes  ced.  legs  annuels  &  d'alimens  font  dûs  au 


par  la  femme  féparée  au  mari,  fi  fc 

■2'itio,  nonfuo  laboret ;  Brod. Ç.  2p.  commencement  de  chaque  année;  &  fui- 

y.  Tuteur  n'eft  obligé  de  nourrir  de  fuo  vant  lesLoixy  &  8.  de  ann.  leg.  tels  legs 

ion  publie,  i.  3.  §.  ult.  ubipupdl.  educ,  dé*  font  dûs  pour  Tannée  entière  ,  quoique  le.- 
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légataire    décède   au  commencement  de  par  un  lac  ou  étang  particulier,  non,  s'il  efi 

l'année  ;  mais  comme  tels  legs  ne  le  faifoient  public ,  kg.  lac  us  11.de  adquir.  rer.  Domin, 

ordinairement  qu'à  des  perfonnes  miferables  leg.  24.  §.  ult.  deaq.  &  aq.plu.  arcend. 

&  qui  n'avoient  pas  moyen  de  vivre  d'ail-  '      4.  L'ufu fruit  de  l'alluvion  non  apparente 

leurs,  Coq.  qu.  290.  l'ufage  parmi  nous  elt  appartient  à  l'ufiifruitier  de  l'héritage.  Secàr* 

que  les  penlions  viagères  ne  le  payent  qu'à  de  infulâ  juxtà  fundum  in  (lamine  natâJ  leg. 

la  fin  de  Tannée,  s'il  n'y  a  difpolition  au-  o.  §.  4.  de  ufuj'r.  &  quemadm.  au  premier 

contraire,  dietim  cadunt  _,  &  ne  font  dûs  que  cas,  latet  incrément  uni  .,  au  fécond,  ejljepa* 

jufqu'au  jour  du  décès  du  légataire  inclu-  ratumJ  dicl.  §.4. 

ilvement;  c'eft  ce  qui  fe  pratique  pour  les  5".  Tous  les  fleuves  &  rivières  navigables,' 

rentes  viagères  fur  la  Ville  qui  le  payent  tous  aufîi-bien-  que  les  bords  de  la  mer  apparr 

les  fix  mois  ,  v.  Arrérages,  n.  4.  v.  Fruits,  tiennent  au  Roi,  v.  Edit  Février  1710.  & 

fed.  2.n.  5*.  Edit  Décembre  169^.  concernant  les  atté- 

y.  Du  legs  d'alimens  à  celui  qui  efl  mort  rilfemens ,  jfles  &  iflots  ,  Ner.  tom.  2.  Vxi 

civilement,  v-.  Acculation,  n.  14.  v.  Ban-  Fleuve, 

moment,  n.  2.  ALTERNATIVE. 

ALLIANCE.  -F.  Legs,  part.  2.  feé*.;, 

V-.  Affinité.  1.  En  obligation  alternative ,  le  choiî? 

A  L  L  U  V  I  O  N.  appartient  nu  débiteur ,  leg.  2.  §.  3    de  e» 

qiud  cert.  Loc.  Leg.  10.  §.  ult.  de  jur.  dot.  nijt 

1.  La  non  apparente  efl  une  augmenta-  aliud  ablum  fit  _,  dicl.§.  ult.  leg.  75".  §.  8.  de 
tion  qui  fe  fait  infenliblement  &  par  un  long-  verbor.  ebligat.  En  alternative  de  lieux  où  le 
r.ems,  §.20.  Injl.  de  rer.  divij.  appartient  payement  doit  être  fait,  le  choix  appartient 
aux  propriétaires  de  l'héritage ,  dicl.  §.  20.  aufîî  au  débiteur;  mais  s'il  efl:  en  demeure, 
&  fait  un  même  corps  ,  Godefr.  ad  leg.  3.  le  choix  appartient  au  créancier  ou  deman- 
C.  de  aliuvion.  deur,  petitorem  ckclionem  habere  ubi  petit  t 

2.  A  l'égard  de  l'apparente  qui  fe  fait  vi  reum  ubifolvat  J  feilicet  ante  petitionemJ  dicl. 
jluminis  par  un  débordement,  elle  appartient  leg.  2.  §.5.  de  eo  quod  certo  loc.  &  fi  l'on» 
à  l'ancien  propriétaire  ,  lorfqu'elle  fe  peut  s'oblige  de  payer  une  chofe  en  un  lieu  ,  oi» 
reconnoitre ,  linon  au  propriétaire  de  l'héri-  une  autre  choie  en  un  autre ,  le  choix  du  lieu 
tage  auquel  l'alluvion  s'efl faite ,  §.  21.  Injl.  qui  appartient  au  créancier  ou  demandeur; 
de  rer.  divif.  &  kg.  7.  §.  2.  de  rdquir.  rer.  détermine  &  entraîne  le  choix  de  la  chofe- 
domin.  Molin.  fur  Paris,  §.  1.  gl.  j.  m  118.  qui  doit  être  livrée  ou  payée,  dicl.  leg,  2. 
contre  Henrys  ,  tom.  2.  liv.  3.  quefl.  30.  §.  3.  Godef  ibid. 

qui  dit  que  l'alluvion  appartient  au  Haut-  2.  Quand  l'une  des  chofesa  péri,  le  choix 

•J ufticier 9  mais  ce  fentiment  ne  doit  avoir  du  débiteur  cède,  ditl.  §.  3.  il  peuteepen- 

lieu  qu'à  l'égard  des  ifles,  v.  Ifle,  v.  Nor-  dant  payer  la  valeur  de  la  chofe  périe,  fi  elle 

roandie  2py-,  a  péri  fans  fa  faute ,  kg.  47.  §.  3.  de  légat,  i9. 

3.  Quand  les  héritages  font  mefurés  ou  contre  Godefr.  in  dicl.  1.2.  §.  3.  de  io  quoi 
limités  par  des  bornes  certaines  &  immua-  cert.  loc.  qui  dit  en  ce  cas  que  altéra  pmcisè 
blés ,  l'alluvion  apparente  ou  non ,  n'appar-  manet  in  obligatione. 

tient  point  au  propriétaire  de  l'héritage,  3.  En  vente,  le  choix  de  l'alternative 

leg.  16.  de  adquir.  rer.  Domin.  Godefr.  fur  appartient  au  vendeur,  leg.  25".  kg.  34.  §.  6, 

-cette  Loi,  Molin.  eod.  §.  1.  gl.  y.  n.  120.  de  contrah.empt. 

121  &  122,  mais  au  Seigneur  direct.  Molin.  4.  Dans  l'alternative  des  fommes  ou  des 

tod.  n.  122.  tems ,  on  confidere  ce  qui  eft  plus  favorable 

Le  droit  d'alluvion  cefie  auffi ,  étant  faite  au  débiteur  kg.tf.  §.  ult,  de  kg.  20.  leg,  1% 

&% 
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de  verb.  obligat.  v.  Legs ,  part.  2.  feét.  5".  En 
.alternative  de  temsle  plus  long  eft  le  moin- 
dre ,  leg.  100.  de  verb.  obligat. 

y.  En  conditions  alternatives,  il furRtd  en 
accomplir  une,  leg,  78.  §.  ult.  de  condit.  & 
dzmonflrat, 

6.  En  obligation  annuelle  alternative ,  le 
débiteur  peut  varier  tous  les  ans,  leg.  21. 
§.  ult.de  action,  empt. 

AMELIORATION. 

Jf.  Impenles. 

A  M  ENDE. 

V.  Infamie,  n.  6. 

1.  Hipoteque  du  Roi  en  amende  pour 
crime  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion, Décl.  13  Juillet  1700.  Ner.  tom.2. 
&  les  intérêts  civils  font  préférés,  quoique 
adjugés  par  le  même  Arrêt  que  l'amende,, 
Arr.  10  Mars  1660./.  And. 

2.  L'amende  pour  délit,  ou  la  confifea- 
tion,  appartient  au  Fermier  du  tems  de  la 
Sentence ,  &  non  du  tems  du  délit  ou  du 
procès  commencé,  lePr.  cent.  1.  ch.  41. 
n.  p.  Molin.  fur  Paris ,  §.74.  g/.  1. 11. 12;. 
cV  ad  confil.  Alexand.  vol.  3.  confil.  7. 
Morn.  ad  kg.  I.  C.  de  modo  multlar.  Ar.  3 
Juillet  \^S1-  Carond.  en  les  Obfervations , 
yerbo  Ferme,  Gucrct  fur  le  Pr.  eod.  contre 
Chopin  &  autres  Auteurs  cités  par  Gueret, 
epd.  fi  le  Fermier  du  tems  du  délit  a  fait 
quelques  pourfuites,  il  en  répète  les  frais 
contre  le  Fermier  du  tems  de  la  condamna- 
tion, ledit  Arrêt  3  Juillet  15-5-7.  Carond» 
Guer.  eod. 

Et  en  cas  d'appel ,  Guer.  eod.  &:  Lhomm. 
liv.  2.  maxim.  28.  citent,  après  Chopin  Arr. 
28  Novemb.  iy8o.  par  lequel  il  a  été  jugé 
contre  l'avis  de  MoL  ad  confil.  Alex.  tom.  j. 
confil.  7.  qu'elle  appartient  au  Fermier  du 
tems  de  l'Arrêt  confirmatif,  quia  provoca- 
tions remedio  condemnationis  extinguitur 
pronuntiatio ,  leg.  1.  §,ult.  adTurpill.  Nota, 
cet  Arrêt  cité  par  Chop.  fur  Anjou,  lib.i. 
cap.  1.  art.  yo.  n.  3.  &lib.2.  part.  2.  cap.i. 
tit.2.n.  2.  enjoint  néanmoins  aux  Seigneurs 
d'inférer  dans  les  baux  que  les  amendes  ap- 
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parviendront  au  Fermier  du  tems  de  la  Sen- 
tence &  non  de  l'Arrêt  confirmatif;  ainfi  il 
faut  tenir  avec  Dumoulin  loc.  cit.  contre  ce 
qui  a  été  jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  confif- 
cation  ou  l'amende  appartient  au  Fermier 
du  tems  de  la  Sentence,  non  à  celui  du  tems 
de  l'Arrêt  confirmatif,  quia  jus  femel  quœ- 
fitum  non  débet  tolli  occafione  appellationis 
urriftoc  ;  c'eft  aufli  l'avis  de  le  Gr.  furTroyes 
120.  gl.  2,n.  10  &  11.  v.  Coq.  qu.  14.  ôc 
Bain,  fur  Norm.  2;  &:  187. 

3.  En  crime  de  leze-Majeilé ,  péculat  & 
autres  qui  ne  font  éteints  par  la  mort ,  l.  20.. 
de  accujat.  la  Sentence  eit  déclaratoire ,  £r 
retrotrahitur,  Se  l'amende  eft  acquife  au  tems 
du  délit,  Coq.  qu.  14. 

4.  Les  amendes  coutumieres  appartien- 
nent toujours  au  Fermier  du  tems  auqu." 
elles  font  encourues,  Coq.  qu.  14- 

AMENDEMENT. 

V.  Expert,  n.  4.- 

AMEUBLISSEMENT. 

V.  Ren.  des  propr.  ch.  6.  fecl.,8.  v.  Not. 
(q)  fur  Dupleflï  de  la  comm. 

1.  Entre  majeurs  peut  être  de  tous  biens,, 
Rie.  fur  Paris  220.  même  dans  les  Coutume; 
où  referves  coutumieres  ont  lieu  en  dona- 
tions entre-vifs,  contre  Ren.  n. 4- y.. Don. 
mutuel ,-  part.  1 .  n.  3  &:  4. 

2.  Etant  fait  par  mineur,  fuivant  l'an- 
cienne Jurifprudence,  n'étoit  valable,  fans, 
avis  de  parens  &  décret  du  Juge  ,  v.  Bacq.. 
des  dr.  deJufL  ch.21.  n.3S7&  fuiv-mais. 
fuivant  la  nouvelle,  l'autorité  duJugen'efr. 
néceftaire ,  Morn.  ad  leg.  61.  dejur.  dot.  doit 
être  réduit^/  legif.mum  modum  _,  eu  égard 
à  l'avantage  que  Ton  fait  à  la  mineure ,  à  la 
qualité  des  Parties  &  à  l'ufage  du  Païs,, 
Louet,  M.  p.  Morn.  eod.  &  pour  le  furplus. 
tant  le  mineur  que  les  parens  intereflés  ,  Se. 
qui  n'auront  prêté  leurconfentement,  pour- 
ront le  faire  révoquer,  quoique  les  folem- 
nités  ayent  été  gardées,  en  appellant  de  la. 
Sentence  d'omologation ,  Rie.  iur  Par.  220- 
v.  /.4s.  §.  2.  de  minor. 

Gueret  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch,  47.  dit  fur 
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h  foi  de  Brod.  M.  o.  qui  cite  Ar.  1 S  Avril  Mol.  fur  Paris ,  §.  78.  gl.  I.  n.  104.  v.  Suc-       A  m  E  tr- 

16 17.  que  l'ameubhïfement  de  tous  les  biens  ceffion,  part.  2.  lect.  2. n.2.  blissE- 

du  mineur ,  peut  être  fait  par  avis  de  parens,         Et  fi  par  le  partage  de  la  communauté  le  M  E  ^  Ttr 

&c  de  l'autorité  du  Juge ,  causa  cognitâ  _,  ce  propre  ameubli  tombe  pour  le  tout  ou  pour 

qui  paroît  outré.  partie  entre  les  mains  de  celui  qui  l'avoit 

Nota  _,  l'Arrêt  du  iy  Juillet  1678.  J. Pal.  ameubli,  il  conferve  la  même  nature  depro- 

qui  a  confirmé  la  Sentence  ,  qui  avoir  dé-  pre,  Louet,  P.  40.  Arrêt  22  Août  1622. 

bouté  des  lettres,  efr.  dans  lefpece  d'un  mi-  Auz.  fur  Paris ,  220.  Ita  quod  portio  rema^ 

rieur,  mari  furvivant,  qui  ayant  ameubli  tous  riens  inproprietatefilicc^fî  nonfuerit  alicnata 

fes  biens ,  avoit  en  majorité  fait  partage  per  maritum  _,  cenfetur  jure  herediorum  tan- 

avec  fes  enfans  de  la  communauté  ,  confor-  quàm  antiquum  patrimoniumftliœJ  quajine 

mément  à  Ion  centrât  de  mariage;  ainli  il  Uberis  décèdent e  J  devolvetur  ad  heredes pro-> 

ne  juge  la  quefrion.  priorum  illius  lateris  diclce  Jilice .,  Mol.  eod. 

3.  Quand  il  eft  dit  qu'on  ameublit  des  n.  103. 
immeubles  jufqu'à  certaine  fomme  ,  ce  n'elt  Et  quand  même  n'y  ayant  eu  partage  de 
pas  le  corps  de  l'immeuble  qui  entre  en  la  communauté,  l'enfant  décédé  auroiteon- 
communauté,  c'eft  feulement  la  lomme  con-  fondu  les  deux  hérédités ,  l'héritage  ameubli 
venue,  Ren.  des  propr.  ch.  6.  fecl.  8.n.  17  par  la  mère  doit  appartenir  aux  héritiers 
&  fuiv.  Mais  quand  il  eff.  dit  que  l'immeu-  maternels,  Arrêt  10  Avril  1668.  Ren.  des 
ble  entrera  en  communauté  êc  fera  réputé  propres,  ch.  6.  fecl.  8.  n.  30  &:  fuiv. 
conquêt,  ce  qui  efl:  le  véritable  ameubliffe-  4.  Le  mari  confifque  pour  le  tout  par  dé- 
ment, en  ce  cas  le  mari  en  peut  difpofer  fa-veu  le  fief  ameubli  par  fa  femme,  Mol.  fur 
comme  d'un  autre  conquêt,  Mol.  fur  Paris,  Paris,  §.43.  gl.  1.  n.  89.- 
§.  78.  gl.  1.  n.  102.  Bacq.  des  dr.  de  Jufî:.  y.  L'héritage  ameubli  n'efi  compris  dans 
ch.  21.  n.  303.  v.  Coq.  qu.  io6\  quand  la  prohibition  de  Paris,  279.  en  la  perfonne 
même  il  y  auroit  claufe  de  repriiê  en  re-  du  furvivant  remarié  qui  avoit  fait  l'ameu- 
nonçant ,  auquel  cas  la  femme  ne  peut  de-  blilfement,  fuivantBacq.  des  droits  de  JufL 
mander  que  l'eftimation  de  l'héritage  ameu-  ch.  21.  n.  35"  2.  Ren,  eod.  n.  43.  Mais  à  pré- 
bli  vendu  par  le  mari,  Bacq.  eod.  m  305",  fent  que  la  Jurifprudence  a  changé,  &  que 
v.  not.  {q)  furDupleiT,  de  la  commun,  la  les  meubles  font  compris  dans  la  prohibition 
femme  qui  a  fait  l'ameubliffement ,  habet  de  l'art,  27p.  de  la  Coutume  de  Paris,  v. 
âominium  habitu  Jfed  infirmum  £r  refolubile,,  Noces,  part.  3.  n.  3.  il  femble  qu'il  faudroit 
quod  non  exit  in  atlum  _,  nec  habet  vires  tenir  que  tels  immeubles  ameublis  y  doivent 
nifi  in  punclo  dijfolutionis  vel  fepar  adonis  être  compris;  cependant  par  Arrêt  du  24 
matrimoniiJ  Mol.  fur  Paris,  §•  43*  gl.  I.  Juillet  1741.  plaidant  M's.  Coquereau  &* 
n.88.  .  r  .  .  .  furlesconcl.  de  M.  Joly  deFleur-yy 

Tel  ameubliffement n'a  d'effet  extra per-  Avocat  Gén.  il  a  été  jugé  fur  Orléans, 

fonam  contrahentium  ;  à  l'égard  des  lucce£  203.  conforme  à  Paris,  270.  que  le  furvi- 

fions  il  faut  confiderer  l'immeuble  ,  fuivant  vant  remarié  ,  qui  avoit  fait  fameublifle- 

fa  qualité  véritable  &  naturelle  en  laquelle  ment  d'un  quart  de  maifonpar  fon  premier 

il  fe  trouve,  Louet  &  Brod.  P. 40.  le  Pr.  contrat  de  mariage,  avoit  pu  difpofer  d'une 

cent.  1.  ch.  42.  n.  3.  Guer.  eod,Ar, 25*  Jan-  part  d'enfant  dans  ce  quart  de  rnaifon  ,   en 

vier  iy 6 7.  &  ly   May  iyo2- Chop.  fur  faveur  de  fon  fécond  conjoint,  nonobflant 

Paris,  liv.  2.  ti't.  1.  n.  16  :  Ida  enim  qualitas  cet  ameubliflement ,  parce  que  ce  n'elt  qu'- 

de  conqueflu  non  cenfetur  appofita  nec  im-  une  ficlion  qui  ne  peut  avoir  d'extenlion 

prejfa  nifipro  interejfe  mariti^  £r  in  quantum  hors  le  cas  pour  lequel  il  efi  fait.  Ce  même 

eum  concerna   tantîtm  _,   &*  fie  in   reliquis  Arrêt  juge,  en  conformité  de  l'Arrêt  du  4^ 

prijlinum  non  mutatur  J  nec  mutari  cenfetur .,  Mars  1  607.  fur  Paris,  27p.  y.  Noces,  part.3». 
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n.  3.  qu'Orléans,  203.  comprend  les  meu-  liv.  2.  ch.  p^.  mais  v.  Lettres  de  ratifies-' 

blés ,   quoique  Mc.  Coquereau   eût  offer-ç  tion. 

pour  fa  Partie  de  représenter  des  acles  de  y.  N'empêche  l'indemnité,  v. Indemnité, 

notoriété  de  l'ufage  de  ne  les  y  pas  com-  fect.  2. 

prendre.  6\  V.  La  Déclaration  du  2 1  Novembre 

6.  Eli  réputé  conquêt  pour  l'ufufruit  de  1724-reg.  au  Parlement  le  27  Janv.1725*.. 
l'afcendant  furvivant ,  v.  Succefïion,  part.2.  qui  règle  le  droit  d'amortiffement ,  &  celui 
ict\.  2.  n.  2.  d'indemnité  dû  au  Roi  par  lesEcclefiafîi- 

7.  Si  après  le  décès  du  mari ,  l'héritage  ques  &Gens  de  main-morte,  pour  les  ac- 
ameuhli  par  la  femme  qui  renonce ,  efl  dé-  quittions  qu'ils  font  dans  l'étendue  desSei- 
çreté,  elle  n'en1  préférée  pour  fes  conven-  gneuries  ouJuflices Royales  ;  v.  auiïi  l'Arrêt 
tions  aux  créanciers  antérieurs ,  not.  (q)  fur  du Conf.  d'Etat  du  2 1  Janvier  I738.fervant 
Pupleff.  de  la  comm.  contre  Bacq.  des  dr.  de  règlement  pour  le  recouvrement  des 
deJufl.  ch.  21.  n.  394.  &  408.  Secùs  _,  s'il  droits  d'amorthTement  &  franc -fief.  Cet 
y  avoit  flipulation  de  reprife  en  renonçant,  Arrêt  du  Conf.  d'Etat  efl  rapporté  aux  An:*, 
en  ce  cas  .elle  reprend  la  chofe  trouvée  en  ,ck  Réglem.  not,  imprimés  en  1743. 

moUreA      ji»        ivn-        ,         a  ANTICIPATION. 

8.  Quand  1  ameubhflement  excède  mo- 

âum  communem  contrahendi  _,  il  efl  fujet  à         Appelant  ne  peut  être  anticipé  qu'après 

infinuation  ;  lien,  cent  n.  I2&fuiv.  en  rap-  la  huitaine;  mais   l'anticipation  ne  feroit 

porte  plulleurs  Arrêts  ;  cependant  ce  n'efl  nulle  qu'au  cas  que  l'appelant  fit  fon  défifle- 

qu'une  convention ,  v.  Brod.  D.  64..  Bac-  ment  dans  la  huitaine,  &le  fit  lignifier  dans 

ejuet,  eod.  n.  385".  v.  Infinuation.  ledit  tems,  v.  Lange,  tom.i.  ch.41,  &Defp. 

AMIRAL.  tom,2„pag.;8i.n.3. 

'    N'a  féance  au  Parlement ,  Bouch.  vtA,    A  N  T  I£  HR  E  S  E  ,  Contrat  pignoratif 
Admirai.  V.  Faculté  de  rachat, 

AMORTISSEMENT.  *  '  Antichrefe  eft  une  «fP6^  à^ëer 

ment  avec  convention  que  le  créancier  joui- 

V.  Bacq.  part.  4.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  86.  ra  du  revenu  de  la  chofe  engagée,  pour 

Defp.  tom.  3.  pag.  10.  Lalande  fur  Orl.  l'intérêt  de  fon  argent ,  mutuus  pro  crédita 

41.  pignoris  ufusJ  L  11.  §.  1.  de  pign.  L  17.  C 

1»  Si  bien  non. amorti  efl  fujet  aux  for-  de  ufur. 

jnalités  des  aliénations  de  biens  d'Eglife,  Quand  les  intérêts  font  dûs  légitimement, 

if.  Aliénation  ,  feét.  1.  n.  1 1.  l'antichfefe  ne  contient  rien  d'illicite,  quand 

2..  Efl  perfonnel,  v.  les  Auteurs  cités  ci-  même  les  fruits  du  fonds  excéderoient  de 

deflus.  quelque  chofe  l'intérêt  ordinaire  :  Qiiœ  con- 

3.  Dixmes  n'y  font  fujettes,  Ord.  de  S.  venue  licita  eji  J  etiamfi  pluris  domus  locari 
Louis  de  1262.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  12.  foleat  J  quàm  ejficiat  legitimarum  ufurarum 
art.  8-  ratio  _,  vel  utfundi  oppignerati  frutlus  omnes 

4.  En  donation  entre-vifs  le  droit  en  eft  vice  ufurarum  crédit  or  percipiatJ  quœ,  conven- 
-dû  par  le  donataire;  en  teflament,  par  les  tio  propter  incertum  eventum  fruttuum  ad- 
fceritiers,  Louet  &  Brod.  A.  12.  Rie.  des  miffa  efl  ...  £r  propter  incertum  frumenm 
donat.  part. 2. n.  y  i.Bret.furHenr.  tom.i.  pretiumJ  Cujac.  obfervat.  lib.  3.  cap.  35.  y. 
|iy.  3-qu.  3.  leg.  17.  C.  de  ufur. 

Par  Arrêt  du  y  Août  iô'ip.  les  héritiers  Mais  en  faifant  une  année  commune  dé 
ont  été  condamnés  d'acquitter  les  Adminif-  plusieurs,  fi  les  fruits  excédoient  confidé- 
«rateurs  de  l'Hôtel  -Dieu  légataires  8  Auz.    rajblementks  intérêts  ordinaires^  comme  dq 
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îà  moitié  defdits  intérêts ,  l'excédant  feroit     ditus  fundus .,  cujus  pojjejjïo  per  locationem       A  N  T  r-j 

imputé  par  chaque  année  fur  le  principal ,     retinetur  à  venditore .,  I.  i<5.  deperic.  &com.  c  H  R  E  SE». 

Godefr.  in  leg.16.Cde  uj'ur.  J'eftime  même     rei  vend.  L'habitude  de  fenerer  n'efl  point 

que  le  moindre  excédant  de  quotité,  comme     requife,  Brod.  eod.  n.3.  &•  quand  le  vendeur 

du  tiers  au  quart,  feroit  iuffifant  pour  opérer     efl:  dépofledé,  il  faut  les  trois  autres  con- 

cette  imputation  en  haine  de  l'ufure.  Il  y     dirions  enfemble,  Louet,  eod.  Rélocation 

auroit  aufll.  lieu  à  cette  imputation ,  fi  le  fe  préfume  quand  le  vendeur  demeure  en. 

créancier  avoit  baillé  à  louage  ou  ferme  le     poûeflîon,  ou  quand  à  l'inilant  du  contrat, 

fond  pour  plus  grande  fomme  que  les  inte-     ou  peu  de  tems  après  ,  la  chofe  vendue  efl 

rets  ordinaires ,  parce  qu'alors  iln'y  a  point  louée  à  un  parent,  ou  domeftique  du  ven- 

d'incerntude-  deur;  ou  quand  du  conlentement  de  l'ac- 

Ainfi  l'antichrefe  pour  intérêts  dûs  natu-     quereur,  le  vendeur  demeure  en  poffefllon 

Tellement  a   lieu  dans  tout  le  Royaume  ;  de  l'héritage  pour  le  faire  valoir  à-  moitié 

mais  pour  intérêts  qui  viennent  du  prêt  ap-  de  fruits,  comme  colon  partiaire,  Brod.  P». 
pelle  mutuum  _,  elle  ne  feroit  point  admife     11.  n.  1 1„ 

dans  le  l'effort  du  Parlement  de  Paris,  à         Vilité  du  prix ,  faculté  de  réméré ,  &ha- 

moins  que  les  intérêts  ne  fuflent  dûs,  ex  bitude  de  fenerer,  ne  feroient  fuffifans  fans' 

mord  &'  ojjicio  juditis  J  v.  Intérêts.  AJ'égard  la  rélocation ,  Brod.  eod.  n.  2.  mais  il  ajoute 

des  autres  Parlemens ,,  y.  mon  Traité  des  que  faculté  de  réméré  prorogée,  réitérée  & 

Matières  Canoniques  Se  Bénéficiâtes ,  verb.  renouvellée  plufieurs  fois  du  conlentement 

Ufure.  des  Parties ,  efl  feule  une  violente  préfomp-" 

En  Lyon.For.&Beauji  l'on  appelle  auflr  tion  d'impignoration;  &  le  Pr.  centur.  4. 

antichrefe,  la  mile  en  pofleflion  des  biens  ch.  10.  n.o.dit,  que  s'il  efl  flipulé  que  le 

du  débiteur  accordée  par  le  Juge  àuncréan-  vendeur  ne  pourra  retirer  la  chofe  vendue 

cier,  pour  en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il foit  payé  avant  certains  tems,  le  contrat  efl  pignora- 

de  fon  dû,  &  à  la  charge  de  payer  lescréan-  tif  ;    mais   fuivant  l'ufage  des.  Coutumes 

ciers  privilégiés  ou  antérieurs  à  lui  en  hipo-  d'Anjou,  Maine  &  Tours,  la   rélocation 

teqie  ;  ce  qui  fe  pratique  principalement  feule  fait  l'effence  du  contrat  pignoratif, 

en  faveur  des  femmes,  quand  les  maris  font.  Arr.  de  réglem,  pour  Saumur  20  Juillet 

abfens  pour  faillite  ou  autrement  ,  ou  qu'ils  iy  72.  défend  à  toutes  perfonnes  de  ne  plus 

font  mores  infolvables,  ou  que  leurs  biens  faire  à  l'avenir  aucuns  contrats  pignoratifs, 

font  en  difcufïion,  y..Bret.furHenr.tom.20..  fur  peine    de  confifeation   des  deniers  &- 

liv.  3.  qu^  31.  amende  arbitraire ,  le  Veft,  ch.12 r.  Cepen- 

2.  Contrat  pignoratif  efl  une  autre  efpece  dant  ils  font  approuvés  dans  les  Coutumes 

d'engagement,  quand  par  le  contrat  de  prêt  du  Maine  ,  Anjou  &  Tours  t  à  caufé  du  te- 

le  débiteur  vend  fon  héritage  au  créancier,  nementdecinq  ans,  v.Arr.  jyFév.  1674. 

pour  jouir  des  fruits  pour  l'intérêt  de  fon  J.Pal.  où  efl  traitée  la  queflion,  s'ils  font 

argent,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel;  reçus  en  Païs  de  Droit  écrit  du  reflbrtdu 

le  Pr.  cent.  4.  ch.  lo.-oumême  à  tems.  Parlement  de  Paris,  v.  Fuchin.  Ub.  2.  cap.. 

Le  créancier  ni  fes  héritiers  n'en  fçau-  12. 
roient  preferire  la  propriété,  le  Pr.  eod.-        La  faculté  de  réméré  étant  à  tems,  quand 

n.  2.  il  efl  expiré  ,  le  débiteur  doit  reflituer  la 

L'on  juge  que  le  contrat  efl  pignoratif,  fomme,  ou  fouffrir  la  vente  par  décret,  fans 

quand  trois  marques  s'y  rencontrent,  la  fa-  qu'il  foit  recevable  à  demander  prorogation 

culte  de  rachat ,  la  vilité  du  prix  ,  &.  la  ré-  de  grâce ,  ni  converlion  du  contrat  pigno- 

location,  Brod.P.  11.  tarif  j  en    conftitution  de  rente,  Filleaur. 

Sa  principale  marque  efl  la  rélocation,  qu.  80.  Brod.  P.  10.  n.  4  &  6.  Arr.  du  7 

kPr.  eod.  Brod.  eod.  Non  enim  yidetur  ira-  Mars  1613..  accorde  délai  de  lix  mois  au 
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vendeur  à  grâce,  pour  racheter  éV.  amortir  dicis  >  dans  le  refîbrt  du  Parlemefct  de  Paris,' 

la  rente ,  tant  en  principal  qu'arrérages  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  créancier  ne  les  rjeut 

faute  de  ce  $c  ledit  tems  pane,  la  terre  dé-  percevoir  en  confei^nce,  qu'en  cas  qu  il  y 

cretée,  Morn.  part.  6.  ch.  32,  ait  de  "fa  part,  lucrum  cefjans  aut  damnum 

Si  l'acquéreur  veut  prendre  une  confti-  emergens  *  v.  mon  Traité  des  Matières  Can. 

tution  de  rente  pour  fon  rembourfement ,  &Bén.  verb.  Ufure. 

elle  eft  acquêt  en  fa  perfonne  ,  Ar.  6  Juin  APOSTILLES,  Renvois. 
1622.  lur  Anjou ,  Brod.  D.  30.  quoique 

dans  ces  Coutumes  les  contrats  pignoratifs  Doivent  être  paraphés  par  les  Officiers 

foient  partagés  comme  immeubles ,  Arr.  du  publics  &  autres  qui  ont  l'ufage  du  paraphe, 

23  Août  1  y  85".  par  provifion;&  cependant  &  les  autres  font  tenus  d'y  mettre  les  deux 

ordonne  enquête  parTurbes,  Robert, liv. 2.  premières  lettres  de  leur  nom,  Arr.  de  re-. 

ch.  8.  Brod.D.  50.  Chop.  fur  Anjou,  lib.2.  glem.  du  4  Sept.  itfSr. 

parti   cap  2.  rit ,2.  n  14,  La queftion  eft  APPANAGE. 
à  préfent  tans  difficulté  ,  ils  le  partagent 

comme  immeubles ,  Ar.  29  Août  1637.  fur  V.  le  Br.  des  fucceff.  liv.  2,  ch.  2.  fecL  1. 

Lodun.   Arr.  23  May  1620.  fur  Maine;  n.  ioy  &fuiv.  v.  Defp.  tom.  i.pag.  7.  n.  8. 

Malic.  fur  Maine ,  205).  Ar.  iy  Juin  1600.  f.  2P.  &tom.2.  pag.  313.  col.  2. 

fur  Tours  ;  Pallu,  art.  iS^.  n.  3.  1.  Appanagé  eft  véritable  propriétaire; 

Mais  le  prix  d'un  héritage  acquis  par-con-  on  lui  rend  la  foi  &  hommage,  dont  on  porte 
•îrat  pignoratif  avant  le  mariage ,  &  racheté  un  double  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  il 
depuis  la  duïoiution  d'icelui ,  même  depuis  pourvoit  aux  Bénéfices  en  fimple  Patronage 
le  tems  de  la  grâce  fini,  entre  en  la  com-  attachés  à  la  Terre;  le  Roi  ne  refierve  que 
munauté  contractée  avant  l'acquifition  ,  &  l'hommage ,  les  droits  régaliens  6c  la  rêver- 
ie rachat  des  héritages,  Ar.  17  Juin  1621.  fion,  leBr.  loc.  cit. 

en  interprétation  d'Anjou,  290.  291.  Auz.  2.  Les  Officiers  font  nommés  par  l'Ap- 

liv.  3-ch.  37.  panagé,  &  pourvus  par  le  P.oi;  la  Juflice 

Le  taux  de  l'intérêt ,  au  tems  du  contrat ,  fe  rend  au  nom  des  deux  ;  l'Appanagé  en  a 

ne  varie  point,  non  plus  que  celui  des  arré-  tous  les  émolumens  ;  mais  les  fiefs  commis 

rages  de  rente,  plufieurs  Arrêts,  Boug.C. 8.  pendant  l'appanage  font  fujets  à  la  réver- 

Brod.  P.'io.  contre  Arr.  14  Février  1617.  fion,  le  Br.  eod.  n,  106'. 

Brod.  eod.  le  prix  de  la  rélocation  ne  doit  3.  Les  femmes  en  font  exclues;  appar- 

excéd^r  le  taux  de  l'Ordonnance  au  tems  tient  à  l'aîné;  ne  fe  divife,  fauf  à  fournir 

du  contrat,  l'excédant  s'impute  au  fort  prin-  quelques  terres  aux  puînés  pour  leurs  ali- 

cipal,lePr. cent. 4-ch.io.DeSainteBeuve,  mens;  les  collatéraux  y  fuccedent,  pourvu 

tom.  1.  cas  104.  eftime  ,  qu'encore  que  les  qu'ils  defeendent  du  premier  Appanagé, 

contrats  pignoratifs  foient  tolérés  au  for  n'étant  accordé  que  pour  lui  &  ies  hoirs 

Extérieur  dans  les  Coût.  d'Anjou,  Maine  &  mâles,  leBr.  eod.  n.  I07&fuiv. 

Touraine,  à  caufe  du  tenement  de  cinq  ans,  4.  L'appanage  eft  réuni,  lorfque  l'Ap- 

ceux  qui  les  font  ne  font  point  en  fureté  de  panagé  vient  à  la  Couronne,  le  Br.  eod, 

confeience.  Au  refte  il  faut  confiderer  quel-  n.  1 1 1. 

le  a  été  l'intention  des  Parties,  s'ils  ont  5-.  La  réverfion  au  défaut  des  mâles,  fe 

voulu  faire  un  contrat  de  vente  férieux  ou  fait  fans  aucunes  charges,  le  Br.  eod.  n.112. 

fimulé,  &  s'il  y  a  vilité  de  prix   Je  penfe  APPARTENANCES  g,  dépmiances, 

cju  il  en  faut  dire  de  même  que  des  intérêts  r 

.qu'on  perçoit  en  vertu  de  la  limple  flipula-  Le  legs  d'un  Château  ou  d'une  Maifon 

rion  dans  les  refforts  des  Parlemens  d'Aix,  avec  fes  appartenances  &  dépendances,  ne 

Grenoble  &  Pau ,  &  .ex  mord  &  ojjicio  Ju-  comprend  les  fonds  &  autres  biens  particu- 
liers 
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lîers  qui  y  font  adjacens,  que  quand  le  tout         2.  Arbitres  peuvent  être  contraints  par 

a  été  acquis  par  un  même  contrat,  ou  quand  le  Juge  de  rendre  leur  Sentence ,  s'ils  n'ont 

k  père  de  famille  en  a  ufé  comme  des  ap-  des  empêchemens  légitimes,  /.  if.de  recept. 

partenances  &  dépendances  du  Château  ou  £r  qui  arbitr.  receper.  s'entend  aperto  corn-* 

de  laMaifon,  Fach.  lib.f.  cap.  6$.  promijjb  J  Gr  cœpto  judicio  J  Arr.  de  if%. 

A  v  P  F  T  Mornac  ad  dift.  I.  15".  Ar.  26  Jahv.  ij  37. 

A  F  r  ^  ^  Bouchel  Bibl.  du  Dr.  Franc,  ver*.  Arbi- 

/'.  Arrêt,  Jugement.  trage.  Sinon  que  les  Parties  y  confentent, 

i.F.  Réglem.2  Juillet  1691.  concernant  Arrêts  16  Janvier  1$ ^  &  13  May  J766,; 

les  appellations  au  Châtelet  des  Juges  qui  y  Papon ,  liv.  6.  tit.  3.  n.  3. 

veflortillent,/.^.  ARBRES. 

2.  Ar.  du  20  May  lôçô.J.Aud.  liv.  12. 
ch.  15".  juge  fuivant  l'Ordonnance  de  1667.  V.  Bois,  v.  Superficie, 
tit.  27.  art.  17.  que  l'appel,  après  dix  ans,  i.Bois  font  confédérés  comme  fuperfîcîë 
n'efl  recevable  ;  mais  l'ufage  eft  contraire ,  ajoutée  au  fond ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  1 8.  n.  1 . 
nonobftant  l'Arrêt  du  26  May  i6ç>6.  qui  le  Br.  des  face.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  n.  81. 
n'efl:  pas  fuivi  ;  1  appel  eft  recevable  pendant  £r  jus  foli  fuperficiem  fequitur  cum  jure  pi- 
trente  ans.  gnoris  J  L  29.  §.  2.  de  pign.  £r  hip.  Ainfi  par 

3.  Ar.  deréglem.  31  May  i6$o.  fait  dé-  Arrêt  du  17  Juillet  1727.  au  rapport  de 
fentes  aux  Juges  fupérieurs  de  prononcer  M.  Pucelle,  entre  M.  le  Maître  de  Perfac , 
autrement  fur  l'appel  des  Sentences  des  Ju-  Cpnfeiller  honoraire  au  Parlement,  &  les 
ges  inférieurs  ,  que  par  bien  ou  mal  jugé,  Sieur  &  Dame  d'Eftaing,  jugé  que  les  Sieur 
(ans  appointer  les  Parties  au  Confeil ,  Soéf.  &  Dame  d'Eftaing  feront  tenus  dans  un  an, 
tom.  1 .  cent.  3 .  ch.  4.2.  de  faire  emploi  du  prix  d'une  coupe  de  bois 

4.  Les  Parties  peuvent  de  part  &  d'autre  de  haute  futaye  de'  la  Terre  de  Bretigny , 
employer  de  nouveaux  moyens  en  caufe  par  eux  hipetequée  à  une  rente  au  denier  yo 
d'appel,  kg. 4.  cod.de  temporib.  &  réparât,  conftituée  en  1720.  à  M.  le  Maître,  finon 
<ippeV.at.feu  confiât at.  condamnés  à  la  rembourfer.  Nota  J  les  biens 

7.  Quand  la  Sentence  eft  exécutoire  par  qui  reftoient  étoient  plus  que  fufHfans  pour 

provifion  en  cas  d'appel ,  en  donnant  eau-  la  iureté  de  la  rente  ;  mais  on  a  jugé  que  le 

tion,  l'appel  iufpend  quant  aux  dépens:  &  débiteurnepouvoitpasparfon  fait  diminuer 

■pour  le  principal ,  pour  mettre  la  Sentence  à  la  fureté  du  créancier  qui  avoit  faifi  les  bois 

exécution ,  il  faut  fournir  caution  juratoire  coupés. 

au  Greffe,  Parties  préfentes  ou  dûement         2..  Arbre  entre  deux  héritages,  eft  à  ce- 

appellées.  lui  où  eft  le  tronc,  l.  6.  §.  2.  arbor.  furt. 

APPTTRFS  ccefar.  fi  le  tronc  eft  entre  les  deux,  il  eft 

commun,  arg.  diél.  §.  2.  nec  obflat  §.31. 

V.  Compromis.  Inft.  de  rer.  divif  v.  Vinn.  ad  dift.  §.  31.  v. 

1.  Ne  font  obligés  enconfeiencedejuger  Coq.  qu.  274. 
félon  toute  la  rigueur  de  la  Loi ,  &  y  peu-         3.  Doit  être  planté  à  cinq  pieds  duvoifin, 

vent   apporter    quelque    temperamment ,  /.  utt.fin.reg.  v.  Orl.  25*5;.  Ne  lui  doit  nuire, 

pourvu  qu'il  ne  foit  injufte  ,   Pontas,  verb.  L  1.  C.  de  interd.  pendant  fur  les  bâtimens 

Arbitres ,  cas  1.  Il  y  a  cependant  différence  du  voifin ,  doit  être  coupé  par  le  pied  ;  fur 

entre  les  Arbitres  &  les  amiables  Compofi-  d'autres  fonds ,  il  fuffit  d'en  couper  les  bran- 

•teurs  ;  les  premiers  doivent  obferver  l'ordre  ches  à  quinze  pieds  de  terre ,  /.  1 .  §.  2  £r  7. 

judiciaire  ,  1. 1.  de  recept.  qui  arbitr.  les  au-  de  arb.  cœdend.  mais  par  autorité  de  Juftice, 

ires  non,  mais  juger  ex  œquo  &  bono.  Godefr.  contra  dift.  §.  parce  que  voies  de  fait  n'ont 

ai  leg.  76,  pro  jocio.  lieu  en  France. 

Première  Partie.  F 


4a  A  R  G  A  R  R 

Le  maître  de  l'arbre  a  trois  jours  pour  en  leg.  18.  de  ftipul.fervor.  Ub.  27.  quaft.  Papini. 
recueillir  les  fruits  dans  le  champ  de  l'on  voi-         4.  Nonfemper  valet  à  conjunâtis  ad  divija., 

fin  ,  l.  un.  de  gland,  legend.  £r  Ly.  §•  !•  ad  Cujac.  ad  leg.  47.  de  fidcjujfor.  in  Ub.  g- 

exhib.  mais  l'ufage  efl  que  le  voifin  qui  veut  qucefl.  Papin. 
fouffrir  que  les  Dranches  de.  l'arbre  voifin  ARRFR  A.CES 

pendent  fur  fon  bien ,  peut  prendre  les  fruits 
qui  tombent  de  ces  branches,  Coq.  qu.  274..        V.  Cens ,  Rente. 

4.  L'ufufruitier  ne  doit  couper  les  arbres         r.  Quittances  du  cens  fans  referve  des 

fruitiers,  ni  ceux  qui  donnent  du  couvert,  trois  dernières  années  confécutives ,  indui— 

©u  qui  fervent  d'ornement,  Z.  13.  §.4.  de  fent  le    payement   des  précédentes,  L  3». 

ufufr.  Qf  quemadm.  il  peut  couper  les  bois  C„  de  apoch.  public.  Defp.  tom.  3-pag.  48- 

taillis ,  /.  10.  eod.  s'entend  dans  leur  tems  &  n.  3^ .  le  Pr..cent~l .  ch.7.  Mol. -fur  Paris, 

en  fe  conformant  à  l'Ordonnance  des  Eaux  §.  85"  ,.11.41.  &fuiv.  v.  Poitou,.  63.  quoique 

&  Forêts  ;  il  peut  couper  des  branches  des  données  par  Receveurs  ou  Commis,  Ar.  28 

grands  arbres,  pour  faire  des  échalats  aux  Juillet .1C77.. &:  3  Février  iy8y.  Carondar,. 

vignes,  dum  ne  fundum  détériorera  faciat  J  iiv.  8.  ré.p.-76'...Secùj  .,  fi  les  quittances  des 

ditt.  I.  10.  mais  il  ne  peut  couper  les  arbres,  trois  années  font  en  un  feul  payement ,  Au- 

1. 11.  eod.  arbres  arrachés  par  le  vent, ne  lui  frer.  Chanan.  Rebuffe  ,   Mafcard.  Mynf.. 

appartiennent,  il  en  peut  cependant  prendre  Ranch.  Fontam  Defp.  eod.  de  même  pour 

pour  les  réparations ,  l.  12.  eod.  &  en  ce  cas  les  fermages,  Bafn.  furNorm.2i...pag.  80.. 

il  n'efl  tenu  d'en  fubflituer  d'autres.  Secùs*  contre }Ao\.loc.  cit.n.^&feq. 
s'ils  font  morts  fur  pied,  l.  18.  eod.  v.  Ufur         2.  On  ne  peut  demander  que  cinq  années: 

fruit,  fec~l.  4.  n.7.,  d'arrérages  de  rente  conflituée  à  prix  d'ar- 

y.  Des  arbres  coupés  furtivement  pour  gent,  Ordonn-iyio.art. 71.  v.Bourbonn.. 

feire  injure,  y..  Arrêt  2.  Septemhre  1686.  art.  18.  même  de  rente  conflituée  pour  ré— 

J.Pal.  compenfe  de  fervice ,  fcPr.xenM-ch.7- 

a  i?  r»  r>  t  q  T  v  R  F  <s  ce  qui  a  lieu  contre  les  mineurs ,  le  Pr.  eod. 

AKUUlMM\r-V  Ar.  du  1  Juin  1748.  Bauchel,  verb.  Arré- 

Sunt  in  fruflu  J  Arr-  30  Juin  ioiy ,  fur  rages ,  pag.236.Un  fimple  commandement. 

'Anj.283.  Morn.  ad  l.  9.  de  ufufr.  &  quan-  interrompt   cette  prefeription ,  Guer.  eod. 

adm.  Auz.  Iiv.  2.  ch.  22..mais  j>  ..Carrière.  Ar.  3  May  1622.  Bouchel,.ver&.  Arrérages^ 

A  R  r  TI  M  F  NT  Pa&*  23  ^Sentence  conléntie  parle  débi- 
teur pour  les  arréragesqui  excédent  les  cinq 

1.  Afenfn  contrario  J  efl  fautif,  v.  J.Pal^.  ans,  ne  peut  nuire,  à  les  autres  créanciers 
tom.  2..  pag..  304..011  font  rapportées  les  antérieurs,  l'hipoteque  ne  commence  que 
Loix  &  Coutumes  où  le  cas  fe  rencontre;  du  jour  de  la  Sentence,  Guer.  eod.  Les  Ar.. 
mais  Fachin.  Ub.  12.  cap.  3.  fait  voir  que  de  Roiien  ont  étendu  cette  prefeription  à  la 
l'argument  à  contrario  fenfu  tiré  des  Loix  rente  conflituée  par  le  mari  pour  la  dot  de 
efl  bon,  lorfque  les  autres  Loix  n'y  font  pas  fa  femme,  Arr.  des  9  Juin  1606.22  Dé- 
contraires, v.  eund.  cap.  9.  fur  les  dernières  cembre  1612.  &2y  Février  1614-Berault 
volontés,  &  cap,  iq.  fur  les  refents  des  fur  Norm.y2y.  Guer.  beat.  v.  Oppoiition,. 
Princes.  n.  7.. 

2.  A  minori  ad  majus  valet  ad  ajfrman-         Quid  _,  de  rente  conflituée  du  prix  d'une. 
dum  _,  à.  majori   ad  minus  ad  negandum  .,  vente,  v.  Rentes,  feél. 2. n. 6. 

Cujac.  ad  leg.  21.de  reg.  juris_,& inUbr.16*.        3.  Rentes  confirmées  pour    dons,  legs 

r.efponf.  Papin.  ad  leg. .34.  de pœnis.  pieux  &  fondations,  ne  font  fujettes  à  Ja 

3.  A  conjuguais  concludendo  affirmative  prefeription  de  cinq  ans ,  Loyf.  de  la  dif1 
ma  valet.  Secù.s j  fi  négative .,  Cujac.  ad  tinction  des  rentes,  liy..  i.ch.  ^.n.^.Ar.^*. 
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-Janvier  i6~±$.  Scëf.  rom.  i.  cent.  2.  ch.  ^\.  Général,  pour  Liebert ,  contre  Seigneurie. 

v.  Henr.  &:  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  71.  ni  2.  L'on  peut  appliquer  aux  Arrêts  ce  que 

pour  alimens  ou  .peniion  ,  Henr,  &  Bret.  dit  Dumoulin  des  jugemens  de  la  Rote,  fur 

tom,  2.  liv.  4.  qu-  70»  cependant  Henr.  eod.  la  règle  de  public,  n.  35",  in  fin.  Modica  di~ 

rap.  Ar.  7  Septembre  iôy 7.  qui  juge  que  verjîtas  fatli  magnam  induoit  diverfitatem 

les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandes  juris.  Il  n'y  a  que  les  Arrêts  de  règlement 

que  de  dix  ans  ;  mais  c'eft  dans  la  Coutume  qui  fa  tient  loi  ;  à  l'égard  des  autres,  legibus, 

de  Bourb.  qui  art.  1 8.  admet  la  prefeription  non  exe mp lis  judicandum ,  leg.  nemo  judex, 

de  dix  ans  pour  arrérages  de  cens ,  v.  Soëf,  13.  C.  de  [entent.  tV  interlocut.  omn.  judic. 

tom.  2.  cent.  4.  ch.  15.  qui  rapporte  ledit  v.Loyfeau  du  déguerp.  liv.  2  .  ch.  7.  n.  ij. 

Arrêt ,  &  un  pareil  du  y  May  1668,  v.  Pref-  fur  le  danger  qu'il  y  a  d'appliquer  les  Arrêts 

cription,  fect.  1.  n.  13.  à  toutes  fortes  de  caufes.  v.  Bret.  fur  Henr. 

4.  Arrérages  de  rente  fur  la  Ville  font  tom.  2.  liv.  I.  qu.  5"  &  13.  &  liv.  6.  qu.  iy, 

meubles  du  jour  du  quartier  ouvert ,  c'étoit  fur  le  plaidoy.  68.  d'Henr.  qu.  18.  m  fin. 

■l'ufage ,  mais  v.  Fruits ,  fecl.  2.  n,  |»  &  Tu-  v.  auflî  d'Argenrré  fur  Bretagne,  2 1 8.  gl.  f5„ 

fage  confiant  eft  que  le  premier  faififlant  n.  41» 

n'eft  préféré  que  fur  les  arrérages  échus  juf-  A  R  R  E  S  T ,   Contrainte. 
-quau  jour  des  oppohtions  lurvenues ,  con- 
tre le  Pr,  cent.  2.  ch.  5*7.  mais  v.  Contri-  Des  Villes  d'Arrêt,  v.   Bouchel,  verh% 
i)ution.  Arrêt. 

y .  Des  arrérages  de  rente  dûs  par  le  tiers-  A  R  R  H  F  S 
-détenteur,  v.  Paris,  102.  103.  v.  Coqu. 

qu.  271.  v.  Déguerpitfement.  V.  Bouchel,  verb.  Arres. 

a  t>  r>  r-  c  t-      t  i-  Ont  leur  effet  félon  qu'il  a  été  conve^ 

A  R  R  h  o  1  ,  Jugement*  r         v    ,           ,        n,      ,.,                , 

°  nu,  linon  1  acheteur  tes  perd ,  s  il  manque  a 

T.  Arrêt  commun  :  Ar.  de  réglem.  du  18  exécuter  la  convention  ;  fi  c'eft  le  vendeur, 

Février  i<5(?5>.  J.Aud.  lait  détentes  aux  Pro-  il  les  doit  rendre,  Domat  tom.  1.  liv.  1* 

cureurs  de  former  incidemment  aux  appel-  tom.  2.  §.  6.  n.  4.  fi  l'un  &  l'autre  fe  dépar- 

lations  des  procédures  extraordinaires ,  au-  tent  de  la  vente ,  les  arrhes  doivent  être  ren- 

cunes   demandes,  ni  foufrrir  qu'il  en  foit  dues,  l.  il.  §.6.  de  aè~l.  empti.  de  même 

formé  aucunes ,  pour  voir  déclarer  les  Ar-  quand  le  prix  efl  payé  ,  parce  qu'elles  ne 

têts  communs  contre  des  aceufés  qui  ne  font  partie  du  prix,  dici.  §.  6.  Defp.  tom. u 

font  appelans  ;  quoique  compris  dans  les  pag.  42,  n.  17.  Morn.  ad  leg.  y.  §.  iy.  dz 

.mêmes  procédures  faites  devantles  premiers  injtit.  atl.  v.  Fachin.  lib.  2.  cap.  28. 

Juges,  defquelles  d'autres  acculés  auront  2.  Colonus  qui  ingentes  arrh as  dédit  _,  m 

interjette  appel ,  à  peine  de  nullité  des  pro-  fpemfruendi  diutijjimè  magni  cujufdam  bene- 

cédures  faites  de  part  &  d'autre  fur  lefdites  ficii  redit  u  J  nulùim  hàbet  atlionem  contra 

demandes,  &  des  dommages  &  intérêts  des  heredes  Abbatis  fiduciarii  qui  nulla  refigna* 

Parties.  twne  fatla  decejjit.  Morn.  eod. 

Mais  ce  Règlement  de  la  Cour  n'empê-  r»  a  xt 

,        •        ,  &            a-  r    v      „i  j>  nû  ARRIERE-BAN. 
che  point  qu  on  ne  punie  lur  1  appel  dune 

procédure  extraordinaire  ,  former  incidem-  Efl  charge  réelle,  dont  l'ufufruitier  efl 

ment  demande  contre  celui  que  l'on  pré-  tenu,  Brod.  fur  Paris,  40. la  douairière  en 

tend  être  garant  civilement  des  dommages  efl  tenue,  Brod.  eod.  n.  1 1.  Mol.  fur  Laon, 

ck  intérêts  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Mer-  39, 

-credy  2  Décembre  1744.  en  l'Audience  de  A  R  T  T  Ç  A  "N" 

la  Tournelle  criminelle ,  fuivant  les  con- 

•duûons  de  M,  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Reçu  Maître  à  Paris ,  peut  s'établir  d*n$ 
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les  Provinces  où  bon  lui  femble,  en  repré- 
fentant  fa  Lettre  de  Maîtrifè,  &  la  fai'ant 
enregiftrer  au  Bailliage  du  lieu,  Ar.  1 6  Jan- 
vier 1704.  Aug.  tom.  1.  ar.  44. 

ASSIGNAT. 

Quand  eft  limitatif,  ou  feulement  dé- 
monftratif,  v.  Loyf.  de  la  dift.  des  rentes , 
liv.  1.  ch.  8.  n.  10  &  fuiv.  le  Brun  des  fucc. 
liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  n.  86  &  fuiv.  Ricard 
des  donat.  part.  3.  n.  331  &  fuiv.  v.  Legs, 
part.  3.  fecl.  13. 

ASSISES. 

Caufes  non  décidées  aux  aflïfes  demeu- 
rent à  la  Prévôté  pour  l'inftruclion  &  juge- 
ment ,  enfemble  l'exécution  des  caufes  dé- 
cidées, Ar.  du  7 May  lôb^.J.Aud. 

ASSURANCE. 

V.  Ordonnance  de  la  Marine,  liv. 3.  tit.6'. 
&l'EditdeMay  1686'.  Ner.  tom. 2. 

ATTERISSEMENT. 

V.  Edits  Décembre  1693.  &:  Février 
1710.  concernant  les  atteriflemens,  iiles  & 
iflots  dans  les  rivières  navigables ,  Néron, 
tom.  2. 

ATTERMOYEMENT. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit  y.  fect.  3. 
n.  29. 

V.  Banqueroute. 

Contrat  d'attermoyement  doit  être  fait 
ou  homologué  avec  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  ;  ce  qui  s'entend  pro  modo 
débita  non  pro  numéro  perfonarum  J  L  ma- 
jorem  8.  de  patl.  Ordonn.  de  1673.  ^t.  1 1. 
art.  6.  profite  à  la  caution ,  de  même  que  la 
remife  de  partie  de  la  dette,  v.  Caution, 
fecl.  y.  n.  8.  Mais  cette  plus  grande  partie 
ne  peut  nuire  aux  créanciers  hipotequaires, 
/.  10.  de  paEl.  t.  y  8.  §.  1.  mandati. 
„  Par  Ar.  du  17  Mars  1702.  il  eft  défendu 
aux  Juges-Coniuls  de  connoître  des  con- 
trats d'attermoyement,  J.Aud. 

V.  Les  Décl.  des  13  Juin  1716'.  &  13 
Septembre  173p.  verb.  Banqueroute. 


'  A  VA' 
AVANTAGE  indirect. 

V.  Incapacité,  v.  Legs,  part.  3.  fe&.  S; 
Sommaire, 

Sect.  I.  Par  Vinterpofition  des  perfonnes. 
Slct.  IL  Par  le  déguifement  des  contrats 
entre  perfonnes  prohibées. 

Section  I. 

Par  Vinterpofition  des  perfonnes. 

V.  Rie.  de3  donat.  part.  i.ch.  3.fecT:.  16% 
le  Gr.  fur  Troyes,  84.  Guer.  fur  le  Pr.  cent, 
1.  ch.  98. 

1.  L'avantage  indirecT:  par  interposition, 
des  perfonnes  eft  caduc  au  profit  de  l'héri- 
tier, Rie.  n.  713.  contre  le  Droit  Romain 
qui  le  défère  au  fife. 

Perfonne  prohibée  ne  peut  être  exécu- 
trice d'une  difpofition  fecrette ,  Rie.  n.jô^. 
Secùsj  de  la  perfonne  non  prohibée ,  Ar.  de 
iy8o.  pour  le  fieur  Pelletier,  Curé  de  faint 
Jacques  de  la  Boucherie,  Rie.  n.  766. 

2 .  Quand  la  prohibition  eft  fondée  fur  une 
raifon  publique ,  comme  celle  des  fécondes 
noces ,  de  donner  à  la  femme ,  aux  tuteurs^ 
l'interpofition  du  père,  desenfans,  du  mari 
&  de  la  femme  ,  annulle  de  plein  droit  la 
donation,  Rie.  n.7i4&:  fuiv.  v. Donation,. 
part.2.fect.ej.dift.  i.n.  10. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  font  défen- 
fes  de  s'avantager  entre  mari  &  femme, 
Paris,  283.  n'eltfuivi;  les  enfans  du  dona- 
taire d'un  précédent  mariage  font  compris 
dans  la  prohibition  ,  foitque  le  donateur  ou 
teftateur  ait  des  enfans  ou  non ,  Rie.  n.  727 
&  fuiv.  Brod.  D.  17.  n.  9.  Guer.  fur  le  Pr. 
cent.  1.  ch.  18.  Ar.  du  29  Février  1628. 
pour  Orléans ,  J.  And.  Par  Ar.  du  1 S  Janv. 
iô'yy.  jugé  fur  Ponthieu ,  que  la  femme  do- 
natrice peut  révoquer  telle  donation  après 
le  décès  de  fon  mari ,  Soéf.  tom.  1,  cent.  4. 
ch.  81./.  Aud.  Arrêt  de  règlement  au  rôle 
de  Senlis  du  iy  Fév.  1729.  fur  les  conclu- 
rions de  M.  d'Aguelîeau,  Avoc.  Gén.  plai- 
dans  M".  Aubry,  le  Roy  &  Griffon.  Arr. 
not,  imprimés  en  1743.  &  en  Pais  de  Droit 
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écrit,  par  Arrêt  du  17  Juin  1687.  'a  Sen-  ni  îndireclement  entre  mari&  femme,  tait       ^  v  ANj 
tence  du  Prélidial  de  Lyon  a  été  confirmée,  un  legs  au  frère  de  fon   mari,  ou  à  une  TAGE, 
par  laquelle  Ls  Lettres  de  refcifion  prifes  autre  perlbnne  que  les  héritiers  de  la  femme                . 
par  une  femme  contre  une  donation  entre-  foupçonnent  être  fait  en  fraude  de  la  Cou- 
vifs,  faite  à  une  fille  du  premier  lit  de  fon  turne,  &  indirectement  au  mari  par  perfonne 
mari,  ont  été  entérinées,  &la  donation  dé-  interpgftëe  ;  en  ce  cas  le  légataire  efl:  tenu 
clarée  nulle,  J.Pal.  d'affirmer  préalablement  en  perfonne  &  à 

Cependant  dans  la  Coutume  d'Auvergne  l'Audience  que  directement  ni  indireéte-^ 

où  il  n'y  a  communauté ,  legs  par  une  fœur  ment,  il  ne  prête  pas  fon  nom  au  mari, 

à  fa  fœur ,  femme  de  fon  tuteur ,  a  été  con-  même  qu'il  ne  prêtera  pas  fon  nom,  ni  qu'il 

firme ,  Ar.  du  7  Septembre  1 676.  J.  Pal.  acceptera  ledit  legs  pour  le  remettre  direc- 

Et  legs  par  fille  mineure  aux  enfans  de  tement  ni  indirectement  en  tout  ou  partie 

fon  tuteur,  qui  étoient  fes  neveux,  mais  d'icelui,  en  quelque  manière  que  ce  puiffe 

après  le  compte  rendu,  &  après  la  mort  du  être,  au  mari;  laquelle  affirmation  on  or- 

tut^ur,  les  légataires  étant  encore  débiteurs  donné  que  le  légataire  fera  tenu  de  faire 

du  reliquat,  jugé  valable,  Arrêt  28  Mars  dans  un  certain  tems  préfini;  autrement  & 

Kjy  1.  Soëf.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  73.  Rie.  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  &  icelui 

eod.  n.  76p.  v.  Henr.  &Bret.  tom.  1.  liv.y.  patTé,  en  vertu  dudit  jugement,  &.  fans  qu'il 

qu.  3p.  en  ibit  befoin  d'autre,  débouté  de  fa  de- 

Beaux-peres  &  belles-meres  font  autfi  mande  en  délivrance  de  legs.  Ainli  jugé  par 

compris  dans  cette  prohibition  ,  Pàc.  eod.  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  20  Sep- 

n.  730'  &  fuiv.  Ar.  23  Avril  1608.  Aug.  tembre  ï"]i$.  confirmée  par  Arrêt  du  24. 

'  tom.  1.  Ar.  p.  v.  Ar.  27  Février  1647.  fur  Janvier  1716.  fur  les  conclufions  de  M.  de 

Paris,  qui  a  appointé  &  l'Arrêt  diffinitifdu  Lamoignon,  Avocat  Général,  plaidansM. 

iy  May  164.0. /.  Aud.  tom.  1.  liv.  j.ch.  p.  Macé  pour  Meffire  Jacques-Augufte,  Abbé 

qui  a  jugé  en  faveur  de  la  belle-mere  ,  à  deThou,  M.  Guillet  de  Blaru  pour  Louis 

caufe  de  l'art.  283.  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  de  Gard  de  Merodes  de  Montmorency, 

dans  les  autres  Coutumes ,  Rie.  eod.  n.  740.  Prince  d'Y  fanghien  ,  &c  M.  Guy ot  de  Che£ 

v.  la  note  fur  Dupleff.  fur  Paris,  283.  not.  ne  pourMarie-TherefedeSimianedeMont- 

margin.  (2)  v.  Donation,  part.  2.  fecl.  4.  chas, 

dift.  1.  n.  10.  Marie-LouifePot  de  Rhodes,  époufedu 

Mais  frères  de  la  perfonne  prohibée  n'y  Prince  d'Ytanghuien,  par  fon  teita ment  olo- 
font  compris,  Arrêt  y  Septembre  1636.  graphe  du  18  Oétobre  1714.  avoit  fait  le 
5.  And.  Ar.  ip  Février  1 641.  Soëf.  tom.  1.  iieur  deThou  fon  légataire  univerfel,  & 
cent.  1.  ch.  32.  Ar.  28  Mars  1652.  Soëf.  par  la  Sentence  confirmée  par  ledit  Arrêt, 
tom.  1.  cent.  3.  ch.  p2.  Rie.  eod.  n.  748.  il  a  été  ordonné  que  ledit  fieur  deThou 
Ar.  2p  Mars  1677.  J.  Pal.  Cependant  v.  feroit  cette  affirmation. 
Ar.  2()  Avril  i6j3.  juge  le  legs  univerfel  3.  Dans  les  Coutumes  oùilefî:  permis  de 
par  mineur  de  fes  meubles  &  acquêts  à  la  s'avantager  entre  mari  &  femme,  les  pro- 
fœur  de  fon  tuteur,  nul,  Soéf.  torn.  1.  près  conventionnels  font  regardés,  en  ce 
cent.  4.  ch.  32.  mais  c'elt  à  caufe  des  pré-  point,  comme  véritables  propres ,  Arr.  12 
fomptions  violentes  de  fideicommis  tacite  Avril  i6yo.  Pallu  fur  Tours,  244.  mais 
au  profit  du  tuteur.  Mais  il  faut  obferver  y.Pveferves  coutumieres,  fect.  1.  n.  2. 
que  dans  tous  les  cas  où  l'on  peut  foup-  4.  Quand  la  prohibition  n'eft  fondée  que 
çonner  que  le  legs  efl  fait  en  fraude  de  la  fur  un  intérêt  particulier,  les  perfonnes  ci- 
Loi;  par  exemple,  quand  une  femme  dans  detîus  n'y  font  comprifes,  Rie.  des  donat. 
la  Coutume  de  Paris  &  autres  femblables,  part.  1.  n.  74p.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2. 
qui  défendent  tous  avantages  direclement  ch.  2p.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent 
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Ava  N-  d  ctre  héritier  &  légataire  en  collatérale;'  par  témoins  en  ce  cas  efl  admhTible,  }crC- 

TAG£.          ^e8s  au  ^s  ^e  l>neriùer  e1^  bon,  Arr.  de  la  qu'il  fe  rencontre  des  circonllances  qui  àp- 

Cinquiéme,  confult.  Clajjib.  du  8Fev.iyS8.  puyent  la  déclaration  dutcftateur,  Pue.  eod. 

au  rapport  de  M.  de  Gneu ,  Rie.  eod.  n.  7^  1  ru  764. 

&  fuiv.  v.  Incompatibilité,  n.  17.  Ar.  c  Dé-  3..  Reconnoiflance  par  mari  pendant  le 
-cembre   1606".  fur  Poitou,  215".  juge  que  mariage,  que  fa  femme  avoit  apporté  700 1. 
donation  au  mari  de  l'heritierepréibmptive,  outre  les  biens  mentionnés  en  l'inventaire 
efr.  bonne,  quoique  par  l'événement ,   au  fait  lors  delà  célébration,  jugée  nulle,  Rie 
moyen  d'un  don  mutuel,  les  biens  fuilent  des  donat.  part.  1.  n.  763.  cependant  v.  Ar. 
retombés  à  la  femme ,  Rie.  eod.  n.  75*5'.  le  3  Août  1682./.  Aud.  tom.  y.  liv.  1.  ch.  2. 
Pr.  cent.  2.  ch.  20.  juge  que  quittance  pendant  le  mariage  de 
y.  Soit  que  la  prohibition  foit  fondée  fur  la  dot  promife  par  fille  majeure  ,  n'eu  pré- 
la  caufe  publique,  ou  que  la  raifon  de  la  fumée  avantage indirect;  mais  il  y  a  du  par- 
prohibition  foit  particulière,  le  confente-  ticulier,  v,  le  Gr.  fur  Troyes,  84.  glof.  I, 
ment  de  l'héritier  ne  fait  valider  la  difpofi-  n.  30. 

:tion,  Rie.  des  donat.  part.  1.  ch.  3.feci.i7-.  4.  Jugé  fur  Anjou,  328.  qui  défend  à  la 

mais  v.  Bourg.  Duché,  tit.  4.  art.  7.  v.  Con-  femme  de  donner  à  fon  mari ,  finon  par  don 

fentement,  v.  aufTî  Incapacité,  n.  3.  SecùsJ  mutuel,  nia  fes  parens,  que  donation  par 

ii  ce  confentement  efl  donné  après  la  mort  la  femme  ,  après  la  mort  de  fon  mari,  à  la 

du  teflateur ,  Rie.  eod.  part.  3.  n.   iyj"2.  mère  de  fon  mari,  efl  bonne,  Ar.  24. May 

y.  Filleau,  qu.  62  &:  63.  cependant  Rie,  165" o.  Soëf.  tom.  1.  cent.  3,  ch.  3p.  Rie 

eod.  part.  1,  n.  787.  eflime  que  don  mutuel  eod.  n.  765).  parce  que  le  motif  de  la  prohi- 

en  propriété,  du  confentement  des  prélbmp-  bition  avoit  ceffé. 

tifs  héritiers,  feroit  valable,  &  fe  fonde  fur  Sur  l'art.  337.  delà  même  Coutume,  qui 

JVlol.  fur  Auvergne,  ch.  14..  art.  46'.  qui  dit  interdit  la  faculté  de  donner  à  l'un  de  l'es 

jùfi  effet  oneroj'a  vel  mutua  J  ce  qui  efb  auto-  héritiers  préfomptifs  plus  qu'à  l'autre,  ni 

-rifé  d'un  Arrêt  de  1  y  45,.  cité  parChop.  fur  faire  fa  condition  meilleure,  jugé  que  fo- 

Paris,  lib.  2.  tit.  3.  n.  9.  cieté  contractée  entre  deux  fœurs  qui  n'a- 

■voient  point  d'enfans,  avec  condition  que 

section    II.  |a  furvivante  jouiroit  de  tous  les  meubles, 

Ve  V avantage  indireti   par  le  déguifimmt  acquêts  &   conquêts   en  propriété  ,  étoit 

des  contrats  entre  perfonnes  prohibées.  valable ,  Arrêt  ;  May  1 61  -i .  Ricard ,  eod. 

n.  770. 

V.  Communauté ,  part.  2.  fect  10.  Mais  dans  cette  Coutume  &  autres  fem- 

1.  Si  le  prétendu  vendeur  décède  bien-  blablès,  vente  à  l'héritier  préiomptifefl  pré- 
TÔt  après  la  vente  d'un  prix  confidérahle  fumée  iimulée  ,  quoiqu'il  paroiffe  par  le 
faite  à  perfonne  prohibée  ,  fans  qu'il  le  contrat  que  le  payement  a  été  fait  en  pré- 
itrouve  en  fa  maifon  aucune  fomme  propor-  fence  du  Notaire,  li  d'ailleurs  il  n'efl  prouvé, 
tionnée  aux  deniers  qu'il  devroit  avoir  reçus,  Bodreau  fur  Maine,  439.  Nam  prcefumitur 
m  aucun  emploi ,  avec  quelqu'autre  conjec-  fraus  in  confzjjlonejaclàinjavorem  incapacisJ 
ture  réfultant  du  fait  particulier,  c'eit  avan-  Godefr.  ad  leg.  27.  de  probat.  v.l.i.  C.  de 
tage  indired,  Rie.  des  donat.  part.  1.  m  75-7  natur.  liber,  v.  Tours,  233.  v.  ConfefÏÏon. 
Se  fuiv.  Par  Arrêt  du  4  Juillet  1719.  rendu  pour 

2.  Si  le  don  efl  qualifié  remuneratoire ,  la  Coutume  d'Anjou,  fur  les  concl.  de  M. 
il  faut  que  les  fervices  foient  juftifiés,  /.  37.  de  Lamoignon,  il  a  été  jugé  que  l'héritage 
■§.6.  de  leg.  3.  De  même  de  la  reconnoif-  vendu  à  l'héritier  préfomptif  devoit  être 
fance  d'une  dette  par-  le  teftateur ,  l.  27.  de  rapporté  à  partage ,  aux  offres  que  faifoient 
■probat.  Rie  eod.  n,  761  &  fuiv.  la  preuve  Jes  co-heritiers  de  lui  rembourier  ce  qu'il 
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avoit  payé ,  parce  que ,  comme  dit  M.  l'Av.  que  fi  le  mari  bâtiflbit  fur  le  propre  de  fa 
Général,  fi  la  vente  n'eft  pas  avantageufe  à  femme,  où  l'on  avoit  déjà  commencé  à 
l'acquéreur,  il  n'a  pas  d'intérêt  de  s'oppofer  bâtir,  il  en  jouiroit  fa  vie  durant,  fans  que 
au  rapport;  fi  elle  lui  eft  avantageufe,  elle  les  héritiers  de  la  femme  puflent  rien  dé- 
pêche contre  la  prohibition  de  la  Coutume,  mander  de  cette  conftruclion,  n'efl  avantage 
qui  ne  veut  pas  que  par  aucun  acte  on  puifle  indirect,  Ar.  17  Avril  jycpy.  Bouch.  verb. 
faire  la  condition  d'un  de  fes  co-heritiers  Infinuation,  pag.  390.  bien  que  1'exécutiorr 
meilleure  que  celle  des  autres,  Livonnieres  foit  remife  in  tempus  prohibition  ;  en  ce  cas- 
fur  Anjou,  2<5o.obferv..  1.  v.  d'Argent,  fur  ce  n'efl  donation,  mais  patlumfocietati  ap~ 
Bretagne,  218.  Mais  fans  doute  que  la  vi-  pojîtum  J  non  fujet  à  infinuation. 
lité  du  prix  de  la  vente  a  fait  le  fondement  6.  Donation  par  le  mari  à  la  femme  par 
de  cet  Arrêt,  autrement  tout  commerce  lé-  leur  contrat  de  mariage  de  tous  les  meubles 
gitime  feroit  anéanti  entre  préibmptifs  hc-  &  acquêts  de  leur  future  communauté  ,  fans 
«tiers.  aucune  charge  de  dettes  d'icdle,  ne  peut 

Autre  Arrêt  du  18  May  1743.  fur  Maine,  exempter  la  femme  furvivanté  du  payement 

en  la  Seconde  des  Enquêtes,  au  rapport  de  des  dettes  de  la  communauté,  Ar.  16  Mars 

M.  de  la  Guillaumie ,  entre  René  le  Mar-  1661.  fur  Paris,  Soéf.  tom.  2.  cenuuv  2*. 

ehand  ,  Sergent  Royal  à  Laval,  &  Marie  ch.  40. 
Echard  fa   femme  ,   appelans  ,   &  Michel  A  TT  „  .  T 

Echard  &  confors  ,  intimés ,  a  confirmé  la  AUBAINE,*.  Etranger. 

Sentence  du  Siège  de  Château-Gantier  du         V,  Bacq.  part.  i_ch.  6&8.  v.  Coq.InfL. 

ij  Juillet  1740.  par  laquelle  ,  fans  s'arrêter  ch.  25,. 
à  la  fin  de  non-recevoir,  les  Lettres  de  ref-  ^ 

cifion  prifes  par  les  intimés  contre  des  obli-  A  maire. 

gâtions  &  cerfions  de  droits  fuccffifs,  que  Sect.  L-  Des  Aubains  J  O  de  ceux  qui  font- 
l'appelant  s'était  fait  parler  par  fes  deux         exempts  du  droit  d'aubaine. 

beaux-freres  depuis  décèdes,  ont  été  ente-  Sect.  II.  De  la  condition  des  Etrangers  non 
rinées,  le 'dits  actes  déclarés  nuls  &  prohi-  naturalisés  demeurans  en  France. 

bés  par  la  Coutume,  &  ordonné  qu'il  feroit  Sect.  III.   De  la  condition  des  Etranger? 
procédé  au  partage.  La  même  Sentence  or-         naturahfés  demeurans  en  France. 

donne  que  les  intimés  tiendront  compte  des  Sect.  IV.  De  la  fuccejjion  des  Etrangers 
fommes  payées  par  l'appelant  à  fefdits  deux         dicedans  en  France.. 

feeaux-freres  à  la  vue  des  Notaires,  &non  Sect.  V.  De  la  condition:  du  François  J  ou 
de  ce.les  qu'ils  avaient  fimplement  déclaré         du  Naturalfé  qui  s\fi  habitué  hors  du; 
avoir  reçues  de  lui,  v.  Conk-iiion.  Nota,         Royaume  J  £r  de  fa  fucceffîon. 
L'appelant  tiroit  fa  fin  de  non-recevoir  de 

ce  que  par  un  précédent  Arrêt  la  Cour  avoit  oection  I... 

infirmé  la  Sentence  du  Siège  de  Laval,  qui  Da  Aubatm  j  &  de  ceux      •  font  exempts 
avoit  admis  la  preuve  telamoniale  contre  du  droh  d'aubaine  ^  v.  Avignon, 

ces  actes ,  &  qui  fur  la  demande  de  1  appe- 
lant à  ce  que  lefdits  ack-s  flrXtnt  confirmés  1.  Il  y  a  droit  de  fuccefiion  réciproque 

&  déclarés  exécutoires  contre  les  intimés,  entre  les  François  &  les  Lorrains,  Décl.  du 

avoit  renvoyé  les  Parties  au  Siège  de  Châ-  1  y  Mars  1702.  Ner.  tom.  2.  Et  par  Editde 

teau-Gontier.  Au  relie  il  faut  cbferver  que  Juillet  1738.  reg.   au  Parlement  de  Paris 

les  Lettres  de  r-rfcifiun  n'étoient  peint  jié-  le  12  Août  fui  vant,  les  Lorrains  lont  répu- 

ceffaires,  les  actes  étant  nuls  de  nullité  de  tés  à  tous  égards  naturels  François,  ckcon- 

Coutume.  firme  la  réciprocité  d'hipoteque  établie  par 

£_  Stipulation  par  contrat  de  mariage,  le  Traité  de  Paris  du  21  Jany-  1 7,1.6' «.gûiar 


SecL  I. 


Vs  A-UB;  ÂUB 

Aubains.  plufieurs  parties  de  la  Généralité  de  Metz,  cepté   celles  fur  Ls  Aydes ,  qui  en  font 

dans  toute  l'étendue  du  Royaume;  8c  les  exemptes. 

jugcmens  rendus  en  Lorraine ,  &  les  con-         7.  Etranger  étant  hors  de  France  ,  y  efl 

trats  8c  actes  publics  qui  y  font  paffés  font  fujet  pour  les  biens  acquis  en  France,  Bacq. 

exécutoires,  &  emportent  hipoteque  du  jour  eod.  ch.  12.  n.  3. 

de  leur  date.  Le  Roi  de  Pologne  en  a  rendu         8.  Ecoliers  ,  Docteurs ,  &  Suppôts  des 

un  pareil  pour  la  réciprocité.  Univeriit.es;  y  fontfujets,  particulièrement 

Le  Traité  fait  au  Siège  d'Amiens  entre  pour  les  immeubles,  Bacq.  eod.  ch.  13.  n.i 

Henry  IV.  8c  les  Etats  d'Hollande  porte,  &  2.  Morn.  ad  l.  28.  Ex  quib.  cauf.  ma}. 

art.  10.  que  le  droit  d'aubaine  n'aura  lieu  contre  le  Bret  de  la  Souveraineté,  liv.  2. 

en  tout  lePaïs  d'Hollande.  N'a  lieu  es  Païs-  ch.  11.  dont  le  fentiment  ne  doit  être  fuivi 

Bas  de  Flandres,  les  Lettres  de  Déclaration  quant  aux  immeubles. 
que  les  Flamans  obtiennent,  ont  effet  ré-         De  même  des  Capitaines,  Soldats  &cau- 

troactif  au  tems  de  la  fucceffion  échue ,  très  Gens  de  Guerre  venus  au  fervïce  du 

Ait.  ïo  May  165%.  Soé'f.  tom.  1.  cent.4.  Roi;  les  Lettres  Patentes  du  ^Fév.  1754. 

ch.  67.  mais  v.  autre  Arrêt  6  Mars  1656.  n'ont  été  vérifiées  au  Parlement,  Bacq.  eoÎL 

contre  une  mère  originaire  de  Flandres  y  n.  4, 

demeurant,  &  qui  n'avoit  pris  Lettres  de         9.  N'a  lieu  pour  le  mobilier  des  Mar- 

Déclaration ,  l'Arrêt  dit  fans  tirer  à  confé-  chands  faifant  trafic  en  foire ,  ou  hors  foire, 

quence  ,  Soéf.  tom.  2.  cent.  1.  chap.  16.  Bacq.  eod.  ch.  14.  n.  3.  décedans  enFrance, 

A  légard  des  Anglois  &  autres  Sujets  de  ou  hors  duP.oyaume,  Bacq.  eod.n.j.  ce 

la  Grande-Bretagne ,  v.  la  Déclar.  du  19  qui  s'entend  des  Marchands  qui  ne  font  au- 

Juillet  1730.  reg.  au  Parlement  le  4  Août  cune  demeure  ni  réfidence  en  France;  mais 

luivant.  fréquentent  feulement  les  foires ,  v.  Bacq, 

2-  Réciprocité  n'eft  néceffaire  en  droit  eod.  n.  4. 
d'aubaine,  M.  Bignon  lors  de  lArrêt  du  29  Les  immunités  octroyées  aux  foires  ne 

Alars  1 640.,  /.  Aud.  font  fuffilantes  pour  ôter  le  droit  d'aubaine , 

3.  Du  fief  échu  au  R.0'1  par  aubaine ,  v.  s'il  n'en  e(l  fait  mention  expreffe,  Bacq.  eod. 
Lalande  fur  Orléans,  21.  n.  2. 

4.  Traités  qui  aboliffent  le  droit  d'aubai-  Quant  aux  Marchands  fréquentant  les 
ne  avec  certaines  Nations ,  n'ont  d'effet  en  foires  de  Lyon,  quoiqu'ils  y  faflent  leur 
tems  de  Guerre,  te  les  Traités  fuivans  qui  continuelle  réfidence  ,  ils  ne  font  fujets  au 
confirment  les  précédens,  n'ont  d'effet  ré-  droit  d'aubaine  pour  leurs  meubles,  Secùs  J 
troaftifà  cet  égard,  M.  Bignon  dans  l'Ar.  pour  les  immeubles  &  rentes  conftituées , 
du  16  Janvier  166&.  J.  Aud.  Décl.  reg.  au  Parlement  le  4Févr.  15  72, 

y.  Etrangers ,  par  Offices  ,  Bénéfices,  Autre  du  IJ83.  reg.  le  17 May,  Bacq.  eod. 

longue  demeure  ou  mariage  en  France,  ne  n.  y  8c  fuiv.  v.  l'Arrêt  du  29  Mars  1640. 

f(  nt  naturalifés ,  il  faut  Lettres  vérifiées  en  J.  Aud.  où  M.  Bignon,  Avoc.  Gén.  dit, 

Chambre  des  Comptes,  Bacq.  du  Droit  que  ce  privilège  n'eit.  accordé  8c  ne  s'entend 

d'aubaine ,  ch.  1 1 .  que  des  Marchands  étrangers  qui  réfident  à 

6.  Otages,  meffager,  oufimplepaffager  Lyon,  ou  y  tiennent  Banque,  commiffion 

en  France  font  fujets  à  l'aubaine,  Bacq.  eod.  8c  correfpondance  continue;  &nondeceux 

ch.  12.  n.  1.  contre  Bafn.  fur  Norm.  148.  qui  réfident  ailleurs  en  France,  bien  qu'ils 

gui  veut  que  l'Etranger  foit  domicilié  en  négocient  quelquefois  à  Lyon,  pour  remile, 

France,  8c  qu'il  y  décède.  Secùs  J  des  Am-  lettres  de  change  ou  autrement, 
baffadeurs ,  Bacq.  eod.  n.  2.  cependant  ils  y  10.  A  lieu  contre  les  Princes  Souverains 

feroient  fujets   pour  immeubles  fitués  en  Etrangers,  Ar.  3 Août  idy  1.  contre  le  Duc 

France,  8c  pour  rentes  confiituées ,  ex-  de  Mantoue  8c  la  Prinçeffe  Palatine,  Soëf. 

tom. 
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Tom.  i.  cent.  3.  cli.  85".  contre  le  Bret  de  la  Et  par  l'Edit  de  Charles  IX.  du  mois  de   Aubaii<îs. 

Souveraineté  ,  liv.  3.  ch.  dern.  in  fin.  Janvier  15*6^5.  art.  38.  Etrangers  ne  peuvent 

11.  Fille  née  en  Savoye  pendant  que  le  exercer  Banque  dans  le  Royaume  fans  eau- 
Roi  en  jouiiVoii ,  &  y  ayant  toujours  de-  tion  refleante  de  cinquante  mille  écus  reçue 
meure  depuis  la  reftitution  ,  eft  incapable  devant  le  Juge  des  lieux ,  &  renor.vellée 
de  fucceder  en  France,  Ar.  2p  Juill.  1647.  tous  les  cinq  ans,  v.  l'Crdonn.  de  Blois, 
Soëf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  40.  Savoyards  art.  377. 

font  fujets  au  droit  d'aubaine  ,  Ar.  6  Mars         2.  Etranger  non  naturalifé  eft  tenu  de 

1738.  contre  les  héritiers  du  nommé  Favre,  donner  caution  de  payer  le  jugé  ,  tant  en 

fur  les  concl.  de  M.  d'AgaeiTeau,  Av.  Gén,  principal  que  dépens ,  s'il  eft  demandeur , 

12.  L'ufage  du  droit  d'aubaine  n'eft  reçu  Bacq.  du  Droit  d'aubaine  ,  ch.  10.  n.  1.  3 
en  Languedoc ,  Bain,  fur  Normandie,  148,  &  4. 

pag.233.CetteProvinceenaeteexemp.ee         Par  Arr.  du  Lundy  6  Septembre  1745". 

par  Lettres  Patentes  de  Louis  XI.  confîr-  en  la  cinquième  Chambre ,  fur  appointé  à 

mées  par  Charles  VII.  reg.  au  Parlement  mettre ,  au  rapport  de  M.  Titon ,  jugé  qu'un, 

de  Touloufe,  Maynard  &  autres  cités  par  Etranger,  qui  demande  la  reftitution  de  fes 

Defp.  tom.  2.  pag.  350.  n.  1  titres,  pièces  &  procédures,  au  Procureur 

13.  A  l'égard  des  Suifles,  v.  Bacq.  du  qui  a  occupé  pour  lui,  doit  donner  caution, 
Droit  d'aubaine ,  ch.  7.  n.  2.  judicatum  folvi.  C'eft  en  faveur  de  M*.  Po- 

14.  Genevois  en  font  exempts.  Lettres  lette,  Procureur  en  h  Cour ,  contre  le  fieur 
Patentes  en  Janvier  10'oS.  v.  Arr.  27  Juin  V/and.rm.T  ilollandois. 

1705".  J.Aud.  Cette  eautionfe  peut  demander,  tant  en 

caufe  principale  que  d'appel,  &  tant  en  ma- 
oection  il.  tjeiv  civile  que  criminelle,  Bacq.  eod.  n.  1. 

De  la  condition  des  Etrangers  non  naturalisés  f»s  le  ^fendeur  originaire  n'eft  tenu  de  la 

demeurant  en  France,  donner   Morn.  aux  Arrêts ,  part.  1.  ch.  7. 

v.Fach.  Ub.S.  cap.  y  7-, 

I.  Ne  peuvent  obtenir  Offices  ni  Béné-  Si  deux  Etrangers  font  refpectivement 
fices,  Ord.  du  2  Mars  1431.  &  de  14^3.  demandeurs,  ils  doivent  donner  cette  eau- 
art.  88.  Bacq.  du  Droit  d'aubaine,  ch,  iy.  tion  refpectivement ,  Ar.  23  Août  iy7i. 
n.  1  &2.  En  14pp.  Louis  XII.  révoqua  Bacq.  eod.  n.  2.  mais  la  caution  n'eft  tenue 
Toutes  Lettres  de  naturalité  oclroyées  par  de  l'amende  du  folappel,  Bacq.  ëod.a.ç. 
Charles  VIII.  aux  Etrangers  pour  tenir  Bé-  3.  N'eft  reçu  à  faire  ceflion  de  biens > 
néfices  ou  Offices,  Bacq.  eod.  n.  3.  ParEdit  Ar.  12  May  iy<5y-.  Bacq.  eod.  ch.  16.  n.  8» 
regiftré  le  8  Octobre  iyj4-  Henry  II.  en-  le  Pr.  cent.  1.  ch.  op.  n.  20.  Ar.  du  y  Dé- 
joint aux  Etrangers  tenant  par  permiffion  cembre  iypi.  lePr.  en  fes  Arrêts  céléb,  du 
du  P<oi  Bénéfices  en  France,  de  ne  corn-  Parlem.  pag.  70. 

mettre  aucuns  Officiers  ou  autres  perfonnes         4.  Ne  peut  tefter  en  France  que  jufqu'à 

qui  ne  foient  natifs  du  Royaume ,  &  par  Ar,  y  f.  mais  peut  donner  entre-vifs  &  librement 

12  May  iyoi,  donné  fur  la  vérification  de  contracter,  liber  vivitjfervus  moritur ^Buc^. 

l'Edit  iùr  les  Hôpitaux  &Maladreries ,  il  eft  eod.  ch.  17.  v.  Louet  &  Brod.  A.  16.  &  D. 

-dit  que  ks  Etrangers  ne  feront  reçus  à  nom-  37.  ni  ne  peut  recevoir  par  teftament ,  Rie. 

mer  &  préfenter  aux  Hôpitaux,  Bacq.  eod.  des  donat.  part.  1.  n,  20p.  Bacq.  du  Droit 

n.4.  d'aubaine,  ch.  20.  n.y.  Ar.  du2oDécemb. 

Ne  peuvent  être  Officiers  ni  Commis  aux  1737.  en  la  Grand'Ch.  fur  les  concl.  de  M. 

JVIonnoyes,  Bacq.  eod. n.  7.  d'ÂgueÛcaa,  Avec.  Gcfi.  Eft  néanmoins 

NiFermiers  des  Bénéfices,  ni  des  Fermes  capable  de  legs  d'une  rente-viagère  modique 

du  Roi,  Bacq.  eod.  n.  8.  ou  lai-ffé  par  forme  d'alimens,  mais  à  con.-- 
Première  Partie,  G 


So  A  U  B 

AuBAlNs.  dition  ^e  refter  dans  le  Royaume  pour  y 
confommer  le  revenu;  ainfî  jugé  par  ledit 
Arrêt  rapporté  aux  Arr.  &Réglem.  notab. 
imprimés  en  1743.  Ne  peut  tefler,  etiam  ad 
pias  caufas  ;  l'Auth.  Omnes  peregrini  J  C. 
commun,  de  fucc.  n'efï  gardée  en  France  ; 
mais  quant  aux  biens  fitués  hors  du  Royau- 
me ,  il  en  peut  tefler,  Bacq.  ch.  1 8.  v.  Louet 
&Ric.  eod.  Peut  recevoir  par  donation  entre- 
vifs, Bacq.  ch  26.  n.  y.  contre Defp.  tom.i. 
pag.  34,1.  n.  14. 

y.  Peut  faire  don  mutuel  même 'en  Païs 
étranger  avec  là  femme  étrangère  par  ufu- 
fruit  leulement  des  biens  fitués  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  Bacq.  ch.  20.  n.  1.  le  peut 
en  propriété  par  contrat  de  mariage,  même 
durant  le  mariage  dans  Ls  Coutumes  qui  le 
permettent,  Bacq.  eod.  n.  3.  mais  le  furvi- 
vant  doit  venir  demeurer  en  France  pour 
recueillir  le  don;  &  Ci  la  femme  étrangère, 
après  la  mort  de  fon  mari  étranger,  quoique 
naturalifé  ,  ne  venoit  demeurer  en  France , 
elle  ne  feroit  recevable  à  demander  fes  con- 
ventions ,  à  caufe  de  la  défenfe  du  tranfport 
de  l'or  &  argent  hors  du  Royaume,  Bacq. 
eod.  n.  2. 

6.  Etranger  peut  donner  par  contrat  de 
mariage  à  là  femme  furvivante  native  de 
France  ou  Etrangère ,  tous  les  biens  qu'il 
aura  à  fon  décès,  principalement  fi  la  dona- 
tion eft  réciproque,  Bacq. ch.  21. 

7.  Etranger  fe  mariant  en  France  en  Païs 
coutumier  fans  contrat,  eft  capable  de  com- 
munauté légale  ,  &  des  autres  droits  qui 
naiffent  des  contrats,  M.  Bignon,  Avocat 
Général,  dans  l'Arrêt  29  Mars  iû'40. 
/.  And. 

S.  Originaire  de  France  enPaïs  de  Droit 
e*crit,  va  à  Madrid,  s'y  marie  fans  contrat, 
revient  quelque  tems  après  demeurer  à 
Bayonne,  où  communauté  a  lieu,  tit.  c?. 
art.  24.  fa  femme  étrangère  meurt  la  pre- 
mière ,  &  lui  quatre  mois  après  ;  par  Ar.  22 
Août  1668.  la  portion  de  la  femme  dans  la 
communauté  a  été  adjugée  au  donataire  du 
Roi ,  /.  And. 


AUB 

Section  III. 

De    la  condition  des  Etrangers  naturalijes 
demeurans  en  France. 

1.  Ont  pareil  privilège  que  les  originai- 
res, Bacq.  du  Droit  d'aubaine ,  ch.  23.^.3. 
v.  Farjol. 

2.  Le  Roi  feul  peut  naturalifer;  les  Let- 
tres doivent  être  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes,  non  au  Parlement,  Bacq.  eod. 
ch.  24. 

3.  Ne  peuvent  tefler  en  faveur  de  leurs 
parens  nés  &  demeurans  hors  de  France; 
ni  en  laveur  de  l'Etranger  non  naturalifé 
demeurant  en  France,  (bit  par  legs  univer- 
fel,  ou  particulier,  Bacq.  eod.  ch.  26. 

4.  Etranger  naturalifé  s'allant  marier  hors 
de  France  avec  contrat,  &c  fix  mois  après 
ayant  amené  fa  femme  à  Paris,  ne  la  peut 
rendre  capable  du  droit  de  communauté, 
ni  la  rappeller  à  fa  communauté  par  fort 
teflament,  Ar.  du  29  Mars  1640.  J.  Aud. 
Soéf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.4. 

Section   IV. 

De  la  fuccejjion  des  Etrangers  décedans 
en  France. 

1.  Droit  d'aubaine  efl  inaliénable  &  im- 
prefcriptible ,  Bacq.  du  Droit  d'aub.  ch.  28. 
n.  2.  Haut-Juflicier  ne  peut  s'attribuer  la 
fucceffion  de  l'Etranger  par  la  difpofition. 
de  la  Coutume,  Bacq.  eod.  n.  1.  &  ch.  2p„ 
Elle  appartient  au  Roi  ièul,  excepté  en  Lan- 
guedoc ,  &  en  la  Vicomte  de  Turenne  , 
Mayn.  liv.  8.ch.4S. 

2.  Parens  de  l'Etranger,  quoique  nés  en 
France  &  y  demeurans,  même  lés  enfans 
nés  hors  de  France,  quoiquy  demeurans, 
neluifuccedent;  ne  peuvent  même  deman- 
der légitime,  Bacq.  ch.31.  n.  1  &  fuiv.  & 
dit  n.  y.  que  pour  ôter  tout  obfracle  les  en- 
fans  nés  hors  de  France  de  père  François  &. 
mère  Etrangère,  ou  de  père  &  mère  Fran- 
çois ,  qui  depuis  la  naiffance  de  leurs  enfans, 
ieroient  venus  demeurer  en  France ,  doivent 
obtenu-  Lettres  de  naturalité  du  vivant  de 
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leurs  père  &  mère  pour  fucceder;  cepen-  flaturalité,  ce  n'eft  jamais  que  fouslacon-  . 
dant  il  convient  qu'ils  le  peuvent  aider  des  dition  tacite,  dummodà  heredes  fint  Regni- 
Arrêts  de  Cenamy  &  Lffnglefle ,  par  lui  colxJ  v.  Plaid,  de  M.  Portail,  Àvoc.  Gén.  Sed.  IV. 
rapportes.  dans  l'Ar.  du  16  Mars  1706.  Aug.  tom.  I. 
Mais  quand  les  Etrangers  ont  des  enfans  Ar.  68.  Aufîi  Bacq.  eod.  tient  ch.  3$%[ae 
nés  en  France  &  y  demeurans,  ils  leur  fuc-  les  biens  de  l'Etranger  naturalifé  décédé  ab 
cèdent,  Louet  &  Brod.  A.  1(5.  Loyf.  des  intejîat  &fans  héritiers  Pvcgnicoles,  a p par- 
Seigneur,  ch.  12.  n.  11  y.  Bacq.  ch.  31.11.  6.  tiennent  au  Roi  par  droit  d'aubaine,  &non 
leBr.  des  face,  liv.  I.  ch.  2.  feét.  4.  n.  14.  au  Haut-Jufticier ,  &  n.  16.  eod.  il  en  rapp. 
v.  Melun,  6.  qui  s'entend  des  enfans  nés  Ar.  29  Mars  iySo.Loyf.  desSeign.ch.  12. 
hors  le  Royaume,  Bacq.  ch.  32.  n.  6.  &  n.  109.  Ar.  du  Parlem.  de  Rouen  du  13 
leurs  frères  nés  hors  de  France  Se  demeu-  Février  1644.  Bafn.  fur  Norm.  148.  contre 
rans  en  France  fuccedent  avec  eux  au  père,  Coq.  qu.  2j  1.  &  Brod.  U.  13.  &  difent  , 
Bacq.  ch.  31.  n.  6.  le  Br.  eod.  n.  ij.  mais  qu'en  ce  cas  la  veuveRegnicole  del'Etran- 
Lettres  de  naturalité  font  néceffaires  à  tels  ger  naturalifé  lui  fuccede  à  l'exclufion  du 
enfans  nés  hors  le  Royaume  pour  la  faculté  Roi;  ce  qui  doit  être  fuivi  à  l'égard  de  la 
detefler,  6l  fucceder  en  autres  cas,  aftivè  veuve  qui,  en  fe  mariant,  a  compté  fur  le 
£r  pajjîvè  J  le  Br.  eod.  Bacq.  eod.  n.  7.  &  privilège  des  Lettres  de  naturalité  ;  mais 
tient  n.  8.  que  fi  un  Etranger  a  été  homicide  quant  au  Haut-Juflicier ,  l'avis  de  Bacquet 
dans  le  Royaume ,  ion  parent  Etranger  non  doit  être  fuivi ,  n'étant  pas  à  préfumer  que 
naturalifé  demeurant  en  France ,  ne  feroit  le  R.oi  fe  foit  voulu  dépouiller  de  fon  droit 
recevable  à  demander  réparation  civile  ;  en  faveur  du  Haut-Julticier. 
mais  c'efl  contraire  à  l'équité.  7.  Comment  l'héritier,  donataire,  ou  lé- 

3.  Le  Roi  ne  fuccede  par  aubaine  aux  gataire  du  réputé  Etranger,  doit  procéder 
enfans  des  Etrangers ,  nés  en  France,  déce-  avec  le  Procureur  du  Roi  du  Domaine  ,  v. 
dés  ab  intejîat  &  fans  héritiers,  Loyf.  des  Bacq.  du  Dr.  d'aubaine,  ch.  35*. 

Seign.  ch.  12.  n.  1  iy.Bafn.  fur  Norm.  148.         8.  Le  défunt  ayant  longuement  demeuré 

pag.  235*.  parce  que  les  enfans  ont  fuccede  enFrance,  &  y  étant  décédé ,  la  préfomp- 

â  leur  père ,  proprio  jure  _,  &  non  en  vertu  tion  eft  qu'il  en  efl:  natif,  Bacq.  eod.  n.  1 6. 
de  grâce  du  Roi  ;  mais  v.  Bacq.  de  la  Def-         C'eft  toujours  au  donataire   du  Roi   à 

hérence ,  ch.  4.  prouver  que  le  défunt  étoit Etranger,  Bacq. 

4.  Il  furlît  que  les  enfans  nés  hors  du  eod.  Arr.  31  May  1683.  J.  And.  tom.  4. 
Hoyaume,  foient  naturalifés  pour  fucceder  Hv.  6\  ch.  10.  Ar.  19  Mars  1085".  /.  Aud. 
a  leurs  père  &  mère  non  naturalifés,  Bacq.  tom. 4.  liv.  8.  ch.  31.  &  pour  être  admis  à 
•du  Dr.  d'aubaine ,  ch.  32.  n.  8.  la  preuve ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  articule ,  par 

y.  Droit  d'aubaine  exclut  la  fuccefîion  exemple,  que  le  défunt  étoit  de  Savcye,  il 

entre  mari  &  femme,  parce  que  les  parens  faut  qu'il  déclare  l'endroit,  fans  quoi  il  efl: 

de  l'Etranger  nés  en  France  &  y  demeurans,  non-recevable ,  Ar.  7  May  1 697.  /.  Aud. 
qui  excluroient  la  femme  native  de  France,         Si  le  Procureur  du  Roi  prétend  qu'un  hé- 

ne  lui  fuccedent  point,  v.fupr.  n.2.  Bacq.  ritage,  dont  un  tiers  efl  en  poffefiion,  ait 

du  Dr.  d'aubaine,  ch.  33.  n.  1.  Louet  &  appartenu  à  un  Etranger,  il  n'a,  en  ce  cas, 

Brod.U.  13.  &F-22.  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  que  la  voie  d'adtion  &  non  de  faifie ,  &  le 

qu.  17  &  18.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  tiers-détenteur  doit  jouir  pendant  le  procès, 

n.  16  &c  fuiv.  &  liv.  1.  ch.  1.  fe£l.  4.  n.  1.  contre  la  maxime  que  le  Roi  ne  plaide  dé- 

Secûs  s  du  Droit  de  bâtardife  ;  v.  Bâtard ,  fàifi ,  qui  n'a  lieu  qu'en  matière  féodale ,  ou 

fect.  1.  n.  1.  v.  Succefîlon  ,  part.  2.  fecl.  4.  notoirement  domaniale,  comme  de  Juflice, 

îi.  1 .  Péage  &  Tabellionage ,  Bacq.  eod.  ch.  3  (5, 

(u  Quand  le  Roi  accorde  des  Lettres  de 

G  ij  .éi 
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Aubains.  c  t  'cs  îrnrneut)les  qui  lui  écheroient ,  ou  en 

S  e  c  t  i  o  n    V.  cas  d'aliénation. d'en  faire  remploi  enFrance, 

JDc  la  condition  du  François  ou  du  Naturalifé    J'  Alllh         .    ,   t  .     .       _,  ..    ,  Q 

Étui  s  eft  habitué  hors  du  Royaume ,  2.  François  habitue  en  Pais  étranger,  & 

ù-  defafuccefion.  v.  Etranger.  T1  T  eJ  décedTé>  fans  néanmoins  y  avoir 

J       u  pris  Office ,  ni  Lettres  de  naturahte ,  n  a  pu 

i. François  qui  s'efl habitué  enPaïs  étran-     tefter  de  fes  biens  fitués  enFrance,  Ar.  du 

ger  pour  perpétuelle  demeure,  ne  peut  fuc-     i^Fév.  1660.  Soèf.  tom.2.  cent.  2.  ch.n. 

céder  en  France  s'il  n'y  vient  demeurer ,     y.  J.  Aud.  qui  remarque  que  le  teflateur 

mua  perpétua  peregrinus  manet  J  Bacq.  du     étoit  reflé  &  mort  à  Bruxelles  Païs  ennemi. 

Dr.  d'aubaine,  ch.  37.  n.,.4.  Mais  les  autres     V.  dans  l'Ar.  du  16  Janv.  i66S.J.Aud.  où 

parens  du   défunt,  nés  &  demeurans   en     M.  Bignon,  Avocat  Général,  dit  que  pour 

France,  lui  fuccedent  à  l'exclufion  du  B^oi,     être  réputé  Etranger,  il  n'eft  pas  toujours 

Bacq.  eod.  n,  o.  cv  tient  n.^.que  fitelFran-     ntceiïaire  d'avoir  pris  Lettres  de  naturahte, 

çois  revient  feulement  tempore  delatœ  hère-     ou  Office  en  Païs  étranger  j  l'on  eft  cenlé 

ditatis  _,  il  ne  peut  fucceder ,  mais  il  en  ex-     tel,  fi  l'on  y  eft  décédé  fans  avoir  jamais 

cepte  les  enfàns,  &  dit  n.  8.  que  toutFran-     témoigné  aucun  elprit  de  retour.  Et  quoi- 

çois  qui  n'étoit  en  Païs  étranger  pour  per-     que  les  parens  en  pareil  cas  excluent  le  Roi, 

pétuelle  demeure,  &  qui  animum  redeundi     néanmoins  quant  au  teftament  il  faut  réputer 

antè  delatam  hereditatem  habuerit  J  eft  ca-     ce  François  étranger,  en  faveur  de  fes  hen- 

pable  de  fucceder,  &  qu'étant  de  retour  en     tiers  du  fan  g  qui  font  plus  favorables  que 

France,  la  fuccefllon  déférée  pendant  fon     des  légataires,  fuuem>Us  Regnicoles;  ce- 

abfence  lui  doit  être  reftituée ,  ce  qui  ne  fait  pendant  tel  François  peut  fucceder  en  Fran- 

pas  de  difficulté;  &  n.  il,  il  convient  que  ce  ,  en  renonçant  aux  Lettres  de  naturalité 

plufieurs  eftiment  raifonnable,  que  le  Fran-  prifes  en  Païs  étranger,  &  donnant  caution.- 

çois  qui  étoit  demeurant  perpétua  causa  hors  Ar.  9  Mars  1648.  Soef.  tom,  i._  cent.  2, 

du  Royaume,  lors  du  décès  de  fon  frère  &  ch.  72. 

autres  collatéraux,  leur  fuccede  en  venant         3«Enfans  conçus  &  nés  horsduRoyau- 

demeurer  perpétuellement  en  France  6c  le  me  d'un  François  qui  en  étoit  fbrti  pour 

déclarant  en  Juftice;  ce  qui  aura  lieu  prin-  perpétuelle-  demeure  ,  peuvent  fucceder  à 

cipalement ,  ajoute  cet  Auteur,  quand  le  leurs  parens  demeurans  enFrance,  même 

défunt  aura  laifle  d'autres  parens  en  France  à  leur  père,  es  biens  fitués  dans  le  Royaur 

habiles  à  fucceder;  ce  qui  doit  être  fuivi,  me,  en  y  venant  demeurer,  &  faisant  décla- 

y.  Ar.  du  25"  Févr.  164.7. /. /?uti.  qui  juge  ration  judiciaire  que  c'eil  pour  perpétuelle 

qu'un  François,  habitué  en  Païs  étranger,'  demeure,  Bacq.  du  Droit  d'aubaine,  ch.  38. . 

s'y  étant  marié  &c  y  étant  depuis  ioixante  peuvent  fucceder  à  leurs  ayeux,  Bacq.  eod. 

ans  &  plus,  fans  néanmoins  y  avoir  pris  ch.  30.  &;  tient  n.  25".  qu'ils  doivent  fe  faire 

Lettres  de  naturalité,  eft  recevable  en  re-  habiliter  par  Lettres,  &  le  peuvent  après  le 

venant  demeurer  en  France,  à  fucceder  à  décès  de  leurs  ayeux;  de  même  à  1  égard 

fa  couiine  avec  fes  autres  co-heritiers;  il  de  leurs  collatéraux*  Bacq.  eod.  n.2 

en  ferait  de   <  quand  il  fe  trouveroit  Mais  la  Peyrere,  A.  84.  dit,  je  crois  q, 

feul  héritier.  Secàs  J  de  ceux  qui  fe  font  ab-  nejl  pas  Uf-.u  de  Lettres  _,  Or  je  lai  va  ainfi 

fentes,  cpmi  1  traîtres  ou  déler-  pratiquer  par  Arrêt. 

teurs  de  la  Patrie,  v.  J.Aitd.  eod.  Par  autre         Ar.  du  27  Avril  16^.  juge  que  les  en- 

Arr.  du  28  Août  lu  30.  jugé  qu'une  Fran-  fins  d'un  François  retiré  en  Savoye,  qui 

çoife  mariée  avec  un  Anglois  qui  l'a  emme-  depuis  s'étoit  mis  au  fer  vice  de  Madame  la 

née  en  Angleterre ,  eft  recevable  à  fucceder  Ducheffe  ,  Fille  de  France,  &  avoit  pris 

en  France ,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner  femme  au  Païs ,  étoient  capables  de  recueil- 
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ïir  en  France  les  fuccdnons  de  leurs  ayeul 
ôc  ayeule,  bien  que  leur  père  n'en  eût  fait 
aucune  demande  tant  qu'il  avoit  vécu,  à  la 
charge  qu'ils  viendroient  demeurer  en  Fran- 
ce ,  &  donneroient  caution  de  ne  jamais 
porter  hors  le  Royaume  les  effets  mobiliers 
&  immobiliers  de  cette  fucceilion ,  J.  Aud. 
Soëf.  tom..i.  cent.  4.  ch.  87.. 

4.  Le  Roi  ne  fuccede  à  un  François  qui 
s'elt  retiré  hors  du  Royaume  pour  une  per- 
pétuelle demeure  &  y  eft  décédé ,  Bacq.  du 
Dr.  d'aubaine,  ch.  40.  n.  4.  quand  même 
il  s'y  feroit  fait  naturalifer ,  ou  y  auroit  pris 
Office ,  'es  parens  en  France  lui  luccedent, 
Ar.  y  Décembre  10 10.  Bacq.  eod.  n.  6.  en 
ce  cas  il  eft  réputé  mort  du  jour  de  fon  dé- 
part, v.fupr.  teéh.4.  n.2. 

5".  A  légard  de  l'Etranger  naturalisé  qui 
s'eft  retiré  hors  du  Royaume ,  s'y  eft  marié , 
&  y  a  tranfporté  Ion  domicile ,  il  perd  fon 
privilège  ,  eft  cenfé  vrai  Etranger  &doit  fe 
faire  réhabiliter,  Bacq.  eod.  ch.  37.  n.  0.  il 
eft  incapable  de  legs,  Ar.  du  20  Mars  1640. 
J.  Aud.  Soëf.  tom.  1.  cent.  I.  ch.  4.  Sccùs  _, 
s'il  étoit  allé  hors  de  France  pour  trafiquer 
ou  pour  quelque  autre  affaire ,  Bacq.  eod. 
n.  10. 

A  V  E  U  cV  dénombrement, 

V.  Confcfïïon. 

V.  Tab.Cout.  Gén.  verb.  Adveu. 

1.  Ne  préjudicie  à  un  tiers ,  le  Pr.  cent.4. 
ch.  2;  .*  Secùs  _,  s'il  eft  dûement  publié  ,  mais 
v.  Preuve,  feét.  2. 

2.  Il  furfit  qu'il  foit  conforme  aux  précé- 
dera, fans  que  le  Valial  foit  tenu  d'avouer 
ou  defa voiler  fur  le  blâme,  en  affirmant  qu'il 
n'a  d'autres  titres ,  &  en  ce  cas  le  Seigneur 
eft  tenu  de  lui  communiquer  les  titres  de  ce 
dont  il  demande  l'aveu,  Ar.  23-Fév.  1615. 
Filleau,  part.  4.  qu.  130. 

3.  Nouvel  acquéreur  eft  tenu  d'avouer 
ou  defavoiier,  fans  pouvoir  demander  au- 
cune communication,  bien  que  par  fon  con- 
trat d'acquifition  fon  fief  foit  déclaré  mou- 
vant d'un  autre  S-igneur,  &  quil  lui  ait 
payé  les  droits,  Ar.  12  Décembre  1022. 
contre  les  Chartreux ,  Auz,  fur  Paris-,  45. 
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Secùs  J  s'il  y  a  combat  de  fief,  v.  Paris , 
60. 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  la 
faifie,  faute  de  dénombrement,  avec  perte 
de  fruits,  la  faifie  a  été  déclarée  valable, 
faute  par  le  vaffal  d'avoir  fatisfait  aux  Sen- 
tences qui  le  condamnoient  de  le  réformer, 
Ar.  24  Janvier  1642.  fur  Troyes ,  Soëf* 
tom.  1.  cent.  1.  chap.  45).  v.  Poitou,  8j, 
93. 

y.  De  l'effet  de  l'aveu  quant  à  la  rente 
aflignée  fur  le  fief,  v.  Lalande  fur  Orléans, 
;  &t>.- 

6.  Quoiqu'un  des  vaffaux  puiffe  faire  la 
foi  pour  fa  portion ,  &  ce  faifant  en  doive 
avoir  main-levée,  v.  Foi,  n.  2.  néanmoins 
L  fourniflement  de  l'aveu  eft  un  acte  indi- 
vidu, Lalande  iur  Orléans,  48.  v.  Foi  Sç 
hommage,  n.  2. 

A  U  G  M  E  N  T. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.,203.  n*  6  Se  fuiw 
Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  yo.5'7, 
63.  107  &  108.&  tom.  2.  liv.4.  °iu'  *•  S* 
2u.&  plaid.  18. 

1.  Eft  une  augmentation  de  la  dot  faire 
par  le  mari  à  la  femme,  enconfidération  de 
la  dot  qu'elle  lui  apporte  ;  il  ne  le  faut  pas 
confondre  avec  augmentum  dotis  fait  par  la 
femme  pendant  le  mariage;  lesLoixRo;- 
maines  ne  l'ont  point  connu  ;  ce  n'eft  ni  do- 
natioantè  _,  ni  poft  nupclas  _,  tel  qu'il  eft  en 
ufage  enPaïs  deDroit  écrit;  c'eft  une  por- 
tion des  biens  du  mari  accordée  à  la  femme 
furvivante  pour  l'aider  à  s'entretenir  fuivant 
fa  qualité.  11  peut  être  fixé  par  le  contrat  de 
mariage ,  finon  il  varie  félon  la  différence 
des  Pais ,  biens  &  qualité  des  Parties. 

2.  En  Lyonnois,  Fores  &  Beaujollois, 
il  eft  dû  de  droit  fans  convention,  non  >n 
Mac  îr.  tom.  1.  liv.  4. 
qu.  107.  &  tom.  2.  plaid.  18.  qu.  3.,. 

3.  La  propriété  en  eftaccjuifeaux.enfans 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  ou  de  la 
■  .  bration  ,  &  la  femme  n'en  a  que  l'ufa- 
fruit,  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  j. 

4.. La  veuve  qui  ne  fe  remarie  pas,  a  la 
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AuGMENT.  vu'^e  ct)  PwVr'iet£>  Bret.  eod.  &  plaid.  iS.  Defp.  au  même  n.  8.  y.  Montholon,  Àr.  £3; 

qu.  y.  v.  Virile.  en  donnant  par  elle  caution  de  le  conferver 

y.  Quand  il  n'y  a  enfans  du  mariage ,  ou  à  fes  enfans,  ou  le  rapporter  aux  créanciers 

qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère ,  l'aug-  en  cas  qu'elle  décède  avant  fon  mari ,  Ar. 

ment  entier  lui  demeure  en  propriété,  Bret.  18  Juillet  1656.  dans  le   cas  de  faillite, 

eod.  ,  J.Aud.  Soè'f.  tom.  2.  cent.  i.ch.  3  7.  Henr. 

6.  Efl:  un  gain  de  furvie;  pour  le  faire  &  Bret.  eod.  &  plaid.  18.  qu.  y.  la  caution 
pafTer  aux  enfans  il  faut  que  la  mère  furvive  efl  d'ufage  dans  tous  les  cas,  y  ayant  en- 
Je  père,  Bret.  eod.  fans,  Bret.  eod. 

7.  En  cas  que  la  mère  fe  remarie,  les  13.  Les  biens  du  père  ne  peuvent  être 
enfans  font  tellement  propriétaires  de  leur  hipotequés ,  ni  aliénés  au  préjudice  de  ce 
part  dans  l'augment ,  que  l'aliénation  par  droit  des  enfans,  Arr.  20  Février  1694.. 
eux  faite  doit  fubliiter  au  préjudice  de  la  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  1.  Acquéreurs  ne 
mère  qui  leur  furvit,  Ar.  27  Août  1672.  preferivent  durant  le  mariage,  v. Bretonn. 
/.  Pal.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1378I  v.  plaid.  18.  qu.  8. 

Bret.  eod.  plaid.  18.  qu.  7.  1  4.  Augment  conventionnel  ou  d'ufage, 

8.  Les  enfans  peuvent  demander  l'aug-  efl:  fujet  au  retranchement  de  l'Edit  des  fe- 
ment,  fans  le  porter  héritiers  du  père  ni  de  condes  noces,  quand  il  excède  la  portion 
la  mère,  nov.  22.  cap.  20.  §.2.  Bret.  tom.  1.  des  enfans  du  premier  lit ,  Henr.  &  Bret. 
liv.  4.  qu.y7.  fans  être  obligés  de  rapporter  tom. 1.  liv. 4.  qu.  107.  d'Olive,  liv.  3.  ch.13. 
quand  ils  ont  été  avantagés ,  Bret.  tom.  2.  v.  Noces ,  part.  1 .  feél.  4. 

liv.  4.  qu.  1.  iy.  Intérêts  en  font  dûs  de  droit  du  jour 

£.  Les  petits-enfans  pour  y  avoir  part,  du  décès  du  mari,  Henr.  &  Bret.  tom.  1. 

doivent  être  héritiers  de  leur  père,  nov.  22.  liv.  4.  qu.  10.  Bret.  tom.  2.  plaid.  18.  qu.  y. 

cap.  1 .  §.  1 .  Bret.  eod.  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  y  7.  mais  contre  les  tiers-détenteurs ,  ne  font  dûs 

le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  y.  feét.  I.  n.  12.  que  du  jour  de  la  demande,  Louet  ôcBrod. 

6c  concourant  avec  des  enfans  en  premier  1. 10.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  10. 

degré ,  ils  viennent  par  fouches ,  Bret.  eod.         16.  Femme  n'a  hipoteque  pour  fon  aug- 

le  Br.  eod.  ment  que  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage, 

io.  Mère  remariée  perd  la  propriété  de  ou  de  la  célébration  ,  /.  ajjîduis  _,  §.  2.  eod. 

fon  augment,  bagues  &  joyaux  ,  &  ne  la  qui  potior.  in  pign.  Bret.  plaid.  18.  qu.  y. 

reprend  par  le  prédécès  du  dernier  de  fes  mais  efl:  préférée  fur  les  meubles   à  tous 

enfans,  nov.  2.  cap.  3-  §.  1 .  nov.  22.  cap.  46.  créanciers,  tant  pour  l'augment  que  pour  la 

§.  2.  &-  cap.  47.  §.  1.  Arr.  6  Mars  1607.  dot,  Boug.  D.  .14.  Mont.  Arr.  03.  Brod. 

Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  13.  v.  ledit  Ar.  du  M.  8.  Bret.  eod. 

27  Août  1672.  J.  Pal.  v.jupr.n.'j.  17.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  63.  dit  qu'à 

11.  Mère  remariée  dans  l'an  du  deliil  ne  Lyon  &  en  fon  Siège  ,  il  paiïe  pour  régie 
perd  cet  ufufruit,  Ar,  6  Mars  1697.  en  fa-  aflurée  ,  que  la  fimple  renonciation  aux 
veur  d'une  femme  remariée  huit  mois  après  droits  paternels  &  maternels  par  une  fille, 
le  décès  de  fon  mari.  Secàs .,  quand  la  pré-  ne  comprend  fa  part  dans  l'augment ,  & 
cipitation  efl:  trop  grande  ,  ou  que  le  ma-  qu'il  faut  une  claufe  expreffe;  cependant, 
riage  eft  fcandaleux  ,  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  y.  &  plaid.  18.  il  établit 
qu.  66.  que  quand  la  renonciation  efl  générale  à 

12.  Femme  jouit  de  l'augment  en  cas  de  tous  les  droits  &  prétentions,  elle  comprend 
faillite  ,  ou  mort  civile  de  fon  mari ,  Defp.  l'augment,  contre  Cambol.  Ballet  &  Chor. 
tom.  1.  pag.  294..  n.  7.  longue  abfence  ou  fur  Guy  Pape  ;  mais  v.  Bret.  tom.  1.  liv.  4. 
féparation  de  corps ,  Defp.  eod.  n.  8.  ou  de  qu.  63.  il  diftingue  avec  Faber,  fi  la  renon- 
biens,  Bret,  tom.  2.  liv,  4.  qu.  1,  contre  dation  efl  faite  du  vivant  du  père,  ou  après 
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fon  décès;  v.  encore  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  Arg.  1.  un.  §.  3.  C.  de  ra  ux.  aB.  Defp.  eorf. 

qu.  y.  n.  10.  v.  Compenfation. 

Telle  renonciation  à  tous  droits  &  pré-  25.  Bien  que  la  femme  ait  confenti  à  Pa- 
tentions ,  ne  comprend  les  avantages  que  liénation  des  biens  de  fon  mari ,  elle  ne  prè- 
les père  Se  mère  perdent  en  fe  remariant ,  judicie  pas  à  1  hipoteque  qu'elle  y  a  pour  le 
Henr.  Se  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  63. Defp.  payement  de  fon  augment,  nov.  61.  cap.  1. 
tom.  2.  pag.  400.  §,  1  &'  2.  Secàs  J  fi  le  mari  a  laiffé  d'autres 

18.  L  hipoteque  fuhfidiaire  pour  l'aug-  biens* fuffifans,  &  fi  la  femme  ayant  com- 
ment n'a  lieu  fur  les  biens  fubftitués  au  pré-  fenti  à  l'aliénation ,  la  ratifie  deux  ans  après, 
judice  de  la  prohibition  du  teflateur,  la  dic~l. cap.  1.  §.2  &$. 3. Defp.  eod.n.  12. Mais 
Peyr.  S.  n.  15,8.  Delp.  tom.  2.  pag.  146.  v.Décl.  1664.  Pour  le  Lyonnois,  Mâcon- 
de  même  du  douaire,  Carond.  oblerv.  pag.  nois ,  Beaujollois  &  Forefts ,  verb.  Autori- 
92.  Bret.  tom.  1.  liv. y.  qu.  66.  v.  Sublutu-  fation  ;  ainli  dans  ces  Provinces  elle  peut 
tion,  part.  2.fect.  4.  dift.  9.  préjudicier  à  fon  droit  par  fon  confentement, 

Quand  l'augment  eft  réglé  par  l'ufage ,  non  à  celui  des  enfans. 

le  conventionnel  plus  fort  n'a  cette  hipo-  24.  La  femme  a  droit  de  demeurer  dans 

teque  fubfidiaire  que  jufqu'à  concurrence  la  maifon  de  fon  mari  jufqu'à  ce   que  les 

de  celui  d'ufage,  Catel.  tom.2.1iv.4.  ch.44.  heritiers  lui  ayentpayé  fon  augment,  May- 

contre  Bret.  eod.  nard,  laPvOche,  DefpeifT.  eod.  pag.  207. 

19.  Augment  n'a  lieu,  s'il  n'y  a  dot;  Se  n.  14. 

n'efl  dû  dote  non  folutâ  J  Brod.  I.  10.  v.  Anrnii?\TTA  tt^-mo   j  /-> 

t\  r                           „,-,-        „.         *     1  AUGMENTATIONS  deGas.es. 

De'p.  tom.  1.  pag.  303.  n.  24.  contre  les  ° 

arrêtés  chez  M.  le  P.  P.  de  Lamoignon,  Le  prix  s'en  diflribuë  par  ordre  d'hipote* 

titre  des  douaires,  art.  16.  v.  Bret.  tom. 2.  que,  comme  de  1  Office,  Ar.  7  Septembre 

plaid.  18,  qu.  2.  il  diftingue  fi  la  dot  a  été  i6$$.J.Aud.  v.  Office. 

confirmée  par  la  femme  ou  autre.  A  V  T  r  N  O  M 

20.  Quoiqu'il  foit  dit  par  le  contrat  de 

mariage  que  la  femme  pourra  diipoler  de  Les  Habitans  d'Avignon  font  cenfés  Re- 

l'augment  à  fon  plaifir  Se  volonté ,  au  profit  gnicoles ,  le  Pape  ne  le  tient  qu'à  titre  d'en- 

d  un  des  enfans ,  cette  faculté  fe  perd  par  fes  gagement  de  la  Reine  Jeanne ,  depuis  le  4. 

fécondes  noces,  Catel. tom. 2. liv. 4-ch.  64.  Juin  1348.  c'eit  un  démembrement  de  la 

Bret.  tom.  i.liv.y.qu.  17.  Provence,  Mourg.  fur  les  Statuts  de  Pro- 

21.  Quotité  de  l'augment  quand  il  n'y  a  vence,  pag.  409.  v.  Hift.  Ecclef.  deM.de 
convention  particulière,  fe  règle  fuivant  la  Fleury,  liv-9J.  n«  43-il  datte  le  contrat  du 
naturj  de  la  dot;  en  argent  il  ell  de  la  moi-  19  Juin  ;  il  y  a  d'ailleurs  Lettres  Patentes 
tié  ;  en  immeubles  du  tiers  du  prix;  Se  les  qui  leur  accordent  le  droit  de  naturalité,  v* 
bar u.sSe  joyaux  au  dixième  de  la  dot,  Ar.  le  Pr.  cent.  4.  ch.  8(5.  n.^j. 

6  Mars  1697.  Bret.  tom.  I.  liv.  4.  qu.  107. 

Cet  Arrêt  efl  rapporté  en  forme,  tom.  I.  A  U  M  O  S  N  E. 
liv.  6.  qu.  8.  &  il  efi  entre  Nobles ,  v.  Ba- 
gues. A  l'égard  de  la  dot  en  meubles,  droits  i.V.  Déclaration  21  Janv.  icTSy.  cofi- 
&aclions,  y. Bret.  eod.  ôctom.  2.plaid.i8.  cernant     les    condamnations    d'aumônes, 
qu.  4.  Ner. 

L'on  fuit  le  (latut  du  domicile  du  mari  au  2.  Juge  Laïc  doit  connoître  des  fraudes 

tems  du  mariage,  Bacq.  GrafT.  Delp.  tom.i.  de  ceux  qui  amaflent  les  aumônes,  Fevret, 

pag.  297.  n.  iy .  de  l'abus ,  liv.  1 .  ch.  8.  n.  7. 

22.  Legs  par  le  mari  à  fa  femme  ne  fe  3.  Teneure  en  franche-aumAne,v. Bafn. 
çompenfe  avec  l'augment^  s'il  ne  l'a  déclaré^  Norm.  139.  in  fin,  .Boucheul  fur  Pokou;  y  2S 
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Jacob.  Vîgfi.  &  Maich.  fur  S.  J.  d'Angely ..J  troit  qu'un  Avocat  auroit  ufé  de  méchattS 

tit.  4.  art.  1.  artifices  pour  furprendre  fa  Partie;  v.  Ar.30 

Arrêt  du  Gr.  Confeildu  27  Juillet  1 7  9 y .  Avril  164-0.  confirme  une  donation  Faite  à 

juge    que  la  pojlefîiun  immémoriale  Fait  Thomas,  actuellement  Procureur  de  la  do- 

préfumer  la  franche-aumône;  en  faveur  du  natrice,  dont  il  éioit  proche  parent,  Soefô 

Prince  deCourtenay,  contre  le  Marquis  de  tom.  1.  cent.  i.ch.  8.  v.  Ar.  3  Mars  165-3. 

Rambure.  Soëf.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  16.  réduit  le  legs 

Autre  pareil  Ar.  du  Gr.  Conf.  du  4.  Janv.  fait  à  l'Avocat  de  la  teftarrice  dans  le  tems 

1737.  en  faveur  des  Pères  de  l'Oratoire,  de  h.iilaiice  de  féparation  d'entr'elle  &  fon 

contre  la  Dame  de  Crufibl,  pour  .les  terres  mari,  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  276.  f.  10. 

de  l'ancien  Domaine  d'un  Prieuré ,  uni  à  la  3.  Ex  cap  Je  minoris  œtatis  rejlitutionem 

Maifon  de  l'Inftitution  de  Paris.  petere pvteji  in  integrum.  Brod.  G.  9.  Secùs  a 

Autre  pr.r.  Ar.  du  Pari,  du  7  Sept.  1640.  en.ee  qui  dépend  d.  la  fonction  &  profefîion 

en  faveur  du  Prieur  de  S.  Paul  aux  Bois,  d'Avocat,  Brod.  eed. 

contre  le  S/igneur  de  Terny.  4.  A?m  quod  caufa  dejîderat  _,  temperet  fe 

Autre  pareil  du  ParL  du  30  JuiUet  i6"86\  ab  mjurïis  :  nec  in  maledicendi  aut  convi- 

en  faveur  des  Religieux  de  Vauxolles  contre  tianéu  licentiam  prorumpat  ;   non  probris 

le  Seigneur  d'Honnecourt,  pour  leur  Cenfe  certet ,  fed  rattonibus  &veritate  ,  1.6.  §.  1. 

de  Pezieres.  C.  depojiul. 

Autre  de  la  cinq. Ch.  des Enq.  du  12 Juin  y.  Arrêt  23  Janvier  i6çy.  juge  qu'un 

2731.  en  faveur  du.Çuré  de  Nibelle  contre  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  en  un  Siège 

M.  de  Saint-Florentin.  Royal,  hors  les  cas  où  il  porte  la  parole 

Aut.  de  la  Gr.  Ch.  du  24  Janvier  17^9.  comme  Subllitut,  n'a  féance  avec  les  autres 

contre  le  fieur  Quentin  Gallois,  en  faveur  Avocats  du  Siège  que  lui  vaut  l'ordre  de  la 

de  l'Abbaye  de  S.  Remy  de  Reims,  aurapp.  réception  &  matricule,  J.  Aud. 

de  M.  Bochard  de  Sarron.  6.  Avocats  qui  ont  prêté  ferment  en  la 

Arrêt  du  Gr.  Conf.  du  13  Juillet  1720.  Cour  ont  la  préféance  lur  les  autres  dans 

ÇOtttre  les  Religieux  de  Longueville,  qui  les  JuiHces  i.ifé .meures,  le  Gr.fur  Troyes,i. 

juge  qu'en  Norm.  v.  l'art.  100.  le  Roi  feul  glof.  3.  n.  30  &  31. 

peut  ériger  un  fief,  &  que  la  poffeflion  la  Avocats  reçus  en  la  Cour ,  venant  après 

plus  longue  &  la  plus  confiante  n'avoit  point  s'habituer  en  quelques  Sièges  inférieurs  ,  y 

la  force  de  rendre  fief  un  domaine  qui  de  fa  auront  féance  du  jour  de  leur  réception  en 

nature  ell  roturier.  h  Cour,  quoiqu'ils  n'y  euffent  jamais  plai- 

AVOCAT  ^'  ^r*  22  ^u*n  IS^7'  Morn.  part.  1.  ch. 

42.  Ar.  27  Novembre  1600.  Morn.  eod. 

V.  Subtilité,  v.  Témoin ,  feél.  2.  n.  7.  ch.  3  \  j . 

1.  Ne  peut  valablement  contracter  avec  7.  Avocat  en  la  Cour  en  exercice  actuel 
#à  Partie,  /.  6.  §.  2.  C.  de poflul.  fera  le  premier  intitulé  dans  les  rapports  de 

2.  Peut  être  légataire  &  non  donataire  partages,  lkita rions,  allignemens ,  fervitu- 
..entre-vifs  de  ceux  aufquels  il  lert  actuelle-  des ,  toifés ,  eûimations  d'ouvrages ,  &  au- 
ment  deConfeil,  Rie.  des  donat.  part.  1.  très  actes  d'expérience  qu'il  fera  avec  les 
n.  ^03  &  fuiv.  ïïenr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  Jurés  Maçons  &  autres;  &  aura  le  choix  de 
qu.  ;;.  cependant  v.  Ar.  12  Avril  168$.  l'un  des  Greffiers  de  l'écritoire  ,  Ar.  7  Sep- 
J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  36.  qui  confirme  tembre  ioSy.  fur  appointement  paraphé  de 
um  donation  entre-vifs.  Nota,  M.  le  Proo  M.  Talon,  Avec.  Gén. 

Gén.  qui  porta  la  parole,  dit  que  l'avis  de  8.  Par  Arrêt  de  la  Gr.Ch.  du  2;  Avril 

Ricard  &  les  Arrêts  qu'on  avoit  cités ,  né  1736.  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert,  Avoc. 

dévoient  s'entendre  c-ue  des  cas  où  il  paroî-  Gén.  la  Cour  a  homologué  une  délibération 

de 
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de  la  Communauté  des  Avocats-Procureurs  la  profeflîon  d'Avocat.  Il  ne  doit  chercher  Avocat. 

de  Saumur ,  par  laquelle  il  étoit  arrêté ,  fous  le  lucre  ,  mais  l'honneur  &  la  gloire ,  leg.  6. 

le  bon  plailir  de  la  Cour,  que  Philippe  De-  §.  5.  cod.  de  poflul. 

mion,  Avocat -Procureur  à  Saumur,  qui         17.  Allégation  del'Avocatne  peutnuire 

avoit  été  admonefté  par  Arrêt  du  8  Juin  à  fa  Partie,  leg.  2.  de  error.  Advoc.  Secùs  s 

1733.  &  condamné  à  3  liv.  d'aumône,  &  fi  elle  eft  faite  en  préfence  de  fa  Partie ,  en 

en  des  dommages  ôc  intérêts  confidérables  ce  cas  elle  eft  regardée  comme  fi  elle  étoit 

folidairement  avec  d'autres  perfonnes,  fe-  faite  par  la  Partie  même,  leg.  1.  cod.  eod. 

roit  rayé  du  Tableau ,  comme  faifant  def-  ce  qui  s'entend  fi  la  Partie  fe  taît  ;  car  elle 

honneur  au  Corps  dont  il  étoit;  &  il  lui  y  peut  contredire  incontinenti  „  c'eft-à-dire, 

fut  fait  défenfes  d'exercer  les  fondions  d' A-  dans  les  trois  jours,  ou  avant  la  Sentence 

vocat-Procureur  à  Saumur.  diffinitive,  ou  par  appel ,  leg.  3.  eod.  v.Fa- 

9.  Ayant  reçu  fon  honoraire  d'une  caufe,  ber  in  cod.  lib.  1.  ta.  6. 

n'eft  obligé  de  le  rendre ,  fi  ce  n'eft  pas  par         Ainfi  défiftement  donné  à  l'Audience  par 

fon  fait  qu'elle  n'eft  pas  plaidée ,  leg.  38.  un  Avocat  fans  requête  préalable,  ou  fans 

locati.  De  même  fi  c'eft  par  cas  fortuit,  par  aflîftance  judiciaire  de  la  Partie  ou  du  Pro- 

fon  décès  ou  infirmité,  quia  per  ipfum  non  cureur,  n'eft  valable  &  ne  peut  préjudicier 

fieterat  quominus  caiifam  ageret  „  l.  1 .  §.  13.  à  la  Partie.  Jugé  dans  l'affaire  du  fieur  Bon- 

de  var.  &  extraord.  cognit.  homme,  pour  un  Canonicat  de  Chartres, 

10.  lia  action  pour  fes  honoraires,  feg.4.  par  Arrêt  du  3  Août  1745*.  fur  les  concl. 
tod.  mais  fuivant  l'ufage  &  les  mœurs  des  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  Cet  Arrêt  en- 
Avocats  du  Parlement  de  Paris ,  s'il  veut  terine  la  Requête  civile  prife  contre  l'Arrêt 
ufer  de  cette  action ,  il  faut  qu'il  abandonne  portant  le  défiftement,  fur  le  fondement  que 
la  profeflîon.  la  difpofîtion  qui  avoit  donné  acte  du  dé- 

11.  Pacte  de  quota  litis  _,  le  rend  déchu  fiftement,étoit  un  ultra  petitaJ  n'ayant  point 
de  plein  droit  de  la  profeflîon,  leg.  $.  cod.  été  demandé  parla  Partie  ,  ou  le  Procureur 
de  pojlul.  Il  ne  peut  faire  aucun  contrat,  ni  qui  eft  feul Dominus  litis.  M.  l'Avoc.  Gen. 
pacte  avec  fon  Client,  leg.  6.  §.2.  eod.  s'en-  établit  que  l'Avocat  n'étant  point  fujet  au 
tend ,  pendente  lue  _,  gl.  in  dicl.  §.  2.  déiàreu ,  il  ne  pouvoit  engager  la  Partie  de 

12.  Ce  qu'un  Avocat  gagrfl  dans  fa  pro-  quelque  manière  que  ce  puifle  être  ;  que  s'il 
fefïîon,  eft  pécule  quafi-caftrenfe ,  Z.4.  cod.  en  étoit  autrement,  ce  feroit  le  faire  para- 
fe advocat.  diverf.judic.  ciper  aux  fonctions  de  la  poftulation ,  qui 

13.  Avocats  font  exempts  de  collecte,  ne  conviennent  point  à  la  dignité  de  ion 
leg.  3.  cod.  eod.  c'eft  la  Jurifprudence  de  la  miniftere.Le  fieur  delaMarche,Défendeur, 
Cour  des  Aydes  de  Paris,  pour  les  Avocats  foutenoit  que  le  fieur  Bonhomme  avoit  été 
qui  ont  été  reçus  au  Parlement.  préfent  à  lAudknce ,  lorlque  Me.  Carfillier 

14.  Nul  ne  peut  être  Juge  &  Avocat  dans  fon  Avocat  avoit  donné  le  défiftement  ;  il 
la  même  a  Taire ,  leg.  6.  cod.  de  poflul.  kg.  14.  demanda  même  que  le  fieur  Bonhomme  fût 
cod.  de  ajjejjonb.  leg.  y.  de  Ojjic.  adfejjor.  tenu  d'affirmer.  La  Cour  n'eut  point  d  égard 
leg.  ij.  deJanfâiB.  acette  allégation  ,  attendu  que  TArrêt  con- 

15".  Avocat  ne  doit  regarder  avec  mépris  tre  lequel  la  Requête  civile  étoit  prife  ,  ne 

ce  qui  lui  eft  offert  par  fon  Client ,  leg.  6.  faifoit  aucune  mention  de  la  préfence  de  la 

§.  3.  cod.  de  pojlul.  ne  doit  ufer  de  fubtilité  Partie. 

pour  allonger  les  procès,  nemo  ex  induflriâ         18.  Le  Juge  peut  fuppléer  aux  moyens 

protrahatjurgiumJ  diâ.  leg.  6. §.4.  de  droit  non  expliqués  par  l'Avocat,  leg. 

16.  Judex  honori  fuo  nihil  detrahit ,  cùm  unie.  cod.  ut  quee  dcf.  Advoc.  Secùs  _,  aux 

poftulat  _,  diâ.  leg.  6.  §.6.  v.  Leg.  AÀvocatij  moyens   de   fait,   leg.  6.  ,§.   ult.   Cod.  de 

14.  de  Advocat.  diverf.  jud.  fur  l'honneur  de  pojlul. 

Première  Partie.  H 
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Autori-       I9'  Avocat  qui  reconnoît  dans  la  fuite  les  femmes  mariées  dans  Lyon ,  Païs  de 

SATiojtf,         que  &  caufe  efl  mauvaife  doit  l'abandonner,  Lyonnois ,  Mâconnois ,  Beaujollois  &  Fo- 

&  d'autres  Avocats  ne  s'en  doivent  pas  refis ,  fur  lefquelles  aucun  Arrêt  ne  fera  en- 

çharger,  kg.  14.  §.  i.  cod.  deJudiciis.  core  intervenu,  foient  bonnes  ôc  valables, 

20.  La  défenfe  par  un  Juge  de  faire  la  &  que  par  icelles  les  femmes  ayent  pu  par 

profeffion  d'A  vocat ,  ne  s'étend  pas  partout,  le  paffé  ,  &  puhTent  à  l'avenir  obliger  vala- 

(i  ce  n'efl  pour  caufe  infamante,  kg.  o.  de  blement ,  fans  aucune  diflinction  ,  tous  âc 

pofl-ul,  chacuns  leurs  biens  dotaux  &  paraphernaux, 

Par  Arrêt  du  Samedy  1$  May  1748.  mobiliers  &  immobiliers,  fans  avoir  égard 

rendu  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury ,  à  la  difpofition  de  la  Loi  Julia  qui  efl:  abro- 

Avoc.  Gén.  la  Sentence  duChâteleta  été  gée  ,  Bret.  tom.  1.  liv.  4-  qu.  8.  Néron, 

infirmée,  en  ce  qu'elle  avoit  fait  défenfes  tom.  2. 

en  ces  termes  au  nommé  P'**.  de  figner         Nota.  i°.  L'Edit  de  1606.  au  fujet  du 

à  l'avenir  de  pareils  Mémoires.  Nota  J  ils  Velleyen  ,  a  lieu  indiflinctement  dans  tout 

croient  remplis  d'injures;  émendant,la  Cour  le  Parlement  de  Paris.  20.  L'Edit  de  1664. 

a  réitéré  les  mêmes  défenfes,  &  faifant  droit  au  fujet  du  fond  dotal ,  n'a  lieu  que  pour  les 

fur  les  concl.  du  Procureur  Gén.  du  Roi,  quatre  Provinces  y  dénommées,  &  non  dans 

a  ordonné  que  ledit  Avocat  demeureroit  les  autres  Païs  de  Droit  écrit  du  reflbrt  du 

rayé  du  Tableau.  La  Cour  a  jugé  par-là  Parlement  de  Paris.  30.  La  remme  peut  & 

qu'il  n'appartient  point  aux  Juges  inférieurs  a  toujours  pu  hipotequer&  aliéner  fes  para- 

d'ôter  l'état  à  un  Avocat  reçu  en  la  Cour,  phemaux,  fans  l'autorifation  ou  confente- 

çn  diiant  U  nommé.  ment  de  fon  mari.  4Q.  Pour  aliéner  fa  dot 

AITTHUIÇATTAM  daUS  CCS  ^^  ProvinceS' la  femme  n'a  PaS 

AU1UKI5A11UIN.   .  befoin  d'autorifation  exprelfe  ,  mais  feule- 

?  *  »  »  a  r  D  r-  ment  du  confentement  du  »ari  qui  efl  re- . 

O  O  M  M  J  I  R  S.    __  •         >         •  1  11/  -r» 

quis ,  a  peine  de  nullité ,  v.  Dot. 
SeCT.  I.  En  Pais  de  Droit  écrit. 
Seçt.  II.  En  Pais  coutumier,  Section    IL 

SectionI.  %  Pais    coutumier- 

En  Pats  de  Droit  écrit.  ,  V-  Tab.  Coût.  gén.  vert.  Contrat.  Ren, 

de  la  comm.  part.  1.  en.  7.  8  &  <?.  le  Pr.  & 

Edit  Août  \6o6.  reg.  au  Parlement  de  Guer.  cent.  2.  ch.  20  &  6$.  v.  Notes  fur 

Paris  le  22  May  1607.  défend  aux  Notaires  Dupleff.  de  la  comm.  liv.  I.  ch.  4. 
d'inférer  les  renonciations  au  Velleyen  &  à  1 .  Le  Droit  commun  efl  que  la  femme  ne 

l'Auth.yï  qua.  millier  ;  veut  que  les  femmes  peut  contracter  fans  l'autorité' ck  confente- 
■demeurent  bien  &  dûement  obligées  fans  ment  exprès  de  fon  mari,  finonle  contrat 
lefdites  renonciations  ;  valide  tous  les  con-  efl  nul ,  etiam  foluto  matrimonio  J  Mol.  fur 
trats,  actes ,  brevets  &  obligations  ci-de-  Troyes,  139.  Ren.  ch.  7.  n.  3'Ôc  fuiv.  v. 
vant  paflées  par  les  femmes,  foit  pour  &  Paris ,  223.  Droit  commun.  11  faut  que  le 
avec  leurs  maris,  autorifées  d'eux  ou  autre-  mot,  autorifée  _,  foit  appofé,  ou  qu'il  foit 
ment ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  dit  que  la  femme  contracte  de  l'autorité  de 
foit,  quoique  Lfdites  renonciations  ayent  fon  mari,  not.  fur  Dupleff.  loc.  cit.  {ce) 
cîé  omifes,  Ner.  tom.  1.  Ren.  eod.  n.  11  &fuiv.  Secàs  _,  dans  les  Cou- 

Edit  Avril  1664.  en  interprétation  de  tûmes  où  le  feul  confentement  fuffit:  comme 
celui  de  1606.  veut  que  toutes  les  obliga-  Sens  ,  m.  Bar  ,  170.  la  Marche  ,  298. 
tions  ci-devant  paffées  &  qui  fe  pafleront  à  Reims^ij.  &Xaintonges ,  74.  requiert  la 
l'avenir ,  fans  aucune  force  ni  violence ,  par     licencer 
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Suivant  Nivernois ,  ch.  23.  art.  14.  ta  mant  une  Sentence  au  Châtelet  ;  décharge 

femme  en  renonçant  eft.  quitte  de  l'obliga-  le  Comte  de  Melun  de  la  demande  en  paye- 

tion  où  elle  a  parlé  ;  ainli  outre  l'autorifa-  ment  de  la  Tomme  de  n^yy^  liv.  portée 

tion  il  faut  avoir  foin  de  la  faire  renoncer  au  en  un  billet  de  la  Comteffe  de  Nogent  fa 

bénéfice  de  cet  art.  Coq.  fur  cet  art.  femme  ,  dont  la  datte  paroiffoit  être  anté- 

2.  Ratification  poflérieure  du  mari  ne  rieure  de  huit  mois  à  leur  mariage,  &  paya- 
rend  l'acte  valable,  Pontan.  fur Blois,  art.  3.  ble  un  an  après  fa  datte,  &  a  déclaré  ce 
pag.  41.  &  Ren.  eod.  ch.  7.  n.  iy.  contre  billet  nul  &  de  nul  effet.  Plaidant  Mc.  Ri- 
lePr.  cent.  2.  ch.  20.  qui  rapporte  Ar.  des  gault  pour  le  Comte  de  Melun  ,  &  Me. 
17  Juin  1798.  Se  27  May  1606.  Mallet  pour  le  fieur  Meflier,  Receveur  des 

11  y  en  a  même  qui  tiennent  que  l'hipo-  Domaines  &  Bois  de  Touloufe  ,  Intimé, 

teque  en  ce  cas  a  lieu  du  jour  du  contrat,  Nota  _,  ledit   fieur  Meflier  offroit    d'af- 

fur  le  fondement  de  l'Arrêt  2  3  Juillet  1667.  fîrmer  le  billet  fétieux.  Le  contrat  de  ma- 

J.  Pal.  J.  Auâ.  mais  il  eft  dans  le  cas  du  riage  portoit  une  donation  réciproque  ;  ils 

mineur  qui  a  ratifié  en  majorité,  ce  qui  eft  étoient ,  lors  de  l'Arrêt  ci-deffus ,  féparés 

différent  :  en  tout  cas  la  ratification  porté-  d'habitation  ,  v.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  2. 

rieure  du  mari  ne  peut   préjudicier  à  un  ch.  t.  fecf.  y.  n.  18.  qui  dit  que  c'eft  une 

créancier  intermédiaire,  Ren.  eod.  lePr.  eod.  maxime  confiante  ,  que  le  mari  n'eft  point 

le  Gr.  fur  Troyes,  80.  gl. 2.  n.  8.  v.  not.fur  tenu  de  pareils  billets,  quoique  le  contrat 

Dupleff.  eod.  de  mariage  ne  porte  point  de  claufe  de  fé- 

Quand  la  femme  efl  abfente  &  qu'il  s'agit  paration  de  dettes. 

de  l'obliger  conjointement  avec  fon  mari ,  6.  Mari  mineur  ne  peut  autorifer  fa  fem-« 

il  faut  qu'il  envoyé  procuratio'n  à  fa  femme ,  me  majeure  pour  efter  en  jugement ,  le  Pr, 

contenant  autorifation  d'icelle,  pour  lui  paf-  cent.  2.  ch.  65" .  n.  20  &  2 1 .  mais  bien  pour 

fer  procuration ,  à  l'effet  de  s'obliger  con-  contracter,  Ar.  1  Avril  1608.  Tronc,  fur 

jointement  avec  lui,  ou  autre.  Paris,  223.  en  ce  qui  ne  concerne  pas  le 

3.  Ar.  3  Juillet  1700.  juge  que  la  femme  mari ,  Morn.  part.  3.  ch.  45".  fans  qu'elle 
qui  a  fait  un  billet  fans  autorifation,  &  qui  puiffe  fe  faire  relever  ;  fi  ce  n'eft  quelle  ait 
devenue  veuve  en  a  fait  un  fécond  au  bas  fon  recours  contre  lui,  ou  qu'il  y  ait  intérêt, 
du  premier  en  ces  termes  :  Plus  je  reconnois,  auquel  cas  la  reftitution  du  mari  fait  qu'il 
&c.  eft  préfumée  avoir  ratifié  le  premier,  n'y  a  plus  d'autorifation  ,  &  profite  à  la 
Aug.  tom.  2.Arr.  88.  femme,  Ren.  eod.  ch.  7,  n.  18  &fuiv.  le  Pr.: 

4.  Coutumes  qui  requièrent  l'autorité  du  &  Guer.  eod.  Arrêt  22  Juin  1673.  ^  ^a^ 
mari  pour  la  validité  des  actes  de  la  femme,  J.  And.  Gueret  fur  le  Pr.  loc.  cit.  remarque 
ne  s'entendent  des  contrats  pafïés  entr'eux,  qu'il  y  avoit  preuve  dans  l'efpece  de  cet 
Rie.  du  don  mutuel,  n.  60 &fuiv.  Arrêt,  que  le  père  du  mari  mineur  avoit 

y.  \r.  19  Août  1729.  en  la  Grand'Ch.  profité  des  deniers,  v. Prefcription ,  v.  Ref- 

Mes.  Viel,  Avocat  de  l'Appelant,  &D  **  titution. 

Avocat  de  l'Intimé ,  confirme  une  Sentence  Femme  mineure,  quoiqu'autorifée  de  fon 

des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit  déchargé  mari ,  ne  peut  intenter  action  concernant  fes 

le  mari  de  la  demande  formée  i\x  mois  après  propres ,  fans  curateur ,  Ar.  2  3  Févr.  1  j  87. 

fon  mariage  d'un  billet  de  35" 00  liv.  qui  pa-  Chop.  deDoman.  Ub.  3.  r/t.io.  n.i2.v.  infr9. 

roifioit  fait  par  la  femme  deux  ans  avant  n.  13. 

fon  mariage ,  elle  alors  veuve  âgée  de  foi-  7.  Défaut  d'autoriration  ne  préjudicie  à 

xante  -douze  ans ,  fauf  à  l'Appelant  à  fe  la  femme,  elle  peut  demander  l'exécution 

pourvoir  contre  la  L-mme  après  la  diffolu-  de  l'acte ,  l'autorifation  étant  introduite  en 

tion  du  mariage,  défenfes  au-contraire.  Ar.  fa  faveur,  not.  fur  Dupleff.  eod.  liv.  1 .  ch.4,, 

en  la  Gr.  Ch.  1 1  Décembre  1743.  en  infir-  not.  (ce)  Ren,  de  la  comm.  part.  1.  ch.  7^ 

Hij 
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nf  2(5  Se  fuiv.  Rie.  fur  Paris,  223.  mais  dûs 
donat.  part.  I.n.  84.7.  il  fe  contreditfur  l'ac- 
ceptation des  donations,  v.  Ord.de  173 1. 
art.  p. 

8.  L'obligation  de  la  femme  étant  nulle 
faute  d'autorifation ,  la  caution  n'eft  libérée, 
Ren.  eod.  ch.  7.  n.  30.  contre  les  notes  fur 
Duplefl*.  eod.  v.§.i.  Inft.  de  fidejuj]] 

y.  Promefle  ou  billet  fait  par  la  femme 
pour  étoffes  à  fon  ufage,  prifes  chez  un  Mar- 
chand à  l'infçu  de  lbn  mari,  n'engage  le 
mari,  d'Arg.  fur  Bretagne,  424.  gl.  2.  not. 
fur  Duplefl.  eod.  de  même  des  Princefles, 
Duchefles ,  &  autres  femmes  de  qualité , 
elles  n'ont  d'autres  règles  que  le  Droit  com- 
mun ,  Ren.  eod.  ch.  7.  n.  3 1 .  contre  Tronc. 
fur  Paris,  223.  cependant  quand  les  mar- 
chandifes  ou  ouvrages  font  à  leur  ufage,  & 
n'excèdent  les  bornes  ordinaires  de  leur 
équipage  &  entretien,  l'ufage  eft  de  donner 
action  contre  le  mari ,  quoiqu'il  donne  à  fa 
femme  une  fomme  fixe  tous  les  ans  pour 
cela. 

Elles  peuvent  arrêter  des  parties  pour  la 
dépenfe  journalière ,  le  droit  refervé  au  mari 
d'en  connoître  la  vérité  ,  de  les  allouer  ou 
contefter  ,  s'il  eft  raifonnable  de  le  faire , 
Ren.  eod.  n.  3  1 .  v.  Communauté  ,■  part-  3. 
fecl.  1 .  n.  7. 

10.  Autorifation  de  la  femme  mineure 
ne  rend  le  mari  garant  de  l'acle.  Secùs»  s'il 
s'oblige  de  la  faire  ratifier  en  majorité ,  Ar. 
SFévr.  1603.  le  Pr.  cent.  3-ch.  79. 

1 1 .  Suivant  les  notes  fur  Duplefl.  de  la 
comm.  liv.  1.  ch.  4.  not.  (ce)  quand  un  mari 
pafle  un  contrat ,  dans  lequel  il  promet  de 
faire  ratifier  fa  femme ,  &  l'autorife  à  l'effet 
de  cette  ratification  future ,  il  faut  que  dans 
la  ratification  il  foit  fait  mention  de  cette 
autorifation  ;  mais  la  ratification  eft  relative 
à  l'aéte  précédent  qui  exifte  &  contient  cette 
autorifation. 

12.  Femme  féparéc  ne  peut  s'obliger  fans 
l'autorité  de  lbn  mari,  Ar.  i2Févr.  1602. 
Morn.part.  2.  ch.98.  Ar.  22  Février  161 1. 
Auz.liv.  1.  ch,  20.  Peut  s'obliger  feulement 
jufqu'à  concurrence  de  fes  meubles  &  re- 
venus y  mais  ne  peut  paffer  contrat  tendant 
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à  l'aliénation  de  fes  propres,  fans  autorifa- 
tion par  Juftice  en  connoiflance  de  caufe, 
au  refus  de  fon  mari,  J3rod.  F.  30.  Guer. 
fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  20.  Lalande  fur  Or- 
léans, 15)6.  contre  Sedan,  97.  Lorris ,  tit. 
de  la  comm.  art.  6.  Dun.  $"8.  qui  portent 
que  la  femme  féparée  de  biens  en  Juftice, 
peut  contracter  fans  autorifation;  &  contre 
Mol.  furBourb.  170. 

Le  créancier  n'eft  recevable  à  reftreindre 
l'obligation  de  la  femme  fans  autorifation  , 
qui  tend  à  l'aliénation  de  fes  propres ,  fur 
fes  meubles  &  revenus,  Brod.  eod.  v.  Ref- 
titution  ,  fecl:.  2.  v.  Séparation,  part.  1. 
n.  i<5. 

13.  Aliénation  faite. par  femme  féparéa 
qui  avoit  autorifation  générale  de  pouvoir 
difpofer  de  fes  biens ,  Tans  l'autorité  de  fon 
mari ,  déclarée  nulle ,  Ar.  3  Juin  1642.  aux 
not.  marg.  de  le  Pr.  cent.  1.  ch.67.  Ar.  18 
Décemb.  16y2.Soef.tom.  1.  cent. 4.  ch.y. 
Ar.  26  Janv.  1680.  J.  Aud.  déclare  nul  un 
contrat  de  conftitution  fait  par  femme  fépa- 
rée de  biens  &  d'habitation  ;  quoiqu'elle  eût 
une  autorifation  générale  de  fon  mari  par 
tranfacfion  &  par  Arrêt,  v.Ar.7  Mars  1676. 
J.  Pal.  v.  Séparation,  part.  I.  n.  16. 

Mais  autorifation  générale  de  la  femme  . 
par  fon  contrat  de  mariage  fuffit  pour  efter 
en  jugement ,  Ar.  3  Avril  1 09 1 .  J.  Aud.  & 
fi  elle  eft  mineure ,  il  faut  qu'elle  fe  fafle  af- 
fifter  d'un  curateur  pour  efter  en  jugement, 
Mol.  fur  Bourb.  232.  Not.  fur  Duplefl".  de 
la,  comm.  liv.  1.  ch.  4.  not.  (il)  v.  fi<pr. 
n.  6. 

14.  Si  la  femme  féparée  fondée  de  pro- 
curation de  fon  mari  pour  agir,  tranfiger, 
recevoir ,  aliéner  &  s'obliger,  qui  s'eft  ren- 
due caution  fans  autorifation  fpéciale  ,  peut 
fe  faire  reftituer,  Ar.  25*  Février  1681.  ap- 
pointe, J.  Aud.  M.  deLamoignon  ,  Avoc. 
Gén.  dit,  que  par  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts, l'autorifation  exprefle&  fpéciale  étoit 
néceflaire  ;  mais  que  dans  l'efpece  il  falloit 
diftinguer  l'obligation  de  la  femme  d'avec 
fon  dol  perfonnel  &  ftellionat ,  pour  avoir 
hipotequé  des  biens  qui  ne  lui  appartenoient 
pas. 
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15*.  Si  dans  le  cas  de  la  féparation  de 
corps  de  de  biens ,  l'autorifation  générale  & 
irrévocable  donnée  par  le  mari ,  eft  fujette  à 
révocation,  v.  not.JvirDupkll.de  la  comm. 
liv.  1.  ch.4.  not.  (a)  v.  l'Arrêt  7  Mars 
1(576.  LPal.  Nota  ,  il- y  a  du  particulier 
dans  cet  Arrêt.  Cette  queftion  dépend  des 
circonftances. 

16.  Femme  marchande  publique  peut 
s'obliger  fans  aùtorifation  pour  le  tait  de  fa 
marchandife  ,  autre  que  celle  de  fon  mari , 
feulement,  v.  Paris  ,  234..  235-.  236.  Droit 
commun  ,  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  20. 
&:  en  ce  cas  elle  oblige  fon  mari,  s'ils  font 
commun*,  Duplefl.  eod.  même  par  corps  ; 
mais  il  faut  auparavant  faire  déclarer  l'oblir 
gation  exécutoire  contre  lui,  Ar.  0  Février 
IJ07.  Tourn.  fur  Paris,  234.  Ren.  de  la 
comm.  part.  1.  ch.  7  n.44&45'. 

La  emme  s'oblige  aufli  par  corps,  quoi- 
que mineure,  nam  in  mercaturâ  non  atten- 
dit ur  privilegium  minoritatis  J  Dupleff.  eod. 
Ar.  1  Mars  1$  80.  Tronc,  fur  Paris,  234.  v. 
Faiteur. 

1 7.  Femme ,  pour  retirer  fon  mari  de  pri- 
fon  ,  peut  s'obliger  fans  aùtorifation  ,  Du- 
plefl". de  la  comm.  liv.  1.  ch.4.  Ar.  I9  Jmn 
1600.  Louet  &  Brod.  A.  p..  Ar.  30  Mars 
1605 .  Morn.  part.  4.  ch.  yo.  ou  même  pour 
le  garantir  de  prifon ,  Ar.  6  Août  1601. 
Morn.  part.  2.  ch.  67.  ou  pour  en. retirer 
fon  fils ,  Duplefl*  eod.  v.  Reftitution ,  fect.  2. 
n.  6. 

1 8.  De  même  pour  doter  fa  fille ,  en  cas 
d'abfence  de  fon  mari ,  modérément  &  fui- 
vant  fes  conditions  &  facultés ,  Duplefl.  eod. 
Ar.  du  11  Avril  i^py.  Brod.  R.  74.  mais 
ne  peut  l'avantager  ,  Ren.  de  la  comm. 
part.  1 .  ch.  7.  n.  34  &  fuiv. 

ip.  De  même  pour  fes  fimples  alimens, 
médicamens ,  vêtement  &  logement ,  quoi- 
que commune,  Duplefl".  eod.  s'entend  mo- 
dérés 6c  nécelfaires ,  &  pour  fournir  aux  frais 
du  procès  furvenu  contr'elle  &  fon  mari, 
Ar.  16  Juillet  16^^.  Soè'f.  tom.  1.  cent.  1. 
ch.  60. 

20.  Quand  la  femme  fe  dit  fille  majeure, 
l'obligation  eft  bonne  fur  fes  biens ,  fi  le 
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créancier  a  jufle  caufe  d'ignorance  ,  fauf 
l'uiûfruit  du  mari,  Arrêt  17  Avril  161p. 
Brod.  F.  1 1 .  cependant  par  Ar.  du  26  Janv. 
1663.  vente  faite  d'une  maifon  par  une 
femme  mariée  en  fécondes  noces  ,  dont  le 
mari  étoit  abfent  depuis  quinze  ans ,  qui 
s'étoit  dite  veuve,  aéré  annullée,  Ren.  eod. 
ch.7.  n.  38. 

21.  Pour  efter  en  jugement  en  matière 
civile  ,  la  femme  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  doit  être  autorifée  de  fon  mari , 
ou  par  Juftice  à  fon  refus ,  Ar.  8  Avril  1 672. 
J.Aud.  v.  fitpr.  n.  if.  in  fin.  En  matière 
criminelle ,  l'autorifation  des  femmes  n'efl 
néceflaire  quand  elles  font  accufées.  Secùs  •, 
quand  elles  accufent,  Pap.liv.7.  tit.i.n.23, 
not.  fur  Dupleff.  de  la  comm.  liv.  i.ch.4. 
not.  (ii)  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  8. 
n.i  8.  cependant  l'on  tient  aujourd'hui  qu'en 
matière  criminelle  ,  la  femme  eft  reçue  à 
accufer  fans  aùtorifation  ,  &  cela  fe  juge 
ainfi  en  laTournelle  ;  Ar.  du  2  3  Avril  1 74p. 
plaidant  Maîtres  Babille  &  Petitjean ,  M. 
Joly  de  Fleury ,  Avoc.  Gen.  v.  Orl.  200.  • 

En  ce  cas,  les  condamnations  pécuniaires 
contre  la  femme  ne  font  exécutées  fur  les 
biens  de  la  communauté,  ni  fur  fes  propres 
du  vivant  du  mari,  fi  ce  n'eft  fur  la. nue  pro- 
priété ,  Chenu,  qu.  60.  le  Pr.  cent.  1.  ch. 
65"  &  p8.  Coq.  fur  Nivern.  des  droits  app. 
à  gens  mariés,  art.  1.  not.  fur  Duplefl".  eod. 
Ar.  30  Août  iyp7.Morn.  part.  i.ch.  140. 
cependant  une  femme  ayant  été  autorifée 
en  Juftice  au  refus  de  fon  mari ,  pendant  le 
procès  échoit  une  fucceffion  collatérale  à  la 
femme,  &  font  les  héritages  vendus ,  parce 
qu'ils  ne  fe  peuvent  commodément  parta- 
ger ;  celui  qui  plaide  contre  la  femme  s'op- 
pofe  à  la  délivrance  de  la  portion  du  prix 
à  elle  appartenant  pour  les  dépens  qu'il  ré- 
pète contr'elle  ;•  main-  levée  en  donnant 
caution.  Par  l'événement  la^femme  eft  con- 
damnée aux  dépens.  Par  Arrêt  du  17  Sep- 
tembre 1  y  04.  contre  le  mari ,  il  eft  ordonné 
que  celui  qui  avoit  obtenu  condamnation 
contre  la  femme ,  touchera  ladite  portion  du 
prix,  à  payer  la  caution  contrainte.  Morn*.. 
part,  I.ch.  71. 


Autori- 
sation. 
Seft.  II. 
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S'il  y  a  délit  de  la  part  de  la  femme  ,  la 
condamnation  va  par  corps ,  Arrêt  y  Juin 
167 1>  J-  Pal. 

Si  le  mari  intervient ,  il  eft  tenu  de  toutes 
les  condamnations,  fans  aucun  recours  con- 
tre fa  femme  ;  de  même  s'il  a  profité  du  dé- 
lit, Ar.  16 10.  le  Pr.  cent. 2.  ch.  98. 

Par  Ar.  du  20  Janvier  1620.  une  femme 
qui  devoit  un  compte  de  tutelle  avant  fon 
mariage ,  ayant  été  autorifée  en  Juftice  au 
refus  de  fon  mari  pour  le  rendre ,  le  mari 
condamné  au  payement  des  vacations  & 
frais  de  l'audition  du  compte ,  parce  que  le 
mari  eft  tenu  de  Droit  commun  des  dettes 
mobiliaires  de  fa  femme  créées  avant  le  ma- 
riage ,  Auz.  liv.  3.  ch. 9. 

22.  La  femme  peut  tefter  fans  autorifa- 
tion.  Secùs J  en  Bourgogne,  Nivernois  & 
Normandie  ;  mais  dans  ces  Coutumes  la 
femme  n'a  pas  befoin  d'autorifation  pour 
révoquer  fon  teftament,  le  Br.  de  la  comm. 
liv.  2.  ch.  1.  fect.  3.  n.  26.  ni  pour  tefter  fi 
fon  mari  eft  abfent ,  ou  fi  ayant  été  fommé 
de  l'auforifer  il  a  fait  refus.  C'eft  la  Coutume 
du  domicile  de  la  femme  qui  règle  là  capa- 
cité ,  &  fi  elle  a  befoin  ou  non  d'autorifa- 
tion pour  tefter,  Ar.  16  Juillet  1679.  J.  Pal. 
y.  le  Br.  eod.  n.  24. 

23.Il  en  eft  de  même  de  l'autorifation 
du  mari ,  que  de  celle  du  tuteur ,  tutor 
Jlatim  in  ipfo  negotio  prœfens  débet  aubier 
fieri  :  pofl  tempus  verb  J  aut  per  epijiolam 
interpojita  ejus  autloritas  nihil  agit,,  l.  5?. 
§.  y.  de  auft.  &r  conf.  tut.  &  curât.  §.  2. 
Injl.  eod.  Mais  il  peut  autorifer  par  Pro- 
cureur fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 
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BAGUES  ET  JOYAUX. 

y.  Dommages  èc  intérêts. 

V.  Defp.  tom.  I.  pag.  202.  n.  3. 

1.  Q  Ont  fujets  au  retranchement  de  l'Edit 

O  des  fécondes  noces  ,  Arrêt  iy  Juillet 

1702.  Bret.  tom.  i.liv.4.  qu.  yp.  v.  Noces. 

2.  Joyaux  &  habits  que  le  père  donne  à 
la  fiancée  de  fon  fils,  fans  fpécifier  fi  c'eft 
en  déduction  de  la  portion  qu'il  lui  a  donnée 
par  fon  contrat  de  mariage ,  font  cenfés  une 
nouvelle  libéralité,  &non  en  payement, 
Arrêt  de  Touloufe  ,  9  Mars  161 1.  Defp. 
tom.  1.  pag.  377.  col.  1. 

3.  En  Païs  de  Droit  écrit ,  &  furtout  en 
Lyonnois,  bagues  &  joyaux  font  dûs  fans 
ftipulation  ;  le  règlent  à  la  dixième  partie 
de  la  dot  entre  Nobles  ;  &  à  la  vingtième 
entre  Roturiers ,  Bret.  tom.  1 .  liv.  y .  qu.  66. 
èc  liv.  6.  qu.  8.  v.  Augment ,  n.  2 1 . 

Nota,  les  Avocats  &  Médecins,  enfemble 
les  Marchands  font  mis  à  cet  égard  au  nom- 
bre des  Nobles ,  &  Ton  n'entend  Roturiers 
auflî  à  cet  égard  que  les  Artifans,  les  Labou- 
reurs &  les  Ouvriers ,  fuivant  l'ufage  du 
Lvonnois  attefté  par  une  confultation  des 
Avocats  de  Lyon  du  4  May  1734-  rap- 
portée parBoucher  d'Argis, Traité  des  gains 
nuptiaux,  pag.  238.  v.  auffi  ledit  Boucher 
d'Argis ,  pag.  <5y . 

Au  refte  le  règlent  comme  l'augment  & 
ont  le  même  privilège ,  v.  Augment. 

Cependant  pour  l'hipoteque  fubfidiaire 
fur  les  biens  fubftitués ,  v.  Bret.  eod.  liv.  y. 
qu.  66.  v.  Subftitution ,  part.  2.  fect.  4. 
dift.  9. 

4.  Bagues,  joyaux  &  habillemens  de  la 
femme  qui  renonce  ,  ne  peuvent  être  faifis 
pour  les  loyers ,  Ar.  23  Juin  iy  6y .  Carond. 
liv.  8.  rép.29. 

y.  Si  le  fiancé  étant  décédé,  Ton  doit 
reftituer  les  bagues  &.  joyaux,  v.  Louetôc 
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Brod.  F.  iS.  la  fiancée  ne  les  peut  garder 
au  préjudice  de  l'Orfèvre  non  payé  ,  Ar.14 
Mars  161$.  Filleau  Se  Chenu,  cent 2.  qu. 
4.6".  Ar.  i2Décemb.  iyc;8.  le  Pr.  es  Arrêts 
de  la  Cinquième. 

6.  La  femme  du  déclaré  impuiffant  n'eft 
tenue  de  les  reftituer,  Ar.  23  Août  1601. 
Filleau,  part.  4.  qu.  144. 

7.  Qui  donne  lieu  à  rupture,  les  perd, 
Ar.  12  Décembre  1623.  /.  Aud.  v.  Bacq. 
des  droits  de  Juftice ,  ch.  21.  n.  334.  v. 
Dommages  &  intérêts. 

BAIL  à  loyer  ou  à  ferme,  . 

V.  Fermier. 

V.  Prefcription,  fecl^.n. <?. v. Contrainte 
par  corps,  v.  Louage. 

V.  le  Gr.  furTroyes,  202.  gl.  I.  Brod. 
fur  Louet,  L.  4. 

V.  Décl.  6  May  1704.  concernant  le  con- 
trôle des  baux  faits  par  gens  de  main-morte, 
Néron,  tom.2. 

Locataire  peut  enlever  ce  qu'il  a  joint  à 
.ta  maifon,  en  rendant  les  choies  au  même 
état  fans  détérioration,  l.  10.  §.  4.  locat. 
cond.  De  même  du  Fermier  &  de  l'Ufufrui- 
tier ,  l.  y  9.  de  reï  vindic.  v.l.  iy.  de  ufufr.  £r 
quemadm. 

Su  M  M  4  I  R  E. 

Sect.  I.  Du  privilège  de  la  Loi  ^Ede. 
Sect.  IL  De  l'effet  de  la  Loi  emptorem. 
Sect.  III.  Du  privilège  du  Propriétaire  fur 

les  meubles  du  Locataire. 
Sect.  IV.  Du  privilège  du  Propriétaire  fur 

les  meubles  du  Fermier. 
Sect.  V.  De  la  durée  des  baux  ;  qui  les  peut 

faire  J  £r  comment. 
Séct.  VI.  De  la  tacite  reconduction. 
Sect.  VIL  De  la  ceffion  du  bail. 
Sect.  VIII.  Des  diminutions  prétendues  par 

le  Locataire  ou  Fermier  J  &  quand  il  peut 

demander  la  réfolution  du  bail. 

Section  I. 
Du  privilège  de  la  Lot  JEàe. 
1 .  Propriétaire  peut  expulfer  le  locataire, 
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fi  fa  maifon  lui  eft  néceffaire  pour  fe  loger, 
l.  aide  3.  C.  de  loc.  cond.  Ar.  4  Décembre 
1722.  Louet,  L.  4.  fans  dommages  &  in- 
térêts,  Ar.  des  20  Mars  1531.  12  Juillet 
1572.&  3  r  Janvier  15" 70.  Brod.  fur  Louet, 
eod.  tel  eft  l'ufage  ;  mais  il  faut  que  ce  foit , 
cafus  inopinatus  &  necefjaria  habitatio jhouet 
&  Brod.  eod.  fans  quoi  il  feroit  dû  des  dom- 
mages &  intérêts,  v.  Ar.  du  6  Mars  1648. 
Soèf.  tom.  i.cent.  2.  ch.  71.  v.  le  Gr.  fur 
Troyes  ,  202.  gl.  I.  n.  80.  v.  infr.  n.  7 
&8. 

Cependant  fi  le  propriétaire  veut  loger 
dans  fa  maifon ,  il  le  peut,  fans  qu'il  foit  rien 
furvenu  de  nouveau ,  mais  fans  fraude ,  Ar. 
31  Mars  1635-.  Brod.  fur  Louet,  eod.  n.  2. 
En  payant  des  dommages  &  intérêts,  fi 
cafus  non  fuit  inopinatus. 

Ce  privilège  de  la  Loi  tzde  s'étend  aux 
maifons  des  champs ,  contre  Brod.  eod.  n.  y. 
Secàs  J  fi  elles  font  louées  avec  des  terres , 
Ar.  du  22  Janvier  1639.  Bard.  tom.  2.  liv. 
8.  ch.  3. 

2.  Ce  privilège  n'eft  donné  qu'au  pro- 
priétaire de  la  totalité  de  la  maifon ,  Ar.  27 
Août  1616.  &22  Août  1628.  Brod.  eod. 
n.  3.  s'il  n'a  le  confentement  par  écrit  de 
fes  co-proprietaires  ,  Ar.  17  May  162p. 
Brod.  eod.  &  J.  Aud.  N'a  lieu  pour  les  en- 
cans, ni  gendres  du  propriétaire,  Arrêt 
contre  Chopin,  du  14  Août  iy84.  Bou- 
chel ,  verb.  Louage.  Mais  v.  Société ,  fèét.3. 
n.  4. 

3.  A  lieu  pour  une  mère  tutrice  qui  veut 
occuper  en  perfonne  une  maifon  apparte- 
nante à  fa  fille  qui  demeure  avec  elle,  Ar.  8 
Janvier  1636'.  Brod.  eoi.n.4. 

4.  N'a  lieu  fi  le  propriétaire  a  renoncé  au 
privilège,  Brod.  fur  Louet,  L.  4.  n.  7.  Af- 
fectation fpéciale,  fans  renonciation  au  pri- 
vilège de  la  Loi  cède  J  ne  fuffit ,  Brod.  eod, 
n.  1 1.  mais  ^.Ar.  24 Février  1632.  /.  Aud. 
&Bardet,  tom.2.  liv.  1.  ch.io.  Nota,  dans 
l'elpece  de  cet  Arrêt ,  c'étoit  un  Orfèvre 
contre  un  autre  Orfèvre  ,  le  bail  étoit  pour 
neuf  ans,  il  y  avoit  fept  termes  de  payés 
d'avance,  le  bailleur  agifloit  par  jaloufie  de 
métier. 
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BaihV  5*.  N'a  lieu  en  faveur  du  principal  loca-  d'autorité  privée,  mais  par  Juflice.  Imberf 
taire  ,  Brod.  fur  Louet,  L.  4.  n.  8.  ni  de  en  fon  Enchiridion,  verb.  comment  le  Fer- 
l'acquereur  à  faculté  de  rachat ,  qui  ne  peut  mier  doit  être  mis  hors  de  la  chofe  en  la- 
pas même  expulfer  en  vertu  de  la  Loi  emp~  quelle  il  a  malverfé.  La  Thaumafl.  fur  Berry, 
toremJ  Ar.  6  Mars  \6i-j.  Brod.  eod.n.9.  tit.  9.  art.  4.8.  &  il  fufÏÏt  d'une  fommaire 
Arrêt  de  Bordeaux  16  Février  1662.  connoifiance  de  caufe  précédente  ,  Berry, 
J.  Pal.  loc.  cit.  Lorris ,  ch.  18.  art.  9.  Ar.  y  Févr. 

6.  N'a  lieu  fi  le  propriétaire  peut  fe  loger  i$7f.  annulle  le  bail  d'une  carrière  pour 
•avec  le  locataire,  Arrêt  12  Février  15 93-  malverfations  commifes  par  le  preneur,  & 
Bouchel ,  verb.  Locataire  ,  ni  quand  il  pa-  le  condamne  à  remettre  les  lieux  en  état , 
roît  clairement  que  le  propriétaire  ne  peut  Brod.  fur  Louet,  L.  4.  n.  12.  c'efl:  abufer 
feul  occuper  les  lieux ,  Ar.  10  May  164.7.  de  Ion  bail  de  ne  pas  cultiver  les  terres  com- 
Soëf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  18.  me  on  le  doit  :  quod  fundum  non  colat  J  ut 

7.  Acquéreur  chargé  d'entretenir  le  bail  oportet  J  leg.fq.  §.  1.  locat.  cond.  Cujac.  ob~ 
peut  ufer  du  privilège  de  la  Loi  cède  J  l'effet  féru.  lib.  1 2.  cap.  38. 

de  la  claufe  n'étant  que  de  lui  ôter  la  liberté  Un  Fermier  ou  Locataire  peut  encore 

d'expulfer  le  locataire  pour  en  mettre  un  être  expulfé ,  s'il  eft  de  difficile  convention 

autre,  Arrêt  I  Mars  1667.  Soëf.  tom.  2.  &  trop  procefiif ,  vel  quod  fit  forte  difficilis 

cent.  3.  ch.  ÇO.  cependant  Brod.  fur  Louet,  conventus  „  nec  negotium  cum  eo  idlum  con~ 

L.  4.  rapporte  Ar.  9  Avril  1619.  qui  dans  trahatur .,  quin  fequatur  ex  eo  lis  femper  ali- 

eette  efpece  adjuge  deux  termes  du  loyer  qua  _,  comme  il  eff.  parlé  en  une  ancienne 

<au  locataire  pour  les  dommages  &  intérêts,  Conftitution  Grecque  dont  Cujas  loc.  cit. 

tant  pour  fa  qualité  de  Marchand  Epicier,  fait  mention. 

xme  de  ce  qu'il  n'y  av-oit  qu'une  année  de  Un  Fermier -ou  Locataire  peut  encore 

bail  expiré  ,  v.  le  Gr.  far  Troyes,  202.  gl.  1,  ctre  expulfé  faute  de  fatisfaire  aux  claufes  de 

•n.  6o&fuiv.  v.  infr.  feéi  2.n.  1.  fon  bail,  Ar.  25  Décembre  1602.  déclare 

8.  Mari  peut  ufer  de  ce  privilège ,  Ar.  2  le  bail  d'un  moulin ,  réfolu ,  faute  par  le  pre- 
Mars  1063.  J.  And.  Nota  _,  par  cet  Arrêt  le  neur  d'avoir  fait  les  répara  rions ,  &  fatisfait 
mari  a  été  cependant  condamné  aux  dom-  aux  claufes  du  bail,  &îe  condamne  au  rem- 
mages  &  intérêts  du  locataire,  c'étoit  un  bourfement  du  prix  des  réparations,  &  aux 
Hôtellier  de  S.  Denis  à  qui  la  femme  avoit  dommages  &  intérêts,  Brod.  fur  Louet,  L. 
loué  avant  fon  mariage,  elle  s'étoit  refervé  4.  in  fin.  Il  peut  encore  être  expulfé  faute 
un  appartement  pendant  tout  le  cours  du  de  payer  les  fermages  pendant  deux  ans , 
bail.  leg.  y 4.  §.  1.  locati  cond. 

■    9.  Locataire  peut  être  expulfé  pour  faire  De  même  les  perïbnnes  de  mauvaîfe  vie 

de  grottes  réparations  urgentes  &  néceflai-  ou  trop  incommodes  au  public,  peuvent  être 

res,  dit!.  I.  cède  3.  fans  dommages  &  inte-  expulfées ,  v.  Godefr.  cul  dicl.  kg.  3.  C  de 

rets  ;  mais  quoiqu'il  y  ait  claufe  que  lé  k>-  locat.  cond.  v.  auffi  Imbert  en  fon  enchirid. 

cataire  fera  tenu  de  fouffrir  les  grofles  répa-  verb.  comment  le  Fermier   doit  être  mis 

rations,  s'il  a  été  obligé  de  déloger,  il  ne  hors  de  la  choie  en  laquelle  il  a  malverfé. 
doit  rien  pour  le  tems  qu'il  n'a  pas  joui,  /.  30. 

locati,  le  Pr.  cent.  2.  ch.  5-4.  Section    II. 

ro.LocataireouFermierquiabufedefon  Dc  ^  de  u  Loi  emptorem. 

jDaïl,  peut  être  expulle  :  Aut  tu  maie  in  re  x 

locat  a  verfatus  es ,  dicl.  leg.  3.  C.  de  locat.  V.fupr.  fecl.  1.  n.  <;. 

condufl.  parce  qu'il  doit  jouir  en  bon  père  1.  Locataire  ou  Fermier  peut  être  ex- 

-de  famille,  leg.  1 1.  §.  2.  locati  condutti;  &  pulfé  par  l'acquéreur  ,  fans  qu'il  foit  obligé 

s'il  fait  le.  contraire ,  il  peut  être  expulfé  non  d'habiter  en  perfonne ,  L  emptor.  y.-C.de  loc, 

cond. 
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cond.  &:  par  tout  fucceifeur  à  titre  finguliei%'  ç                                                  Bail 

1. 120.  §.  2.  de  kg.  i.  quand  même  l'acque-  oection    111. 

reur  auroit'  été  chargé  d'entretenir  le  bail ,  Du  pM       du  Proprletaire  ry  Us  meubla 

iauf  les  dommages  &  intérêts  :  c  elt  la  der-  du  Locataire 

niere  Jurifprudence  contre  ladite  Loi  <?.  v. 

Cujas  ad  L  2$.  §.  ult.fol.  maerim.  Ub.  36.  V.  Frais  funéraires. 

Paul,  ad  Editt.  V.  Vente ,  feét  4.  n.  8.  v.  Préférence. 

2.  Locataire  expulfé  en  vertu  de  ladite  I.  La  maxime  eft  que  le  propriétaire  ou 
Loi  9.  qui  a  avancé  des  deniers  pour  les  ré-  principal  locataire  a  privilège  fur  les  meu- 
parations,  n'eil:  tenu  de  fe  départir  de  la  blés  apportés  dans  la  maifon,  pour  trois  ter- 
jouiifance  qu'en  le  rembourfant,  Coq.  qu.  mes  &le  courant  feulement,  quand  il  n'y  a 
202.  v.  Ord.  i<5o7.tit.  27.  art. 9.  bail  pafle  devant  Notaire  ou  reconnu  tn 

3.  Le  Locataire  doit  s'adretler  au  ven-  tems  non-fufpeét,  ou  contrôlé;  &quand  il 
deur  pour  fes  dommages  &.  intérêts ,  fl  le  y  en  a ,  il  a  privilège  pour  tout  le  cours  du 
vendeur  n'a  ftipulé  que  l'acquéreur  feroit  bail  en  affirmant;  mais  les  frais  de  Juflice  & 
tenu  d'entretenir  le  bail,  /.  2y .  §.  1.  locati;  funéraires  lui  font  préférés,  v. Frais  funerai- 
mais  quand  il  a  obtenu  condamnation  con-  res,  v.  Préférence  ;  &  le  vendeur  fans  jour 
tre  le  vendeur ,  il  a  hipoteque  fur  la  maifon  &  terme ,  Ar.  1  y  Mars  1  <5oy .  Pùc.  fur  Paris, 
ou  fu/  la  ferme  du  jour  du  bail  paifé  de-  J7o.  Brod.  fur  le  même  article,  v.  Préfe- 
vant  Notaire,  Brod.  P.  4.1.  Bret.  tom.  2.  rence. 

qu.  poflh.  qu.  8.  2.  Ce  privilège  du  propriétaire  a  lieu, 

4.  Douairière  doit  entretenir  le  bail,  Ren.  quand  même  les  meubles  auroient  été  faifis 
du  douaire,  ch.  14.  n.  8  &fuiv.  par  un  créancier  du  locataire  avant  d'être 

y.  Retrayant  peut  expulfer  l'acquéreur  tranfpcrtés  dans  la  maifon  ,  Ar.  16  Mars 
auparavant  locataire,  Maine  433.  Dunois  1657.  Soéf. tom.  2.  cent.  i.ch,6y. 
84.  Droit  comm.  Not.  fur  Duplelf.  du  re-  L'aéle  de  notoriété  du  Châtdet  du7Fé- 
trait,  not.  (u)  contre  Mol.  fur  Dun.  84.  vrier  1688.  porte  qu'en  cas  de  faillite  du 
qui  veut  pour  cela  qu'il  y  ait  delà  fraude  locataire,  le  propriétaire  ayant  bail  nota- 
dans  le  bail.  rie ,  n'a  de  privilège  que  pour  trois  ou  fix 

6.  Fruits  pendans  par  les  racines  lors  de  mois  à  écheoir;  mais  c'elt  contre  les  prin- 
la  vente  appartiennent  à  l'acquéreur,  /.  13.  cipes. 

§•  10.  de  acl.  empt.  fans  qu'il  foit  tenu  de  3.  Ce  privilège  fur  les  meubles  s'entend 

laiffer  jouir  le  Fermier,  ni  fe  contenter  du  des  meubles  mcublans ,  &  non  des  dettes 

prix  du  bail,  ditt.l.ç).  cod.de  locat.àe  même  actives,  bagues  &  pierreries  &  autres  fem- 

du  légataire  particulier,  /.  120.  §.  2.  de  kg.  blables,  Brod.  fur  Paris,  161.  n.  27.  ni  de 

1.  cependant  il  doit  laiffer  finir  l'année  au  la  vaiflelle  d'argent,  Auz.  cod.  Les  meubles 

Fermier ,  &  ne  le  prendre  au  pied  levé ,  qui  n'appartiennent  au  locataire  que  lui  ou 

Brod.  S.  1  r.  autres  ont  fait  apporter  dans  la  maifon  avec 

7.  Propriétaire  n'efl  tenu  entretenir  les  lesfiens,  font  fujets  à  ce  privilège ,  Dupleflf. 
fous-baux  faits  par  le  principal  locataire,  des  exécutions,  liv.  2.  Bacq.  des  droits  de 
même  de  bonne  foi,  lorfque  le  bail  principal  Juft.  ch.  2  t  .  n.  280. 

eft  réfolu;  &  ce,  foit  que  la  ré  olution  pro-  4.  Mais  les  meubles  de  celui  à  qui  le  lo- 

cede  ex  antiquâ  ou  ex  nova  causa .,  Ar.  du  cataire  a  donné  habitation  gratuite ,  ne  (ont 

12  Avril  1737.  fujets  à  ce  privilège,  pour  les  loyers  ,  /.  y. 

in  quib.  cauf.  pign.  Quant  au  fous-locataire 

v.  Paris,  162. 
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■r  .  .  T                         _                      T  Tr  ment  du  loyer  qui  lui  efl  dû  ;  v.  le  Gr.  fur 

■                                S  E  C  T  I  O  N    I  V.  ïroyes  f  ql  n>  ^  &  fuu, 

D«  privilège  du  Propriétaire  fur  les  meubles  Section    V. 
du  Fermier. 

Delà  durée  des  baux  ;  qui   les  peut  faire ., 
K  Frais  funéraires.  &  comine/w. 
i.  K.  Paris,  171.  qui  accorde  ce  privi- 
lège. V.  Paris,  227. 

2.  En  Païs  de  Droit  écrit,  meubles  ap-  1.  Nul  Adminiflrateur  ou  Communauté 
portés  dans  le  fond  ruftique  par  le  Fermier,  ne  peut  faire  baux  de  maifon  par  antici] 
ne  font  hipetequés  au  propriétaire  pour  le  non  de  plus  de  fix  mois,  Ar.  2-6  Février 
pri*  de  la  ferme,  l.  24..  §.  1.  locati _,  l.  4.  iy7i.  pour  les  Corps  &  Communautés, 
in  quib.  cauf.  pign.  Godet,  in  dicl.  kg.  4.  Car.  liv. (j.  rép.  23.  plufieurs  Arrêts,  Louet 
Ar.T0ul.2y  Octob.  rypo.  la  Roche,  liv.  &c  Brod.  B.  y.  De  même  du  tuteur,  Ar.  21 
6.  tit.  <5y.  art.  4.  à  moins  que  cela  n'rit  Février  1613.  Bvoà.  eod.  n.  6  de  même  du 
été  expreffément  convenu,  /.y.  Ç.  de  beat,  mari,  le  Pr.cent.  I.  ch.  30. 

v.  Cuj.   ad  dicl.  kg.  24.  §.  1.  in  lib.  34.  .  2.  A  l'égard  des  fermes  des  champs,  les 

Pauli  ad  Editï.  y.Defp.  tom.  1.  pag.  1.  du  baux  en  peuvent  être  faits  par  anticipation 

louage,  fect.  4.  ri.  13.  verf.  7Q.  mais  y.  S.  d'un  an  &  demi ,  ou  de  deux  ans,  Brod.B.  . 

Leu  fur  Senlis,  287  &  2:  y.  n.  10.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  30. 

3.  Dans  ks  Coût,  muettes,  Brod.  fur  Par.  cela  dépend  de  l'ufage  des  lieux. 

161.  n.  8  &  171.  n.  4.  tient  que  le  proprie-  3.  Si  les  baux  des  maifons  par  anticipa- 

taire  a  privilège  iur  les   meubles;  &  lur  tion  de  plus  de  fix  mois  font  commencés, 

Louet,  F.  4.  il  rapp.  Ar.  Q  Février  1630.. .  ils  doivent  être  exécutés,  Louet,  B.  y.  11.2. 

pour  la  Coût,  de  Vitry,  par  lequel  le  pro-  le  Pr.  cent.   1.  ch.  30.    Et  quoiqu'ils   ne 

prietaire  d'un.           ;  aux  champs  a  été  pré-  foient  commencés,  le  mari  ou  le  tuteur 

isxé  à  un  créancier  premier  faiiuiant  fur  les  bailleur  n'en  peut  pas  demander  lui-même 

grains  &  beiliaux,  même  fur  les  meubles  la  caflation,  Ar.  21  Mars  1628.  Brod.  fur 

trouvés  en  la  ferme,  v.  Coq.  lur  Niy.ern,  Louît,  eod.n.o.  v.  Rie.  fur  Paris,  227. 

ch.  7.  art.  ;,  4.  La  maxime  elt  que  tous  baux  de  raai- 

Ric.  fur  Paris,  171.  &:  fur  Senlis,.  2 87.  fons  à  Paris  pour  fix  ans,  &  de  fermes  pour  • 

établit  le  contraire,  mais  v.  S.  Leu  furies  neuf  ans  &  au-deflbus,  faits  fans  fraude, 

art.  287  &  28£  de  Senlis.  Auz.  iur  Paris,  doivent  être  exécutés;  ainfi  femme  furvi- 

171.  eft  de  même  avis,  &  rapporte  Ar.  de  vante  ne  peut  rompre  tel  bail  fait  par  Ion 

relevée  delà  Ch.  dé l'iidit du 26  May  1037.  mari,  s'il  n'y  a   anticipation  de  iix  mois, 

pour  la  Coût,  de  la  Rpchelle  ;  autre  Ar.  22  v.  Paris ,  227.  Droit  commun,  contre  Blois, 

Novembre  i<5yy.  pour  Reims,  concernant  170.   v.  Communauté  ,   part.  2.  fecb  2,  . 

les  chevaux,  SoèT.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  1.  n.2. 

v.  l'art.  380.  dé  ladite  Coutume.  Rjcard  fur  y.  Tout  bail  fait  par  ufufruitier  finit  par 

Senlis,  287.  rapporte  le  même  Arrêt,  &  fou  décès,  L  o.  §.  1.  locati.  Ainii  Bénéfi- 
obfe 
trouve 
tion 

ration  des  héritages   qui  en    dépendent,  de  mort  ou  de  dévolut,  il  doit  laitier  faire 

comme  les  Hôtelleries  &  autres,  édifices  qui  la  récolte  de  Tannée  courante,  Brod.  fur 

méritent  un  loyer  particulier,  les  meubles  Louet,  S.  1 1.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  1. 

du  locataire  qui  s'y  trouvent  font  afieclés  qu.4.  y.  Coq.  qu.  23. 

au  privilège  du  propriétaire  pour  le  paye-  Aufli  le  Fermier  n'eft  point  obligé  d'en- 
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tretenîr  le  bail  en  cas  de  décès  du  Béné- 
ficier, Ar.  19  Juillet  1609.  Soef.  tom.  2. 
cent.  4..  ch.  38. 

Quant  à  la  Douairière ,  v.  Coq.  qu.  156. 

6.  Seigneur,  en  cas  de  faitïe  féodale ,  ou 
prenant  le  revenu  d'un  an  pour  rcliel ,  doit 
entretenir  le  bail  fait  fans  fraude  ,  "Paris  y  6. 
5" 7.  Droit  comm.  v.  Coq.  qu.  23. 

7.  Bail  dés  paraphernaux  par  le  mari  en 
Pa'is  de  Droit  écrit,  ne  finit  par  Ion  décès , 
parce  qu'il  a  agi  comme  Procureur  de  la 
femme,  v.  I.  8.  cod.  de  pattis  conv.  v.  Dot, 
part.  2.  fecl.  1.  Secùs  J  des  biens  dotaux, 
Cuj.  ad  L  25 .  §.  ult.fol.  matrim.  in  hb.  36. 
Pauli  ad  Edicl.  Defp.  tom.  1.  pag.  87  &L 
110.  Pontan.  fur  Blois,  179.  contre  le  Gr. 
furTroyes,  8i.gl.  4.  n.  8.  &  Mol.  §.43. 
gl.  1.  n.  106.  cependant  en  Païs  de  Droit 
écrit ,  &   dans   les  Coutumes   muettes  ,  il 
paroit  plus  juflede  s'en  tenir  à  l'art.  227. 
de  Paris,  ajouté  fur  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

8.  Si  l'ufufruitier  a  fait  le  bail  en  fon  nom 
purement  &  fimplement,  fes  héritiers  font 
tenus  des  dommages  &  intérêts  du  Loca- 
taire ou  Fermier  expulfé,  à  fon  décès  ;  parce 
qu'en  ce  cas  il  èft  préfumé  l'avoir  fait  com- 
me propriétaire,  nam  in  dubio  prafumitiir 
quis  pofjiderefuo  nomme  non  tdieno  J  y.  Pont, 
fur  Blois,  179.  pag.  209. 

9.  Anciens  locataires  des  Communautés 
ne  font  préférés,  contre  la  Loi  congruit  4. 
cod.  de  locat.  preedior.  civil,  vel  fifcal.  Ar. 
23  Juillet  iô'oS.  Morn.  part.  5".  ch.  75".  il 
obferve  que  c'étoit  contre  le  ceiîionnaire 
<lu  preneur. 

Section    VI. 

De  la  tache  reconduction. 

1.  La  tacite  reconduction  des  maifons  a 
lieu,  quand  le  locataire  impleto  tempore  con- 
duilionis  _,  rcmanfit  in  conduclione  taciturni- 
tatc  utriufique  partis  „  /.  1 3.  §.  1 1.  locat i. 

2.  Quant  aux  fermes  :  tacite  réconduc- 
tion efl  cenfée  cùm  patitur  Dominus  colo- 
num  in  fundo  effe  _,  l.  14.  locati  j  eo  fedicet 
tempore  quo  ad  culturam  agri  erat  aliquid 


BAI  67 

operandum  ,  idnon  modico  tempore  J  quod  ar-  g  A  r  ^ 
bitrio  boni  viri  infpici  oportet  jBzrt. Godefr. 
ad  dibî.  l.  14.  v.  Sens,  25*8.  Bourb.  124» 
Mol.  fur  ledit  art.  v.Châlons,  274. 

3.  En  tacite  reconduction  l'hipoteque  eft 
cenfée   renouvellée,  pignora  rénovant ur , 
l- 1  3.  §.  11.  locati  ;  L  16.  cod.  de  locat.  mais 
n'a  lieu  que  du  jour  de  la  tacite  réconduc- 
tion ,  Louet  &  Brod.  H.  22.  Ar.  27  Févr. 
i6o<5.  Brod.  fur  Paris,  i<5i.  n.  19.  cepen- 
dant le  bail  n'eft  exécutoire  pour  les  loyers 
ou  fermages  dutems  de  la  réconduction  ta- 
cite ,  Mol.  fur  Bourb.  124.  Brod.  H.  22. 
èc  la  caution  du  bail  ne  demeure  obligée, 
clicl.  I.  1 3.  §.  11.  locati  ;  etfi  rdpubliac  pnz- 
dia  locata  fuerint  J  diEl.  §.  1 1.  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris   du  10  Février 
i;70.  Carond.  obf.  v-erb.  Ferme  ,  Chop.  de 
doman.  hb.  3.  tit.  14.  n.  3.  De  même,  quoi- 
qu'on puifle  flipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  les  fermes  des  champs ,  Ord.  1  667. 
tit.  34.  art.  7.  elle  n'eft  cenfée  renouvellée 
par  la  tacite  récondudion ,  quia  ejt  prœter 
naturam  contratlùs.    De   même  aufli    ces 
termes  des  Loix ,  pignora  rmovaruur  J  ne 
doivent  s'entendre  que  du  privilège  Jltper 
invecla  &-  illataJ  &  non  de  1  hipoteque  con- 
ventionnelle fur  les  biens  particuliers  du 
Locataire  ou  Fermier  :  tel  eil;  le  fentiment 
unanime  du  Palais,  parce  que  ce  ne  pour- 
roit  être  qu'en  venu  d'une  hipoteque  légale 
qui  n'eft  point  autorifée  en  ce  cas  par  notre 
Jurifprudence  ,  v.  Fab.  C.  de  loc.  cond.  de  fin. 
48.  part.   1.  pag.  429.  v.  Defp.  tom.  1. 
pag.  8 3. 

4.  Tacite  reconduction  des  fermes ,  com- 
mencée, doit  durer  trois  ou  deux  ans ,  félon 
les  foies  du  Païs,  v.  le  Gr.  furTroyes,  81. 
gl.  4.  n.  1 1.  contre  di&.  L  1 3.  §.  1 1.  locatif 
qui  ne  donne  qu'un  an  ,  &  contre  Arrêt  3 
Janvier  1625.  /.  Aud.  mais  il  y  a  erreur 
dans  la  date  &  dans  la  déciiion  de  cet  Arrêt, 
v.  les  not.  fur  Bard.  tom.  I.  liv.  2.  ch.  30. 
qui  le  datte  du  4  Février. 


Iij 
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Bail.  c  w  r  r  pand.  liv.4.  ch.  ly.  Defp.  tom.i.pag.oy. 

ûECTlON     V  Ui  jjr^  6°. 

De    la   ccffion   du    bail  De  même  duFermier  des  revenus  publia, 

Ranch.  Ferrer.  Ar.  Cour  des  Aydes  de 
I. Fermier  ou  Locataire  peut  céder  fon  Paris  en  Mars  ij'oj'.  Se  Juin  1/5.-7.  Defp. 
bail,  /.  60.  locati  J  L  6.  C.  de  locat.  fans  le  eod. pag.  96.  mais  ne  peut  demander  dimr- 
confentement  du  bailleur,  Carond.  pand.  nution  des  fermages  en  deniers,  lorfqu'après 
liv.  4.  ch.  iy.  pourvu  que  le  ceflionnaire  la  perception  des  fruits,  ils  lui  ont  été  em- 
employe  la  maifon  au  même  uiage ,  Gomez  portés  par  voie  d'hoflilité,  Fab.  C.  Ub.  4. 
refol.  tom.  2.  cap.  3.  n.  1 1.  &  qu'il  n'y  ait  tit.  42.  def.  21.46  &  $2.  parce  que  par  la 
claufe  contraire  ,  diEt.  L  6.  le  Pr.  cent.  1.  perception  des  fruits,  il  en  eft  devenu  pro- 
ch.  83.  n.  2.  auquel  cas  de  claufe  expreffe  prietaire  ,  I.61.  §.  S.defurt.  &  que  res  périt 
que  le  Locataire  ouFermier  ne  pourra  céder  Domino,,  l.  9.  C.  de  pignor.  abï.  contre  le 
fon  bail  fans  le  confentement  du  bailleur,  Gr.  fur  Troyes,  202.  gl.  1.  n.  50.  Szcùs _, 
celui-ci  peut  faire  déclarer  nulle  la  cefîion ,  fi  le  payement  devoit  être  en  fruits ,  Fab. 
Ar.  iy.  Mars  161 1.   Morn.  ad  dicl.  I.  6.  v.  eod.  cum  debitor  intérim  fpeciei  liberetur  _,  v. 
Defp.  tom.   1.  pag    107.  n.*2y.  On  tient  Defp.  eod.  pag.  96.  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
cependant  au  Palais  ,  que  nonobftant  telle  en  demeure  de  payer,  Carond.  liv.  3.  rép.  y. 
claufe  le  bailleur  doit  laifler  fubfifler  la  cef-  De  même  en  cas  de  perte ,  v.  Defp.  eod. 
/ion  faite  crqiiè  idoneo  *  ou  refoudre  h  bail-  4.  En  cas  de  flerilité ,  il  peut  demander 
2.  Au  relie  la  claufe  de  ne  pouvoir  céder  diminution,  s'il  n'a  pu  percevoir  que  fort 
fon  bail  à  perfonne,  ne  s'entend  de  n'en  peu  de  fruits,  v.  infr.  n.  y.  foit  que  les  fer- 
pouvoir   relouer  une  partie,  Ar.  10  Juin  mages  confident  en  deniers,  l.  2y.  §.  6. 
160 j.  Morn.  part.  3.  ch.  73.  locati _,  ou  en  fruits,  contre  ledit  §.  6.  qui  en 

_,  T  T  T  ce  cas  ne  peut  s'entendre  que  du  colon 

Section    VIII.  partiaire. 

Des  diminutions  prétendues  par  le  Locataire  Cette  diminution  fe  fait  à  proportion  de 

ou  Fermier  3  &•  quand  il  peut  demander  J»  (tenhté ,  /.  1  y .  §.  7.  locati  ;  mais  la  flen- 

la  résolution  du  bail.  hté  d'une  année  fe  récompense  par  l'abon- 
dance des  autres,  l.  iy.  §.4.  eod.  I.  S.  eod. 

1.  Quant  à  la  diminution  du  prix  pour  cas  de  locat.  Morn.  ad  l.  78.  §.  ult.  de  contrah. 
fortuits,  v.  le  Gr.  fur  Troyes,  202.  gl.  1.  empt.  contr/Ar.  19  Juillet  ^84.  Carond. 
n.  19  &  fuivans.  liv.  7.  rép.  137.  v.Fab.  C.  Ub.  4.  tit.  42.  ck- 

2.  Locataire  ou  Fermier  qui  a   quitté  jin.q.j. 

avant  la  fin  de  fon  bail  fans  jufte  caufe,  L'ufage  eft  de  condamner  le  Fermier  à 

doit  les  loyers  en  entier,  L  27.  §.un.  Z.yy.  payer  partie  de  l'année,  arbitrio  Judicis,  en 

§.  2.  locati  j  mais  peut  demander  diminu-  attendant  que  le  bail  foit  expiré,  le  Gr.  fur 

tion ,  &  même  quitter  fi  la  maifon  a  été  ren-  Troyes ,  202.  gl.  1.  n.  29.  &  fi  la  flerilité 

due  plus  obfcure  pendant  le  bail  par  quel-  ou  perte  eflfurvenuë  par  le  fait  du  Fermier, 

que  bâtiment  fait  de  nouveau  par  unvoifîn,  il  n'y  a  lieu  à  diminution,  l.  iy.  §.  2.  lo- 

l.  2y .  §.  2.  locati  J  ou  quand  à  l'occafion  de  cati. 

quelque  cas  fortuit  il  n'a  pu  continuer  de  y.  Afin  qu'à  l'occafion  de  la  flerilité  ou 

jouir,  /.  iy.  §.  2.  I.  24.  §.  4.  locati  J  /.  8.  autre  cas  fortuit,  il  y  ait  lieu  à  la  diminu- 

C.  de  locat.  tion ,  il  faut  qu'il  y  ait  perte  notable  des 

3.  En  cas  de  guerre,  il  eft  déchargé  des  fruits,  L  iy.  §.2.  locati  ;  &  que  les  fruits 
loyers  ou  fermages,  pendant  le  tems  qu'il  que  le  Fermier  a  perçus,  les  dépenfes  dé- 
n'a  pu  jouir,  l.  iy.  §.  2.  locati.  Ar.  y  May  duites ,  vaillent  moins  de  la  moitié  des  fer- 
jy 64.  Carond.  liv. 4.  rép.  102.  v.  Carond.  mages,  Fab.  C.  Ub.  4.  tit.  42.  def.  3.  Ma* 
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zuer,  Ce  van*.  Mœnoch.  Defp.  tom.  i.  pag. 
5?7-  #•  3°.  &  pour  le  connoître ,  il  but  mêler 
toutes  les  années,  Fab.  eoi.  Maz.  Covarr. 
<3om.  Defp.  eod. 

Ce  qui  a  lieu  quand  il  y  auroit  claufe  dans 
le  bail,  qu'en  cas  de  fterilité  les  fermages 
feraient  diminués,  Fab.  eod.  def.  35.  Defp. 
eod. 

6.  Cette  diminution  cefle  quand  le  Fer- 
mier a  renoncé  expreffément  à  tous  cas 
fortuits,  /.  9.  §.  2.  locat.  I.  8.  eod.  de  locat, 
ou  s'il  a  pris  la  chofe  à  l'es  rifques ,  Ranch, 
part.  2.  concl.  88.  mais  il  faut  que  les  cas 
foient  fpécialement  exprimés,  arg.  1. 4.  §.4. 

Jî  quïs  caut.  in  judic.  Car  telle  renonciation 
générale  ne  fe  rapporte  aux  cas  fortuits  in- 
folites  &  extraordinaires,  /.  78.  §.  ult.  de 
contrah.  empt.  Ar.  ï^S^j.  Morn.  ad  ditl. 
Ug.  78.  §.  ult  Ar.  y  May  i$6%.  &  23  Dé- 
cembre iyp2.  Carond.  liv.  4.  rép.  102.  v. 
Defp.  eod.  pag.  ocj.  n.  8.  Secàs  _,  fi  la  claufe 
de  tous  cas  fortuits,  prévus  &  imprévus,  y 
eft  ajoutée  ,  félon  le  Gr.  fur  Troyes  ,  202. 
gl.  i.n.  23.  v.Fachin.  Ub.  i.cap.  8(5. 

7.  Dans  tous  ces  cas  fortuits  la  perte  de 
la  femence  tombe  furie  Fermier,  l.  iy.§.2 
&  7.  locati. 

8.  Fermier  n'efl  tenu  perfonnellement  de 
payer  les  cens  &  rentes,  s'il  n'y  a  claufe  ex- 
preife,  ou  ufage  des  lieux,  v.  le  Grand  fur 
Troyes,  73.  gl.  I.  n.  7. 

o.  Fermier  privé  d'une  année  à  caufe  de 
faifie  féodale  ,  jugé  par  Arrêt  du  2  y  May 
iy5>8.  que  pour  dommages  &  intérêts,  il 
jouira  encore  un  an ,  après  fon  bail  expiré, 
Morn. part.  i.ch.  182. 

10.  Locataire  peut  demander  la  réfolu- 
tion  du  bail,  lorfque  le  voifm,  en  bâtiffant, 
a  obfcurci  la  maifon ,  l.  25" .  §.  2.  locati.  Mais 
à  l'égard  de  l'ufufruitier ,  v.l.21.  de  ufu.fr. 
&quemadm. 

BAIL    A   RENTE, 

V.  DéguerpifTement,  v.  Rente. 

Si  l'Adminiftrateur,  comme  mari,  tuteur 
bénéficier ,  peut  faire  nouveau  bail  à  rente 
de  l'héritage  échu  &  confolidé  à  la  Seigireu- 
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rie  directe  ,  fous  les  charges  anciennes ,  v. 
Coq.  qu.  30p. 

BAIL  a  vie. 

V.  Emphitéofe. 

BAIL  JUDICIAIRE. 

1.  V.  Ar.  de  règlement  23  Juin  167&; 
pour  les  réparations ,  J.  Aud.  v.  Répara- 
tions, n.  6. 

2.  Ar.  de  réglem.  22  Juillet  iô'oo.  Nen 
tom.  2.  défend  aux  Procureurs,  leurs  Clercs, 
&c  ceux  des  Commi  aires  aux  Saifies  réelles , 
de  fe  rendre  adjudicataires ,  ou  cautions  dé 
baux  judiciaires ,  s'ils  ne  font  intereffés  en 
leurs  noms,  &  d'y  admettre  les  mineurs  6c 
les  feptuagenaires  à  peine  de  nullité» 

Cependant  quand  les  baux  judiciaires  font 
portés  à  peu  près  à  leur  prix ,  &  que  les 
cautions  iont  folvables ,  la  Cour  fuit ,  non 
les  termes ,  mais  l'efprit  de  cet  Arrêt  de  ré- 

flement,  qui  n'efl  fait  que  pour  éviter  les 
audes,  Ar.  7  Août  1734.  au  rapport  de 
M.  Lorenchct,  pour  un  Clerc  de  M".  Audi- 
not,  Procureur  en  la  Cour,  fous  le  nom  du- 
quel on  avoit  pris  le  bail  judiciaire. 

3.  En  cas  que  le  bail  conventionnel  fok 
converti  en  judiciaire,  le  Fermier  n'efl  tenu 
de  donner  caution,  &  n'efl  fujet  à  la  con- 
trainte par  corps ,  s'il  ne  s'y  étoit  affujetti  : 
c'eft  la  dernière  Jurifprudence ,  Bruneau  des 
criées,  pag. 43. 

4.  Mineur  encheriffeur  peut  fe  faire  refli- 
tuer,  Ar.  17  Mars  1621.  l'a  Thaumafif.  fur 
Berry ,  tit.  ç.  art.  64.  mais  v.fupr.  n.  2. 

y.  Enchère  du  dernier  encheriffeur,  quoi- 
qu'infolvable,  couvre  la  précédente,  Berry, 
eod.  art.  6y. 

6.  L'ufagc  eft  que  le  Procureur  qui  a  en- 
chéri eft  déchargé  ,  en  rapportant  fbn  pou- 
voir de  perfonne  connue  ,  &  qui  ne  foit 
notoirement  infolvable. 

7.  Caution  du  Fermier  judiciaire  ne  l'efl 
que  du  prix  du  bail,  non  des  dégrada- 
tions. 
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BAN.   V.  Arrière-ban.  • 

B  A  N  de  vendanges. 

V.  Salvaing,  ch.  30.  v.  Nivern.  tit.  1  3. 
des  vignes,  v.  Berry,  titre  iy.  des  Vigne- 
rons. 

1.  Appartient  à  la  Haute- Juftice ,  Salv. 
Bouvot,  Bret.  fur  Henris,  tom.  1.  liv.  3. 
qu.  36.  la  proclamation  de  l'ouverture  des 
vendanges  doit  être  réglée  par  les  Officiers 
de  la  Juftice  du  lieu ,  fur  l'avis  des  Habitans, 
ou  information ,  de  commodo  &  incommodo* 
à  peine  de  nullité,  Bret.  eod. 

2.  Il  n'eit  permis  d'enfraindre  le  ban  des 
vendanges  (ans  permiffion  du  Seigneur, 
qu'il  ne  peut  donner,  finon  pour  caufe  rai- 
fonnable  &  gratuite,  Ar.  22  Juin  1600. 
le  Pr.  es  Arrêts  célèbres  du  Parlement, 
pag.  78. 

3.  Les  Seigneurs,  ou  leurs  Officiers  ont 
droit  de  vendanger  un  jour  ou  deux  avant 
les  autres,  Nivern.  tit.  13.  art.  3.  Salv. 
Bret.  cod.  contre  Henr.  eod. 

4..  Nul  autre  n'eft  exempt  de  ban  de  ven- 
danges, étant  une  charge  réelle  &c  de  droit 
public,  excepté  ceux  dont  les  vignes  font 
enfermées  dans  leurs  enclos ,  parce  qu'ils 
ne  font  préjudice  à  leurs  voifins,  Henr.  & 
.Bret.  eod.  v.  Nivern.  tit.  13.  art.  2. 

B  A  N  de  mariage ,  v.  Mariage. 

1.  Doivent  être  publiés  intrà  mijjarum 
folemnia  _,  à  peine  d'abus,  Feyret,  tom.  1. 

liv.  y.  ch.  2.  n.  25". 

2.  Mariage  des  majeurs  eft  valable  fans 
publication,  Ar.  7  Août  1638.  Bardet, 
quoique  les  mariés  ayent  commencé  ah  d- 
licitis  _,  Ar.  1;  Mars  1691.  J.Aud. 

3.  Difpenfes.de  bans  doivent  être  énon- 
cées dans  les  actes  de  célébration ,  Décl. 
J<5 Février  169 2. Ner.  tom.  2.  C'eftàcaufe 
du  droit  d'infmuation  qui  aveit  été  établi 
par  TE  dit  de  1691. 

BANCSh  Eglifes, 

V.  Defp.  tom.  3.  pag.  138.  v.  Droits  ho- 
norifiques. 
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BANLIEUE. 

1.  Ce  terme  lignifie  un  certain  détroit, 
un  certain  efpace  de  terrein  qui  eft  néceflai- 
rement  dans  l'enclave  d'un  lieu  principal, 
&  dans  lequel  s'étend  la  Jurifdiction  exer- 
cée dans  ce  chef-lieu  ou  lieu  principal,  v. 
Ménage,  du  Cange,  Ragueau,  Brod.  fur 
Paris,  8y.n.  23.  v.  Saumaife dans  fes  notes 
fur  les  trente  Tyrans  de  Treb  Jlius  Poilion, 
ch.  24.  v.  auffi  1  hiftoire  d'Auguile ,  pag. 
315".  3 16.  d'où  Ton  peut  tirer  cette  maxi- 
me ,  que  qui  a  Jurifdiclion  dans  la  Ville  & 
lesFauxbourgs ,  l'a  nécelfairement  dans  la 
Banlieue.  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  lors  d'un 
Ar.  du  9  Décembre  1744.  v-  mff-  n-  2« 
v.  Scellé. 

2.  Commiffaires  du  Châtelet  de  Paris  ont 
le  droit  d'appofer  le  feelié  par  prévention 
dans  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  ,  v. 
Scellé. 

BANN ALITÉ,  v.  Corvées. 

V.  Defp.  tom.  3.  Trait,  des  droits  Seig. 
tit.  6.  feét.  3.  pag.  2  ro.  v.  tabl.  Coût.  gén. 
^eri.Bannalké  ;  le  Gr,  fur  Troyes  c'a..  Brod. 
fur  Paris  71.  Bain,  fur  Norm.  210.  fur  le 
droit  de  Vertemoute.  Henr.  &  Bret.  tom.  1. 
liv.  3.  qu.  34. 

1.  En  Païs  de  Droit  écrit,  &  dans  les 
Coutumes  muettes,  le  droit  commun  eft  que 
la  bannalité  de  moulin  appartient  au  Sei- 
gneur en  deux  cas;  le  premier,  quand  il  a 
titre  valable,  foit  qu'il  s'agifte  de  bannalité 
de  moulin,  Carond.  p.and.  liv.  2.  ch.  10. 
Brod.  M.  17.  n.  11.  loit  à  eau  oui  vent, 
Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  30.  n.  1.  mais 
v.  Paris,  72.  ou  de  four,  ô/preifoir,  Car. 
eod. 

Titre  valable  eft  la  conftitution  originaire, 
ou  aveux  &  reconnoilfances ,  Lalande  fur 
Orléans,  100.  u, Bacq. eod. ch.  20.  n.  33.il 
faut  qu'il  foit  accordé  par  tous  les  Habitans 
du  lieu  fujets  au  droit,  ou  au  moins  par  les 
deux  tiers,  Bacq.  eod.  ch.  2c.  n.  23.  arg. 
I.  3.  quod  cujufcumq.  umverf.  I.  4.6.  C.  de 
decur.  L.  10.  ad  Municipal.  Defp.  tom.  3. 
pag.  210.  n.  3.  cependant  ceux  qui  l'ont  ac- 
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cordé  y  font  aflfujettis,  Ar.  20  Avril  1602.  chafler  fur  fa  terre ,  Ar.  28  Juin  1  y  97.  pour     B  a  n  n  a- 

Brod.  fur  Paris,  71.  n.  22.  il  faut  que  ce  foie  Paris ,  Louer,  M.  17.  v.  Paris ,  72.  LITE'( 

pour  juftescaufes,  v. Corvées.  Même  fi  le  Seigneur  n'a  pas  droit  de 

Le  fécond  cas  ell  la  prefeription  de  trente  bannalité,  chacun  de  fes  Jufliciables  peut 

ou  quarante  ans,  à  compter  du  jour  de  la  en  fon  héritage  conflruire  moulin  à  vent, 

prohibition  daller  cuire  ou  moudre  ailleurs ,  v.  Moulin  ,  n.  4.  Nota  _,  l'Arrêt  du  23  May 

&  de  l'acquiefeement  ;    limple  potleiïion  Jyca.  pour  Peronne  ,  cil  rapporté  par  le 

même  de  cent  ans  ne  feroit  pas  iùffifante ,  Veft,  Ar.  70.  6c  cité  parChop.  fur  Paris, 

Guy  Pape,  Boèr.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  eod.  lib.  J.  th.  2.  n.  43.  &  fur  Anjou,  Ub.  1. 

n.  4.  Lalande  furOrl.  100.  <k  fi  le  droit  eft  tit.  1.  cap.  14.  n.  1.  Cependant  l'art.  io\ 

conteflé  par  un  particulier,  le  Corps  des  Ha-  de  cette  Coutume  défend  aux  Meuniers  de 

bitans  doit  être  appelle,  Ar.  21  Juillet  iyS4.  chafier  es  Villages  des  Seigneurs  Voyers 

Bacq.eotich.2('.  n.i4&  17.  Carond.  pand.  &  Hauts-Jufliciers  ayant  moulins  en  iceux, 

liy.  2.  ch.  1 6.  Defp.  eod.  n.  5".  encore  qu'ils  n'ayent  droit  de  bannage  en 

2.  Tel  Seigneur  peut  obliger  les  Sujets,  leurs  moulins  ;  mais  Chop.  fur  Anjou  , 
à  peine  d'amende  6e  confiscation  du  bled  6c  loc.  cit.  remarque  que  le  fentiment  de  Faber  • 
pain  moulu  &  cuit  ailleurs,  Bacq.  eod.  ch.  conforme  à  cet  Arrêt,  libertatis  favore  ad~ 
2.0.  n.  4  &  6.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  10.  juvatur  .,  publicaque  utilitatis  vitlus  humant, 
&c  rép.  liv.  y.  ch. 25.  Bouteill.  Jul.  Clar.  la  licet  alioquin  nefasjît  invitiDomini  latifun- 
Proche,  Defp.  tom.  3-^ag.  2 il',  n.  6.  fça-  diaperagrare  _,  ntdum  in  iisoccupari. 

voir,  pour  le  pain  néceflaire  pour  leur  nour-         y.  Bannalité  de  four  &  moulin  ,  efl:  per- 

riture  &  famille  ,  &  le  bled  dont  ils  vendent  fonnelle ,  &  fait  le  domicile  ;  cependant,  v. 

le  pain  dans  la  terre  du  Seigneur,  ou  qu'ils  Ar.  Rouen  10  Juin  KSdy.  juge  que  l'action 

ont  acheté  dans  le  territoire  de  la  bannalité,  de  bannalité  efl  réelle,  &  qu'elle  ne  peut 

Ar.  28  Septembre  iy6y.  Bacq.  eod  ch.  25?.  être  évoquée  aux  Requêtes  du  Palais,  Bafn. 

n.  34.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  y  3.  Defp.  eod.  n.  6.  fur  Norm.  210.  pag.  304.  v.  Ord.  166 '7. 

ainfi  pain  vendu  hors  de  la  Seigneurie ,  de  tit.  24.  art.  il.  v.  Juges.  De  prefïoir,  efl 

grain  acheté    hors  de  la  Seigneurie,  n'eft.  réelle,  Ar.  24  Avril  10OO.  Carond.  pand.' 

fujet  à  la  bannalité,  ledit  Ar.  28  Septembre  liv.  2.  ch.  16.  plufieurs  Ar.  Brod.  fur  Paris, 

iyuy.  Bacq.  eod.  Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  2.  71.  n.  32  6c  33. 

part.  2.  cap.  1.  tit.  3.  n.  y.  le  date  du  18         6.  Nobles,  &  ceux  qui  poffedent  fiefs, 

Septembre.  Auz.  fur  Paris,  71.  en  exempte  ne  font  fujets  à  la  bannalité  du  four,  &  peu- 

les  grains  achetés,  qui  n'ont  ni  gîte,  ni  repos  vent  avoir  four  dans  leur  maifon  Seigneu- 

en  la  maifon,  v. Poitou,  47.  riale,  pour  cuire  le  pain  de  leur  table  do- 

3.  Ceux  qui  achètent  du  pain  hors  de  la  meftique ,  &  fans  fraude,  Arrêt  23  Mars 
Seigneurie,  pour  leur  nourriture  ou  de  leur  1624.  Brod.  fur  Paris,  71.  n.  35-.  Dupleff. 
famille,  01  pour  vendre  auxHabitans,  font  fur  Paris,  71.  Il  en  doit  être  de  même  des 
tenus  de  payer  le  droit  de  fournage ,  fui-  Ecclefiaftiques  ;  mais  les  uns  &  les  autres 
vant  l'eflimation  d'Experts,  la  Roche,  Defp.  font  fujets  à  celle  de  moulin  ,  Ar.  23  Fév.  • 
eod.  n.  6.  1602.  &7May  i<5oy.  lePr.  cent.  3-ch.  y  2. 

4.  Seigneur  qui  a  bannalité  peut  défendre  Ar.  8  Avril  1 628.  ck  27  Août  1632.  Brod. 
lachaflfe  aux  Meuniers  circonvoifins,  Bacq.  fur  Paris,  71.  n.  34.  contre  Bacq.  des  dr. 
ch.  2<  .  n.  8.  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  16.  de  Juftice,  ch.  25.  n.  36'.  v.  Lalande  fur 
Defp. tom.  5.  pir^.  311.  n.ô.Secàs,  quand  Orléans,  100.  &  Rie.  fur  Paris,  71.  qui 
il  n'a  pas  droit  de  bannalité,  Ar.  23  May  ne  diflinguent  point,  &  qui  font  d'avis  que 
170  1  pour  h  Coutume  de  Peronne;  Louet,  les  Eccleiiaftiqucs  font  fujets  à  la  banna- 
M.  1  7.  quand  même  il  auroit  moulin  à  vent,  lité  de  four  ou  de  moulin ,  à  moins  que  la 
s'il  n'a  lkï-  exprès  de  prohibition  de  venir  Coutume  ne  les  en  exempte,  comme  celle  - 
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Banna-  d'Anjou;  v.  Poitou,  42  &  46.  appeller  les  Sujets  devant  fon  Juge,  fan? 

Lite'.              7-  Seigneur  qui  a  bannalité  peut  crr.pê-  qu'ils  puiffent  être  revendiqués  par  le  Sei- 

cher  moulin  ,  four  &  preffoir ,  &  les  faire  gneur  du  territoire,  Ar.  10  Juin  16 17.  Brod- 

détruire,  Bacq.eoc/.  ch.  20.  n.  5.  Car.  pand.  fur  Paris,  71.  n.  26.  &  fur  Louet,  M.  17. 

liv.  2.  ch.  16.  &  rép.  liv.  y.  ch.  23.  Ar.  29  n.  10. 

Janvier  15-75-.  Brod.  M.  17.  Secàs  J  s'il  en  14.  Dans  les  Coutumes  où  la  bannalité 

a  eu  connoiffance  ,  6c  les  a  foufferts.  Defp.  eft  inhérente  au  Fief  &  Juftice ,  le  Seigneur 

tom.  3.  pag.  212.  n.  7.  cite  Ar.  de  Juin  qui  vend  la  direcle ,  ne  peut  retenir  la  ban- 

1467.  rapporté  par  Carond.  rép.  liv-  5".  ch.  nalité,  Arrêt  6  Septembre  1625.  pour  la 

23.  mais  y.  Carond.  Cet  Arrêt  n'a  point  Marche,  Brod.  fur  Paris,  71.11. 13.  v.Tours, 

jugé  cela.  Bretagne,  Poitou,  Anjou;  mais  par  par- 

8.  Seigneur  peutfe  défifter  de  ce  droit,  tage  entre  co-heritiers ,  on  peut  mettre  le 

arg.  I.  41.  le  minor.  à  caufe  de  la  cherté  moulin  dans  un  lot,  &  les  Sujets  dans  l'autre, 

du  bois ,  li  mieux  n'aiment  les  Sujets  payer  Poitou,  50. 

le  droit  de  fournage  au  dire  d'Experts,  Ar.  15.  Quant  à  la  bannalité  de  preffoir, 
de  Grenoble  2  Mars  1634.  Expilly ,  Defp.  toute  la  vendange  provenant  des  vignes  fu- 
eol.  n.  0.  jettes  à  la  bannalité,  doit  être  portée  au  préf- 
et Sujets  preferivent  contre  ce  droit  par  foir  bannal ,  &  le  droit  en  eft  dû  même  de 
trente  ans ,  ou  contre  Y Eglife  par  quarante  la  mere-goute,  Chop.  fur  Anj.  lib.  2.  part. 2. 
ans,  Bacq.  des  dr.  de  Jutl.  ch.  20.  n.  30.  cap.  I.  ut.  3.  n.  5.  Cette  queftion  a  été  ju- 
Defp.  col.  n.  10.  Ar.  22  Août  i5"o8.  Brod.  gée  in  terminis  par  Arrêt  du  27  Août  1743. 
fur  Paris,  71 .  Lalande  fur  Orl.  100.  mais  v.  de  la  Cinquième  des  Enquêtes  au  rapport 
Henr.  tom.  i.liv.4.  qu.  01.  de  M.  deChavanne  ,  par  lequel  les  Habi- 

10.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures  le  tans  de  Palys  ont  été  condamnés  d'appor- 
Sujet  peut  emporter  fon  bled,  &  moudre  ter  leurs  vendanges  cuvées  ou  non  cuvées 
ailleurs  pour  cette  fois,  Poitou,  44.  Droit  à  leur  choix,  fur  Ls  preffoirs  bannaux  du 
comrn.  Bacq.  col.  ch.  25;.  n.7.  Bouv.  Papon,  Seigneur  de  Palys ,  pour  y  être  preûurées , 
la  Roche,  Defp.  tom.  3.  pag.  213.  n.  14.  &  en  être  perçu  le  droit  de  preflurage;  or- 
de  même  quand  en  tems  convenable  il  n'a  donné  que  ledit  droit  fera  pareillement  perçu 
pu  cuire  au  four,  ni  preffoirer  au  preffoir,  fur  chacune  pièce  du  furplus  des  vins  qui  fe 
Bacq.  coA.  Loyfel ,  liv.  2.  tit.  2.  art.  32  8c  trouveront  dans  les  caves  &  celliers  des  par- 
20,  ticuliers  &  habitans  qui  n'auront   pas  ap- 

1 1 .  Pour  être  fujet  à  la  bannalité  du  four,  porté  au  preffoir  du  Seigneur  de  Palys ,  & 
il  faut  qu'il  foit  dans  la  Ville ,  Bourg  ou  chef  fur  les  vendanges  cuvées ,  fi  mieux  ils  n'ai- 
de Bourg  ou  demeure  le  Sujet;  on  ne  peut  ment  faire  conduire  au  prefloir  leur  vin  de 
le  faire  venir  du  Viliage,  ni  de  loin,  Poi-  cuve  pour  ledit  droit  y  être  perçu  ;  leur  fait 
ton,  46'.  Droit  commun.  défenles  de  façonner  &  tranlporter  ,  faire 

12.  Quoique  le  Seigneur  n'ait  droit  de  façonner  &  tranlporter  leurs  vendanges  au- 
bannalité ,  les  Habitans  ne  peuvent  s'y  aifu-  paravant  dans  d'autres  lieux  &  preiloirs  que 
jettir  envers  un  autre  fans  fon  confentement,  fur  les  preffoirs  bannaux  dudit  Seigneur  de 
Ar.  30 Mars  iô'oo.  Chenu, cenr.  2.qu.  ico.  Palys,  fous  telles  peines  qu  il  appartiendra; 
Brod.  fur  Paris,  71.  n.  20.  ne  peuvent  même  W.  Mopinot  avoit  écrit  pour  le  Seigneur 
bâtir  moulin  à  eau  fans  fon  confentement ,  de  Palys  ,  6c  ML".  de  Beaubois  pour  les  Ha- 
Henr.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  34.  mais  peuvent  bitans, 

bâtir  moulin  à  vent    le  Gr  fur  Troyes  1 80.  BANNISSEMENT. 
gl.  un.  n.  10.  Carond.  lur  Pans,  71.  72. 

13.  Si  un  autre  Seigneur  a  titre  &  pof-  1.  Enfans  du  mariage  du  banni  à  perpé- 
feffion,  il  peut  pour  railbn  de  la  bannalité  tuité  du  Royaume,  ne  peuvent  iucceder, 

mais 


BAN  ^  BAN  7* 

Trials  on  leur  adjuge  une  penftoh  leur  vïe  Mat.  crîm.  cdit.  de  1744»  pag.  7  &  8.  &     BANNis- 

durant,  Ar.  iy  Juin  161S.  leBret,  liv.  I.  en  ce  cas,  le  tems   de  prifon  n'eft  point  sèment. 

déeif.  6.  Auz.  liv.  2.  chap.  60.  le  Grand  fur  compté  fur  celui  du  banniffement ,  Arrêt  de 

Troyes,  1 33. gZ.  un.  n.  12.  mais  v.  Enfant,  1712.  &  ledit  Ar.  30  Mars  1743.  contre  la 

ntli2.  nonobtlant  la  commutation  ou  remife  Loi  23.  C.  de  pœnis.  La  Jurifprudence  du 

de  la  peine,  /.  4.  C.  de  bon.  profeript.  Ar.  Parlement  de  Bordeaux  eft  différente  :  on  y 

14  Août  iy8y.  Louet,  E.  8.  Secus  _,  li  les  juge  que  le  banni  à  tems,  &  en  des  domma- 

lettres  rétabliffent  le  banni  dans  tous  fes  ges  &  intérêts,  doit  fortir  de  prifon  pour 

biens,  /.  4.  C.  de  Sentent.  paJJ'.  v.  Defp.  exécuter  fon  ban;  v.  l'Ar.  du  12 Septembre 

tom.  2.  pag.  704.  167 J. /.  Pal.  v.  lcfd.  Mat.  crim.  eod. 

2.  Bannis  à  perpétuité  duRoyaume,  font  5 .  Bannis  qui  ne  gardent  leur  ban ,  font 
capables  de  legs  d'alimens ,  le  Bret  en  fon  condamnés  aux  galères  perpétuelles,  ou  à 
annotation  à  la  fin  de  la  décifion  <5.  du  liv. 1.  tems,  Déclaration  du  31  May  1682.  Ner. 
leGr.  eod.  n.  18.  v,  Accufation,  n.  14.  Ainfi.  tom.  2.  Les  femmes  font  renfermées  dans 
ufufruitier  banni  retient  l'ufufruitjufqu  à con-  des  Hôpitaux,  Déclaration  25)  Avril  1687. 
currence  de  fes  alimens ,  le  Gr.  eod.  n.  1  g.  Ner.  eod-* 

"l'excédent  eft  confolidé  à  la  propriété  au         6.  Si  le  banni  à  tems  refte  infâme  après  le 

préjudice  du  fifc,  l.  10.  C.  de  ufufr.  Cuj.  tems  fini,  le  Gr.  fur  Troyes,  133.  gL  un. 

Ferrer,  contre  Boè'r.  Chaflfan.  &  autres  qui  n.40. 41.  42.  diftingoe  fi  la  caufe  eft  infa-, 

tiennent  que  le  fifc  doit  jouir  pendant  la  vie  mante,  v.  Coq.  qu.  1 1 .  v.  Loyf.  des  Offices,; 

de  l'utufruitier ,  v.  le  Grand,  eod.  n.  21,  liv.  i.ch.  13. n.  yy. 

v.  Fifc.  Quant  à  l'emphitéote  banni,  v.  le         7.   Juges   de  Seigneurs ,    même  JugeS 

Gr.  fur  Troyes ,  1 20.  gl.  3-.  n.  14.  v.  Coq.  Royaux,  ne  peuvent  bannir  hors  du  Royau- 

qu.  11.  me  ;  ils  ne  le  peuvent  pas  même  hors  le  ref- 

3.  Il  n'y  a  que  les  bannis  à  perpétuité  du  fort  du  Parlement,  ils  le  peuvent  feulement 
Royaume  qui  foient  morts  civilement,  le  hors  de  leur  reflbrt,  à  tems  ou  à  perpétuité; 
Gr.  fur  Troyes,  133.  gl.  un.n.  37.  38  &  39.  c'eft  une  maxime  confiante  au  Parlement  de 
Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  25-3.  Louet,  B.  Paris;  Ar.  il  Févr.  1743.  pour  Vendôme. 
17.  Brocl.  S.  iy.  Ils  retiennent  ce  qui  eft  du  Secùs  _,  au  Parlement  dePvoiien,  v.  Bafn.  fue 
droit  des  gens ,  mais  ne  peuvent  avoir  heri-  Norm.  143.  pag. 2 1  S.v.Morn.  ad  leg.  ult.  de 
tiers  des  .biens  acquis  depuis  leur  bannilfe-  Jurifd.  qui  accorde  ce  pouvoir  aux  Juges 
ment;  cependant  le  fifc  ne  peut  s'en  emparer  Royaux,  &  le  refufe  aux  Juges  de  Seigneurs, 
qu'après  leur  mort,  s'ils  n'en  ont  difpofé  Dumoulin  fur  Auxerre,  tit.  1.  art.  2.  femble 
entre-vifs ,  &  ne  peuvent  tefter ,  le  Gr.  eod.  faire  la  même  diftinction. 

n.  34.  3y.  Peuvent  trafiquer  en  France  par         8.  Juge  d'Eglife  ne  peut  bannir,  Àr.  £ 

correfpondans,  Ar.  y  Juillet  iyy8.  qui  fait  Juin  iy74-  Chop. de facr. polit,  lib.  2.  m. 8. 

main-levée  contre  le  Procureur  du  Roi,  des  n.2.  Mol.Carond.  Defp.  tom.  2.  pag.  683. 

jnarchandifes  du  banni  ,  Carond.  obierv*  n.  7.  mais  peut  enjoindre  à  un  Prêtre  de 

verb.  Banni,  Defp.  tom.  2.  pag.  68.3.  n.  y.  fortir  de  fon  Diocèfe,  Ar.  1  y  Juillet  1631. 

Leur  mariage  eft  valable ,  quoad  fœdus  tan-  Bardet.  Ce  qui  doit  s'entendre ,  lorfque  ce 

tum_,  Ar.  iy  Juin iô'i 8, Bardet.  Prêtre  n'eft  pas  originairement  defonDio- 

4.  Banni  doit  tenir  prifon  pour  les  inte-  cèfe,  car  s'il  en  étoit,  l'Evêque  nepourroit 

rets  civils,  Arrêt  20  Mars  1660.  J.Aud.  point  l'en  faire  fortir,  fauf  à  lui  faire  for» 

Soèf.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  17.  Ar.  dernier  procès. 

Décembre  1666.  Soé'f.  eod.  cent.  3.  ch.  83.         9.  Banni  a  tems ,  doit  être  afilgné  à  fort 

Ar.  30  Mars  1743.  en  la  Tourn.  Crim.  fin*  dernier  domicile,  Ord.  1667. m.  2.  art. 8. 
les  concl.  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  plai-         10.  Du  rappel  de  ban,  yt  Ord.  1670*, 

dant  M".  Châtelain,  &  Boucher  d'Argis;  tit.  iC-> 

Premiers  Partis,  1^ 


DAxTnnrDAnTr     r  •»■  qui  s*ouvrîront  à  l'avenir,  il  ne  foit  reçtr 

BANQUEROUTE,  fadhte,  4ffirmation  dWî  créancier,  ni  procède 

V.  Attermoyemenr.  à  l'homologation  d'aucun  contrat  d'atter- 

V.  Néron,  tom.  i  &  2.  v.  le  Pr.  cent.  r».    moyement,  fans  qu'au  préalable  les  Parties 
ch.  9.  v.  Ord.  1673.  Wî.  Il-  fe  Soient  retirées  devers  les  Juges-Confuls?. 

Toutes  cefïïons  6c  tranfports  fur  les  biens  aufquels  les  bilans ,  titres  &  pièces  feront 
•des  Marchands  qui  font  faillite  ,  font  nuls,  remis,  pour  être  vus  &  examinés  fans  frais 
s'ils  ne  font  faits  au  moins  dix  jours  avant  par  eux,  ou-  par  des  anciens  Confuls  ékCom- 
la  faillite  publiquement  connue  ,  Décl.  18.  merçans_  qu'ils  commettront  à  cet  effet,  du 
Novembre  1702.  reg.  le  2p.  eninterpr.  de  nombre  defquels  il  y  en  aura  toujours  urt 
l'art.  4.  du  tit.i  1.  de  l'Ordonnance  de  1673.  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait; 
Ner.  tom.  2.  faillite,  &  devant  lefquels  les  créanciers  de. 

Déclaration  du  13  Juin  1716.  regiftrée     ceux  qui  feront  en  faillite  ou  banqueroute , 
au  Parlement  le  8  Juillet  fuivant,  veut  que     feront  tenus,  ainfi  que  le  débiteur,  de  com-- 
tous Marchands,  Négocians,  Banquiers  &     paroître  &  de  répondre  en  perfonne,  ou 
autres  qui  ont  fait  ou  feront  faillite,  foient     en  cas  de  maladie  ,  abfence,  ou  légitime 
tenus  de  dépofer  un  état  exaét,  détaillé  &     empêchement,  pas;  un  fondé  de  procuration: 
certifié  véritable  de  tous  leurs  effets  mobi-     fpéciale  ,  dont  du  tout  fera  dreffé  procès- 
liers  &  immobiliers,  &  de  leurs  dettes,     verbal  fans  frais  par  les Juges-Confuls ,  on. 
comme  auffi  leurs  livres  &  regiftres  auGreffe.     ceux  qui  feront-  commis  par  eux ,  la  minute 
de  la  Jurifdiétion  Confulaire  du  lieu,  ou  le     duquel  refléta  jointe  au  bilan  du  failli,  qui. 
plus  prochain  ,.  &  que  faute  de  ce,  ils  ne     fera  dépofé  auGreffe  des  JurifdicTionsCon-^ 
puiffent  être  reçus  à  paffer  avec  leurs  créan-     fulaires, ,  fuivant  l'art,  3 .  du  tit.  1 1 .  de  l'Or-- 
ciers  aucuns  contrats  d'attermoyement,  au-     donnance  du.  mois  de  Mars  1673,  &  la 
cuns   concordats  ,  tranfattions  ,  ou  autres,    copie  d'icelui  procès-verbal  remife  au  failli 
actes, ni  obtenir  Sentences  ou  Arrêts  d'ho-     ou  créancier,  pour  être  annexée  à  la  Re- 
mologation  d'iceux,  ni  fe  prévaloir  d'au-     quête  qui  fera  préfentée  pour  l'homologa- 
cuns  làuf-conduits  accordés  par  leurs  créan-     tion  des  contrats  d'attermoyement  &  au- 
ciers  ;  &  veut  qu'à  l'avenir  lefdits  contrats     très  actes  ;.  veut  que  faute  par  les  créanciers 
&  autres  actes,  Sentences,  Arrêts  d'omo--    &:  débiteurs  de  fe  conformer  à. ces  préfen- 
togation  <3c  fauf-conduits ,  foient  nuls  &  de     tes ,  ainfi  qu'aux  autres  difpofitions  portées, 
ïml  effet,  &que  les  débiteurs  puifient  être     par  ladite  Ordonnance,.  Se  Déclarations  in-- 
pourfuivis  extraordinairement  comme  Ban-     tervenuës  en  conféquence ,  aufquelles  n'eft. 
queroutiers  frauduleux ,  par  les  Procureurs     dérogé.,  les  créanciers  foient  déchus  de 
Généraux  ou  leurs  Subftituts,  ou  par  un     leurs  créances,  &  les  débiteurs  pourfuivis 
feul  créancier ,  fans  le   confentement  des     extraordinairement  comme  Banqueroutiers 
autres,  quand  même  il  auroit  figné  lefdits     frauduleux,  fuivant  la  rigueur  des  Ordon- 
contrats ,  aéles  ou  fauf-conduits ,  ou  qu'ils     nances. 

auroient  été  omologués  avec  lui  ;  veut  que  Nota.  ï\  ne  fuie  pas  de  cette  Déclaration .. 
ceux  qui  ont  précédemment  paffé  quelques,  que  les  demandes  en  omologation  de  con- 
contrats  ou  actes  avec  leurs  créanciers ,  ou  trats  d'attermoyement,  doivent  être  portées: 
en  ont  obtenu  des  fauf-conduits,  ne  puiffent  devant  les  Juges-Confuls ,  v.  Attermoye- 
s'en  aider  ou  prévaloir,  ni  des  Sentences  ou  ment  ;  mais  il  faut  ce  procès-verbal,  préa-- 
Arrêts  d'omologation  intervenus  en  confé-  lable  pardevant  eux,  parce  qu'ils  font  plus, 
quence..  inftruits  des  affaires  du  commerce ,  &  de  h 

Décl.  13  Septembre  1739.  reg.  au  Par-     réputation  de  ceux  qui  fe  difent  créanciers,. 
Jement  le  j 8  Décembre,  ordonne  que  dans 
ies  faillites  &  banqueroutes  ouvertes,  ou. 
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Section  I. 

Qui  fuccede  au  Bâtard. 

T.  Arcendans  &  collatéraux  ne  lui  fucce- 
dent,  Bacq.  ch.  8.  n.  3.  mais  fon  fils  légi- 
time  lui  fuccede,  Anj.  34.4-.  Droit  comm. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1.  fect.  4.  n.  1. 
•même  fa  femme  au  défaut  d'enfans,  v.  Suc- 
cefîion ,  part.  2.  fect.  4.  n.  1. 

2.  Au  défaut  d'enfans  &  de  femme,  fa 
fucceflion  ob  inteflat  appartient  auR.oi,  ou 
-au  Haut-Juflicier ,  félon  les  Coutumes. 

V.  Mant.  i-j6  &  177.  Châlons  13.  Laon 
4.  Reims  335".  elle  appartient  au  Haut- 
-Jufticier  dans  ces  Coutumes,qua  nd  le  bâtard 
•efl:  né,  domicilié, &  décédé  dans  faJuilke, 
Bret.  foc.  cit.  Palu  fur  Tours,  321, 

Dans  les  Coutumes  qui  difent  Amplement 
■que  le  Haut-Juflicier  fuccede  au  bâtard, 
<omrae  Berry,  Sens,  Mel.  Clerm.  Bretagne, 
Anjou,  Maine,  Normandie,  il  n'eft  pas  né*- 
<:eflaire  que  les  trois  conditions  concourent^ 
ïket.  eod.  de  mtme  Paris ,  à  caufe  de  l'art. 
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^6*7.  le  Br.  eod.  n.  7.  mais  v.  Bacq.  cod, 
ch.  8.  n.y  &  fuiv.  qui  rapporte  Arrêts  fur 
Paris. 

Dans  les  Coutumes  muettes  ,  les  trois 
conditions  font  requifes ,  Ar.  0  May  1716'. 
Boullen.  Qu.  mixtes ,  qu.  10.  de  même 
en  Pais  de  Droit  écrit,  Bret.  fur  Henrys  r 
tom.  1.  liv.  6.  qu.  10.  v.  Defp.  tom.  3, 
pag.  130. 

En  Normandie  cette  quefHon  efl:  inutile; 
les  meubles  ck  rentes  confirmées  appartien- 
nent toujours  au  Roi,  Bafn.  furNorm.  147* 
3vConhTcatior\ 

3.  Les  meubles  appartiennent  au  Haut- 
Juflicier  du  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  le  Br. 
des  fucc.  liv.  1.  ch.  1.  fect.  4.  n.  11.  Il  dit 
qu'il  en  eft-de  même  des  billets  &  obliga- 
tions, &  il  cite  Laon  86\  mais  cet  article  ne 
parle  point  de  billets  &  obligations  qui  font 
droits  incorporels,  &  non  fufceptibles  de 
Situation ,  leiquels  parconféquent  fe  doivent 
régler  par  le  domicile  du  bâtard,  au  tems 
de  fon  décès  ;  de  même  que  les  rentes  conP* 
tituées ,  lefquelles  félon  le  Br.  lui-même  eod„ 
F:.  12.  fuiventb  perfonne  du  bâtard.  En  effet 
par  Ar.  du  24JUHI.  ly^y.  rendu  fur  la  Cou- 
tume du  Maine  entre  deux  Seigneurs  de  fie£ 
un  dépôt  de  foixante  écus  fait  par  le  bâtard, 
a  été  adjugé  au  Seigneur  du  domicile  dti 
bâtard ,  Morn.  part.  1.  ch.  106'. 

Le  Br.  eod.  n.  1 2.  dit  aufîî  que  les  Offices; 
s'entend  non  domaniaux,  fuivent  la  perfonne 
du  bâtard  ;  mais  les  Offices  font  fufceptibles 
de  fituation,qui  efl  celle  du  lieu  où  ils  s'exer- 
cent, v.  Offices. 

4.  C'efl  au  fife  approuver  la  bâtardife,  v. 
Aubaine,  fect.  4.  n.  8. 

Section    IL 

Si  le  Bâtard  fuccede* 

ï.  Il  efl  incapable  de  fucceder  en  fais 
Coutumier ,  &  en  Païs  de  Droit  écrit , 
même  à  fa  mère  ,  Ar.  14  May  1624.  pour 
)-■  Forés  ,  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  quv  o-„ 
contre  Valenc.  121.  v.  Mol.  fur  S.  Orner 
8.  &  Bret.  far  Henr.  eod.  Mais  il  fuccede 
à  fes  enfans  légitimes ,  6c  à  fa  femme  deftr. 

&ij 
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Bastaj&D.  cieraibus  heredibus  J  v.  J'upr.  feft.  I.  n.  i 

&2. 

Section   III. 

S'il  ejî  capable  de  recevoir  des  difpofitions 
tejlamentaires  ou  autres. 

i.  Il  peut  recevoir  des  difpofitions  uni- 
verfellesdes  étrangers  &  collatéraux,  Bacq. 
du  droit  de  bâtard,  ch.  4.  n.  y .  v.  Brod.  D. 
37.  même  d'un  frère  aufli  bâtard  ,  Ar.  6 
Août  1677.  J.PaL 

2.  Il  n'en  peut  recevoir  de  Ton  ayeul; 
Ar.  15?  Février  173 1.  plaid.  M". Forefher 
&  Soyer,  Avocats,  fur  les  concluions  de 
M.  Chauvelin,  Avoc.  Gdn.  confirme  la  Sen- 
tence duChâtelet,  qui  avoitannullé  un  legs 
univerfel ,  fait  par  î'ayeule  héritière  de  la 
fille ,  au  bâtard  de  fa  fille ,  &  cependant  lui 
adjuge  300  liv.  de  penfion  ;  les  biens  al- 
loient  à  20COO  liv.  Pareil  Ar..  14  Juillet 
1661.  dans  le  cas  du  legs  univerfel  fait  par 
une  mère  naturelle  àfon  bâtard,  exfoluto& 

folutâ  _,  &  lui  adjuge  12000  liv.  J.  Aud. 
Socf.  tom.  2.  cent.  2..  ch.  43»  c'efl  contre 
l'ancienne  Jurifprudence  ,  v.  Ar.  22  Avril 
1637.  Henr.tom. i.liv.6\qu.io.&/.  Aud. 
où  il  efl  datte  du  21  Avril,  v.Coq.qu.  25?. 
y.  leBr.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  2. fecl.  1.  n.  15* 
&  fuiv.  Mais  l'ayeul  peut  inflituer  le  fils  lé- 
gitime de  fon  fils  bâtard ,  nulla  relifta  f obole  *. 
Fach.  lib.  J.  cap.  07.  vdnfr.  n.$. 

3.  La  dernière  Jurifprudence  efl,  qu'il  ne 
peut  recevoir  de  fes  afeendans  que  des  legs 
modiques  ou  d'alimens ,  à  caufe  de  l'honnê- 
teté publique,  Auz.  fur  Paris  iy8.  Fac.  des 
donat.  part.  1.  n.  418  &  fuiv.  v*  Bret.  fur 
Henr.  tom.  i.liv..6.  qu.  10. 

4.  Arrêt  28  May  170p.  réduit  le  legs  de 
20000  liv.  fait  par  le  père  à  la  moitié.  Nota^ 
le  père  laifibit  42000  liv.  de  biens ,  &  n'a- 
voio  que  des  collatéraux ,  Aug.  tom.  2. 
Ar.  87. 

y.  Le  p.ere  peut  faire  fon  bâtard  héritier, 
'deficientibur omnibus  heredibus  J  ad  excluderv- 
âum  fjfcumJ  Mol.  fur  Bourb.  184.  le  Br.. 
des  fucc.  liv.  1.  ch.  2.  fecl.  1.  n.  8.  contre 
l'Arrêt  de  Vanelly  du  26  Mars  1083.  en 
faveur  du  donataire  du  Roi ,  qui  cepen-. 
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dant  adjuge  iyooo  liv.  à  chacun  des  léga* 
ta  ires ,  J.  Pal.  Nota  J  c'efl  un  Arrêt  d'ex- 
pédient. 

6.  Alimens  font  dûs  au  bâtard,  même 
adultérin  &  inceflueux ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
en  état  de  gagner  fa  vie  ;  il  ne  suffit  pas 
de  lui  avoir  fait  apprendre  un  métier,  il  faut 
le  faire  paffer Maître ,  Louet,  A.  4.  &.D.I. 
Ar.  18  Juin  1707.  Aug.  tom.  1.  Ar.  84. 
Ce  même  Arrêt  juge  qu'il  peut  porter  le 
nom  du  père  ,  quand  iLn'ellpas  de  grande 
Maifon. 

BATEAU. 

Le  bateau  efl  obligé  à  la  marchandifei, 
&  la  marchandée  au  bateau ,  Brodeau  fur 
Louet,  P.  ip.  n.7. 

BELLAC. 

V.  Teflament,  fecl.  3.  diit.4.  n.  7- 
V.  Lods,  n.  1. 

BENEFICE  d'inventaire. 

V.  Héritier. 

BESTIAUX. 

1.  Befiiaux  en  dommage,  v.  Tab.  Coût-, 
gén.  verb.  Bétail,  v.  Dommage. 

2.  Arrêt  23  Juillet  Jo'07.  T.  Aud.  tom. 
4.  liv.  8.  ch.  19.  juge  que  les  befiiaux  à 
chetel  étant  dans  les  biens  abandonnés  aux 
créanciers ,  feront ,  comme  chofes  mobi- 
liaires ,  diflribués  aux  créanciers  au  fol  la. 
livre. 

3.  Ar.  1  Juin  1681.  J.  Aud.  eod.  juge  que 
dans  la  vente  des  biens  en  l'état  qu'ils  font, 
les  befiiaux  appartenans  au  vendeur  y  font 
compris ,  v.  Vente ,  fecl.  y .  n.  8. 

BIENS  v  a  c  a  n  s. 

A  qui  appartiennent,  v.  Tab.  Coût,  gén, 
verb.  Biens  vacans,  v.  Delp.  tom.  3.  pag. 
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En  Normandie  on  n'admet  point  de  Cu- 
rateur ,  ni  Commiifaire  aux  biens  vacans ,, 
Bafn.  fur  Norm.  120. 


BIENSd'Eglise,  Sjcncc  du  Bailli  de  S.  Denis ,  qui  avoit 

ordonne  la  vcnncation  de  la  fignature  faite 

V.  Aliénation ,  v.  Bail.  par  une  Maîtreffe  ,  portant  reconnoitifance 

BIGAMIE,  Poligamie.  de  déPôt  de  3°°.  ^.  &«  par  fa  Ser- 

ô  vante,  quoique  le  billet  fût  cent  de  main 

Suivant  le  Droit,  peine  de  bigamie  efb  étrangère ,  même  l'approbation  d'icekifc 
l'infamie,  Li.de  his  qui  not.  infam.  L  i.  C.         3.  Billet ,  dont  la  véritable  caufe  n'efl: 

de  incefi.  L  18.  C.  ad  kg.  lui.  de  adulte r.  point  exprimée ,  mais  eft  déguifée  fous  les 

c'étoit  l'ancienne  Jurifprudence  ;    la    mi-  termes  de  valeur  reçut  ou  autres  équipolens, 

toyenne  a  établi  la  peine  de  mort;  par  la  n'eft  pas  nul,  quoique  l'on  prouve  que  la 

nouvelle ,  les  hommes  font  condamnés  aux  valeur  n'a  point  été  fournie  ;  il  fuflitque  l'on 

galères,  les  femmes  au  banniflement,  &  à  puifl'e  juflirîer  qu'il  a  eu  réellement  une  caufe 

être  attachés  les  uns  &  les  autres  au  carcan,  légitime  que  les  Parties"  ont  été  bien-aifes 

tes  hommes  avec  des  quenouilles,  les  fem-  de  cacher,  Arrêt  du  1  y^g.  Le 

mes  avec  des  chapeaux,  Bret.-iur  Henr.  créancier  du  billet  convenoit  n'avoir  point 

tom.  1.  liv.  4.  qu.  5,8.  fourni  la  valeur  d'un  billet  de  6000  livres  r 

BILLET  dont  ^  demandoitle  payement,  iljuftifioit 

que  ce  billet  avoit  été  fait  pour  prévenir  la 

V.  Lettres  de  change.  demande  afin  d'alimens  qu'il  fe  difpofoit  à 

V.  Obligation.  former. 

1.  Décl.  20  Février  1692.  afTujettit  les  Autre  Arrêt  29  Mars  1758'.  au  profit  du 
Interefles  &  Gens  d'affaires  à  la  contrainte  fieur  de  Bruix  ;  il  avouoit  pareillement  n'a- 
par  corps,  comme  les Négocians,  en  inter-  voir  pas  fourni  les  10000  liv.  portées  au 
prétation  de  fart.  I.  du  titre  7.  de  fOrdon-  billet,  mais  il  faifoit  voir  qu'il  avoit  été  fait 
nance  de  1073.  Leurs  billets  font  exempts  pour  fervir  de  dot  à  la  Demoifelle  de  la 
du  droit  de  contrôle,  EditOétobre  170J.  Ferré  qu'il  avoit  époufée ,  &  que  c'étoit 
Ner.  tom.  2.  pour  éviter  de  donner  des  preuves  contr'elle 

2.  Décl.  22  Septembre  173  3.  reg.  le  14  que  la  Dame  Marquife  de  Boutteville  avoit 
Octobre,  déclare  nuls  tous  billets  ,  autres  travefti  cette  constitution  dotale  en  un  billet 
que  ceux  faits  par  Négocians ,  Marchands ,  caufé  valeur  reçue. 

Artifans ,  Fermiers ,  Laboureurs ,  Vigne-         4.  Billet  ou  promeife  fans  datte  efr.  vala-^ 

rons,  Manouvriers,  &  autres  de   pareille  ble,  /.  54.  §.  1.  de  pignonb.  v.  Datte- 
qualité  ,  fi  le  corps  du  billet  n'efi  écrit  de  la  R  T  9  '> 
main  de  celui  qui  l'a  figné,  ou  fi  la  fomme                                        Ul  lCiZm' 
n'en1  reconnue  par  approbation  de  fa  main         V.  Bafn.  fur  Norrn.  143,  v.  Pap.  liv.  iQi. 

en  toutes  lettres ,  fauf  l'affirmation;  les  an-  tit.  8.  art.  10  &c  14. 
teneurs  à  la  Déclaration  leront  renouvelles 
dans  deux  ans ,  finon  nuls. 

Par  Arrêt  du  22  Août  1741.  au  rapport         F.  Vente,  fect.2.  n.6. 
d_-  M.  de  Vienne,  un  billet  écrit  d'une  au-         1.  Si  nihd  adjiciatkr  ad  verbum  bled,  fm* 

tre  main,  que  le  débiteur  s'étoit  contenté  mèntum  apudGallos  imelligi  certum  e/?_.  Ar. 

de  figner,  en  ajoutant  ces  mots,  j approuve  iy  Janvier  1 610.  Morn.  adA.  $2.  mandati. 

V  écriture  j  a   été.  déclaré  nul;  ces  termes  Verbaautem  ex  more  regioniî  in  quâ  viviturj 

n'équivalent  point  la  reconnoiflance  de  la  atqueex  communiufuexaudiendafuntA.id.. 

fomme  portée  au  billet,  qu'exige  la  Décla-  de  Reg.  Jur.  L  yo.  §.  ult.  de  kg.  1. 
ration  de  1733.  2.  Vente  pour  plulieurs   années  d'une 

Cependant  Ar.Vendredy y  Juillet  ï 748.  rente  en  bled  &  autres  grains,  pour  neuf 

jf  laid,  M-s. Bidault  &  Prunget ,  confirme  la  ans,  faite  par  un  Laboureur,  déclarée  ufu=r 
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raire,  v.  Ar.  7  Décembre    1632.  J.  Aud.  le  Vefl,  Âr.  101.  v.  Carond.  liv.  4.  rép3 

Bard.  tom.  2.  liv.  I.  ch.  43.  mais  v.  Ar.  1 3  28. 

Juin  &  24  Juillet  1710.  Aug.  tom.  3.  ch.  Coupe  ordinaire  de  bois  de  haute-futaye 
odocop.  Vente  de  bled  en  verd  eft  prohi-  mife  d'ancienneté  en  coupe  réglée,  entre 
bée  pur  les  Ordonnances,  Coq.  qu.  208.  aufîi  en'communauté ,  leBr.eod. n.2. 
j/.Décl.  11  Juin  iyop.art.  10.  Ner. tom.  2.  y.  Ar.  25:.  Janvier  1606.  juge  qu'il  n'eft 
Par  Arrêt  du  Mardy  $  Janvier  1745".  un  dû  d'indemnité  au  Seigneur  pour  coupe- de 
marché  par  lequel  un  particulier  s'étoit  en-  bois  de  haute-futaye  ,  quoique  le  fol  dé- 
gagé de  fournir  à  un  autre  une  certaine  quan-  meure  inutile.  L,e  fief  confiftoit  en  quatre 
tité  de  bled  par  chacune  année  pendant  trois  cens  arpens  de  bois  de  haute-futaye,  Morn? 
•ans,  a  été  déclaré  nul,  plaidant  M«s.Tri-  part. 4.  ch.  68. 
■bard  &  .  . .  Dans  cette  matière ,  ce  font  les  „  ~  XT  XT  ^   r 

n                    •   j  /   •  J                      ~i  Ji  U  IN  IN  L    r  O  Y. 

circonltances  qui  décident,  .comme  les. ter- 
mes, ouïe  prix  du  marché.  K  Enfant,  n.  12.  v.  Fruits ,  Légitima- 

3.  La  valeur  des  denrées  que  l'on  doit,  "tion,  Prefcription. 

:ie  règle  eu  égard  au  tems  du  terme  qu'elles  1.  Bonœ  fidei  nihil  magis  congruit  _,  quàm 

doivent  être  délivrées  ou  fournies.,  &  non  pro-ftari  ïdJ  quod  inter  contrahentes  acïum 

,au  tems  de  la  demande,  Ar. y  Mars  1633.  eji J  kg.  il.  de  att.  empti. 

Henr.  tom.  i.liv.  4-qu.  43.  mais  fi  le  terme  2.Bonafides  tantwndem prtzfîat pojjîdenti,, 

n'eft  fixé ,  elle  fe  règle  eu  égard  au  tems  de  quantum  vantas  _,  quoties  lex  impedimenta 

ia  demande,  /.  22.  dereb.  crzd.  non  ejl  J  leg,  136.  de  reg.jur. 

BOIS.  BORDEL  AGE. 

V.  Arbres ,  v.  Retrait ,  v.  Ufage ,  n.  4.  V.  Coq.  Inft.  ch.  6.  &  qu.  34  &  fuiv. 

1.  Des  Bois  6c  ufages  eniceux,  v.  Coq.  V.  Nivern.  &  Bourbonn. 

înft.  du  10.  v.  Ordonnance  des  Eaux  6c  V.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Bourdelage. 

-Forêts.  -i.  L'on  ne  peut  difpofer  par  teftament 

2.,  De  bois  vendu  étant  partie  abbatu.,  des  héritages  bordeliers  en  faveur  de  gens 

•partie  fur  pied  au  décès  du  vendeur,  l'obli-  non  communs,  Arrêt  7  May  1740.  en  la 

cation  eft  mobiliaire  pour  le  tout,  Ar.  1  Troifiéme, aurapportdeM.de Loftandiere. 

Août  1729.  Auz.  fur  Paris,  92.  elle  feroit  De  même  par  donation;  de  même  en  fuc- 

/nême  mobiliaire  pour  le  tout,  quand  la  ceffion,  hors  les  enfans  au  premier  degré, 

.coupe  n'auroir  pas  été  commencée,  parce  fuivant  Nivern.  art.  i8.ch.  de  Bourdelage. 

^qu'il  ne  refte  que  le  prix  dans  la  fucceffion,  L'art.  24.  ch.  des  fucc.  qui  permet  aubatard 

■non  la  chofe,  ôc  que  le  prix  d'un  héritage  de  difpofer  entre-vifs  &c  par  teftament  des 

-vendu  eft  mobilier,  quand  même  l'acque-  héritages  bordeliers ,  s'entend  pourvu  que 

reur  n'auroit  pas  encore  pris  pcfieflion  ac-  ce  (bit  en  faveur  des  gens  communs  avec  lui, 

tuclle  au  décès  du  vendeur.  comme  fes  gendres  ou  petits-fils  ;  en  un  mot, 

3.  L'Eglife  ne  peut  aliéner  fans  lesfolem-  -hors  le  cas  fingulier  de  la  vente,  il  faut  être 
«lûtes  ordinaires  une  coupe  de  bois  ayant  au  premier  degré  en  directe  ou  commun, 
vingt  ans,  Louet,  B. 2.  v,.  Ordonnance  des  pour  exclure  la  reverfion  au  Seigneur;  6c 
Eaux  6c  Forêts.  en  cas  de  vente,  le  Seigneur  a  le  choix  du 

4.  Coupe  ordinaire  de  bois  taillis  non  retrait,  ou  des  droits  Seigneuriaux* 
«échuë,  6c  non  faite  pendant  le  mariage  fur  2..  En  Nivern.  le  fils  qui  peut  fucceder  à 
un  propre ,  entre  en  communauté  à  propor-  fon  père  en  bordelage ,  peut  aufii  être  reçu 
<tion  du  tems,  y.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  1.  au  retrait,  Arrêt  30  Juillet  1602,,  Morrw 
*:hap.  y.  dift.  2.  n.  12  &c  fuiv.  v.  Fruits,  part.  3.  ch.  23. 

£e£l.  4.  n.  2.  y.  Ar.  7  Septembre  156$.+ 
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BORNES. 

T.. Si  l'action  pour  les  bornes  eft  fujette  à 
prefcription ,  v.  Henr.  ckBret.tom.  i.  liv-4- 
qu.  82.  &  le  Gr.  fur  Troyes,  61.  gl.  3.  & 
art.  131.  gl.  un.  v.  Morn.  ad  leg.  3  Gr  y.  C 
jin.  regund.  £r  Fachin.  lib.  8.  cap.. 35".  y. 
Complainte,  n.  10. 

Dans  les  Païs  où  les  héritages  ne  fonr 
point  bornés  ,  comme  dans  le  Parifis  & 
Picardie ,  l'anticipation  qu'un  voifin  en  la- 
bourant, fait  fur  l'héritage  d'autrui ,  n'eft 
point  fujette  à  prefcription ,  parce  que  ce 
n'eft  qu'une,  poifeflion  d'une  chofe  imper- 
ceptible &  clandeftine  qui  ne  fait  aucun 
préjudice  aux  titres  des  Parties;  &  celui  qui 
a  un  titre  qui  fixe  fa  continence,  doit  l'avoir; 
par  la  même  raifon  les  héritages  des  Cenfi- 
taires  étant  contigus  à  ceux  du  Seigneur  x 
il  eft  en  droit,  en  faifant  faire  un  mefurage 
général,  après  avoir  laifïe  à  chacun  fa  con- 
tinence fuivant  fes  titres  ,  de  prendre  le 
furplus,  comme  étant  cenfé  faire  partie  de 
fon  domaine  ,  fur  lequel  les  voifins  ont.  an- 
ticipé. 

2.  Des  bornes  miles,  ouôtées,  v.Tab- 
du  Coutumier  général,  verb.  Bornes. 

BRIS  DE   PRISON. 

Ce  .crime  eft  puni  à  l'arbitrage  du  Juge; 
fi  le  Prifonnier  s'eft  évadé  par  la  négligence 
du  Geôlier ,  il  doit  être  puni  plus  douce- 
ment ,  que  fi  le  bris  de  prifon  étoit  avec 
force  &  confpiration  a.vec  d'autres,  /.  i.de 
effraB.  L  38.  §.  1 1.  de  pœn.  Plus  doucement 
s'il  étoit  iajuftement  détenu ,  que  s'il  l'étoit 
juftement,  Fap.  en  fes  Ar.  liv.  23.  tit.  2. 
art.  i.  mais  quoiqu'innocent  il  doit  être 
puni  pour  le  bris  de  prifon,  l.  13.  de  cujîod. 
& exib.  reor.  L  13.  §.  y.  de  re  militar. 


fin 
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CALOMNIE. 
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'Action  de  calomnie  in  hœredem 
competit  in  id  quod  ad  eum  perve- 
nit  .  .  ..  Nam  turpia  lucra  hrcredibus  extor~ 
queri _,  Ucet  crimina  exîinguantur .,  /.  y.  de 
calumn.  v.  tit.  cod.  ex  dolo  defuntli  in  quant*- 
conv.  hcered.  v.  L   17.  quod  met.  cauf. 

2.. Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  fe 
défifter  d'une  accufation  calomnieufe ,  ell 
tenu  de  l'action  de  calomnie  fi  l'accufé  fe- 
trouve  innocent,  /.  8.  de  calomniator. 

CARRIERE,!/.  Ardoifiere. 

F.Henr.  tom.  i.liv.4.  qu.  45V 

L.Lapidiciniœ  non  annumerantur  fruéli-' 
bus  j  Mornac  ad  leg.  32.  de  jure  dotiumJ  £y 
ad  leg.  ult.  de  fund.  dotali  J  v.  L  7.  §.  13. 
I.  S.  fol.  matr.  Cr  Ljj^de  verb.fign.  Pon-  ■ 
tanus  fur  Blois  y .  pag.  7 1 .  tient  qu'elles  font 
partie  des  fruits, 

L'ufufruitier  peut  faire  une  carrière  ou- 
elle  n'incommode  pas,  /.  13.  §.y.  de  ufufr» 
£r  quemadm.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7, 
fect.  3.  n.i  1. 

2.  Les  pierres  ne  deviennent  fruits  que 
par  l'extraction  &  le  détachement,  &  même 
quelques-uns  tiennent  qu'elles  ne  font  meu- 
bles ,  &  ne  méritent  le  nom  de  fruits ,  que 
quand  elles  font  hors  de  la  carrière,  le  Br» 
eod.  n.  13. 

Ce.  même  Auteur  de  la  eomm.  liv.  r> 
ch.  y.  fect.  2.  dift.  2.  n.  21  &fuiv.  tient  que 
les  fruits  de  la  carrière  ouverte  au  tems  du 
mariage  entrent  en  communauté.  Secùs  _,  fi 
elle  eft  ouverte  durant  la  communauté  ;  fi 
ce  n'eft  pour  l'ufage  particulier  du  mari  & 
non  pour  commerce  ,  ce  qui  eft  fondé  en. 
raifon,  v.  Cujas,  obf.hb.  iy.  cap.  21.  y.  di&.*. 
L  7.  §.  1.3.  &  dill.  leg.  S.  fol.  matr». 

CAR  OS  S  ES. 

iK.Coch.es, 


îo  CAS 

CAS    FORTUIT.. 

V.  Bail. 

i.  Cas  fortuit  s'entend  d'un  cas  inopiné  , 
Ton  de  celui  qui  a  coutume  d'arriver,  Bart. 
Godefr.  in  leg.  78.  §.  ult.  de  contrah.  crnpt. 
quoàfato  contingit  J  leg.i  i.^.y.de minorib. 
vi  divin!  _,  leg.  24.  §.4.  de  damn. 

2.  A  nemine  prœflatur  _,  dicl.  §.5'.  leg.  2. 
§.  7.  de  admin.  rer.  ad  civit.  partaient,  leg. 
2.1,.  de  d'iv.  reg.jur.  cependant  le  voleur  en 
eft  tenu,  leg.  2.  cod.  de  conditl.  furt.  leg.  1. 
de  his  qu.  vi  metufve  caitf.  leg.  9  £/  46.  de 
(un.  leg.  8.  de  conditl.  furt.  leg.  1.  §.34.  de 
pi  &vi  arm.  leg.  19.  cod. 

3..  On  en  peuuuilfi  être  tenu  par  fa  faute; 
par  exemple ,  le  commodataire  qui  le  fert 
de  la  choie  à  un  autre  uîage  que  celui  pour 
lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  leg.  5".  §.7.  com- 
modati  vel  contra  J  leg.  18.  eod.  leg.  4.  §.  8. 
de  dol.  mal.  Gr"  met.  except. 

De  même  du  tuteur ,  fi  fervet  non  fer- 
vanda  ,  &  pereant .,  leg.  3.  tod.  de  p.cric.  tut. 
&  curât. 

"De  même  lorfque  la  faute  a  précédé  le 
cas  fortuit,  Bart.  Godefr.  in  leg.  y.  §.2. 
commodati. 

4.  Il  tombe  "fur  l'acquéreur  lorfque  la 
vente  eft  parfaite,  leg.  3.  cod.  d.e  cedilit.  acl. 
quoiqu'il  arrive  avant  la  tradition ,  fi  le  ven- 
deur n'étoit  pas  en  demeure ,  leg.  ult.  cod.  de 
perïcui.  &  commodo  reivenditc:. 

5.  On  eft:  encore  tenu  du  cas  fortuit, 
quand  on  s'y  eft  oblige ,  /.  1 .  cod.  de  com- 
modat.  ieg.  1 .  §.  35" .  depofiti .,  leg.  2  3.  de  reg. 
jur.  car  il  faut  qu'il  y  en  ait  une  conven- 
tion fpéciale,  leg.  22.  de  negot.  gefî.  il  y  en 
a  qui  prétendent  que  celui  qui  prend  fur  lui 
le  cas  fortuit,  nJéft  tenu  que  de. celui  qui  eft 
exprimé  ou  qui  arrive  communément,  non 
de  ceux  qui  n'ont  pas  pu  être  prévus,  mais 
Godefr.  in  leg.  8.  cod.  de  locat.  conducl.  com- 
bat ce  fentiment. 

Par  Arrêt  du  8  Avril  iyoS.  jugé  qu'un 
Fermier  qui  a  renoncé  à  tous  cas  fortuits , 
jn'eft  recevable  en  cas  de  fterilité  de  quel- 
ques-unes des  années,  de  demander  dimi- 
nution, Morn.  part.  1.  ch.  171. 
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Par  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydeà 
du  19  Août  iy<;8.  contre  des  Fermiers  de 
la  Douane ,  jugé  que  la  renonciation  à  tous 
cas  Fortuits  fe  réduit  à  diminution ,  en  cas 
de  grande  gelée  ou  autre  accident  du  Ciel, 
non  à  réfolution  du  bail,  Morn.  part.  1. 
ch.  189. 

6.  Fermier  eft  tenu  des  cas  fortuits  far  les 
fruits  recueillis,  leg.  61.  §.  8.  de  furt. 

CAS    omis. 

Cas  omis  demeure  fous  la  difpofition  du 
Droit  commun ,  leg.  6.  cod.  de  conditl.  ob 
cauf.  dat.  leg.  22.  folut.  matrim.  leg.  10.  de 
liber.  &  poflhum.  nijï  par  fit  ratio  vcl  major. 
Godefr.  ad  ditl.  leg.  6.  ou  s'il  n'eïl  contenu 
dans  le  cas  exprimé ,  par  une  conféquence 
ryéceffaire ,  gl.  in  ditl.  kg.  10. 

CAUSE,  v.  Legs ,  v.  Répétition. 

1.  Caufe  finale  ceffant  fait  cefler  l'effet; 
non  rimpulfive,  gl.  in  leg. 6.  cod.de  conditl. 
ob  cauf.  dat.  Defetlus  caufe  impulfwoz  non 
impedit  jus  agendi  J  Godefr.  ad  leg.  2y.  cod. 
de  jur.  dot.  Ainfi  il  faut  bien  diftinguer  les 
caufes  impulfives  des  caules  finaks  qui  font 
condition,  v.  Condition. 

2.  Caufe  mife  dans  la  ftipulation  en  fa- 
veur de  celui  quiftipule,  ne  la  vitie,  kg.  25". 
cod.  de  jur.  dot.  &  ibi  gl. 

3.  Cauf  à.  lucrative  non  concurruntJ  leg.  1  3. 
§.  iy.  de  atl.empt.  ibid.  gl.  &  Godefr. 

4.  Caufe  eft  la  raifon  qu'on  a  de  faire 
un  legs .,  fîdeicommis  ou  inftitution,  laquelle 
fe  réfère  à  un  tems  paffé.  Ex.  Je  lègue  cent 
écus  à  Titius  _,  parce  quil  a  fait  mes  affaires. 
Quoique  cette  caufe  foit  faufie,  elle  ne  vitie 
pas  le  legs ,  quia  ratio  legandi  légat 0  non  co~ 
lucre t  ;  l.  72.  §.  6.  de  condit.  &  demonflr. 
c'eft-à-dire ,  que  le  legs  fubfifte ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'en  exprimer  la  caufe ,  comme 
étant  fuperfluè". 

Sccùs  _,  s'ilparoît  qu'autrement  le  teftateur 
n'auroit  pas  fait  le  legs ,  ditl.  §.  6.  &  leg. 
ult.  de  hœredib.  injlituend.  Ainfi  un  père, 
fuivant  le  faux  bruit  que  fon  fils  abfent  de- 
puis quatorze  ans  étoit  mort ,  ayant  laiflé 
Ion  bien  aux  pauvres ,  6c  ce  fils  étant  revenu, 

les 
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îes  \drr/inifl.rat2urs  i            *  l-Dîeud'Orl.  ficuîtatllus  _,  fcd  £r  conren'cndi  facilitais , 

lui  oppofevent  ce  teftament  ;  mais  par  Ar.  leg.  2,.  quifatifd.  co  ■. 

de  1578.  le  tcfhment  fut  caffé  ,  &  le  (ils  re-  5.  S             rcemo  cogitur  extra  metasfedis 

mis  dans  les  biens  de  fon  défunt  pere,  Morn,  in  qu  i  lis  nu  a  ejl  _,  c'eft-à-dire ,  extra  terri- 

part.  r.ch.  y  r.  torium  donùcilii  J  Arrêt  17  Janvier  15^7. 

Secùs  j  auffi  lorfque  la  caufe  eft  énoncée  Ar.  1607.  Morn.  ad  kg.*],  quifatifd.  cog. 

condiaonnellement  par^z  J  au  lieu  de  parce  4*  Caution  qui  ne  poiïede  aucuns  immeu- 

que  J  leg.  17.  §.2.  eod.  §.51.  Injut.de  légat,  blés  n'eft  pas  iufrifante  ,  leg.  1  f.  jui  ^ri/2. 

attendu  que  c'eft  alors  condition.  cogant.  Ar.  Novembre  1  y  30.  Louet,  C.  9. 

Il  y  â  une  autre  caufe  de  léguer  qui  fe  re-  Il  faut  que  la  caution  communique  les  ..très 

Fere  a  l'avenir,  &  qui  encore  qu'elle  foit  &  contrats  de  fes  immeubles,  Louet  & 

condition  ,  ne  vitie  point  le  legs ,  fideicom-  Brod.  eod.  L'on  doit  confiderer  en  une  cau- 

mis  ou  inflitution  ;  c'eft  lorfque  cette  caufe  tion  fuffiCmte ,  la  qualité  &la  condition  de 

eft  fauffe  ou  impolTible,  leg.  1.  de  condit.  la  perfbnne,  gL  m  kg-"],  ut  légat,  velfidei-* 

inflitut.  leg.  7.  §.  7.  de  condit.  &  demonjlr.  com.cauf.  caveatur. 

v.  Cuj.  ad  leg. 72.  §.  3  &feq.  eod,  ad  lib.  8.  Le  mot  de  caution  (impie ment  exprimé 

(ju.Pqpiniani.  àlege  vel  àb  homme  J  s'entend  d'un  (impie 

promefTe  faris  fidejuffeur ,  c'eft-à-dire,  cau- 
rion  juratoire  ,  fi  l'on  n'ajoute  bonne  &fuf« 

V.  Aubain,  fecl:.  2.  n.2.  v.  Appel,  n.  y.  f  jante  caution  _,  leg.  3.  eod.  de  verb.  £r  rer* 

V.  Ord.  1667.  tit.  28.  v.  Defp.  tom,  1.  f  :  1  •  v.  Appel,  n,  y.  v.  Godefr.  in  dicl. 

pag.ypd&fuiv.  Ug.J.                              „*       .      . 

r  Plus  cautioms  in  re  ejl  quàm  in  perfon.t  j, 

OOMMAI  R-E.  Ugt  ^  _  de   r^  j.^  ma-s  ^  kg^  ^    ^     g>  ^ 

Sect.  I.  Qiu'  peut  erre  caution  a  G*  oh  eWe  fideicom.  libert.&c  Godefr.  ^  ^'5.  leg»  25"» 

doit  être  donné?.  y.  Mineur  de  vingt-cinq  ans  n'eft  reçu 

Sect.  II.  De  V  obligation  de  la  caution  _,  &■  -caution,  pouvant  être  reftitué  en  entier, 

fi  Von  en  peut  demander  une  nouvelle.  L  7.  §.3.  de  minor.  1. 48.  §.  un.  de  fidejujf. 

Sect.  III.  Des  exceptions  de  la  caution.  L  J .  C.  de  fliofam.  minor.  v.  Reftitution, 

Sect.  IV.  De  la  caution  du  mineur,  &&.  2.  bien  qu'il  ait  cautionné  pour  fon 

Szct.  V.  Quand  la  caution  efl  déchargée,,  pere,  auquel  il  n'a  pas  luccedé ,  di6l.  I.  1. 

ou  peut  demander  fa  décharge.  &  que  le  Juge  l'ait  reçu,  dit}.  §■  3.  mais 

Szct.  VI.    De  l'atïièn  en  garantie  de  la  peut  être  caution  de  fon  pere  pour  le  fortir 

caution  qui  a  payé.  de  prifon ,  Louet  &  Brod.  A.  p.  n.  6  &  9» 

il  y  eft  même  obligé  à  peine  d'exhéredation, 

6  e  c  t  1  o  N    1.  n0Vt  j  jyt  cap^  ^   ^%  g  s'enten(l  des  enfans 

Qui  peut  être  caution  ,  &•  où  elle  doit  hre  ™âles'  M'>  8'  excédans  dix -huit  ans , 

do;z>zv.  caP'  5'  §*  *  v autrement  il  leroit reftitué 

en  entier.  Ar.de  la  Ch.  de  TEdit  de  Cadres 

T.  Le  fils  de  famille  peut  l'être,  /.  y.  C.  8 Mars  1634.  Defp,  pag. yp7«  mais  Une  le 

quod  cum  eo  qui  in  al.  pot.  même  pour  fon  peut,  pour  fortir  Ion  frère  de  prifon,  Arrêt 

pere,  /.  10.  §  •  2.  defdejujj'.  &  mandat.  I.  8.  du  Parlement  de  Touloufe  du  27  Janvier 

C.eod.                            .  iyOj.laPvoche,  liv.  6.  tit. 20.  art.  3.  De(p. 

2.  Celui  qui  a  fes  caures  commifes  hors  eod.  v.  Arrêt  contraire  d'Aix  du  20  Février 

■du  reffort ,  ou  de  la  Province  ,  peut  être  1672.  J.  Pal. 

refufé  pour  caution,  s'il  ne  renonce  à  fon  Par  Arrêt  du  7  Septembre  161S.  jugé 

privilège ,  L  1.  fi  quis  in  jus  voc.  I.  7.  qui  qu'un  mineur  qui  s'cll  rendu  caution  judi- 

fatifd.  cog.  nam  locuples  dicitur  non  tantùm  ciaire  pour  retirer  fon  pere  de  prifon ,  & 

Première  Partie,  L 
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CAUTION.  qui  s'eI^  0D%^  de  le  repréfenter  dans  trois  Mars  1628.  J.  Aud.  Guer.  fur  lePr.  cent,  r- 

mois,  ou  de  payer,  Le  père  étant  décède  ch.  10.  mais  celui  qui  a  reçu  une  caution 

après  les  trois  mois,  avant  qu'on  eût  fait  infolvable  au  tems  du  contrat,  n'en  peut 

des  pourfuites  contre  lui,  eft  contraint  de  demander  une  autre,  /.  3.  §.3.  ut  in  poJJ.legac. 

payer ,  Auz.  liv.  2.  ch.  78.  3-  L'obligation  de  la  caution  ne  peut  être 

6.  Si  la  femme,  peut  être  caution,  v.  plus  ample  que  celle  du  principal  obligé,. 
Defp.  tom.  i«pag.  J97-.  n.  7  &  fuiv.  mais  tempore  _,  /oco  J  veZ  causât  ïnft.  de  fidejufj. 
V.  Autorisation.  %-S-L  8.  §.7.  eod.  autrement  elle  eft  nulle 

7.  Prêtre  caution  judiciaire  peut  êtreem-  pour  le  tout,  dit~l,  I.  8.  §.  7.  Z.  70.  eod.  v. 
prifonné,  ayant  celé  fa  qualité,  Ar.  10  Avril  Vinn.  diâl.  §.  y.  n.  2.  mais  dans  l'ufàge  elle 
li6'07.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  22.  n'cft  nulle  qu'en  ce  qu'elle  excède,  v.  Vinn... 

8.  De  la  caution  de  la  douairière  &  du  eod.  Fac/i.  lib.  8.  cap.  51.  &  Defp.  tom.  1. 
donataire  mutuel ,  v.  Tab.  Coût.  gén.  vert,  pag-  6 14.  cependant  elle  peut  être  plus  ef- 
Caution,  v. Don  mutuel,  ficace ,  plus  sûre,  &  le  lien  plus  terme,. 

p. Du  cautionnement  fait  pendant  la  corn-  Vinn.  eod.  n.  1. 

munauté  ,  v.  Communauté,  parc.  2.  fect.  I.  4.  Père  &  mère  ayant  cautionné  leur  fils 

n.  l$.  &  fecl.  2.  y.  Dettes.  pour  fureté  de  la  dot  de  fa  femme,  ce  eau- 

10.  Si  le  teftateur  peut   décharger  de  tionnement  n'a  effet  que  fur  la  portion  hé- 

donner  caution  fon  légataire  d'ufufruit  de  reditaire  de  ce  fils,  Ar.  21  Août  1683.  fur 

chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage ,  v.  Ufu-  Maine  278.  J.  Aud.  tom.  4..  .liv.  8.  ch.  24, 

fruit,  fect.  2.  c'ell  à  caufe  de  l'égalité  requiiè  en  cette 

Coutume,,  v.  Rapport  j  ainfi  dans  la  Cou- 

Section   IL  tume  de  Paris  &c  autres ,   même  en  Pais 

Vc  V obligation  de  la  caution J  £r  fi  Von  en  de  Droit  écrit,  tel  cautionnement  ne  içau- 

peut  demander  une  nouvelle.  ™it  prejudicier  a  la  légitime  des  autres  en» 

fans. 

1.  Caution  préfuppofe  un  principal  obli-  y.  Caution  de  l'obligé  eft  tenue  des  in- 
'gé  >  faite  m  naturalitzr ,  §.1.  Infî.  dejïdejujf.  rerêts  du  jour  de  la  demande  contre  l'obligé, 
mais  qui  fe  porte  fort  pour  un  autre ,  eft  feul  nam  mora  reijldejujjori  quoque  nocet,,  l.  24. 
obligé ,  v.  Vinn.  InJI.  de  fidejujf.  in  pr.  n.  2.  §.  1.  de  ufur.  I.  88.  de  verb.  oblig.  Secàs  J  des 
V.  Convention,  fecL  1.  Cependant  caution  dépens ,  fila  caution  n'a  été  appellée,  parce 
le  peut  dpnner  pour  l'obligation  future,  qu'ils  font  perfonnels,  s'il  ne  s'agit  de  la 
§.  ^.Infl.  eod.  mais  fon  obligation  demeure  caution  judicatum  falvi.  Molin.  de  reg.  jure 
en  fufpens  jufqu'a  celle  du  principal  obligé ,  in  6°.  reg.  2$.  dit  que  mora  folvendi  ex  parte 
l.  q<)  .  de  fidejujj.  £7'  mandat.  rei  principalis  feu  ebligati princip aliter  „  nocet 

2.  On  peut  demander  nouvelle  caution  fidejujjbri  quoad  confervationem  abligationisj. 
en  cas  d'infolvabilité  iurvenuë  de  la  pre-  ut  duret  re  cafu  perempta_,  non  quoad  aug~ 
miere,  fi  elle  a  été  donnée  en  vertu  de  la  mention;  quiaob  nioram  rei  principalis  non 
Loi,  ou  par  l'autorité  du  Juge,  Z.  10.  §.  1.  tenetur  fidejujjbr  ad  accejjîoncs  quœ.  veniunt 
qui  fatifd.  cog.  I.  4.  ut  in  pojjejj'.  légat,  de  ojfcio  Judicis  tantwnJjivefecundinn  natu- 
même  fi  telle  caution  eft  décedée,  Arrêt  de  ram  aclionis  ut  in  contratlibus  bonœ.  Jidei  , 
laTournelle  du  16  Avril  1734.  plaidant  M",  five  preeter  naturam  ut  in  ftntli  juris  con~ 
Millet  &  Jouault  pour  la  caution  judicatum  traBibus  J  ventant  ^'nifî  fidejujjirit  in  omnem 
folvi.  Secàs  j,  en  caution  ftipulée  par  con-  caufamJ  leg.S.  de  eo  quodeerto  locOj,  tV  leg» 
vention,  Bouch.  verb.  Caution,  Zoez.Dig.  y  4.  jf.  locatif  v.  aufli  Godefr.  ad  dic~l.  leg*. 
lib.2.  tit.8.  n.  10.  cependant  fi  la  caution  y4.  mais  dans  notre  ufage  la  caution  efl 
de  l'obligé  à  une  rente  devient  infolvable ,  cenfée  obligée  in  omnem  cavjam  *  y.Inter- 
l'obligé  en  doit  donner  une  autre,  Ar.  7  ruption» 
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6\  Caution  d'un  criminel  ne  peut  être  chaftrls  fie  peut  oppofer  la  difcuflîon  :  De    Caution. 

tenue  à  aucune  peine  corporelle  ,   Defp.  botni  fide  enim  agitur  J  eut  non  congruit  de 

tom.  i.  pag.  6oS .  apicibus  difputare  _,  l.  29.  §.4.  mandat i.  Plu- 

7.  La  caution  de  la  femme  obligée  fans  fieurs  Arrêts,  Carond.  Bacq.  Defp.  tom.  1. 
l'autorité  de  fon  mari,  efl  valable ,  parce  pag.  6 17. 

qu'il  furrlt  que  l'obligation  du  principal  obli-  4.  S'il  y  a  plufieurs  cautions  enfemble 

gé  foit  naturelle ,  §.  I.  In   .               /_/•  non  folidaires ,  elles  ne  font  tenues  chacune 

8.  Il  n'efï  néceffaire  d'appeller  la  caution  que  de  leur  part  perfonnelle,  &  non  de  celles 
judiciaire  aux  procédures  &  jugemens  du  des  infolvables  ;  mais  cautions  judiciaires 
procès,  &  l'exécution  de  la  chofe  jugée  peut  ne  peuvent  oppofer  la  divifion,  Lhommeau, 
être  laite  contre  la  caution  judiciaire,  fans  liv.  3.  ch.  il. 

nouveau  procès,  autrement  il  faudroit  re-  Nota  J  fuivant  le  §.  4.  Inji.  de  fidejujf.  Se 

mettre  en  conteflation  les  choies  jugées;  laL.  26~jf.  cod.  plufieurs  cautions  enfemble 

Terrien  ,  Bafn.  fur  Norm.  yôVainfi  la  /.y.  font  tenues  perfonnelle  ment,  &  de  la  part 

de  appell.  &■  relat.  qui  permet  à  la  caution  des  infolvables;  mais  dans  notre  ufage elles 

d'appeller,  s'entend  de  la  caution  contrac-  ne  font  tenues  que  perfonnellement,  &  non 

tuelle,  Bain.  eod.  pour  la  part  des  infolvables,  fi  elles  ne  font. 

0.  Cutn  reus  r.\:ram  facit  J  &  fidejujfor  obligées  folidairement. 

tenctur  J  leg.  2.}.  §.  1.  de  uj'ur.  mora  rei  fide-  y.  Si  de  deux  cautions  conventionnelles 

jujjori  quoque  nocet _,  leg.  2S.de  verb.  obligat.  obligées  conjointement,  l'une  d'elles  étant 

10.  Arrêt  22 -Novembre    i<5oy.   juge  mineure,  fe  fait  reflituer,  le  majeur  «ne  fera 

qu'encore  que  le  certificateur  ff'une  caution  tenu  que  pour  à  part,  Cuj.  ad  l.  48.  de  fide-, 

n'ait  figné  l'acte  qui  s'en  efl  paffé  en  pré-  jujjor.  in  iib.  10.  qucefl.  Papin. 

fence  du  Juge,  &  qui  eft  figné  du  Greffier,  6.  Co-obligés  folidaires  font  cautions  l'un 

néanmoins  manet  obligat  as  _,  parce  que  le  de  l'autre,  Argou,  tom.  2.  ch.  des  recours 

Juge  par  fa  Sentence  fupplée  à  la  fignature  &  garans. 

du  certificateur ,  Morn.  part.  4.  ch.  61.  7.  Si  l'une  des  cautions  folidaires  qui  paye 

le  tout ,  peut  ufer  de  folidité  contre  les  au^ 

Section    111.    ^  très,  v.  Subrogation. 

Des  exceptions  d.e  la  caution.  Section    IV 

i    Caution  conventionnelle  peut  oppo-  De  k  caUim  du  mimur; 
Ter  la  dilcuuion,  nov.  4.  cap.  2.  auth.  Jed 

ho die  s  C.deoblig.  &  aùl.  &  auth.  hoc  fi  debi-  Caution  ne  peut  fe  fervir  de  la  refHui* 

îorJ  C.  de pign.  s'il  n'eft  obligé  folidaire ,  ou  tion  du  mineur,  l.  13.  de  minor.  /.  7.  de  ex-* 

s'il  n'y  a  renoncé  ;  bien  qu  il  ait  dit  que  fi  cept.  &  prefeript.  U 1  £>  2.  C.  dejîdejujf.  min« 

le  débiteur  ne  pa  y  oit  dans  un  mois  il  en  fai-  Carond.  Defp.  tom.  1.  pag.  610.  col.  T„ 

foitfa  dettepropre,  Carond.  liv.  2.  rép.104.  Secùs  J  en  cas  d'acceptation  d'hérédité ,  1.2-, 

'Chop.  Lhommeau,  liv.  3.  ch.  11.  mais  eau-  §.  un.  de  adm.  & per.  tut.  L  89.  de  adq.  vel 

'tion  judiciaire  ne  peut  oppofer  la  difcuiïîon,  omitt.  hered.  tune  enim  nihilcreditori  dépérit _, 

Louet,  F.  23.  v.  Difcuflîon.  Godefr.  ad  ditf.  L  ou  quand  la  reftitutiors 

2.  Certificateur,  même   judiciaire  ,   ne  du  mineur  e(l  fondée  fur  des  caufes  inhé- 

peut  être  convenu  que  la  caution  n'ait  été  rentes  à  la  chofe ,  &  non  à  la  perfonne  du 

difeutée;  mais  à  fes  frais  fur  fon  indication,  mineur  feulement,  /.  7.  §.  un.  de  exception. 

Ar.  7  Septembre  1530.  le  Pr.  es  Arrêts  de  comme  dol ,  force ,  ou  crainte ,  dicl.  §.  un. 

h  Cinquième  contre  Lhommeau,  liv.  3.  1.2.  C.  de  fidejujf.  min.  ou  lézion  d'outre- 

■ch.  il.  moitié  en  vente,  Carond.  obf.  verb.  Cautions, 

3..  Caution  de  l'obligation   entre  Mar-  ou  autres  femblables,  Defp.  eod.  pag,  6%i°» 

Li, 
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Caution    c~,i-  2*  ^a^*  ^'  ^'  2"  t*t"  *  >'  ^ef* r*  '"• '"■/'"" 
Lot.),  n.  7.  v.  Reftkution,  feél.  r.  n.  \6. 

mais  le  mineur  caution  Lit  reflitué  même 

contre  le  Roi,  Ar.  Cour  des  Aydcs  30  Mars 

luoi.  Morn.  j  art..2.,ch.  23. 

Section    V. 

Quand  la  caution  efl  déchargée  J  ou  peut 
demander  fa  décharge. 

t.  Caution  n'efl  déchargée  par  la  fimple 
prorogation  du  terme  à  fo  1  inlçu,  Gom.  ce 
autres,  De  p..  tom.  1.  pag.  608.  n.  8.  Fab. 
C.  Ub.  8.  tu.  27.  de/.  2jT.  Arrêt  2(5  Avril 
Ijyd.  Carond.  liv.7.  rep.74.pas  même  la 
caution  non  folidaire,  Ar.  27  May  îjui. 
Carond  liv.  i2.rep.4i.  Secùs  J  ii  la  proro- 
gation du  terme  étoit  fore  longue,  Ôc  le  dé- 
biteur devenu  insolvable ,  v.  FacUin.  Ub.  2. 
cap.  88. 

2.  N'eft  déchargée,  quoiqu'elle  ait  fou- 
vent  dénoncé  au  créancier  qu'il  fe  fit  payer, 
ouqu'il  fitvendre  les  biens,  L.62.  de  fidejujf. 
ou  que  le  débiteur  principal  devenoit  infol- 
vable ,  &  qu'il  le  loit  devenu,  Fab.  C.  Ub.  8. 
tu.  27.  def.  30.  Defp.  tom.  1.  pag.  600. 
n.  13.  contre  Gom. 

3.  Cautionnement  fubfiite  après  le  décès 
de  la  caution  contre  fes  héritiers ,  §.  2.  InjL 
de  fidejuJJ'.  £.4.  §.  1.  dig:  eod.  I.  24.  C.  eod. 
Ar.  13  Avril  165"  4.  Soéf.  tom.  I.  cent.  4. 
ch.  62. 

4.  Caution  peut  agir  contre  le  principal 
obiigé  pour  fe  faire  décharger ,  Ji  diù  in  fo- 
lutione  reus  cejjabit  J  l.  38.  §.  un.  mandati s 
la  longueur  du  tems  eit  à  l'arbitrage  du  Juge, 
Ace.  ad  dicl.  §.  un.  Pap.  Gom.  M.  de  Aiilict. 
B.anch.  Carond.  Greg.  Defp.  eod.  pag.  021. 
n.  32.  les  uns  veulent  dix  ans,  Ls  autres 
moins,  Bouv.  Defp.  eod.  &  la  caution  étant 
déchargée,  le  débiteur  en  doit  donner  une 
autre,  Ar.  du  Parlement  de  Dijon  26  Fév. 
1000.  Bouv.Defp.  eod. 

fs'ais  caution  ne  fe  peut  faire  décharger, 
fi  elle  eft  pour  éviction  future,  Ranch.  D^rp. 
eod.  ou  pour  fureté  d'une  rente  conllituée, 
Ar. Grenoble ,  conf.ClaJf.  14  Février  1635'. 
ExpiU.  Defp.  eod,  v.  Catel.  liv.  j".  ch.  21. 
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&  Mol.  de  contr.  uj'ur.  n-  249.  cependant 
Ar.  4  Décembre  1634.  condamne  le  dé- 
biteur à  racheter  la  rente  dans  deux  ans, 
/  Aud.  Nota  *  la  caution  étoit  pourfuivie 
pour  payer  une  année  d'arrérages  ,  v.  in/. 

y  La  caution  peut  aufli  agir  contre  le 
principal  débiteur ,  s  il  commence  à  diffiper 
ion  bien,  /.  38.  §-m/z.  mand.  L  10.  C.  tod. 
Defp.  tom.  1.  pag.  622.  n.  33.  ou  fi  elle  a 
été  condamnée  pour  le  payement  de  la 
cLtte,  dicl  §.  u/z  d'ici,  t.  10./.  ù.C.eod.  Fab« 
C.  Ub.  4.  tu.  2(5.  def.  26.  Carond.  Ranch. 
Defp.  eod.  n.  34.  quand  même  elle  n'auroit 
été  condamnée  à  payer  que  dans  un  certain 
tems ,  l.  47.  de  fidejujf.  ou  s'il  y  a  ftipulation 
de  décharge  après  un  certain  tems  ,  dici. 
I  10.  quand  même  il  s'agiroit  de  r^nte, 
Brod.  F.  27.  Mol.  de  coiur.  ufur.  n.  24p. 
v  Ren.  des  fubrog.  ch.  1 4.  n.  35?  8c  fuiv. 

6.  Obligation  convertie  en  conftitution 
de  rente  ne  délivre  la  caution,  Morn.  ad 
leg.  ult.  de  pat~t.  Ar.  iq  May  1633.  Bard. 
tom.  2.  liv.  2.  ch.  27.  Autre  Arrêt  1  3  Avril 
1 00  3.  fur  partage,  /.  Pat.  parce  qu'en  ce  cas 
il  n'y  a  pas  de  novation,  &  que  l'ancienne 
hipoteque  efi  confervée,  Bafn.  des  hipote- 
ques,  m  fol.  part.  i.ch.  17.111  fine  J  pag.  97.. 
contre  le  même  Bafn.  cod.  pag.  117.  où  il 
fe  contredit;  mais  la  caution  en  déchargée, 
k>rfqu"il  y  a  novation ,  c'eil-à-dire  ,  lorfque 
l'ancienne  hipoteque  n'eil  pas  confervée, 
Morn.  eod.  v.  Novation.  Ainfi  la  novation 
de  l'obligation  adjeBcone  fummx  £r  diei  mu- 
tatiane  J  décharge  la  caution ,  l.  co.  de  fîdej» 
l.  4.  C.  eod  Ar.  7 Février  if  00..  Carond. 
liv.7. rép.74.  Defp. tom.  i.pag.  02 5. n.  ^2. 
Secus  _,  s'il  n'y  a  que  prorogation  du  terme, 
Ar.  26  Avril  iyyo.  Carond.  eod.  v.  fupr» 
n.  1.  v.  Novation. 

7.  La  caution  eft  déchargée  de  l'obliga- 
tion, quand  le  principal  débiteur  s'en  trouve 
déchargé  par  tranfàétion ,  L  c8.  §.  ult.  de 

fidej.  Aut  paflo  de  non  petendlpecuniil^  §.4. 
Inft.  de  replicat.  Etiamfi  riominatim  id 
ne  à  folo  deBitore  peterctur.  Vinn.  ad  difl, 
§  4-  Cuj.  ad  l. 22.de pacî.  contra  djët  t. 22. 
t>  l.  2$.  §.  1 .  de  paft.  v.  diùî.  1.2$.  §.2.  L^ 
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plupart  du  tems ,  les  exceptions  du  débiteur 
profitent  à  la  caution  ,  difit.  %.  4.  Injt.  fça- 
yo'ir,  quandofunt  cohatrentes  caufxfeu  rei^ut 
in  l.~j.  §.  ii  de  cxcept.  prefcript.  L  10.  ead. 
I.  17.  §..  y.  de />a<F/.  /.  2,  C.  Js  /i\;ij.  mi/z.  /.  9. 
§.  ufc.  Je  cxcept.  reijïidic.  I.  9.  §./?en.  deSen. 
Maced.  /.  10.  §.  1.  aJ  Sert..  Ifelleian.  I.  8,  C. 
de  non  num.  pecun.l.  28:  Je  eviflf.  ainii  re- 
mife  du  quart  au  débiteur  profite  à  la  cau- 
tion, Ar.  àPâques  1009.  Month.  Ar,  114. 
Defp.  tom.j.  pag  624..  n.  44.  Elle  peutop- 
pofer  la  compenfation  ,  tant  de  fon  chA, 
l.  j".  de  compenf.  que  du  chef  du  principal 
débiteur,  dicl.l.f.  I.  4.  eoj.  SeciiSj  quand 
les  exceptions funtfolum  cohœr entes  perjœ  . 
/.  7.  Je  except.  pnrfcript.  parce  que  benefi- 
cium  perfonale  cuvi perfond  extinguitur^  I.13. 
fol.  ma.tr.  ut  m  dib~l.  L  7.  de  cxcept.  I. 12.  folut. 
matr.  L  2  j,  &  2j.  Je  rejudic.  £r  «f  /Vî  /.  22. 
£r  L  2c. .§.  I .  Je  pacl.  ainii  la  ccfîion  de  biens 
du  débiteur  ne  profite  à  la  caution,  diùi.  §.4. 
Inji.  de  replicat. 

Section   VI. 

D:  Va&ion  en  garantie  de  la  caution 
qui  a  payé- 

1.  La  caution  a  l'action  mandat  i  _,  pour 
répéter  du  débiteur  principal  ce  qu'elle  a 
payé  pour  lui,  1.6.1.  iS.C.mand.^.ô.'btfl. 
de  fidejuff.  même  aufîitot  qu'elle  a  configné, 
L  ~6.  §.  1.  mand.  I  64.  Je  fidejuff".  ou  délé- 
gué, Z.  18.  de  fidejuj'.  quoique  le  débiteur 
délégué  foit  infolvable,  L  20.  ^,.2.  mand. 
&pojï  faâam  condemnationcm  _,  potefi  aclio- 
nem  exercer e  _,  ditl.  I. 6.  C.  mand. 

2.  La  caution  a  cette  action,  quoiqu'au 
tems  du  cautionnement  le  débiteur  principal 
ait  été  Amplement  préfentfans  l'empêcher-, 
Z.  6.  £.  2.  L  ^3.  mand.  I.  18.  eoJ.  Z.  00.  Je 
re  ;".  /'àr.  Z.  6.  C.  mand.  ou  quoiqu'il  ait  en- 
tièrement ignoré  ce  cautionnement,  la  cau- 
tion a  l'action  negotiorum  gejlorum .,  L  20. 
S,,  im.  mand.  I.  30.  Je  /zJej;  ou  ii  elle  a  cau- 
tionné peur  le  Procureur  qui  avoir  charge 
d'emprunter,  Z.  10.  §..$.ma/id.Secùs  Jfielh 
a  cautionné  contre  la  volonté  expreflfe  du 
jjebitsur,  Z.  5.  §.2.  /.  40.  /•  £3. mand. 
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3.  Elle  a  cette  action,  quoique  le  débi-    Caution^ 
teur  principal  eût  pu  faire  cafl'er  l'obligation, 

tant  pour  lui  que  pour  la  caution,  Ar.  de 
Bordeaux  22  Juillet  1777.  Aut.  ad  l.  40. 
Je  fîdej.  ou  que  la  dette  fut  acquittée  par  le 
débiteur,  fi  la  caution  i'ignoroit,  Z.29.  §.2. 
mand.  I  42.  Je  reg.  jur.  mais  v.  infr.  n.  13. 
fàuf  au  débiteur  principal  lbn  action  en  ré- 
pétition contre  le  créancier  comme  flcllio- 
nataire,  ditl.  L  2$.  §.  5". 

4.  La  caution  a  cette  action ,  quoiqu'elle 
ait  payé  fans  y  avoir  été  contrainte,  /.  10. 
§.  11.  mand.  qu'elle  ait  omis  de  propofer 
une  exception  de  purefubtilité  de  droit,  8c 
non  péremptoire  ,  l.  29.  §.  4-  eoJ.  Quia  et 
non  congruit  de  apic  bus  juris  difputare  j  fed 
de  hoc  tantiun  _,  debuor  fuerit  _,  nec  ne  _,  ditl. 
§.4.  ou  celle  qu'elle  avoir  de  fon  chef,  /.  10. 
§.  12.  mand.  comme  fi  elle  a  payé  après 
le  tems  du  cautionnement  expiré  ,  Z.  25). 
§  ult.  mand.  q'iamquam  enim  jam  Lberatus 

folvit „  taimn  fid:m  implevit*  Gr  dcbitorem 
liberavit  _,  ditl.  %.  ult. 

5".  Elle  a  auffi  cette  action,  fi  étant  inu- 
tilement obii:  ce,  elle  a  payé,  lorfque  l'i- 
gnorance qu'Ole  en  a ,  procède  d'erreur  de 
fait,  Z.  29.  §.  1 .  mand.JidejuJJ'orcs  enim  juflarn 
ignorant  iam  allegare  pojjunt  _,  Z.  42.  de  reg. 
jur.  S/scùsJ  fi  d'erreur  de  Droit,  ditl.  §.  1. 
obft.  II.  7  Cr  8.  de  jur.  &  fat't.  ignor.  où 
il  elt  dit  que  l'ignorance  de  Droit  ne  nuit 
qu'à  ceux  qui  font  en  perte,  à-  qui  fuum. 
répétant  ;  cela  s'entend",  de  la  condition  in- 
11 J  qui  eft  accordée  contre  c^lui  à  qui 
l'on  a  mal  payé,  &  non  contre  le  principal 
débiteur^  parce  que  le  défendeur  eit  plus 
fâvoraBle  que  le  demandeur ,  1. 1 25,  de  reg. . 
jur.  h$  1.  §  3.  Je  verb  oèli  \ 

.  6.  Elle  a  cette  action,  quoique  le  oréan- 
ci  zv  fut  convenu  de  ne  pas  demander  la  dette 
au  principal  débiteur,  /.'7i.§.  1.  le  / 
iV  >;:  .'•  v  pactum  creJ.it  oris  tollit  alienam  ac~ 
tionem  ,  Au'.  §.  1 .  mais  v  fupr.  ftct.  y.  n.  7» 
ainfi  la  caution  n'a  l'action  en  ce  cas,  que 
quand  elle  a  ignor  :  convention,  i>, 

fupr.  n.  - . 

7.  Elle  a  cette  action,  quoique  le  créan- 
cier lui  ait  donné-;  quittance  par  forme  de 
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Caution.  ^on'  ^  I0#  §"  u^'manc^  ou  fî  un  tiers  a  payé    &  avec  quoi  il  pouvort  fe  libérer,  /.  y  2; 
le  créancier  en  intention  de  donner  à  la     mani.  mais  v.fupr.  n. 

Sect.  VI.    caution,  Li2.§.i.  eorf.  ou  quand  la  caution  13. Caution  qui  fçachant  l'exception  qu'~ 

eft  devenue  héritière  du  créancier,  /.  11.  avok  le.  débiteur  principal  pour  s'exempter 

eod.  mais  en  ce  dernier  cas,  la  caution  n'a  de  payer,  a  payé  volontairement,  n'a  cette 

l'action  mandati  J  que  quand  avant  d'hériter  action ,  /,  20.  mand.  (bit  qu'elle  ait  omis  de 

clic  a  été  condamnée  de  payer,  difl.  leg.i  1.  propofer  cette  exception  fans  dénonciation, 

fin  on  elle  n'agit  que  par  1  action  qui  corn-  /.  10.  §.  12.  ecd.  .ou  qu'elle  ait  été  injufle- 

pétoit  au  créancier  ,  l.  21.  §.  ult.  de  fidej. .  ment  condamnée  par  fa  foute,  /.  6*j.  de  fi- 

parce  qu'en  ce  cas  obiigatiofidejujforia  péri-  dejuJJ.  Armand,  mais  u.fupr.  n.  3  0:4.. 
thitur  _,  L  14.  eod.  14.  Caution  qui  a  payé  à  un  faux  Procu- 

8.  Elle  a  cette  ,  quoiqu'elle  ait  été.  reur  du  créancier,  n'a  cette  action  contre 
condamnée  à  une  plus  grande  fbrnme  que  le  principal  débiteur,  l.  26'.  §.5".  mand.  ni 
la  dette,  &  qu'elle  ait  payé  fans  appeller  de  fi  elle  a  été  déchargée  par  le  créancier ,  en 
la  Sentence,  fi  elle  a  ignoré  que  la  condam-  Faifant  don  &  remife  au  principal  débiteur, 
nation  fût  exceffive ,  L  8.  §.  &.mand. Secùs,,  L  12,  mand,  ni  s'il  n'a  averti  le  principal 
ii .elle  l'a  fçu,  'diSÏ.  §.  8.  I.  10.  C.  mand.  elle  débiteur,  quia  Faitenfuite  un  fécond  paye- 
ra auffi  cette  action  fi  elle  n'a  pu  peurfuivre  ment,  L  29.  §.  j".  mand.  &  en  ce  cas  il  fe 
l'appel  à  caufe  de  fa  pauvreté,  dicl.  §.  8.  doit  contenter  de  l'action  du  principal  dé- 
ou  fi  elle  a  dénoncé  la  condamnation  au  dé-  biteur  pour  la  répétition ,  d/cl.  §.  y. 
biteur  principal,  di3.  §.8.  iy.  Caution  n'a  exécution  parée  contre 

9.  Caution  peut  répéter  du  débiteur  prin-     le  principal  débiteur,  en  vertu  du  contrat 
cipal,  ce  qu'elle  a  payé  ,  foit  en  capital  ou     d'indemnité  ;  parce  que  promette  d'acquit  - 

intérêts,  L  18.  C.  mand.  parce  que  tout  ce  ter  &  indemniser,  eft  obligation  adfacien- 

qu'elle  a  payé  eft  principal  à  fon  égard,  le  dura  non  ad  dandum;  sil  n'eft  ftipulé  que 

Pr.  cent.  2.  ch.  30.  n.  1 1.  avec  les  intérêts  faute  de  payement,  ou  d'apporter  décharge 

du  jour  de  la  demande  feulement,  dicl.  L  1 8<  dans  un  certain  tems ,  le  principal  débiteur 

Ar.  14.  Décembre  1606.  pour  des  arrérages  s'oblige  de  payer  la  même  fomme  à  la  cau- 

de  rente,  lePr.  es  Ar-  célèbres,  n.  37.  Ce-  tion  pour  payer  la  dette,  Loyf.  de  la  ga-, 

pendant  caution  ayant  été  forcée  enJultice  rantie  des  rentes,  ch.  12.  n.  10. 
de  payer  les  arrérages  d'une  rente ,  les  in-         16.  Principal  débiteur  eflreçu  à  la  ceflion 

«terêts  lui  font  dûs  par  forme  de  dommages  de  biens  contre  la  caution  qui  a  payé,  Ar. 

,&  intérêts  du  jour   du  payement,  parce  13  Juillet  iyyi.  Carond.  liv.  3.  rép.  57. 

Qu'elle  a  fait  celTer  les  ,pourfuites  contre  le  Chop.  de  Doman.  lib.  3.  tiu  14.  n.  4.  Ar.  21 

ébiteur,  Ar.  22  Juillet  1682.  fur  partage  May  lôiç.J.Auâ.  mais  v.  Carond.  liv.  4. 

de  la  Gr.  Ch.  en  la  Première,  J.  Pal.  &  que  rép.  6.  v..  Chop.  de  Doman.  Ub.  3.  tït.  14. 

la  caution  peut  demander  les   dommages  «.4.  ^.CeiTion  de  biens. 
Welle  a  foufFert  à  caufe  du  payement,  l  yo.         17.  Cautions  folidaires  ne  font  cautions 

§.  unie,  mandati.  v. Intérêts,  n.  1.  entï'elles.5  ainli  quand J'une  a  payé  fans  cet 

10.  Caution  qui  a  rembourfé  volontaire-  fion  ni  fubrogation ,  elle  n'a  d'action  contre 
ment  la  rente  n'en  peut  demander  que  la  les  autres  qui  font  liËerées  de  plein  droit , 
continuation  ;  v. Rente,  fect.  4.  n.y.  CateLBretonn.  tom.  2.  liv.  4,  qu.  40. 

11.  Si  elle  paye  avant  le  terme,  elle  n'a  18.  La  caution  folidaire  de  plufieurs co- 
d'action  qu'après  l'échéance,  L  22.  §.  1.  obligés  folidairement,  peut  répéter  fans  cef- 

,h  ji.mand.  I.  31.  defidejujf.  fion  toute  la  dette  contre  l'un  d'eux,  CateL 

12.  Ne  peut  demander  plus  que  ce  qu'elle  Bretonn.  eod. 

a  payé,  /.  2<5.  §.  4.  mand.  mais  v.fupr.  n.  7.         10.  Si  le  débiteur  principal  paye  fans  le 

iâ  plus  cjue  ce  qui  étoit  dû  par  le  débiteur,  faire  fçayoir  à  fon  fidejulfeur  ou  caution^ 
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&  que  celui-ci  paye  encore  la  dette,  il  a  annua  &  perpétua  penfitationc  ^  nomme  ceh* 

action  contre  le  principal  débiteur,  leg. 20.  /w,  retento  Dominio  direclo  £r  Juribus  Do- 

§.-2.  mandat!.  Mus  vice  versa  ^  fi  le  fi  de-  minicalibus  J  dicl.  n.  20. 

jufleur  paye  fans  en  avertir  le  principal  de-         Non  pofjunt  cjje  duoDominia  direfla  feu- 

biteur,  &  qu'enfuite  celui-ci  paye  encore,  <&iiw  veZ  cenjualia  ejufdem  rci _,  <&'#.  n.  y. 

le  fidejuffeur  n'a  point  d'action  contre  lui  ;  Sed  in  aliis  Juribus  non  Dominicis .  .  .  in 

il  eit  feulement  tenu  de  céder  fon  action  en  cenfion  &*  in  alium  reditum  pcrpetuum  _,  vel 

répétition  au  fidemiïeur,  contre  le  créancier,  in  cenfum  &pattem  frucluumfeu  campipar* 

dicl.  leg.  29.  §.  3.  tem  J  vel  cenfum  cV  emphiteujim  _,  ibid.  n.  6» 

_,rT.TrrTTn.r   ,.     ,,,  Si  Dominas   concefferit  certum  jugerunt 

CEINTURE  funèbre.  ^  à  2  ^  de  ^&  $  denienj  fè^ 

V.  Droits  honorifiques ,  part.  1.  ch.  y.  annuelle  &  foncière  .  .  .  tamenji  débit  or 

•->  t-  -nt  o  t>  -rr  cenfum  non  autan  debitum  (olvcrit  .  .  .  nec 

CENS,  v.  Keconnomance.  r  Ja  1  1     r 

jructuum  penaentium  prehenjionem  patietur 

V.  Papier  cenfier,  v.  Solidité.  .  .  .  in  vim  confuetudinis „  videlicet  vi  &  po+ 

Cenjus  accipitur  pro  modico  canone  annuo  tejiate  Dominica  cenfuali .,  Mol.  §.  13.  gl.  I. 

quod  prceftatur  in  recognitionem  direcliDo-  /2.1c -v.fupr.n.  3. 

minii&Jurium  D.ominicatium  .,  Mol.  Par.         Capitalis  cenjus  dichur  ad  dijferentiant 

tit.2.11.  20.  fuper-cenfus  velfecundi  cenfus  _,  idquc  dupli- 

Jus  Dominicale  fecundum  nofirumloquendt  citer.  Aut  hoc  fecundum  onus  ejl  appofitum  in. 

modum  J  eji  illud  du mt axât  quod  JureDomi-  augmentum  primi  _,  Qr  utrumque  ejl  unus  &* 

nii  direcli  _,  feudarii  vel  cenfuarà  competit  .,  idem  cenfus.  Aut  fecundum  onus  ejl  appofitum 

vel  débet ur  ex  dfpofitione  legis  &  confuetu-  tanquam  J'eparatum  perfe  _,  &  tune  verèjion 

dinis  feudalis  vel  cenfuarice  J  Domino  direclo  ejl  cenjus  J  fed  reditus  jundiarius  J  Mol.  ibid. 

feudali  _,  undè  nec  ad  aliaJura  quam  in  con-  §.  13. gl.  1.  n.  iy. 

fuetudine  expreJJ'afieri  débet  ex tenjio  _,  ibid.  1.  Cens  eft  indivifible  entre  les  tenan- 

n.  4.  ciers,  v. Solidité;  le  Seigneur  peut  s'atta- 

Duofunt  Jura  Dominii  direcli  rerum  im-  quer  à  un  féul:  mais  en  Forés  iî  efl  obligé 

mobilium  _,  feudale  &1  cenfuale  .  .  .  in  tota  de  lui  donner  un  tems  fuffilant  pour  fe  faire 

enim  Gailia  ...  non  folent  ejfe  alia  Jura  Do~  égaler  avec   fes  co  -  tenanciers ,  Bretonn.- 

minicalia  quàm  hœc  duo  J  ibid.n.  I.  tom. -I.  liv.  3.  qu.  6.  ce  qui  paroît  équi- 

Non  tamen  inconvenit  quin  vel  ipfiDomi-  table. 
no  direclo  ex  fpeciali  paclo   debeantur  alia         Mais  quand  le  Seigneur  a  reçu  le  cens 

quocdamjura  .  .  .fed  ifla  non  Jtint  nec  com-  divifément,  ou  qu'il  paroît  par  quelqu'acte 

putantur  inter  vera  Jura  Dominicalia  „  fed  que   le  cens  a   fouflert  quelque  divifion  , 

interyjura  privata   &  fervitutes  _,  quœ.  ex  quand  ce   ne  feroit  qu'à  fégard  d'un  feuî . 

varïis  concefionum  £r  contraxluum  vel  cau~  tenancier,  il  ne  peut  plus  prétendre  la  foli- 

farum  figuris  cuivis  privato  £r  extraneo  feu  dite  contre  les  autres,  Arrêt  pour  le  Forés 

non  habenti  Dominium  direclum  deberi  pof-  3 1  Mars  1 700.  Bret,  eod.  Il  y  en  a  qui  pré- 

funt  ;  undè  ejufmodi  Jura  non  habent  fomen-  tendent  qu'il  faut  des  payemens  à  indivis 

tum  hujus  confuetudinis  Jfed  relinquuntur  in  pendant  trente  ans  pour  détruire  la  folidité 

difpofitione  Juris  communis  _,  nec  pro   Mis  du  cens,  Carond.  Defp.  tom.  3.  pag.  42. 

Juribus  privatis  &  ab  hac  confuetudine  inco-  n.  18.  Chenu  fur  Pap,  liv.  13.  tit,  2.  n.  12. 

gnitis  _,  competunt  remédia  &  privilégia  j  fpe-  Sed  m  aie  _,  v.  Solidité,  n.2„ 
cialiter  ab  hac  confuetudine  JproJaribusDomi~         2.  En  Païs  de  Droit  écrit  cens  e(t  ïmprefc 

ilicalibus  introducla  _,  ibid.  n.  3.  criptible  entre  le  Seigneur  &  le  Tenancier, 

Apud  nos  contraclus  cenfualis  ejl  quando  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  2.  Ar.  31  May 

TJfominium  utile  çerti  fundi  transjertur  fub  Jjy4*  fur  enquêtes  par  turbes  à  Lyon,  Ar. 
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Cens.      °  Juillet  1yy8.Ar.21  janvier  rycTo.Chop.  avoir  -titre ,  Tec.onnoiii.ance  ,   ou  enclave; 

.     com.  Gall.  conf  part.  3..  qu.  4.  7;.  .1.  plu-  v.  infr.  n.  o. 

fieurs  Arrêts,  Erod.  C.  21.  n.  8.  Arrêt  7  Aurefte,  pour  la  conciliation  des  addi- 

Juiilet  1005.  au  rôle  de  Lyon  ,  Tronçon  tions  portées  en  ces  deux  articles  de  Paris, 

fur  Paris,  74.   Brjetonn,    tom.  1.  Uv.   >  il  faut  obferver  que  celle  de  l'arr.  J23.  ne 

qu.  6.  dit  pas.,  titre  ancien .,  comme  en  l'art.  124. 

De  même  en  Pais  coutumier ,  Paris,  124.  il  s'entend  de  titre  ou  reconnoih'ance  depuis 

&  autres.    Seras  _,  dans  les  Coutumes   de  trente  ans ,  &  eft  relatif  à  ces  termes  qui 

Tours  ,  200.  Loduh.  ch.  20.  art.  3.  Bourbe  précèdent,  &  fe  peut  preferire  par  trente  ans; 

22.  la  Marche ,  5?  1.  Auvergn.  ch.  17.  art.  2.  autrement  il  n'y  aurcit  nulle  différence  pour 

Nivern.  ch.  y.  art.  22.  mais  v.  Coq.  fur  la  prefeription  du  cens  entre  ces  deux  arti- 

le dit  art.  22.  dit  qu'il  s'entend  feulement  des  clés ,  Brod.  fur  Paris  125^  n.  8.  in  fin.  Auz. 

arrérages.  eod.  &  même  Ricard  fui'  le  même  art.  admet 

En  Normandie  toute  rente  feigneuriale  cette  prefeription  du  cens  par  Seigneur  con- 

eft  prefcriptibJe  par  quarante  ans,  Bafn.  tre  Seigneur  par  trente  ans,  quand  même 

fur  N  crin.  11(5.  Dans  les  Coutumes  muettes,  l'héritage  feroit  enclavé  dans  le  territoire  du 

y.  du  Pin.  obferv.  fur  Anjou ,  440.  Mais  en  Seigneur  auquel  la  prefeription  eft  oppofée. 

Païs  de  Droit  écrit  du  Parlement  de  Bor-  DupleC  du  franc-aleu,  liv.  2.  ch.  1.  après 

deaux  ,  ks  rentes  fécondes  appellées  ton-  avoir  donné  des  raiions  de  douter  incom- 

cieres  font  auffi  imprescriptibles;  la  Peyrere,  parablement  plus  fortes  que  celles  par  lef- 

V.  n.  yy„  quelles  il  fe  détermine ,  tient  que  le  cens  eft 

Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre  imprefcriptible  de  Seigneur   à   Seigneur, 

les  Païs  de  Droit  écrit  &  les  Païs  coutumiers  quand  j!  y  a  titre,  tel  ancien  qu'il  puiflTe 

où  la  maxime  nulle  terre  fans  Seigneur  a  lien,  être  ;  6c  cependant  il  convient   que  cette 

.&  où  le  cens  eft  dû  de  pkin  droit;  c'eft  qu'en  addition  de  Fart.  125.  fait  une  grande  am- 

Pais  de  Droit  écrit  le  cens  ne  s'établit  point  biguité. 

fans  titre;  il  en  eft  de  même  dans  les  Cou-  C'eft  encore  une  queftion  de  fçavoîr,  û 

tûmes  allodiales ,  v.  Franc-aleu.  l'un  des  Seigneurs  détenteur  lui-même  de 

Mais  par  Seigneur  contre  Seigneur ,  le  l'héritage  fur  lequel  l'autre  Seigneur  a  titre 
•cens  portant  directe  SJgneurie  le  preferit  ancien  ou  reconneiffance  de  direcfe,  peut 
par  trente  ans  entre  âgés  &non  privilégiés,  preferire  ;  Ton  cppo'.e  pour  la  négative  les 
y.  Orléans  86.  &  par  quarante  ans  contre  termes  de  l'art.  124.  qui  porte,  que  le  dé- 
ï'Eglif;;  Paris  123..  ajoute  :  S'il  ny  a  titre  tenteur  ne  peut  jamais  preferire;  pour  l'af- 
ou  reconnotjfance  dudit  c:ns  ±  eu  que  te  déten-  firmative ,  1  on  peut  dire  que  cet  article  ne 
teur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge  dudit  doit  s'entendre  que  d'un  iimple  détenteur 
cens.  Cet  article  contient  une  exception  à  &cenfitaire,  &  non  d'un  Seigneur  voifin 
la  règle  générale  portée  en  fart,  124.  qui  détenteur  de  1  héritage,  comme  faifant  par- 
porte..,  que  le  droit  de  cens  ne  fe  prejerit  par  tie  du  domaine  de  Ion  fef,  qui  a  par  lui- 
le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  Seigneur  même  la  capacité  de  preferire;  mais  lepre- 
çenfier  encore  qu'il  y  ait  cent  ans  J  &  ajoute,  mier  parti  doit  être  préféré,  parce  qu'entre 
quand  il  y  a  tare  anc.ei  ou  rcconnoijjance  le  Seigneur  direél  &:  le  poîï'eiieur  de  l'héri- 
faite  d  dj  cens.  tage  cenfuel,  il  n'y  a  jamais  de  preferip- 

(Ce.s  derniers  termes  de  l'article  124.  font  non ,  quoiqu'il  fbit  tiers-détenteur  de  bonne 

inutiles  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  foi. 

non  allodirles  fans  titre  expr.es ,  à  caufe  de  Quant  à  la  prefeription  de  la  mouvance 

Ja  règle ,  nulle  terre  fans  Sùgneur  3  .&  ne  peu-  féodale ,  v.  Mouvance  féodale. 

■vent avoir  d'application  qu'aux  Coutumes  3.  En  Païs  de  Dro  t  écrit,  arrérages  de 

aJlodiaks  &  Païs  de  Droit  écrit ,  où  il  faut  cens  le  prelcrivent  par  vingt-neuf  ans ,  fans 

exception; 
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exception  d'aucune  peribnne ,  ni  cas ,  Bret,  tît.  S.  n.  6*.  v.  Mol.  fur  Auverg.  art.  6.  entre  n  „  N  „ 

tom.  i.  liv.  5.  queft.  6.  &  tom.  2.  liv.  3.  âgés  &  non  privilégiés,  Paris,  124.  Droit 

qu.  23.  contre  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  23  commun,  ainiï  par   quarante  ans   contre 

te  28.  De  même  en  Païs  coutumier ,  Paris ,  l'Eglife. 

124.  Droit  commun,  mais  v.  Bourb.  414.         6,  En  Païs  de  Droit  écrit,  quand  leMa?- 

Berry,  des  prefcript.  ait.  8.  Reims  ,  147,  t-re  du  cens  &fervis  n'eft  Seigneur  ni  du  fief 

En  Normandie  on  n'en  peut  demander  que  ni  de  la  Jullice,  ou  ne  demeure  fur  le  lieu, 

trois  années,  JBafn.  fur  Norm.i  16.  v.  Rente,  le  cejis  eft  réquerable,  Cluflan.Coq.  Bret. 

fecl.i.  tom- i.liv.  3«qu..p. 

4.  Quittances  de  trois  années  fans  re-         En  Païs  coutumier,  v.  Table  du  Coût, 

ferve  induifent  payement  des  précédentes,  gén.  verb.  Cens.  Mol.  fur  Paris ,  85*.  n.  3. 

v.  Arrérages,  n.  1.  dit  qu'il  eft  portable  ,  quia  non  eft  merum 

y.  Quoique  la  quotité  du  cens  &  rentes  débit um  pecuniarium  J  fed  annexam  habet 

feigneuriales  fe  prefcrivent  par  trente  ans  honoris  &  revcrentice  exhibitionem  ;  &n. 102. 

contre  Laïcs ,  &;  par  quarante  ans  contre  &feq-.  il  dit  que  régulièrement  il  eft  réque- 

l'Eglife,  Brod.  fur  Paris,  124.  Lalande  fur  rable,  in  dubio prajumitur pojlulabdis  ;  mais 

Orléans,  263-.  la  qualité  en  eft  imprefcrip-  il eft  portable  dans  les  Coutumes  muettes., 

tible  par  quelque  laps  de  tems  que  ce  foit  Ar.  7  Août  1682.  fur  Auverg,  /.  Pal.  Les 

contre  le  titre,  quand  il  efl  rapporté,  s'il  n'y  cenfitaires  ne  font  obligés  d'aller  hors  de  la 

?  convention  ou  abonnement  exprès,  Ar.  Paroille  où  font  fitués  les  héritages,  Bret. 

J2  May  15-ùi.  Cliop.  fur  Anjou,  part.  2.  tom.  I.  liv.  3.  qu.  9.  c'eft-à-dire ,  hors  de 

cap.  2.  tit.i.n.  4.  Lalande  fur  Orléans,  263.  la  Seigneurie.  Secùs  _,  s'il  y  a  convenance; 

JViorn.  ad  l.  9.  de  contraiu  empt.  Ar.  29  Dé-  Gandilleau  fur  l'art.  2 1 .  d'Angoumois,  n.  2, 

cembre  161 1.  &  8  Mars  i<5 12.  Morn.  eod.  dit,  que  le  tenancier  n'eft  pas  tenu  de  por- 

Ar.  3  Janv.  1613.  Carond.  Labbé  &Brod.  ter  fa  rente  hors  de  la  Châtellenie  de  la  fi- 

fur  Paris ,  124.  Ccmper.to  titulo  praftationis  tuation,  s'il  n'y  a  convenance  au-contraire  : 

annuœ  quez  in  fpecie  facknda  eft  J  nihil  nocet  Dominas  direBus  non  poteft  transferre  locum 

frceftationum  nummariarum  quœcumque  ob-  adremotaJ  nec  extra  territorium  _,  fine  cenfi- 

jefla  praferiptio  J  Morn.  eod.  Mais  cela  ne  tanorum  vel  majoris  partis  confenfu  _,  MoL 

doit  s'entendre  que  des  cens  Se  autres  rede-  diB.  §.  85"..  n.  4. 

vances  imprefcriptibles  ;  car  puifque  l'on         En  Normandie  il  efl  portable ,  v.  Bafîw 

peut  preferire  le  principal  d'une  rente  fim-  furNorm.  34. 

pJe  foncière  par  trente  ou  quarante  ans .,  il         Penfion  ou  redevance  annuelle  en  grains 

îemble  que  l'on  peut  preferire  la  qualité  pour  fondation,  eft  aufîi  portable  dans  le 

d'une  telle  rente  par  un  pareil  tems  ;  aufft  lieu,  même  hors  de  la  demeure  du  débiteur, 

les  Arrêts  ci-delTus  cités  lont-ils  tous  dans  Ar.  8  Août  1643.  Henr.  tom.  2.  liv.  i« 

le#cas  de  cens,  redevances  feigneuriales  ou  qu.  21. 

fondations  qui  de  leur  nature  font  impréf-         7.  Comme  fief  peut  être  fans  relief  ni 

criptibles,  v.  Bodr:-auiî.ir  Maine  ,  45"  1.  dit  quint,  ita  cenfus  poteft  ejj'e  fine  laudimiis  t> 

qu  il  en  eft  de  même  des  rentes  foncières ,  mulElis  J  MoL  fur  Paris ,  §»  73.  gl.  1.  rc,  14. 

&  en  cite  un  Arrêt.  v.  Chaumont,  77  &  autres  ;  &  quand  deux 

Cependant  la  converfion  d'une  efpece  à  Seigneurs  font  fondés  en  titre  de  lever  cha- 

.une  autre  du  même  genre  fe  peut  acquérir  cun  un  cens  fur  un  même  héritage ,  le  plus 

par  prefeription,  Lalande  fur  Orl.  263.  ancien  a  feul  Le  droit  de  lods ,  Fab.  Arr, 

£t  pour  preferire  la  quotité  il  faut  un  23  Juin  1584.   fur   Forés,  Pap.  liv.   13. 

payement  uniforme  par  trente  ans,  Auverg.  rit.  2..  Ar.p.  Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.i7.s'en- 

tit.  17.  art.  6.  Berry,  tir.  12.  art.  i2.Nivern.  tend  où  le  cens  emporte  lods,  comme  Paris, 

des  prefeript.  art.  2.  Chop.  fur  Paris,  liv.  2*  73.  Droit  commun ,  v.  injr.  n.  10. 
Première  Partie,.                    .  M 


5,d  CEN  "  CER 

Mais  quoique  le  cens  n'emporte  ventes,  10.  Quand  il  fe  rencontre  deux  Seigneurs 

il  efl  imprefcriptible  entre  le  Seigneur  6c  le  qui  prétendent  le  cens  in  foltdum  fur  le 

Cenfitaire ,  Ar.  26  Avril  1 692.  Ar.  27  Fé-  même  héritage  ou  tenement ,  6c  qui  de  part 

vrier  1703.  Bret.  eod.  Secùs  _,  desfurcens  &  &c  d^autre  ont  titres  fuffifans  j.  en  ce  cas  on 

autres  redevances  annuelles  qui  ne  font  fei-  juge  que  celui  qui  a  le  titre  plus  ancien  doit 

gneuriales ,  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  être  déclaré  Seigneur  direét ,  &  que  le  cens> 

qu.  12.  v. Rente,  fect.  1.  n.  2.  emportant  lods  &  ventes  doit  lui  apparte- 

8.  Réception  du  cens ,  n'induit  enfaifine-  rùr  ;  &  à  l'égard  de  l'autre  S  Jgncur ,  dont 

ment,  ni  acquit  de  lods  &  ventes,  Molin.  le  titre  efr.  poilérieur,  on  le  maintient  auflt 

fur  Paris,  §.  74..  gL  1.  n»  iyo.  jy  I.  mais  dans  l'on  droit  de  cens  ;  mais  c'efl  un  cens. 

y.  Mel.in ,  1 18.  mort,  c'eft-à-dire ,  qui  n'emporte  point  les 

p.  Seigneur  n'ayant  titre  ni  reconnoif-  lods  &  ventes  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  25 

fance  particulière,  peut  demander  le  cens  Juin  15*84.  Pap.  liv.  I3'..tit..2-iï.p.  Brodo 

fur  une  maifon  ou  héritages  enclavés^dans  fur  Paris,  74.  n-4.  v.fupr.  n.'].  v.  la  Roche 

le  territoire  fujet  à  fa  cenhve,  Auzanet  fur  des  droits  Seign.  ch.  i.art.  3,  &  Graverol, 

Paris,   124.  Malais  territorium  limitatum  eod.  &c art.  4  6c  y.  v.  auflîart.  io~ v.  encore 

in  certojure  fibi  compétente  in  illo  territorio.,  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  3-  qiu  12.  qui 

efîfundatus  injure  commuai  in  eodemjure  in  improuvent  cet  Arrêt ,  auiïi-bien  que  Gra- 

qualibet parte  fuiterritorii _,  MoL§.68.g/.i..  veroL 
n.  6.  Cependant  fi  par  les  titres  de  ce  fécond 

De  même  des  profits  de  fief,.,  6c  droits  cens  qui  n'ell  cenfé  que  comme  rente  fe- 

<le  juftice,  Mol.  ibid.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  48.'  conde  &  foncière,  il  y  avoit  ltipulation  ex* 

mais  cette  maxime  n'a  lieu  que  pour  les  preffe  des  lods  &  ventes ,  ils  auroient  aufïî 

directes,  mouvances  &  juftices  :  Et  ita  in  lieu  au  profit  de  ce  fécond  Seigneur,  comme 

hoc  cafu  dumtaxat  loquitur  £r  intelligitur  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  en  faveur 

prœfata  fententia  J  Mol.  ibid.  in  fin.  Secùs  J  des  Religieux  de  fainte  Catherine  contre 

Ji  territorium  vel  latifundium  non  fit  vel  non  les  acquéreurs  de  maifons  iifcs  à  Paris  rue 

appareat  conjîflcre  in  certis  limitibus  à  quitus  Culture  fainte  Catherine ,  qui  font  dans  la 

nihil  appareat  exceptum  J  Molin.  ibid*  n.  7.  directe  de  S.  Victor ,  v.  Brod.  fur  Paris ,  76» 

Ce  qui  a  lieu  même  pour  le  terrage  &  dans  n*  p» 
les  Coutumes  qui  admettent  expreffément  . 

le  franc-aleu ,  &  qui  regardent  le  terrage 

comme  feigneurial   &  imprefcriptible  ;  à         Avant  que  de  s'adreffer  au  certificateur,. 

moins  que  le  propriétaire  ne  rapporte  un  quoique  judiciaire ,  il  faut  difeuter  le  prin^ 

titre,  Ar.  14  May  i<5o2,  pour  Berry,  Boug.  cipal  obligé  6c  fa  caution,  Ar»  25  Janvier 

D.  15).  parce  que  cette  préemption  parti-  1J7;.  &  2^  Décembre  1614.  Brod»  Fï 

culiere  efr.  plus  forte  que  la  générale  intro-  2^. 

duite  par  la  Coutume ,  Lalande  iur  Orléans.  CERTIFICATION 

.  syy.  Et  hoc  niji  rcs  fit  fit  a.  intrà  terrao- 
rium  Domini  in  eo  habentis  Dommium  di-         V.  Criées. 

reBum    quia  tuncfpecialis  pmfumptio  vincit  CESSION,   v,  Tranfp  ort. 

generalem  in  terminis  Jpeciautatis  _,  Mol.  iur  r 

Paris,  eod.  §.  68.rc.  13.  contre  Lobé  fur         V. TOrdonn.de  1669.  tit.  6.  art.  1 1.  &  la 

Meaux,   189.  qui  dit  au-contraire  qu'un  Décl.  du  23  Décembre  1 6pp.  concernant 

territoire  circoaferit  6c  limité  n'efl  qu'un  les  Lettres  de  répi,  art.  11.  mais  v»  Lettres 

titre  tacite,  qui  ne  peut  prévaloir  à  la  Loi  de  répi. 

qui  efl  un  titre  exprès,  v.  Franc-aleu  j         I.  Ceflîon  de  biens,  v.  le  Pr.  &  Guer* 

n'  3  &  i»  cent,  1 .  ch,  op.  &,  Ordonn.  1 67  j .  tit.  1  o. 


ces  en  a  9x 

Fermier  n'y  eft  reçu ,  Louet  Ô;  Brod.  C.  j6i  5.  lu  &:  publié  auBàiiljage  <ïe  Chartres  ; 

5*7.  Ar.  27  Mars  [64.8.  Soèf.  rom.  1.  cent,  il  cite  auffi  l'Arrêt  du  23  Février  IJ77. 

2.  ch.  76.  Ar.  Roiien ,  16  May  1 67  5.  &  8  mais  il  dit  que  le  champart  (Impie  &  foncier 

Janvier  16$ Q.  Bain,  fur  Norm.  20.  cepen-  eft ,  quand  outre  ledit  champart  dû  à  l'un, 

•dantv.Ar.  ic  Janvier  1657.  qui  reçoit  une  le  même  héritage, fe  trouve  chargé  de  cens 

femme  à  cefllon  pour  loyers  de  mailbn,  envers  un  autre  Seigneur;  que  c'elï  la.  dif- 

J.  AvJ.  tindiion  d'Ellampes ,  62.  mais  cette  diftinc- 

2.  Ceux  qui  vendent  en  détail  ne  peuvent  tion  eft  erronée.  Quand  un  héritage  eft  fu- 

faire  cefllon  ,  Barn.  fur  Norm.  20.  ni  le  dé-  jet  à  champart,  &  en  mênie-tems  à  un  cens, 

biteur  après  attermoyement ,  Ar.  Rouen,  le  champart  eft  foncier,  foit  qu'il  foit  dû  au 

23  May  1657.  Bain.  eod.  ni  ceux  qui  ont  Seigneur  du  cens ,  ou  à  un  tiers;  car  c'eft 

contracté  en  foires  franches ,  Bain,  fur  Nor-  un  principe  que  de  plufieurs  redevances  dues 

mandie ,  20.  ni  pour  dommages  &  intérêts  fur  un  même  héritage,  ou  même  à  dirTérens 

ex  deUiïo.  S:cùs .,  pour  les  dépens  adjugés  Seigneurs ,  il  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  foit 

Lparement  des  dommages  &  intérêts.  Ar.  regardée  comme  chef-cens,  feigneuriale  , 

2  4-Janv.  iô'fji.  /.  Aud.  contre  Ar. Roiien,  &  emportant  lods&  ventes,  Mol.  fut  Paris, 

2  May  1605).  Bain,  fur  Norm.  20.  tit.  2.n.^.  Dupleffis  ,  des  faiiies  réelles  & 

r  u  a  m  d  a  d  t      a  criées,  liv.  $".  ch.  9.  C'eft  ainli  qu'il  faut 

CHAMPART,  Agrier,  .  Lx  *  ,       .    ^  -> 

--P  entendre  Eitampes  ,  02.  Aufli  Chopin  lur 

Anjou,  Ub.  I.  tit.  I.  cap.  10.  /z.  7.  dit-il , 

V.  Talile  Coût.  gén.  ver&.  Champart,  que  l'Arrêt  du  23  Février  ij  77.  a  jugé  pour 

Terrage.  le  Chapitre  de  Chartres,  laudativa  deberi  è 

V.  Louet  &  Brod.  C.  ïo>  &  2  t.  prccdiis  Joli  campipariui  obnoxiis  _,  c'eft  en- 

1.  En  Pais  coutumiern'eft  droit  feigneu-  core  ce  qu'établit  Mornac  en  fon  Recueil 

rial,  &  n'emporte  lods  &  ventes ,  fi  la  Cou-  d'Arrêts ,  part.  2.  ch.  8. 

tume  ne  le  dit  expreflérnent ,  comme  Blois,  Brod.  fur  Louet ,  C.  I  o.  eft  dans  l'erreur, 

Nivern.  Lorr.  Senlis,  Mol.  fur  Paris,  tit.  2.  en  ce  qu'il  préfuppofe  indéfiniment,  qu'en 

n.  2.  AUàs  inter  jura  privata  &  fervitutes  la  Coutume  de  Chartres  le  champart  eft  un 

particulares  computaturJ  quamvïs  quandoque  droit  feigneurial  ;  ce  qu'il  faut  entendre  feu- 

pojjit  concurrere  cùm  cenju  ut  quodlibet  aliud  lement ,  lorfqu'il  tient  lieu  de  chef-cens,  &: 

ejufdem  rei  privation  onus  ut  in  confuet.  Au-  que  la  terre  eft  fujette  au  champart,  comme 

reliait*  %.  14.0.  videlicet  ex  impoÇuione  parti-  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  de  1777  6c  16 1 3, 

cularij  ubicumque  ita  paUum  fuit  ..Mol.  eod.  rapportés  par  Couart,  loc.  cit.  l'Arrêt  du  22 

Cependant  la  commune  opinion  eft  que,  Décembre  15"  8p.  cité  par  Brod.  eod.  n'a  pas 

quand  il  a  été  créé  par  la  première  &  plus  jugé  autre  chofe ,  v.  Montholon ,  Arrêt  62. 

ancienne  conceflîon  ,  avant  qu'il  y  ait  eu  qui  rapporte  cet  Arrêt. 

aucune  charge  de  cens  impofée,  il  eft  fei-  EnPaïs  de  Droit  écrit  il  n'eft  feigneurial , 

gneurial,LoyfeaududéguerpitTement,liv.i.  fi  le  titre  ne  le  porte,  Bret.  tom.  i.liv.  i« 

ch.  1.  n.  10  &  u.  Carond.  fur  Paris,  73.  qu.  34,. 

Chop.  Bacq.  Ar.  23  Février  15-77  &  I5%9'  2«  Le  détenteur  à  champart  eft  obligé  de 

fur  Chartres,  qui  ne  déclare  s'il  eft  feigneu-  faire  valoir  la  terre,  afin  qu'elle  produife 

rial  ou  non  ,  Chop.  Monthol.  Lalande  fur  des  fruits;  faute  de  quoi  le  Seigneur  y  peut 

Orl.  480.  rentrer  après  trois  ans  dans  quelques  Cou- 

Couart  fur  Chartres,  113.  dit,  que  le  tûmes;  dans  d'autres  après  neuf  ans,  La- 

«champart  eft  appelle  primordial  &  feigneu-  lande  fur  Orl.  tit,  4.  y.Berry,tit.  10.  art. 

rial,  &  emporte  lods  &  ventes  quand  il  eft  23.  Poitou,  104.  Xaintonge,  21.  Amiens, 

feul,  &  qu  il  ne  paroît  point  de  cens  annexé  105*.  Romorantin,  tit.  4..  art.  6.  Blois,  134» 

avec  lui,  &  en  cite  un  Arrêt  de  Janvier  la  Marche,  330.  Clermont,  120.  Il  dok 

Mij 
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enfemencer  la  terre  des  grains  qu'elle  a  aé>  CHANGEMENT.. 

coutumee  déporter,  la  Marche,  350.  v.Ax. 

30  Décembre  15*97.  ^ur  ^  Pais  d'Aunis,         Changement  de   quelques  parties  d'urr 
Morn.  part.  I.  ch.  143.  corps,  n'empêche  que  ce  corps  ne  demeure' 

3.  Le  détenteur  ne  peut  changer  la  na-  le  même,  l.']6.dejudiciisJ  l. 10.  §.  7.  qu'il. 
ture  de  la  terre ,  Blois,  131.  Amiens,  197.  mod.  ufusfr.  amitt.  L  22-  de  légat.  1.  /.  67. 
Mol.  fur  Paris,  §.  74.  gl.  2.11.9.  Chop.  fur  §.  2.  eod.  L2.0.  §.  2.  de  fer  vit.  vrban.pra'd. 
Paris,  hb.  1.  r/f.  3.  n.  20.  Mais  Montarg.  L.7.^.2.  quod  cuj.  univerf.  Pas  même  le 
ch.  3.  art.  7.  le  permet  en  indemniiànt  le  changement  de  routes  les  parties  à  la  fois» 
Seigneur  ;  ce  qui  eft  fort  raifonnable  ,  &  s'il  fe  fait  dans  l'intention  de  replacer  les 
qu'il  feroit  à  propos  de  fuivre  dans  les  Cou-  mêmes  parties  enfemble ,  /.  83.  §.  5".  verf. 
tûmes  qui  n'en  difpofentautrement,Lalande  £r  navis  „  de  verb.  oblig.l.  98.  §.8.  verf.  ut 
fur  Orléans,  rit.  4.  fi  navemJ  defolut. 

4.  Ladixme,  même  inféodée,  efî  payée  r  Ir  ,  D  D  n  M 

première  ,  &  les  gerbes  qui  relient  lont 
comptées  pour  L ver  le  terrage,  A1V23  Fé-         Tirage  de  charbon  de  terre  fait  partie  da 
vrier  1608.  Lalande  fur  Orl.  rit.  4.  nonob-     fond ,  non  de  l'ufufruit,  Henr.  &  Bretonn. 
fiant  la  poileflîon  immémoriale  au-contraire,     tom.  1.  liv.  4.  qu.  45".  v.  Carrière.. 
Ar.  13  Mars  1625".  /.  Aud.  Guer.  fur  le  Pr.  r  H  A  S  S  F 

cent.  1.  ch.  13.  &  après  lui  Lalande  ,  eod. 
dattent  cet  Arrêt  du  13  Mars  i6iy.  V.  Ordonn.  des  Eaux  & -Forêts.. 

y.  Détenteur  doit  appeller  le  propriétaire  Fermier  judiciaire  de  la  terre  n'y  peut 
pour  prendre  le  terrage,  v.  Orl.  i4i.Poit.  chalfer,  ni  faire  chalfer;  c'efl  un  droit  ho- 
6%.  &  autres,  v.  Dixrnes ,  Payemens.  norifique  attaché  à  la  perfonne  du  Seigneur, , 

6.  Pour  la  forme  de  la  perception  &c  que-     Ar.   14  Février  1698.   Brun,  des  Criées, 
tité  du  champart,  il  faut  recourir  au  titre,     ch.  3«pag.jo. 
contratlus  emm  legem  ex  convention?  acci-  fRFMTN" 

piuntJ  f.  I.  §.  6.  depofiti  j  au  défaut  de  titre, 

à  l'ancien  ufage,  nam  vetuflas  leg'is  £r  tituli         V.  Table  Cout-gén.  verb.  Chemin. 
vicem  obtinet in  jurtbusfundorumA.  1.  §.23.         V.  Les  nouv.  rem.  fur  Louet  &  Brod» 
l.  2.  /.  ult.  de  aqu.  &"-  aq.  plu.  arc.  confuetudo     lett.  C.  fomm.  1  &  2. 
prœdii.attendenda  efl  _,  L  <$  .C.  de  agric.  cenf.         1.  Voifin  eiltenu  de  donnerpaffage  dans 
£r  col.  au  défaut  de  l'ancien  ufage  du  terri-     fon  héritage  ,  quand  fon  voifin  n'a  autre 
toire,  à  celui  des  territoires  voilins,  nam  in     chemin,  en  recompenfant,  eum  qui  fundum 
quàm  pluribus  caufis  dicitur  injpiciendos  ejje    junèlum  habeat Prcrj'es  compellcre  débet  JjuJto 
vfus  Gr  mores  regionis  J  l.  1.  de  ufur.  I.  2.  C.     pretio  iter  ei  prœftari ■_,  ita  tamen  ut  Judex 
qutmadm.  teft.  aper.  Enfin  dans  le  doute  il     etiam  de  opportunitate  loci  proJ'piciatJ  ne  vi~ 
faut  prendre  ce  qui  grève  le  moins  Tes  dé-     cinus  magnum  pat iatur  détriment  um,  leg. 12. 
tenteurs,  arg.  I.  J$  .de  leg.  3.  O  leg.  p.  de  reg.     de  reliq-  &  fumpt.funer.  Ar.  26  Juin  1612. 
jur.  v.  L  34.  de  reg.  jur..  qui  enieigne  toutes     Auz.  liv.  1.  ch.^S.Secùs,,  s'il  y  a  chemin  ail- 
ces  gradations,  v.  Dixmes-quotité.  leurs,  quoique  plus  long  &  fâcheux  ,  Arrêt 
7.  Champart  n'efl:  portable ,  fi  le  titre,  ou     du  Parlement   de  Bordeaux  du  20  Juillet 
la  Coutume  ne  le  dit,  ou  s'il  n'eiî  feigneu*     172c;.  Pap.  liv.  14.  rit.  1.  art.  3.  Plufieurs 
liai,  Lalande  fur  Orl.  141.  mais  v.  Blois,     autres  Arrêts,  Louet  &  Brod.  C.  1.  même 
132.  133.  Poit.  64.  Berry,  rit.  10.  art^ô'     fans  payer,  fi  d'ancienneté  les  héritages  ont 
ÔC27.  Nivern.  ch.  11.  art. 2.                             appartenu  à  une  même  famille,  &  ont. été 

partagés  en  plufieurs  branches,  Coq.  qu.74. 
C'eft  celui  des  voilins  dont  la  pièce  d>e  terre 


CHE 

éft  plus  proche  du  grand  chemin  ,  &  plus 
commode  pour  s'y  rendre,  qui  doit  être 
contraint  de  fournir  le  patlage  ,  Coq.  eod. 
par  l'endroit  de  Ton  champ  qui  caufera  le 
moins  de  dommage,  minore  Jervicntisfundi 
detrimentOi,  leg.  $•  defervitut.  Coq.  eod.  Au- 
xerre,  117.  Quand  le  voiiin  dont  l'héritage 
eft  entouré  de  plufieurs  autres  de  toutes- 
parts,  a  accoutumé  de  prendre  fon  paiiage 
fur  un  certain  héritage  ,  il  s'y  doit  tenir  &  il 
ne  peut  pas  changer  ,  dicl.  Leg.  9.  Mais  les 
lieux  facrés,  faims  &  religieux  ne  peuvent 
être  affujettis  au  droit  de  palfage;  leg..  14. 
§.2.  eod. 

2.  Crime  étant  commis  dans  un  chemin 
qui  borne  deux  Hautes-Juftices,  la  connoil- 
iance  en  demeure  au  plus  diligent,  mais  les 
profits  ce amendes  fe  parragent ,  Eald.  Pont. 
Tronc.  Ba'h.  îuvNorm.  13.  pag.  66.  &  la 
compétance  de  tout  ce  qui  fe  paile  dans  les 
grands  chemins  appartient'auxHauts-Juflir- 
ciers,  Bonif.  Bain.  eod.  Réglem.  de  1666. 
art.  10.  Mais  v.  Ar.  du  Parlement  de  Bourd. 
du  12  Janvier  i6j2rJ.Pal.  y.  Fleuve;  ce- 
pendant les  vols  faits  fur  les  grands  chemins 
font  de  la  compétance  des  Prévôts  des  Ma- 
réchaux, Ordonn.  1670.  tit.  1.  art.  12.  & 
Décl.  du  y  Février  173 1.  art.  y. 

3.  Chemin  de  charoi  &  de  fervitude  doit 
être  de  huit  pieds  de  largeur  dans  fon  éten- 
due, &  de  feize  pieds  dans  les  tournans , 
félon  la  Loi  des  douze  Tables  r  L  8.  de  fer- 
yitut.  prend,  ru  fie.  s'entend  fi  la  largeur  n'en: 
exprimée  par  le  titre,  /.  2 3. eod. 

4.  En  legs  de  fervitude  de  chemin  par  un 
fond,  la  Loi  26.  eod.  veut  que  1  héritier  ait 
le  choix  de  le  donner  par  la  partie  du  fond 
qu'il  voudra,  &  la  Loi  o.  dejeryitut.  donne 
ce  choix  à  l'héritier;  mais  les  Arbitres  en 
doivent  décider,  kg.  13.  §.  1.  &r§,  ult.  de 

fervitut.prœd.  rujl. 

CHE  TEL,  j/.Befliaux. 

V.  Nivern.  ch.  21.  y.  Berry ,  tit.  17. 
Sommaire. 
Sect.  I.  Du  chetel  fimple ,  qui  fe  fait  par 
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le  bailleur  au  preneur  non  Métayer  ni  ber- 
mier  du  bailleur. 

Sect.  IF.  Du  chetel  donné  par  le  proprié- 
taire à  fon  Colon  partiatre. 

Sect.  III.  Du  chetel  donné  par  le  proprie^ 
taire  à  fon  Fermier, 

Sect.  IV.  Du  chetel  à  moitié. 

Section    I. 

Du  chetel  funple  J  qui  fe  fait  par  le  bailleur 

au  preneur  non  Métayer  ni  Fermier 

du  bailleur. 

ï.  Toutes  bêtes  fe  peuvent  donner  â  che-^ 
tel ,  Nivern.  ch.  21.  art.  1.  cependant  la 
Thaumaff.  furBerry,  tit.  17.dk,  que  chetel 
de  porcs  eft  illicite  &  ufuraire ,  fi  le  bailleur 
ne  les  donne  à  moitié,  fans  charge  de  re- 
prife  en  cas  d'exig ,  ou  s'il  ne  fournit  partie 
de  la  nourriture ,  ou  s'il  ne  confent  que  le 
preneur  retire  un  plus  grand  profit,  comme 
les  deux  tiers  du  croît. 

2.  Le  bailleur  relie  propriétaire  du  chetel 
nonobstant  l'eftimation ,  qui  n'efl:  faite  que 
pour  fixer  la  perte  qui  arrive  par  la  faute  du. 
preneur,  ou  pour  conno.tre  le  droit  &  profit, 
Coq.  furNivern.  eod.  laThaumaff.  furBerry,. 
tit.  17.  mais  u.infr.  feét.  2» 

3.  Quand  l'acheteur  du  bétail  le  donne 
à  linfiant  à  chetel  au  vendeur,  cela  eft  li- 
cite, pourvu  que  le  prix  de  l'achat  foit  rai- 
fonnable;  &  qu'il  n'y  ait  aucune  paclion- 
infolite.,  ôk  trop  défavantageufe  au  preneur;, 
finon  ,  cela  efl  réputé  fimple  engagement;, 
&  en  ce  cas  les  profits  pris  par  le  bailleur 
font  imputés  au  fort  principal ,  Coq.  fur 
Nivern.  art.  2.. 

4.  Le  preneur  doit  une  diligence  exacle, 
puiiqu'il  prend  profit ,  pour  la  garde  &  foin, 
arg.  I.  y.  §.2.  commodati.  Coq.  fur  Nivern.. 
art.  2.  Il  doit  garde,  nourriture ,  &  traite- 
ment au  bétail,  Coq. Infl.ch. dernier. 

Ainfi  fi  la  perte  par  cas  fortuit  a  été  pré- 
cédée de  ia  faute  du  preneur ,  il  en  eft  feui 
tenu  ;  de  même  fi  le  bétail  fe  perd  par  fim- 
pie  larcin,  fans  fraclure  de  porte  &  violence, 
&  c'en1  à  lui  à  prouver  qu'il  n'y  a  ed  rien  de 
fa  faute ,  Coq.  eod.  art.  3.  &  qu.  £4. 
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Chetel  $'  ^"n  cas  ^e  pei'te  clu  clictel  en  entier  12»  Bailleur  peut  revendiquer  fbn  bfetaîî^ 
par  cas  fortuit,  fons  la  faute  du  preneur  ,  le  vendu  à  Ion  infçu  par  le  preneur,  en  jufti- 
bailleur  perd  fon  chetel,  &  lui  6c  le  preneur  fiant  par  contrat  de  bail  qu  il  lui  appartient, 
perdent  chacun  leur  part  du  profit,  nam  rcs  Berry,  tit.  17.  art.  8.  Nivern.  ch.  21.  art. 
périt  Domino  a  L  9.  C.  de  pigner.  acl.  Coq.  16. 6c  ajoute,  eu  par  témoins  ;  mais  v.  Cr- 
furNivern.  art.  4.  Inft.  ch.  dern.  &  qu.  84..  donn.  1067.  tit.  20.  art.  2.  quand  même  il 
contre  la  Thaum.  fur  Berry,  tit.  \"j.  quand  auroit  été  vendu  par  autorité  de  Juflice  , 
même  tout  le  chetel  périroït,  (1  ce  n'eit  par  même  après  exécution  faite  fur  le  preneur, 
la  faute  du  preneur,  v.  Berry,  art-  4.  v.  Nivern.  eod.  Berry,  art.  10.  fans  frais  de 
Boucb.  5"  5"4-,  qui  doivent  être  interprétées,  nourriture,  ledit  art.  10.  &  file  bailleur  paye 
iuivant  le  fentiment  de  Coquille  conforme  les  frais  de  garde  &  nourriture  au  gardien 
aux  principes  ;  mais  s'il  ne  périt  qu'une  par-  qui  étant  de  bonne  foi  a  privilège  fur  le  bê- 
rie  du  chetel,  la  peite  efl  pour  les  deux,  &  tail,  Coq.  fur  Nivern.  art.  i6\  laThaumaff. 
le  preneur  doit  patienter  jufqu'à  ce  que  le  fur  Berry ,  art.  10.  il  a  fon  recours  contre 
croît  6c  profit  puiffe  fournir  le  chetel ,  Coq.  le  faififfant ,  la  Thaum.  eod. 
fur  Nivern.  art.  4.  quiaex  agnatisfupplendus  Mais  bail  à  chetel  fait  par  un  Etranger 
eft  grex „  l.  68.  §.  ult.  de  ufufr*  & qutmadm.  à  unFermier,  doit  être  notifié  au  proprie- 
Coq.  IniL  ch.  dern.  6c  qu.  84.  taire  de  la  ferme  dans  le  tems  que  les  bef- 

6.  Lait ,  poil,  fumier ,  graille  te  labours  tiaux  entrent  dans  fa  terre  ou  ferme  ;  finon 
appartiennent  au  preneur,  Nivern.  art.  4.  il  peut  les  faire  îaiiir  6c  vendre  fur  le  Fer- 
Coq,  fur  ledit  article  ditauffi  la  laine,  mais  mier  pour  fon  dû  ,  Ar.  13  Février  1705". 
c'eft  un  profit  qui  fe  partage ,  v.  Berry ,  /.  Aud. 

art.  y  &  6.  1 3.  Si  le  preneur  vend  quelques  bêtes 

7.  Si  lors  de  l'exig  &  prifée,  il  y  a  croît  du  chetel  &  en  acheté  d'autres,  il  y  a  fu- 
.&  profit  au  chetel,  ce  que  le  preneur  a  reçu  brogation  de  droit,  Coq.  fur  Nivernois, 
lui  doit  être  précompté  lurfa  part  du  profit,  art.  16. 

fans  le  contraindre  à  augmenter  le  prix  du  14.  Créancier  du  bailleur  ne  peut  faire 

chetel,  Coq.  fur  Nivern.  art.  7  &8-  vendre  le  bétail,  que  dans  les  mêmes  cir- 

8.  Chetel  limple  dure  trois  ans  en  Berry,  confiances  du  tems,  &  autres  conventions 
&  reconduction  un  an  ,  v. Berry,  art.  1.  faites  avec  le  preneur,  ou  de  droit,  Coq, 

o.  Le  tems  pour  exiguer,  ou  rélbudre  le  fur  Nivern.  art.  16.6c  qu.  86. 

chetel  eft  dix  jours  avant  la  faint  Jean  ,  y  ij.  Quand  les  baux  à  chetel  font  paffés 

compris  ledit  jour,   &  dix  jours  avant  la  pardevant  Notaire,  contenant  le  nombre, 

faint  Martin ,  y  compris  ledit  jour ,  s'il  n'y  a  l'âge  &  poil  des  beiiiaux ,  publics  au  Prône, 

convention  contraire ,  Nivern.  art.  $>.  ivtais  &  regiftrés  fans  frais  au  Greffe  de  1  Election 

Ccq.  qu.  85".  dit  que  fi  la  Coutume  étoit  dans  les  deux  mois,  il  n'en  peut  être  fâifi 

revue,  il  faudrait  fixer  le  tems  d'exiguer  que  le  cinquième  par  les  Collecteurs,  pour 

à  dix  jours  avant  ,•&  dix  jours  après  la  iaint  la  taille  du  preneur,  Edit  Octobre  1713. 

Jean.  art.  18  &  10. 

10.  Si  le  preneur  traite  mal  les  bêtes ,  le  16.  Il  y  a  ufure,  quand  par  le  bail  la 
bailleur  peut  exiguer  en  tout  tems ,  Nivern.  prifée  eft  trop  forte,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  2 1. 
art.  p.  dit,  fans  forme  de  juflice;  mais  il  art.  iy.  S'il  efl  dit  que  la,  perte  tombera 
faut  Ordonnance  fommaire  du  Juge,  Coq.  entièrement  fur  le  preneur,  Coq.  eod.  ou 
eod.  en  partie,  Morn.  ad  l.  8.  C.  de  patl.  6c  qu'il 

11.  Quand  l'un  pourfuit  l'exig,  l'autre  a  fera  tenu  des  cas  fortuits,  Coq.  eod.  mais 
le  droit  de  retenir  le  bétail  en  payant  la  v.fupr.n.5.  Quand  le  chetel  efl  donné  à 
prifée,  v,  Nivern.  art.  10 &  1 1.  Berry ,  art.  penfion  annuelle ,  attendu  qu'en  ce  cas  le 
^.Bourb.;";^.,  preneur  eft  obligé  in  génère  *  6c  n'efl  dé- 
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charge  de  la  penlîon  ii  les  bêtes  meurent, 
ou  diminuent  de  valeur,  Coq-  eod.  v.  Berry, 
art.  12.  &c  en  ce  cas  ce  que  le  bailleur  a  reçu 
fe  doit  imputer  fur  le  principal,  comme  ufu- 
raire ,  Berry,  art.  13.  Cependant  rien  de 
plus  commun  que  ces  fortes  de  conventions; 
ce  qui  efr.  un  abus. 

Section  II. 

Du  chetel  donné  par  le  propriétaire 
âfon  Colon  partiaire. 

Ce  chetel  efl:  fufceptible  de  toutes  con- 
ventions ;  on  peut  ftipuler  que  le  preneur 
délaiilera  fa  portion  des  toifons  pour  un 
certain  prix  moindre  que  la  valeur  ordinai- 
re ;  que  le  bailleur  aura  plus  grande  part  au 
profit  ;  qu'au  tems  d'exig  il  lera  au  choix  du 
bailleur  de  prendre  chef  pour  chef,  ou  efli- 
mation ,  la  Thaum.  fur  Berry,  tit.  17.  v. 
Nivern.art.4.  2c  que  la  perte  par  cas  fortuit 
fera  commune  ;  mais  non  que  le  preneur 
fera  tenu  de  toute  perte ,  même  du  cas  for- 
tuit, la  Thaum.  fur  Berry,  art.  11.  S'il  n'y 
a  point  de  ftipulation  fur  la  perte  par  cas 
fortuit,  la  perte  de  tout  le  chetel  fera  com- 
mune ,  Nivern.  art.  5  &  4.  mais  y.  Coq.  fur 
ledit  art.  4.  Il  y  a  Arrêt  du  23  Janv.  174.8. 
.  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Lan- 
glois,  qui  charge  le  propriétaire  de  toute 
la  perte  des  befliaux  de  la  ferme  péris  de  la 
maladie  épidemique  ,  même  fait  diminution 
fur  le  prix  du  bail. 

A  l'égard  du  chetel  donné  par  le  pro- 
priétaire à  fon  fermier ,  en  ce  cas,  s'il  n'y  a 
de  Population  contraire  dans  le  bail  à  ferme, 
le  preneur  feul  efl  tenu  de  la  perte  totale  par 
cas  fortuit,  parce  qu'en  ce  dernier  cas  le 
chetel  étant  donné  par  eflimation ,  elle  tient 
lieu  de  vente ,  afltmatio  venditio  efl  J  Lg.j  1 . 
folut.  matrim.  leg.  10.  §.  y.  de  jur.  dot.  6c  le 
preneur  en  doit  feul  courir  le  rifque  :  Si 
eeflimata  res  data  fit  J  omne  periculum  praf- 
tandum  ab  eo  qui  aflimationem  fe  prceflatu- 
rum  rccepit  _,  l:g.  y.  §.  5.  cornmodat.  vel 
eontrâ.  En  ce  cas  les  befliaux  s'appellent 
têtes  de  fer,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
JUQurir  à  leurs  Seigneurs  ,  Beaumanoir , 
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ch.  68.  la  Thaumaif.  fur  Berry,  tit.  17.  m 
princ/p.  mais  v.  Coq.  ôc  l'Arrêt  de  l'autre 
part. 

Section  III. 

Du  chetel  donné  par  le  propriétaire 
à  fon  Fermier. 

En  ce  cas  le  chetel  efl  donné  pareflima-< 
tion  au  fermier,  pour  en  percevoir  par  lui 
tout  le  profit  pendant  fon  bail,  &:  rendre  à 
la  fin  l'eflimation  ,  la  Thaumaff.  fur  Berry ,, 
tit.  1 7.  v.  Coq.  &  l'Arrêt  de  l'autre  part. 

Section   IV. 

Du  chetel  à  moitié. 

V.  Berry ,  art.  2.  Il  dure  cinq  ans ,  ledit 
art.  2.  Il  n'eil  guère  en  ufage. 

CHEVALIERS  de  Malthe. 

V.  Incapacité. 

Sur  leur  origine,  v.Filleau,  qu.  116". 

Ne  peuvent  étant  Profès  fucceder  ni  en 
propriété  ,  ni  ufufruit,  Louet  &  Brod.  C.  8. 
Ar.  11  Janvier  162c;.  Brod.  eod.  J.Aud. 
Bardet,  le  Br.des  fucc.liv.  1.  ch.2.  fect. 2. 
n.  1  j  &  fuiv.  mais  peuvent  demander  pen- 
fion  qui  ceffe ,  quand  ils  font  pourvus  de 
Commanderics,  Ar.  7  Févr.  1I43.  Labbé 
fur  Berry ,  tit.  19.  art.  36.1e  Gr.fur  Troyes, 
ioy.  gl.  un.  n.  28  &fuiv.leBr.  eod. 

Nota ,  ils  ont  foin  de  ne  faire  profefîîorj 
que  quand  ils  font  à  la  veille  d'avoir  des 
Commanderics. 

CHIRURGIEN. 

V.  Imperkie. 

Legs  par  Médecin  malade ,  à  fon  Chirur- 
gien, confirmé,  Ar.  14 Mars  1668.  Soéfve. 

CHOIX» 

V.  Alternative,  v.  Election. 

CHOSE     COMMUNE. 

L'un  des  co-proprietaires  qui  fe  fert  de 
la  chofe  commune ,  ii  efl;  tenu  d'en  faire 
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profit  aux  autres  fans  interpellation,  Sens,         7. De  la  claufe  de  ne  pouvoir  demander 

281.  Auxerre,  203.  v.  Habitation,  n.  6.  compte  ni  partage  au  furvivant,  v.  Com- 

r  t  m  r  t  1  r  u  tt  munauté ,  part.  2.  fedt.  10. 
CIMhlltKL  g>  claufe  pénale  &  réroiutoire  ,  v.  Con- 

K  Prefcrjption,  feift.  i.n.  10.  vention,  iecl.  1.  n.^.v..  Teflamenc,  fecl.4. 

p  r    A  TT  9  F  dut.  3. 

LLAUOt'  p.  En  ftipulation  de  peine  faute  de  faire 

1.  In  omni  difpojitione  J  hoc  efl  regulare  ou  payer  dans  un  certain  tems ,  dies  inter- 
•quodfimne  vgrbum  quantumvis  modicum  débet  pellat  pro  homine  &  die  elapfo  pœna  commit- 
ae  aliquo  ôperari ,  flve  in  privikgiis  _,  flve  in  tiiurJ /.  1 2.  C.  de  contr.  fr  com.  Jlipul.  Brod. 
refcriptisj  claufula  etiam  odiofa  in  refcriptis  P.yo.Bafn.  fur  Norm.  117.  Mais  dans  l'u- 
appojita  débet  intdligi  _,  ut  aliquid  prœter  jus  fage ,  hoc  omne  adjudicis  cognitionem  remit' 
commune  operctur;  (ivùliter  £r  in  teflamentisJ  tendum  efl  J  1. 1 3  y .  §.  1.  de  verb.  oblig.  clau- 
Mol.  iur  Paris,  §.y  i.gl.  2.  n.  14.  fes    pénales  ne   font  que  comminatoires, 

2.  Superfluanon  nocent  J  L  94.  de reg.jur.  Tronc,  fur  Paris,  7.8.  v. Henr.  tom.i. liv.4. 
I.  17.  C  de  teflam.  vitiantur  £r  non  vidant  J  cru.  68. 

1.  34..  C.  de  donat.  Claufe  doit  être  inter-         10.  Stipulation  contenant  claufe  réfolu- 

pretéej>lutôt  comme  fuperfluë que  contraire  toire  efl:  comminatoire,  morce  purgatio  ad- 

au  droit,  Godefr.  ad  1. 1.  C.  de  pacl.  pign.  mittitur  céleri  preflatione  rei  J  Ar.  22  Dé- 

&dekg.commiJ]hr.  in  pign.  refcind.  j/.Aétes,  cembre  1607.  Louet,  P.  yo.  Erod.  eod.  Il 

v.  Contrats.  faut  néceffairement  une  fommation  &c  inter- 

3.  Claufe  mife  à  la  fin  de  l'acte  doit  fe  pellation  judiciaire,  Ar-  10  Janvier  i6$6* 
-rapporter  à  toutes  les  précédentes  conven-  Soè'f.  tom.  2.cent.i.ch.  6,  Ar.  rej  Ddcemb. 
tions,  kg.i.  eod.  deliber. prœter. velexhered.  ioi4..Brod.  eod.  Morn.  ad  L  2.  C.  de  jur. 
fe  rapporte  feulement  aux  précédentes  plus  emp'h.  où  il  pofe pour  maxime,  que  lex  com* 
prochaines ,  quand  il  répugne  qu'elle  fe  rap-  mijjoria  non  obtinet  in  Galtiâ  mji  pofl  acezp- 
porte  à  toutes ,  gl.  in  leg.  11,  §.  ult.  de  Ju-  tumjudicium.  Tronc,  fur  Paris ,  78.  Ar.  22 
rifd.  omn.  judic.  Ne  comprend  les  précé-  Juin  1627.  Brod.  loc.  cit.  Ar.  8  Juin  1603. 
dentés  ,  quand  il  en  réfulrera  un  fens  con-  juge  que  les  claufes  réfolutoires  ne  fe  gar- 
traire,  «L  in  kg.  1.  §..  il.  de  pofl  ui.  N£  fe  dent  fans  une  fommation  précédente,  Morn.  ' 
rapporte  aux  ftipulations  qui  contiennent  part.  3.  cb.  70-  Il  rapporte  auïTi  ledit  Arrêt 
une  claufe  fpéciale,  kg.  y  3.  de  verb.  oblig.  19  Décembre  1 614.  part.  6.  ch.79. 

ut  in  Zeg.4.1.  de  vulg.  & pupill.fubfl.  Cependant  quand  la  claufe  réfolutoire  efl 

Appofée  dans  la  première  convention  eft  appofée  par  celui  qui  ayant  un  droit  acquis, 

cenfée  répétée  dans  la  fuivante,  lorfqu'au-  fait  remile  de  partie  ,  ou  accorde  la  faculté 

trement  la  convention  deviendrait  inutile,  de  payer  en  diiiérens  payemens,  la  réfolu- 

leg.  il.  de  pat~l.  dotal.  .  tion  de  cette  remife  ou  faculté  devroit  avoir 

Claufula.  generalis  fequens   determinatur  lieu  de  pjein  droit  fans  interpellation,  faute 

per  fpecialem  claufulam  prœcedentan^  ut  in  d'exicuter  la  condition;  parce  que  chacun 

leg.  19.  eod.  fam.ercifc.  peut  appoier  telle  condition  que  bon  lui 

4.  Claufe  codicillaire  ,  v.  Tellament ,  ferruble  à  fa  libéralité  ,  &  que  res  facile  re- 
fect.  8.  deunt  ad  primœvum  flatum. 

y.  Claufe  dérogatoire.,  v.  eod.  fecl.  o.  Le  lieur  de  Polignac  devoit  yoooo  liv. 

6.  Claufe  de  précaire  ,  v.  Defp.  tom.  1.  au  fleur  de  Tavannes,  dont  ils  avoient  tran- 

<pag.  218.  elle  n'empêche  la  tranflation  de  figé  à  37000  liv.  Le  fleur  de  Polignac  dé- 

propricté  en  vente,  n'étant  mife  que  pour  lègue  fon  Fermier,  qui  s'oblige  de  payer 

opérer  une  hipoteque  de  préférence ,  Defp.  ladite  fomme  dans  trois  mois  fous  peine  de 

£pd.pag.  77.  n.  19.  v.  Çatel.  liv.  0.  ch.  y..  1200  liv.  Ar.  3  Juillet  1606'.  déclare  la 

peine 
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peine  encourue' ,  à  caufe  de  la  tranfacllon  &  ritîer  en  codicilles,  s  il  a  dit  en  Ton  teflamuit 

diminution,  Morn.  part.  4.  ch.  92.  qu'il  inflituoit  celui  qu'il  nommeroit  en  les 

COCHES,.  Hôtelliers.  ?di.cife  L  7Ï  t^'  *  l  ï0'  *  C°"~ 

dit.injt.  Cuj.  ad  ditl.  I.  77. 

Maîtres  font  tenus  de  la  perte  des  hardes  4.  Il  n'ert  néceiTaire   que  les   témoins 

&  paquets  mis  dans  le  bateau,  le  ferment  foient.  priés  ,  /.  ait.  §.  ait.  C.  de  codicill.  il 

in  Utetn  eft  admis;  ils  doivent  tenir  regiftre,  fuffit  de  cinq  témoins ,  dicl.  L  ait.  les  fem- 

Ar.  30  May   iô'yô'.  /.  Aud.  Soé'f.  tom.  2.  mes  y  peuvent  être  témoins,  axg.  %.ult.  injî. 

cent.  1.  ch.  29.  de  codicill.  qui  dit  que  les  codicilles  ne  re- 

Par  autre  Arrêt  du  2  Septembre  1745".  quierent  aucune  folernnité.  Ace  Bart.  Mol. 

en  la  quatrième  Ch.  des  Enquêtes ,  au  rapp.  Vafq.  Graff.  Barry ,  Rebutf.  Defp.  tom.  2. 

de  M.  Seguier,  confirmatif  d'une  Sentence  pag.  68.  contre  Cuj.  ad  L  20.  qui  teftam. 

du  Confeil  Provincial  d'Artois ,  au  profit  jàc.  pojf.  &  Carond.  obferv.  verb.  Femme  ; 

du  fieur  d'Odenfort,  pour  lequel avoit  écrit  mais  dans  Fufage  l'on  fuit  lavis  de  Cuj.  & 

Me.  Carlillier ,  contre  Henry  Denis ,  Maître  de  Carond. 

Qcs  voitures  de  la  Ville  d'Aire,  pour  qui  y.  Codicilles  poflérieurs  ne  rompent  les 

avoit  écrit  Me.  le  Preftre  de  la  Mothe,  Denis  antérieurs ,  l.  6.  §.  1 .  de  jur.  codicill.  §.  ult. 

a  été  condamné  à  paierie  montant  du  porte-  inji.  de  codicill.  à  moins  qu'ils  ne  foient  con- 

manteau  perdu,  principalement  par  la  cir-  traircs,  Z.  3.  C.  de  codicill. 

confiance  qu'il  ne  tenoit  point  de  rcpiflre,  r  ^    TTTÎTT 

in  •     *  '      ■  ■      j,                  \-v       ■  CO-H  E  R I T I E R. 

il  lui  a  ete  enjoint  d  en  tenir  un  a  1  avenir, 

&  l'affirmation  déférée  au  fieur  d'Odenfort  V.  Solidité ,  v.  Reftitution,  fecl:.  2.  n.  18. 

pour  la  valeur  des  effets.  I.  Acquiiîtion  de  droits  contre  la  fuccef- 

Mais  ne  font  tenus  de  la  perte  de  l'argent,  fion  faite  par  un  des  co-heritiers ,  n'eft  com- 

s  ils  n'en  font  chargés  par  leurs  regiftres,  muniquable  que  quand  ils  font  litigieux, Car. 

Ar.  y  Janvier  1627.7.  Aud.  Ni  des  paquets,  liv.  10.  rép.  33.  mais  j/.Tranfport,  n.  15*. 

lacs  ou  porte-manteaux,  que  celui  qui  a  loué  2.  La  décharge  de  la  folidité  par  le  créan- 

une  place  dans  le  caroffe  de  voiture,  a  avec  cier  en  faveur  de  l'un  des   co-heritiers, 

lui,  Ar.  1 1  Juin  1704.  /.  Aud.  n'empêche  pas  que  fes  co-heritiers  ne  puif- 

fO  TlTT  rr  T  F  Ç  ^e  Pourv°ir  contre  lui,  pour  fa  parc 

des  infolvabilités ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  4. 

V.  Teftament.  ch.  2.  fecl.  3.  n.  20. 

1.  Conficiuntur  codicilli  quatuor  modis  _,  3.  Un  des  co-heritiers  peut  feul  deman- 
aut  enim  in  futurum  confirmantur  _,  aut  in  der  tout  ce  qui  efl  dû,  fauf  lors  du  paye- 
prœteruum^aut  in  fideicommijjum  teflamento  ment  à  oppofer  qu'il  y  a  des  co-heritiers, 
fatlo,  aut  fine  tejîamento  J  l.  8.  de  jur.  co-  Ar.  Juin  1743.  Pap.  liv.  7.  tit.  1.  n.  4.  v. 
dicill.  Partage,  fecl:.  3.  n.  16.  mais  v.  Créancier  , 

2.  Ne  peuvent  être  faits  que  par  ceux  qui  h.  3. 

ont  la  capacité  de  tefter ,  L  6.  §.  3.  L  8.  §.  2.  Cependant  les  pourfuites  par  un  créan- 

de  jur.  codicill.  cependant  faits  par  fils  de  fa-  cier  contre  l'un  des  co-heritiers,  n'inter- 

mille  font  valables ,  s'il  eft  décédé  père  de  rompent  la  prefeription  à  l'égard  des  au- 

famille,  /.  I.  §.  I.  de  leg.  3.  très,  Ar.  Mars  i6;o.  Brod.  P.  2.  v.  Co- 

3.  On  ne  peut  inftituer  héritier  en  codi-  obligé. 

cilbs,  l.  10.  /.  13.  §.  1.  de  jur.  codicill.  1.2.  ■      4.  Pour  dette  d'un  des  co-heritiers,  l'on 

i.  7.  C.  de  codicill.  §.  pen.  infl.  de  codicill.  Ce-  peut  faifir  &  faire  vendre  par  décret  fa  por- 

pendant  l'hérédité  peut  être  donnée  en  co-  tion  à  indivis  en  une  maifbn  ou  autres  heri- 

dicilies  par  fideicommis ,  §.  pen.  inft.  de  co-  tages  de  la  fuccefîîon,  fans  qu'il  foit  befoifi 

■dicdl.  le  teflateur  peut  aufîi  nommer  fon  he-  de  procéder  au  partage ,  Ar.  du  26  Ma£ 

^Première  Parue.  N 
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iyyi.  Brod.  H.  1 1.  y.  Décret,  n.  3.  v.  Li-  le  bail ,  s'il  y  a  en  eux  difficulté  de  continue? 

citation ,  n.  4.  l'exploitation ,  Coq.  qu.  205". 

y.  Le  premier  acte  entre  co-heritiers  eft  COMBAT  de  Fief. 
toujours  repute  partage,  Ar.  17 80.  Morn. 

ad  rubr.  tit.fam.  ercij'c.  £r  ad  l.  21.  C.  de  F.  Tabl.  Coût.  gén.  z/erè.  Contention. 

/>rt#.  pour   exempter   des  lods,  v.  Lods-  1.  Il  arrive,  Toit  que  les  deux  Seigneurs 

partage  ;  mais  vente  par  co-heritier  à  fon  qui  prétendent  refpectivement  la  féodalité  , 

co-heritier ,  même  avant  partage  eft  acquêt,  ayent  faifi ,  ou  que  l'un  d'eux  fe  (bit  lèule- 

mais  v.  Licitation.  ment  pourvu  par  fimple  action ,  Ar.  4  Janv~ 

6.  La  reconnoiffance  de  la  dette  par  un  iy34.  Rie.  fur  Paris,  60.  Brod.  eod.  n.  2„ 
des  co-heritiers ,  ne  préjudicie  aux  autres ,  Bafn.  fur  Norm.  42.  dit,  qu'il  faut  concur- 
nifi  débit um  fuerit  probatum^  L  1.  cod.  res  rence  de  faifies  ou  d'actions ,  pour  débat 
int.  al.  ail.  de  tenure  ;  mais    s'ils  font  Seigneurs   du 

7.  La  plus  grande  partie  des  co-heritiers  même  fief,  le  Vaffal  doit  faire  la  foi  au  prin- 
s'entend ,  non  ex  numéro  perfonarum  fed  ex  cipal  manoir ,  Rie.  eod.  v.  Paris ,  60.  Droit 
magnitudine  portionum  liœreditariarum  .,  /.  commun. 

[I4.  depofui.  2.  La  réception  par  main-fouveraine  au- 

8.  Un  des  co-heritiers  ne  peut  vendre  roitlieu,  quoiqu'il  ne  parût  qu'un  feul  Sei- 
les  chofes  fingulieres ,  mais  bien  fa  portion  gneur,  s'il  refuloit  injuftement  d'inveflir  fon 
indivife ,  la  Roche  ,  liv.  6.  tit.  1.  art.  1.  v.  vaffal  qui  lui  offriroit  la  foi  &  les  droits  dûs. 
Graverol,  ibid.  v.  Vente,  fect.2.n.2.  Ar.  1  ^25 .  fl'd.  P  arl.  part.  1.  cap.  28.  autres 

5).  Un  des  co-heritiers   peut  forcer  fon  Arrêts,  Bacq.  du  dr.  d'amort.  ch.ycvn.  12.. 
co-heritier  de  payer  fa  part  d'une  dette  fo-  Brod.  fur  Paris ,  60.  n.  25". 
îidaire,  L  18.  §.  4.  fam.  creife.  furtout  s'il  3.  La  réception  par  main  fouverainè  a 
s'agit  d'éviter  une  peine,  Z.  2y.  §..13.  eod.  même  lieu,  fi  le  Vaffal  prévoit  quelque  con- 
çu de  retirer  un  gage,  dit~l.  L  2$.  §.  14.  tellation  entre  deux  Seigneurs  pour  la  mou- 

r^  r\  t  t  ^  r>  A  t  t  mir  vance ,  Mol.  fur  Par.  60.  n.  1 7.  Brod.  eod. 

LULLOLA11UN.  (          ,  „  n   j                             f, 

n.  20.  arg.  L  y.  C  de  ingen.  manum.  &  lcg~ 

Des  créances  de  la  femme  fur  les  biens  de  ult.  C.  de  ufur.' pupill.  mais  Auz.  eod.  veut 

Ton  mari,  v.  Décret,  v.  Hipoteque.  que  les  prétentions  des  Seigneurs  ayent  été 

TOT  OMRTFR  notifiées  au  vaffal   par  quelque  fignifica- 

tion. 

V.  Bafn.  fur  Norm.  1 57.  j/.Defp.tom.  3.  4.  Lettres  de  main  fouverainè  font  né- 

pag.  225*.  ceflaires,  Mel. 28.  Dourd.  20.  même  dans 

Qui  peut  avoir  colombier,  v.Tab.Cout.  les  Coutumes  muettes,  Ar.  17  Juillet  15" 77. 
gén.  verb.  Colombier.  La  conftruction  en  fur  Tours,  Chop.  fur  Anj.  lib.  2.  part.  2» 
eft  licite  dans  les  Coutumes  muettes,  Auz.  cap.i.tit.  i.n.  3.  Duplefl.  fur  Par.  60.  Ca- 
fur  Paris,  70.  Cependant  les  Arrêts  ont  tou-  rond.  eod.  Brod.  eod.  n.  12.  dit  qu'il  eft  plus- 
jours  jugé  que  les  particuliers  n'ayant  cin-  sûr;  c'etoit  lufage  du  Chatelet  &  des  Re- 
quante  arpens  ne  pouvoient  avoir  volière,  quêtes  du  Palais ,  contre  d'Arg.  furBretag. 
fuye  ni  volet,  &  que  le  Seigneur  fans  la  112. Coq. qu.3p.LalandefurOrL87. Bacq» 
jonction  des  Habitans  les  pouvoit  contrain-  du  dr.  d'amort.  ch.  yp.  n.  6.  Doivent  être 
dre  de  les  abattre,  Dupleff.  des  fiefs,  liv.  8.  addreflées  aux  Juges  Royaux,  v.  l'Edit  de 
ch.  3.  v.  Par.  69  &  70.  Cremieu ,  art.  1 <5.  A  prélent  ces  Lettres  ne 
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font  plus  en  ufage. 

iwAïiiMflt,  En  Normandl2  \>on  prend  du  Juge  Royal 

ou  métayer.  j  ,  xT  7„ 

J  un  mandement  de  tenure ,  Norm. 42. 

Ses  héritiers  ne  font  tenus  de  continuer        y.  En  cas  de  faifie  féodale,  les  fruits  échus 
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avant  la  réception  en  main  fouveraine  tbm-  détenir  regiflre  de  ce  qu'ils  reçoivent,  &c 

bent  en  pure  perte  pour  le  Vaffal,  Ar.  12  le  communiquer  aux  créanciers,  Ar.  2  Juin 

Mars  15"  67.  Carond.  fur  Paris  60.  s'entend,  1695.  J-Aud. 

{[  celui  qui  a  fait  faiftr  obtient  pain  de  caufe,  m»îMA\Tn         T     1 

1              t-.     1       j    b           0/  LOMMAND,  y.  Lods. 

non-autrement,  Brod»  eod.  n.  7.  iy  &  16.  '  ^•-L,UUb' 

la  main-levée  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  figni-  V.  Bret.  tom.  2.1iv.4.  qu.  4.1. 

fication  de  laconfignation,  Auz.  eod.  Mol.  fur  Par.  33.  gl.  2. n.  21  &feq. 

6.  Réception  par  main  Couverai  ne  équi-  D'Argent,  de  laud.  cap.  1.  §.21. 
pôle  à  inféodation  ,  &  fait  courir  l'an  du  Pontan.  fur  Blois7Q.  §.  4.  pag.  312. 
retrait  lignager,  Bacq.  du  droit  d'amortiff.  Carond.  liv.  13.  rép.yo. 

ch.  yo.  n.y.  Brod.  fur  Par.  60.  n.  18.  même  I.  Command  eft  celui  qui  a  baillé  charge, 

les  quarante  jours  du  retrait  féodal,  Mol.  procuration,  ou  mandement  à   quelqu'un 

fur  Par.  eod.  n. 70.  mais  v. Carond.  Tronc,  d'enchérir  &  acheter  pour  lui;  &  ce  Pro- 

eod.  &  Brod.  eod.  n,  18  &  fuiv.  cureur  ou  Mandataire  ayant  acheté  ou  de- 

7.  En  cas  de  nouvelle  ouverture  pen-  meure  adjudicataire  en  Juftice  déclarant  fon 
dant  le  procès  par  mutation  du  Vaffal,  fon  command,  n'eft  tenu  à  aucune  garantie; 
iuccefleur  doit  faire  déclarer  la  Sentence  de  mais  conftituë  feulement  ledit  command  en 
réception  par  main  fouveraine  exécutoire  fon  lieu  &:  place ,  dummodô  afliones  cedat  £r 
à  fon  profit,  en  confignant  les  droits  pour  eumProcuratoreminremfuamfaciat^leg.S. 
empêcher  la  làifie ,  Brod.  fur  Paris ,  60.  §•  uk.  mandati. 

n.  22.  2.  Quand  le  Procureur  a  acquis  procura- 

S.  Il  faut  que  la  confïgnation  des  droits  torio  nomme.,  unœtantum  laudimiœ debentur* 

foit  réelle  &  actuelle,  Brod.  fur  Paris,  60.  Mol.  eod.  n.  21.  d'Argentré,  Pont,  quamvis 

n.  38.  Ar.  9  Juin  ijpy.  Brod.  eod.  n.  41.  non  appareat  de  preccedenti  mandatoJ  Mol. 

Chop.  fur  Anj.  part.  2.  cap.  1.  tit.  1.  n.  3.  eod.  n.  21.  contre  d'Arg.  eod.  quia  hœc  cejjîo 

faite  en  Juftice,  v.  Par.  <5o.  Brod.  eod.  n.40.  ejl  prœcedentis  contraclus  executio  J  £r  velut 

confeille  d'appeller  les  Parties  ;  mais  en  cas  necejjaria  fequela  J  Pontan.  mais  en  ce  cas 

de  relief,  le  Vaffal  doit  faire  fes  trois  offres  la  ccfllon  n'eft  point  néceffaire  fuivant  nos 

en  Juftice,  v.  Relief,  &  demander  que  les  mœurs,  d'Arg.  eod. 

Seigneurs  conviennent  du  choix  dans  qua-  3.  Il  en  efî  de  même  fi  l'acquifition  a  été 

rante  jours ,  Brod.  eod.  n.  42.  elle  doit  être  faite  alieno  nomme  J  fans  procuration  ,  quo- 

faite  des  droits  des  mutations  précédentes  ,  niam  ex  hujufmodi  contraclu  non  quœratur 

Brod.  eod.  n.  43..  dominium  Qy  cujus  nomine  acquiritur  _,  feâ 

Si  le  vafîal  avoit  déjà  payé  les  droits  à  ex  ratihabitione ;  &  dominium  penès  vendis 

un  des  Seigneurs ,  le  Vaffal  doit  faire  ordon-  torem  remanetJ  quoufque  is  cujus  nomine  fatla 

Tier  qu'il  les  confignera  pour  lui ,  ou  qu'il  fuit  acquifuio  _,  eam  ratam  habuerit .,  Bart. 

•en  demeurera  dépofitaire  de  Juftice ,  Brod.  ad  L  3.  de  donat.  Pont.  eod. 

eod.  n.  44.  Dupleff.  eod.  v.  Auz.  eod.  il  dit  4-  Procureur  ayant  acquis  fine  exprejjïone 

en  ce  cas  fimplement,  que  le  Vaffal  n'eft  pas  nominis  mandatons  J  doubles  lods  font  dus 

obligé  de  configner.  de  l'acquifition  &  de  la  ceflîon ,  Mol.  eod. 

o.  Il  n'échet  provifion  au  profit  d'un  des  n.  21.  nifi  emptor  de  anteriori  mandato  do* 

Seigneurs  contendans,  Ar.  14  Janv.  1611.  cuerit _,  d'Argent,  eod.  per  inftrumentum  au- 

Brod.  fur  Par.  60.  n.3  2.  contre  Carond.  eod.  thenticum ,  Mol.  eod.  &  celeriter  pojî  emptio- 

&MoLnot.  fur  Par.  42.  anc.  Coût.  nem  declaraverit  alieno  nomine  faclam  ejje 

fDMFnTFN  empiionem  J  d'Arg.  eod.  Secùs  _,  fi  ex  inter- 

vallo  J  alioqui  facillimè  fraudes  confingi  pof-. 

Les  gains  &  profits  de  chaque  Comédien  fent ,  d'Arg.  eod.  Mol.  ead.  n.  2 1. 

peuvent  être  faifîs  ;  les  Comédiens  obligés  y.  Si  Titius  nomine  proprio  velfimplicitet 

Nij 

(  C;2LiOTHECA. 
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pojnâ  dec\xrat  fe  em  JJe  nomineCa'i  J  &  de  etiamfi  non  confia  de  m^ndato  J  Villette  fur 

ejus  pecumàJ  nec  apparet  de j'ecundd  mimera-  Peronne  ,  82. 

tionc  nec  etiam  de  prcccedenti  mandato  J  (i  Amiens,  34.  donne  même  un  an  à  Tac- 

decLirati.0  fiât  ex  mcontinenti  jfeu  ex  modico  quereur  pour  entrer  en  poticffion  actuelle 

intervalle)  &  re  intégra  J  fynel  laudtm.a^  de-  de  l'héritage  ,  ou  déclarer  qu'il  s'en  défifte, 

lentur  _,  Mol.  eod  n.  2 1 .  fans  qu'auparavant  il  puifle  être  contraint  au 

6.  SiTitius  acqui/ivit  pro  eo  quem  nomi-  payement  des  droits. 

nabit  _,  vel  declarare  voluerit  J  femel  tantùm  JEn  Normandie  l'ufage  efl: ,  qu'il  faut  paf- 

jura  ex  pr.m.lvenditione  deberi  _,  etiamfi  ap-  fer  la  déclaration  avant  l'ordre,  Bain,  lur 

parcat  de  duplici  numeratione  pretïïex  inter-  Korm.  171.  pag.2y3. 

y  allô  j  Mol.  eod.  n.  24.  Ar.  2  Juillet  1705* .  Quoique  l'adjudicataire  ait  quarante  jours 

pour  Lyon,  juge  qu'un  Procureur  qui  s'efr  pour  nommer  Ion  cornmand,  cela  n'empê- 

rendu  adjudicataire  pourfon  ami  élu  ou  à  che  pas  qu'il  ne  l'oit  contraignable  ,  même 

c-lire,  ne  doit  lods  en  Ion  nom  faute  d'avoir  par  corps ,  de  configner  ou  faire  configner 

fait  à  déclaration  dans  Ls  quarante  jours,  dans  la  huitaine  le  prix  de  l'adjudication, 

Nota  j  ce  Procureur  n'avoir  fait  fa  déclara-  Heu  &  Dufrefne  fur  Amiens,  25" 9.  Carond. 

tion  qu'environ  fixmois après;  deforte qu'à  loc.  citât,   dit,  qu'es  lieux  où  n'y  a  tems 

Lyon  1  ufage  n\it  pas  que  faute  par  ie  Pro-  préfix  pour  nommer  le  cornmand ,  aucuns 

cureur  de  faire  fa  déclaration  dans  les  qua-  font  d'opinion  qu'il  le  faut  nommer  dans 

rante  jours,  il  foit  tenu  des  lods  en  fon  nom,,  deux  mois,  arg.  I.  31.  §.  22.de/Edd1t. 

mais   feulement  qu'au    bout  des  quarante  edift* 

jours  ,  l'on  peut  pourfuivre  le  Procureur  dé  r  ~  ,.  .,  -  p  n  ^ 

faire  fa  déclaration ,  &  au  défaut  de  la  faire  <-UMM&K^£-. 

dans  le  tems  pré-fini  par  le  Juge,  l'on  fait  Sur  mer  ne  déroge  à  noblefTe,  Edit  Août 

revendre  1  héritage  à  fa  folle  enchère,  Bret.  1669.  ni  le  commerce  en  gros  iur  terre , 

loc.  cit.  EditDécembre  1701. 

7.  Si  l'acquéreur  a  trop  long-tems  atten-  COMMIS,  PrépefJ. 
du  de  nommer  ion  cornmand ,  comme  un  '        r  J 
an  après  l'acquifition  ,  foit  volontaire  ou  V.  Facteur. 

par  décret ,  doubles  leds  font  dûs  ,  &  le  f  O  M  M  I  S  F 

cornmand  tenu  des  hipoteques  confirmées 

par  l'acquéreur,  Ar.  y  Août  1 600.  Carond»  V.  Table  Coût.  gén.  verb.  Commettre  Si 

loc.  citât.  Nota  _,  Rie.  fur  Par.  84.  qui  rap-  Commife. 

porte  ce  même  Arrêt,  marque  que_l'acque-  V.  Mol.  fur  Paris,  §.  43.  gl.  1.  Louet  & 

reur  s'étoit  mis  en  pofleffion  ,  auquel  cas  Brod.  C  y  3-  Lalande  fur  Orl.  81.  Bain,  lur 

doubles  lods&ventes  font  dûs,  ainil  jugé  Norm.  125". 

par  autre  Arrêt  du  10  Mars  1620.  Brod'.  I.  De  la  commife  par  Femphitéote,  r. 

fur  Louet,  R.  2.  n.  6.  Bardet,  tom.  r.liy.i,  Emphitéoie. 

ch.  80.  2.  Delà  commife  en  bordelage,  v. Coq. 

8.  Amiens ,  25*9.  Peron.  82.  Cambray,  qu.41. 

ch.  i.-art.  5.  donnent  quarante  jours  à  l'ad-  5.  En  Normandie  commife  a  lieu  pour 

judicataire  par  décret;  ce  qui  a  lieu  es  con-  roture ,  Bain.  eod.  in  fin. 

trats  conventionnels,  Dufrefne  fur  Amiens,  4.  Par  Ar.  16  Décembre  1739.  juge'  que 

2jo.  dans  la  Prévôté  de  Vaucouleur ,  en  la  Cou- 

Ainfi  l'acquéreur  peut  dans  les  quarante  tume  générale  de  Chaumont,  il  n'y  a  de 

jours  quitter  à  un  tiers  le  fief  acquis,,  en  le  fiefs  de  danger,  que  ceux  qui  font  jullifiés 

déclarant  pour  fonr  cornmand,  fans  que  le-  tels  par  titre,  &  que  l'énonciation  de- la 

«Seigneur  puilfe  prétendre  qu'un  feul droit,  Coutume  n'eft  pas  un  titre  fuf/Lànt,  parce 
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qu'ii'ne  faut  pas  conclure  du  particulier  au  &  intérêts  ;  mais  par  Ar.  au  rapport  de  M.  Commise» 

général.  Louet,  l'avis  de  Dumoulin  a  été  fuivi,  Morn. 

5".  La  commife  ne  fe  fait  de  plein  droit  ;  part.  i.  ch.  34. 

Il  faut  un  jugement  qui  la  prononce  ,  Mol.  2.  Commife  n'a  lieu  quand  le  Vaffal  fou- 

fur  Paris,  §.  43.  »/.  1.  n.  37.  Auz.fur  Par.  tient  que  fon  Fi;f  eft  roture  dans  la  cenfive 

43.  Carond.  &:  Tourner,  ibid.  ce  même  la  de  Ion  Seigneur,  Carond.  fur  Par.  4.3.  Ar. 

commife  faute  de  payenr^nt  du  cens  pen-  16  Février  iy^y.  Morn.  part.  1.  ch.  76'. 

dant  trois  ans,  ne  s'obferve  pas  en  France ,  Ni  quand  il  reconnoît  le  Roi  pour  Seigneur, 

Carond.  liv.  7.  rép.  174.  Rie.  fur  Paris,  43.  fans  fraude  &  efprit  de 

calomnie,  Brod.  eod.  n.  17.  ou  l'Appana- 

èvo  m  m  a  ire.  giite,  Ar.  21  Août  16^.  Brod.  eod.  n.  18. 

Sect.  I.  De  la  commife  par  félonie. .  Par  Arrêt  de  la  Gr.Ch.  àaiy  Mars  1 703. 

Sect.  II.  De  la  commife  par  défaveu.  au    rapport  de    M.    Dreux  :  pour    s'être 

Antoine    Vitart    de    Breteuil   téméraire- 

oection  1.  ment  inferit  en  faux  contre  une  ancienne 

De  la  commife  par  félonie.  [ailIe  féodaIe,  &  un  ancien  acte  de  foi  & 

hommage,  s  être  lervi  &é  avoir  déclaré  qu'il 

Elle  a  lieu  pour  offenfe  commife,  tant  votiloitfe  fervir  de  l'expédition  d'un  ancien 

avant  qu'après  la  réception  en  foi ,  d'Arg.  acte  de  foi  &  hommage  à  lui  délivré  en  la 

fur  Bret.  ô  16.  n.  c.  a  lieu  dans  les  Coutumes  Chambre  des  Comptes  ,  maintenu  par  le 

muettes,  Rie.  fur  Par.  43.  &  la  difeuffion  en  heur  de  Caftagnere  avoir  été  falfifié  ,  de 

eft  remife  à  1  arbitrage  du  Juge  pour  décider  laquelle  après  finfeription  en  faux  formée 

fi  elle  doit  être  perpétuelle,  Rie.  eod.  par  ledit  de  Caftagnere,  ledit  Vitart  s'efe 

défiflé  ;  &  encore  pour  avoir  periifté  dans 

ùection    11.  fon  déJaveu  de  la  mouvance  de  Marolles , 

De  la  commife  par  défaveu.  ^ePuis  W}]  ™ok  été  abandonné  par  les 

Officiers  du  Domaine ,  &:  autres  cas  réful- 

1 .  Elle  a  lieu  dans  les  Coutumes  muettes,  tans  de  l'in-ftanee  ;  la  Cour  a  déclaré  le  Fief 

Brod.  fur  Par.  43. n.  7.  contre  le  Pr.  cent.  3.  de  Robille,  acquis  &confiTqué  par  droit  de 

ch.  co.  commife,  au  profit  dudit  de  Caftagnere  ,  en 

Carond.  fur  Par.  43.  veut  que  le  défaveu  qualité  de  Seigneur  de  Marolles,  &  réuni 

foit  fait  en  jugement,  Mol.  §.43.  gl-  1.  n.  pour  toujours  audit  Fief  de  Marolles ,  fans 

2y  Gr  26.  6c  Brod.  fur  Paris,  43.  n.  10.  néanmoins  que  le  préfent  Arrêt  puiffe  être 

tiennent  qu'il  fe  peut  faire  tant  en  jugement  tiré  à  conféquence  pour  autres  cas  où  les  : 

que  dehors.  Vaflaux  réclameront  limplement  la  féoda-> 

Mol.eW.  n.  y  &  2*5.  &  Rie.  fur  Par.  43,  lité  du  Roi,  /„  Aua\  Nota.  Le  fietirVitart  de 

tiennent  que  par  défaveu  en  jugement  la  Breteuil  s  étoit  fervi  de  termes   injurieux 

commife  a  heu,  foit  que  le  défaveuloit  fait  dans  fesR'equê tes  contrôle  Sr.d_Caftagnere0  - 

fcienterfiue  ignoranier  ;  &  qu'en  l'un  SeTau-  3.  Il  faut  un  défaveu  formel  ;  aveu  à  ua 

tre  cas,  quand  le  défaveu  eft  fait  férieufè-  autre  Seigneur  ne  feroit  fuifi  à-nt ,  Mol.  eod. 

ment  &  avec  délibération,  nvdlmpœnitentix  §.  4.3.  gl.  1  .n.  10.  Carond.  Brod.  fur  Paris , 

locus  relinquitur  _,  ni  fi  forte  anïeqitam  Parro-  eod.n.  13.  Sccùs,  es  Coutumes  dépens,  i<,8.  . 

nias  ad  commfjam  concluderet.  Auvergne*,  ch,  ^e.,  art.  18..  Nuvern-,  ch.  4,  . 

Carond.  fur  Par.  43.  d'Arg.  fur  Bretagne?  art.  66. 

112.  gl.  2.n.  3.  &  le  Pr.  cent.  3.  ch.  *rç>.  4.  Vaffal  n'eft  tenuavouer ou  defâvouer  - 

d   ent,  qu'avant  1a  condamnation  le  Variai  inhmine  lu  sJ  quand  le  Seigneur  s'eft  pour- 

peut  fe  défifter  du  défaveu  ,  en  offrant  de  vu  par  (impie  action  &  non  par  faifie,  auquel 

faire  la  foi-j  upayer  les  dépens,  dommages  cas  il  doit inflruire  ion  Vaifal,  y.  Mclun  87. 
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quand  il  y  a  combat  de  Fief,  v.  Combat  ; 
&  quand  par  accident  de  ruine,  feu  ,  hofti- 
lité ,  ou  autre  cas  fortuit ,  le  Vaflal  ne  peut 
avoir  aucune  certitude  de  la  tenure,  Guer. 
fur  lePr.  cent.  3-ch.  yo. 

y.  Mineur  majeur  de  majorité  féodale  ne 
peut  commettre,  ii  ce  n'eft  par  félonie,  Ca- 
rond.  fur  Par.  43.  s'il  n'y  a  autorité  de  tu- 
teur &  avis  de  parens  omologué,  Brod.  eod. 
n.  20.  contre  Mol.  eod.  n.  70. 

6.  Héritier  bénéficiaire  ne  commet  au 
préjudice  des  créanciers  chirographaires  du 
dékint,  parce  que  la  datte  de  leur  créance 
eft  certaine,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  14. 
contre  Moi.  eod.  n.  173. 

7.  Mari  peut  commettre  le  Fief  conquêt, 
Mol.  eod.  n.  88.  Secùs  _,  s'il  eft  condamné  à 
mort  pour  félonie ,  v.  Confifcation. 

11  peut  commettre  la  jouiflance  du  Fief 
propre  de  fa  femme,  Mol.  eod.  n.  83.  v. 
Carond.  fur  Par.  43.  dit,  qu'au  refus  du  mari 
la  femme  peut  faire  les  devoirs  au  Seigneur , 
en  fe  faifànt  autoriferpar  Juftice. 

En  tout  cas  la  commife  des  fruits  cefle- 
roit  par  la  féparation  de  biens  en  Juftice  & 
fans  fraude,  Mol.  eod.  n.  8y. 

8.  Simple  ufufruitier  ne  peut  commettre 
même  fa  jouiflance,  n'étant  Vaflal,  Carond. 
fur  Par.  43.  Brod.  eod.n.  19.  mais  v.  Peron. 
69.  à  l'égard  du  Gardien. 

Bénéficier  ne  peut  commettre  que  fa 
jouiflance,  Mol.  eod.  n.  76'.  Brod.  fur  Paris, 
43.  n.22. 

Grevé  de  fubftitution  ne  commet  que  fon 
ufufruit  ;  mais  fi  à  fon  décès  le  fief  eft  libre  , 
la  commife  a  lieu  pour  la  propriété,  Brod. 
eod.  n.  23. 

9.  Commijfa  cedunt  proprietario  quoad 
proprietatem  _,  &  frutluario  quoad  ufumfruc- 
tum  j  Mol.  eod.  n.  201.  Brod.  eod.  n.  28.  v. 
Confifcation.    . 

10.  Défaveu  par  l'un  des  co-proprietai- 
res,  ne  préjudicie  aux  autres,  Mol.  Pont. 
Brod.  fur  Paris,  43.  n.  24.  ni  ne  donne 
lieu  à  la  révocation  de  l'aliénation  faite  de 
bonne  foi  de  partie  du  Fief,  Mol.  Brod. 
eod.  n.  26.  mais  la  portion  dont  le  Vaflal 
s'eft  joué ,  doit  reprendre  fa  première  na- 
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ture  ,  Dupleff.  des  Fiefs  ,  liv.  p.  ch.  3.' 

11.  Délaveu  fait  par  le  propriétaire  ne 
fait  préjudice  au  douaire  de  la  femme  & 
des  enfans,  ni  aux  créanciers  antérieurs, 
Ren.  du  douaire,  ch.  3.  n.  8y.  difcuflîon, 
préalablement  faite  des  autres  biens,  Louet, 
C.J3.  Arrêt  28  Février  1073.  Bafn.  fur 
Norm.  201.  mais  v.  Brod.  eod.  C.  y  3.  & 
fur  Par.  43.  n.  2(5.  Chaum.  24.  Troyes,  3p. 
Norm.  201.  la  Marche,  180. 

12.  En  commife  le  Seigneur  ne  reftituè" 
au  propriétaire  les  améliorations  &  aug- 
mentations ,  quia  quxfunt  defubjîantid  feudi 
commhtuntur  _,  Mol.  eod.  n.  116'.  v.  Bafn. 
loc.  cit. 

13.  Héritiers  ne  font  recevables  à  de- 
mander la  commife,  fi  le  Seigneur  n'a  in- 
tenté l'aclion  de  fon  vivant,  Brod.  fur  Paris, 
43.  n.  iy  &  16. 

14.  Fief  réuni  par  commife  eft  acquêt, 
mais  eft  propre  de  communauté ,  Mol.  eod. 
n.  201.  Non  enim  omnis  nova  acquifitio  com- 
munie atur  inter  virum  £r  uxorem .,  fedfolum 
ea  quczfit  confiante  matrimonio  _,  &  non  de- 
pendet  à  jure  jam  alterutri  eorum  antè  ma- 
trimonium  quœfito  _,  Mol.  eod.  n.  197  &  200. 
Brod.  fur  Paris ,  43.  n.  27. 

COMMISSAIRE  à faifo. 

V.  Compte ,  v.  Gardien. 
COMMISSAIRES  du  Châtelet. 

V.  Scellé. 

Ar.  de  réglem.  de  la  Tournelle  du  9  Juill. 
17 12. fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin , 
Avoc.  Gén.  défend  aux  Commiiïaires  du 
Châtelet  d'aller  dans  les  maifons  fans  en  être 
requis,  ou  fans  être  Porteurs  d'une  Ordon- 
nance du  Juge  qui  le  permette. 

C  O  M  M  I  T  T  I  M  U  S. 

V.  Privilège,  n.  3  &  4.  y.  Juges,  n.y. 

V.  Ord.  1 6  69.  tit.  4.  des  Committimus 
&  Garde  gardienne. 

1.  Committimus  au  grand  &:  petit  fceau 
n'a  lieu,  tant  en  demandant  que  défendant, 
que  pour  caufes  civiles,  perfonnelles,  pof- 
fefloires  6c  mixtes ,  entières  Ôc  non  contef- 
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tées,art.  I.  Suivant  l'art.  43  de  rOrd.de  qu'en  effet  tous   droits   feigneuriaux  font     Commit-; 

1408.  il  n'avoit  lieu  que  pour  les  caufes  réels,  comme  il  réfuke  de  l'art.  24  de  la  TiMUS, 

perfonnelles  &  poflefloires.    Ainfi  depuis  Coutume  de  Paris.  Par  Ar.  du4  Juin  1703. 

l'Ordonnance  de  1669.  il  a  lieu  pour  de-  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de 

mandes    en   déclaration  d'hipoteque  ,    de  Fleury,  il  a  été  jugé  que  le  Committimus 

pour  les  faifies  réelles.  n'a  lieu  en  fàifie  féodale  ,  Augeard,  tom.  1. 

Quoique  le  demandeur  ait   aflîgné  de-  ch.  41. 
vant  le  Juge  ordinaire  ,  il  peut  ufer  de  fon         Cependant  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  Se 

Committimus  avant  contellation  en  caufe.  du  Palais,  &  au  Parquet  du  Parlement,  l'on 

2.  N'a  lieu  au  grand  Sceau  s'il  s'agit  de  juge  que  le  Committimus  a  lieu  ,  lorfqu'il 
diffraction  de  reflort  d'un  Parlement ,  que  s'agit  de  prédation,  ou  quotité  de  droits  fei- 
pour  1000  liv.  &  au-deffus,  &  petit  Sceau  gneuriaux;  non  lorfque  le  droit  eft.  contefté 
pour  200  liv.  art.  2.  au  fond,  v.  Juges,  n.  y. 

3.  Eft  fujet  à  furannation ,  art.  7.  11  femble  que  les  Arrêts  du  Confeil  n'ad- 

4.  Maris  ne  peuvent  ufer  duCommitti-  mettent  pas  cette  diitinétion,  &  jugent  in- 
mus  appartenant  à  leurs  femmes.  Veuves  diftinctement  que  le  Committimus  n'a  lieu 
jouiiïent  de  celui  de  leurs  maris,  tant  qu'elles  pour  droits  feigneuriaux ,  foit  féodaux  ou 
demeurent  en  viduité.  De  même  des  femmes  de  direéte.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet 
féparées,  art.  1 6.  non  contre  leurs  maris,  J6'7i,  entre  le  Chevalier  de  Soiffons  &  le 

y.  Maîtres  des  Requêtes  &  leurs  veuves  fieur  de  Milly ,  fur  une  faifie  féodale.  Autre 

ne  peuvent  plaider,  en  vertu  deleurCom-  du  13  Septembre  1734,  entre  le  Seigneur 

mittimus,  qu'aux  Requêtes  du  Palais;  &  de  la  Toifon  de  Bufiy  &  le  fieurFardel, 

les  Officiers  des  Requêtes  du  Palais  &  leurs  au  fujet  d'une  commite.  Autre  du  30  Mars 

veuves,  qu'aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  arti-  1738,  entre  M.  de  la  Marche,  Préfident  à 

cle  19.  Mortier  au  Parlement  de  Dijon,  &  le  lieur 

6.  Comment  les  ceffionnaires  en  peuvent  Auger  de  Corvon ,  fur  une  demande  en  ex- 
ufer,  v.  art.  2 1  &  22.  Et  comment  les  créan-  hibition  de  titres  ,  en  conféquence  d'une 
ciers  contre  les  débiteurs  de  leurs  débiteurs,  directe.  Enfin  pareil  Arrêt  du  2  y  Avril 
pour  affirmer  ce  qu'ils  doivent ,  art.  23.  I74°',  au  rapport  de  M.  de  Pleure ,  Maître 

7.  N'a  lieu  es  demandes  pour  pafi'er  dé-  des  Requêtes,  entre  Meilleurs  les  Ducs  de 
claration  ou  titre  nouvel  de  cenllves,  ou  Luynes  &  de  Chevreufe,  fur  leur  demande 
rentes  foncières ,  ni  pour  arrérages ,  ni  aux  à  caufe  du  Comté  de  Noyers ,  fitué  auDu- 
fins  de  quitter  la  poueffion  d'héritages  ou  ché  de  Bourgogne  ,  contre  différens  Vaf- 
immeubles;  ni  pour  les  élections,  tutelles,  iaux,  à  ce  que  leurs  Fiefs  fuffent  déclarés 
curatelles,  fcellés  &  inventaires,  acceptation  de  profit  &  non  de  danger.  Mais  dans  l'ef- 
de  garde-noble  ,  ou  pour  matières  réelles ,  pece  de  ce  dernier  Arrêt  le  Procureur  Fif- 
encore  que  par  le  même  exploit  la  demande  cal  de  Noyers  avoit  blâmé  les  aétes  de  foi 
fut  faite  afin  de  reftitution  de  fruits,  arti-  &  hommage,  les  VafTaux  avoient  dénié  que 
cie  24.  leurs  Fiefs  finîent  de  profit ,  &  le  Juge  de 

Ainfi  le  Seigneur  diredl  ou  féodal,  nifes  Noyers  avoit  donné    aéte  aux  Parties  de 

Cenfitaires  ouVaflaux  n'en  peuvent  ufer;  leurs  dires,   requifitions    &  proteflations, 

&  ce  font  les  Juges  des  Seigneurs  qui  doi-  Ainfi  les  Vafiaux   oppofoient  auffi   pour 

vent  connoître  de  tout  ce  qui  concerne  les  moyen  que  la  caufe  n'étoit  pas  entière,  8c 

domaines,  droits  &  revenus  ordinaires  ou  qu'elle  avoit  été  conteflée.  Tous  les  fufdits 

cafuels,  tant  en  fief  que  de  roture  de  laTerre,  Arrêts  du  Confeil  ont  été  produits  en  forme 

même  des  baux,  fous-baux  &c  jouilîances,  dans  l'inflance  fur  ce  dernier  Arrêt  du  25T 

circonftances  &  dépendances,  v.  l'art.  11  Avril  1746'. 
jdu  tit.  24;  de  l'Ordonnance  de  1 667.  parce         8.  N'a  lieu  es  caufes  &:  procès  concernant 
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le  Domaine  du  Roi,  &  ceux  ou  fes  Procu- 
reurs font  feuls  Parties,  art.  2y.  Ni  aux  af- 
faires attribuées  à  des  Juges  extraordinaires, 
art.  1 6. 

o.  Tuteurs  &  Curateurs  honoraires  ou 
oneraires  ne  peuvent  fe  fcrvir  deleurCom- 
mittimus  dans  les  affaires  de  leurs  mineurs, 
art.  27. 

10.  Enfin  on  ne  peut  ufer  de  Committi- 
mus  contre  ceux  des  Univerntés  qui  tien- 
nent Penilonnaires ,  art.  28. 

COMMODAT, 

IV.  Prêt,fècl.2. 

CO  MMORIENTES. 

V.  Defp.  tom.  2..pag.  106.  n.  32.  &  tom. 
1 .  pag.  35" 4.  le  Pr.  &  Guer.  cent.  I .  ch.  o6\ 
Rie.  des  difpofitions  condition,  tr.  2.  ch.  y. 
n.  yyo  &  fuiv.  le  Br«  des  fucc.  liv.  1.  ch.  1. 
fecl.  1.  n.  13  &  fuiv.  Boug.  C.4.  v.  Ar.  10 
May  i6yy.  Soëf.  tom.  1.  cent.  4..  ch.  00. 
ôc  J.  Aud.  v.Fadlum  parDupleff.  pag,  132. 

.11  faut  fe  déterminer  parles  circonftances 
particulières,  l'ordre  naturel  &:  l'équité  ;  & 
toutes  chofes  égales,  incliner  contre  celui 
qui  tire  fon  droit  du  prédécès,  le  Br.  loc. 
eit.  n.  13, 

COMMUNAUTE'  entremari 
&  femme. 

S  O  M  M  4:1  R  E. 

Part.  I.  En  Pais  de  Droit  écrit. 

Part.  II.  En  Pais  coutumier  _,  de  la  com- 
munauté jufqu  à  fa- dijolution. 

'Sect.  I.  Par  quelle  Eoife  règle  _,  quand  elle 

a  lieu  J  &  ce  qui  y  entre. 
.'Sect.  II.  De  la  puijfance  du  mari  fur  les 

biens  de  la  communauté  _,  &fur  les  actions 

réelles  de  fa  femme. 
,'Sect.  III.  Comment  la  communauté ejl  tenue 

des  délits  du  -marc  &  de  lajcmme. 
.Sect.  IV.  De  la  puijfance  &  autorité  du 

mari  fur  laperfonne  de  la  femme. 
$ECT.  V-  Des  dettes  des  conjoints  contractées 
jO.vff.nt  k  mariage. 
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Sect.  VI.  De  la  claufe  que  les  futurs  ne  fe- 
ront tenus  des  dettes  contractées  avant  le 
mariage. 

Sect.  VIL  De  la  claufe  de  franc  &  quitte^ 
en  mariant  les  enfans. 

Sect.  VIII.  Des  juccejjions  qui  échoient  pen- 
dant la  communauté. 

Sect.  IX.  Des  dons  par  les  père  £r  mère  à 
leurs  enfans  pendant  la  communauté. 

Sect.  X.  Des  flipulations  que  les  père  & 
mère  peuvent  faire  en  mariant  leurs  enfans 
pendant  la. communauté. 

Sect.  XI.  Quel  avantage  les  conjoints  fe 
peuvent  faire. 

Part.  III.  De  la  dijfolution  de  la  com- 
munauté. 

Sect.  I.  De  la  renonciation  ou  accepta- 
tion. 

Sect.  II.  Des  recellés  &  divertiffemens. 

Sect.  III.  Des  droits  &  actions  des  conjoints 
ou  de  leurs  héritiers  après  la  dijfolution  de 
la  communauté. 

Sect.  IV.  Comment  fe  règlent  les  fruits  dz 
Vannée  de  la  dijjolution. 

Sect.  V.  Des  dettes  de  la  communauté. 

Sect.  VI.  De  la  prefeription  contre  la  femme 
mariée. 

.Part.  IV.  De  la  continuation  de  com- 
munauté du  premier  mariage  _,  ce  qui  y 
entre  J  £r  comment  ellefe  diffout. 

Part.  V.  De  la  continuation  de  commu- 
nauté pendant  le  fécond  on  autre  ma- 
riage j  £r  comment  ellefe  dijfout. 

PARTIE  I. 

En  Pais  de  Droit  écrit:, 

1,  Na  lieu  fi  elle  n'en1  fiipulée  par  con- 
trat de  mariage;  les  conjoints  ne  peuvent 
pendant  le  mariage  contracter  aucune  fo- 
c\eté,fcilicet  donationis  causa  ,  /.  52.  §.24, 
de  donat.  int.  vir.  £r  ux.  v.  Henr.  &  Bret. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  yS. 

2.  Ne  comprend  que  les  acquêts  faits 
depuis  le  mariage,  &  non  les  meubles  que 
les  conjoints  av  oient  auparavant;  mais  ils 

peuvent 


peuvent  étendre  la  flipulation ,  v.  Henr.  Se 
Bret.  eod. 

3.  En  (lipulation  de  communauté  de  meu- 
■bles,  les  befïiaux  des  domaines  n'y  entrent, 
Henr.  tom.  2.  liv.  4-  qu.  45*.  non  pas  que 
les  beiliaux  falient  partie  du  fond,  comme 
le  dit  Henr.  eod.  mais  parce  qu'en  Païs  de 
Droit  écrit  la  communauté  ne  comprend  les 
■meubles  que  les  conjoints  pofVedoient  au 
jour  dû  mariage,  /.  7.  pro  foc.  Bret.  eod. 
mais  v.fupr.  n.  2. 

4.  Continue  avec  les  enfans  mineurs  faute 
d'inventaire  par  le  fiirvivant ,  Ren.  de  la 
comm.  part^4.-ch.  I,  n.  46  &  fuiv.  Àr.  8 
Jrin  itfio.  &  30  Juillet  1639.  Brcd.  fur 
Louet,  C.  30.  n.  6.  mais  n'eft  néceffaire 
qu'il  foit  folemnel,  v.  Bret.  tom.  1.  liv.  4. 
qu.  oy,  Brod.  C.  30.  Guer,  cent.  2.  ch.  22, 

PARTIE    II. 

En  Pais  coutumier.,  de  la  communauté  jufquâ 
fi  dijjblution. 

V.  Tabl.  Coût,  gén,  verb.  Communauté. 

Section   I. 

Par  quelle  Loi  fe  règle  J  quand  elle  a  lieu  J 
&  ce  qui  y  entre. 

V.  Offices,  v.  Dot,  part.  2.  fecl.  2.  v. 
Convention,  fecl. 2.      • 

V.  Pven.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  2  &  3, 
v.  le  Br,  de  la  communauté  ,•  liv.  1.  ch.  2 
&  fuiv. 

1.  Sans  convention,  fe  règle  fuivant  le 
domicile  du  mari  lors  du  mariage,  c'efl-à- 
dire,  où  les  conjoints  vont  s'établir  immé- 
diatement après  la  célébration  ;  ce  qui  eft 
certain ,  lorfqu'ils  reftent  dans  le  lieu  de  la 
célébration  ,  ou  au  domicile  de  la  femme  , 
ou  vont  au  domicile  du  mari ,  leBr.  liv.  1. 
ch.  2.  n.42  &  fuiv.  v.  Louet,  C.  6  &t  iy. 
Erod.  C.  17.  v.  Lalandefur  Orl.  tiu  10.  & 
J.  Aud.  tom.  1 .  liv.  3.  ch.  61. 

Cependant  fi  le  futur  domicilié  dans  un 

lieu  s'y  marie  ,  &  peu  après  va  demeurer, 

non  au  domicile  de  fa  femme,  mais  ailleurs, 

ç'efl  la  Loi  de  fon  domicile  Lors  de  la  céié- 

Premkre  Punie* 


C  0  M  ïèf 

bratîon  qui  fert  de  règle,  v. Mol.  in  leg.  1. 
eod.  dejumm.  Trinit.  &  conf  5"  3. 

Quand  il  y  a  contrat ,  il  faut  fuivre  la 
flipulation ,  fi  la  Loi  ne  le  défend  ;  &  s'il  ne 
parle  de  communauté,  il  faut  examiner  fi 
les  claufes  s'y  oppofent  ou  conviennent.  Et 
dans  le  doute  on  doit  plutôt  avoir  égard  à 
la  Loi  du  domicile  du  mari ,  qu'à  celle  du 
lieu  où  le  contrat  a  été  pafle,  Ar.  23  May 
16 88.  le  Br.  eod.  n.fâ .  v.  Ar.25?  Mars  1640. 
/.  Aud.  Soëf.  tom.  1.  cent.  I.  ch.  4.  Ad 
refle  on  n'a  point  d'égard  à  une  demeure 
momentanée  &  paflagcre ,  v.  Morn.  ad  leg. 
65 .  de  judic. 

Si  un  domicilié  en  Normandie  fe  marie 
à  Paris  &  fiipule  communauté ,  elle  a  lieu 
fur  les  conquêts  en  Normandie,  le  Br.  eod. 
n.  19  &  fuiv.  Mol.  conf.  5-3.  n.  S.  contre 
Ar.  10  Juin  1617.  Brod. C.  1  $.  fans  qu'il 
foit  beibin  de  dérogation  expreffe ,  le  Br. 
eod.  n.42.  cep  endant  le  Parlement  de  P^ouen 
juge  au-contraire. 

Communauté  légale  a  lieu  entre  un  Etran- 
ger &c  une  Regnicole,  même  entre  Etran- 
gers mariés  en  France ,  Ar.  23  Févr.  K533. 
Bard.  tom.  2.  liv.  2.  ch.  12.  contre  Ren. 
part.  1.  ch.  4.  n.  42.  &  Lalande  fur  Orl. 
312.  v.  Ar.  de  Metz  20  Mars  1692.  Aug. 
tom.  3.  ch.  20.  v.  Convention  ,  fecl.  2, 
n.  1 1 . 

Exclufion  de  communauté  par  contrat  de 
mariage  eft  invariable ,  Droit  commun,  Ar. 
15" 88.  Monthol.  ch.  17.  mais  v.  Auverg. 
tit.  14.  art.  39  &  46.  Referve  de  faculté  de 
la  rétablir  ne  vaut,  le  Br.  eod.  n.  64.  Em- 
pêche la  faculté  d'y  rappeller ,  Bacq.  des 
droits  de  Juflice  ,*ch.  21.  n.  73.  d'Argent, 
fur  Bretagne,  221.  gl.  3.  n.  2.  contre  Ar. 
27  Juillet  1634.  Brod.  M.  4.  même  dans 
les  Coutumes  qui  permettent  les  avantages 
entre  mari  &  femme ,  parce  qu'il  faut  que 
les  donations  foient  exprefles,  Z.  3 1 .  Z.  32, 
de  donat.  mais  ce  rappel  peut  être  flipulé 
fous  une  condition  cafuelle ,  le  Br.  eod.  ch.3. 
n,  10.  Cependant  flipulation  que  le  futur 
ayant  enfans  d'un  premier  mariage  ,  fera, 
inventaire  ,  linon  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté ,   efl  valable ,   &  il    doit   être  fait 


Commu- 
nauté'. 
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Commu-  avant  le  mariage,  le  Br.  eod.  ch.  2.  n.  <5f.  Metz,  tit.  6.  art.  i.&c  Ordonnance  de  Metz- 

NAute'.        66.  i$6^.  art.  88. 

Mineure  exclufe  n'eft  reftituée,  habilis  Sens  6c  Auxerre,  qui  difent  qu'elle  ne. 

rart.  il.     ad  nuptias   habilis  videtur  ad  paila  cmnia  commence  que  du  jour  delà  ccnfommation, 

Seét,  I.      &  renuntiationibus   quce  apponi  in   talibus  s'entendent  de  la  perfection  du  mariage,. 

folent.  Mol.  furBlois,  161.  ni  contre  la  clau-  nuptias  non  concubitus  fed  cenfenfus  facit  ,. 

fe  que  tous  les  meubles  &  conquêts  appar--  Coq.  furNivern.  art. 2 3.  art.  2. 

tiendront  au  furvivant ,  Boër.  le  Br.  eod.  En    mariage   clandeftin  ,    communauté 

ch.  3.  n.  18.  même  conventionnelle  n'a  lieu,  v.  Ordon. 

Cette  exclufion  n'a  lieu  par  contrat  de  1639.  art.  £.  contre  Dumoulin  fur  Angou- 

inariage  palTé  après  la  célébration  ,  Mol.  mois  40.  &  fur  Valois  94.  ni  en  mariage  in 

fur  Auvergne ,  ch.  14.  art.  26.  v.  Orl.  202.  extremis,  v.  lad.  Ordonn.  art.  6.  v.  Mariage. 

v.  d'Argentré  fur  Bret.  220.  gl.  6.  n.  3.  £r  Mais  la  veuve  a  la  reflitution  de  fa  dot, 

feq.  v.  Blois ,  161.  v.  Bacq.  des  dr.  de  Juft..  Ar.  20  May  1 705".  contre  les  conclurions 

ch.  21.  n. 73.  même  du  confentement  des  de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gén.  Aug.  tom.  I. 

parens,  le  Br.  eod.  liv.i.  ch.  3.n.  3i.con~  ch.  60. 

tre  Ar.  1 7  May  1 677.  J.  Aud.  v.  auffi  Ar.  7  Quant  aux  mariages  en  dégrés  prohibés, 

Décembre  170 1.  rapporté  par  le  Br.  eod.  la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  contractans 

Réduction  ou  forfait  de  communauté  eft  doit  faire  décider  s'il  y  a  eu  communauté, 

valable,  Ar.  16  Janvier  1  yp2.Rob.  liv.4.  v.  leBr.liv.  i.ch.4.  n. 28. 

ch.  1.  Ar.  i  Juin  1629..J.  Aud.  Ce  forfait  Du  mariage  du  condamné  à  mort  civile , 

fe  prend  fubfidiairement  fur  les  propres  du  v.  lad.  Ord.  art.  6.  v.  le  Br.  eod.  n.  29.  mais 

mari  ,  Ar.  iy  Avril  160S.  Brod.  M.  4.  v.  Enfant,  n.  12. 

y.  infr.  part.  3.  fed.  1.  n.  8.  3.  Communauté  même  conventionnelle 

Enfans  font  exclus  par  l'exclufion  de  la  ne  commence  que  du  jour  de  la  célébra- 
femme  ;  &  exclufion  des  héritiers  de  la  tion,  le  Br.  eod.  liv.  1.  ch.4.  n.  1  &luiv.. 
femme  comprend  les  enfans,  Ar.  18  Mars  Cependant  fi  le  futur  a  reçu  la  dot  long- 
1625".  /.  Aud.  car  ils  font  vrais  héritiers,  tems  avant,  la  communauté  doit  commen- 
Mol.  conf.  46.  pareils  Arrêts,  Chenu,  cent,  cer  du  jour  de  la  quittance,  le  Br.  eod. 
2.  qu.  60.  Sec as  J  en  cas  de  ftipulation  de  n.  14. 
reprife ,  v.  Reprife.  4.  Y  entrent  toiîs  les  meubles  échus ,  à. 

Mineure  fe  faifant  relever  de  la  commu-  échoir,  &  les  acquêts  depuis  le  mariage, 

nauté  de  tous  biens  ,  doit  avoir  commu-  en  quelque  lieu  où  ils  foient,  Ren.  ch.  3. 

nauté  à  l'ordinaire,  leBr.  eod.  ch.  3.  n.  44  n.  1  &2.  Ar.  12  May  iy95'.  Louet,  C.  10. 

&  fuiv.  Mais  mari  6k  femme  étant  mariés  en  Nor- 

On  peut  ftipuler  entre  majeurs,  que  l'un  mandie,  où  la  femme  prend  la  moitié  des 

aura  les  deux  tiers  dans  le  gain,  &  le  tiers  conquêts  à  titre  de  fucceffron,  v.  Norm. 

dans  la  perte,  félonie  Br.  eod.  n.yi.  mais  329.  389  &  394.  jugé  .par  Ar.  duMercredy 

y.  Convention,  fed.  2.  n.  4.  27  Juillet  I74y.  au  rapport  de  M.  deSalla- 

Stipulation  de  communauté  des  meubles  bery  ,  en  la  Gr.  Ch.  que  la  femme  furvi- 

futurs  exclut  les  préfens,  v.  Ar.  19  Janvier  vante  ne  peut  rien  prétendre  aux  conquêts 

J$T2.  Carond.liv.7.  rép^y.  fitués  à  Paris;  parce  que  la  fucceffion  aux 

2.  Se  contracte  de  plein  droit  du  jour  de  immeubles  fe  règle  par  la  Loi  de  leur  litua- 

la  bénédiélion  nuptiale,  Ren.  ch.  2.  n.  1.  tion. 

mais  v.  Bretagne,  424.  Anjou ,  j  1 1 .  Maine,  Les  acquêts  faits  dans  le  tems  intermé- 

yo8.  Reims,  2yj.  240.  261-  262.  263.  diaire  du  contrat  &  la  célébration  n'entrent 

26j.  Auvergne,  tit.  1.  art.  14.  la  Marche,  en  communauté, Ren.  ch.  3.n.2.  cependant 

296.  Norm.  328.  329.  330.  392.  394.  ceux  faits  par  le  mari  dans  l'entre-tems  y 
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entrent  par  forme  de  dédommagement;  recte  ou  collatérale  ,&  par  donation  en  di-       CoMMTJf-» 

Jorfqu'il  n'a  réalité   aucune  partie  de   fes  recte,  ou  à  titre  de  douaire,  font  propres  naute'. 

meubles,  Ar.  iy  Août  1677.  Vigier  fur  de  communauté  ;  mais  les  fruits  &  revenus 

Angoum.  40.  n.  3.  le  Br.  eod.  liv.  I.  ch.  4.  y  entrent,  Ren.  delacomm.  part.  I.  ch.  3.      Part-  U» 

ai. p.  n.  17.  18.  Scét.  L 

y.  Quand  par  le  partage  il  n'eft  échu  à         Immeubles  donnés  ou  légués  par  colla- 

l'un  des  conjoints  majeuf  que  des  meubles,  teraux  font  conquêts,  Par.  24.6.  Ren.  eod. 

ils  entrent  en  communauté  fansrécompenfe,  n.  34.  mais  donnés  par  contrat  de  mariage 

Ren.  ch.  3.  n.  4.6c  y.  n'entrent  en  communauté,  Orl.  21 1. Droit 

De  même  quand  l'enfant  majeur  fe  tient  comm.  Secia  _,  Montarg.  ch.  8.  art.  14..  Ren. 

à  Ion  don  tout  de  meubles,  Ren.  eod.  de  eod.  n.  19  &  fuiv.  &  des  propres,  chap.  4;. 

même  du  mineur  donataire  de  fes  père  &  feét.  r.n. 4..  v.  Propres-Donation, 
mère,  Ar.  2y  Juin  1596.  Louet,  D.  35;.         9.  Immeubles  donnés  par  contrat  de  ma- 

Ren.  eod.  n.6.  7. 10.  riage  aux  deux  conjoints,  ou  à  l'un  d'eux: 

Puais  quand  le  mineur,  dont  les  biens  font  par  afeendant  de   l'un  d'eux,  font  cenfés 

tous  meubles,  eft  marié  par  tuteur  étranger,  donnés  au  defeendant  du  donateur ,  fi  fa 

il  n'en  entre  que  le  tiers  en  communauté,  volonté  ne  paroît  évidemment  contraire, 

Ar.  9  Avril  159  1  .Louet,  M.  20.  Ar.  Janv.  Mol.  fur  Paris,  §.  78.  n.  100  &  101.  &  fur 

1 5"  5)  8.  Louet,  eod.   le  Pr.  cent.  1.  ch.  47.  Troyes ,  141.  Maine,  34.5*.  Anjou,  333. 

Ren.  eod.  n,p.  de  même  s'il  efl:  marié  par  Bacq.Ren.  eod.  de  la  comm.n.  20  &  fuiv. 

afeendant  tuteur  qui  ne  donne  rien  de  fuo  J  &  des  propres,  ch.4.  feét.  1.  n.  6&C7.  v.  le 

Ren.  eod.  n.  11.  v.  Month.  Ar.  103.  Brod.  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  feét.  2.  n.  S, 

D.  39.  &  fuiv. 

6.  Suivant  Ren.  eod.  n.  12  &  1 3,  fomme  Quand  le  don  eft  fait  par  collatéral,  dont 
rapportée  par  l'un  des  conjoints  à  la  fuccef-  l'un  des  conjoints  efl:  héritier  préfomptif, 
fion  de  fon  père  ,  fort  de  la  communauté  il  efl:  cenfé  fait  à  la  parenté ,  fi  ks  termes 
fans  récompenfe ,  &  il  n'y  entre  que  le  mo-  le  font  préfumer ,  Ren.  eod.  de  la  comm. 
bilier,  s'il  en  échet  par  l'événement  du  par-  n.  26. 

tage,  &  il  ajoute  n.  14.  que  fi  le  conjoint  10.  Immeubles  échus  aux  afeendans  paf 

décède  mineur  avant  le  partage,  il  faut  fe  fucceffion   de  defeendans ,  font  véritables 

déterminer  par  le  quid  utilius  _,  pourfçavoir  propres,  Ren.  ch.  3.  n.  29  &  fuiv>  mais  v, 

s'il  y  a  lieu  de  rapporter,  ou  fe  tenir  à  fon  Propres;  mais  acquêts  donnés  par  afeen- 

don  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent  ;  dant  reprennent  la  même  qualité  par  le  dé- 

rnais  les  ftipulations  de  propre  qui  font  d'u-  ces  du  donataire,  Ren.  eod.  n.  3 1.  cependant 

fage  ordinaire  dans  les  contrats  de  mariage,  la  réverfion  ne  fe  fait  qu'à  titre  de  fuccef-. 

&  la  fixation  de  la  mife  en  communauté ,  fion,  v.  Réverfion. 
écartent  cette  queftion.  Immeuble  donné  au  père  par  le  fils  eft 

7.  La  foulte  en  deniers  due  à  l'un  des  cenfé  dans  le  doute  donné  au  père  &  à  la 
conjoints  entre  en  communauté,  fi  le  par-  mère,  s'ils  font  en  communauté  ;  fi  le  père 
tage  a  ésé  fait  avant  le  mariage,  ainfi  jugé,  efl:  remarié,  c'eft  propre  de  communauté  , 
Malicottes  fur  Maine,  2$ 4.  Si  après,  elle  n'y  Ren.  eod.  n.  32.  ^. 

entre,  Ren.  ch.  3.  n.  iy  ôefuiv.  &  des  pro-  1 1.  Immeuble  donné  durant  le  mariage 

près,  ch.  4.  feét.  1.  n.  3.  mais  y.  le  Br.  des  par  collatéral  ou  étranger,  eft  conquêt, 

fucc  1. 1,  di.r.  feét.  1.  dift.  I .  n.  1 1.  &fect.  Paris ,  246.  Droit  comm.  Ren.  eod.  n.  34. 

2.  n.  40.  il  dit  qu'il  faut  confidérer  l'origine ,  quand  même  le  donateur  diroit ,  qu'il  veut 

v.  infr.  feét.y.  n.2.  que  le  don    appartienne  à   fon  donataire 

8.  Immeubles  avant  le  mariage ,  &  ceux  ou  légataire  en  propriété,  à  l'exclufion  de 
échus  pendant  le  mariage  par  fucceffion  di-  toute  autre  peffonne  ,  Arrêt  3  Décembre 

0\j 
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Commu-  l^Sl'  Socf.  tom.  i.  cent.  i.  chap.  74.  point  la  faculté  de  confentir  le  partage,  if 
NAUTe'.             Mais  s'^  e^  ^  exprcflcment  que  le  mari  faut  abfolument  la  récompenfe,  contre  Ar.. 
n'en  aura  aucun  ufufruit ,  &  que  la  femme  1  Mars  i$6j.  le  Veft,  Ar.  228.  &  Chop.- 
Fart.  II.      touchera  fur  fes  feules  quittances,  cela  doit  de  privileg.  rufiie.  lib.  3. part.  ^.cap.\.  n.  1. 
Se  Cl.  I»      être  exécuté ,  arg.  leg.  6$.  dejur.  dot.  le  lequel  eft  contraire  aux  principes,  Ren.  de3- 
Br.  de  la  comm.  liv.  2.  ch.  2.  feét.  4.  n.  <?.  propres ,  ch.  4..feét.  il. n. 9.  ou  cet  Arrêt 
en  ce  cas  la  femme  doit  fe  faire  autorifer  en  eft  datte  mal-à-p«>pos  de  l'y  SI'- 
Juftice  pour  accepter  la  donation,  ou  for-  De  même  en  cas  de  tranfaclion  fur  la  pro- 
met demande  en  délivrance  du  legs  au  re-  prieté  de  l'immeuble,  fi  le  conjoint  qui  a 
fus  de  fon  mari  de  l'autorifer  à  cet  effet,  tranfigé  avoit  droit ,  &  a  payé  une  fornme 
&  de  toucher  fur  fes  propres  quittances,  modique  pour  ferédimer  d'un  procès,  Rer, 
lequel  refus  elle  doit  d'abord  conftater  par  de  la  comm.ch.  3.  n.  y  1.  mais  j\  Mol.  §.78, . 
une  fommation..  gl.  3.  n.  16* 

Il  eft  conquet,  quoique  fââifuccejfuro  qui  De  même  de  l'héritage  vendu  à  faculté 

renonce,  à  la  fucce-Jlîon,  &  fe  tient  au  don  de  réméré  avant  le  mariage  ,  retiré  depuis, 

ou  legs,  Reims  54.  Droit  comm.. Ren.  eod.  Ken. eod.  n,y2  &  fuiv.  Non  omnis  nova  ac~ 

ri.34&fuiv.  contre  Bretagne,  441.  Anj.  quifitio communicatur inter  virum&uxorcm, 

5-13.  Maine  ,5" 07.  Blois,  172.  Bourb.  274.  Jcd  ea  quai  fit  confiante  matrimonio  _,  Or  non. 

quand  même  ce  feroit  un  legs  univerfel  fait  pendtt  à  jure  alterutri  eorumjam  antt  matri- 

au feul  préfomptif  héritier;  mais  en  ce  der-  monuan  qucefito  J  Mol.  §.  43.  n.  201.  v.- 

nier  cas,  fi  la  femme  légataire  étoit  mineure,  dIArgent.  fur  Bretag.  418.  gl.  3.  n.  10.  & 

elle  pourrait  revenir  contre  fon  acceptation  art.  219.  gl.  6.  n.  1.. 

du  legs ,  &  s'en  tenir  à  fa  qualité  d'heritiere,  De  même  de  l'héritage  retiré  par  retrait 

Ren.  eod.  n.  42.  43.  Il  paroît  que  le  mari  lignager,  Ren.  eod.  n.  y  y.  v.  Poitou,  ^S9- 

mineur  doit  avoir  le  même  droit.  340.  v.  Retrait-Succefllon. 

12.  Remife  par  collatéral  ou  étranger  de  De  même  de  l'héritage  propre  du  ven- 
la  rente  due  par  l'un  des  conjoints ,  ne  pro-  deur  du  côté  &  ligne  de  l'un  des  conjoints, 
fîte  à  la  communauté,  la  rente  eft  éteinte,  acquis  pendant  la  communauté,  v.  Paris, 
Ren.  de  la  comm.  ch.  3.  n.  44. 4y.  de  même  iyy.  15-7,  Droit  comm.  Ar.  iy  Septembre 
du  legs;  parce  qu'il  faut  feindre  deux  tems,  iyp4.  pour  Boullen.  Coût,  muette,  Ren. 
l'un  auquel  la  rente  a  été  acquife  au  léga-  eod.  n.  61  &fuiv. 

taire ,  l'autre  auquel  le  legs  a  pu  être  porté  Nota  _,  dans  ces  deux  derniers  cas  le  mari 

dans  la  communauté ,  ainli  jugé  par  Arrêt,  peut  difpofer  de  l'héritage  comme  des  autres 

Auz.  fur  Paris,  282.  conquêts ,  fauf  l'aéfion  de  remploi,  Ren. 

13.  Quand  le  mari  a  acquis  un  héritage  eo£n.  <5y  &fuiv.  v.  Aux.  81. 

avant  fon  mariage,  &  payé  le  prix  pendant  14.  Dans  le  doute  l'héritage  eft  réputé 

la  communauté  des  deniers-  de  la  commu-  conquêt,  Ren.n.  (58  &  fuiv. 

muté  ,  l'héritage  demeure  propre  de  corn-  iy .  Si  le  cautionnement  fait  par  le  mari 

munauté  au  mari;  mais  la  femme  doit  être  &  la  femme,  ou  par  le  mari  feul,  eft  à  la 

récompenfée  de  la  moitié  du  prix  ;  Chop.  charge  de  la  communauté,  v.  Ren.   de  la 

Ren.  des  propr.  ch.  4.  feét.  il.  n. 8.  &  ne  comm.  part.  2.  ch.  6.  n.  35*  &:  fuiv.  Il  tient 

peut  point  prétendre  part  à  l'héritage,  Ar.  l'affirmative  indiftinétement,  v. infr.Rû. 2. 

1  Décembre  15-88,  Louet,  A.  3.  De  même  n.  6.  v.  Dettes. 

en-.             ipplément  payé  pendant  la  corn-  16  Droit  de  communauté  eft  perfonnel 

munauté  de  prix  d'immeuble  acquis  aupara-  &  invariable  ;  ainfi  Normand  époufant  une 

vant  par  l'un  des  conjoints,  l'immeuble  n'y  Parifienne ,  ils  peuvent  valablement  ftipuler 

entre,  fauf  la  récompenfe,  Ren.  de  la  corn,  communauté  par  leur  contrat  de   mariage 

fh.  }>  n.yo.  ôcle  mari  ou  fes  héritiers  n'ont  paffé  à  Paris,  quoiqu'enfuite  ils  aillent  fe 
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taiarïer  en  Normandie  &  y  demeurer,  v.  Mel.  214.  Mari  peut  môme  fans  le  confen-       ComkîUj 

Boullen.  queft.  mixtes ,  qu.  y.  tement  de  fa  femme,  intenter  les  actions  NAUTE'. 

17.  De  la  communauté  tacite  par  co-ha-  réelles  &  pétitoires  qui  la  concernent;  mais 

"bitation  par  an  &  jour  entre  Etrangers  dans  Bouch.  fur  Poitou,  228.  Vigier  fur  Ang.      Part.  IL 

les  Coutumes  qui  l'accordent:  comme  Poit.  100.  &  Maichin  fur  S.  Jean  d'Angely  di^ 

231.  v.hx.  iy  May  iCnj'è.J.Aud.  fent  que  cela  n'eft  point  obfervé  dans  l'u- 

18.  La  réunion  qui  fe  fait  au  cas  de  def-  fage,  parce  que  nul  ne  peut  intenter  d'ac- 
hérence  ,  ou  de  biens  vacans ,  n'entre  en  tion  pour  immeubles,  finon  celui  qui  a  la 
communauté,  Tours,  24.  De  même  de  la  puiiïance  d'aliéner:  Abfurdum  efl ei  cuialie- 
commife  en  défaveu  ,  de  la  fucceflton  du  natio  interdicitur  J  permitti  atliones  exercere, 
bâtard,  &  autres  reverfions  de  droit  qui  l.j.  §.  2.  de jur.  deliber.. 

prennent  leur  fource  du  titre  d'inféodation,  2.  Il  en1  adminiftrateur  légitime  des  pro- 
Valla  de  reb.  ditb.  tit.  13.  n.  4.  d'Arg.  fur  près  de  fa  femme,  il  en  peut  faire  baux  fan3 
Bretag.  418.  gl.  2.  n.  10  &  fuiv*  Pallu  fur  fraude,  v. Par. 227. la  femmedoitles  entre- 
Tours,  24.  contre Tiraq.  de  retrabî.  §.32.  tenir,  Sens,27y.  Droit  comm.  contre  Blois, 
n.  72  &  73.  v.  Mol.  §.  43.  gl.  1.  n.  197.  £r  170.  Ren.  n.  1  &  fuiv.  v.  Bail,,fea. y.  n.40 
feq.  v.  flupr.  n.  1 3.  Peut  intenter  action  en  retrait  du  chef  de  fa 
10.  Communauté  de  tous  biens  par  con-  femme  fans  fon  confentement,  Poitou,  ^  1. 
trat  de  mariage  emporte  aum"  les  propres,  Droit  commun. 

Arrêt  27  Juillet  1609.  Morn.  part.  y.  ch.         3.  Peut préfenter  aux  Bénéfices  du patro- 

122.  nace  de  fa  femme  nomme  mariti  „  Mol.  fur 

20.  Ufufruit  appartenant  à  l'un  des  con-  Paris,  §.  1.  gl.  I.  n.  y.  §.  yy.  gl.  10.  n.  3» 

joints  lors  du  mariage,  ou  à  lui  échu  pen-  §.20.  gl.  1 .  n.  47.  contre  d'Arg.  fur  Bretag. 

dant  la  communauté  ,  y  entre,  leBr.  de  la  409.  gl.  2.  n.  1  &  3. 

comm.  liv.  1.  ch.  y.  feéL  2.  dift.  2.  n.  iy.  4.  La  femme  ne  peut  contredire  le  choix. 
1(5.  y. Dot,  part.  2.  fect.  2.  n,  y.  du  mari  dans  les  obventions  extraordinaires- 
Mais  quand  l'on  propre  a  été  vendu  à  à  caufe  de  fes  fiefs  propres ,  comme  retrait 
rente  viagère,  il  n'entre  en  communauté  féodal ,  Mol.  fur  Paris ,  §•;  20.  gl.  1.  72.47- 
que  l'intérêt  de.  l'eftimation  de  la  rente  via-  Etiamfi  hcecfaceret  incontinenti _,  non  expec- 
gere,  la  communauté  doit  récompenfe  du  tatolapfa  40  dierum  ;.  Mol.  §.21.  n.2j. 
fjrplus  des  arrérages  échus  pendant  fa  du»-  Secùs  ^  fi  maritus  acceleravit  ad  prœvenien- 
rée.  Il  paroît  par-là  que  l'on  concilie  tous  dam  &  excludendam  uxorem  J  Mol.  eod.  /exi- 
les principes,  v.  le  Br.  eod.  n.  17.  re  intégra  videlicet  antequàm  maritus  prœve- 

niendo.  jus  confumpferit  _,  potefl  uxor  à  vira 

ùEction    IL  yel  à  judice _.  etiam  refragante  marito  J  au— 

Ve  la  puiffance  du  mari   furies  biens  thorata,  optare  retraclum^  illum  profequl 

de  la  communauté ,  &  fur  les  attions  &  obtnure,  Mol.  eod.  n.24 

réelles  de  fa  femme.  T7  S-  M™  Pe«  recevoir  1  hommage   des 

V anaux  de  !a  femme,  nomme  mariti „  Mol. 

V.  P\.en.  de  la  comm.  part.  I.  ch.  6.  §..1.  gl.  1.  n.  73.  §.  20.  gl.  1.  n.  47.  &  fur 

1.  Mari  efl:  maître  delà  communauté  ..&  Senlis,  2yo.  de  même  laifir  féodalement ,. 

peut  diriger  feul  les  actions  mobiliaires  &  Mol.  fur  Paris,  eod. 

polfeflfoires  de  fa  femme,  Par.  233.  Droit         6.  Peutvcndrc  2<:hipotequerlesconquêts 

comm.  Potefl  t  amen  uxor  authorata  à  judice  fans  le  confentement  di  mrae;  même' 

intervenire  in  propriis  fuis  J  etiam  invho  ma-  en  difpofer"par  donation  entre-vifs,  Droit 

rito  J  ne  colluiatwrJ  Mol.  fur  Bourg.  Duché,,  comm.  Pven.  eod.  n.  7.  iy  &  16.  contre 

eh.4.  art.  24.  Maine,  304.  Anj.  2S0.  v.Conquêts;  mais 

Suivant  Angoum.   10a.  Poitou,  228,.  ne  les  peut  donna  qu'à  perfonne  capable  Sc- 
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.  fans  fraude,  Paris,  22y.  Droit  comm.  Per- 
fonnes  incapables  lont  les  afcendans  ou  def- 
cendans  du  donateur  feul ,  Ren.  n.  o.  & 
môme  les  collatéraux  héritiers  préfomptifs , 
ou  fort  procheSjComme  oncle,  grand-oncle, 
neveu  &  petit-neveu ,  s'il  n'y  a  pas  d'enfans 
du  mariage ,  &  fi  le  don  efl  confidérable  , 
Ren.  n.  10.  v.  Louet,  D.  48.&Brod.  eod. 
dit  que  l'Arrêt  cité  par  Louet  efr.  du  14 
Août  iy7i.  touchant  une  donation  faite 
par  Cottar,  Sergent,  à  fa  nièce  ,  &  que  fur 
cet  Arrêta  été  tracé  l'art.  225".  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris ,  ce  que  Ren.  cocL 
n.p.  traite  d'erreur,  attendu,  dit-il,  que  cet 
art.  22J.  efl  de  l'ancienne  Coutume  ,  mais 
il  efl  tombé  lui-même  dans  l'erreur;  le  mot 
donation  „  qui  ne  fe  trouvoit  pas  dans  l'art. 
107.  a  été  ajouté  dans  l'art.  227.  lors  de  la 
réformation.  Le  Vefl  rapporte  le  même  Ar- 
rêt, Ar.  114. 

La  concubine  ,  ou  fes  enfans  font  aum" 
perfonnes  incapables,  Ren.  eod.  n.  11.  En- 
fans  communs  ne  le  font,  Ren.  n.  12.  & 
(i  le  don  efr,  en  faveur  de  perfonnes  pro- 
hibées ,  il  échet  récompenfe  ,  Lalande  fur 
Orl.  15?  3. 

Donation  univerfelle  des  biens  de  la  com- 
munauté même  à  un  Etranger,  efl  p/éfumée 
en  fraude  de  la  communauté  ,  quand  elle 
n'a  caufe  évidente,  Ar.  28  Avril  1562. 
Tourn.  fur  Par.  225*.  Ren.  n.  11.  quia  in 
mandato  gêner  alifemper  excipitur  quod  mail 
jide  gejfit  Procurator  J  l.  60.  §.  4.  mand.  Ar. 
du  1  Août  1708.  fur  Maine,  304.  juge 
qu'un  mari  n'a  pu,  quelques  mois  avant  fa 
mort,  convertir  en  rente  viagère  fur  fa 
tête ,  une  rente  conquêt,  Augeard ,  tom.  2. 
Ar.  83. 

7.  Si  la  donation  efl  avec  referve  d'ufu- 
fruit  pour  le  mari,  après  le  décès  de  la  fem- 
me ,  fes  héritiers  ont  moitié  de  cet  ulufruit , 
Ren.  eod.  n.  14. 

8.  Mari  ne  peut  donner  par  teflament  que 
&  moitié  ,  Par.  2$6»  Droit  comm.  Ren. 
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Section   III. 

Comment  la  communauté  eft  tenue  des  délits 
du  mari  ou  de  la  femme. 

V.  Tabl.Cout.  gén. 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  i.ch.  6\  n.'2<£ 
&c  fuiv. 

1.  La  réparation  pécuniaire  des  délits  du 
mari  qui  n'emportent  mort  naturelle  ou  ci- 
vile, efl  à  la  charge  de  la  communauté, 
Droit  comm.  Malicotes  fur  Maine,  160. 
Ren.  n.  35"  &  fuiv.  ck  part.  2.  ch.  <5.  n.yo. 
v. Maine,  160.  Anjou,  145". 

Si  le  crime  du  mari  emporte  mort  civile; 
les  réparations  &  confifeations  ne  fe  pren- 
nent que  fur  fa  part  en  la  communauté  > 
Droit  comm.  P.en.  eod.  part.  1 .  ch.  6.  n.  40. 
41.  v.  le  Gr.  fur  Troyes,  134  &  135.  &c 
Ren.  n.42.  ^.Filleau,  qu.  y  6.  v.  Morn.  aux 
Ar.  part.  1 .  ch.  1 7.  fur  Maine ,  1 60. 

La  communauté  efl  dilloute  de  plein  droit 
à  l'inflant  du  crime  commis,  &  les  difpofi- 
tions  que  le  mari  en  auroit  fait  depuis  fon 
crime  feroient  nulles ,  R.en.  n.  43  &c  fuiv. 
v.  Accufation. 

Cependant  fi  la  communauté  a  profité  du 
crime  du  mari ,  elle  fera  tenue  des  répara- 
tions pécuniaires  jufqu'à  concurrence ,  Ren. 
n.  45-.  Ar.  10 Mars  1000.  Brod.  fur  Louet, 
C  3  $.  ru  9. 

2.  Quant  au  délit  de  la  femme ,  v.  d'Arg. 
furBretag.  423.  gl.  2.  n.  y.  s'il  n'emporte 
mort  naturelle  ou  civile ,  la  condamnation 
pécuniaire  contre  la  femme  ne  pourra  avoir 
fon  effet  qu'après  la  diffolution  de  la  com- 
munauté ;  Ôtl'on  ne  pourra  faire  vendre  fes 
propres  qu'à  la  charge  de  la  jouilfance  du 
mari  pendant  la  communauté,  Ren.  n.  46 
&  fuiv. 

Si  elle  efl  condamnée  à  mort  naturelle 
ou  civile  ,  les  réparations  pécuniaires  ne 
peuvent  fe  prendre  ,  &  la  confifeation  ne 
peut  avoir  lieu  que  fur  les  propres  de  la 
femme,  dont  le  mari  perd  la  jouiffance  par 
cette  mort  naturelle  ou  civile  ;  à  l'égard  de 
la  communauté,  elle  appartient  pour  le  tout 
au  mari,  ou  à  fes  héritiers,  &  leur  accrois 
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tant  en  propriété  qu'en  ufufruit ,  Bret.  fur  tage  fait  avant  le  mariage,  ni  pour  héritage       Commi> 

Henr.  tom.2.  quel!:,  pofth.  confult.  7.  pag.  acquis  avant  le  mariage;  c'eft  un  ancien  nAUte'. 

905" .  de  l'édition  de  1708.  Bacq.  des  droits  ufage  qui  s'obferve  ,  quoiqu'il  foit  contre 

deJuft.  ch.  jy.n.91.  &  toutes  les  autorités  les  principes,  Ren.  n.  ip  &c  fuiv.  v.fupr.     Part, II» 

citées  parBretonn.  eod.  Ainli  jugé  par  Ar'.  fecl.  1.  n.7. 

du  14  May  1703.  qui  en  cas  de  condamna-         3.  Le  créancier  du  mari,  quoiqu'antérieur 

tion  à  mort  de  la  femme  par  contumace,  en  hipoteque  ,  n'ell:  préféré  à  celui  de  la 

adjuge  la  communauté  entière  au  mari  en  femme  fur  la  part  des  conquêts  à  elle  échue 

propriété,  &  ordonne  que  le  nfc  jouira  des  par  le  partage  de  la  communauté  ,  parce 

propres  de  la  femme  du  jour  de  la  condam-  qu'à  l'égard  des  hipoteques,  nullafaàa  efi 

nation  à  mort  ;   cette   dernière  queftion  ,  confufîo .,  &  qu'après  la  diflolution  de  com- 

quant  aux  propres,  jugée  contre  l'opinion  munauté,  chaque  hipoteque  retourne  à  fon 

de  M.Dreux,  Rapporteur ,  fuivant  celle  de  principe,  Ar.  9  Décembre   1617.  Boug. 

M.  le  Meunier,  Comparateur ,  fur  procès  C.  n.  10.  contre  le  Br.  de  la  comm.  liv.  2. 

parti  en  la  Gr.  Ch.  départi  le  11  Juin  1703.  ch.  3.  fecl.  3.  n.20. 

en   la  Première  des  Enquêtes,  Bret,  eod.. 

pag.  £07.  &  J.  Aud.  le  Brun  de  la  comm.-  oection    VI. 

liv.  2.  ch.  2.  fect.  3.  n.  i9.  cite  cet  Arrêt  du  De  U  dau^  que  ks  futun  m  j>eront  ums 

1 8  May ,  fed  malt J  v,  Orl.  209.  Aux.  28.  des  dettes  contraaées  avant  k  maria,e, 

2.9.  Melun,  12.  Maine,  160.  Anjou,  14J- 

y.  Ren.  eod.  part.  1.  ch.  6.n.j"6  ckfuiv.  V.  Paris,  222. 

V.  Pven.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  il. 
îjection  IV.  j  pour  ja  vaii(]ité  de  cette  claufe  il  fauc 

De  la.  puiffance  &  autorité  du  mari  un  inventaire,  Ren.  n.  2    mais  il  fuffit  des 

fur  la  perfonne  de  la  femme.  °iens  de  la  £emme  »  DupleA.  de  la  comm.. 

hv.  1.  ch.y.feét.  2.  contre  Ren.  n.y.  Il  doit- 

V.  Autorifation ,  v.  Séparation.  être  fait  avant  le  mariage ,  Ren.  n.  6.  v% 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  chap.  7.  Paris,  222.. 
S  &  p.  2.  Cette  claufe  n'empêche  pas  que  le  mari 

T  ne  puitfe  difpofer  des  effets  mobiliers  de  fa 

section    V.  femme ,  ni  que  les  créanciers  du  mari  anté- 

Des  dettes  des  conjoints  contrastées  rieurs  au  mariage  ne  les  puiifent  faire  ven- 

avant  le  mariage.  dre  >  fauf  la  recompenfe  de  la  femme,  Ar. 

6  Juillet  1616.  Auz.  liv.  2.  ch.  34..  Ren. 
V.  Ren.  delà  comm. part.  i.ch.  10.  n.  8.  contre  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21. 
1.  Dettes  mobiliaires  font  dettes  de  com-  n.  10 1.  elle  opère  feulement  que  le  mari  ne 
munauté ,  Droit  comm.  &  fi  elles  font  de  la  peut  être  pourfuivi  perfonnellement  pour  les 
femme,  le  créancier  doit  faire  déclarer  fon  dettes  de  fa  femme  en  repréfentant  les  biens, 
titre  exécutoire  contre  le  mari,  Ren.  n.4.  Par.  222.  &  s'il  en  fait  payement,  il  efi  dû 
y.  6.  v.  Autorifation.  recompenfe  à  la  communauté,  Ren.  n.  17.. 
Les  immobiliaires  ne  font  à  la  charge  de  le  mari  doit  auffi  repréfenter  ce  qui  efl  de- 
la  communauté,  Ren.  n.  16.  mais  les  arré-  puis  échu  à  fi  femme  par  fucceffion  ou  do- 
rages qui  en  font  échus  avant  Se  pendant  le  nation  ;  enfemblc  les  fruits  des  propres  de 
mariage,  font  à  la  charge  de  la  communauté,  fa  femme  échus  depuis  la  pourfuite  faite 
Ren.  n.  17.  contre  lui,  Ren.  n.  19. 

2.  Somme  de  deniers  pour  foulte  de  par-  3.  Nonobftant  cette  claufe  avec  inven- 
ta; e  fait  pendant  la  communauté,  n'eft  à  fa  taire,  la  communauté  efl:  tenue  des  arréra- 
tharge,  Ren,  n.  18.  ni  pour  foulte  de  par-  ges,  ou  intérêts  des  dettes  qui  ont  couru. 
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Commu-  Pendant  le  mariage;  Ar.  u  May  10*17.  claufe  de  franc  &  quitte,  les   parens  qui 

NAUTE*.         Auz.  liv.  2.  cli.  5*4 .  parce  que  ce  font  dettes  l'ont  employée  font  cenfés  s'être  chargés 

nouvelles,  (jw^  quotidiè  renafeuntur  J  Ren.  volontairement  du  payement  des  dettes  qui 

i  art.  11.     n_  20  cefuiv.  exiftoient  ;  qu'en  un  mot,  cette  claufe  équi- 

4.  Quoiqu'il  n'y  ait  inventaire,   cette  vaut  à  une  donation  ;  c'efl  pourquoi  par  Ar. 

claufe  a  fon  effet  entre  les  conjoints,  Du-  de  la  Gr. Ch.  duJeudy  3  Juin  1745".  rendu 

pleff.  de  la  comm.  liv.  1.  ch.  j-.  feét.  2,  Par  fur  les  conclufions  de  M,  Joly  de  Fleury; 

Ar.  du  18  Février  1607.  jugé  que  le  mari  Proc. Gén.  qui  a  porté  la  parole,  à  caufe 

après  le  décès  de  fa  femme ,  n'étoit  tenu  des  de  l'abfence  de  Meilleurs  les  Avocats  Géné- 

arrérages  d'une  rente  due  par  la  femme  échus  raux,  pour  la  députation  faite  au  Roi  en 

pendant  le  mariage,  mais  feulement  qu'il  Flandres,  la  Cour  a  jugé  pareillement  qu'une 

rendrait  compte  des  fruits  des  héritages  de  mère  quiavoit  déclaré  fon  fils  par  fon  con- 

là  femme,  Morn.  part. y.  ch.  14.  trat  de  mariage ,  titulaire  d'un  Office  d'E- 

C.  Quand  la  veuve  tutrice  pane  en  fe-  xempt  de  Maréchauffée ,  &  qu'il  ne  devoit 

condes  noces ,  il  faut  pour  la  validité  de  rien  fur  icelui ,  étoit  tenue  de   payer  les 

cette  claufe ,  &  empêcher  que  le  mari  ne  foit  créanciers  antérieurs  au  contrat  de  mariage, 

tenu  du  compte  de  tutelle  ,  foit  qu'il  y  ait  &qu'elle-même  étant  créancière  étoit  cenfée 

communauté  ou  non  ,  qu'il  y  ait  inventaire  avoir  fait  remifè  de  cette  dette  à  fon  fils. 

avec  tuteur  ad  hoc  _,  Ar.  de  réglem.  14 Mars'  Nota  J  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt  iî 

J7^i.  v. Tuteur,  feét.  II.  dilt.  3.  n,  2.  ne  s'aghToitpointdela  dot  de  la  femme,  ni 

d'aucune  de  fes  reprifes ,  elle  s'étoit  fait 

Section     V  I  i.  remplir  de  fa  dot  après  une  Sentence  de  fé- 

De  la  claufe  de  franc  &  quitte ,  en  mariant  parauon  de  biens.  Et  M.  le  Procureur  Gén. 

les  enfans.  a  re^&v-e  l'omiflion  faite  par  le  Jounialifte  ; 

plaidans  Mes,.  Simon  de  Mozar,  du  Vaudier,, 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  chap.  ir.  6c  Cailleau. 

ïl.  3<5  &  fuiv. 

1.  Cette  claufe  eft  feulement  en  faveur  Section    VIII. 

de  la  femme  ;  les  créanciers  du  fils  ne  peu-  Des  fucceffions  gui  échoient  pendant 

vent  s  en  prévaloir  contre  le  père  pour  leur  u  colmmaiitL 
payement,  iuivant  Ken.  n.  38.  ce  le  Brun 

des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  feét.  7.  n.  ip.  &  de  la  V.  E.en.  de  la  comm.  part,  t .  ch.  12, 

comm.  liv.  2.  ch.  3.  feét.  3.  n.  41  &  fuiv.  1. Mari  peut  accepter  une  fucceffion  échue 

Cet  Auteur  cite  l'Arrêt  du  1  Avril  i66j.  ^e  ^on  crief>  ou  y  renoncer  fans  le  confen- 

J.  Aud.  mais  cet  Arrêt  n'a  rien  jugé.   La  tement  de  fa  femme,  Ren.  n.  1.  Mais  quant 

caufe  fut  appointée  ;  M.  Talon,  Avec.  Gén.  à  celle  échue  du  chef  de  h  femme ,  l'accep- 

avoit  conclu  à  ce  que  la  mère  fi\z  condam-  tation  ou  renonciation  qu'elle  feroit  fans 

née  d'acquitter  la  bru  des  condamnations  fautorifation  de  fon  mari ,  ou  en  Juftice  à 

portées  par  la  Sentence  de  féparation,  £r  ion  refus,  feroit  nulle,  Ren.  n.  1  &  8.  Si  le 

que  fur  le  furplus  des  demandes  les  Parties  mari  lacceptoitfeul,  il  n'obligeroit  fa  fem- 

fujfent  mifes  hors  de  Cour.  Le  Journalifte  a  me  ;  mais  en  ce  cas  le  mari  eft  condamné 

omis   de  rapporter  le  difpofitif  de  l'Arrêt  à  rendre  aux  créanciers  ce  qu'il  a  reçu,  Ar. 

intervenu  fur  l'appointement le  1  Juin  1 662.  2 1  Février  1 5-5? 5- .  Louer ,  M.  25" .  Ren.  n.  3 

lequel  n'a  point  fuivi  les  conclufions  de  AL  &  fuiv.  &  s'il  n'avoit  fait  inventaire,  &  qu'on 

Talon  en  cette  dernière  partie ,  &  au-con-  pût  préfumer  faute  ou  fraude  de  fa  part ,  il 

traire  a  auffi  condamné  la  mère  de  payer  feroit  tenu  des  dettes  envers  les  créanciers, 

tous  les  créanciers  de  fon  fils ,  jufqu'au  jour  par  manière  de  dommages  &  intérêts,  Ren. 

du  contrat  de  mariage  3  parce  que  par  cette  n.  p.  v.  Dettes ,  feét.  2.  n.  1 7, 
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2.  Quand  la  femme autorifëe  de  fon  marî  bu  par  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers       Commu- 
©upar  Juftice,  fait  acte  d'heritiere,  elle  eft  de  lafuccefllon  n'ont  d'action  durant  la  corn-  NAUTE> 
tenue  des  dettes  delà  fucceflion  ,  quoiqu'elle  munauté  que  fur  les  biens  de  la  fucceflion , 

renonce  à  la  communauté,  fauf  ion  indem-  Ar.  17  Janvier  15-5-8.  Ar.  6  Avril  15" 56.      Part.  II. 

raté,  Ren.  n.  S.  Chop.  fur  Paris,  lib.  2.  tit.  1.  n.  iy.  Ren.  Sect.  VIIL- 

3.  Dettes  mobiliaires  paflives  des  fuccef-  n.  15;  &  fuiv.  contre  Loyf.  du  déguerpir!', 
fions  qui  échoient  pendant  la  communauté ,  liv.  2.  ch.  4.  n.  15  &  fuiv.  mais  en  ce  cas  le 
font  à  la  charge.  Secùs .,  des  immobiliaires,  mari,  en  représentant  l'inventaire  ,  ckcom- 
Ren.  n.  11.  v.  infr.  n.  7.  mais  les  arrérages  ptant  des  meubles  6k  des  fruits  par  lui  perçus, 
des  dettes  immobiliaires  échus  avant  &  ne  fera  tenu  de  rapporter  aux  créanciers  que 
depuis  le  mariage,  font  à  la  charge  de  la  ce  qu'il  aura  pris  &  reçu,  Orléans,  201. 
communauté  ,  Ren.  n.  14.  Ce  quia  lieu  en-  Droit  comm.  Ar.  22  Juin  1630.  Auz.  fur 
tre  les  conjoints  &  leurs  héritiers,  foit  que  Par.  220.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  2.  ch.  3. 
le  mari  autorife  là  femme  ou  non  pour  ac-  fect.  2.dift.  2.n.  8  &  9.  cependant  les  créan- 
cepter  la  IucceiTïon,  leBr.  de  la  comm.  liv»2.  ciers  peuvent  faire  décréter  les  propres  delà 
ch.  3.  fect.  2.  dift.  2.  n.  1  &  2.  mais  à  l'égard  femme  à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari,  La- 
des  créanciers,  v.  infr.  n.ô&cj.  lande  fur  Orl.  201.  y.  Décret,  n.  jo. 

4.  Dans  le  cas  où  le  mari  a  autorife  fa  De  même,  quand  la  femme  a  été  con- 
-femme  pour  accepter  une  fucceflion  ,  &  damnée  aux  dépens  du  procès  qu'elle  a  en- 
qu'elle  a  des  co-heritiers ,  les  créanciers  du  trepris ,  autorilée  en  Juftice  au  refus  de  foi* 
défunt  ont,  fans  contredit,  leur  hipoteque  mari,  R>en.  n.2<5. 

pour  le  tout  fur  les  immeubles  de  cette  lue-  Mais  nonobllant  le  refus  du  mari  d'auto- 

ceflîon;  mais  ils  n'ont  qu'une  action  per-  rifer  fa  femme,  le  mobilier  de  la  fucceflion 

formelle  fur  les  propres  de  la  femme  pour  entre  en  communauté  relativement  aux  con- 

la  part  des  dettes  dont  elle  eft  tenue ,  le  Br.  joints  &  à  leurs  héritiers,  Ar.  26  May  1 <5y  1. 

eod.  n.7.  De  même  fur  les  conquêts  &  fur  Lalande  fur  Orl.  201-  Ren.  n.  27.  Ce  qui 

les  propres  du  mari,  le  Br.  eod.  n.  7  &  15.  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  mari  dé- 

v.  Boug.  Oy.  parce  que  les  créanciers  du  clarercit  qu'il  ne  prétend  profiter  direcle- 

défuntn'ont  même  d'hipoteque  fur  les  biens  ment  ni  indirectement  du  mobilier  de  cette 

de  l'héritier  pour  fa  portion  perfonnelle,  fucceflion,   parce  qu'une  telle  déclaration 

que  du  jour  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs  n'eft  que  relative  aux  créanciers ,  &  ne  peut 

titres  exécutoires  contre  lui,  v.  Hipoteque,  pas  déroger  aux  droits  de  la  communauté, 

fect.  2.  n,  11.  v.  leBr.  de  la  comm.  liv.  2.  ch.3.  fect.2.  dilt, 

5.  Legs  en  deniers  dûs  par  des  fucceflîons  2.  n.  14. 16  &:  17. 

fe  règlent  comme  les  dettes  paflives  mobi-  7.  Quand  les  dettes  mobiliaires  paflives 

liaires,  Ren.  eod.  n.  iy.  ainfi  fi  le  défunt,  excédent  le  mobilier  actif  de  la  fucceflion, 

dont  la  fucceflion  eft  échue'  à  l'un  des  con-  j'.Ren.  n.  28  &  fuiv.  mais  l'ufàge  certain  eft 

joints ,  a  légué  un  immeuble  qui  ne  lui  ap-  qu'il  n'entre  à  la  charge  de  la  communauté , 

partenoit  pas ,  le  payement  de  l'eftimation  des  dettes  paflives  mobiliaires ,  que  jufqu'à 

eft  à  la  charge  de  la  communauté  ,  Ren.  concurrence  du  mobilier  de  la  fucceflion , 

11.  15.  mais  li  un  corps  certain  a  été  légué  fans  avoir  égard  aux  fruits  des  immeubles 

à  un  des  conjoints ,  avec  charge  de  payer  de  la  fucceflion  ,  quifolâ  perceptione  acqui- 

quelque  fomme ,  la  charge  eft  inhérente  àJa  runtur _,  leg.  78.  de.rei  vindicat.  le  Br.  de  la 

-choie,  &  n'en  pourra  êtreféparée;  ainn"  le  comm.  liv.  2.  ch.  3.  fect.  2.  dift.  2.  n.  4. 

legs  étant  fait  en  directe ,  ne  feroit  à  la  char-  &  y .  Ce  qui  a  lieu  entre  le  mari  &  la  femme 

.ge  de  la  communauté ,  Ren.  eod.  ou  leurs  héritiers ,  foit  que  le  mari  autorife 

6.  Quand  la  femme  accepte  ,  autorifée  fa  femme  ou  non,  le  Br.  eod.  n.  II.  Mais 
£  ar  Juftice  au  refus  de  fon  mari,  purement  pour  reconnoître  cette  proportion,  le  mar| 

Première  Partit.  E 
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Commu-  doit  ^'àire  invcntaire  )  iinon  il  faut  une  en-  ou  à  aucun  d'eux  au  préjudice  d'elle,  &  dire 

NAUTe'.        quête  par  commune  renommée,  leBr. cod.  qu'elle  viendra  à  la  fucceflion  comme  l'un 

n.  6.  des  autres  enfans;  au  premier  cas  les  père 

"art"  ■"•                        Section   IX»  &:  mère  ont  les  mains  liées,  Ar.  2  Septembre 

7-»      1              ,            c            ,  ,           c  1681.  J.  Aud.  tom.  4,  liv.  8.  ch.  21.  De 

Des  dons  par  les  pere  &  mère  a  Leurs  en  tans  A        r                 1     >  .a.                  r  ■      \ 

r       ,     r,                       ,          J  même  il  par  quelquacte  que  ce  loit,  les 

pendant  la  communauté.  „       r       n            •    j          j     1"     r./ 

r  père  6c  mère  ont  promis  de  garder  1  égalité, 

V.  Ren.  de  la  comm.part.  1.  ch.  13.  v.  Arrêt  10  Janvier  io'yS.  Soéf.  tom.  2.. 

1.  La  mère  acceptant  la  communauté  eft  cent,  i.ch.78.  v.  Inftitution  contractuelle, 
tenue  du  don  foit  fans  fa  participation  ,  par  n.  6.  Secàs  _,  au  kcond  cas. 

le  père  à  1  enfant  commun ,  jufqu'à  concur-  2.  Père  &  mère ,  en  mariant  un  fils ,  pro- 

rence   de  ce   qu'elle    amende,  Ren.  n.  4.  mettent  de  n'avantager  leurs  autres  enfans, 

&  y.  &  que  s'ils  a  voient  fait  aucun  avantage,  ils 

2.  Quand  les  père  &  mère  ont  doté  con-  font  pareil  don  à  ce  fils:  le  père  furvivant 
jointement,  la  mère  en  doit  moitié,  même  fe  remarie  &  difpofe  par  teftament  de  fes 
en  renonçant  à  la  communauté  ,  quia  eft  meubles  &  acquêts  au  profit  des  enfens  de 
commune  omis  „  Ren.  n,6  &  fuiv.  Brod.R..  fon  fécond  lit,  Ar.  4  Juin  1680.  /.  Aud. 
5" 4.  n.  1 1.  Ar.  7  Décembre  1670.  J.  Pat.  &  adjuge  le  legs  par  moitié  entre  ce  fils  du 
fi  elle  s'eft  obligée  folidairement,  elle  a  fon  premier  lit,  &  la  fille  légataire  du  fécond  ; 
indemnité  pour  moitié,  Ren.  n.  8..  &  par  Ar.  du  22  Avril  1084.  eod.  les  autres 

3.  S'il  eft  dû  remploi ,  &  comment  fe  fait  enfans  ont  été  déboutés  de  leur  demande , 
le  rapport,  lorfque  la  chofe  donnée-  con-  afin  d'y  avoir  part. 

jointement  par  les  père  &  mère  étoit  propre  3.  L'art..  281.  de  Paris ,  qui  permet  aux 

de  communauté  de  l'un  d'eux,  v.  Ren.  n.  24  père  &  mère,  en  mariant  leurs  enfans,  de 

&fuiv.  v.  leBr.des  fucc.  liv.  3.  ch.  Cnfecl.2.  ftipuler  qu'ils  laifferont  jouir  le  furvivant 

11.72.  v. Rapport,  fecl.2.n. 12.  des  meubles  &  acquêts  du  prédécedé,  eft 

4.  Quand  chacun  a  déclaré  ce  qu'il  don-  fingulier ,  &  n'a  lieu  dans  les  autres  Coutu- 
noit,  il  en  eft  tenu,  foit  fur  fa  part  en  la  mes  qui  défendent  les  avantages  entre  mari 
communauté,  foit  fur  fes  propres,  Ren.  n»  &  femme.  Ar.  4  Août  1682.  pour  Vitry. 
-^y  &  fuiv.  NotaJ  il  y  avoit  convention  que  le  furvi- 

y.  Des  donations  faites  par  pere  &  mère  vant  jouiroit  des  propres  j  mais  cela  ne 

non  communs,  ou  en  Païs  de  Droit  écrit  à  change  rien  à  la  décifion  générale.  Autre 

leurs  enfans  ,  &  de  la  donation  faite  par  le  Arrêt  du  24  Janvier  1741  •  juge  que  Paris, 

furvivant  à  l'un  des  enfans ,  tant  fur  la  fuc-  281.  n'a  lieu  dans  les  Coutumes  d'Amiens, 

ceffion  échue,  que  fur  celle  à  échoir,;/.  Dot,  Ponthieu  ,  Abbeviile ,  &   autres   fembla- 

part.  1.  n.  2.  blés. 

_                       v  Cette  convention  ne  peut  fe  faire  que 

5  E  C  T  I  O  N    A*  par  Jes  pere  £.  m£re  ^    &  en  marjant.  leurs 

Des  fîipulations  que  les  pere  £r  mère  peuvent  enfans  '  &  en  cas  de  communauté.  Paris  , 

faire  en  manant  leurs  enfans  pendant  art;  28 1  •  exorbitant  du  Droit  commun  n'eft 

la  communauté.  fulceptible  d'extenfion;  deforte  que  fi  la 

femme  furvivante,  ou  fes  héritiers,  en  cas 

V.  Avantage,  féét.  2.  qu'elle  prédécedé  ,  y  renoncent,  la  claufe, 

V.  B.en.  de  la  comm.  part.  I.  ch.  14.  n'aura  point  d'effet  ;  &  en  cas  de  différens 

) .  Il  y  a  différence  entre  dire  que  la  fille  fentimens  entre  les  héritiers  de  la  femme, 

viendra  égaleme  ît  à  la  (ucceffion  avec  fes  il  faut  fe  déterminer  par  le  quïd  utilius  _,  Auz.. 

freres ,  fans  que  les  pere  &  mère  puiflent  fur  Paris,  281.  &  cette  convention  ne  vaut 

faire  aucun  avantage  à  leurs  autres  enfans ,  en  mariant  un  enfant  commun  ,  s'il  y  en  a 
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m  d'un  précédent  mariage,  DuplefT.  fur        4.  Nonobflant  la  flipulation  de  laitier       Commct- 

Faris,  281.  ^  jouir  le  furvivant,  en  manant  l'enfant  corn-  nAUte'« 

La  flipulation  expreffe  de  ne  pouvoir  de-  mun,  fuivant  Par.  281.  le  père  peut  dans  la 

mander  compte  ni  partage  au  furvivant,  &  fuite,  fans  le  confentement  de  la  mère, 

d'obferver  le  femblable  en  manant  les  au-  donner  entre-vifs  à  cet  enfant  un  conquêt, 

très  enlans  ,  efl  de  droit  &  fondée  fur  ledit  fans  que  la  mère  en  puifle  préi  endre  indem- 

281.  nité;  mais  en  conféquence  de  cette  flipu- 


art. 


S  il  n'y  a  qu'un  enfant  de  marié ,  &  que  lation  ,  la  femme  doit  avoir  la  jouiflance 

ies  autres  demandent  compte  &  partage  au  de  ce  conquêt  après  la  mort  du  mari ,  con- 

furvivant  ,   l'enfant  marié    doit  rapporter  dulions  de  M.  le  Nain,  Avoc.  Gén.  contre 

moitié  du  don  à  la  fucceflion  du  prédécedé,  l'Arrêt  19  Mars  1708.  Augeard,  tom.  2. 

avec  les  fruits  ou  intérêts  du  jour  de  fon  Ai*.  80. 

décès,  Ar.  1  Juillet  165" 3,  fur  les  concl.  de  Si  la  flipulation  porte  que  le  furvivant 
M.  Bignon ,  Avec.  Gén.  Rie.  fur  Par.  28 1.  jouira  des  propres  du  prédécedé  ,  elle  n'eft 
fans  que  le  furvivant  foit  tenu  de  contribuer  obligatoire ,  doit  être  regardée  comme  non 
à  ce  rapport,  Ar.  12  Aoûtiôyy.  Auz.  fur  appofée,  Se  efl  nulle  de  plein  droit,  parce 
Par.  281,  Autre  Ar.  fans  datte ,  au  rapport  que  c'eft  un  avantage  prohibé  par  Par.  282. 
de  M.  le  Boindre ,  M,  Daurat,  Comparu-  Âuz.  fur  Par.  28 1.  contre  Pvic.  fur  Par.  281. 
teur,  J.Aud.  xom.  3.  liv.  n.ch.  27.  y.  Ren.  &  des  donat.  part.  i.n.  386.  &  contre  Ren. 
ri.  9  &  fuiv.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  n.  20  &  21.  qui  difent,  que  l'enfant  marié 
fecl.  2.  n.  18  &  10.  ne  peut  s'en  départir  qu'en  rendant  au  fur- 
Mais  fi  les  père  &  mère  avoient  marié  vivant  l'avantage  qu'il  a  reçu  de  lui ,  avec 
■d'autres  enfans ,  ans  avoir  fait  la  même  fti-  les  intérêts  &  jouiflances  depuis  le  décès  du 
pulation  ,  en  ce  cas  la  flipulation ,  lors  du  prédécedé.  Au  refle,  î/.leBr.  de  la  comm. 
mariage  de  l'enfant  premier  marié ,  devient  liv.  3.  ch.  2.  fect.  6.  difl.  2. 
inutile ,  &  le  furvivant  ne  peut  s'en  préva- 
loir,  cette  omiffion  étant  de  fon  fait,  v.  Du-  oection    XI. 

pleîf.  fur  Par.  281.  Quel  avantage  les  conjoints  fe  peuvent  faire. 

11  en  doit  être  de  même  fi  les  père  &  J             T            J 

mère  ontflipulé  la  même  claufe  en  mariant  K  Avantage,  y. Donation,  part.  2,fecl.-i, 

tous  leurs  enfans,  mais  flipulé  à  l'égard  de 

l'un  defdits  enfans  qu'après  le  décès  de  l'un  r  A  K   1   1  r.     111. 

des  père  &  mère ,  cet  enfant  pourra  deman-  De  h  dijolution  de  ïa  communauté, 

der  compte  &  partage ,  en  imputant  tout  ce 

qu'il  a  reçu  fur  la  fucceflion  du  prédécedé,  V.  infr.  part.  4. 

&  le  cas  avenant  qu'il  demande  partage, 

les  autres  enfans  peuvent  le  demander,  en  oection    1» 

n'imputant  fur  la  fucceflion  du  prédécedé  De  la  renonciatlon  ou  acceptation. 

que  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  ete  donné  ^n 

.mariage.  V.  Pven.  delà  comm.  part. 2.  ch.  1. 

Le  furvivant  perd  cet  ufufruit  en  fe  rema-  1 .  Femme  foit  noble  ou  roturière ,  &  fe$ 

riant,  nonobflant  flipulation  contraire,  Du-  héritiers ,  ont  la  faculté  de  renoncer ,  Droit 

plcff.  eod.  Mais  cet  ufufruit  ne  finit  que  du  comm.  Ren.  n.  o  &;  1  o. 

jour  de  fon  fécond  mariage,  v.  le  Br.  de  la  2.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fixent  le 

comm.  liv.  3.ch.  2.  fed.  6.  difl.  2.  n.  236k  tems  pour  renoncer,  Ton  fuit  l'Ord.  i66j. 

fuiv.  où  il  incline  à  penfer  que  le  furvivant  tit.  7.  art.dcrn.  Guer.  furie  Pr.  cent.  i.ch.^. 

perd  même  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  mais  v.  Nivern.  Bourg.  Chaum.)\aintonge, 

û)n  convoi ,  v.  Ren.  n.O&cj.  Angoumois  &  autres  j  Se  dans  celles  qui  ne 

Pij 
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Commu-  marquent  la  forme  de  la  renonciation ,  il     rence  de  ce  qu'elle  amende ,  elle  efl  com-- 
>.'AUTe\        fuffitdela  faire  devant  Notaire,  contre  Ren.     parée  à  l'héritier  bénéficiaire,  y.  Ren.  n.  3^- 
p       j„    n.  1 8.  il  faut  qu'il  en  refle  minute ,  v.  No-     &  fuiv. 

taire,  n.  3.  6.  Femme  en  renonçant  efl:  quitte  indifc- 

occt.  I.  Dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  que     tinclement  de  toutes  les  dettes  où  elle  n'a 

vingt-quatre  heures,  comme  Bourg.Nivern.  parlé,  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  6. 
la  mineure  peut  fe  faire  relever,  pourvu  n.  5-3.  contre  Ar.  20  Août  1615".  pour  mé-^ 
qu'elle  n'ait  rien  détourné,  Coq.qu.  11  y.        dicamens,  Brod.  C.  19 ~  &  quand  elle  y  a 

3.  Quant  à  l'inventaire  dans  les  Coutu-     parlé,  v.  Indemnité. 
mes  qui  n'y  affujettiffent  pas  la  femme  fur-         Mais  la  Marchande  publique  eft  traitée 
vivante  qui  renonce  ,  l'on    a    préfuppofé     de  môme,  que  fi  elle  étoit  obligée  conjoin- 
qu'elle  ne  s'immifeeroit  en  aucune  manière,     rement  avec  fon  mari ,  v.  Ren.  eod.  n.  60  ôc 
Ren.  n.  10.  Dans  la  Coût,  de  Paris,  237.  &     fuiv.  v.  Contrainte  par  corps, 
autres  qui  l'y  affujettiiîent ,  fi  les  héritiers         7.  Dames    &    Princelles  ,   quoiqu'elles 
du  mari  font  prefens  au  tems  de  fon  décès,     ayent leurs  Officiers  différens  de  leurs  ma- 
que  la  femme  ne  s'immifee  point  &  quitte     ris ,  ne  s'obligent  en  arrêtant  les  mémoires 
la  maifon ,  elle  n'eft  point  tenue  de  faire  in-     &  fournitures  de  bouche  &  autres  entretiens 
ventaire  pour  la  validité  de  fa  renonciation,     pour  elles,  &  ellts  n'en  l'ont  tenues  en  re- 
Ren.  n.  23.  cependant  l'art.  237.  ne  diftin-     nonçant  à  la  communauté,  Ar.  i<5  Février 
gue  point,  &  efl  de  Droit  commun  dans  les     1694..  J.  Aud.    v.  Autorifàtion ,  fed.  2.. 
Coutumes  muettes,  Brod,  C.  74.  Heu  &     n.5?. 

Dufrefne  fur  Amiens ,  90.  8.  L'exclufion  de  la  communauté  flipulée 

Si  les  héritiers  du  mari  font  abfens ,  la     par  contrat  de  mariage  contre  la  femme  , 
femme  qui  renonce  doit  faire  appofer  le     moyennant  un  forfait,  opère  le  même  effet 
fcellé  pour  éviter  tout  foupçon  ,  Renuffon,     que  la  renonciation  à  la  communauté» 
n.  24.  Cette  maxime  efl  établie  par  le  Brun  de 

Elle  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,     la  comm.  liv.  3.  ch.  j-.  où  il  fait  voir  confè- 
re quarante  jours  pour  délibérer,  Ordonn.     quemment,  n.  1  6c  fuiv.  que  la  femme  à  qui 
1667.  tit.  7.  art.  dern.  L'inventaire  fait,  elle     il  a  été  promis  une  fomme  certaine  pour 
pourra  faire  fa  renonciation  ,  toutes  fois  &     tout  droit  de  communauté  ,  a  cet  avantage 
quantes  qu'elle  fera  pourfuivie,  Ren.  n.2y.     que  fi  la  communauté  ne  profite  pas,  elle 
s'entend  dans  les  Coût,  qui  ne  preferivent     a  toujours  la  fomme  convenue  ;  mais  que 
pas  un  tems,  v.fupr.  n.2.  &  pourvu  qu'elle     fi  elle  profite  &  devient  opulente,  la  fem- 
ne  fe  foit  immifeée  ,  ou  autrement  fait  aéle     me  efl  obligée  de  fe  contenter  de  la  même 
de  commune;  cependant  v.  Ar.  i<5Février     fomme.  Que  quand  la  femme  prédécede, 
l6j(j.  J.  Pal.  J.Aud.  a  jugé  qu'une  veuve     lès  héritiers  ont  le  même  droit,  quoiqu'ils 
tutrice  qui  avoit  géré  pendant  plufieurs  an-     n'ayent  pas  été.  compris  dans  la   claufe, 
nées  fans  faire  inventaire ,  a  pu  renoncer;     parce  que  quand  nous  contractons,  nous 
Ren.  n.  28.  combat  cet  Arrêt-  V.  aufli  Ar.     fommes  cenfés  llipuler  pour  nous  &  pour 
Gx.  Conf.  18  Septembre  1600./.  Pal.  a     nos  héritiers  ,  feg.  <?.  de  probat.  kg.  13.  de 
jugé  qu'une  veuve  qui  n'avoit  fait  inventaire     contrah.  &  commit.  JiipuL.  Qu'au  moyen 
feroit  fon  affirmation.  de  ce  forfait  la  femme  doit  être  garantie 

4.  Clôture  de  l'inventaire  en  jugement,  des  dettes  de  la  communauté,  par  les  heri- 
n'efl  nécelfaire  pour  la  renonciation,  le  Pr.  tiers  de  fon  mari;  parce  que  quand  elle  a 
cent.  1.  ch.  4.  n.  12.  Ren..  n.  25?.  30.  mais  compofé  de  fon  droit  de  communauté  ,  elle 
v.  infr.  part. 4.  n.4.  a  traité  fous  cette  condition  tacite,  que  la 

y.  Femme  qui  accepte  &  fait  inventaire     fomme  promife   lui  refleroit  exempte  de 
n'efl  tenue  des  dettes,  que  jufqu'à  concur-     dettes,  ôc  que  par-là  elle  s-'efl  fouûraite  ea 
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limeme-tems  au  gain  &  à  la  perte ,  à  l'aug- 
mentation &  diminution  des  affaires  de  la 
communauté. 

Le  Brun  ,  ibid.  dit  auffi ,  que  quand  la 
femme  ainfi  exclufe  de  la  communauté ,  s\ft 
obligée  pour  Ton  mari  pendant  la  commu- 
nauté, elle  en  doit  être  indemnilée.  Mais 
Je  même  Auteur ,  n.  1 3  &  fuiv.  fait  auflî  voir 
conléquemment  à  cette  maxime ,  qu'au 
moyen  de  ce  forfait ,  portant  exclufion  de 
la  communauté  ,  il  eft  dû  récompenfe  au 
mari  pour  le  tout,  des  dépenfes  par  lui  laites 
pour  la  femme ,  qui  produiienL  ordinaire- 
ment récompenle. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis  par 
Arrêt  du  27  Mars  1744.  au  rapport  de  M. 
Rouffel,  Confeiller  en  laTroihéme  des  En- 
quêtes. Par  le  contrat  de  mariage  de  Léo- 
nard Save  Se  Marie  Coquille  palié  à  Nevers 
le  20  Août  1687 ,  il  a  été  ftipulé  qu'en  cas 
de  prédécès  de  la  future  avant  le  futur  fans 
enfans ,  icelui  futur  ne  leroit  tenu  rendre 
aux  vrais  héritiers  d  icelL  nature  ,  que  ce 
qu'il  auroit  reçu  d'elle  ou  a  eaule  d  Jle, 
franc  &  quitte  de  toutes  dettes  &  amures  de 
la  communauté,  encore  quelle  y  fût  obli- 
gée. Durant  cette  communauté,  la  mer^  Sz 
les  frères  de  Marie  Coqu.ile  lui  déiaiilcrent 
pour  tous  droits  paternels  échus,  &  mater- 
nels à  échoir,  un  petit  Domaine  appelle  de 
Villars  de  la  valeur  de  2000  liv.  propre 
paternel,  à  la  charge  par  le  lieurSave  &  Ma- 
rie Coquille  fa  femme  de  payer  en  lacquit 
de  la  mère  &  des  frères  de  Marie  Coquille, 
8yo  liv.  d'une  part,  &  700  hv.  d  autre  ; 
lelquelle3  deux  fommes  furent  acquittées  & 
pavées  par  le  fieur  Save.  Marie  Coquille 
étant  morte  fans  enfans ,  le  lieur  Save  fon 
mari  furvivanr,  demanda  entr'aurres  choies 
la  récompenfe  en  entier  de  ces  deux  fom- 
mes aux  héritiers  collatéraux  de  fa  défunte 
femme  ;  &c  après  la  mort  du  fieur  Save,  les 
héritiers  collatéraux  ayant  repris,  par  Sen- 
tence du  Bailliage  &  Pairie  de  Nevers  du 
16  Janvier  I74.r,  les  héritiers  Save  ont 
entrautres  chofes  été  déboutés  de  leur  de- 
mande en  répétition  de  ce3  deux  fommes  ; 
mais  par  l'Arrêt  ci-defius ,  la  Sentence  a  été 
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Infirmée,  &  les  héritiers  de  Marie  Coquille  CoMJVÎrj? 

ont  été  condamnas  de  les  payer  aux  heri-  naute\ 

tiers  Save.  J'avois  écrit  au  Procès  pour  les  ~       TTT 

héritiers  Save.                                  *  Part.  III  {- 

Section   IL 

Des  recelés  &'  divcrtijfemens, 

V.  Recelé. 

V*  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  2. 

Section   III. 

Des  droits  £r  actions  des  conjoints  .,  ou  de  leurs- 
héritiers  J  après  la  dijjblution 
de  la  communauté. 

V.  Deuil,  Indemnité ,  Préciput,  Remploi,' 
Reprife. 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  3.  &  de»' 
propres,  ch.4.  fedt.  11. 

1.  Quant  à  la  récompenfe ,  v.  Paris,  244. 
24;-.  Maine,  302.  Anj.  298.  v.fupr.  part.2. 
fech  1 .  Rente  due  par  l'un  des  conjoints  ra~ 
chetée  pendant  le  mariage,  doit  être  con-* 
tinuée  pourmoitié  par  celui  qui  la  devoit,' 
ou  par  fon  héritier,  fuivantle  denier  auquet 
elle  fe  pa  voit  lors  du  rachat ,  v.  Rie.  fur  Par. 
244.  &  Pven.  de  la  comm.  loc.  cit.  n.  6  8c 
fuiv.  &:  des  propres ,  loc.  cit.  n.  2.  cependant 
quand  même  la  rente  feroit  foncière ,  elle 
peut,  lors  de  la  diflolution  de  communauté, 
être  rachetée  &  chet  en  récompenfe ,  Ren»  ■ 
n.  45;  &  fuiv. 

2.  Récompenfe  de  moitié  eft  due  de  don 
fait  aux  dépens  de  la  communauté  à  enfant 
d'un  autre  lit,  Ren.  n-  16.  v.  Bourb.  234. 

v.fupr.  part.  2.  feéf.  p.  avec  les  intérêts  du 

jour  du  don. 

Arrêt  ï<j  May  1704.  noté  de  la  main 

de  M.  Berroyer  fur  Bourbonnois  ,  234. 

m   12.  en  marge  du  Commentaire  d'Au- 

roux  ;   &   dit  l'avoir  ainfi  jugé   avec  M. 

Macé  en  arbitrage,  contre  Auroux,  ibid. 

qui  tient  que  cet  intérêt  n'eu:  dû  que  du 

jour  de  la  diflolution  de  la  féconde  com- 
munauté ,  parce  que  le  mari  en  eft  maître 

abfolu  j  mais  ce  Commentateur  confond 

fans  doute  la  récompenfe  avec  le  rapport, 


*i8  COM 

Commu-  qui  cependant  doivent  avoir  des  effets  dif- 
JïAUTe'.        férens. 

Il  eft  aufïi  dû  récompenfe  pour  nourriture 
d'enfant  du  premier  lit,  ou  pour  don  fait 
par  le  mari  à  un  parent  de  fa  femme,  v.  le 
Br.  de  la  comm.  îiv-  3.ch.2.fedt.  i.  dift.  y. 
n.  2(5  &  27.  mais  v.  Paris,  2b 3.  v.  Donation, 
part.  2.  fecf.  4.  difl.  2.  n.  4. 

3.  Récompenfe  eft  due  des  augmenta- 
tions, améliorations  &  réfections  dans  les 
propres  de  communauté  de  l'un  dés  con- 
joints ,  eu  égard  à  ce   dont  l'héritage  en 
eft  augmenté  au  tems  de  la  dilfolution  au 
dire  d'Experts,  Ren.  n.  1 1.  &  des  propres, 
n.  4.  Nivérn.  ch.  22.  art.  6.  ckBretag.  57^ . 
portent  au-contraire  qu'il  n'eft  dû  récom- 
penfe des  conftruétions  faites  fur  les  propres 
de  l'un  des  conjoints;  mais  Coq.  fur  ledit 
art.  6.  écrit  qu'il  a  appris  depuis  peu  que  la 
Cour  a  jugé  au-o©ntraire ,  &  croit  que  ledit 
art.  6.  eft  en  foi  déraifonnable ,  &  qu'elle  a 
bien  jugé.  D'Arg.  fur  Bretagn.  <y^6.  gl  U 
n.  1.  eft  de  même  avis,  &  dit  pourraifon, 
que  les  avantages  font  prohibés  entre  mari 
êc  femme.  Si  elles  font  détruites  par  force 
majeure  ,  ou  autrement  avant  la  diflolu- 
tion  de  communauté ,  il  n'en  eft  point  dû 
récompenfe  ,  Renuffon  de  la  comm.  eoiL 
iu  12. 

4.  Si  le  mari  a  laiffé  preferire  les  droits  de 
fa  femme  pendant  la  communauté ,  la  com- 
munauté en  eft  garante ,  za.  Ren.  eod.  part.  2. 
ch.7.  n.41  &fuiv. 

y.  L'ufage  eft  que  quand  la  femme  ou 
fes  héritiers  acceptent  la  communauté ,  les 
actions  de  remplois,  récompenfes  &  in- 
demnités de  la  femme  fe  payant  en  effets 
ou  conquets  de  la  communauté  à  leur  choix; 
ainfi  fe  prennent  dans  le  coffre  commun 
de  la  focieté;  mais  en  cas  de  renonciation, 
il  faut  payer  en  argent  ;  ce  que  Ren.  dit, 
part.  2.  en.  3.  n:  17  &  fuiv.  n'eft  pas  fuivi. 
Mais  v.  Dettes ,  fecî.  2.  n.  7.  injin. 


COM 

Section    ï  V. 

Comment  fe  règlent  les  fruits  de  Vannée 
de  la  dijolutwn. 

V.  Fruits,  feét.  4.  v»  Ren.  de  la  comm. 
part.  2.  ch.  4. 

Section    V. 

Des  dettes  de  la  communauté* 

V.  Autorifation ,  v.  Dettes,  fecl.  2.  n.  7. 
v.  Hipoteque. 

V.  Ren.  eod.  part.  2.  ch.  y  &  6. 

Un  tuteur  &:  une  tutrice  ayant  chacun  des 
enfans  de  leurs  premiers  lits,  fe  marient  en- 
fcmble,  le  mari  décède  infolvable,  décret 
fur  le  curateur,  le  prix  de  fes  propres  de 
communauté  eft  abiorbé  par  les  créanciers 
antérieurs  à  la  tutelle,  Ar.  du  9  Décembre 
1617.  juge  que  lur  la  moitié  du  prix  des 
conquets  de  ce  fécond  mariage  ,  les  enfans 
du  premier  lit  de  la  femme  feront  payés  de 
leur  reliquat  de  compte  de  tutelle,  préfera- 
blement  aux  enfans  du  premier  ht  du  mari, 
Boug.  C.  10.  Ren.  ch.  y.  n.  28.  cherche  le 
fondement  de  cet  Arrêt,  mais  il  leroit  diffi- 
cile à  trouver. 

Section   VI. 

Si   la   prefeription   peut   s'acquérir    contre 

la  femme  mariée  J  en  Pais  de  Droit  écrit 

tV  en  Pais  coutumier. 

V.  Prefeription  ,  fecl:.  7. 

V*  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  7. 

PARTIE   IV. 

De  la  continuation  de  com  munauté  du  premier 

mariage  _,  ce  qui  y  entre  &  comment 

elle  Je  Jjjo.it. 

V.  Ren.  de  la  comm.  part.  3.  v.  Louer 
&  Brod.  C.  30.  &  mes  nouvelles  Rem. 
ibiiL 

1.  Paris,  240.  eft  de  Droit  comm.  dans 
les  Coutumes  muettes,  Ren.  ch.  1,  n.  12, 
V.  Tabl.  Coût.  gén.  yerb.  Continuation. 
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Dans  les  Coutumes  qui  l'admettent,  fans  des  mineurs ,  fans  y  appeller  leurs  frères       CoMMU* 

faire  mention  d'enfans majeurs  ou  mineurs,  majeurs,  Ren.  n.  6ÔC7.  Mol.  fur  Blois ,   ^aute'. 

il  faut  fe  régler  par  l'ufage  en  chaque  Cou-  i83,&.(urBourboriru270.  dit  que  dans  les       ,    t  iy 

tume;  &  s'il  n  ell.  conllant,  il  faut  fejdéter-  Coutumes  muettes  le  moindre  acte  cil  fuf- 

miner  par  le  Droit  comm.  qui  a  introduit  filant  pour  dilloudre  la  communauté;  &par 

la  continuation  en  faveur  de  la  minorité,  Ar.  du  10  May  iôyo.  fur  Anjou,  il  a  été 

faute  d'inventaire,  Ren.  eod.  n.  iy.  &  les  jugé  qu'il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fidel, 

majeurs  en  profitent  quand  il  y  a  des  en-  Socf.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  35".  Mais  dans  les 

fans  mineurs,  fuivant  Par. 240.  Dr.  comm.  Coutumes  qui  exigent  feulement  un  inven- 

Ren.  part.  3.  ch.  2.  n.  38  &  fuiv.  contre  taire,  fans  parler  de  légitime  contradicteur, 

Rie.  fur  Par.  240.  &  Bacq.  des  droits  de  la  règle  efl  qu'il  faut  qu'il  foit  fait  avec  un> 

Juft.  ch.  iy.n.  iy.  mais  les  majeurs  ne  peu-  fubrogé  tuteur  ou  curateur  créé  par  Jufnce 

vent  prétendre  la  continuation  que  quand  à  cet  effet ,  parce  que  quand  la  Coutume 

les  mineurs  l'acceptent,  Auz.  fur  Par.  240.  requiert  un  inventaire,  cela  s'entend  d'un 

Ren.  ibid.  ch.  2.  n.  yj.  contre Duplell.  fur  inventaire  folemnel&  valable,  Aurouxfur 

le  même  art.  240.  Bourbonn.  art.  270.  Ar.  du  y  Janvier  1623 v 

Dans  celles  qui  l'admettent  à  l'égard  des  Lalande  fur  Orl.  216'.  laThaum.  fur  Mon- 

enfans  majeurs  &  des  collatéraux,  fi  les  en-  targis,  tit.o.  art.  3.  Brod.  furLouet,  C.  30. 

fans  étoient  tous  majeurs  au  décès  du  pré-  n.  1 1 .  &  Bardet  ;  Auroux ,  ibid.  n.  22.  cite 

décédé  ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  fait  dilloudre  un  Arrêt  de  1670.  qui  l'a  ainfi  jugé  pour  la 

la  communauté  ,  ils  n'ont  pas  l'option  de  Coût,  de  Bourbonnois. 
continuer  ou  non,  Pven.  ch.  1.  n.  16.  Il  n'y         Nota,,  l'eflimation  par  Huiflîer  Prifeur, 

a  que  les  mineurs  qui  ayent  cette  option,  ou  autre  perfonne  publique,  n'cfl  pas  abfo- 

la  Thaumafwiur  Berry,  tit.  8.  art.  io.n.  13.  lument  nécefiaire,  parce  que  l'on  peut  de- 

&  s'ils  optent  la  communauté  au  tems  du  mander  une  nouvelle  prifée  ;  par  la  même 

décès,  cette  option  dans  ces  Coutumes  ne  raifon  ,  l'eflimation  n'efl  point  effentielle 

profite  point  aux  majeurs,  laThaumaff.  eod.  pour  la  validité  de  l'inventaire. 
n.  14.  Mais  le  fentiment  deRenuflon  de  la         A  l'égard  des  Païs  de  Droit  écrit,  Bre- 

comm.  part.  3.  ch.  2.  n.  38  &  fuiv.  eft  à  tonnier,  tom.  1.  liv.  4.  qu.  5)5".  attelle  que 

préférer;  c'efl  aufîî  celui  de  le  Brun  de  la  le  moindre  acte  fuffit  pour  dilloudre  la  com- 

comm.  liv.  3.  ch.  3.  fect.  2.  n.  3  &  luiv.  &  munauté  ftipulée,  6k  que  l'utàge  de  fubrogé 

de  Chop.  fur  Anjou,  lib.  3.  cap.  2-  tit.  2.  tuteur  &  de  curateur  pour  la  confection  d'in- 

n.  10.  ventairc  y  efl  inconnu. 

2.  Pour  les  Coutumes  où  don  des  meu-  4.  Suivant  Paris  ,  241,  il  faut  que  l'in- 
bles  efl  permis  entre  mari  &  femme,  etiam  ventaire  feit  clos;  la  clôture  fe  fait  par  le 
exifîemibus  hberis  „  y.  Ren.  ch.  I.  n.  18  &  Greffier  du  Châtelet,  ou  Ion  Commis,  même 
fuiv.  y.  Ar.  fur  Poitou,  232.  254.  itf,  des  en  l'abfence  des  Parties,  &  fans  qu'il  foit 
6  Juin  1673  &  9  Août  1683.  J.Aud.  nécefiaire  de  faire  mention  de  la  perfonne 

3.  Pour  empêcher  la  continuation  de  qui  le  fait  clore  ,  Ren.  ch.  2.n.  8.  mais  cette 
communauté  dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  formalité  n'cfl  requife  dans  les  autres  Cou- 
faut  inventaire  avec  le  tuteur  des  mineurs ,  tûmes. 

ou  fubrogé  tuteur,  Brod.. C.  30.Ren.ch.2.         Arrêt  de  réglera.  6  Avril  1632.  fait  dé- 

n.  3.  qui  ait  prêté  ferment  en  Juftice,  Ar.  fenfes  au  Clerc  duGreffe  duChatelet  com- 

12  Décembre  1686'.  Pven.  n.4.  &  doit  être  mis  à  la  clôture  des  inventaires,  d'en  rece- 

préfent  &  figner  à  chaque  vacation,  Ar.  y  voir  les  actes ,  ni  de  faire  mention  de  la-- 

Janvier  1623.  Brod.  C.  30.  Ar.  21  May  clôture  des  inventaires  fur  les  minutes,  fi 

1638.  Ren.  n.  y.  mais  il  fuffit  de  faire  fin-  les  minutes  ne  iont  fignées  des  Notaires  & 

.ventaire  avec  k  tuteur  ou  fubrogé  tuteur  des  Parties  ;  enjoint  au  Commis  de  faire 
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Commu-  mention  en  fubftance  de  la  clôturé,  tant  en  des  Audiences  n'efl:  point  contraire  à  cette 

Î^aute'.        naut  delà  première  page  des  inventaires,  décifion,  ni  à  l'Arrêt  du  23  Mars  1628, 

p         v      qu'à  la  fin  au-deflbus  du  leing  des  Notaires,  v.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  3.  fect.  L. 

Jart,  IV.    ^  ^'en  cnarger  ie  regi{lre  de  l'audience,  le  n.  28..  &  Ren.  eod.  chap.  2.  n.  27  &  fuiv. 

tout  à  peine  de  nullité  ,  &  des  dommages-  v.  Statut. 

intérêts  des  Parties ,  Ren.n.<>.  y.  En  cas  de  recelé  ,  les  enfans  mineurs 

Ar.  12  Février  16S2.  juge  que  la  minute  ont  l'option  de  demander  la  continuation, 

de  l'inventaire  lignée  des  Parties  &  d'un  ou  la  peine,  Ren.  ch.  2.  n. 35^.  ja.  Recelé, 

•feul  Notaire ,  quoique  la  clôture  ait  été  mile  n.  I. 

far  la  minute,  ne  liiffit,  J.Pal.  Pven.  n.  10  De  même  s'il  y  a  eu  des  omiffîons  dans 

&  fuiv.  l'inventaire,  quoique  d'ailleurs  il  ibit  revêtu 

Quand  l'inventaire  a  été  fait  dans  les  trois  des  formalités  requifes,  que  même  ces  omif- 

mois  après  le  décès,  6k  clos  trois  mois  après  fions  foient  involontaires,  parce  qu'il  faut 

qu'il  a  été  fait,  la  communauté  eft  diffoute  que  l'inventaire  foit  bon  &  loyal ,  iuivant 

du  jour  du  décès ,  Ren.  ru  iy  &  fuiv.  finon  le  l'ufdit  Arrêt  de  régie  m.  du  4  Mars  1727, 

du  jour  de  la  clôture,  Ar.  27  Février  1627.  par  conféquent  exact  &c  fidel;  &  que  fi  le 

J.Aud.  Ren.  n.  19.  Nota  _,  Y  Av.  du  27  Fé-  défaut  de  quelque  formalité  requife  par  la 

vrier  1627.  efl  pour  Paris;  y. art.240. 241.  Coutume  pour  la  confection  de   l'inven- 

ne  parlent  que  du  tems  de  la  clôture  6c  non  taire,  empêche  la  diflblution  de  la  commu- 

de  l'inventaire,  nauté,  à  plus  forte   raifon  les  omifïions, 

Arrêt  de  réglem.  4 Mars  1727.  ordonne  quelles  qu'elles  foient,  doivent-elles  l'em- 

pour  Paris,  qu'à  l'avenir  arrivant  le  décès  pêcher,  puifque  ces  formalités  n'ont  été 

de  l'un  des  conjoints  laiffantdes  enfans  mi-  établies   que  pour  éviter  les  omifEons  & 

rieurs  ,  lé  furvivant  fera  tenu  de  faire  bon  l 'inexactitude.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Lun- 

&  loyal. inventaire,  avec  perfonne  capable  dy  4  Septembre  1747,  fur  les  concluions 

&  légitime   contradicteur  ,&  icelui   faire  de  M.  le  Bret,  AvooGén.  plaidant  Me.  Si- 

clôre  en  Juflice  dans  les  trois  mois,  même  mon  de  Fvlozar  pour  le  Comte  d'Harcourt 

au  cas  où  la  femme  furvivante  auroit  re-  .&  la  Dame  fon  époufe ,  contre  la  Dame  de 

nonce  à  la  communauté,  autrement  &  à  faute  JVÏontlivaux ,  veuve  .du  fieur  Thibert,  Re- 

de  ce  faire ,  fera  la  communauté  continuée  ceveur  desConfignations. 

fi  bon  femble  aux  enfans.  Par  autre  Arrêt  de  3725"  &  autres ,  la 

Clôture  n'eft  néceffaire  à  Paris ,  fi  après  continuation  de  communauté  a  aulfi  été  or- 

i'inventaire  il  y  a  partage  des  biens  de  la  donnée,  fur  ce  qu'on  avoit  lahTé  en  blanc 

communauté  entre  le  furvivant  &  le  tuteur-,  le  nombre  des  marcs  de  la  vaifîelle  d'argent. 

Ren.n.  23.  6.  L'un  des  enfans  mineurs  peut  deman- 

Mari  &c  femme  mariés  à  Paris  ayant  tranf-  der  la  continuation,  l'autre  le  partage,  eu 

feré  leur  domicile  dans  une  Coutume  qui  égard  au  tems  du  décès  du  prédécedé  ,  Ren. 

ne  parle  point  de  la  clôture  d'inventaire,  ch.  2.11.  36.  37.  les  majeurs  font  admis  à  la 

cette  formalité  n'eft  point  néceffaire,  parce  continuation,  quand  les  mineurs  la  deman- 

que  la  formalité  des  acles  fe  règle  par  la  dent,  Pven.  n.  38  &  fuiv-  v.fupr.  n.  1. 

Coutume  du  lieu  où  ils  font  parlés ,  Arrêt  7.  La  majorité  furvenuë  n'empêche  la 

23  Mars  1628.  Ren.  de  la  comm.  part.  3.  continuation;  mais  en  ce  cas  la  clôture  d'in- 

ch.  2.  n.  24.  &/.  Aud.  Il  en  feroit  de  même  ventaire  n'eil  néceffaire,  il  fuffit  d'inventaire 

fi  les  conjoints  s'étoient  fournis   par  leur  .ou  demande  en  partage, 

.contrat  de  mariage  à  la  Coutume  de  Paris ,  S.  Le  mariage  des  enfans  n'empêche  la 

&c  que  l'un  d'eux  à  fon  décès  fût  domicilié  continuation ,  Ren.  n.  43  &  fuiv.  dans  l'op- 

jdans  une  autre  Coutume.  L'Arrêt  deTurgot  tion  les  enfans  ne  peuvent  divifer  le  tems, 

4u  ip  Août  16$ y.  -qui  efl  auiîi  au  Journal  Ren.  ch.  2.  n.  40  &  fuiv. 
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'9. Les  conqucts  de  la  communauté  n'en-  pour  la  communauté  ,  Ren.  ch.  3.  n.  44.       Commit- 
trent  dans  la  continuation ,  mais  les  fruits  y         J4.  Quand  un  enfant  meurt,  ou  renonce  nAutk\ 

entrent;  le  tin-vivant  ne  peut  difpofer  de  la  pendant  la   continuation  ,  v.  Ren.   de   la 

moitié  des  enfans,  Ren.  ch.  -\.  n.  8.  s'il  l'a  comm.  part.  3.  ch.  4.  .Fart.  IV. 

aliéné,  ils  peuvent  évincer  l'acquéreur  en         Accroiffement   entre   enfans  porté  par 

renonçant    à    la   continuation  ,    linon  ils  l'art.  24}.  de  la  Coût,  de  Paris,  n'a  heu  qui 

n'ont  que  l'action  de  remploi ,  Pven.  eod.  dans  le  feul  cas  du  décès ,  &  non  en  cas  de 

n.  10.  renonciation,  Ar.  6 Septcmb.  1687./. Pal, 

Le  mobilier  qui  échetau  furvivant  y  en-  contre  Ren.  eod.  n.  32  &:  fuiv.  qui. combat 

tre,  Ren.  eod.  n.  1 1.  v.  Par.  240.  l'immeu-  cet  Arrêt ,  mais   v.  Accroiucment ,   v.  la 

ble  qui  lui  vient  par  fuccelTion  directe  ou  differtation  qui  eft  à  la  fia  du  fécond  tome 

collatérale  ,  ou  par  donation  en  directe ,  n'y  de  Loyfel. 

entre  ;  mais  la  donation  à  lui  faite  en  coila-  1  y.  La  faculté  de  demander  la  continua- 

terale  ou  par  étranger,  y  entre  ,  Ren.  n.  11  tion  n'eft  pas  perfonnelle  ,  elle  eft  ccffible  ; 

&  fuiv.  &les  fruits  de  ies  propres  y  entrent,  le  créancier  de  l'enfant  peut  l'exercer ,  Ren. 

Ren.  n.  2  1.  ch.  5*.  n.  1  &  fuiv.  contre  Ar.  du  22  No- 

A  l'égard  des  enfans ,  il  n'y  entre  que  les  vembre  1644.  Soi:f.  tom.  1,  cent.  1 .  ch.  08. 

meubles  qu'ils   ont  du   prédécedé,  &  les  j/. Pven.  part.  3.  ch. y  n.  25*. 
Fruits  des  immeubles  qui  leur  viennent  du         Eft  tranlmiifible  à  1  héritier,  Ar.  7  Sep- 

prédécedé  ;  mais  les  meubles  qu'ils  avoient  tembre  1637.  pour  Anj.  Coutume  muette, 

du  vivant  du  prédécedé,  ceux  qui  leur  font  Malicotes  fur  Maine,  $06.  Ren.  ch.  c.n. 

venus  depuis,  les  acquêts provenans  de  leur  17.  Ar.  10  Avril  iooy.  J.Aud.&eîi. n.22, 

travail  ou  de  libéralité,  &  les  fruits  d'iceux,  contre  les  notes  fur  Argou ,  liv.  3.  ch.  y. 

n'y  entrent,  Ren.  eod,  n.  21  êc^*  v.  Poi-  qui  difent,  qu'au  Châtelet  on  juge  contre 

tou,  234..  235".  l'héritier, 

10.  Les  enfans  qui  font  ménage  à  part         Eft  aufîi  tranfmifîible  au  légataire  uni- 

n'ont   récompenfe  à  prétendre    pour  Lur  verfel,  Ren.  n.  24.  &:  fuiv.  contre  Ar.  17 

nourriture  ,  Ren.  ch.  3.  n.  37.  le  Br.  de  la  Août  1677.  fur  la  Coût,  de  la  Rochelle,' 

comm.  liv.  ?.ch.  3.  fedt.  4.  difl.  I.n.  15".  J.  Pal. 

1  r.  Le  préciput  du  furvivant  n'y  entre,  Par  Arrêt  du  ro  Avril  166$.  jugé  que 
non  plus  que  les  remplois,  &  récompenses  la  ftipulation,  qu'au  moyen  de  la  dot  con- 
tinus au  fui-vivant  ou  aux  enfans ,  parce  que  flituée  par  la  m^re  furvivante  à  fa  fille  mi- 
ce  font  charges  &  dettes  pafiives  de  la  com-  neure ,  tant  fur  la  fuccelfion  échue  du  père, 
munauté ,  dont  elle  a  continué  d'être  char-  que  fur  la  tienne  à  échoir,  ladite  fille  ne  lui 
gée,  Ren.  ch.  3.  n.  37.  pourra  demander  compte  ni  partage,  n'a- 

12.  Le  fui-vivant  eft  le  chefèk  maître  de  voit  pas  empêché  l'effet  de  la  continuation 
la  continuation,  Ren.  ch.  3.  n.  40.  v.  infr.  de  communauté  tante  d'inventaire  par  ladite 
part.  y.  n.  6.  La  règle  eft  qu'il  ne  peut  dif-  mère  furvivante,  fuivant  Paris,  240.  &:  que 
po  er  des  effet?  de  la  continuation  qu'à  titre  des  acquisitions  par  elle  faites  pendant  lad. 
onéreux,  mais  non  à  titre  gratuit,  iinon  de  continuation  de  communauté,  il  en  ivoit 
fa  portion  ;  durant  le  mariage  il  eft  maître  de  appartenu  à  la  fille ,  moitié  en  propriété  qui 
la  communauté  :  mais  durant  la  continua-  étoit  entrée  dans  la  communauté  d'entre 
tion,  il  eft  fimple  ailocié ,  &  comme  chef  ladite  fille  &  fon  mari  qui  lui  avoient  fur- 
de  la  continuation  il  _ft  lég'time  adminiftra-  vecu,  quoiqu'ils  euflent  accepté  purement 
teur  di  cette  foci;té,  le  Br.  de  la  comm.  &:  (implement  la  fucceffion  de  la  mère.  Ce- 
îiv.  3.  ch.  3.  fect.  3.  dift.  1 .  n.42.  r   ndânt  par  Arrêt  du  20  Mars  1707.  rap- 

13.  La  continuation  a  lieu  fous  les  me-  porté  par  Augeard,  tom.  i.ch. Si.  ilraroft 
mes  conditions,  &  pour  la  part  itipulée  que  le  contraire  a  été  jugé  dans  cette  tfpece. 

tremiere  Punie  Q 
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Commu-  Favier  père  meurt,  il  laide  un  fils  mineur,  P  A  P  T  T  F    V 

iJAurjs'.        favaivene  fait  point  d'inventaire;  Favier  1*  A  K  1   1  £.    V. 

fils  fe  marie,  fa  mère  meurt,  il  accepte  fa  fuc-  De  [a  continuation  de  communauté  pendant 

ceffion  purement  &  finalement  ;  après  la  kfecond.ou  autre  mariage ,  £r  comment 

mort  de  Favier  fils ,  là  veuve  commune  de-  ej/e  re  dillout. 
mande  la  moitié  des  acquilitions  faites  par 

la  mère  de  l'on  mari  pendant  la  continuation  V.  Ren.  delà  comm.  part.4.ch.  i. 

de  communauté;  par  cet  Arrêt  elle  a  été  l.  Paris,  242.  c-ft  de  Droit  comm.  Ren», 

déboutée  de  cette  demande.  V.  les  moyens  n.  1  &fuiv.  v.  Meaux,  61.  62. 

de  décifion  de  l'Arrêt  du  10  Avril  1669.  2.  La  claufe  dans  le  contrat  de  mariage 

dans  le  Journal  des  Audiences.  Il  y  cfl  foli-  dufurvivant,  qu'il  n'y  aura  communauté  & 

dément  prouvé  que  la  continuation  de  com-  jouiront  féparement ,  n'empêche  la  conti- 

munauté  faute  d  inventaire  établie  par  far-  nuation  avec   le  père  furvivant  remarié  y. 

ticle  240.  de  la  Coût,  de  Paris,  eftun  droit  Ren.  n.  4.  Si  c'efr.  la  mère,  il  feroit  expé- 

réel  qui  ne  fe  confond  point  par  l'aditioa  dbnt  que  les  enfans  puffent  demander  au 

d'hérédité ,  v.  Confufion.  fécond  mari  les   effets  mobiliers  en  l'état 

L'on  doit  auffi  tenir  que  ,  nonobilant  la  qu'ils  étoientautems  du  décès  de  leur  père», 

claufe  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fille  ou  continuation  de  communauté  pour  le 

qui  a  droit  de  continuation  de  communauté  tiers ,  Ren.  n.  y . 

avec  fon  père  furvivant,  de  propre  fictif  de  De  même  quand  il  y  a  cîaufè  fimplement. 

tout  ce  qui  lui  écherra  par  donation  ,  fuc-  qu'il  n'y  aura  communauté,  Renuiîon,  n.  6 

ceflîon,  legs  ou  autrement,  la  communauté  &  7. 

d'entre  cette  fille  &  fon  mari  pourra  pré-  3.  Les  enfans  font  recevables  à  deman- 
tendre  que  la  moitié  des  acquilitions  faites  der  continuation  dans  le  cas  de  leur  mère 
pendant  cette  continuation  de  communauté,  remariée,  fans  que  le  nouveau  mari  puiffe 
efl  entrée  dans  ladite  communauté  de  la  prétendre  des  dommages  -  intérêts  contre 
fille  avec  fon  mari  ;  parce  que  cette  claufe  eux  ,  comme  héritiers  de  leur  mère ,  faute 
de  réalifation  ne  peut  pas  s'étendre  à  ces  d'inventaire  clos ,  quoiqu'il  ait  été  fiipulé 
acquifitions  faites  pendant  la  continuation  par  leur  contrat  de  mariage  que  la  femme 
de  communauté ,  qui  font  cenféts  faites  par  feroit  tenue  de  faire  inventaire  avec  l'es  en- 
la  fille  conjointement  avec  fon  père,  &  par  fans,  Ar.  Juillet  i6yy.  Ren.  n.  c.  10. 
conféquent  par  la  communauté  de  cette  fille  4.  Quoique  le  furvivant,  en  fe  remariant, 
avec  fon  mari.  réalife  fon  mobilier,  il  ne  laiffe  pas  d'entrer 
A  l'égard  de  la  moitié  du  mobilier  trouvé  dans  la  continuation  par  rapport  aux  enfans,. 
après  le  décès  du  père  de  la  fille ,  au  moyen  Ren.  n.  10, 

de  cette  ftipulation  de  propre,  il  n'en  en-  y.  Père  furvivant  fe  remarie  après  inven- 
trera  dans  ladite  communauté  que  ce  qui  taire  clos,  fa  féconde  femme  décède laiifant 
fera  juflifié  avoir  une  époque  certaine  "pen-  des  enfans  mineurs,  Le  père  ne  fait  inven- 
dant la  continuation  de  communauté  &  non  taire  ;  Arrêt  qui  juge  que  les  enfans  du  prè- 
le furplus,  parce  que  celui  qui  veut  tirer  fon  mierlitne  peuvent  concerter  la  continuation 
droit  d'un  fait  qu'ilavance,  doit  le  prouver,  à  ceux  du  lecond,  ils  ufent  du  Droit  comm. 

1 6.  Des  dons  par  le  furvivant  à  les  enfans  Ren.  n.  1 1 . 

pendant  la  continuation ,  v.  Ren.  part.  3.  6.  La  part  qu'ont  les  enfans  à  caufe  de  la 

ch.  6.  v.Pvapport,fecl.  4.  n.  11.  continuation  dans  les  acquêts  faits   par  le 

17.  Se  dillout  par  le  décès  de  tous  les  furvivant  pendant  fa  viduité,  n'entre  dans 
«nfanSj  ou  du  furvivant,  Ren.  part.  ^.ch.  8.  la  communauté  continuée  du  fécond  ma- 
riage, Ren.  n.  22.  non  plus  que  les  dettes 
immobiliaires  contractées  pendant  la  \ï> 
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3uîté  ;  maïs  les  fruits  de  l'un  &  les  arrérages  v.  6"oo  Zz  fuîv.  Ci  penc  ant  il  uut  co; 

de  l'autre  y  entrent,  Ren.  n.  23.  24.  25-.  l'état  du  Monaflerc,  la  forme  de  la  uifpofi- 

Cependant  le  furvivant  peut  difpofer  de  tion  &  la  qualité  des  héritiers,  Rie.  n.  014, 

ces  acquêts,  fauf  l'aclion  de  remploi  des  &  la  qualité  des  biens;  ainfi  elles  font  ré- 

enfans  fur  la  communauté  continuée,  fui-  ductibles ,  v.  Ar.  27  May  1657.  J.  Aud, 

vantRen.  n.  31  ôefuiv.  mais  v.Jbpr.  part.  4.  Soèf.  tom.  1.  cent.  4.  ch.91. 

n.  12.  Par  Arrêt  du  y  Décembre  174 1.  fur  les 

7.  Les  enfans  demandant  continuation ,  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avoc. 
ne  peuvent  empêcher  l'effet  de  la  claufe  du  Gén.  plaidant  M",  de  Laverdy  pour  les  he- 
contrat  de  mariage  du  furvivant,  que  les  ritiers  du  fleur  deChilly,  Archidiacre  de 
futurs  ne  feront  tenus  des  dettes  d'avant  le  lEglife  de  Noyon,  &  JVT.  Gueau  de  Re- 
mariage; fàvf  la  réduction,  fuivant  l'Edit  verleaux  pour  les  Adminiflrateurs  de  1HÔ- 
des  fécondes  noces,  au  cas  que  le  profit  du  pital  de  Noyon ,  la  Cour,  en  confirmant  le 
fécond  conjoint  excédât  la  part  du  moins  telïament  du  fieur  de  Chilly ,  a  néanmoins 
prenant,  Ren.  n,  26.  v. Noces.  ordonné,  que  far  le  legs  univenel  fait  à  l'Hô- 

De  même  de  l'apport  inégal  en  commu-  pital ,  diltraétion  feroit  faite   de  6000  liv„ 

muté ,  Ren.  n.  29.  30.  quand  c'efl  la  mère  pour  le  neveu  &  la  nièce  du  teftateur.  Ce 

furvivante  qui  fe  remarie  fans  inventaire,  neveu  &  cette  nièce  étoient  dans  l'indigence 

les  enfans  optant  la  continuation  font  aflu-  &  chargés  d'enfans,  les  propres  alloient  à 

jettis  à  fuivre  ce  qui  efï.  fait  par  leur  mère,  24I1V.  de  rente;  le  mobilier  provenant  des 

.quant  à   Ja  renonciation   ou  aux  reprifes  épargnes  du  Bénéfice  du  teflateur  montoit 

-qu'elle  exerce,  fauf  la  réduction  de  l'Edit,  à  20000  liv. 

Ren.  n.  35*  &:  fuiv.  v.  Noces.  3.  Donation  univerfelle  à  une  Commu- 

8.  Se  dilfout  par  le  décès  du  furvivant  nauté  pour  y  être  nourri  &  logé,  déclarée 

quis'ell  remarié  ,  parce  que  l'autre  conjoint  nulle  quant  aux  immeubles,  Ar.  6  Février 

eft  étranger, Ren.  part.  3.  ch.  2. n.  1  ckfuiv.  1692.  J.  Aud.  v.  Ar.  20  Mars  i<5j8  &  19 

mais  v-  Montarg.  tit.  9.  art.  3.  Février  1691.  /.  Aud. 

rAiimrTMATTTDr  7-    7  r  n ■  4- Donations  aux  Monafleres  pour  rétri- 

COMMUNAUTE'S  EccUfiaJïique,  bu Jon  jufte    &             tionnée  £ux    nere$ 

ou  mixtes.  ■                        *       r     j  '               j     * 

qui  y  pourroient  être  fondées,  quand  même 

V.  Bail,  fed.  y.  n.  9.  v.  Incapacité,  v.  les  Fondateurs  y  auroient  des  parens  à  quel- 
Fond  pjrdu,  v.  Legs,  part.  3.  fect.  16.  que  degré  que  ce  puiffe  être  ,  font  autori- 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1.  ch.  3.  fecl.  13.  fées ,  v.  Déclar.  28  Avril  1693.  reE>  ^e  7 

i.Iln'yaque  les  Communautés  approu-  May,  /.  Pal.  tom.  2.  pag.  840.  v.  Doc 

vées  qui  foient  capabl  es  de  legs  &  de  dons  ,  Religieufe. 

Icg.  1 .  quoi  cujufcumq.  unïverfitat.  leg.  2.  cod.  y .  Ar.  7  Février  1  fjC  3.  appointe  fur  legs 
de  incert.  ptrfon.  par  Lettres  Pat.  vérifiées,  univerfel  fait  par  un  Chanoine  à  une  Corn- 
Hic,  n.  601  &  fuiv.  mais  les  particuliers  des  munauté  de  Religieufes,  M.  B  ^non ,  Avoc» 
-Communautés  non  approuvées  n'en  font  Gén.  conclut  à  la  réduction  du  kgs,  Soëf, 
pas  incapables  ,  Rie.  n.  604.  /.  20.  de  reb.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  7  &  cite  Arrêt  du  17 
dvb.  Deip.  tom.  2.  pag.  209.  n.  20.  kg.  2.  Juillet  1615".  qui  fait  défenfes  aux  Pères  de 
tod.de  incert.  perfon.  l'Oratoire  d'accepter  aucuns  legs  univ.r- 

Omne  Collegium  efl   ïmprobatum  _,  nifi  fels,  ou  donations  teflamentairci;  d'im.ueu- 

uppareat  fpecialiter  approbatum.  L.i.Quod  talcs. 

cujufcumq.  univerfit.  nom,  vd  contra  aga-  6.  Les  Communautés  de  Capucins  6k  au» 

tur.  très  Religieux  de  S.  François  qui  fuivent  la 

2. Les  Communautés Ecclefiafliques  font  règle  à  la  rigueur,  font  incapables  de  dons 

capables  de  difpofitions  univerfelles ,  Rio.  oc  legs,  Rien.  616.  ils  peuvent  néanmoins 

Q  9 
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recevoir  pour   leurs  néceiiïtés   préfentes,  roifTe  ,  nonobftani  puueffion  alléguée  atr- 

Rie.  n.  617.  fi  la  chofe  ne  fe  trouve  pas  de  contraire,  Ar.  29  May   1682.  J.  Aud.  de 

qualité  à  être  poffedée  par  eux,  le  legs  eit  même  en  Normandie  ,  Ar.  6  Juin  1647. 

exécuté,pourvuquelaconverfions'enpuifle  Bain,  fur  Norm.  82.  mais  z\.Niv.  tit.  de 

faire  licitement  en  autre  efpece,  v.  Religieux,  Blairie ,  art.  1 .  Troyes ,  1 69.  Orl.  145" . 
Dot  Religieufe,  Incapacité.  3-  Le  Seigneur  feul  peut  provoquer  X 

7.  Les  Communautés  mixtes  jouifîent  partage  des  communes  &  en  aie  tiers,  Ar. 
des  pnvileges  des  Ecclefiaftiques.  en  ie.03.B0ug.  P.  2. . Suivant  Filleau,  part. 

8.  Quod  univerjîtati  débet ur  _,  fingulis  non  2.  tit.  8.  ch.  iy .  il  a  la  moitié  ;  mais  lorfque 
debetur  _,  nec  quod  débet  univerfitas  finguli  la  commune  eflau-deilous  de  cinquante  ar- 
non  debent  _,  L  7.  §.  1 .  quod  cujufc.  univerf.  pens ,  il  ne  peut  demander  partage ,  Ar.  24 

<?.  Il  faut  trois  perfonnes  pour  établir  une  May  i<5y8.  J.  Aud. 
Univerfité,  l.  8y.  de  verb.  jignif.  mais  s'il        4.  S'il  y  a  pâturage  commun ,  &  qu'il  ne 

n'en  refte  qu'un  feul ,  il  retient  le  nom  d  U-  foit  fuffifant  pour  nourrir  tout  le  bétail  des: 

niverfité ,  /.  7.  \.  2.  quod  cujuj'c  univerf  babitans  du  lieu,  chacun  n'en  doit  entrete— 

10.  Tout  Collège  ou  Communauté  peut  nir  que  fuivant  fon  terrein,  &  pro  modo  ju- 

s'obliger  pour  prêt,  fi  l'argent  a  tourné  à  gerum  J  kg.  penult.  §.  i.flftrvit.  vindic.  Se 

fon  profit;  autrement  il  n'y  a  d'obligés  que  arg.  leg.  17.  de  fervit.  preed.  rujiic.  Defp„. 

ceux-là  fculs  qui  ont  contracté,  non  k  com-  tom.  1.  pag.  124.  col.  2.  v.  Bain,  fur  Nor- 

munauté,  L  27.  de  reb.  çred.  mandie ,  82. 

COMMUNAUTES  d'Habitans.  COMPENSATION. 

V.  Ufage,  n.4.  V.  Intérêts,  n.y. 

V.  Compromis ,  v.  Vente ,  feét  1.  n  5*.  V-Jf.  fr  cod.  de  compenf.  v.  Paris,  105Y 

Maires,  Ech^vins,  Syndics,  Jurats,  Con-  Droit comm.  v.Tab.  Coût.  gén.  verb.Com- 

ïuls  ne  peuvent  intenter  action,  commencer  penlation. 

aucun  procès,  ni  faire  députation,  fans  la  I.  Extenditur  etiam  ad  ea  quœ  facile  £r" 
permiinon  par  écrit  de  l'intendant,  à  peine  intràbrei/e  tempus  liqmdari  pojjunt,  Mol.  in 
d'être  garans  en  leurs  noms.  Il  cft  défendu  tir.  cod.  de  compenjat.  Rie.  fur  Paris,  loc- 
aux Procureurs  d'occuper,  ckaux  premiers  Mais  en  tel  tems  que  la  liquidation  fe  fille 
Juges  de  rendre  aucun  Jugement  pour  les  de  la  créance  d'un  côté,  fi  celle  de  l'autre 
Communautés  d'Habitans  fans  cette  per-  côté  fubfiile  encore,  en  ce  cas  ipfo  jure  conv 
mifîîon  ,  à  peine  de  nullité  ,  &. de  répondre  ptnfationem  pro  Jbiuto  haberi  oportet  ex  co 
en  leurs  noms  des.  dommages  &  intérêts ,  tempore  ex  quo  ab  utrdque  parte  debetur =,  kg» 
Décl.  2  Octobre  1703.  Ner.  tom.  2.  Nota,  4.  C.  de  compenjat. 

cette  Déclaration  ne  concerne  les  aérions         2.  Q_ucd  in  diem  debetur  non  compenfibitur 

pour  les  tailles..  antequdm  dies  venit .,  /.  7.  de  compenf.  mais 

f  O  M  M  II  N  F  9  àliua  efl  diem  obligations  non  varjje  J  aliui. 

humanitatis  grand  tempus  indulgeri  folutio~ 

V.  Ordonn.  des  Eaux  &  Forêts,  rit.  24.  nisA-16.  §.  ult.eod.  Ainfi  quand  le  débiteur 

des  Bois,  Prés,  Sec.  v.  Ufage,  a  obtenu  terme  du  créancier,  m/ferationis 

1.  Ufages  &  pâtis  des  Communes  ne  causa J  ou  en  Juftice ,  Cette  créance  peut 

peuvent  être  faifis  réellement  pour  dettes  être  competifé,Ar.  8  Février  iyyo.  Rie.  fur 

de  leur  Communauté,  Ar.  Gourdes  Aydes  Paris,  1  oy .  fe  fait  de  plein  droit,  ne  currant 

23  Avril   idyi.  I.  Aud.  tom.  I»  liv.  7.  ufurx J  /.  7.  C.  de- Joint.  L  u.  de  compenf 

ch.  1 ,  Rie.  eod.  v.  Bafn.  fur  Norm.  2 1 . 

2.  Droit  de  commune  &  vaine  pâture  efl         3.  Cependant  débiteur  de  rente  confti- 

xenfermé  daas  le  territoire  de  chaque  Pa-  tuée  ne  compenfe  de  plein  droit  j  les  arrér 
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toges  ne  ceffent  que  dujourdefes  offres,  cette  diftincYion ,  6:  établit  avec  Cujas,  que 

Morn.  ad  l.  il.  de  compenf.  Mol.  de  ufur.  quand  le  père,  après  avoir  doté  fa  fille,  lui 

n.  323.  Et  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  fait  un  legs,  fans  faire  mention  qu'il  le  fait 

demander  compenlation  que  des  arrérages  nomme  àotis  _,  l'un  &  l'autre  font  dûs.  Ce 

échus,  Ar.  19  Août  1688.  J.  Pal.  qui  s'accorde  parfaitement  avec  la  Loi  85*. 

4.  Ceflionôc  tranfport  n'empêche  la  corn-  de  légat.  2.  la  Loi  10.  cod.  de  légat.  &c  la 

penfation,  elle  fe  peut  oppofer  de  la  dette  Loi  6.  cod.  dehccredib.  irtflituend. 

du  cédant  contre  k  cfTionnaire ,  Bacq.  des  Nota,  la  maxime  nemo  liberalis  ni  fi  libe- 

droits  de  Juft.  ch.  8.  n.  1 3.  Ar.  30  Janvkr  ratus ,  eft  tirée  de  ces  rennes  de  la  Loi  18. 

Iù  16.  Rie.  fur  Paris,  io^.Lholle  fur  Mon-  in  fin.  de  adim.  vel  transfer.  kg.  cùm  nemo- 

targis,  chap.  2T.  art.  10.  Fallu  fur  Tours,  in  necejjltatibus  Lberahs  exiflat  _,  qui  cepen- 

2i£.  v.  Brct.  fur  Henrc  tom.  2.  pag.  894.  dant  ne  lignifient  pas  la  même  chofe. 

mais  v.  Ord.  1073.  ^  £•  art-  25-  24-'2J'  ^lc-  n-  I7°  &  lmv-  dit  que  le  legs  n'efl: 

30.  fait  fl«/»no  compenjandi ,  indiflinclement;  il 

y. N'a  lieu  de  plein  droit  pour  les  arrérages  répond  aux  autorités  &  Arrêts  oppofés  par 

de  cens  ,  rente  feigneuriale  ou  redevance  Brod.  M.  2.  &  rapporte  Arrêt  30  Janvier 

emphitéotique,  Mol-  §.  8y.  n.  19.  29,  30  165  1.  fur  les  concluions  de  M. Talon,  qui1 

&  fuiv.  Brod.  fur  Paris ,  105" .  n.  2.  juge  que  la  femme  que  fon  mari  a  fait  léga- 

Ni  pour  le  quint- ou  relief,  Mol.-C.47.-  taire  univerfelle  de  fes  meubles,  peut  de- 

g/..;,  n.  \.  quiaàebenturin  recognit-ionem  di-  mander  fon  douaire  préfîx,  &  citeFaber. 

recli  Dominai  v.  BaTn.  fur  Norm.  21.  Nota  J  dans  l'cfpece  de  cet  Arrêt  rendu  fur' 

Ni  pour  peine  de  compromis,  Ar.  1623.  la  Coût.  d'Amiens,  le  mari  avoitauffi  légué' 

J.  Aul.  tom.  1.  liv.  1.  ch.  7Ô.  ^.Compro-  à  la  femme  lufufruit  de  les   immeubles, 

mis.  §-oè'£  tom.  1.  cent.  3.  ch.  60.  y.  Amiens , 

Ni  pour  alimens  du  terris  à  venir.  Sccàs ,  uoo.  Cet  Arrêt  eft  aufli  au  Journ.  des  Aud. 

du  tems  p? fie ,  v.  Morn.  ad  l.  't.  de  tranfacl.  tom.  1.  liv.  6.  ch.  17.  mais   mieux  dans 

ni  pour  réparation  civile,  v.  Mol.  §.  b$.  Soéfve. 

n.  3c.  habentfpzcialem  &  prerogatum  favo-  8.  Celui  quioppofe  la  compenfation  n'efl' 

rem  t  comme  le  dépôt.  cenfé  convenir  de  la  dette  que  par  excep-v 

6.  Se  peut  oppofer  après  Sentence  ou  tion,  Fachn.  lib.  il.  cap.q. 
Arrêt ,  1.2.  C*  de  compenf.  Brod.  fur  Paris,  COMPETENCE 

7.  Quand  le  legs  ou  la  donation  font'  V.  Juges. 

cenfés  faits  compenjandi  ammo.  v.  Zoez.  de  V.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Ord.  1670.  rît.  I0> 

compenf.  n.  21  &  Liv.  Defp.-tom.  2.  pag.  v.  Bafn.  fur  Norm.  I. 

248.  Brod.  M.  2.  Rie.  des  donat.  part.  2.  V. Arrêt  de  réglem.  entre  les Préfidiaux, 

n.  108.  le  Gr.  urTroyes,  26.  gl.  p.  n.  3  Ls  Juges  ordinaires,  &  les  Juges-Confuls , 

S:  fuiv.  Legs  eft  cenfé  fait  ammo  compen-  du  23  Février  idej;  J.  AuL 

fundi  J  lorfque  la  dette  procède  d'obligation  V.  Arrêt  7  Août  1 65, 8 .  entre  le  Châteler 

néceffaire,  fr  avoir  de  la  Loi  ;  Gomez,  Co-  &  les  Confiais  de  Paris',  J.  Aud. 

varr.  Menoch.  Mantic.  S.  de  Prjet.  Gregor.  1 .  Informations  Se  décrets  de  Juge  no- 

Fab.  Befp.  loc.  cet.  Secus,  quand  la  dette  toirement  incompétent,  font  nuls,  Ar.  11 

procède  d'obligation  volontaire,/.  S^.  de-  Juin  1 706.  Augcard ,  tom.  i.Ar.72. 

kg.  2.  Bartol.  Gom.  Covarr.  Menoch.  S.  2.  L'on  doit  comparaître  atome  aflîgna- 

de  PrsEt.  Mantic.  Graff.  Ranch.  Fab.  Defp.  tion,  même  devant  Juge  incompétent,  pour' 

eod.  In  dubio  donatio  cenfetur  fada  ammo  rie  pas  paraître  mépriier  fon  autorité ,  l.j, 

compenfandi  J  Brod.   fur  Louet,  M.  2.  v.  dejudicus.- 

Fachin.Aib.f.cap.23.34:&  ^j.quicombat  3. Ce  n'efl  pas  approuver  la  Jurifdiclion, 
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que  de  demander  communication  de  l'ex- 
ploit de  demande  ,  l.  33.  eod.  dejudiciis* 

COMPLAINTE. 

V.  Droits  honorifiques. 
V.  Ord.  1067.  tit.  18. 
V.  Table  Coût.  gén. 
V.  Coq.  Inil.  ch.  24. 

1.  En  matière  prophane,  les  Juges  des 
•Seigneurs  en  connoilfent  entre  leurs  Jufli- 
ciables,  BrocL  B.  u.n.  10  &  il.  v.  Décl. 
du  24 Février  15-37.  mr l'-Edit de Cremieu , 
Ner.  tom.  1 .  Secùs  J  s'il  y  a  port  d'armes  il- 
licites ,  parce  que  c'elt  un  cas  Royal. 

2.  N'eft  reçue  après  l'an  ,  Ord.  15"  5p. 
art.  61.  Rie.  fur  Paris,  o<5*  Ordonn.  1607. 
tit.  18.  art.  1. 

En  cas  de  fimple  faifine  les  vieux  exploits 
valent  mieux  ;  en  cas  de  nouvelleté  les  nou- 
veaux ou  modernes;  Loyfel,  liv.y.  tit. 4. 
art.  16.  Cette  règle  eft  pnfe  de  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  liv.  2.ch.  21.  pag.  iyô'. 
c'eft-à-dire,  que  lorfqu'il  y  a  parité  de  jouif- 
fance  ou  d'exploits ,  les  anciens  (ont  préfé- 
rés aux  nouveaux  en  fimple  faifine,  qui  efl: 
le  cas  de  la  prefeription  de  dix  &  vingt  ans  ; 
au  lieu  qu'en  cas  de  complainte  fur  nou- 
velleté ,  les  nouveaux  font  préférés  aux  an- 
ciens ,  &  les  derniers  exploits  dedans  l'an 
de  nouvelleté  valent  mieux ,  de  Lauriere 
fur  ledit  article.  En  un  mot,  en  cas  de  nou- 
velleté il  n'y  a  que  la  poffefîion  d'an  6c  jour 
à  prouver  fans  titre,  de  Lauriere  fur  l'art,  2  y . 
■tod.  car  la  recréance  s'adjuge  à  celui  qui 
prouve  fa  dernière  poffeflîon  par  an  &  jour, 
Se  qui  a  le  plus  apparent  droit,  Loyfel,  eod. 
art.  27. 

3.  Haro  en  Normandie,  cjî  interdiffum 
retïnendœ.  /  non  recuperandœ  aut  adipifeendœ 
pojjeffïonis.  Il  a  lieu  pour  toutes  chofes  pro- 
vifoires,  même  en  matière  bénéficiai,  tant 
pour  meubles  qu'héritages  ;  il  faut  piéger  le 
Haro  respectivement,  ou  demeurer  en  arrêt, 
fi  le  Juge,  en  connoiffance  de  caufe,  ne  dif- 
penfe  de  donner  caution  ;  après  la  caution 
la  chofe  efl:  fequeftrée  ,  &  le  différend  ne 
peut  être  vuidé  fans  amende,  v.  Norm.  54 
.-&  fuiy,  &c  Bafn.  fur  lefdits  arc 
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4.  L'effet  de  ia  complainte  efl  que  celui 
qui  efl:  troublé  foit  réintégré  ,  ou  maintenu 
en  prouvant  fa  polfciïion  annale,  fans  entrer 
en  difeuflion  du  fond,  Rie.  fur  Paris,  06.  ce- 
pendant quand  il  y  a  conflit  en  la  preuve, 
on  doit  avoir  égard  aux  titres  de  propriété, 
Mol.  fur  Maine,  441.  Rie.  eod.  &  même 
plur.màm  ex  jure  pojjejjîo  mutatur .,  L  40. 
de  acq.  vel  amitt.pojj.  6c  même  fuivant  Brod. 
fur  Paris ,  96.  n.  3.  Si  un  défendeur  en  com- 
plainte rapportoit  des  titres  indubitables  & 
non  preferits,  il  pourroit  faire  juger  le  pé- 
titoire  à  fon  profit,  celer itate  conjungenda- 
rum  aôlionum  J  6c  faire  débouter  le  deman- 
deur de  fa  complainte ,  pour  éviter  le  circuit 
des  actions,  &  la  multiplicité  des  procé- 
dures, &  ne  point  favorifer  par  une  ferupu- 
leufe  formalité  le  dol  &c  la  mauvaife  foi  de 
celui  qui  demande  une  chofe  qu'il  feroit 
obligé  de  rendre  auifitôt  qu'il  l'auroit  ob- 
tenue &  qu'elle  lui  auroit  été  adjugée ,  ne 
rapportant  aucuns  titres  pour  fonder  fa  pof- 
feffion  convaincue  d'ufurpation  par  ceux  de 
fa  Partie  adverfe,  Brod.  fur  Paris,  06.  n.  3» 
mais  y.  Ord.  1667.  tit.  18.  art.  7. 

y.  Pour  intenter  complainte ,  il  faut  pof- 
feflîon  réelle  &  actuelle,  nec  vi,  nec  clàm* 
nec  precarib  _,  Ar.  Juillet  1731.  Louet,  C. 
10.  Rie.  fur  Paris,  06.  Ord.  1667.  tit.  18. 
art.  1.  v. Mouvance,  n.  2. 

Cependant  lheritier  le  peut ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  en  poffcfîion  réelle ,  parce  qu'il  efr. 
fâifi  de  droit,  Rie.  eod.  11  peut  même  fe 
fervir  de  la  poflefiîon  annale  de  fon  auteur, 
6c  tout  autre  fucceffeur  même  à  titre  parti- 
culier, Auz.  fur  Par.  50.  mais  v.  Bacq.  des 
dr.  de  Juft.  ch.  13.  n.  12.  au  fujet  du  Haut- 
Jufticier. 

Ufufruitier  peut  intenter  complainte; 
Brod.  fur  Par.  2.  n. 4.  Cuj.  obf.  Ub.^.cap.^^. 
Fachm.  Ub.  8.  cap.  iC. 

6.  On  ne  peut  intenter  complainte  con- 
tre le  Roi,  DuplelT.  desact.  liv.  i.pas  même 
contre  l'appanager,  Ar.  7 Mars  1  oj"4.  pour 
M.  le  Duc  d'Orléans,  contre  le  Comman- 
deur de  Montlery,  Ferriere  fur  Paris,  06. 
gl.  un.  n.  10. 

7.  Vaifal  le  peut  contre  fon  Seigneur  j 


C  O  M  C  O  M                 *  27 

Berry,  tit.f.art.  23.  Auvergn.  tit.  2.  art.  3.  rens  communs,  Edit  d'Août  15"  60.  confir- 

même  en  cas  de  faifie  féodale  après  la  ré-  mé  par  l'Ord.  de  Moulins  iytju.  art.  83. 

ception  en  foi,  Crepy,  Orléans ,  la  Marche,  s'entend  quand  il  n'y  a  procès  ni  contefla- 

V.  Pontan.  furBlois,  art„oo.  tion.  Secàs  J  s'il  y  avoir  différend  pour  fça- 

8.N"a  Heu  pour  rentes  conflituées,  pas  voir  ce  qui  eft  fujet  à  rapport,  ou  chofes 

même  par  la  potleffion  de  dix  ans;  il  faut  femblables,  le  Gr.  fur  Troyes ,  21.  gl.  2. 

abfolument  un  titre,  Duplefl. des  aél.liv.  1.  n.  68.  v.  Ar.  19  Février  1626'.  qui  après 

mais  v.  Rente,  fect.  2.  n.  4..  il  y  trouve  avoir  entériné  les  Lettres  de  refcifion  contre 

grande  difficulté  pour  les  rentes  foncières,  le  partage,  renvoyé  les  Parties  pardevant 

&c  dit  que  Par.  98.  n'eft  plus  en  ufage  ;  cinq  des  plus  proches  parens ,  &c  ordonne 

qu'en  tout  cas  la  preuve  du  payement  des  que  ce  qui  feroit  par  eux  ordonné  feroit 

arrérages  pendant  dix  ans  ne  feroit  pas  ad-  exécuté,  nonobflantoppofitions  ou  appella- 

mife  ;  Rie.  dit  aufll  que  cet  art.  pS.  de  Par.  tions  quelconques  Ôcfans  préjudice  d'ieelles, 

n'eft  plus  en  ufage.  Cependant  Dupleff.  cod.  J.  Aud. 

convient  que  Par.  9 8.  peut  avoir  lieu  entre  De  même  différends  qui  naiffent  entre 

deux  perfonnes  qui  prétendent  la  rente  fur  Aflociés,  doivent  être  jugés  par  Arbitres, 

l'héritage  ,  lorfqu'elle  n'eft  point  conteftée  Ord.  de  1673.  ùt.  4.  art.  0  &  fuiv. 

par  le  détenteur.  V.  Fachin,  lib.  8.  cap.  20.  2.  Après  que  les  Parties  ont  fubi  volon- 

comment  on  acquiert  la  quafi- poileflion  tairement  la  J  urifdiclion  des  Arbitres,  ufqu& 

des  chofes  incorporelles.  ad  fînem  ncuotuJ  &  que  les  Arbitres  ont 

9.  N'a  lieu  pour  fervitudes,  ni  pour  tout  rendu  leur  Sentence  arbitrale,  les  Parties 
ce  qui  ne  s'acquiert  par  prefeription  fans  ne  font  plus  recevables  à  dire  qu'il  y  avoir 
titre.  nullité  au  compromis  de  ce  qu'il  ne  contient 

10.  N'a  lieu  en  chofe  mebiliaire  que  aucun  tems  limité,  Arrêt  y  Janvier  1626". 
pour  univerfalité  de  meubles,  Par.  97.  Or-  fur  les  concl.  de  M.  Bignon,  Avoc  Gén. 
donn.  de  166-].  tit.  18.  art.  i-  ni  pour  les  J.  Aud.  Mais  avant  la  Sentence  arbitrale, 
bornes  ou  limites ,  Bret.  furtîenr.  tom.  1.  cette  nullité  donne  ouverture  à  s'en  retirer; 
liv.  4..  qu.  82.  mais  v.  Bornes  ;  &  le  Grand  &  la  Partie  qui  ne  le  veut  plus  entretenir  n'y 
fur  Troyes,  61.  gl.  3.  n.  2.  &  art.  131.  peut  pas  être  contrainte,  parce  qu'autre- 
gl.  un.  n.  16.  qui  dit  que  la  complainte  a  ment  la  jurifdiétion  des  Arbitres  feroit  pro- 
lieu, même  dans  le  cas  où  l'entreprife  eft  rogée  in  infinit ufn  J  Arrêt  10  Décembre 
légère,  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  cinq  pieds  1627.  fur  les  conclurions  du  même  M.  Bi- 
portés  par  la  Loi  quinque  pedum  _,  cod.  fin.  gnon ,  qui  a  infirmé  la  Sentence  du  Juge 
regund.  $c  l'on  doit  commencer  par  vuider  du  Mans,  qui  avoir  ordonné  que  la  Partie 
Iepoffcffoire, fuivantlaLoi  3.C.  deinterdifl»  mettroit  l'es  titres  &  pièces  es  mains  des 
&  l'Ordonnance.  Arbitres,  &  a  déclaré  le  compromis-  nul, 

11.  SM  y  a   procès  au  petitoire   entre  J.  Aud. 

deux,  un  tiers  intentant  complainte,  le  pé-  Mais  quand  il  y  a  un  tems  limité  par  le 

titoire  doit  être  furfis,  Ar.  26  Juin  15  70-  compromis,  les  Arbitres  doivent  rendre  leur 

Carond.liv.6'.  rép.  21.  Sentence  clans  le  tems  à  peine  de  nullité , 

c  ompr  o  mis.  !'  '  :-  ;  &  ^;  p**  *•  je  rae^ arlm:- 

leg.  1.  cod.  cod.  Un  donne  iouvent  pouvoir 

V.  Arbitres,  v.  Etat ,  n.y.  aux, Arbitres  par  le  compromis  de  proroger 

I.  Différends  qui  naitient  entre  proches  le  tems,  &en  ce.  cas  la  prorogation  par  eux 

en  matière  de  partage,  compte  de  tutelle,  faite  eft  valable. 

r-ellitution  de  dot,  eu  douaire,  quand  entre  3.  S'il  y  a  trois  Arbitres ,  la  fîgnature  de 

majeurs  l'une  des  Parties  le  requiert ,  doi-  deux  ell  fuffilante;  mais  il  faut  qu'ils  opinent. 

yent  être  renvoyés  devant  des  Arbitres  pa-  tous  enfemble  ;  Sujfîcere.  duorum  conjenfum- 
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r-               J1  prefens  fuerit  &  tertius,  alioquin  abfente  Morn.  part.  3.  ci;,     t.  L  Ord.  de  François 

[PRO-  èv  ^  Ucet  duo  confentiant J .atbitrium.non  va-  11.  du  mois  dAoût  15 60.  porte  même: 

lires  quia  "*  plurcs  fuit  compromijjiim .,  &  Sais  efperance  de  la  recouvrer,  quoique  la 

potuit  prcefmtia  cjus  trakere  cos  iiiejusj'm-  Sentence  Toit  infirmée  en  tout  ou  partie; 

tentiam  _  /.  17.  §.  7.  de  recept.  qui  arbitr.  mais  la  Cour  joint  fouvent  la  Requête  à 

Ar.  1 1  Décembre  17^7.  condamne  l'un  des  1  appel;  cela  dépend  des  circonfknces.  Par 

•    trois  Arbitres  refufant  de  ligner,  Se  à  l'on  Ar.  du  7  Mars  174-2.  plaidant  M' s.  Auvray 

refus  ordonne  que  la  Sentence  lignée  d-s  &  Lherond. Ile  de Feranvillè,  jugé  que  cette 

deux ,  fera  de  pareil  effet  que  ii  le  troiliéme  peine  n'elt  que  comminatoire ,  6c  qu  ii  n'eft 

l'avoit  lignée,  Louet,  C.  3.  llfautconilater  pas  néceûaire  de  la  payer  pour  être  reçu 

ce  refus  par  une  fommation,  appelant. 

Si  1  un  dès  trois  refuie  d'affilier  à  l'eva-  7.  11  faut  demander  la  peine  in  limine 

men  du  procès,  il  faut  conflater  fon  refus  litis _,  linon  l'on  joint  la  Requête  au  fond, 

par  une  fommation,  &  qu'enfuite  les  Parties  c  efl  1  u;age. 

conviennent  dun  autre,  f.ute  de  quoi  le  -.  Quaidla  peine  efl  excefïive  ,  la  Cour 

compromis  tombe  ;  car  il  n'y  a  aucune  Loi  la  modère,  v.  iiard.  tonu  1.  liv.  4.  ch.  33.,, 

qui  autorife ,  en  ce  cas,  1  une  d.s  Parties  de  Chorier  f.ir  Guy  Pap.  pag.  106. 

faire  nommer  d'office  par  le  Juge  un  autre  5  .  11  n'y  a  compe  ianon  pour  la  peine 

Arbitre  ,  Se  nous  ne  fuiv.ons  poi  >t  en  France  du  compromis ,  v.  Compenfation ,  n.  5 .  ôc 

Bonif.  V1I1.  in  cap.  ult.  de  arbitr.  in  6°.  s'ils  appellent tous, pâma  ab  atroîque  debetur* 

qui  dit  que  les  deux  autres  jugeront.  Ar.  25  Juin  161 2.  fed  compenjanda _  Ar. 

S'il  n'y  a  que  deux  Arbitres ,  &  qu'ils  20  Juillet  161  f.  Morn.  adleg. 2. eod.  Secùs* 

foient  partages,  en  ce  cas,  "les  Parties  ou  fi  elle  étoit  applicable  aux  pauvres, 

les  deux  Arbitres,  fans  leur  participation,  1  o.  Communauté  d'Habhans ayant com- 

peuventchoilir  un  tiers  pourksdépa  tager,  promis  par  a  été  d-afl'emblée  en  forme,  la 

ou  le  Juge  peut  les  y  contraindra,  ,eg.  17.  peine  eil  due,  Ar.  CourdesAydes23  Avril 

§.  6.  in  fin.  de  retept.  qu.  arbur.  reetper.  Au  1624.  Brod.  C,  4. 

refle  nous  ne  fuivons  pas  le  §.  5".  eod.  qui  11.  Qw/  non  potefl  al,enareJ  noi  potejl 

veut  qu'en  cas  de  partage,  il  ne  fuit  pas  cum  pana  comprom.ttere  J  Louet  &  Brod. 

permis  aux  deux  Arbitres  d'en  élir:  un  tiers,  C.  4.  Mineur  efl  reftitué  contre  le  compro- 

s'il  n'cfl  nommé  dans  le  compromis;  car  mis,  L  34.  §.  i.de  mMorib.  cependant  ii  le 

s'ils  n'en  peuvent  pas  convenir,  l'ufage  eil  compromis  avoit  été  commencé  par  le  père, 

de  le  tirer  au  fort  d'entre  trois  ou  quatre  le  tuteur  peut  le  continuer  par  avis  de  pa- 

dont  on  fera  convenu  ,  v.  Morn.  fur  lefdits  rens ,  Ar.  Rouen  1  Février  1067.  Bain,  fur 

§.  5"  &  (5.  Noria.  12. 

4.  Quifemel  arbitrium  recepit aperto  com-  12.  Majeur  qui  compromet,  tant  en  fon 

promijjo  & cœpto  judicio  J  nifi  caufa  Jubfit  _,  nom  que  comme  tuteur,  ne  doit,  en  cas 

compelli  potelt  ut  perficiat .  L  3.  §.  1  &  2.  d'appel,  que  la  moitié  de  la  peine  ,  Ar.  17 

eod.  Damnarique  in  id  quod  interejl  compro-  Mars  1615".  Brod.  C.  4.  Secùs  _,  s'il  y  a  obli- 

mutentium  .  (ifecùsfaxit.Kr.  ij5y.Morn.  gation  folidaire,  Brod.  eod. 

ad  l.  1  <;.  eod.  1 3.  Eil  due  par  le  Bénéficier ,  Ar.  1  Oc- 

y.  Pœna  comvrcmiflî  non  ddeturJfiap~  tobre  1633.  il  ne  peut  pas  revenir  contre 

pellatum  fuit  à  judicio  imperfeclo,  Ar.  Juillet  fon  propre  fait ,  Brod.  eod. 

ï6i6.  Morn.  ad  /,.  20.  §.  1.  eod.  14.  Procureur  fondé  en  pouvoir  général 

6.  La  peine  doit  être  payée  avant  que  même  de  tranfiger,  ne  peut  compromettre, 

d'être  oui  en  fon  appel,  Ar.  12  Juillet  16;  3.  Ar.  10  Janvier  1620.  Brod.  eod. 

Henr.  tom.  2.  liv.  2.  qu.  iy.  Ar.  7  Juin  15-.  Sentence  arbitrale  rendue  en  la  Se- 

lô2{.  Bardet.  Pareil  Ar,  22  Janvier  1604.  maine  Sainte,  jugée  valable ,  Ar.^o  Janvier 

1004. 
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î'6o\.  Mom.  part.  3.  ch.  Su.  confni  kg.  7.  du  Prince.  La  Lot  ç-j.  de  re  judicata  _  cit 
cod.  de  férus.  cqnfdrme  à  ladite  Loi  41.  &  excepte  fi  les 

1 6.  Compromis  fans  peine  efl:  valable,  Parties  fçavoient  lâge  de  1  Arbitre.  De 
i.  27.  §.  7.  de  recept.  qu.  arbit.  receper.  Ord.  même  que  le  chap.  4 1 .  extr.  de  ojjic.  & potefl. 
à  Août  lyoo.  JucL  di 

17.  Sur  la  queftion  où  doit  être  porté  20.  Compromis  finit  par  le  décès  d'un 
■l'appel  des  Sentences  arbitrales,  l'Ord.  de  des  compromettans,  avant  la  Sentence,  Ar. 
Juin  1  y 10.  paroît  admettre  les  différens  ip  Janvier  1638.  Bardet,  tom.  2.  liv.  7. 
dégrés  de  Juridiction.  Celle  d'Août  1  Çôo.  ch.  6.  à  moins  qu'il  ne  foit  dit  que  fes  heri- 
ordonne  que  l'appel  en  foit  relevé  es  Cours  tiers  y  feront  aflujettis ,  cap.uli.  extr.  de  ar* 
fouveraines  ,  finon   qu'il   fût   queftion  de     bitr. 

choies  dont  les  Préfidiaux  peuvent  juger  en  21.  Femmes ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
dernier  reffort,  auquel  cas  fera  ledit  appel  foient,  ne  doivent  être  Arbitres,  /.  utt.  coi. 
relevé  pardevant  eux;  mais  l'Arrêt  d'enre-  de  recept.  arbitr.  Ar.  2p  Août  1C02.  le  Pr„ 
gifirement  du  7  Septembre  fuivant,  dit:     cent.  3.  ch.  40.  n.  14.  v.  Morn.  ad  /.  41. 

Abjque  approbatione  tamenJur/fdiftionisJu-  ff.  de  recept.  qui  arbitr.  &  ad  L  ult.  cod. 
dicum  Prœjîdudium  ;  deforte  que  lappel  de  v.  Can.  7.  cauj'.  2.  qu.  4.  ër  cap.  4.  extr.  de 
toutes  Sentences  arbitrales  fe  porte  reclàen     arbitr. 

la  Cour,  contre  Bretonn.  fur  Henr.  tom.  2.  22.  Semel  comm'Jf.lpœnâ  J  folvitur  corn-* 

liv.  2.  qu.  ly.  qui  fans  doute  n'a  pas  fait  promijjum  _,  L  34.  §.  1.  de  recept.  1. 32.  §.  u 

attention  à  cet  Arrêt  d'enregiftrement.  eod. 

Mais  fi  la  Sentence  arbitrale  a  été  rendue  rn,(DTP  „      „ 

entre  des  Parties  de  difFérens  Parlemens ,  C  O  M  1    I  E  ,    2/.  Tutelle, 

l'appel  en  doit  être  porté  au  Parlement  dans         V.  Ord.  1667.  tit.  20.  v.  Pveflitution  ■■ 

le  reflort  du  Juge  devant  lequel  l'action  au-  fect.  1.  n.  4. 

roit  été  intentée  ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  ref-         1.  Deux  Commifiaires  établis  à  une  fai- 

fort  du  domicile  de  celui  qui  auroit  été  dé-  fie  par  même  acte,  font  tenus  folidairement 

fendeur,  Fachm.  lib.  ï.cap.çq.  de  rendre  compte;  &  l'interpellation  con- 

18.  Sentences  arbitrales  ont  la  même  tre  l'un  interrompt  la  pr.fcription  à  l'égard 
force&c  vertu  que  celles  des  Juges  Royaux,  de  l'autre,  Arrêt  y  May  1626.  Bardet, 
fuivant  ladite  Ord.  d'Août  iy6o.  contre  J.AuL 

Morn.  ad  le<*.  1 .  ff.  de  recept.  qui  arbitr.  re-         2.  Quant  à  la  claufe  de  ne  pouvoir  dé- 
celer, qui  dit  qu'il  faut  qu'elles  foient  homo-  mander  compte  ni  partage  au  furvivant. 
loguées  par  le  Juge  Royal  avant  qu'elles  y.  Communauté,  part.  2.fect.  10. 
puiifent  avoir  leur  exécution  ,  cependant  rriMcnrcniDr 
V-  M.  Bignon ,  Avoc.  Gén.  dans  l'Arrêt  4  LUMfULiUlKh. 
Janvier  10  30.  Bardet,  tom.  1. liv-3.cn. 80.         V.  Ord.  1667.  tit.  12. 
Au  r^fte  ,  fuivant  ledit  Arrêt  ,  les  Juges         Pour  compulfer  un  acte,  il  faut  afîîgner 
doivent  homologuer,  fans  entrer  en  con-  tous  ceux  qui  y  font  Parties;  mais  il  luffit 
no  ilance  de  caule.                                         -  d'aflîgner  au  domicile  élu  dans  fade  ;  Ar. 

i<  .  Suivant  la  Loi  41.  eod.  perfonne  ne  du 4  ou  14  Juin  1736. 
peut  élire  pour  Arbitre  un  mineur  de  vingt         Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Notiires 

ans ,  fur  laqu  lie  Loi  Mornac  dit  qu'on  n  a  ne  peuvent  être  contraints ,  en  vertu  des 

point  vu  de  Sentence  arbitrale  infirmée  fur  Lettres  de  compuifoire,  que  de  repréièn- 

ce  fui  motif;  mais  que  Jacques  Chouart  ter  les  actes,  dont  la  datte  certaine  Lur  efl 

ti.nt  que  Ls  arbitrages  font  à  linfiar  des  indiquée, 
jugement,  &  qu.5  les  Juges  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans ,  s'ils  n'ont  obtenu  diipenfe 

Première  Punie*  \S 
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rAMrnDTATA  tt>  rp  Monthulé ,  une  donation  faite  par  contrat 

CONCUB1NAIRES.  de  mamge  attaquéc  par  kg  heddtrs  colla- 

I.  Donations  exceffives  entre  concubi-  terauxdumari,  fous  prétexte  que  le  mariage 

naires  font  reprouvées,  Defp.  tom.  I.  pag.  avoit  commencé  ab  UUcitis  J  a  été  déclarée 

54.2.  Lalande  fur  Orl.  2p2.  Henr,  tom.  I..  valable  pour  les  biens  difponibles  ;  mais 

liv.  y.  qu.  \i.  Brod.  D.  43.  Duplelf.  des  nota,  il  s'agiiloit  de  peu  de  chofe  ,  &  la 

donat.  liv.  i.ch.  3.  Rie.  desdonat.  part.  i„  mère  du  mari  donateur  étoit   intervenue 

n.  408  &  fuiv.  le  Gr.  fur  Troyes ,    1  38-  dans  l'inftance ,  &  avoit  approuvé  la  dona- 

gl.  2.  n.  3.  v.  Tours ,  246.  Lodun.  tit.  25".  tion,  en  ce  qui  la  concernait  en  qualité  d'he» 

art.  10.  Anjou,  342.  Maine,  3^4.  Perche.,  ritiere  mobiliaire  de  fon  fils. 
iOi.Cambr.  tit.  des  donat.  art.  7.  ne  valent         Mais  fille  débauchée  parle  donateur  ou 

que  jufqu'à  concurrence  des  alimens,  La-  le  teftateur ,  fans  que  depuis  elle  ait  été  fa 

lande,  eod,  Rie.  n.  406  &  410.  Dupleif..  concubine,  peut  recevoir  légitimement  peur 

eod.  Quand  même  le  mariage  s'en  feroit  en-  fa  dot  &  pour  le  prix  de  fon  honneur,  une 

fuivi,  Anjou,  342.  Lhom.  max.  84.  liv.  3..  femme  modérée  ce  proportionnée  à  fa  qua- 

arg.  I.  1 3.  de  hts  qu.  ut  indign.  Chopin  lur  lité  ,  Brod.  fur  Louet,  D.43. 
Anj.tom.2.1iv.3.  ch.2.tit.  3»n.  iy.  Ar.  16         2.  La  preuve  par  témoins  du  concubi- 

Mars  1665.  juge  qu'une  donation  mutuelle  nage  eft  admhTible,  particulièrement  quand 

univerfelle  de  tous  biens  par  contrat  de  ma-  il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit 

riage  entre  coheubinaires ,  eft  nulle,  en  fa-  ou  notoriété  publique,  v.  Plaidoyer  de  M. 

veur  des  collatéraux,  J.  Aud.  Rie.  n.414.  Bignon,  Avoc.  Gén.  lors  de  l'Arrêt  du  \6 

Pareil  Ar.  18  Juin  i6$i.J.Aud..  Mars  106  3.  J.Aud.&c  Louet,  D.  43.  contre 

Arrêt  Cour  des  Aydes  27  Février  173 1.  Ar.  10  Janvier  164J.  Soèf.  tom.  1.  cent.  lr 

annulle  la  donation  univerfelle  &  récipro-  ch.73.  Mais  l'on  ne  peut  attaquer  un  legs,, 

que  faite  par  le  contrat  de  mariage  des  Sieur  lous  prétexte  que  la  légataire  femme  mariée 

&  Dame  d'Efches ,  après  le  décès  de   la  a  vécu  dans  le  libertinage  avec  le  teftateur, 

Dame  d'Efches  furvivante  fans  enfans ,  en  lorfque  le  mari  de  cette  légataire  ne  le  plaint 

faveur   de   l'hentiere   collatérale   du  lieur  point  de  fa  conduite;  &  la  preuve  n'en  eft 

dEfches.  pas  admilîîble,  parce  qu'elle  interelle  uiv 

Tous  autres  avantages   fous    forme   de  tiers  qui  eft  le  mari,  Ar.  26  Mars  1700» 

vente  ,  oblgation,  coalbtution  &  autres,  Aug.  tom.  î.  Ar.  62.  Pareil  Arrêt  o  May 

font  nuls  entre  concubinaires,  Ar.  25"  bévr.  ijoi.  Mornac  ,  part.  î.ch.  30.  v.  Adul- 

l66f.  &  3  Juillet  i6Sj.  J.  Aud.  tom.  2.  tere. 

liv.  7.  ch.  9:  &  tom.  4.  liv- 8-  ch.  46.  *.auffi  CONDAMNATION. 

Ar.  22  Août  167 -t.  J.Aud. 

Par  autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  23         V.  Accufé ,  Confifcation,  Gro (Telle ,  n.4» 
Mars  1743.  rendu  au  profit  des  héritiers  col-         V.  Mes  Matières  criminelles  de  l'édit  de 

latéraux  du  Marquis  de  Vieuxbourg ,  toutes  1 74^. 

les  donations  par  lui  faites  à  la  Dcmoilelle  1.  Quand  un  Regnicole  a  été  condamné 

Payen  parleur  contrat  de  mariage,  enfem-  &  exécuté  hors  du  Royaume,  il  eft  confi- 

ble  la  reconnoiflance  de  dot  de  yoooo  liv.  deré  comme  un  criminel  mort  avant  fa  con- 

ont  été  déclarées  nulles ,  attendu  que  le  ma-  damnation ,  Rie.  des  donat.  part.  I .  n.  263. 

riage  avoit  commencé  ab  illicitis .,  &  que  la  v.  Confifcation. 

Demoifelle  Payen  ne  pouvoit  pas  prouver         2.  Condamné  reftitué  par  le  Prince,  eft 

qu'elle  eût  ces  yoooo  liv.  lors  de  Ion  ma-  rétabli  dans  tous  les  droits,  Rie.  part.  1» 

riage.  n.  204.  mais  v.  Confifcation,  n.  13. 

Cependant  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du         3.  Des    condamnations   qui  emportent 

Samedy  21  Juin  1744.  au  rapport  de  M.  de  mort  civile ,  v.  Teftament,  fect.  2.  n.  7. 
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4.  L'on  doit  être  plus  prompt  à  abfoudre 
ou  à  libérer  qu'à  condamner,  leg.  47.  de 
oblig.  &  a&.  kg.  38.  de  re  judic.  leg.  pp.  de 
verb.  obligat.  leg.  $.  de  pœn.  leg.  125".  de 
div.  reg.  jur. 

CONDICTIO  indebiti, 

V.  Répétition. 

CONDITION. 

V,  Difpofitions  conditionnelles. 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

Sect.  I.  Maximes  générales  fur  les  condi- 
tions. 
Sect.  II.  De  la  condition  de  droit .,  ou  de 

fait, 
Sect.  III.  De  la  condition  J  fi  fine  libe- 

ris. 
Sect.  IV.  De  la  condition  appofée  dans  les 

teflamens. 
Sect.  V.    De  la  condition  impojjible^  ou 

contre  les  bonnes  mœurs. 
Sect.  VI.  Des  conditions  potejlatives .,  ca- 

fuelles  ër  mixtes  j  &  de  leur  accomplif- 

fement. 
Sect,  VII.  De  la  condition  appofée  à  la 

légitime, 
-Sect.  Vill.  De  la  condition  fi  nupferk. 

Section  I. 

Maximes  générales  fur  les  conditions. 

T.  Conditiofrujlrà  expeclatur  J  cujuseven- 
■tus  nihd  operatur  _,  gl.  in  leg.  13.  §.  ult.  ad 
Velkian. 

2.  Condition  qui  regarde  le  préfent  ou 
le  pafle ,  ne  fu  pend  la  ftipulation  ;  &  la  fti- 
pulation eft  valable,  quoique  les  contradtans 
ignorent  qu'une  telle  condition  eft  déjà  ac- 
complie, /.  37-7*  cert.  petat.  Secùs ,  fi  elle 
fe  rapporte  expreffément  ou  tacitement  au 
tems  à  venir,  leg.  50.  eod.  &  c'eft  celle-ci 
qui  s'appelle  proprement  condition,  Godefr. 
in  dicl.  leg.  3p.  Ibit  que  la  condition  foit  ap- 
pofée par  l'homme ,  ou  par  la  Loi,  leg.  43. 
§.  ult.  de  œdikt.  editl. 

3.  La  perte  de  la  chofe  vendue"  fous  con- 
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dition  périt  pour  le  vendeur,  leg.  y.  cod.  de 
pericul.  £r  commod.  rei  vendit,  leg.  10.  §.  4. 
de  jure  dot.  gl.  ibid.  &  Godefr.  s'entend  il 
elle  périt  avant  l'événement  de  la  condition, 
parce  que  jufques-là  il  n'y  a  vente,  diàl. 
§.  4.  Secùs  J  s'il  y  a  convention  au-contraire, 
leg.  10.  de  peric.  £r  comm.  rei  vendit. 

4.  Plufieurs  conditions  conjointes  font 
regardées  comme  une  feule  ,  l'héritier  ou 
légataire  doit  fatisfaire  à  toutes  ;  fi  elles 
font  mifes  féparément,  il  fuffit  qu'il  fatisfafle 
à  celle  qu'il  lui  plaira,  leg.  y.  de  condit.  in" 
ftitut.  leg.  78.  de  tondit.  &  demonflrat.  §.  1 1, 
infl.  de  hœredib.  inflituend. 

y .  Condition  qui  eft  de  droit  nihil  opt~ 
ratur .,  ut  in  leg.  3.  de  leg.  1. 

6.  Condition  qui  regarde  le  préfent  n'efl 
que  démonftration ,  kg.  34.  in  fin.  de  aur. 
légat.  Secùs ^  fi  elle  regarde  l'avenir,  leg.  6, 
de  légat.  1 .  v.fupr.  n.  2. 

7.  Jour  incertain  fait  condition ,  leg.  30. 
de  légat.  1.  leg.  y 4.  de  condit,  £r  demonflrat. 
Dies  incertus  in  tejiamento  facit  conditionern* 
leg.  7y.  de  condit.  &  demonflrat.  leg.  13» 
quand,  dies  leg.  velfidcic.  ced.  v.  Jour. 

8.  Condition  appofée  en  la  perlbnne  d'ufi 
des  conjoints,  n'efteenfée  répétée  à  l'égard 
des  autres ,  mfi  tejlator  id  exprefjeritj  leg. ult, 
§.  2.  de  légat.  2. 

•  p.  Comiitio  appofita  quandb  déficit  antè 
diem  J  expeclatur  dies.  Ainfi  fi  le  tefiateur 
dit  :  Si  Titius  n'a  d'enfans  dans  cinq  ans, 
je  veux  que  mon  héritier  paye  auflitôt  mille 
livres  à  Seia  ;  quoique  Titius  meure  avant 
les  cinq  ans ,  les  mille  livres  ne  font  payables 
à  Seia  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans , 
l.  4.  §.  1.  de  condit.  £r  demonfl.  v.  I.  42.  de 
verb.  oblig. 

10.  Condition  ,  qui  regarde  le  pafle-, 
rend  dès  l'inftant  l'obligation  valable ,  fi 
elle  exifte  ;  ou  nulle ,  fi  elle  n'exifte  pas , 
§.  6.  Inflit.  de  verb.  obligat.  leg.  100.  de 
verbor.  obligat.  kg.  120.  eod.  ce  qui  n'eft 
pas  proprement  une  condition  ,  dit!,  leg. 
120.  kg.  30.  de  reb.  crédit.  De  même 
de  la  condition  qui  regarde  le  tems  pré- 
fent ,    leg.  37*    de  rébus   crédit,    v.  fupt* 


n.  2. 
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Condi-        il.  Tant  que  la  condition  peut  manquer,  taîne  i   Nam   cautio  Mutiana   locum   non. 

T  i  o  N.  cn  ne  Pcut  Pas  a&ir  en  vertu  de  la  flipula-  h.ibet  _,  fi  per  atiam  condittonem  aclio  à 

ç,  A    T       tion  ,  leg.  2j.§.ult.  de  verb.  obligat.  leg. 9$.  ferri  poffit  j  l.  77.   Ç.  1.  de  condu.  £r  de- 

ùeCt'  Lm       $.i.~eod.  monjlrat. 

12.  Dans  les  contrats  l'événement  delà  17.  La  caution Mucienne  a  lieu  dans  les 

condition  a  eifet  rétroactif  au  jour  du  con-  conditions  appofées  aux  legs,  fideiconunis 

trat,  leg.  78  de  verb.  obligat.  kg.  144.  §.  1.  ou  inllitutions,  qucein  nonfaciendo  conceptœ 

de  div   reg.  iur.  leg.  8.  de  donat.  int.  vir.  Or  j'unt  J  ut  in  Leg.  7.  de  condit.  £r  demonjîrat. 

uxor.  Quia  qui  contrahit  fuœ  pojîeritati  vult  &  elle  n'a  lieu  que  dans  les  conditions  qui 

proJ'picereJ  leg.  p.  in  fin.  de  prolat.  Cujac.  ne  peuvent  s'accomplir  que  par  la  mort  du 

Godefr.  in  dicl.  leg.  78'.  Secùs  _,  dans  Ls  tel-  légataire,  leg.  73.  eod.  v.  Cuj.  ad  leg.  77. 

tamens,  /.  I.  §.4,.  de  Sénat.  Sdlan.  leg.  18.  §.  1.  eod.  in  Ub.J.-  refiponfi.  Papiniani. 
de  div.  rc  r.  fur.  leg.  5".  eod.  de  condu.  infert,  1!  .  Condition  alternative  en  tclbament, 

quia  is  qui  légat  _,  J'olùm  legataruan  _,  non  fe  réfout  en  conjonctive  en  faveur  des  en- 

ejus  pojleritatem  J p  éclat  ^  Goderr»  in  ditl.  fans,  leg.  8y.  de  hœredib.  injhtuend.  Ce  que 

leg.  y .  Jufîinien  a  étendu  aux  Etrangers,  leg.  6. 

1  3.  Si  la  condition  n'efl  accomplie  par  eod.  de  inflit.  <sfubjiu.  &rejlitut.fub  condit, 

le  fait  de  celui  qui  a  intérêt  quelle  ne  le  foir,  facl.  Ainfi  lorfque  l'héritier   efl  grevé  de 

elle  efl  cenfée  l'être,  leg.  loi.  de  div.  reg.  fubflitution  fous  plufieurs  conditions  alter- 

jur.  leg.  8y.  §.  ult.  de  verb.  oblig.  leg.  24.  de  natives,  la  fubflitution  n'aura  lieu,  fi  toutes 

condit.  cV  demonjîrat.  Godefr.  ad  leg.  1.  eod.  les  conditions  ne  font  accomplies,  Godefr, 

deinjlit.  &fiubjlit.  in  dicl.  kg.  6'» 

14.  Stipulation  dont  la  condition  efl:  ré-  19.  Stipulation  dont  la  condition  efl  ré- 
férée à  une  perfonne  incertaine,  efl  valable;  fèrée  à  la  volonté  de  celui  qui  s'oblige,  elî 
Ex.  Si  quis  Capitoltum  afeenderic .,  leg.  108.  nulle  ,  leg.  17.  de  verb.  oblig.  leg.  40.  §.  2, 
de  verb.  obligat.  &c  ne  donne  point  lieu  à  £r  leg.  108.  §.  I.  eod.  leg.  8.  de  oblig.  & 
l'exception  de  l'obligation  fans  caufe,portée  action.  De  même  de  la  vente,  fi  elle  efl  ré- 
en  la  Loi  2.  §.  de  dol.  mal.  &  met  except.  ferée  à  la  volonté  du  vendeur  :  Nam  fi  ar- 
Godefr.  ad  dicl.  leg.  108.  De  même  des  bitrwm  Domini  accipiamus  J  vendkio  m 
legs  &  inflitutions ,  kg- S2"  de  condu.  •&  efi  J  leg.j.decontrah.  empt  ou  fi  l'acquéreur 
demonjîrat.  s'oblige  de  payer  s'il  le  veut ,  neque  emm 

17.  La  condition,^  fi  meurs ,  ou  quand  débet  in  arburium  rei  confier ri _,  an  fit  ob- 

je  mourrai  _,  efl  pure  &  non  conditionnelle,  firitlus  J  ditl.  leg  7.  In  vendentis  vel  ementis 

parce  que  l'événement  en  efl  certain  ;  ce-  volitntatem  coîlata  conditions  comparandi  J 

pendant  com.ne  elle  fe  réfère  à  un  jour,  il  quia  non  adflringii  necefifitate  contrahent'es  i 

faut  l'attendre,  gl.  in  leg.  p.  §.  1.  de  nova?,  abligatio  nulla  efi  J  leg.  13.  eod.  eo 
En  ce  cas  dans  les  flipulations  l'action  parle         Mais  à  l'égard  des  legs ,  c'efl  une  quefïion 

à  1  héritier,  &dans  les teflamens  il  faut  que  s'ils  font  valables,  lorfqu'ils  font  référés  à 

Linflitué  ou  le  légataire  furvive.  la  volonté  de  L-heritier  ou  d'un  tiers  ?  Ul- 

16.  Condition  négative  impletur  morte,,  pien  in  leg.  45,.  §.  2.  de  légat.  1.  dit  :  Lega- 

§.  4.  InjL  de  verb.  obligat.  tum  in  aliéna  volumate  poni  potefi  J  in  hce- 

Celui  qui  prétend  que  la  condition  néga-  redis  non  potefi.  Et  Modeilin ,  in  leg.  y2.dk 

tive  cil  purifiée,  doit  le  prouver  avant  que  condu.  c>  demonfir.  dit  au  -  contraire  ,  in 

de  pouvoir  agir,  leg.  10.  de  verb.  obligat.  alienam   voluntatem    conferri   legatum   non 

y. Godefr.  in  dicl.  leg.  10.  potefi.   Pour  concilier  ces  deux  textes,  il 

Et  quand  à  une  condition  négative  il  y  faut  obferver  que  Modeflin  in  dicl.  leg.  $2. 

a  un  tems  appofé,  il  faut  qu'il  loit  échu,  parle  d'un  teflateur  qui  réfère  exprefiement 

avant  que  la  négative  fbit  absolument  cer-  le  legs  à  la  pure  volonté  d'un  tiers ,  en  le 
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"rendant  Arbitre,  &  comme  le  donateur  du 
legs;  ce  qui  efl:  improuvé  par  les  Loix  :  & 
qu  Ulpien  in  ditl.  leg.  43.  §.  2.  parle  d'un 
legs  laiifé,  non  pas  à  la  pure  volonté  d'un 
tiers ,  mais  fous  une  condition  poteflative 
de  la  part  de  ce  tiers,  ou  à  l'arbitrage  ou 
avis  de  ce  tiers ,  ce  qui  efl:  auili  approuvé 
leg.  7y.  de  légat.  1 .  Ug.  1 .  de  légat.  2.  ter  leg. 
II.  §. 6  £r  7.  f/e  Zeg^t.  3.  &  même  parMo- 
deftin  lui-même  en  ladite Loiy2.  où  il  rap- 
pelle la  maxime  :  Exprcjja  nocent  _,  non  ex- 
prejja  non  nocent  J  répétée  in  leg.  15)5".  de 
div.  reg.  jur.  Sur  quoi  il  faut  encore  ôbferver 
qu'il  y  a  plein  ou  libre  arbitre,  ce  qui  eu 
pure  volonté  ,  ut  in  leg.  7.  §.  1.  de  rcb.  dub. 
in  leg.  il.  §.y.  de  légat.  3.  &  /H  leg.  75".  de 
ïegdtf.  1.  £r  arbitrium  boni  viri  J  qui  efl:  l'avis 
ouïe  choix  d'un  tiers,  comme  Arbitre  jufte 
&  équitable  :  En  ce  dernier  fens  le  legs  peut 
être  la, fié  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ,  même  de 
l'héritier  ,  comme  lVnfèigne  Cujas ,  obf. 
hb.  2.  cap.  2.  où  il  fait  la  conciliation  des 
fufdites  Loix;  v.Tcftament,  fecl.4.  dift.  1. 
n.  3. 

20.  Obligé  de  payer  purement,  efl  tenu 
de  paver  préfentement ,  §.2.  Infl.  de  verb. 
eblig.  In  omnd  us  obligatiombus  m  quibus  dies 
non  appomturJ  prœfent  d,  e  debetur  _,  leg.  14. 
de  div.  reg.  jur.  Mais  s'il  y  a  condition  ,  le 
payement  n'efl:  dû  qu'après  l'événement  de 
la  condition ,  foit  qu'elle  arrive  du  vivant 
du  créancier  ou  du  débiteur,  ibit  avant, 
foit  après  leur  mort,  §.  4.  Infl.  de  verb.  oblig. 
§.  25".  Infl.  de  inutil,  ftipulat.  parce  que  ré- 
gulièrement les  contractans  contractent, 
tant  pour  eux  ,  que  pour  leurs  héritiers , 
lev.  9.  de  probat.  SicùsJ  en  teflament ,  v.  infr. 

fea.  4. 

21 .  Lorfque  quelque  chofe  efl:  due,  ro  is 
condition,  h  certaine  chofe  ne  fe  fait  pas 
dans  certain  tems ,  dès  qu  il  cil  certain  que 
la  chofe  ne  peut  pas  arriver,  la  dette  | 
être  demandée,  quoique  le  tems  préfi-x  ne 
foit  pas  encore  expiré,  leg  10.  de  verb.  ob  . 
Secùr  _,  ii  1  obligation  cil  non-f.ulement  con- 
ditionnelle, mais  aufil  à  j  IO.  §.  1 .  [î 
qu.  co.ut.  in  judic.  leg.  i .  £r  leg.  72.  §.  1.  de 
f/erbi  oblig.  l'ota  ctnmobUgatioJ'ub conditioner 
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£r*  in  dicm  collât  a  ejt  ;  <e>  licet  ad  conditionein 
committi  videat'ur .,  dies  tamenfuperejî  J  dtcl. 
leg.  8.  11  en  cil  de  même  en  teflamens,  v, 
leg.  4.  §.  un.  de  condtt.  &  demonjlrat.  v.  infr. 
l'edl.  4.  n.4.  v.  Jour. 

22.  Celui  qui  n'eft  obligé  de  payer  que 
fous  condition  ,  ne  peut  être  convenu  avant 
l'événement  de  la  .condition,  leg.  213.  de 
verb.  (ign.  §.  4.  Injt.  de  inutil,  jlipul. 

23.  Celui  à  qui  il  efl:  promis  quelque  cho- 
fe par  contrat,  s'il  ne  fait  pas  certaine  chofe, 
ne  la  peut  demander  de  ion  vivant,  mais 
feulement  fon  héritier  après  fa  mort ,  parce 
qu'il  n'eft  point  certain  que  la  condition 
s'accômpliile  qu'après  fa  mort,  §.  4.  f.  fi 
qias  itaJ  Injt.  de  verb.  oblig.  mais  en  tefla- 
mens, v.J'upr.  n.  17. 

Section    II. 

De  la  condition  de  droit  ou  de  fait. 

Condition  de  fait  efl  celle  qui  efl  expri- 
mée par  le  teflateur ,  &  qui  n'efl  pas  fous- 
entendue  par  la  Loi.  La  condition  de  droit 
efl  celle  quœ  à  lege  Jubintelligitur  _,  Socin, 
Godefr.  ad  leg.  21.  de  condit.  t>  démon- 
jîrac. 

Condition  de  droit  appefée  au  legs  ou 
fkleico'mmis,  ne  le  rend  conditionnel,  Teg.3, 
de  legat..i.  Godefr.  ad  diet.  leg. 

Section  III. 

De  la  condition  fi  fine  liberis. 

Cette  condition  efl  toujours  fous-enten,-- 
due  en  directe  T  leg.  6.  §.  1 .  de  infl.  Qrfubfliù. 
leg.  cum  acutijjïmii,  30.  cod,  de JideicommiJJis^ 
Ar.  1  8  Juillet  1605.  Morn.  part.  4.  ch.  y  8. 
mais  n'efl  fous-entendue  de  droit  en  col- 
latérale ,  v.  Subllitution ,  part.  2.  llcl.  y» 
dift.  2.  n.2. 

Cette  condition  s'accomplit  par  la  Prê- 
tri!e  ,  ou  profeiîîon  R  le  ,  Godefr.  ad 

Novel.  123.  cap.  27.  mais  la  naiffance  d'un 
enfant,  quoique  mort  fans  enfans,  la  fait 
ceii.r,  v.  Morn.  part.  1,  ch.  32, 


Condi- 
tion. 


ï54:  CON  CON 

C  o  N  D I-  c  t  \T  chira  Stychus;  car  li  Stychus  meurt ,  le  legs 
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eft  valable  :  Non  vidctur  emm  defeèlus  con- 


De  la  condition  appofle  dans  les  tejlamens.  à'f°™  >  fi  parère  condit lom  nonpojju.  Im- 

1  r  J  plaida  emm  ejl  voluntasJ  Ji  potejt.  L  b.  ^.  7, 

V-  Legs.  de  cond.  inji. 

1.  In  conditionibus  primum  locum  volun-  A  1  égard  de  la  faufle  démonftration,  elle 
tas  dcfunfli  obtmet  J  eaque  régit  conditions .,  n'éteint  pas  le  legs ,  mais  elle  ne  le  fdit  pas., 
.Ug.  10.  de  condit.  &  deoionJIrat.Teflatorum  c'eft- à -dire ,  que  la  faufle  démonftration 
.poluntas  potiits  débet  confiderari  quàmverbaJ  qui  eft  fuperfiuë ,  &  qui  n'eft  pas  nécefiaire- 
gl.  ad  leg.  101.  eod.fed  conditionum  verba  ment  attachée  à  la  chofe  léguée,  qui  d'ail- 
quœ  teflamento  prœfcribuntur _,  pro  voluntate  leurs  confie  par  elle-même,  ne  vicie  pas  le 
confideramur  _,  dicl.  Leg.  ioi.§.  2..  s'entend  legs,  v.  leg.J2.  §.  8.  de  condu.  &  demonjh 
quand  les  termesfont  clairs,  v. Doute.  v.  Leg.  75".  §.  1  &  2.  de  légat.  1.  v.  Cuj.  ai 

2.  Le  défaut  de  la  condition  par  le  fait  dicl.  I.  72.  §.  6.  7  fr  8.  in  Ub.  18.   qu, 
du  légataire  anéantit  le  legs,  leg.  3.  cod.  de  Papm. 

condu.  infert.  De  même  fi  elle  manque  par         4.  Legatafubconditionereliclanonftatim, 

un  cas  fortuit  qui  arrive  en  fa  perfbnne,  fed  càm  conditio  extitewt .,  deberi  incipiunu 

leg.  4.  eod.  Ideôque  intérim  dekgari  non  potuerunt  _,  kg. 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  caufe  ,  la  41.  de  condit  &  demonjirat.  Et  quand  il  y 
condition  &  la  démonftration.  a  jour  &  condition  dans  un  legs ,  arrivant 

La  caufe  fe  réfère  au  tems  pafle.  C'eft  la  l'événement  de  la  condition  ,  il  faut  encore 

raifon  qu'a  eu  le  teftateur  de  faire  la  difpo-  attendre  le  jour,  kg.  35".  de  ufufr.  kgau  de 

-fuion  :  Ex.  Je  lègue  cent  écus  à  Titius,  même  dans  les  flipulations,  kg.  8.  de  condit. 

parce  qu'il  a  fait  mes  affaires  j  quoiqu'une  £r  demonjtrat.  Mais  il  faut  bien  confidérer 

telle  caufe  foit  fauffe ,  elle  ne  vicie  pas  le  fi  le  jour  eft  appofé  à  la  condition,  ou  fi 

legs,  quia  ratio  legandi  kgato  non  coheeret  _,  c'eft  au  payement,  v.  Jour,  v.fuprAe&.  I. 

leg.  72.  §.  6.  de  condit.  £?  demonjirat.  c'eft-  n.  2 1 . 

à-dire,  que  cette  caufe  eft  fuperfiuë.  SecùsJ         5.  Condition  fi  le  légataire  le  veut,  rend 

s'il  eft  prouvé,  qu'autrement  le  teftateur  le  legs  conditionnel,  kg.  69.  de  condit.  6* 

ii'auroit  pas  fait  le  legs,  dicl.  §.  6.  ut  m  leg.  demonjirat.  En  ce  cas ,  antè  déclarât lonem 

ult.  de  heredib.  injîituend.  Secùs,  auffi  lorf-  kgataru  non  tranjmittuur _,  Balde,  Godefr, 

que  la  caufe  eft  énoncée  conditionnellement  in  dicl.  leg-.  69. 

par  y?.,  au  lieu  de  parce  que  „  kg.  17.  %.2.         6.  En  condition  négative  qui  ne  peut  s'ac- 

de  condit.  &  demonjirat.  §.31.  injlitut.  de  complir  du  vivant  du  légataire,  le  legs  s'e- 

legat.  Mais  elle  diffère  de  la  condition  ,  en  xécute,  prcejlit à  cautions  Mutiani^  kg.  72. 

ce  qu'elle  ne  fufpend  point  l'exécution  de  de  condit.  &  demonjirat.  Secùs  _,  fi  elle  peut 

Ja  difpofition  ;  car  fi  elle  eft  faufle  ,  protinùs  s'accomplir  de  fon  vivant ,  dicl.  kg.  72. 

agentem  repellit  J  /.  80.  de  condit.  O  demonjl.  §.  1.  kg.  101 .  §.  3.  &  leg.  106.  eod. 
leg.  6.  in  fin.  eod.  Comme  ce  mot,  caufe  J  a         7.  Condition  ajoutée  dans  les  codiciles 

plufieurs  fignifications ,  elle  peut  regarder  eft  regardée  comme  non  écrite  ,  fi  l'inftitu- 

î'a  venir ,  &:  alors  elle  fe  prend  pour  le  motif  tion  <_ft  pure ,  quia  hereditas  codicillit  adimi 

de  la  difpofition ,  ou  même  pour  condition  ;  non  potejh  leg.  27.  §.  1 .  de  condit.  mjlit.  s'en- 

mais  fi  une  telle  caufe  eft  faufle  ou  impofîî-  tend  directement.  Secàsj  par  fideicommis, 

ble ,  ce  qui  eft  la  même  chofe,  elle  ne  vicie  §•  2.  inji.  de  codicill. 

point  le  legs,  kg.  1.  de  condit.  injlit.  kg.  72.         8.  Dans  les  legs ,  c'eft  la  dernière  difpo- 

§.7.  de  cendit.  &  demonjirat.  De  même  fi  fition  qui  doit  être  coniiderée  ,  pojleruts 

elle  devient  impoflîble  :  Ex.  Je  lègue  cent  valet  _,  kg.  89.  de  condit.  &  demon/lr. 
oécus  à  Titius  afin  ou  à  la  charge  qu'il  affran-         p.  Condition  appofée  dans  l'inftitution  , 
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eft:  cenfée  appofée  au  legs  fait  à  l'inflitué , 
leg.  77.  de  comiit.  £r  demonfir. 

10.  Légat  ofub  conditione  reliclo  J  Ji  hères 
À  quo  jub  conditione  légat um  efl  *  pendente 
condit  ionemonaturJ  heredemfuum  obligation 
relmquk  _,  leg.  6y.  de  condit.  &  demonji. 

11.  Condition  inutile  ajoutée  au  legs, 
vitiatur  £r  non  vitiat  _,  ut  in  leg.  1.  §.  i.fi 
ufusfr.  petat.  Cr  leg.  12.  §.  î.  in  fin.,  de  uj'u 
£r  habit.  Nom  qui  vult  fine  vult  &■  média. 

Section    V. 

De  la  condition  impoffîble  a  ou  contre 
les  bonnes  mœurs. 

1.  Dans  les  teftamens  condition  impofii- 
ble  pro  non  fcriptd  liabetur .,  leg.  104.  §.  I. 
de  légat.  1.  §.  10.  InJI.  de  hered.  injtituend. 
leg.  1.  de  condit.  injtitut.  leg.  S.  cod.  de  légat. 
fbit  qu'elle  foit  in  faciendo  ou  non  faciendo  ., 
leg.  50.  §.  1.  de  Aered.  injiituend.  ditl.  §.  10. 
iny.itu:.  De  même  de  la  condition  devenue 
impcfiible  la.  s  le  fait  du  légataire,  /e^.  20. 
de  <z;?/7.  /ei,rar.  /eg.  20.  m  _/m.  de  aLm.  légat.. 
leg.  6.  §.  wk.  de  condit.  &  demonfir.- 

Mais  fi  le  légataire  meurt  avant  l'événe- 
ment de  la  condition  pofllble ,  le  legs  eft 
éteint,  Bi.rto!e,  Godefr.  eod.  Nam  conditio 
poffibdis  impedit  cranfm.JJîonem^  Balde,  Go- 
defr. eod. 

2.  Au-contraire  la  condition  impoflîble 
dans  Ls  contrats  annulle  la  ftipulation ,  leg. 
p.  Ç .  6.  de  reb.  cred.  §.  1 1.  Injia.  de  inutd. 
JiipuUt. 

3.  Conditions  contre  les  bonnes  mœurs 
font  rejettées  dans  les  tefiamens ,  leg.  9,  de 
condit.  injiit.  de  même  fi  elles  ibnt  contre 
les  Loix,  ou  iilufoires,  leg.  r^.  £r  jy.  eod. 
ou  fi  elles  impliquent  contradiction,  leg.  1 6. 
eod.  ou  fi  telles  font  contre  1  humanité  6c  le 
devoir  naturel,  leg.  27.  eod.  ou  deshonnêtes, 
leg.  30.  §.2.  de  tëjïam.  milit.  Mais  dans  les 
contrats,  telles  conditions  rendent  la  ftipu- 
lation nulle.,  v.jitpr.  n.2> 
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Des  conditions  potejlativ  es  j  cafuelle*  &  mixtes 
tV  de  leur  accompltjjement. 

i.La  condition  poteflative  efi:  celle  qui 
eft:  au  pouvoir  du  légataire  ou  héritier,  ou 
du  contractant  qui  en  efi:  chargé  ;  &  elle 
confûïe  ou  à  donner  ou  à  faire ,  ou  à  ne  pas 
donner  ou  à  ne  pas  faire. 

La  condition  à  faire  doit  être  expreffé- 
ment  accomplie,  finon  la  difpofition  tombe; 
d'où  il  fuit  qu'on  n'y  fatisfait  pas ,  en  offrant 
de  compenfer ,  ou  en  offrant  une  indemnité, 
leg.  S.  §.6.  de  condit.  injiit.  leg.  un.  §.  7. 
cod.  de  caduc,  tollend. 

Il  en  efi  de  même  de  la  condition  de 
donner,  elle  doit  aufîi  être  expreffément 
accomplie  de  la  part  de  celui  qui  veut  pren- 
dre ce  qui  lui  a  été  laiflé  fous  cette  condi- 
tion ,  quoique  celui  à  qui  la  chofe  ordonnée 
de  donner  loit  incapable ,  leg.  4.J  &feq.  de 
condit.  injiit.. 

Au  refie ,  quoiqu'il  foit  néceflaire  de 
droit  d'accomplir  la  condition  ,  cependant 
il  fufiît  de  l'accomplir  autant  qu'on  le  peut. 
Deforte  que  fiquelqu'un  efi  infiitué  à  con- 
dition de  donner,  &  que  celui  à  qui  il  eft 
ordonné  de  donner  ne  veuille  pas  recevoir, 
la  condition  efi:  cenfée  accomplie,  leg.  3. 
de  condit.  injiit.  de  même  de  celui  qui  étant 
chargé  de  faire,  en  efi:  empêché  par  un  tiers, 
arg.  kg.  3  cod.  de  condit.  infert.  ou  quand 
la  chofe  ou  la  perfonne ,  en  faveur  de  qui 
on  eft:  chargé  de  faire,  ont  celle  d'exifter 
par  quelqifaccident  avant  que  la  condition 
ait  dû  être  accomplie ,  leg.  4..  eod.  leg.  y  4. 
§.  I.  de  légat.  1.  leg.  23.  §.  2.  ad  leg.Aquil. 
Non  videtur  emm  defeclus  condnione  J  fi  pa- 
rère conditioni  non  pojjît.  Implenda  emm  eji 
voluntas _,  fi  poteft  J  leg.  80.  §.  7.  de  condit, 
injiit. 

Ce  qui  efi  à  confiderer  principalement 
fur  les  conditions  potefiatives ,  c'eft:  qu'il  y 
en  a  qui  ibnt  appeliées  en  Droit  promifcuceJ 
lefquclles  ne  doivent  être  accomplies  qu'a- 
près la  mort  du  teilateur:  Ex.  Si  decem  de- 
deris ,,  car  fi  le  légataire  ou  l'héritier  les  <v 
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-Condi-  tk  in^s  c^a  vivant  cm  teliateur,  fans  nvou-  ou  quand  il  a  fixe  ie  tems  auquel  la  condî- 
Xion.          connohTance  du  1                &  par  ha  fard ,  il  tion  doit  être  accomplie,  l'infatué  doit  ao 
paroît  n'avoir  pa:           à  la  volonté  du  tel-  cepter  l'hérédité,  &  iatisfaire  à  la  condition 
Oect.  VI.  Iateur,  leg.  2.  leg.  1  i.de  coniX   .         -'■     r.  4ans  le  teins  préfix,ûnon  il  eft  exclus,  leg.6* 
De  même  de  la  condition  de  hure  :  Ex.  Si  ieg-  r^.  de  /zerei.  injtttuend, 
mon  héritier  ou  légataire  moite  au-Caj  \-  un  mot,  tout  héritier  ou  légataire  qui 
tôle,  ditl.  kg'.  11.  §.  1.  il  y  en  a  d  autres  refule  de  fatisfaire  à  la  condition  de  donner 
aufli  appellées  promifcuce  J  qui  doivent  être  ou  de  faire ,  ou  qui  néglige  de  le  faire  quand 
accomplies  du   vivant  du  teliateur  :   Ex.  il  le  peut  commodément,  devient  indigne 
Titice  do  le%o  cmtum,  fi  mihi  nupferitJ  kg.9 1 .  de  la  d.fpolition  ,  Se  il  n'eft  plus  reçu  à  fatif- 
eod  auquel  cas  la  condition  ayant  été  exé-  faire  à  la  condition,  l.  ult.  coi.  de  condit. 
■cutée,  la  difpofition  ne  peut  pas  être  révo-  infert.  Se  11  la  condition  confifte  à  ne  pas 
<juée ,  quia  nàptiis   caufam  dédit >  kç>.  10.  faire,  v.fupr.  fedt.  i.n.  16  &  17. 
eo.L  A  l'égard  des  conditions  potefla  ives         Mais  li  le  préfomptif  héritier  à  lege  eft 
appellées  non  promfcuœ  J  elles  peuvent  are  inftitué  fous  condition  poteftative  de  donner 
accomplies  en  quelq  le  tems  que  ce  foit,  ou  de  faire,  &  qu'il  renonce  à  l'inftitution 
foit  avant  ou  après  la  mort  du  teliateur,  pour  fe  porter  héritier  ah  intejlat  _,  il  n'eft 
comme  font  celles  qui  ne  font  pas  au  pou-  pas  moins  obligé  d'accomplir  la  condition, 
voir  du  légataire  ou  héritier 3  mais  qui  de-  I»  !•  §•  S.Jî  quis  om.  cauj.  tejiam. 
pendent  de  la  volonté  d'un  tiers  :  Ex.  erc         Lorfque  plufteurs  conditions  poteflatives 
Titius  Confia  faëtus  fuerit  J  dicl.  kg.   11.  ou  mixtes  font  mifes  conjointement  dans 
in  fin.  1  inilitution,  elles  doivent  toutes    être  ac- 
Cependant  il  faut  obferver ,  que  lorfqu'ii  comphes  ;  fi  elles  fontmifesalternativemenr, 
n'a  été  ajouté  aucun  jour  à  la  condition,  il  furfit  d'en  accomplir  une ,  §.  11.  de  hered. 
elle  peut  toujours  être  accomplie,  foit  qu'-  injlituend.  kg.  78.  §.  ult.  de  condit.  £r  Ré- 
elle toit  de  donner  ou  de  faire  ,  ou  qu'Jle  monfîrat. 

dépende  d'un  événement  incertain.  Ce  que         2-»  Quant  à  la  condition  cafuelle ,  dont 

les  Docteurs  admettent  à  l'égard  des  con-  l'événement  eft  incertain,  mile  dans  les  tef- 

ditions,  quoique  très-faciles,  appoféesaux  ta  mens  :Ex.  Si  navis  ex  AjiX  veneritJ  li  ce 

inftitutions  d'héritier  ,  kg.  ult.  de   condit.  navire  eft  déjà  venu  du  vivant  du  teliateur, 

înjlitut.  ce  qu'ils  admettent  aufiî  dans  les  &  qu'il  l'ait  ignoré ,  la  condition  eft  cenfée 

fîdeicommis  univerfels  ,  Perez.  in  cod.  de  accomplie,  kg.  10.  §..  1.  &  leg.  11.de  con- 

condit.  infert.  tain  leg.  qu.fideic.  n.  7.  Mais  dit.  i>  demonjtr.  Si  au-contraire  le  teliateur 

le  Juge  peut ,  à  la  requilition  des  créanciers  a  fçu  que  la  condition  cafuelle  étoit  déjà  ar- 

héreditaires,  fixer  un  tems  à  l'héritier  pour  rivée,  &  qu'elle  pouvoir  fe  réitérer,  il  faut 

accepter  l'hérédité ,  &  fatisfaire  à  la -condi-  attendre  qu  elle  arrive  de  nouveau  après  la 

tibn,  &  faute  de  ce  établir  un  curateur  aux  mort  du  teliateur,  ditl.  leg.  1 1. 
biens ,  leg.  23.  §.  1.  de  hered.  injiitut.  kg.  1.         Dans  les  contrats  &  obligations,  lacon- 

de  curât,  bon.  dand.  Mais  les  Docteurs  font  dition  caluelle  cil  efficace,  kg.  44..  §.2.  de 

en  conteftation  fur  la  queftion  de  fçavoir,  oblig.  &  a£i   11.  c'efl-à  dire,  que  la  ftipula- 

fi  la  même  chofe  a  lieu  à  l'égard  des  legs,  tion  dépend  de  fon  exécution  dans  les  ter- 

Le  fentiment  le  plus  commun  eft  que  le  mes  qu'elle  a  été  exprimée,  v.  fupr.  fect.  1. 

légataire  doit  accomplir  la  condition  potef-  n.  10. 

tative  le  plutôt  qu'il  le  pourra  commode-  3.  La  condition  mixte  eft  celle  qui  dé- 
ment, kg.  2<:.  de  condit.  &  demonjlr.  pend  de  la  volonté  de  deux  perfonnes, 
Quand  le  tems  de  l'adition  de  l'hérédité  c'eft-à-dire ,  de  l'héritier  &  d'un  tiers  ;  elle 
eft  expreffément  marqué  par  le  teliateur,  eil  cenfée  accomplie,  fi  celui  à  qui  elle  clt 
ut  m  kg.  22.  de  adquir.  vd  amittend.  hered.  impofée  eft  prêt  de  l'accomplir ,  &  qu'il  en 

foit 
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foît  empêché  par  le  fait  d'un  tiers,  leg.  II. 
de  condit.  injiit.  oa  par  cas  fortuit,  leg.  ult, 
sod.  de  condit.  infert. 

Section    VII. 


De  la  condition  appofée  à  la  légitime,  Pa,s 
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conditionilus  primum  locum  volant  as  ae- 
funfti  obtinet  _,  diél.  kg.  19.  v.fupr.  fecl.  4. 
n.  1.  Juftinien  veut  que  la  condition  fi  nup- 
ferit  _,  foit  accomplie  dans  les  trois  ans  de 
la  puberté,  kg.  2.  §.4.  qui&quib.  quart. 


V.  Légitime. 

Toute  condition  ou  délai  fur  la  légitime 
efl:  rejette  de  plein  droit,  kg.  32.  cod.  de 
inojf.  teftam.  Toute  condition  &  jour  font 
rejettes  à  cet  égard,  kg.  36:  §.  1.  eod.  in- 
férée dans  un  fideicommis  univerfel  laide 
au  fils,  e(t  rejettée  jufqu'à  concurrence  de 
la  légitime,  mais  elle  iubiiiie  pour  le  fur- 
phis,  di5t.  §.  1. 

Section    VIII. 

De  la  condition  fi  nupferit. 

V.  L'art  2$.  dutit.  1.  de  l'Ordonnance 
de  174.7. 

V.  Difpofitions  conditionnelles ,  fect.  5?. 
n.  7  8c  8. 

t.  Titius  inflituë  pour  trois  quarts  celui 
de  fes  deux  frères  qui  épouferaSempronia, 
Se  pour  un  quart  celui  qui  ne  fépoufera  pas, 
elle  meurt  du  vivant  du  teftateur  ;  Papin.  in 
lev.  24.  de  condit.  injlit.  décide  qu'en  ce  cas 
les  deux  frères  partageront  par  moitié  :  Quia 
venun  efl  coheredes  ïnfiitutosJJed  emolumento 
portionum  eventu  nuptiarum  diferetos.  De- 
forte  que  la  condition  étant  devenue  irri- 
pqfïihle  fans  le  fait  de  l'un  ni  de  l'autre  hé- 
ritier ,  leur  fort  doit  être  égal. 

Mais  fiSemprOnia  ayant  furvêcu,  aucun 
d'eux  n'a  voulu  l'époufer,  Cujas  ad  diEl. 
leg.  24.  décide  qu'ils  doivent  être  tous  Ls 
deux  entièrement  privés  de  l'inflitution , 
fuivant  la  Loi  4.  cod.  de  condit.  infert.  &  la 
Loi  3 1.  de  condit.  &  demonjlr.  v.  fupr.  fect. 
1.  n.  1.  car  il  s'agit  ici  d'inflitution  condi- 
tionnelle, comme  il  appert,  leg.  2.  §.  6.  de 
bon.  pojjejj'.fec.  tab.  &  kg.  $.  §.  10.  de  hered. 
injtituend. 

2.  La  condition ,  fi  filia  mea  Titio  nu- fe- 
rit J  peut  s'accomplir  pendant  la  vie  de  la 
fiiie,  leg.  ip.  de  condit.  &  demonjlr.  quia  in 
Première  Partie, 


3.  La  condition  de  fe  marier  arbitrio 
alterius  J  rejicitur .,  leg.  28.  de  condit.  &  de- 
monjlr. kg.  72.  §.  4.  eod.  v.  Cujas,  lib.  17. 
obf.  cap.  22.  in  duel.  I.  28. 

4.  Condition  qui  impofe  la  viduité  en 
tout  tems,  à  1  égard  de  toutes  perfonnes  8c 
tous  lieux ,  ell  auflî  rejettée.  SecùsJ  fi  ce  n'eft 
que  refpeéiivement  à  une  certaine  perfonne, 
un  certain  lieu,  ou  tems,  leg.  62.  §.  ult.  de 
condit.  &'  demonjlr.  leg.ôj.  eod. 

La  condition  de  ne  fe  marier  de  fa  vie , 
efl:  auffi  rejettée.  Se eus J  s'il  efl:  dit,  de  ne 
fe  marier  d'un  certain  tems,  kg.  72.  §.  y. 
eod. 

Sed  indicla  viduitas  teftamento  ab  alteru~ 
tro  conjûgumj  valet  J  Nov.  22.  cap.  43  &* 
44.  8c  Auth.  cui  reliclum  J  cod.  de  indicl.  vi- 
duit.  A  plus  forte  raifon ,  quand  cette  con- 
dition efl  portée  par  une  donation  mutuelle' 
entre  mari  &  femme,  Ar.  24  Mars  1592, 
Morn.  part.  I.  ch.  65". 

y.  Du  legs  ou  lubflitution  fous  deux  con- 
ditions ,  alternatives  ou  conjonctives ,  v.  Ca- 
tellan,  liv.  2.  ch.  19. 

6.  La  condition  Jî  nupferit  *  fe  vérifie  par 
la  profeffion  en  Religion  ;  ainli  le  legs  efl: 
dû.  Mais  fi  le  teftateur  lègue  à  Titia  mille 
livres  fi  elle  fe  marie ,  8c  200  liv.  fi  elle  entre 
en  Religion ,  au  dernier  cas  elle  n'aura  que 
200  liv.  Fachin.  lib.  y .  cap.  5*4. 

CONFESSEURS. 

Difpofitions  en  leur  faveur  par  leurs  Pé- 
nitens  font  défendues,  Rie.  des  don.  part.i. 
n.  y  iy.  fi  le  legs-n'efl  léger,  8c  ne  tient  lieu 
de  reconnoillance ,  Rie.  n.yiô.  de  même 
des  Maifons  de  leur  Ordre,  quand  le  legs  efl: 
conlidérabl  ,  8c  fait  par  perfonnes  fo.bles 
&  fufceptibles  d'imprefïïon ,  Ar.  dup  Juillet 
I5J7.  Rie,  n.  ;20.  /.  Aud. 
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V-  Avantage  ,  feét.  i.  r\.  4. 
V.  Reftiturion,  feét.  6.11.4. 
F.  Defp.  tom.  2.  pag.  5*41.  n.  1  &  fuJv». 
Le  Gr.  fur  Troyes,  21.  gl.4.  n.25;  & 
fuiv. 

Bard.  tom.  1.  pag.  617.  aux  not. 
R.anch.  à  la  table  ,  verb.  Confijjio. 

1 .  Faite  par  Procureur  ad  negotia  J  tuteur 
ou  curateur  en  matière  civile,  n'eit  valable 
pour  faire  condamner  le  mandant  ou  le  mi- 
neur, /.  6.  §.  4.  de  confefliSj  de  même  du 
Syndic  ,  s'il  n'avoit  charge  fpéciale  ,  Fab. 
Defp.  n.  10. 

Mais  faite  par  l'Avocat,  ou  le  Procureur 
ad  litesJ  en  préXnce  de  la  Partie ,  fans  qu  - 
elle  y  ait  contredit,  l'engage,  /.  I.  /.  ult. 
C.  de  error.  Advoc.  elle  elt  cenfée  faite  par 
la  Partie  même,  dift.  kg.  I.  v.  Avoca, 
n.  17. 

2.  Si  en  matière  civile  la  conf.fTion  peut 
être  divifée ,  v.  Mol.  §.  <:.  gl.  o.  n.  24.  Loër. 
déc.243.  n-y«  Natta,  tcm.  2.  conf.  37c. 
le  Gr.  loc.  cit.  Les  Do&eurs  distinguent  ii 
l'affirmation  contient  des  chofe-s  connexes 
ou  féparées ,  fi  elle  e(l  volontaire  ou  dé- 
férée &  forcée  ;  &  fur  quoi  le  ferment  eft 
déféré,  y.  Ar.  3  Août  1078.  J.  Pal.  mais 
Mol.  loc.  cit.  rejette  toutes  es  diftinclions, 
&  veut  que  le  regiflre  eu  journal  d  un  com- 
ptable ne  fa  (Te  foi  que  pour  la  recette,  6c 
qu'il  oit  tenu  de  prouver  la  dépenfe.  Nota  t 
fi  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  3  Août  1678. 
l'affirmation  a  été  divifée,  c'efr.  parce  qu  il 
y  avoit  dol  &  fimuhtion  dans  Us  circonf- 
tances,  v.  mes  nouv.  remarq.  fur  Louet  8c 
Brod.  C.  34. 

3.  QqnfcfÇpn  de  devoir  portée  par  tefla- 
ment,  étant  circonflanciée  e(l  irrévocable , 
Rie.  part.  3.  n.  108.  v.  Ar.  8  Mars  iû'yc-. 
J.Pal.  tom.  2,  pag.  063.  Sccàs  J  fi  elle  n'efl 
énoncée  qu'en  panant ,  Pvic.  n.  io<?  &fuiv. 
V.  Defp.  tom.  2.  pag.  83.  n.  3.  #.  30.  en 
tout  cas ,  elle  fit  de  commencement  de 
preuve,  FJc.  n.  1 T4,  v.  le  Gr.  fur  Troyes, 
84.  gl.  1.  n.  30  &  fûiv.  v.  Brev.  fur  Henr. 
tom.  1.  liv. y.  qu.  6.  Mais  confeffion  de  de- 
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voir  portée  par  le  teftamént  efl  due  cemme- 
legs ,  ainfi  ne  fe  prend  fur  les  biens  non  dis- 
ponibles, s'il  n'y  ?  preuve  de  la  dette  ,  kg.. 
27.  de  prolat.  v. Furgole ,  des  teitamens „ 
tom. 4.  ch.  n.n.48. 

4.  Confejfio  de  dote  receptâ  ficla  per  ma- 
ritum  conjtante  matrimonio ,  valet  J  al  te  m  in 
vim  donation:*  j  Ranch,  verb.  Dos .,  art.  o. 
v.  Donation ,  part.  2.  fecL  4.  n.  ç.  v.  Bacq». 
des  droits  de  JuO:.  ch.  15".  n.6y  &  06. 

La  règle  de  Droit  eft,  que  quand  il  n'y  a 
pas  liberté  entière  de  diipofer  par  une  per- 
sonne au  profit  d'une  autre ,  les  feules  con- 
f. (fions  &  déclarations  ne  fuififent,  il  faut 
d'ailleurs  enquérir  &  prouver  la  vérité  du 
fait,  Coq.  qu.  120.  Pap.  Notair.  tom  2.., 
pag.  224  6c  211).  8c  en  l'es  Ar.  Uv.  10.  tit.  2. 
n.  3.  Na.rn.Ji  color  donauoni  qurfuus  efl, 
rtiîul  vaUbit  traditio  j  kg.  40.  de  dona,t.  int. 
vir.  &  ux.  Bacq.  des  droits  de  Jufl.  ch.  15% 
n.6$.  le  Br.de la  comrn.liv.3.ch.  2.fecl.  2. 
dift. 5".  n. 47.  Rie.  des  don.  part.  i.n. 762. 
v.  Dot.  part.  2.  fect.  3.  n.  3.  v.  Avantage , 
feét.  2.  n  3.  v.  Femme.. 

y .  Confeffio  prccjud.cat  quoad perfonam  in- 
terrogantis  _,  non  quoad  altos J  L  ult.  de  inter- 
rog.  in  jilr.fac.  amfi  quoiqu'un  héritier  pré- 
fomptif  ait  déclaré  en  jugement  à  un  créan- 
cier qu'il  eft  héritier,  cela  ne  l'engage  pas 
envers  les  autres  créanciers,  diEl.  L  ult,  ce- 
pendant i>.  Aéte  d  héritier,  n.  10. 

6.  La  déclaration  ou  co.feffion  d'un  àcs 
co-heritiers  ne  préjudicie  aux  autres,  kg.  27. 
cod.  de  libérai,  cauj'. 

7.  ConftJJlo  partis  idem  operatur  quod  ïnf- 
trumentitm  publicum,  ad  probationcm,  kg.%* 
cod.  de  tranfaflion. 

Conftjjus  pro  judicato  eflj.  1.  de  confcjjîs. 
Confcjlos  in  jure  pro  judicatis  haben  J  l.  1. 
cod.  ae  confe(JînneJ  v.  I.  O.  §  l.jf.  eod.  mais 
non  ait}  confcfjlo  in  judicio  £r  m  prajentiâ 
partis  facla *  noeet  confitemi^quàin  acceptata 
fuent  à  parte  exprefsèj  Perez.  in  cod.  cod. 
n.  ir. 

8.  Confefflo  ad  liber anium  non  requirit 
caufanij  le?.  40.  §,  1.  de  pacl. 

o.  ConfcJJîonem  J'uain  potefl  quis  revocart 
ex  causa  jujîi  errons  j  kg.  11.  §.  8  cr  11. 
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■de  interrog.  In  jur.fac.  v.  kg.  <y*j.  de  obVigat. 
£r  at~l.  Mais  jufte  erreur  s'entend  de  celle 
de  fait,  non  de  droit:  Nam  nonfatetur  qui 
errât  Jnifi  jus  ignoravit,  kg.  i.  de  confcjjîon. 
mais  v.  Reilitution,  feél.  6.  n.  4.  v.  Igno- 
rance. 

10.  En  matière  criminelle,  la  feule  con- 
Fefiîon  du  crime  ne  fuiKt  pour  condamner 
à  mort,  L  I.  §.  17  £r  ult.  de  quceft.  11  faut 
qu'il  confie  du  crime  commis,  l.  1.  §.24. 
ad  Sjllan.  Louet  &  Brod.  C.  34.  Delp. 
pag.  688.  n.  3. 

CONFINS. 

V.  Bornes. 

L'héritage  d'un  voifin  n'efl  pas  réputé 
confin  de  l'autre,  lcrlqu'il  y  a  un  fleuve  ou 
<chemin  public  entre  deux  ;  c'eft  le  fleuve  ou 
-chemin  public ,  kg.  4.  §.  ult.  &  kg.  y  .finium 
reg.  Secùs  _,  fi  c'eu  un  ruiileau  ou  un  chemin 
particulier,  kg.  6.  eod. 

CONFISCATION. 

V.  Communauté ,  part.  2.  feét.  3. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  Defp.  tom.  3.  pag. 
116.  Ord.  1670.0t.  17.  art.  30  8c  fuiv. 

i.N'a  lieu  en  Lyon.  For.  Mac.  Beauj. 
Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  pag.  902  &  904. 
ni  en  Angoum.  Ar.  31  Mars  1645".  Soéf. 
tom.  1 .  cent.  1 .  ch.  70.  ni  en  Berry ,  Anjou 
•& Maine,  v.  Soéf.  eod. 

2.  Appartient  à  celui  qui  étoit  Seigneur 
lors  du  crime  commis,  Brod.  fur  Paris,  1 83. 
n.  24.  Pontan.  fur  Blois,  y.  pag.  76.  Ren.  de 
la  Garde,  ch.  6.  n.  68  &  fuiv.  contre  Delp. 
tcm.  3.  pag.  1 19.  n.  6.  Se  Mol.  fur  Paris, 
§.  1.  gl.  1.  n.  68.  Quant  au  Fermier,  v-. 
Amende,  n.2. 

Appartient  irrévocablement  à  l'ufufrui- 
tier,  Brod.  eod.}Ao\.  §.  i.gl.  i.n.  68.  Bacq. 
du  droit  de  Jufî:.  ch.  12.  n.  i6\  &c  autres 
cités  par  Defp.  pag.  120.  n.  o.Ren.  de  la 
Garde,  ch.  0.  n.  6b  &  fuiv. 

Appartient  au  Haut-Jullicier  pour  toute 
forte  de  crimes,  Bacq.  des  droits  de  Juft. 
•<:h.  11.  n.  17.  Defp.  pag.  121.  n.  1  2.  ex- 
cepté pour  faulfeté  aux  Sceaux  du  Roi ,  au- 
quel cas  elle  appartient  auGarde  des  Sceaux; 
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&  pour  fâufle  monnoye,  crime  deleze-Ma- 
jefté  au  premier  &  fécond  chef,  crime  dhé- 
refie,  &  de  biens  du  Domaine  confifqués 
fur  celui  qui  les  pofiedoit,  appartient  au  Rci, 
Defp.  pag.  121.  n.  12  &  13.  Secàs  J  pour 
duel ,  Brct.  tom.  2.  pag.  904.  &  pour  crime 
de  leze-Majefté  divine,  Buridan,  Reims, 
348.  n.  7.  mais  en  Normandie  la  confifea- 
tion  des  immeubles  appartient  auxSeigneurs 
féodaux;  Bafn.  furNorm.  143.  pag.  226. 
&  des  meubles  &  rentes  conllituées  appar- 
tient indiiïin&ementau  Pvoi,Bafn.  furNorm. 
145*.  147.  &  aux  Receveurs  des  lieux,  Bain. 
eod. 

3.  Condamnation  de  mort  naturelle  ou 
civile  où  conflication  n'a  lieu,  ne  s'étend 
où  confifeatien  a  lieu,  Henr.  conf.  7.  tom.  2. 
pag.  ^oi.Bret.  eod. Defp.  tom.  3. pag.  12 3. 
n.  17.  &  jugement  rendu  où  confîfcation  a 
lieu ,  ne  s'étend  aux  lieux  où  elle  n'efl:  ad- 
mife,  Bret.  eod.  pag.904.  Defp.  eo^i.Carond. 
liv.  9.  rép.  y  1. 

4.  Jugemens  donnés  hors  du  Royaume 
n'ont  force  ni  pouvoir  en  France,  /.  Aud. 
tom.  1.  liv.  1.  ch.  82.  v.  Condamnation, 
n.  1. 

y.  Meubles  fuivent  le  territoire  où  ils 
font  trouvés;  les  obligations  &  dettes  ac- 
tives fe  règlent  par  le  domicile  du  condam- 
né, Bacq.  des  droits  deJufl.  ch.  13.  n.  6 
&7«  Loyf.  des  Seigneur,  ch.  12.n-91.C0q. 
fur  Nivern.  ch.  2.  art.  2. 

6.  Biens  acquis  depuis  la  mort  civile,  ne 
font  compris  dans  la  conflication,  odia  ref- 
tringenda  J  le  Br.  des  lucc.  liv.  I.  ch.  2.  iecl. 
3.  n.  1 3.  &  aux  add.  fous  le  n.  10.  In  Gallil 
conftfcatio  non  cornprckcndit  niji  bona  jam 
adjudicata  J  Mol.  fur  Decius,  conf.  438-c 
Brod.  fur  Louet,  C.  25.  n.  6.  publicatis 
bonis  J  quidquid  pojlea  acquiritur  _,  nonfequi- 
tur  JifcumJ  kg.  22.  §.y.  mandatij  v.  Mol» 
fur  Bourbonn.  322. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  être  exhéredé 
pour  éviter  la  conflication,  Arrêt  Rouen, 
8  Mars  i6c8.  Bafn.  furNorm.  143.  pag» 
221. 

8.  Bénéficier  peut  remettre  les  biens  à  lui 
échus  par  conflication,  bâtardife  &  deshé- 

Sij 
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CoNFis-rence ,  Arrêt  Rouen  j  y  Décembre  1616.  Hraîre  pour  déferrion,  ils  font  réputés  mofts 
«ation.      -Ban.  fur  Norm.  145.  147.  civilement  du  jour  de  la  publication  en  leur 
p.  Don  de  connotation  par  le  Roi  avant  Pareille,  Ordonnance  du  17  Janvier  1730. 
la  condamnation,  ou  pendant  l'appel ,  eft  art.  o.  Les  amniflies  ont  coutume  d'excep- 
nul,  R.ebuiF.  Defp.  pag.  122.  n.  16.  Ar.  10  ter  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  dé- 
Janvier  16O0.  Morn.  part. 4.  ch.  67.,  fertion;  mais  le  jugement  par  contumace 

10.  En  cas  de  mort  civile  de  i'uiufruitier,  tombe  par  la  représentation ,  art.  8. 
Tufufruit  eft  consolidé  à  la  propriété,  au  16.  Biens  fubi'iitués  n'entrent  dans  la  con- 

préjudice  dufife,  y.  Defp.  pag.  123.  124.  fifeation,  l.  S.cod.ad  leg.falcid.  Sccùs _,  en 
n.  15).  20.  crime  de  leze-Majeilé  ,  v.  Brod.  C.  y  3.  & 

11.  Les  biens  de  ceux  qui  le  font  tués,     Coq.  fur  Nivern.  cb.2.  art.  1. 

foit  par  crainte  de  la  peine  ou  autrement,  17.  Si  la  Terre  en  haute- Juftice  eft  con- 
ibnt  confifqués,  dans  les  Païs  où  confifea-  fifquéeauRoi  comme  Haut-Jufîicier  fupe- 
tion  a  lieu  ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par-  rieur,  ou  au  Seigneur  féodal ,  v.  Ar.  30  Bê- 
lement de  Paris,  Bret.  tom.  2.  pag.  5,03.  cembre  1683.  mr  Senlis,  qui  appointe, 
contreDcfp.  pag.  124. n. 22. & Coq.qu.  16.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  17.  v.  Lalande 
car  la  maxime  eft  que  qui  confifque  le  corps  fur  Orl.  2 1 . 

conflfque  les  biens;  6c  fuivant  l'art,  i.du         18.  Condamné  à  mort  par  contumace 

titre  22.  de  l'Ord.  de  1670.  le  procès  doit  s'étant  repréfenté  ,  &ayant  été  condamné 

être  fait  aux  défunts  dans  le  cas  de  1  homi-  à  mort  par  Arrêt  contradictoire,  &  exécuté, 

cide  de  foi-même.  eft  incapable  des  fuccciîïons  à  lui  échues 

12.  Les  biens  du  condamné,  décédé  pendant  la  contumace  in  odium  [ifciJ  Ar.  23 
même  après  la  prononciation  du  jugement,  Juillet  1626'.  Brod.  fur  Louet,  C.  2j".  Bard. 
avant  l'exécution,  ne  font  conhiqués,  tom.i.liv.2.ch.90.  CetArrêt  eft  mal  datte 
Mayn.  Defp.  pag.  126.  n.26.  v.  Accufé,  au  Journ.  des  Aud.  du  26  Juillet,  v.  Accu- 
n.  12.  fation,  n.  1 1.  in  fin. 

13.  Quand  le  condamné  eft  reftitué  ref-  Et  condamné  par  contumace  décédé  après 
titutiom  gratiœ.  _,  le  Roi  ni  le  Seigneur  ne  les  cinq  ans,  n'a  pu  recueillir  les  iucceffions 
rendent  les  biens  aliénés  par  vente,  les  ac-  échues  dans  les  cinq  années,  Louet  &  Brod. 
quereurs  ne  peuvent  être  évincés.  Secùs  J  C.  25-.  Ar.  31  Mars  1678./.  Pal.  L'art.  25-. 
rejîitutione  jujHiiœ.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  du  tit.  17.  de  l'Ord.  de  1670.  y  eft  précis , 
ch.  16.  v.  Bain,  fur  Norm.  143.  pag.  222.  v.  Accufé,  v.  Contumace. 

Defp.  pag.  1 26.  n.  28.  mais  v.  Condamna-  ip.  Don  de  biens  confifqués  fait  aux  en- 

tion ,  n.  2.  fans  du  condamné,eft  propre,  kBr.  des  iV.cc. 

14.  Biens  confifqués  font  fujets  à  la  légi-  liv.  2.  ch.  I .  fecl.  1 .  n.  87.  Ren.  des  propres, 
time,  Rie.  des  don.  part.  3.  n.i  103.  excepté  ch.  1.  fecl.  o.  n.  7.  contre  Ar.  2  !  1er 
en  crime  de  leze-Ma jefté ,  Rie.  eod.  Sont  1691.  J.  Aud.  Klota  _,  le  Br.  loc.  cit.  obferve 
fujets  au  douaire  &  dettes,  /.  17. /.  37. /.  48.  qu'il  y  avoic  du  particulier  dans  cet  Arrêt, 
§.  ult.  de  jur.  Jîfc.  /.  un.  cod.  pœn.  Ftfcal.  cependant  M.  de  Lamoignon ,  Avoc.  Gén. 
crédit,  prœferr.  même  en  crime  de  leze-Ma-  dit  que  uls  biens  perdaient  leur  affectation 
jefté,  l.<ï.  §.y.  C.  ad  kg.  Jul.  Maj.  m:  is  v.  à  la  famille.  Mais  tel  don  fait  aux  collate- 
Brod.C.  35".  Sont auffi  tenus  des  dommages  raux,  eft  acquêt,  Ar.  iy  Pvlay  1040.  Scef. 
&  intérêts,  Bacq.  le  Bret.  Defp.  pag.  127.  tom.  1 .  cent.  i.ch.  11.  . 

n.  20.  v.  Amende.  20.  Le  Haut-J  uilicier  à  qui  appartient 

15- .  Si  confifea  ti>:i  a  lieu  en  dclùs  mili-  la  confifeation  ,  ne  peut  s'oppofer  à  l'ente- 

taires,  Coq.  queft.  16.  tient  l'affirn  ative;  rinement  des  Lettres  de  rénufiion,  Ar.  28 

mais  v.  Teltamen-t,  fecl.  2.  n.  7.  Quant  aux  Mars  1020.  Auz.  liv.  3.  ch.  1 ... 

condamnés  par  contumace  parCcnieiJ  mi-  21.  En  cas  de  prévention  loit  en  vertu 
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cïe  l'Ordonnance  de  1070,  tic  7.  8  6V:  f). 
ou  en  vertu  de  la  Coutume  qui  1  établit, 
Ja  conhTcation  doit  appartenir  au  Seigneur 
du  Juge  qui  a  prévenu.  Délibéré  avccMes. 
:Vifinier  &Sarafin,  Avocats,  le  Vcndredy 
17  Mars  »  7  ;  .  \  arce  que  celui  qui  fait  les 
frais  doit  avoir  le  profit. 

CONFUSION. 

V.  Propre-fictif. 

V.  Deip.  tom.  I.  pag.  734.  le  Br.  des 
. fucc.  liv.  2.  ch.  1 .  feét.  3.  n.  10  &  fuiv.  Ren. 
despropr.  ch.  6.  le  cl.  S-  n.  20  &  fuiv. 

Eteint  l'obligation  ,  quand  le  débiteur 
fuccede  feul  au  créancier,  Z. -75" .  I.  c/y.  §.2. 
de  joint.  I21.  §.3.  defidejujf.  Or  mandat. 
I.  40.  de  evitl.  ou  que  le  créancier  fuccede 
feul  au  débiteur,  /.  38.  §.  un.  dejîdejujf. 
dicl.  I.  05-.  §.  2.  defolut.  I  7.  C.  de  pacl.  L  y. 
C.  de  hered.  atl.  mais  s'ils  ne  fuccedent  qu'en 
partie,  l'obligation  ne  s'éteint  que  pour 
partie,  l.  yo.  d.e  fidejujf.  l.J.  C.  denegot.geft. 
L  i.l.  6.  C.  de  hered.  acl. 

Ainli  rente  conflituée  due  par  l'un  des 
conjoints  à  l'autre ,  s'éteint  en  la  perfonne 
du  fils  majeur  héritier  ;  de  même  des  droits 
réels,  l.  27.de  fer vit.  prad.  rufl.  &  l'on  ne 
diftingueplus  La  dettes  qui  viennent  du  côté 
du  père  ou  de  la  mère ,  en  la  fuccefîîon  du 
fils  décédé  majeur;  mais  quand  la  caule  de 
la  confufion  n'eil  pas  perpétuelle ,  la  con- 
fufion  n'ell  qu'en  fufpens,  leBr.  loc.  cit.  & 
quand  le  fils  décède  mineur,  y.  Mineur,  n.3. 
v.  Héritier  bénéficiaire. 

CONGRE' S. 

Eft  défendu ,  Ar.  18  Févr.  1677.  J.  Pal. 
J.  Aad. 

CONJONCTION. 

V.  Accroiffcment. 

La  conjonction  mife  entre  chofes  incom- 
patibles, fe  réfout  en  disjondive,  kg.  10. 
de  ufafr.  legato,  v.  Disjondive. 

CONQUESTS. 
Y.  Ameubliflement. 
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V.  Sxiccefïion;  part.  2.  feét.  2.  n.  2.  j/. 
Communauté,  part.  2.  fect.  I. 

Comment  ie  partagent ,  v.  Table  Coût.' 
gênerai. 

CONSEIL. 

1 .  Nemo  ex  confïlio  obligatur  J  etiamfi  non 
expédiât  ci  cui  dabitur  J  1.2.  §.ult.  mandati. 
Qitia  Uberum  efl  caque  apud  fe  explorare  > 
an  expédiât fîbi  con/îliumJ  dicl.  §.  ult.  Confdiï 
non  fraudulenti  mdla  obligatio  efl.  Cœterùm 
fi  dolus  &  calliditas  intercefjït  _,  de  dolo  atlio 
compnit  _,  /.  47.de  div.reg.jur.  Nam  fràu- 
dulentum  obligat.  Godefr.  in  dicl.  leg.  47. 
v.  L  8.  de  dolo  _,  L  1.  §.  3.  de  fzrvo  corrupt. 
^•43*  §•  3-  de furt.  I.  20.  cod.  eod.  I.  16,  de 
pœn.  L'action  de  dol  a  aulîi  lieu ,  jî  alter  fine 
confitio  noJïroJid  non  erat  faàlurus  _,  Godefr. 
in  dicl.  I.  47.  de  même  fi  lucri  captandi 
causa  _,  confilium  dedifii  J  dicl.  leg.  8.  de 
dolo. 

2.  Celui  qui  confeille  le  crime  efl  punif- 
fable,  dicl.  leg.  1.  §.3.  deferv.  corrupt.  Con- 
filium tendens  ad  perniciem  alterius  punitur, 

§.8.  inflit.  de  oblig.  ex  déliai.  De  confïlio  fe- 
netur  quis  _,  ex  quo  confilium  cadit  in  delic- 
tum  _,  inft.  §-23.  de  aclion. 

3.  Confïlio  prudent  um  faciens  teflamentum 
fuum  j  judicatur  prudens „  gl.  in  leg.  39.de 
vulgar.  &  pupill.  v.  Suggeftion. 

4..  Confilium  in  meiius  mut  are  fapientis 
efl.  Nov.  22.  in  proem.  t.  Non  enim  erubef* 
cimus. 

CONSEILLERS. 

1.  Conf.-illers- Clercs  peuvent  préfider 
comme  Doyens ,  v.  Ar.  Confcil  d'Etat  17 
Mars  1682.  J.Pal. 

2.  Confeillers-Clercs  desPréfidiaux  ga- 
gnent les  fruits  de  leurs  Prébendes,  comme 
ceux  des  Cours,  v.  Henr.  &:  Bret.  tom.  1. 
liv.  2.  qu.  17. 

3.  Charges  de  Confeilkrs  deflinées  aux 
Ecclefiaftiques,nei  feront  remplies  par  Laïcs, 
v.  Edit  d'Avril  iôpy.  art. 48. 
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CONSENTEMENT.  *"°'ieftt  ^'lvies  ^  coniignation ,  L  ip.  cod, 

de  uj'ur.  Nonfufjicit  obtul/Jfe  _,  riiji  &  depofuit 

V.  Avantage,  feét.  i.  n.  £.  y.  Aîné, feét.  ob/ignatam  tuto  in  loco J  L  28.  §.  I.  i/zjfo. 

I.  n.  1(5.  de  rtrfm.  O  /?er.  tut. 

V.  Incapacité  ,  n.  3.  v,  .Réferves  coutu-  L'ufage  étoit  autrefois  que  les  intérêts  &: 

mieres,  fecl.  i.n.  5".  arrérages  ceffoient  du  jour  des  offres  réel- 

1.  Confenfus  non  efl  ubi  efl  error  J  1.2.  de  les ,  &  que  la  diminution  des  efpeces  tom- 
judiciis.  Non  videntur  qui  errant  confentire  _,  boit  lur  le  débiteur  jufqu'à  la  confignation, 

l.  ï  16.  §.  1.  de  div.  reg.jur.  L  23.  cod.  de  v.  Loyf.  du  déguerpitlement,  liv.  y.  ch.  p. 

locat.  s'entend  de  l'erreur  de  fait,  non  de  n.  ip. 

droit ,  v.  Confeffion.  Mais  par  une  nouvelle  Jurifprudence ,  ce 

2.  Nihil  confenfui  tam  contrarium  efl  J  n'eft  que  du  jour  de  la  confignation  faite  ôc 
quàm  vis  &  metus  J  /.  116.  de  div.  reg.  ordonnée  par  le  Juge,  que  le  cours  des  ar- 
jur.  rérages  Se  intérêts  celle,  non  du  jour  des 

3.  Confentire  &*  non  çontradkere  paria  offres  réelles,  fuivant  un  nouvel  Arrêt  du 
funt  _>  fifciens  contradicendo  potuit  impcdire,  1 4  Février  173p.  rendu  contre  M.  le  Maré- 

&  non  contradixit  J  gl.  in  /.  7.  de  fponjahb.  chai  &  Madame  la  Maréchale  deBroglio, 

£7'  in  l.  penult.  cod.  de  adoption,  plaidans  MLs.Gueau  de  Reverfeaux,  Brouffe 

4.  Confentire  non  videntur  qui prepter  ma-  &:  Griffon.  C'ell  conforme  à  la  Loi  ip.  C 
gnam  verecundiam  tacent  _,  gl.  in  leg.  pi.  de  de  ufur.  &  au  fentiment  de  le  Gr.  furTroyes, 
furt.  Ainfi  par  Ar.  du  ipMars  iôoi.  jugé  82.  gl.  un.  n.  21  6c  fuiv.  contre  Loyi.  du 
pour  la  Coutume  de  la  Rochelle,  qui  dérend  déguerpit!,  liv.  y.  ch.  p.  n.  ip.  parce  qu'il 
aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre,  ferait  dangereux  de  s'en  rapporter  à  la  foi 
qu'encore  que  les  enfans  euffent  payé  pen-  de  la  plupart  des  Huiflicrs  ecScrgens. 
dant  neuf  ou  dix  ans  la  rente  de  100  liv.  L'ufage  duCbâtelet  de  Paris  eltd'affigner 
léguée  à  leur  mère  par  leur  père,  ils  n'é-  au  lendemain,  pourvoir  réalifer les ofrres  à 
toien.t  tenus  de  la  continuer ,  toutefois  fans  l'Audience,  &  au  furplus  dans  les  délais  de 
répétition  des  arrérages  payés.  Les  enfans  l'Ordonnance,  pourvoir  déclarer  les  offres 
foutenoient  que  le  telïament  étant  contre  la  valables,  &  être  autoriîe  à  conligner  ;  le 
Coutume,  ils  n'y  avoient  pu  déroger  par  dépôt  chez  un  Notaire  après  les  offres  réelles 
leurs  preftations  annuelles  ,  Morn,  part.  2.  ne  luffiroit  pas ,  c'efr  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
n.  1  3.  iufdit  Arrêt  du  14 Février  173p. 

7.  Confentiens   malo  .,  vel  nen  corrigeas  Quant  à  la  perte  ou  diminution  des  ef- 

malumJpunituracfnpfefaceretJgl.inl.^'j.  peces  ,  la  maxime  a  toujours  été   qu'elle 

C.  de  Ep'ifcop.  6r Clenc.  tombe  fur  le  débiteur,  nonobftant  les  offres 

6.  Confentiens  aBuiJfalvo  jure  _,  nihil  fibi  jufqua  la  confignation  ,  quia  res  périt  Do- 

pra,judicatJ  &  dicitur  negatio  J  gl.  in  l.  4.  mino  _,  le  Gr.  lurTroyes,  71.  gl.  1.  n.yp. 

quib.  mod.pign.  vd  hipoth.  contre  la  Loi  72.  de  Joint,  v.  leg.  6.  C.  de 

CONSERVATION  de  Lyon.  P'gnor.  aél 

Far  Ar.  du  11  Août  1703.  juge  que  les 

V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  2.  qu.  16.  offres  d'un  rembourfement  du  principal  & 

v.  Edit  Août  1714.  Ner.  tom.  2.  arrérages  d'une  rente,  faites  en  deniers  à 

CONSIGNATION.  découvert  au  domicile  du   créancier ,  qui 

n  etoit  pas  pour  lors  dans  la  manon  ,  avec 

V.  Offres ,  Retrait.  confignation  aeluelle  chez  un  Notaire,  quoi- 

V.  Defp.  tom.  .1.  pag.  710.  -que  làns  Ordonnance  de  Juftice,  arrêtent  le 

1.  Les  offres  feules  ne  fuffifent  pas  pour  cours  des  arrérages  de  la  rente,  6c  font  tom- 

faire  celïer  les  intérêts,  mais  il  faut  qu'elles  ber  la  perte  de  la  diminution  des  efpeces  fur 
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le  créancier  réfutant  de  recevoir',  &  que  la 
confignation  eft  valable  ,  J.  Aud.  mais  v. 
l'Arrêt  ci -deffus  du  i^  Février  173p. 

A  Lyon  l'ufage  elf.  après  les  offres  réelles 
faites ,  d'aller  au  Greffe ,  &  de  faire  appofer 
des  fceaux  ou  cachets  au  fac  ou  fecs  qui 
contiennent  les  deniers  offerts.  11  icroit  à 
fouhaiter  quil  y  eût  un  règlement  général 
à  ce  fujet  ;  cet  ufage  de  Lyon  devroit  être 
fuivi  partout,  il  remédie  à  tous  les  incon- 
vçoiens.  L'ufage  du  Châtelet  de  Paris  n'y 
remédie  point ,  étant  auflî  facile,  même  plus 
facile  d'emprunter  des  efpeces  pour  un  mo- 
ment, pour  en  faire  la  montre  aux  Juges, 
que  de  trouver  des  HuiffLrs  ou  Scrgens 
qui  fallent  de    faux  exploits  d  offres  ;  & 
quoique    cet  ufage   ce  Lyon  ne   foit  pas 
autorifé  par  une  Loi  [  éi  érale  ,  il  y  a  lieu 
de  croire  ,  que  h  1  on  ufoit  de  cette  précau- 
tion des  cachets,  le  cours  d^s  intérêts  ou 
arrérages  cefferoït  ces  linfiant,  &:  même 
les  cm  inutiens  qui  atrivereieoidej  uistem- 
beroient  fur  le  créancier. 

2.  La  perte  d^s  deniers  cerfignés  tombe 
fur  les  créanciers,  non  fur  le  k.fi,  Carond. 
Lv.  13.  rép  25.  v.  Loi  et  6e  Lrod.  C.yo. 
elle  tombe  fur  Ls  créanciers  qui  viennent 
en  ordre  utilement ,  Brod.  C-  J"  1 .  Louet , 
toi, 

3.  Adj  dica-aire  neprefitedes  fruits  que 
du  jour  de  ia  confignation,  &  les  intérêts 
d.s  créanciers  oppoians  courent  jufquà 
Tordre. 

4.  Quittance  du  Pveceveurdes  Configna- 
tiens  moyennant  billet  ou  obligation,  a  le 
même  effet  que  fi  elle  éioit  faite  réellement, 
fans  qu'aucun  des  créanciers  puiffe  l'impu- 
gner,  Ar.  7  Mars  i.-y.88.  multii  contrat  cen- 
tibusJ  Louet,  C  7.  Brod.  eod.  obfèrve  que 
les  Receveurs  d.sConfignations  ont  obte- 
nu une  Déclaration  du  Roi,  &  des  Arrêts 
duConfeilqui  leur  permettent,  en  donnant 
ainfi  leur  quittance,  de  prendre  1  intérêt  au 
denier  vingt,  en  cen  1  ération  des  grandes 
taxes  quils  ont  été  contraints  de  payer  j 
ir^nfeat  de  jure  fo'i  _,  fid  quid  de  jure  poli, 
)  .  mon  Recueil  de  Mat.Can.  ^Bénéficiâtes, 
yerb.  Ufure. 
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CONSULS. 

K  Juges,  n.  6.  y.  Banqueroute. 

CONTESTATION  en  caufe. 

En  matière  civile ,  v.  Paris ,  1  op.  v.  Ord. 
1607.  tit.  14..  art.  13.  Jugement  de  remife 
au  premier  jour  ne  forme  la  conteftation , 
v.  Loyf.  du  déguerpiflement,  liv.y.  ch.  11. 
n.  i7&fuiv. 

En  matière  criminelle,  il  y  a  contefla- 
tion  en  caufe ,  quand  le  Juge  a  prononcé 
{a-  la  forme  de  procéder,  lmbert, Carond. 
Deip.  tom.  2.  pag.  621.  n.2.  c'eft-à-dire , 
par  le  règlement  à  l'extraordinaire. 

CONTRAT. 

F.  Convention,  v.  Notaire,  v.  Simula- 
tion. 

1 .  Ce  qui  efl  de  la  fubflance  du  contrat, 
ne  peut  pas  être  remis  à  la  volonté  d'un  des 
contractons  ,  ni  même  à  l'arbitrage  d'un 
tiers,  %  .  m  §.  4.  injiu.  de  emptioneJ  cr  in  l.J. 
decontrcCa.em.pt. 

2.  Dans  les  contrats  dantis  gratiï'tan- 
titm,  vemt  dolus  c>  lato.  culpaJ  L  y.  §.  i„ 
commoduti.  Dans  les  contrats  accipientis 
gratil  rantum  venu  levis  cr  levijflma  culpa.* 
ditl.  §.  1.  Dans  les  contrats  qui  fe  font 
gratiâ.utriufque  J  venu  dolus  c>  levis  culpa^ 
ditl.  §„..i. 

3.  Pour  la  décifion  on  doit  confidérer  la 
Loi  du  heu  du  contrat,  L  j^.de  div.  reg.jur. 
Pour  ladion,  le  lieu  où  elle  fe  pourfuit, 
gl.  in  1.0-  de  eviclionib.  contraélum  ejje  vi- 
deturJ  ubï  folutïo  efl  faaendu  J  yl.  m  L  1. 
de  ufur.  v.  Statut. 

4.  Ex  eontraSlu  fub  conditione  impoffibilL 
nulla  nafcitwr  obligatio  civilisa  L  29.  dejide~ 
jujjonb. 

y.  Contraclus  di/folvitur,  eo  modo  quofac~ 
tus  efl;  l.  80.  de  jhlutionit\.  Contraclus  qui 
foïo  confenfu  contrahuur .,  conjenfu  n  intégra1 
dijjolvitur,  L  5,5".  eod. 

6.  ComraÛus  proprie  dicitur  ultrb  citrb- 
que  oiligutio  J  impropriè  fi  tantùm  ex  unâ 
parte  j  i.  1  y ,  de  v-erb.fignificat. 
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Contrat.  7*  ^'?  contraBibus  [equimur  fémper  m  _, 
quod  aBum  e(I  _,  etji  non  apparent  quidaBum 
fit  j  confequens  erit  ut  fequamur  fdJ  quod  in 
i,  \ione  ,  in  qui  aBum  efi .,  frequentatur  j  &" 
Jz  we<pe  regionis  mos  apparent  J  ad  id  quod 
minimum  cjl  J  redigenda  cjljumma,  t.  ,;•• 
de  div.  reg.jur.  v.  Doute. 

8.  ContraBas  non  fiant  per  inflrumenta, 
fed  fatla  probantur  per  infiniment  a  _,  1. 12. 
cod.  de  pvobatiomb. 

9.  ContraBas  in  feriptis  non  valent ,  nifi 
compléta  fit  feriptura  munda  &  fine  vitio 
confuetaJ  &  contraBu  abfoluto  J  gl.  in  /.  17. 
cod.  de  fui.  infirumentor.  mais  y.  m/r.  n.  22. 

10.  In  contraclu  quoeumque  tnapruicipa- 
liter  confidçrania  :  convention  obligatio  ,  &■ 
aBio  j  gl.  in  rubric.  cod.  de  rei  uxor.  aB. 

11.  Contractas  appellatione  non  venu  tef- 
tamemum  _,  1. 17.  cod.  de  tefiament. 

12.  Contrahzns  appojîto  nomme  ojjicii  J  in 
dubio  contemplât  ionc  ojjicii  videtur  contra- 
herej.  ult.  de  inflitor.  aà.  &finito  ojjicio  non 
tenetur  _,  diil.  I.  ult. 

13.  Contrahentibusfe  decipere  natur aliter 
licitum  efi  in  emptiombus  &  venditiombus  _, 
l.  17.  §.  penult.  de  minorib.  s'entend  quant 
au  prix,  non  quant  aux  vices  de  la  chofe, 
gl:  m  l.  1  3.  de  aB.  empt.  &*  in  l.  12.  §.  ult. 
locati ,  niau-de-là  de  la  moitié  du  jufie  prix, 
diB,  §•  ult. 

14.  De  contrahentium  mente  obi  apparet  _, 
et  débet  potiùs  attendis  quàm  vena,  L  08. 
§.y.  defolutim.  I  210.  de  vërb.fignific. 

iy.  Contrahcns  cam  aliquo  vei  ejt  J  yel'ejfe 
débet  non  ignar us  conditions  dlius  J  /.  19.  de 
d/V.  reg.  jur.  cependant  une jufte  ignorance 
exeufe,  l.  3.  deMacedon.  v.  Erreur. 

1 6  Les  contrats  fans  nom  ne  font  par- 
faits que  par  la  tradition,  L  1.  §.  2.  de  rer. 
permut.  celui  qui  l'a  accompli  a  le  choix  d'y 
contraindre  l'autre,  ou  de  demander  la  rel- 
titution  de  ce  qu'il  a  donné  ,  /.  f,  §,  1  &"  2. 
de  prcefeript,  verb.  fans  pouvoir  demander 
de  dommages  &  intérêts  ,l,i.  §.  ult.  de  rer. 
permut.  mais  parmi  nous  les  contrats  (ans 
nom  0.1  in  nommés  font  parfaits,  comme  les 
autres ,  par  ]a  fimple  ftipulation  &  conven- 
tion par  écrit,  Pontan.  fur  iilois  87.  pag. 
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32b.  v.  Echange,  n.  10.  v.  Répétition  ; 
n.  5. 

17.  Contrat  (Igné  ,  fans  l'avoir  lu  ni  en- 
tendu la  teneur,  eft  fujet  à  refcifion,  v.  I. 
ult.  C.  plus  valerej  ainfi  celui  qui  a  donné 
fa  fignature  en  blanc  peut  être  reftitué ,  fi 
l'on  écrit  autre  chofe  que  ce  qu'il  avoit  cru, 
Defp.  tom.  1.  pag.  764.  n.  o.^.Reflitution, 
fect.  y.n.2. 

18.  Tous  contrats  faits  au  préjudice  d'un 
contrat  de  mariage ,  font  nuls ,  v.  le  Pr.  8c 
Guer.  cent.  1 .  ch.  08.  Si  l'on  y  peut  déroger 
au  profit  d'un  tiers ,  v.  Guer.  cod.  v.  Contrer 
lettre, 

19.  Celui  qui  fouferit  à  un  acte  comme 
témoin  ou  autrement,  préjudicie  à  fon  droit, 
quand  il  eft  en  fon  pouvoir  d'empêcher 
ladte,  v.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  29.  &  d'Olive, 
liv.  j.  ch.  28.  Ainfi  celui  qui  intervient, 
quoique  comme  témoin  feulement,  au  con- 
trat par  lequel  fon  débiteur  oblige  fon  hé- 
ritage qu  il  lui  avoit  auparavant  engagé  , 
fans  s'oppofer ,  ou  referver  fon  obligation 
par  le  contrat,  préjudicie  à  fon  hipoteque 
à  l'égard  de  ce  lecond  créancier  qui  lui  fera 
préteré,  te  Pr.  eod.  mais  la  fignature  d'un  . 
témoin  en  un  contrat  de  mariage ,  ne  peut 
lui  nuire,  il  eft  cenfé  l'avoir  donnée  par  hon- 
neur &  par  office  d  amitié  ,  tamquàm  extra- 
ma, perfina.  _,  Brod.  lett.  N.  n.  6.  le  Pr.  eod. 
v.  Créancier,  n.  10.  ^.Subftitution,  part.2. 
fect.  4.  dift.  8.  n.  3.  v.  Hipoteque  ,  i'ecl.  7. 
n.  1  3.  v.  Notaire^  n  6. 

20.  Donation  en  contrat  de  mariage  fi- 
gn.é  des  Parties,  dont  la  minute  fe  trouve 
dans  la  Pratique  d'un  Notaire  après  fon  dé- 
cès ,  fans  être  lignée  de  lui ,  eft  nulle,  Arrêt 
20  Mars  1691.  J.  Aud.  v.  Defp,  tom.  2. 

5-27.  n.46V 
2  f.  Ar.  15"  Décembre  1674.  juge  qu'un 
traité  fous  fignature  privée  n'eft  réputé  par- 
iait, n'étant  ligné  de  l'une  des  Parties  qui 
font  établies  préfentes ,  Soëf.  tom.  1 .  cent. 
4.  c)i.  7y.  De  même  des  contrats,  s'il  man* 
que  la  fignature  d'un  des  Notaires,  ou  d'un 
des  témoins,  Ar.  2(5Février  1587,  Morn. 
part.  1.  ch.  V;.  v.  §.  î.Infi.  de  empt.  vend.  L 
17.  C.  dejid.  injlrum.  v.  Preuve,  fecl.  2.  n.7. 

22. 
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23.  Avant  qu'un  contrat  foit  parfait  8i         $.  En  matière  criminelle  femme  peut 
tevêtu  de  la  forme  que  les  Parties  contrac-     contrainte  par  corps  pour  dépens,  après 
tantes  ont  choifie  pour  contracter,  il  n'eft     les  quatre  mois,  Arrêt  $  Octobre  16QI. 
point  obligatoire  de  part  ni  d'autre ,  àiB,     J.  Aud. 

kg.  comraâus  17,  coa.  de  Jîde  infiniment.  4.  L'on  tient  communément  que  la  répa- 
Cependant,fi  avant  ou  fans  qu-e  la  forme  ration  civile  ou  intérêts  c.vils ,  vont  par 
choifie  pour  faire  une  vente  pardevant  deux  corps  ;  mais  que  les  dommages  &  intérêts, 
Notaires,  ou  un  Notaire  &  deux  Témoins ,  non  plus  que  les  dépens  en  matière  crimi- 
fuivant  l'ufage  des  lieux ,  l'un  des  Notaires ,     nelle ,  ne  vont  par  corps  qu'après  les  quatre 

ou  l'un  des  Témoins  inftrumentaires n'avoit  mc;s. 

pas  figné  ,  &  que  ce  Témoin  fçût  ligner ,         5.  Mineur  Bénéficier  n'tfi.  fujet  à  la  con- 

quoique  cette  omiffion  emporte  nullité  du  trainte  par  corps  julq:à  fa  majorité,  Ju- 

contrat,  fmvantlart.  icy.  de  l'Ordonnance  gement  d_s  Requêtes  de  l'Hôtel  auSouve- 

de  Blois,  &  que  par  cor.fequent  le  contrat  rain  du  21  Mars  1670. ./.  Pal. 
ce  pût  pas  valoir  comme  écriture  privée,         Ar.  10  Juillet  1688.  juge  la  contrainte 

les  Parties  ayant  (igné;  néanmoins  li  le  ven-  par  corps  fur  Arrêt  d'iterato  contre  un  Clerc 

deur  avoit  fait  la  tradition  de  la  choie  ou  tonfuré,  Chanoine,  /.  Aud.  Nota _,  il  avoit 

du  fond  vendu  ,  la   vente  feroit  valable  ;  négligé  pendant  vingt-cinq  ans  de  fe  mettre 

parce  que  la  tradition  pour  jufte  cauie  dans  infacris. 

les  contrats  aufquels  1  écriture  n'eft  pas  ef-  Mais  v.Décl.  30  Juillet  1710.  art.  5.  dé- 
fend elle,  ni  néceiïaire ,  fumt  pour  transférer  fend  la  contrainte  par  corps  pour  dépens, 
la  propriété,  Perezius  fur  ladite  Loi  17.  contre  les  perfonnes  conilituées  in  J'acris ., 
cod.  defid.  injîrument.  n.  13.  SecùsJ  à  l'égard  Ner.  tom.  2. 

des  teitamens ,  v.  Teftament ,  fect.  3 .  diit.  1 .         6.  Etranger  peut  être  contraint  par  corps 

n.  7.  &  à  l'égard  des  donations,  v-,  Bona-  pourpenfions&  logement,  Ar.  2  Septemb. 

tion,  part.  1.  fect.  4.  art.  1.  1684.  /.  Aud.  tom.  i.liv.  7.  ch.  25*.  il  peut 

23.  Condamné  à  mort  civile  peut  con-  être  recommandé  pour  dépens  avant  l'Arrêt 

tracter,  mais  ne  peut  intenter  d'action  en  d'iterato.,  Ar.  23  Novembre  1084.  J.Aud. 

Juftice  ;  parce  que  prefque  tous  les  contrats  eod. 

font  du  Droit  des  Gens,  &  que  les  actions         7.  Septuagénaires  ne  peuvent  être  em- 

ontété  introduites  par  le  Droit  civil,  leg.2~  prifonnés  pour  dettes  purement  civil  es,  Or- 

§.  6.  de  orig.  jur.Acc.  ad  leg.  2.  in  fin.  de  donnance  1667.  tit.  34.  art.  0.  Celui  quia 

fideicomm.  hered.  petit.  atteint  la  foixante  &  dixième  année ,  eft  ré- 

a-  ^v-vt-td   a  -r     •  .c  Puté  feptua^enaire  ,  Ar.  24  Juillet  1700. 

C  O  N  T  R  A  T  pignoratif.  r  >i  j   vr     r    t\     1  /r         •  >    ,    r     J 

r  z>         J  J.  Aud.  Nou  iur  Dupleflis ,  traite  1  6 ,  liv.  6* 

V.  Antichrefe ,  n.  2.  mais  v.  Arrêt  contraire  o  Septembre  1706". 

p^vtd   »  T»rTr  Auptard,  tom.  j.  Ar.  78. 

C  ONTPv  AIN  TE  par  corps.  °  t     \      ,    „     T  •  {,     T„„„         ,    n 

r  r  Autre  Ar.  au  24  Juillet  1737.  en  la  Cr. 

V.  Emprifonnement,  v.  Recommanda-  Ch.  plaidant  Me.  Caffiot  pour  Gern.ai  -,  de 

reflTes,  v.  Ordonn.  1007.  tit.  34.  v.  Louer  Bauve,  prifonnier pour  dette  civile,  âgé  de 

&Brod.  C.  3  1.  foixante-neuf  ans,  cinq  mois,  douze  jours, 

1.  Femmes  en  cemmunauté^ui  s'obli-  demandeur  en  liberté  ,  &  M".  Baudi.i  pour 

gent  avec  leurs  mans,  ne  peuvent  être  ré-  Alexandre  Ponfon   créancier,  déle:.deur, 

purées  (Liiionataires  ,  Edit  Juillet   1680.  met  hors  de  Cour  quant-à-pré  Int.  Pareil 

reg.  le  23  Août,  Ner.  tom.  2.  Arrêt  du  4  Septembre  1 742.  { laidanr,  Mc. 

2.  Femme  en  puiiîance  de  mari  peut  être  Malarme  pour  le  prilonnier,  &.  Mc.  Jou- 

condamnée  par  corps  aux  dommages  &  in-  hannin  pour  le  créancier,  Ar.  &R.églcm. 

terêts  pour  excès,  Ar. y  Juin  1671.  J.  Pal.  not.  imprimés  en  1743.  ch.  12. 
Première  Partie.  T 
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C  o  n-       ^'  ^n  f"ePtuagenaire  ne  peut  être  con-    tend  en  matière  civile  ,  6c  fans  permiiîTorr 
Ï£AINT£.     traint  Par  corPs  par  Arrêt  à'iterato  pour  dé-     du  Juge,  v.  Ar.  19  Décembre  1702.1m- 
pens  en  matière  criminelle ,  fi  le  premier     primé  à  la  fin  de  l'Ordonnance  ;  mais  v*. 
Jugement  ne  porte  condamnation  par  corps     Emprifonnement ,  n.  4. 
pour  le  principal,  Ar.24Septembre  1701.         12.  On  peut  ftipuler  la  contrainte  par 
en  la  Cour  des  Aydes,  fur  les  concluions     corps  dans  les  baux  des  biens  de  campagne,, 
de  M.  Joly  deFleury,  Avocat  Général,     Ord.  de  1667. tit.  34. art.  7--    - 
J.Aud.  Telle  flipulation  efl  nulle  pour  les  baux 

p.  Un  mineur  qui  a  tiré,  accepté  ou  en-     des  Greffes  des  Jurifdictions  Royales  alié- 
doffé  des  lettres  de  change,  n'efl  pas  refli-     nés  par  le  Roi  à  titre  d'engagement,  jugé 
tuable ,  &  pour  raifon  de  ce  il  eft  iujet  à  la     par  Arrêt  du  1 3  Juillet  1743.  mr  ^cs  conc'' 
Jurifdiétion  des  Juge-Confuls,  6c  contrai-     de  AL  Gilbert;  l'emprifonnement  du  fieur 
gnable  par  corps,  Arrêt  30  Août  1702.     Honnet,  Greffier  du  Eailliage  &  Prévôté 
/.  Aud.  6c  le  mineur  s'étant  pourvu  en  ca.-     de  Châteauthierry ,  fait  fur  le  fondement, 
fation  au  Confeil,  il  en  a  été  débouté  par     d'une  pareille  claufe,  a  été  déclaré  nul;  6c 
Arrêt  du  12  Août  1704.  Ce  font  Us  tir-     l'Arrêt  ajoute,  fans  qu'il foitbefoin de  Let- 
conftances  qui  décident  en  cette  matière,     très  de  refcifion. M.  1  Avoc.  Géma  obfervé 
y  ayant  des  Arrêts  qui  ont  entériné  des     que  ces  Greffes  domaniaux  dans  le  prin- 
Lettres  de  refcifion  en  pareil  cas,  quand     cipe,  font  à  l'égard  des  particuliers,  patri- 
le  mineur  n'étoit  pas  de  profefîîon  à  être     moniaux  6c  héréditaires;  qu'entre  les  mains 
dans  le  commerce ,  6c  qu'il  paroiiïoit  que     du  Roi  ce   feroit   même  une  queltion  de 
les  lettres  de  change  étoient  une  fraude  pra-     fç  avoir,  s'ils  auroient  le  privilège  des  de- 
tiquée  pour  faire  contracter  des  engagemens     niers  royaux,  mais  qu'en  tout  cas  ce  eroit 
au  mineur.  un  privilège  attaché,  à  la  perfonne  du  Roi, 

10.  Un  billet  payable  au  Porteur  fait  par  6c  non  inhérent  à  la  chofe  ,  plaidant  Mc. 
un  homme  qui  n'elt  'pas  Marchand,  n'em-  Garhnier  pour  le  lieur  Honnet,  6c  Mc.  de 
porte  point  la  contrainte  par  corps,  6c  n'at-  Launay  pour  les  fieurs  d'Alby  6c  de  Pro- 
tribue  point  Jurifdiétion  aux  Confuls ,  Ar.     hingues. 

7  Juin  1707.. fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  13,  Contrainte  par  corps  n'a  lieu  pour 
Fleury,  Avoc.  Gén.  Ce  même  Arrêt  juge  fimpleprêten  argent  fait  par  un  Marchand 
-  que  l'emprifonnement,  au  préjudice  d'un  à  un  autre,  Ar.  15  May  1737. 
Arrêt  de  défenfes  fignifîé,  n'efl:  pas  valable,  14.  Contrainte  par  corps  d'un  Marchand 
&  donne  lieu  à  des  dommages  &  intérêts;  contre  un  autre  Marchand,  efè  dénaturée 
&  que  l'on  peut  donner  permiiïion  d'infor-  par  l'acceptation  d'un  tranfport}  ledit  Ar. 
mer  contre  un  Huifïier  de  violences  dans     iy  May  1737- 

l'emprifonnement,  6c  de  ce  qu'il  a  été  fait         iy,  Ar.  2j  Janvier   173?..  juge  qu'on 
au  préjudice  d'un  Arrêt  de  défenfes  à  lui  re-     peut  cumuler  deux  exécutoires,  l'un  de  caufe 

Î)réfenté  ,    quoique   le   procès  -  verbal  de     principale,  l'autre  d'appel,  &  obtenir  fur 
'Huifïier  n'en  faite  point  mention.  l'un  ck  l'autre  même  Arrêt  à'iterato  j  &  que 

11.  On  ne  peut  arrêter  ceux  qui  fe  ma-  pour  faire  ceffer  l'effet  de  cet  Arrêt  6c  la 
rient,  1.2.  de  in  jus  voc.  ni  celui  qui  affilie  contraint^ar  corps,  on  n'efl  pas  receva- 
à  un  enterrement,  Z.  3.  eod.  ni  celui  qui  va  ble  à  ojlrir  de  payer  l'un  des  deux  exécu- 
porter  témoignage  ,  ou  faire  quelqu'autre  toires,  l'autre  ne  fufHfant  pas  pour  opérer 
a  été  légitime,  hâtent  jus  domum  revocandiJ  la  contrainte  par  corps  ,  plaidans  MtS.  Ber 
l.  2.  §.  3.  de  judiciis.  Comme  aulfi.  de  domo     noift  &  Milley. 

fuâ  némoextrahi  débet ,  L  3 1 .  de  in  jus  voc.  CONTRARIETE'  d'Arrêts, 

/.  103.  de  dtv.  reg.  jur.  uomus  tiiajjiminn 
curjtte  rsfugiunij  1. lS.  de  in  jus  voc.  s'en-        V.  Edit  Janvier  162p.  art.  68, 
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CONTRE-LETTRE:  CONTRIBUTION,  y.  Préférence. 

V.  Par.  2y8.  Cal.  y  p.  Orl.  223.  Norm.  V.  Table  Coût.  gén. 

588.  V.  Le  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch.  po. 

K  Le  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch.  pS.  1.  En  Païs  de  Droit  écrit  du  relfort  du 

V.  Louet  &  Brod.  C.  28.  Parlement  de  Paris,  en  cas  d'infolvabilité 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  375".  f.  ip°.  du  débiteur,  il  y  a  lieu  à  la  contribution 

V.  Henr.  tom.  u  liv.  4.  qu.  4.  fur  les  meubles  entre  les  créanciers,  comme 

1.  Contre-lettres,  tant  avant  qu'après  le  en  Païs  coutumier,  Brod.  fur  Paris ,  179* 
•contrat  de  mariage,  font abfolument nulles;  n.  8  &  p.  mais  s'il  n'y  a  infolvabilité  ,  le 
y.  Ar.  7  Septembre  1621.  Auz.  liv.  3.  ch.  premier  faififfant  eft  préféré,  c'eft  ainfi  qu'il 
40.  de  même  des  donations  entre  les  fian-  faut  entendre  l'Arrêt  du  17  Mars  i6pp„ 
ces,  hors  la  préfence  desparens  qui  ontaf-  rapporté  par  Bretonn.  fur  Henr.  tom.  1» 
fifté  au  contrat  de  mariage,  Brod.  C.  28.  liv.  4.  qu.  38,  cependant  il  femble  queBre- 
n.  4.  &  ce  qui  a  été  payé ,  peut  être  répété,  tonnier  prétend  que  cet  Arrêt  a  jugé  indé- 
Brod.  eocL  n.  3.  finimentque  le  premier  faififfant  eft  préféré, 

2.  Contre-lettres  en  la  préfence  des  pa-  ■&  il  dit  que  la  Jurifprudence  a  changé  en 
rens  qui  ont  affilié  au  contrat  de  mariage,  ce  point,  mais  il  ne  rapporte  pas  l'efpece  de 
ibnt  valables,  Ar.  y  Août  jypy.  Robert,  cet  Arrêî. 

Brod.  eod.  n.  y.  •  EniY/s  de  Droit  écrit,  même  durefforc 

3.  Contre-lettre  en  préfence  des  parens  du  Parlement  de  Paris,  la  femme  pour  fes 
de  celui  qui  l'a  faite  ,  eft  valable ,  Brod.  eod.  deniers  dotaux  eft  préférée  à  tous  créan- 
v.  Arrêt  7  Décembre  162 1,  Auz.  liv.  3,  ciers  furies  meubles,  Brod.  fur  Louet,  M» 
ch.  41.  8.  Fret.  eod.  8c  tom.  2.  liv.  4.  qu.  44. 

4.  Contre-lettre  qui  ne  détruit  la  fubftan-  En  Normandie  la  contribution  n'a  lieu  ; 
■ce  du  contrat  de  mariage,  n'eft  rejettée,  les  créanciers  non  privilégiés  font  toujours 
Louet  &Brod,  C.  28.  le  Pr.  loc.  cit.  colloques  par  hipoteque,  tant  fur  les  meu» 

y.  N'eft  défendue  que  quand  elle  déroge  blés  que  fur  les  immeubles,  Ar.  Rouen  17 

aux  conventions  matrimoniales,  ou  les  dimi-  Juin  1681.  Bafn.  fur  Norm.  97.  de  même 

nue ,  &  non  quand  elle  les  augmente ,  Ar.  7  Anj.  Main.  Bretagne. 

Décembre  162  j.  Bouchel,  verb-.  Contre-  2.  Elle  a  lieu  entre  le  premier  faififfant 

lettre.  Secùs  J  fi  la  donation  étoit  faite  par  &les  oppofàns,  venant  avant  la  délivrance 

l'un  des  Futurs  à  l'autre,  Ar.  6  May  iy  8p.  jugée ,  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  38.  Brod, 

Lou^t ,  D.  28.  fur  Paris,  1 80.  n.  1.  Dupleff.  trait.  i<5.  liv, 

6.  Le  père  &  le  fils  achètent  conjointe-  2.  v,  Arrérages,  n.  4.  v.  Morn.  part.  1. 

ment  un  Office,  le  contrat  porte  quittance ,  ch.  y  p. 

le  fils  en  eft  pourvu  fans  oppofttion,  contre-  3.  Le  cas  de  la  déconfiture  eft,  lorfque 

lettre  du  jour  du  contrat  par  le  père  que  la  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu'im- 

fomme  entière  n'a  pas  été  payée,  Ar.  11  meubles ,  ne  fufnfent  pas  aux  créanciers  ap- 

Juillet  lo'yo.  juge  que  le  fils  eft  tenu  de  la  parens,  Paris  180.  Droit  comm. 

dette,  tant  perfonnellement  comme  héritier  En  cas  de  conteftation  fur  Tinfolvabilité 

par  bénéfice  d'inventaire  de  fo'n  père  ,  que  du  débiteur,  le  premier  faififfant  doit indi- 

hipotequairement  comme  détempteur  de  la  quer  biens  fuffifans ,  finon  il  y  a  lieu  à  la 

çhofe,  Soéf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.44.  contribution,  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  38, 

fONTRF  MUR  &:  en  cas  d'indication,  le  premier  faififfant 

doit  toucher  en  donnant  caution,  Paris  180» 

V.  Tabl.Cout.  gén,  Dr.  comm. 

4.  Ce  qui  eft  dit  de  la  faifie  &  exécutioa 

Tii 
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des  meubles  ,  a  lieu  en  laifîe  &  arrêt ,  v, 
Paris  178. 

5".  En  cas  de  fcellé  après  le  décès ,  il  y 
a  lieu  à  la  contribution ,  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  infuffifance  de  biens,  Dupleff.  des  exé- 
cutions ,  liv.  2.  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
premier  failiffant ,  mais  feulement  dc-s  op- 
pofans ,  entre  Lfqu.ls  il  n'y  a  aucune  pré- 
férence, fa"f  les  privilégiés;  de  même  en 
cas  que  les  biens  du  débiteur  foient  en  dii- 
cuïïion  générale  ou  làifis  réellement  ;  mais 
en  cas  de  fàifie  &  exécution  des  meubles , 
ïa  contribution  n'a  pas  lieu,  fi  les  autres 
biens  du  débiteur  lont  fuffifans,  contre  Du- 
plelf.  eod, 

6.  En  cas  de  contribution  tous  les  créan- 
ciers viennent  au  fol  la  livre,  fans  que  les 
hipotequaires  foient  obligés  de  difeuter  au- 
paravant Ls  immeubles ,  Ar.  1  Juillet  1  oy  o. 
J.  Aud. 

7.  Contribution  n'a  lieu  quand  l'un  des 
créanciers  fe  trouve  nanti,  Par.  i8i.Bacq. 
des  droits  de  Juft.  ch.  21.  n.  284,  ni  en  dé- 
pôt ,  quand  la  chofe  fe  trouve  en  nature , 
leg.  24.  S.  1.  de  reb.  auclor.judic.  pojjid.  mais 
v.  Gages,  v.  Paris  182.  cependant  fi  le  dé- 
pôt eft  Amplement  en  quantité ,  comme  en 
fomme  nombrée  ,  la  contribution  n'a  lieu 
entre  le  dépofant  &  Ls  créanciers  du  dépo- 
fitaire ,  &  en  ce  cas ,  itur  in  creditum.  Le  Pr. 
cent.  r.  ch.  90.  n.  17. 

8.  Le  fret  entre  en  contribution  lors  de 
la  perte  ou  prife  du  navire  fauve  ou  racheté, 
avec  les  marchandifes  fur  le  prix  de  leur 
achat,  Ar.  1 3  Août  1676. 1.  Aud, 

CONTUMACE, 
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Section   I. 
Des  conventions  en  général. 

1.  Qui  fe  fait  fort  pour  un  autre,  eft  obli- 
gé ,  /.  2.  C.  de  patt.  v.  Caution,  fecl.  2. 
n.  1. 

2.  La  chofe  fe  doit  délivrer  où  elle  fe 
trouve  naturellement,  fi  le  lieu  n'cfl  marqué, 
l.  38.  de  Judiciis.. 

3.  Engagement  contracté  fuivant  l'cfli- 
mation  d'une  certaine  perfonne  ,  fe  réduit 
à  ce  qui  efl  jufîe  ;  &  fi  cette  perfonne  dé- 
cède avant  que  d'avoir  fait  l'ellimation  , 
l'engagement  cft  nul,  /.  76  6r feq.  profocio, 
L  ait.  C.  de  cvntr^  empt^  v.  Vente,  fect.  3. 
n»  2, 

4.  Condition  mixte  ou  poteflative ,  n 'an- 
nulle  la  convention,  pour  n'être  exécutée 
dans  le  tems  ;  mais  le  Juge  donne  un  délai, 
pourvu  que  le  retardement  ne  porte  pas 
préjudice,  /.  23.  de  oblig.  &  at~i.  L  21.  dt 
Judiciis. 

j.  Quoique  la  convention  foit  nulle,  l'oa 
ne  peut  rentrer  dans  lès  droits  que  par  au- 
torité de  Juflice ,  /.  1 3.  quod  met.  cauf.  l.r, 
C.  de  refeind.  vend.  L  68.  de  tei  vwdic. 

6.  L'intention  des  contraclans^oit  fervir 
de  Loi  dans  les  conventions,  femper  in  fii* 
pulationilus  cV  in  catens  contraBibus  idfe* 
qiumur  quod  atlum  efl  a  leg.  34.  de  reg.  jur. 
Mais  fi  l'intention  commune  des  Parties  ne 
fe  découvre  pas  par  l'cxpreffion,  il  faut  in- 
terpréter les  clauses  obfcures  par  celles  qui 
ne  font  pas  douteufes,  objeura  verba  decla- 
rantur  per  preccedentia  clara  _,  ut  in  U  g:  - 
§.  6.  de  légat.  1.  &  fi.  l'intention  des  Parties 
fe  peut  découvrir  par  l'uiage  des  lieux  ou 
des  perfonnes  qui  ont  fait  la  convention, 
il  faut  s'arrêter  à  ce  qui  cil  j.lus  vrai-fem- 
blable  félon  toutes  les  vues  :  Si  non  appareat 
quod  atlum  eji  J  cru  conjequens  ut  id  fequa-r 
mur  _,  quoi  in  rcgione  in  qui  atlum  eji  fre- 
qumtatw  _,  leg.  34.  de  reg.  jur.  In  oïfcuru 
infpici  folet  id  quod  verifimilius  efl  „  aut  quod 
plerumque  fit ri  folet  _,  leg.  1 14.  eod.  Enfin  fi 
aucun  de  ces  moyens  ne  peut  éclaircir,  il 
&ut  favoriièr  celui  qui  cil  engagé  l  dicl.  kg» 
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^4.  &  celui  en  faveur  de  qui  efl  l'obligation,' 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  allez  claire- 
ment expliqué  Ion  intention  :  fateribus  plctr 
cet  paclum  obfcurum  vdambiguum  vendkori 
£r  qui  locavit  nocere  _,  in  quorum  potejîate 
fuit  legc?n  apertiùs  conJcrJ-ere  J  kg.  5^.  de 
fuel,  v.  Vente,  fecl.  y.  n.  14. 

Section   II. 

D«  conventions  par  contrat  de  mariage. 

V.  Communauté ,  part.  2.  fect. 1 .  feél.  6. 
&  fecl.  10. 

V.  Inflitution  contractuelle. 

V.  Ren.  de  h  comm.  part.  1.  ch.  4. 

1 .  On  peut  déroger  à  la  Loi  ou  Coutume 
quand  elle  n'efl  pas  prohibitive,  ou  quelle 
ne  dit  pas  exprellement  qu'on  lira  tenu 
d'obfèrver  ce  qu'elle  prelcrit ,  Ren.  n.  1. 
v.  Bret.  tom.  2.  Uv.  0.  qu.  3. 

2.  On  peut  ftipuler  qu  il  n'y  aura  com- 
munauté, ou  que  1  on  n  y  aura  qu'un  tiers, 
ou  pour  tout  droit  une  certaine  iomme  ,  ou 
qu  il  n'y  aura  communauté  qu'en  cas  que  la 
femme  furvive ,  &  qu'elle  ait  des  entans  ; 
l'on  peut  réalifer  les  met  blés,  en  tout  ou 
partie,  ou  ameublir  tous  les  immeubles, 
dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  difpo- 
fer  entre-vifs  de  tous  les  biens,  Ren.  n.  2. 
v.  Ameubliiîement,  Secùs a  hors  contrat  de 
mariage  ,  Ren.  n.  3^ 

3.  Convention  qui  allure  à  la  femme  en 
cas  de  renonciation,  les  meubles  &  acquêts 
exempts  de  dettes,  efl  nulle,  Ar.  26  Mars 
1661.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  1.  chap.  3. 
n.n.  même  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent aux  maris  Se  femmes  de  s  avantager, 
parce  que  les  donations  doivent  être  ex- 
prelïes,  /.  31.  /.  32.  de  don.  Se  qu'on  ne  peut 
accord.r  focicié  tour  caufe  de  donat^H| 
I.y.  §.2.  profoc.  L  32.  §.  24.  de  don.  nu.  vir. 
&  ux.  leBr.  eod.  n.  12. 

4.  On  peut  ftipuler  que  les  dettes  fe  paye- 
ront par  portions  inégales,  mais  non,  q  e 
la  femme  ne  payera  qu'un  tiers  des  detus, 
Se  aura  moitié  de  la  communauté.;  ce  leroit 
ouvrir  la  porte  aux  avantages  indir^c^  ; 
ç'eil  ainfi  qu  il  faut  expliquer  ces  mots,  de; 
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laCoutume de Châlons,  tit. 6.  art.  lO.Jino/i     ConveN* 
qudy  ait  traité  dt  mariage  au  contraire  J  tjoNj 
leBr.  eod. liv.2.ch.  3.  n.<?, 

$.  Convention  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté ,  n'empêche  que  le  mari  n'ait  la  jouif- 
fance  des  biens  de  là  femme.  Secùs  J  s'il  efl 
dit  que  la  femme  jouira  (éparément  de  fon 
bien  ;  cependant  elle  ne  pourra  le  vendre  ni 
hipotequer  lans  l'autorité  de  fon  mari,  Ren. 
n.  y  &  6.  v.  Autorifation ,  fecl.  2.  n.  12  Se 
iuiv. 

6.  En  cas  de  convention  que  fi  la  femme 
prédéc^de,  fes  collatéraux  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  fomme  pour  tout 
droit  de  communauté  ,  le  cas  arrivant ,  le 
mari  a  la  faculté  de  leur  payer  la  fomme, 
ou  de  les  admettre  au  partage,  parce  que 
la  claule  efl  cenfée  appofée  en  fa  faveur , 
félon  Ren.  n.  10.  mais  le  Br.  eod.  liv.  1. 
ch.  3.^.41  &fuiy.  ck  liv.  j.ch^j-.  ell  d'avis 
contraire,  Se  tient  avec  raif'on  que  c'efl  un 
forfait;  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même 
le  mari  fe  feroit  exprellement  réfervé  cette 
faculté  par  le  contrat  de  mariage,  fuivant 
duMoL  en  fon  Comment,  manulcrit  fur  Par. 
§..  110.  n.  4.  cité  par  Brod.  M.  4.  &  où 
du  Moulin  ajouta  qu  il  fut  ainfi  répondu  en 
iyyo.  par  Matthieu  Charrier  Se  autres  an- 
ciens Avocats  ;  cependant  Brod.  loc.  cit. 
efl  d  avis  contraire ,  Se  cite  un  Arrêt  du  27 
Juillet  1034. Se  fon  fen ciment  efl  à  préférer, 
autrement  cela  donneroit  ouverture  aux 
avantages  indirects  contre  la  Coutume, 
v.  inff.  n.  10'.. 

En  ce  cas  mari  Se  femme  ne  fe  peuvent 
faire  don  mutuel  dans  laCoutume  de  Paris 
Se  femblables,  Ar.  27  Août  1678.  Ren. 
n.  1 1.  &  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  30.  où  il 
y  a  plufieurs  autres  Arrêts  conformes ,  v. 
Don  mutuel,  v.infr.  n.  15". 

7.  Quand  un  Normand  vient  à  Paris  fè 
marier  avec  une  fille  de  Paris,  6k  qu'il  y  a 
lli|  ulation  de  communauté  mivantla  Cou- 
tume de  Paris,  les  meubles  dkconquêts  faits 
en  Normandie  ou  ailleurs ,  y  entrent ,  Ren. 
n.  16  &  fuiv.  v. Communauté,  part. 2. fect.. 
1.  n.  1  Se  16. 

&..Convenaon  que  la  communauté  pourra 
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être  rétablie  pendant  le  mariage,  ou  que  les  la  communauté  ,  au  préjudice  de  la  claufe 

conjoints  pourront  fe  donner,  eft  nulle  dans  du  contrat  de  mariage,  portant  faculté  au 

les  Coutumes  où  les  avantages  entre  mari  furvivant  d'admettre  les  collatéraux  à  la 

&  femme  font  prohibés,  comme  Paris 282.  communauté,  ou  de  les  en  exclure  moyen- 

Ren.  n.  12.  nant  une  certaine  fomme,  mais  il  peut  feu- 

9.  S'il  n'y  a  contrat  de  mariage  ,  ou  que  lement  difpofer  de  cette  fomme  ,  Arrêt  6 
y  en  ayant,  il  n'y  ait  pas  ftipulation  de  cora-  Avril  1683.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  o.  ch.  30, 
munauté ,  il  faut  fuivre  la  Loi  du  lieu  où  les  v.fupr.  n.  6. 

futurs  ont   defliné  leur  domicile  au  tems  16.  Parties  qui  contractent  mariage,  peu- 

qu'ils  fe  font  mariés,  Ren.  n.  34.  &  fuiv.  vent  fe  foumettre  par  le  contrat  à  une  autre 

pourvu  que  les  claufes  du  contrat  de  mariage  Coutume  qu'à  celle  deleur  domicile,  &  alors 

ne  foient  pas  contraires  à  la  communauté,  cette  convention  ou  foumifuon  a  lieu  pour 

Ren.  n.  42  <§:  fuiv.  v.  Communauté ,  part.2.  toutes  les  claufes  du  contrat  de  mariage  , 

fect.  1.  n.  1.  quoiqu'elle  ne  foit  mife  ordinairement  qu'a- 

10.  Le  droit  acquis  au  tems  du  mariage  ,  près  la  ftipulation  de  communauté ,  s'il  n'y 
rie  varie  par  le  changement  de  domicile,  a  claufe  au  contraire,  c'efHa  maxime  com- 
Ren.  n.  35).  40.  y  7  &  luiv.  v..  Communauté,  munément  reçue  au  Palais ,  on  le  juge  ainfî 
ibid.  au  Châtelet  ;  il  y  a  même  un  Arrêt  de  1742. 

1 1.  Entre  aubains  qui  viennent  en  France  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron ,  qui 
.&  s'y  marient  en  Païs  coutumier,  il  n'y  a  y  cfl  conforme. 

point  de  communauté  de  droit  fans  ftipula-  COORT   TCF' 

tion,  s'ils  ne  font  naturalifés,  Ren.  n.  41. 

mais  v.  Communauté ,  ibid.  Secàs  j  li  la  fera-  V.  Caution ,  Novation ,  Rente,  Solidité, 

me  eft Françoife ,  Ren.  n.  42.  Subrogation ,  Intérêt. 

12.  La  communauté  ,  foit  de  droit  ou  V.  Ren.  des  fubr.  ch.  7.  Louet  &Brod. 
conventionnelle,  opère  le  même  effet  ;  tou-  P.  2.1e  Gr.  fur  Troyes ,  73.  gl.  3.  n.  16  &c 
tes  les  acquifitions  depuis  le  mariage  ,  en  fuiv. 

quelque  lieu  qu'elles  foient  faites,  font  con-  1.  Un  des  co-obligés  folidaires  au  paye- 

quêts ,  Ren.  n.  y  1  &  fuiv.  ment  d'une  fomme ,  étant  pourfuivi  &  con- 

13.  Convention  de  douaire  préfix  fans  damné,  peut  avant  qu'il  paye  &  fans  au- 
retour  fimplement,  fans  rien  dire  davantage,  cune  cefnon  d'actions,  contraindre  fes  co- 
dans  les  Coutumes  où  il  efr.  propre  aux  en-  obligés  à  payer  chacun  pour  leur  part  & 
fans,  n'a  lieu  que  contre  les  collatéraux  du  portion,  Ar.  14  Août  IJ84.  Ghop.  Brod. 
mari,  &  non  contre  les  enfans,  Ren.  n.  68  F.  27.  de  même  entre  co-heritiers ,  l.  18. 
&fuiv.  v.  Douaire.  §.  3.  fam.  ercife*  &  entre  co-obligés  non 

14.  Sur  convention  faite  par  contrat  de  folidaires,  quand  la  dette  ne  fe  peut  acquit- 
mariage  en  Bourbonnois,  que  les  futurs  fe-  ter  en  partie ,  v.  dit~l.  §.  3.  v.  Rente ,  v.  Su- 
roient communs  en  tous  biens  meubles  &  brogation ,  n.  10.  v.  Defp.  nouv.  édition, 
immeubles  préfens  &:  à  venir,  &  conquêts  tom.  1.  pag.  206'. 

immeubles  à  faire  pendant  leur  communauté  i$Q..  Quand  l'obligation  eft  folidaire ,  les 
fuivant  ladite  Coutume,  jugé  contre  l'avis  pourfuites contre  l'un,  interrompent  la  pref- 
du  Rapporteur  &  plufieurs  autres ,  que  les  cription  à  l'égard  des  autres ,  /.  ult.  C.  de 
propres  étoient  entrés  en  communauté ,  ce-  duob.  reis  _,  Godefr.  hic_,  de  même  de  la  de- 
pendant  le  don  mutuel  a  été  réduit  à  l'ufu-  mande  des  intérêts,  Ar.  16  May  i6(?4.Bret. 
fruit  des  meubles  &  conquêts ,  Ar.  i<?  May  fur  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  40.  v.  Brod.  P. 
I<58 3.  /.  Aud.  v.fupr.  n.  6.  2.  Secàs J  des  héritiers  du  co-obligé  ,  quia 
1$,  Le  prédécedé  des  conjoints  fans  en-  morte  folvitur  focittas  _,  &  ditl.  lex  ult.  n'a 
jfans  ne  peut  difpofer  de  moitié  ou  partie  de  l^eu  que  in  perfonatitpr  ohligatisj  non  in  tmi* 


COR  COR                 tji 

V^JFffi™  ■>  Louet,  P.  2.  v.  Prefcription,  Peyrere ,  C.  J41.  &  Ls  anciens  Auteurs , 

fect  4.  n.  y.  y.  Defp.  n.  2.  v.  /.  1.  C.  ne  oper.  à  collât. 

CORRECTION  ex*%'  ^  ''  1  ^  2'  ^'  ne  ruJ^c-  ac^  u^-  0^f- 

voc. 

Pères  peuvent  faire  conflituer  prifonniers  Par  Arrêt  du  14  Juillet  1728.  jugé  contre 
leurs  enfans  par  correction ,  dans  les  priions  le  fieur  des  Marets,Seigneur  de  Pahve,  qu'on 
à  ce  deftinéés  juiqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ne  peut  établir  le  droit  de  corvées  par  en- 
ans;  mères  tutrices  &c  autres  parens  ne  le  quête  feulement.  Le  Seigneur  avoit  articulé 
peuvent,  ni  le  père  qui  a  convolé  en fecon-  qu'en  1716&  1717.  il  avoit  été  fervi  de  la 
des  noces,  fans  Ordonnance  du  Lieutenant  corvée;  Arrêt  12  Juillet  1726.  qui  l'admet 
Civil,  qui  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  à  la  preuve,  11  fait  fon  enquête  toute  com- 
prendre l'avis  despartns  pLs  proches,  tant  pofée  dhabitans,  qui  dépolent  avoir  été  à 
paternels  que  maternels,  v.  J.Aud.  tom.  $.  la  corvée.  Nonobllant  cette  enquête,  le 
liv.  12.  ch.  25".  Seigneur  a  été  débouté  du  droit  de  corvée,, 

n  r\  r>  \i  ci?  c         t>         va  quoique  la  preuve  fut  complette. 

C  O  K  V  h  h  b\  v.  Bannahte.  x       t?    u  •  •               ■     1  Vi       / 

2.  r.n  rais  coutumier  la  liberté  contre  ce 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  Defp.  tom.  3.  pag.  droit,  quoique  bien  établi,  s'acquiert  par 

207  ckluiv.  Henr.  &  Bret.  tom.  I.  liv.  3-  prefcription  de  trente  ans  &  quarante  ans 

qu.  32.  33.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  25;.  contre  l'Eglife ,  Arrêt  22  Août  15*98.  v.- 

n.  35)  ôt  lui  v.  Brcd.  lur  Paris,  71.  n.43.  Morn.  ad  Leg-J.  quemadm.fervit.  amitt.  6* 

1.  Sont  plus  odieules  que  la  bannalité,  ad  kg.  2.  C.  defervuut.  cV  aqu. 

V.  Banm.liîé.  Arrêt  29  Juillet  1734.  infirme  la  Sen- 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  exiger  corvées,  tence  des  Requêtes  du  Palais,  &  décharge 

s'ils  ne  font  fondés  en  titre  légitime  &  pour  les  Habitans  du  droit  de  corvée, 

juftes  caufes,  v.  Ordonn.  dOrL  art.  106.  Le  Seigneur  du  Mefnil  près  Paris  pré-- 

èc  de  Blois ,  art.  280  de  283.  tendoit  quatre  corvées  fur  chaque  Habitant 

Il  faut  titre  valable ,  ou  aveu  &  dénom-  de  ce  Village.  Il  rapportoit  un  aveu  de 

brement  ancien,  Paris  71.  Droit   comm.  1443.  un  autre  de  15*26.  foixante  -  quatre 

Bacq.  n.  39..  Ferrer.  Guy  Pap.  De  p.  n.  2.  déclarations  par  des  Habitans ,  &  une  Sen- 

ou  reconnoiflance  ,  Laîande  fur  Orl  100.  tence  des  Requêtes  du  Palais  de  1680.  dont 

Ar.  Gr.  Ch.  26  Juillet  1724.  au  rapport  de  étoit  appel.  Cet  Arrêt  réferve  au  Seigneur 

M.  Brayer  pour  les  Habitans  de  Maligny  ,  du  Mefnil  à  i'c  pourvoir  contre  ceux  qui  lui 

dans  la  Coutume  deTroyes,  contre  l'Abbé  avoient  pallé  les  déclarations;  défenfes  au 

de  Simiane  ,  juge  que  les  décrets  forcés,  contraire, 

aufquels  les  Habitans  n'avoient  pas  formé  Mais  enPaïs  deDrqit  écrit,  il  n'eft  fujet 

d'oppofition ,  ne  pouvoient  pas  fervir  de  à  prefcription,  s'il  n'y  a  eu  contradiction 

titres  pour  exiger  des  corvées  &  banna-  delà  part  de  l'emphitéote,& ne  s'efr. depuis 

lités.  écoulé  trente  ans,  fans  qu'il  ait  fervi  ce  droit, 

On  n'en  peut  pas  impofer  de  nouvelles  Bret.  qu.  32.  Defp.  n.  7. 

&  extraordinaires,  Laîande,  eod.  3.  Corvéables  font  tenus  de  fe  nourrir,' 

En  Lyon.Bauj.  &  For.  le  droit  s'établit  Coq.  furNiv.  ch.  8.  art. y.  le  Gr.  furTroyes 

parle  bail  à  cens,  ou  par  les  anciens  terriers  6<%.gl.un.  n.63.  Defp.  n.3.Lalande  fur  Orl. 

que  le  Seigneur  efl  obligé  de  repréfenter,  100.  Ar.  23  Décemb, -1^78.  Brod.fur  Par. 

Bret.  qu.  32.  71.  n.  47.  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  ou* 

Ce  droit  ne  peut  erre  acquis  par  la  longue  fi  le  redevable  n'a  moyen  de  fe  nourrir,  le 

poîfefliQn ,  Laîande  eod.  Bret.  eod.  même  Gr.  Lalande  ,  Defp.  eod.  Morn.  ad  l.  ult.  de 

centenaire,  fans  titre ,  Brod.  fur  Paris ,71.  prefer.  verb. Brod. eod.  v.  LiS.de oper.  libert. 

d.  îo  &4<,>.  Bafn.  fur  Norm.  31.  contre  la  cuni  II.  10,  21.  ^  fr  pe/z.  §.  1.  eod,  Arrêr 
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Çorve'es.    c[-  Noël  tfj8-  jug<    |      le  Seigneur  le  doit  8.  Qui  efl  tenu  a  des  journées  de  bétail,' 

npurrir,  Morn.  part.  ] .  ch.  yo.  SecùsJ  Auv.  n'en  ayant  point ,  n'efl  obligé  d'en  louer , 

c|i.  2y.  art.  10.  la  Marche  1  58,.  Lt  en  Pa'is  il  les  fera  de  bras ,  Ar.  Dijon  dernier  Juin 

«de  Droit  écrit,  v.  Ar.  3  May  iyy2.  pour  1707.  Eouvot,  Defp.  n.  iy.  ainfi  jugé  par 

Forés,  Pap.  liv.  13.  tit.  6.  «art.  2.  Erod.  l'Arrêt  3  May  iy y  2.  Pap.  eoi. 

ÉPti.  n.  48-  p.  Qui  a  ce  droit  fur  un  Corps  d'Habi- 

Enfin  le  Seigneur  doit  nourrir  les  cor-  tans,  ne  peut  pour  une  féconde  fois  l'exiger 

veables,  fi  c'eft  l'ufage  du  Pa'is,  Lalande,  de  certains,  qu'après  l'avoir  exigé  de  tous 

eod.    ou    s'ils    ne    peuvent    retourner    au  les  autres,  Ar.  Dijon  iy 07.  Bouvot,  Defp. 

gîte,  Ar.  22  Septembre  iy43«  Pap.  eod.  n.  16. 

art.  1.  10.  Si  le  corvéable  laifle  plufieurs  heri- 

4.  Corvées  qui  ne  font  dues  que  par  hon-  tiers,  les  corvées  perfonnUles  Te  multiplient, 

neur  &  révérence,  ne  peuvent  être  cédées;  Sccùs  J  des  réelles,  qui  ne  fe  multiplient, 

celles  qui  confident  en  travail  de  corps  peu-  quoique  le  détempteur  ait  laifïe  plufieurs 

vent  lêtre,  le  Gr.  furTroyes,  64.  gl.  un.  héritiers,  mais  augmentent  par  de  nouv-ll.s 

n.  61.62.  Coq.  furNiv.  ch.  8.  art. y.  Defp.  acquifitions ,  ou  diminuent  fi  le  corvéable 

pag.  208.  n  4.  quitte  partie  des  biens,  led.Ar.  jMay  iyy2. 

y.  Quand  le  nombre  n'en  efl  limité,  le  Pap.  eod.  D.efp.n.  11. 
Seigneur  ne  les  peut  exiger  que  modérément  ii.Nobles&Ecclefiafliques  font  exempts 
plus  ou  moins,  félon  la  quantité  de  fonds  que  de  corvées  perfonnelles,  Loyfll ,  liv.  h.  rit. 
les  cenfitaires  pofledent,  la  Pvoche,  Defp.  6.  art.  8.  Bret.  qu.  33-  mais  font  tenus  des 
n.  y.  elles  font  fixées  en  ce  cas  à  douze  par  réelles  qu'ils  peuvent  taire  faire  par  un  tiers, 
an,  Coq.  eod.  l'Ar.  22  Septembre  iy43«  Bret.  eod.  ou  en  payer  Teflimation,  le  Gr. 
Pap.  eod.  art.  1.  Le  Seigneur  ne  peut  les  de-  fur  Troyes,  64.  gL  un.  n.  04-  Lalande,  eod. 
mander  tout  à  coup,  Defp.  n.  8.  mais  trois  Brod.  fur  Paris  71 .  n.  yo. 
par  mois,  ckfelonlanécefîitéà  diverfes  fe-  12.  S'il  efl  convenu  que  les  corvéables 
maines,  Coq.  eod.  v.  Bret.  eod.  qu.  32.  pour-  feront  les  corvées  en  perfonnes ,  ou  paye- 
vu  que  ce  foit  en  tems  dû  &  hors  du  tems.de  ront  certaine  fomme  ,  ils  ont  le  choix, 
femences,  ledit  Ar.de  ï y 43.  La  journée  efl  Carond.  Bacq.  Defp.  n.  12.  Num  in  al- 
du  foleil  levant  au  couchant ,  Coq.  eod.  v.  temativis  débitons  eji  elettio  *  v.  Alterna-, 
Deip.n.  p.  13  &  14.  tive. 

6.  Seigneur  efl  tenu  de  demander  les  cor-  J3.  Miniflere  de  Notaire  n'eu  fujet  aa 
vées ,  L  22.  de  oper.  Ubert,  le  Gr.  furTroyes,  droit  de  .corvées ,  Arrêt  Samedy  1  3  Août 
«64. gl.  un.  n.  61.02.  dans  l'an,  Lalande  fur  173 y.  en  infirmant  la  Sentence  deRethel, 
Orl.  100.  ayant  ét^  demandées,  l'tflima-  décharge  un  Notaire  delà  demande  de  fon 
rion  en  efl  due  en  argent ,  1. 4.  (.  8.  eod.  le  Seigneur,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  venir  pendant 
Gr.  eod.  n.yp.  fi  elles  n'ont  été  demandées  trois  jours  drefïer  procès-verbal  de  ceux  qui 
dans  l'an,  elles  n'arréragent  &  (ont  tenues  iroient  ou  refuferoient  daller  à  la  corvée, 
pour  quittes,  le  Gr.»n.  60.  Lalande,  eod.  aux  offres  deluirembo  1  fer  le  papier,  con- 
Pefp.  n.  7.  Ar.  dernier  Juiil  \6  I.  Brod.  trôle ,  &  autres  droits  du Roi.  Le  Seigneur 
fur  Paris  71.  n.  46.  ledit  Ar.  3  May  iyy2.  de  Coucy  fp  fondpit  fur  d'anciens  aveux, 
Pap.  Uv.i  3.  tit.  6.  art.2.Auv.  ch.  2y .  art.  1 8.  qui  l'autorjfoient  à  exiger  des  Habitans  trois 
la  Marche,  J46'.  jours  de  corvée  de  ce  à  quoi  ils  étoient 
Si  corvéable  de  bras  efl  détenu  de  maladie  propres ,  plaidans  Mes.  Benoiflmont  &  Tri- 
pendant  l'année,  il  en  efl  exempt  pour  ce  bard  en  la Tournelle civile. 
tems  ,  /.  iy.  de  oper.  Ubert.  Lalande,  eod.  ^  ~  prir>lTrnD  c 
e  Seigneur  doit  avertir  deux  jours 
mk;  ,Bret,  qu.  33.  Defp.  n,  6.  V.  Droits  honorifiques. 

v. 
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V.  Ar.  2.1  Août  167p.  /.  Aitâ.  qui  règle 
la  préféance  entre  leurs  Officiers  dans  l'É- 
gLife,  &  dans  l'exercice  de  la  Juftice. 

COTTE-AIOKTE. 

Le  Grand -Confeil  l'adjuge  a  l'Abbé; 
mais  au  Parlement,  v.  Arrêt  13  Février 
1 643.  l'adjuge  à  la  Fabrique ,  Soëf.  tom.  1 . 
cent.  i.ch.  J7.  Ar.  [3 Février  loji.  l'ad- 
juge aux  Pauvres  de  la  Paroiffe,  Socf.  eod. 
cent.j.ch.  62.  Ar.  4 Février  17 10.  l'adjuge 
aux  Pauvres  Se  à  la  fabrique,  Augeard, 
tom.  2.  Ait.  (,3. 

COUTUMES. 

1.  Toute  l'étendue  de  la  Juftice  de  la 
Ville  de  la  Charité  ,  eft  régie  par  la  Cou- 
tume d'Orlea'ns  ancienne. 

2.  De  l'effet  de  la  foumiïïlon  par  contrat 
de  mariage  à  une  Coutume  autre  que  celle 
du  domicile  des  Parties ,  v.  Convention , 
fecw  2.  n.  16. 

C  P.  A I N  T  E. 

V  Reftitution  ,  fedt.  4. 
CREANCIER,  v.  Offrir. 

V  Renonciation,  feéi.  2.  n.  3. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  178.  feét.  3. 

1.  Quoiqu'il  ait  moins  demandé  qu'il  ne 
lui  eft  cm  fans  protefter,  il  peut  après  de- 
irand er  le  refle  ,  §.  34.  ïnfl.  de  ail.  Ranch. 
Guy  Pape,  Defp.  n.  iy.  Sccàs  _,  s'il  a  dit 
que  c'écoit  pour  refte  de  fà  dette,  Fab. 
Guy  Pap.  Del  p.  toi. 

2.  Bien  qu'il  ait  demandé  plus  qu'il  ne  lui 
ctoit  dû,  fi  le  débiteur  n'offre  précifémcnt 
ce  qu  il  doit,  il  fera  condamné  aux  dépens, 
Pap.  &  autres,  Delp.  n.  iy.  ainfi  le  titre, 
C.  de  plus  pétition.  &  le  §.  33.  Infl.  de  ail. 
font  abrogés  en  France ,  Pap.  &  autres , 
Defp.  eod. 

3.  Chacun  des  créanciers,  s'ils  ne  font 
f'olidaircs,  n'a  droit  d'agir  que  pour  fa  part* 
L  y.  C.  ji  cert.  petat.  mais  y.Co-herkier, 
n.  3.  y. Partage,  feét.  3.  n.  16. 

.  4.  Créancier  qui  accorde  délai  à  un  des 
-débiteurs  folidaires ,  ne  peut  avant  le  terme 
JPnmiere  Partie, 


CRE  if; 

convenir  les  autres,  /.  21.  §.  vit.  de  paci. 
Carond.  Defp.  n.  20. 

Si  par  pacle,  ou  par  legs  de  libération, 
il  a  déchargé  un  des  débiteurs  folidaires, 
les  autres  pourront  être  convenus ,  à  moins 
qu'ils  ne  ioient  aflociés ,  ou  que  celui  qui  a 
été  déchargé  n'ait  intérêt  que  les  co-riébi- 
teurs  ioi^m  aifli  Lberés,  /.  34.  de  reeept.  q>ti 
arbur.  I.  3.  §.  3.  de  libérât,  kg.  I.  2.1  §.  ult, 
l.  2f.de  pafl.  Cap.  1  holol".  Aufrer.  Defp. 
n  20.  v.  Solidité. 

y.  Créancierconditionnel,mourant  avant 
la  condition ,  tranfmet  i'efpérance  de  telle 
dette  à  fon  héritier,  §.  4.  Injùu  de  verb.  obitg. 
Defp.  n.23.  v.  l.(..  de  prolat. 

6.  S'il  y  a  divers  créanciers  d'une  même 
dette ,  celui  qui  le  fera  fait  payer  de  là  p^rt, 
n'en  fera  pas  contribuable  a.x  autres,  fi  le 
débiteur  devient  infolvable  ,  /   2 1 .  f.  jed 

fi  alu  _,  de  pecui.  I.  10.  de  re  judic.  Ne  inauf- 
tria pœnas  dejidiœjb'vat.  Le  p.  n.  2$.SecùsJ 
Ci  les  créanciers  l'ont,  folidaires,  v.  Dettes , 
'feét.  3.  dift.  2.  n.  24.  v.  Société,  part.  2, 
feét. 3.  n.23. 

7.  Un  créancier  étant  mis  en  ordre,  à  la 
charge  de  donner  caution  ,  eft  obligé  de  la 
donner,  '&  non  fes  créanciers  oppofans  en 
fous-ordre,  Ar.  2 2  Décembre  1677.  /.  Pal. 

8.  Créancier  peut  exercer  les  droits  de 
fjn  débiteur,  le  Brun  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2, 
feét.  2.  n.  42.  leg.  2.  cou.  quand,  fife.  vei 
privât,  leg.  ij\  §.2  &•  8.  de  rejudicat.  Ren. 
des  propres ,  ch.  4.  leét.  8.  n  21.  v.  Ferez. 
cod.  quand.  Jifc.  vel  privât,  v.  Morn.  ad  L4» 
C.  eod. 

Il  peut  contraindre  le  Seigneur  dominant 
de  faiiir  féodalement,  s'il  eft  dû  des  profits 
par  l'ouverture  du  Fief  fervant.,  Ccq.  qih, 
26.  mais  v.  Sailie  féodale,  &  leBr*  des  i'uco. 
liv.  3.  ch.4.  n.  c  ï.  èk  liv.  ?..  ch.  2.  feét.  2% 
n.  46.  où  il  explique  les  droits  qu'un  créan- 
cier ne  peut  exercer,  &  dit,  diEl.  n.  \6.  qu'uft 
privilège  perfonnel  qni  contient  -queloue 
émolument  peut  être  exercé  par  les  créan- 
ciers, pourvuqu'il  ne  demande  pas$u<  lque 
acceptation  précife  de  la  perfonne  >à  qui 
ce  privilège  eft  accordé  ,  &  que  s'il  en  h  ,' 
une  particulière,,  les  créanciers  ne  peuvent 
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l'exercer  fans  le  contentement  de  leur  dé-         Il  faut  offrir  de  payer  les  créanciers  an-, 

biteur.  teneurs,  fi  aucuns  y  a,  &c donner  l'option 

L'on  ne  peut  renoncer  à  une  fucceflion  aux  autres  créanciers  de  faire  monter  1  héri- 

échuë  au  préjudice  de  fes  créanciers,  v.  le  tage  à  fi  haut  prix  que  ce  premier  créancier 

Pr.  &  Guer.  cent.  i.  ch.  8p.  v.  Renoncia-  foit  payé  en  principal,  intérêts  &  frais, 

tion ,  fjet.  2.  n.  3.  Mais  on  peut  renoncer  à  Bret.  eod. 

un  droit  non  acquis ,  v.  le  Pr.  eod.  v.  Quarte         Mais  quand  le  décret  eft  trop  avancé  y 

trébellianique,  iect.  1.  n.  S.  v   Débiteur,  le  créancier  privilégié  ou  plus  ancien,  n'eft 

n.  8.  plus  recevable  à  demander  les  biens  pour  la 

9.  Arrêt  7  Août  1680.  confirme  Fufirge  prifée,  Ar.  2  Août  169c.  J.  Aud.  Arrêt 
immémorial  du Nivernois,  qu.- le  créancur  précédent  du  23  Janvier  1693.  J.  Aud. 
n'eft  obligé  d'agir  en  déclaration  d  hipotc-  contre  un  bailleur  de  fond  après  le  congé 
que  contre  un  ners-acquereur,  s'il  n'a  trois  d'adjuger. 

ans  de  poffeflîon,  avant  1  expiration  defqucis         13.  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 

l'on  faifit  réellement  fur  le  vendeur ,  Brun.  Arrêt  que  par  les  mêmes  voies  que  leur 

ides  criées,  ch.  3-pag.  19.  débiteur  avec  qui  il  a  été  rendu,  lepourroit 

10.  Créancier  qui  renonce  à  (on  hipote-  faire ,  v.  Ar.  22  Février  170 14  fur  les  con- 
que en  faveur  d'un  acquéreur ,  peut  agir  en  chiliens  de  M.  Joly  deFleury,  Avoc.  Gén. 
déclaration  dhipoteque  contre  un  autre  /.  Aud.  v.  Fart.  1.  du  tir*  3^.  de  TOrd.  de 
tiers -détempteur,  premier  acquéreur,  quoi-  1667. 

que  par-là  la  renonciation  du  créancier  à  ion  14.  Le  créancier  eft  cenfé  erre  en  de- 

hipoteque,  devienne  indireétement  inutile*  meure  de  recevoir  ,  fi,  par  quelqu'évene- 

Ar.  10  May  1687.  /.  Pal.  v.  Gage,  n.  16*  ment  que  ce  foit,  il  ne  vient  pas  au  jour 

y.  Contrat,  n.  ip.  marqué  ,  dans  le  lieu  où  le  payement  doit 

il.  Créancier  poftérieur  ne  peut  faire  être  fait,  Li8.de  pteun.  conflit,  v.  Retar- 

vendre  l'héritage  lur  un  tiers  qui  a  payé  le  dément, 
prix  aux  anciens  créanciers,  qu'en  lui  don-  f  R   T  F'  F   9 

nant  caution,  Henr.  tom.  I.  liv.4.  qu.  2p. 

Bret.  eod.  dit  qu'en  ce  cas ,  fuivant  la  L  12.         V.  Décret,  Saifte-ré  ,11e. 
qui  pot.  in  pign.  vel  lup.  le  créancier  poflé-         V.  Tab.  Ccut.  gén. 
rieur  ne  peut  évincer,  ni  aiîîgner  en  décla-         V.Eâït  3  Septembre  iyyi. 
ration  d'hipoteque  tel  tiers-detempteur ,  v.  i.L'ufageeftqueLappeldelafaifie-rcJle' 

Reftitution,  fecc.  3. n.8.  v.\t  Gr.iurTroyes  avant  la  première  criée  eft  fufpenlit  Secùs  3 

73.  gl.  2.  n.  48  &  fuiv.  v.  Arrêt  16  Juillet  en  Nivern.  Brun,  des  criées,,  pag.  ip.  v* 

ICT41.  qui  ordonne  eftimation  préalable,  Nivern.  ch.  32. art.  41. 
Soéf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  4.6.  v.  Subroga-         2.  Criées  font  valables  fur  le  curateur  aux. 

tion ,  n.  7.  caufes  d'une  femme  mar.ee  mineure ,  Ar.  18 

12.  Non-feulement  le  bailleur  de  fonds»  Mars  16'oi.Brod.M.  1. 
mais  même  le  premier  créancier  en  hipote-         3.  Des  biens  de  la  femme  fur  le  mari  feul 

que  peut  demander  que  l'héritage  lui  foit  font  nulles,  Brod.  M.  25".  &  l'affignation 

donné  fuivant  l'eftimation  par  Experts ,  fans  parlant  au  mari  'feul  pour  bailler  moyens  de 

que  les  créanciers  poftérieurs  puiilent  l'en  nullité,  &:  voir  interpofer  le  décret,  eft  nulle, 

empêcher;  pluficux-s  Arrêts,  Henr.  tom.  i*  Ar.  11  Mars  1ÔJ3.  fur  Paris ,  57p.  So-tL 

liv.4.  qu.  30.  J.  A  al.  tom.  T.  liv.4.  ch.  2p.  tom.  i.cent.4.  ch.  25".  de  même  criées  d'un 

s'entend  quand  les  biens  ne  font  pas  fuffifans  héritage  commun,  faites  lur  le  mari  feuls 

pour  payer  ce  premier  créancier,  &  fup-  font  nulles  pour  la  moitié  de  la  femme,  en- 

porteples  frais  du  décret,  le  Gr.  iurTroyes  core  que  la  dette  foit  due  folidaircmentjpar 

126. gl.  1.  n.5<5.  eux  deux,  Brod.  M.2C.n.  6\ 
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4«  Criées  fur  le  Gardien-noble  ou  Bour- 
geois font  auffi  nulles ,  s'il  n'eft  en  même- 
tems tuteur,  Brod.  furLouct,  G.  6.n.2. 

y.  En  Anjou  ,  prétendans  droits  non 
Seigneuriaux  doivent  s'oppofer ,  nonobs- 
tant l'art.  486".  Ar.  7  Septembre  1688. 
J.  Aud. 

6.  Quand  les  criées  échéent  le  jour  de 
Pâques ,  elles  {"ont  remifes  au  lendemain  ; 
mais  l'on  ordonne  une  quinte  &  Sura- 
bondante criée,  Arrêt  29  Juillet  i6c8. 
J.  Aud. 

7.  De  l'ajournement  en  criées ,  v.  Tabl. 
Coût.  gén.  verb.  Ajournement. 

8.  Arrêt  14  Mars  1602.  enjoint  à  tous 
Juges  de  certifier  les  criées  au  nombre  de 
dix.  Avocats  ou  Praticiens,  &  de  nommer 
les  noms  &  Surnoms  de  chacun  d'eux,  Morn, 
part.  2.  ch.  106. 

C  R  I  E  U  R  S. 

Tapiffiers  ne  peuvent  fournir  de  tentures 
es  convois  &  Services;  & Crieurs  ne  peu- 
vent louer  tentures  au  mois  ou  à  l'année  , 
Ar.  14.  Août  1638.  mais  cela  a  changé  de- 
puis. 

ils  Se  doivent  pourvoir  devant  le  Prévôt 
des  Marchands  pour  tous  droits  de  leurs 
charges;  &  au  Châtelet  pour  parvenir  au 
payement,  Ar.  21  Février  1070.  v.  l'Or- 
donnance de  la  Ville. 

CRIME. 

V.  Accufé  ,  Condamnation  ,  Confisca- 
tion. 

1.  Si  les  Ordonnances  ne  prononçant 
point  de  peine  contre  un  crime,  le  Juge 
peut  condamner  à  mort,  v.  J.Pal.  tom.  2. 
pag.070. 

2.  Pour  crime  incident  au  civil,  il  n'y 
a  lieu  au  renvoi  ;  ainSi  Juge  d'EgliSe  peut 
emprifonner  les  délinquans  dans  Son  Pré- 
toire &  les  punir ,  Coq.  Morn.  le  Grand 
Sur  Troyes ,  2.  gl.  4.  n.  17.  18.  Mais  cela 
ne  Sçauroit  avoir  lieu  que  pour  quelqu'irré- 
vérence. 

3.  Si  d'une  JuriSdiclion  à  l'autre  l'on  a 
tué  d'un  coup  de  SuSil,  ou  qu'on  ait  enlevé 


,CUR  ttf 

une  fille  en  une  Juniuiction,  &  qu'on  L'ait 
violée  en  l'autre,  il  y  a  heu  à  la  préven- 
tion qui  Se  détermine  par  l'appréhenSion, 
ou  par  l'affignation  perl'onnelle  ,  le  Gr.  eod, 
n.  24.  2$". 

4.  Etranger  avant  commis  un  crime  en 
Son  Païs,  6c  s'étant  venu  réfugier  en  Fran- 
ce ,  Son  Procès  doit  être  fait  Selon  les 
Loix  du  Royaume,  excepté  en  leze-Ma- 
jefté  Ôc  péculat ,  eSquels  cas  les  Souverains 
étant  requis  ,  renvoyent  les  criminels ,  le 
Gr.  eod.  n.  26.  v.  Arrêt  14  Août  1632. 
Bardet,  tom.  2.  liv.  1.  chap.  42.  &  Arrêc 
13  Février  i6ji.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  y. 
ch.  18. 

j*.  Tout  crime  Se  preScrit  par  vingt  ans; 
l.  12.  C.  ad  leg.  Cornd.  de  fulf.  Brod.  C. 
47.  tant  pour  le  crime  que  pour  les  intérêts 
civils ,  &  quoiqu'il  y  ait  eu  condamnation 
par  contumace  non  exécutée  par  effigie  ; 
&:  Si  elle  l'a  été,  la  prJcription  eft  proro- 
gée à  trente  ans  du  jour  de  l'exécution , 
v.  Intérêts  civils.  Au  relie,  v.  mes  Matières 
crim.  de  l'édit.  de  1744. 

6.  L'aveu  d'avoir  commis  un  crime ,  ne 
Suffit;  il  faut  ablolument  qu'il  confie  du 
corps  du  délit,  Z.  23.  §.  ri.  in  fin.  ad  leg. 
Aquil.  AinSi  un  accuSé  doit  être  reçu  en 
tout  état  de  cauSe  à  prouver  qu'il  n'y  a 
point  de  corps  de  délit  ;  car  ce  n'eft  pas 
un  fait  purement  juftificatif,  mais  une  dé* 
fenSe  péremptoire. 

CRUE. 

V.  Parifis. 

CUMUL. 

V.  RéServes  coutumieres. 
V.  le  Br.  des  Suce.  liv.  2.  ch.  4.  n.  6t\ 
aux  addit.  &c  Vigier  Sur  Angoum. 

CUEILLERET. 

V.  Papier  cenfier. 

CURATEUR. 

V.  Tuteur. 
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CURE,  Cure*. 

1 .  Sur  l'honoraire  des  Curés  &  Eccle- 
fiaftiques  de  la  Ville  &  Eauxbourgs  de 
Paris,  v.  Ar.  de  règlement  lo  Juin  1693. 
/.  Aud. 

2.  Coutumes  où  les  Curés  &  Vicaires 
peuvent  recevoir  Ls  teltamens ,  v.  Iabl. 
Cout.  gén.  î/er/ .  Curés,  v.  Ordon.  déBloi's, 
art.  63.  qui  fembje  1  attribuer  à  tous  les  Cu- 
its indéfiniment. 

Par  Arrêt  du  2  Mars  17 14.  fur  les  con- 
clurions de  M.  Chauvelin  ,  Avec.  Général, 
il  a  été  jugé  que  les  Curés  ont  ce  droit  dans 
les  Coutumes  muettes,  Fuet,  pag.222.  de 
l'édit.  de  1721.  mais  v.  v.erb. T  eflament , 
TCrdonn.  de  173J.  art.  2$\ 

Ils  ne  peuvent  recevoir  tellamens  hors 
de  leur  Paroiiïe,  Rie.  des  donat.  part.  1. 
n.  iy8p. 

Ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  les  tef- 
tamens  où  aucune  choie  leur  foit  donnée 
ou  léguée ,  Ordonnance  d'Orléans,  art.  27. 
mais  il  y  peut  être  fait  legs  en  œuvres  pies, 
pourvu  que  les  legs  ne  foient  en  faveur 
d'eux  ou  de  leurs  parens ,  Ordonnance  de 
Blois ,  article  63.  cfdits  cas  \:  teflament  eft 
nul  peur  le  tout,  Rie.  des  donat.  part.  1. 

Cependant  Curé  peut  recevoir  en  faveur 
de  fon  Eglife  ,  quoiqu'il  doive  profiter 
des  fruits  du  legs  en  qualité  de  Curé, 
Arrêt  3  Mars  16C4.  Rie.  des  donations, 
paît.  1.  n.  jyj.   v.  Teflament , .  iecl.  3. 

difl.  s1. 

La  croyance  publique  fupplée  quelque- 
fois à  ia  qualité  ;  ainfi  teflament  reçu  par  un 
Prêtre  qui  faifoit  depuis  long-tems  la  fonc- 
tion de  Vicaire  fans  l'être,  eil  valable,  Rie. 
eod  n.  rc';. 

Le  Vicaire  commis  à  la  Cure  vacante > 
peut  recevoir  les  teftamens,  Rie.  n.  ï$ÏS. 

3.  Curé  peutdifpolér  par  teilament  d'un 
Preiîoir  qu'il  a  fait  conflruire  dans  fa  Cure 
pour  fa  commodité*  Arrêt  7  Mars  i6ci. 
Soéf.  tom.  I.  cent.  3.  ch.  64.. 

4.  Curés  ne  font  obligés  de  publier  au 
frêne  les  aftes  de  Juftice  concernant  les 
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particuliers  ;  les  publications  à  l'ifluë  de 
Mefle  de  Paroitîe  avec  affiches  à  la  porte 
de  l'Eglife,  ont  le  même  effet,  Edit  Avril 
iopy.  art.  32. 

c.  Curé  Religieux  doit  recevoir  les  Sa- 
cremens  ,  &  être  inhumé  par  les  Ecclefiafli- 
ques  féculiers  à  qui  il  appartient  par  droit 
éc  coutume,  &  non  par  Us  Prieur  6e  Reli- 
gieux de  fon  Monaflere,  Ar.  21  Janvier 
iifôi.J.  Aud. 

6.  Supérieurs  réguliers  ne  peuvent , 
même  conjointement  avec  l'Evêque  Dio- 
cèiàin,  révoquer  les  Religieux  Curés,  fans 
caufe  légitime  qui  donne  lieu  à  la  deflitu- 
tion  ,  Ar.  Grand'Chambre  2  j  Mars  1 693. . 
J.  Pal. 

7.  Des  droits  des  Curés  primitifs,  v.  Dé- 
claration y  Oélobre  1720.  reg.  le  23.  & 
Déclaration  iy  Janvier  1731.  reg.  le  16. 
Février. 

8.  Les  Paroifîlens  ne  doivent  à  leur  Curé 
que  le  logement ,  &  les  Arrêts  ont  jugé  que 
ce  logement  ne  comprenoit  point  les  gran- 
ges, écuries,  étables,  ni  autres  lieux  .à  bef- 
tiaux.  Additions  &  corrections  au  Traité 
d>.s  Matières  bénéilciales  par  M.  Fuet,  iiûfc. 
vant  lavis  de  M.  Nouet. , 
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DANSES. 

DAnses  publiques  défendues  es  jours 
de  Foires ,  Marchés  &  Fêtes  folem- 
nell.s ,  Déclaration  16  Décembre  165^8. 
Ner.  tom.  2. 

D  A  T  T  E. 

Eft  effentielle  en  tous  teflamens ,  même 
olographes,  Rie.  des  don.  part.  1.  n.  ijjy 
&  fuiv.  v.  Teflament,  feét.  3.  dift.  i..n.  4. 
Secùs  _,  en  un  billet,  Godefr.  ad  kg.  34.  .§.  1. 
de  pign.  &  /;//-. 

DEBITEUR. 

F.  Obligation. 

JK Alternative,  ^  Payemenr,  ^-Créancier. 

1.  Ne  peut  par  fon  fait  diminuer  la  fureté 
du  créancier,  Ar.  du  17  Juillet  1727.  v.l'cf- 
pece  de  cet  Arrêt ,  verb.  Arbres ,  n.  1 . 

2.  Débiteur  fous  condition ,  n'efr  obligé 
parmi  nous  de  donner  caution  contre  la  Loi 
41.  de  judiciis  _,  &  la  Loi  38.  pro  foc.  parce 
que  le  céancier  a  la  voie  de  l'aétion.  con- 
fervatoire,  par  la  faifie  &  arrêt,  &  par  la 
fimple  interruption  contre  les  tiers-détemp- 
teun. 

3.  Si  le  débiteur  à  jour  certain ,  ou  qui 
doit  néceflairement  arriver,  paye  avant  le 
tems,  il  n'a  point  d'action  en  répétition  , 
l.  10.  de  conditl.  indeb.  Secùs .,  à  l'égard  du 
débiteur  fous  condition,  /.  16.  eod. 

4.  Quoique  le  débiteur  à  jour  certain  , 
ou  qui  arrivera  nécessairement,  ne  puifle  être 
forcé  de  payer  avant  le  tems,  il  peut  fe  li- 
ferer  avant  le  .tems,  /.  70.  de  fohtt.  L38. 
§.  16.de  verb.  obli«.l.  137.  §.2.  in  fin.  eod. 
Secùs j  s'il  a  été  Itipulé  au  contraire,  en  vente 
ou  en  tras/adion. 

y.  Le  débiteur  eil  libéré  par  les  offres  & 
confignation  eo  loco  qno  deletur  folutwA-  p. 
cod.  de fohuion. 

6r  Débiteur  pour  pîufleurs  caufes,  peut 
forcer  fon  créancier  de  recevoir  ,  Ji  tôt  uni 
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quod  ex  unâ  caufd  debetur  J  ojferatur  ,  l.  ult, 
quïb.  mod.  pign. 

'j.Antè  moram  débiter  fpeciei  certœ  inte- 
nta liber atur  J  l.  23.  de  verb.  oblig.  mais 
avant  la  demande  ou  interpellation,  le  dé- 
biteur n'eft  point  cenfé  en  demeure,  d'ici. 
L  23.  nulla  enim  intelligitur  mora  ibi  fieri , 
ubi  nulla  petitio  efiJ  L  127.  eod.  £.24.  eod. 
1.4.0.  de  red.  crédit.  Lu.  deufur*!.  88.  de. 
div.  reg.jur.  v.  Retardement. 

S.  Ne  peut  renoncer  au  préjudice  defes 
créanciers,  à  la  prefeription  acquife,  Delp. 
tom.  1.  part.  1.  tir.  y.  lect.  3.  n.p„.  y. 'Créan- 
cier, n.8.- 

0.  Décharge  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires  ne  fert  aux  autres ,  s'ils  ne  font  affo- 
ciés ,  ou  s'il  n'a  intérêt  que  tous  foient  li- 
bérés, /. .34.  de  curbitr.  I.  3?.§.  3.  de  liber^ 
légat.  I.  21.  infin.depatl.  L  25.  eod. 

DECLARATION. 

V.  Confeiîîon. 

1.  Sur  la  déclaration  d'hipoteque ,  v, 
Dégucrpiffement,  part.  2. y; Dettes,  lèct.i. 
v.  Créancier,  v.  Oifrir. 

2.  Coq.  queft.  y  1.  dit  que  la  déclaration 
du  vendeur  fert  de  preuve  entière  au  Sei- 
gneur direct;  mais  c'eft  feulement  contra 
comr rdientes  J  d'A'rgentré  fur  Bretag.  8y« 
not.  4.  n.  y .  v.  le  Gr.  fur  Troyes ,  y  1 .  gl.  2, . 
n.  26. 

DECONFITURE. 

V.  Contribution. 

DEGRE  T. 

V.  Créancier,  Criées,  Juges,  n.  3.  Saifî'e- 
réelle ,  e ,  v.  Intérêts ,  n.  7. 

I. 'L'appel  d'un  déereî  n'eft  reccvablc 
après  dix  ans ,  Brod.  furLbuet,  D.  26. 

L'ufage  d'apréfent  cR  que. ni  le  majeur,  . 
ni  le  mineur  ne  font  .reftitués  pour  lézion 
contre  les  décrets  forcés  faits  dans  les  re-  - 
gles  &  fans  fraude,  le  prix  du  décret  cil  e-fli- 
mé  le  jufte  prix,  contre  ce  qui  fe  pratiquoit 
anciennement,!/.  Louct  &  Brod.  D.  32. 
Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  12.  leGr.  fur  " 
Troyes,  J2<5.  gh  1.  n.  2.6.  Morn.  part.  1.  . 
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Décret,  -Arrêt  227>  Secùs  -  du  décret  volontaire,  qui  les  Avocats  ne  font  compris  dans  cette  dé- 

n'eft  qu'un  accefibire  du  contrais  Louet&  fenfe,  Arrêt  d'Août  1610.  h  Pr.  cent.  2. 

lirod.  D.  26.  le  Gr.  eod.  n.  28.  ch.  92.  les  Procureurs  n'y  font  pas  non  plus 

2.  Décret  forcé  ne  purge  la  propriété ,  fi  compris ,  Bret.  fur  Henr.  torn.  2.  hv.  2.  qu. 
le  propriétaire  n'a  été  dépolledc  par  bail  ju-  29.  v.  Brod.  D.  26. 

diciaire,  le  Grand  (ur  Troyes,  126.  gl.  2.  y.  Décret  purge  les  rentes  foncières  quoi- 
n.  1  ôefuiv.  que  Seigneuriales,  quand  elles  ne  tiennent 
Si  le  faifi  étoit  reconnu  pour  propriétaire  pas  lieu  du  cens ,  Brod.  fur  Louet,  C-  i?t 
&  étoit  en  poffeflion  actuelle ,  le  décret  pur-  Coq  fur  Nivern.  ch.  32.  art.  44.  ou  quand 
geroit  la  propriété  ,  Ar,  7  Mars  1  ^78  dans  tenant  lieu  du  cens  elles  excédent  les  rentes 
le  cas  de  fàifie-réelle  faite  fur  un  Fermier,  Seigneuriales  ordinaires  ufitées  auPaïs,  & 
fans  que  le  propriétaire  qui  pouvoit  être  autonfées  parla  Coutume,  le  Gr.  (urTroyes 
ignoré  ,  fe  fût  oppofé ,  le  Grand ,  eod-  gl.  2.  127.  gl.  un.  72. 4  Sr  5".  Chenu ,  cent.  2.  qu. 
J1.4.  v.  Arrêt  1074.  J.  Aud.  toin.  3. liv.  10.  1  32.  Bacq.  des  francs-fiefs,  ch.  7.  n.  28. 
ch.  20.  qui  juge  qu'un  décret  volontaire  a  Guer.  fur  lePr.  cent.  I.  ch.  02.  Confiant  fur 
purgé  la  propriété  de  la  moitié  d  une  maifon,  Poitou ,  pag.  478  &  0 17.  Loyf.au  du  dé- 
faute d'oppofition.  guerpill.  hv.  1.  ch  y.  n.  y.  &  liv.  2.  ch.  y. 

3.  Propriétaire  d'une  partie  de  maifon  n.  12.  &  dit  que  c'efi:  ainii  qu'il  faut  enten- 
qui  ne  fe  peut  commodément  partager,  ne  dre  les  articles  12  &  15.  de  l'Ordonnance 
peut  demander  diftraction  du  tiers  qui  lui  des  criées  contre  Dupleil.  des  faifies-réelles, 
appartient,  &  empêcher  qu'elle  ne  foit  ven-  ch.  <■. 

due  par  décret  à  la  requête  des  créanciers  6.  Décret  ne  purge  la  rente  afîignée  pour 

du  propriétaire  des  deux  autres  tiers  ,  Ar.  titre  clérical  ;  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3. 

14  Mars  1605".  Morn.  ad  leg.  r.  C.  corn-  fect.  £.  n.  17.  dit  que  cela  a  été  jugé  par 

mun.  divid.  Se  part.  4.  ch.  40.  le  Grand  fur  plufieurs  Arrêts,  ce  qu'il  limite  au  cas  qu'il 

Troyes  5  7.  gl.  1 ,  n.  4J .  v.  Co-heritier ,  Li-  foit  aiTigné  par  le  père ,  v.  Titre  facerdotal, 

citation.  Sccàs  _,  fi  la  maifon  ou  1  héritage  fe  n.  3. 

peut  commodément  partager.  Mais  quand  7.  Purge  les  rentes  foncières  dues  à  l'E- 

leRoia  quelque  chofe  en  commun,  velmi-  glife,  le  Gr.  fur  Troyes  71.  gl.  1.  n.  34. 

rinnam  particulum  _,  avec  un  particulier  ,  il  &c  art.  127.  gl.  un.  n.  14.  contre  Brodeau, 

peut  faire  vendre  le  tout,  à  la  charge  que  la  D  32.  mais  le  Grand,  diB.  n.  34.  tient  que 

portion  de  ce  particulier  fera  prife  lur  le  prix,  l'emphitéofe  due  à  1  Eglile  n'eft  purgée  par 

l.  un.  cod.  de  vendit,  rer.  fijcal.  I.  2.  cod.  de  décret. 

corn.  rcr.  aliénât.  Cependant  par  Arrêt  du  Arrêt  21  Janvier  1620.  juge  que  le  dé- 

2.2  Décembre  1601.  jugé  que  le  mari  étant  cret  adjugé  à  un  tiers,  ne  purge  la  propriété 

condamné  à  mort,  &  à  quelques  amendes  de  l'héritage  baillé  à  emphitéofe  par  l'Eglife. 

envers  leRoi,fes  biens  ne  peuvent  être  Nota,,  l'emphitéofe   duroit  encore,  Auz. 

•vendus  qu'à  la  charge  du  douaire  de  la  fem-  liv.  3.  ch.  8. 

nie  fur  iceux;  parce  qu'en  ce  cas  le  Roi  n'a  8.  Décret  fans  titre  ne  peut  acquérir  fer- 

deproprieté,  mais  hipoteque,  Morn.  part.2.  vi'.udes,  le  Gr.  furTroyes  61.  gl.  2.  n.  45* 

ch.  8  y .  &  fuiv.  ce  qui  cependant  recevroit  difficulté 

4.  Juges  &  autres  Officiers  ne  fe  peuvent  fi  la  faifie,  criées  &  enchères  faifoient  men- 

rendre  adjudicataires  des  biens  vendus  en  tion  expreffe  &  fpécifique  de  la  fervitude 

leurs  fiéges,  ni  les  acquérir,  finon  trois  ans  adive  dont  les  marques  anciennes  ferencon- 

après  la  vente,  Arrêt  de  règlement  du  10  treroient,  Brod.  S.  I. 

Juillet  1665.  art»  13.  /.  Aud.  cependant  Mais  étant  fondé  en  titre  d'une  cave  fous 

y.  Ar.  18  Janvier  1672.  J.  Pal.  pag.  14p.  la  maifon  d'un  voifin,  on  n'en  eftpas  privé 

Ar.  16  Février  iypj.Morn.  part.  1.  ch.77.  faute  d'oppofition  au  décret  de  la  maifon; 
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plufieurs  Arrêts ,  Brod.  eod.  il  faut  diflinguer  courumier  de  la  rne.re  6c  des  enfans ,  k._n.  Décret. 

jus  j'ervitutis  8'  JMJ  DominiiJ  v.  Servitude,  du  douaire,  ch.  10.  n.  1  &  iuiv.  Il  eftmême 

Au  refte  le  décret  ne  purge  les  fervitudes,  nul,  parce  qu'il  efl  fait  fuper  non  Domino ., 

I.  23.  §.  2.  de  fervitut.  prced.  rujî.  s'entend  Dupleff.  Par.  24-9.  v.  Louct,  D.  20. 
vifibles  &c  apparentes ,  le  Gr.  eod.  Louct  &         S'il  y  a  des  créanciers  antérieurs ,  le  dé- 

Brod.  eod.  cret  a  ion  effet,  Ren.  eod.  n.  4.  v.  Arrêt  1. 

p.  Décret  ne  purge  les  fubflitutions  non  Septembre  1078.  J.  Pal.  mais  en  ce  cas,  la 

finies,  quoique  fait  fur  un  tiers-détempteur,  femme  &  les  enfuis  font  bien  fondés  à  de- 

Ric.  des  fubll.  part.  2.  n.  85"  &c  iuiv.  Bret.  mander   le  rapport  aux  créanciers  porté- 

tom.  1.  liv.  4..  qu   10.  contre  le  Grand  fur  rieurs,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  du 

Troyes  7 1 .  gl.  1 .  n.  3 1 .  père ,  R.en.  eod.  n.  y  6c  6. 

Mais  les   biens  fubftirués  peuvent  être         Par  rapport  au  douaire  préfix  ,  il  n'efl: 

vendus  pour  les  dettes  du  teflateur  ,  même  pas  non  plus  purgé  par  le  décret;  mais  foit 

pour  les  arrérages  des  rentes  foncières,  pen-  qu'il  y  ait  des  créanciers  antérieurs  ou  pof- 

fions  &  autres  dettes  qui  affectent  le  fond ,  teneurs  à  tel  douaire ,  le  décret  fubfifle  6c 

ôc  ont  le.ir  origine  du  tems  du  teflateur  r  n'efl  pas  nul,  car  le  droit  de  la  veuve  &  des 

quoiqu'elles  foient  échues  dtî  tems  du  grevé,  enfans  douainers  le  réduit  à  une  fimple  hi- 

Bret.  eod  6c  rapporte  Arrêt  23  Décembre  poteque;  mais  ils  font  en  droit  d'agir  ea 

1650.  qui  fur  1  oppofition  de  la  mère  cura-  déclaration  d  hiporeque  nonobrtant  le  dé- 

trice  de  fes  enfans ,  ordonne  que  l'adjudica-  cret,  ou  de  demander  Le  rapport  aux  créan- 

tion  fera  faite  à  la  charge  de  la  fubflitution ,  ciers  poflérieurs ,  avec  les  intérêts  du  jour 

v.  Communauté ,  part.  2.  fecl.  8.  n  6.  du  cjécè  i  du  père ,  v.  R.en.  eod.  n.  7.  8  &  0. 

Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  v.  Arrêt  10  février  1621.  Auz..  liv.  3» 

de  M.Robert,  du  1 3  Juin  1735".  infirme  la  ch.  34. 

faille  réelle  faite  à  la  requête  du  créancier         ii  y  en  a  qui  penfent  que  fi  le  décret  de 
perfonnel  du  grevé,  furie  fond  &  propriété  Fhéri      •     ij.et  au  douaire  fè  fait  non  fur  le 
des  biens  fubllitués  ,  ordonne  qu'elLe  fera  père,  .hau  fur  le  tiers -détempteur  qui  a 
fuivie  furl'ufufruitfeulement,  faut" à  repren-  acquis  du  père,  il  purge  lhipoteque  dit 
dre  la  fâifie-réelle  &  pour  iiites  en  cas  que  douaire  de  la  femme  qui  ne  s'efl  point  op- 
le  grevé  ne  lailfe  point  d'enfans au  jour  de  pofée  au  décret  des  Liens  defon mari;  mais 
{on  décès,  v.  infr.  n.  10.  K  l'art,  j'y.  du  tit.  leBr.  des  fucc  liv.2.  ch.y^fecl.  1.  difr.  r,, 
1.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1747.  n.  5  3.  établit  le  contraire, 
concernant  les  fubflitutions.  Et  les  créanciers  aufquels  le  mari  &  la- 
ïc». Quant  au  douaire,  dans  lesCoutu-  femme  font  obligés,  feront  colloques  du 
mes  où  il  efl  propre  aux  enfans,  foit  cou-  chef  de  la  femme,  quoique  dans  leurs  op- 
tumier  ou  préfix,  il  n'efl:  point  purgé  par  le  pofitiorrs  ils  n'ayentpas  déclaré  qu'ils  s'op- 
décret  avant  qu  il  foit  ouvert,  Mol.  Perche  pofoient  comme  créanciers  de  la  femme,  6c. 
100.  s'entend  du  vivant  du  père,  qu'elle  ou  fes  héritiers  ne  foient  point  op- 
Après  la  mort  du  mari,  il  efl  purgé  par  pofans  ,  Ar.-de  règlement  31  Août  rôpow. 
le  décret,  quoiqje  l'action  des  enfans  auf-  Bret.  fur Henr. tom.  i.liv. 4-qu.  32. 
quels  il  appartient  ne  foit  pas-  encore  née,          Quand  le  décret  fe  pourfuit  après  le  dé- 
6c  que  leur  mère  vive  encore ,  Ar.  22  Févr.  ces  du  mari ,  la  femme  &  les  enfans  ne.  peu- 
1605".  Morn.  part.  4.  ch.  36.  Ar.  2(SNov«  vent  s'oppofer  afin  de  diflraire  le  douaire 
1620.  Auz.  liv.  2.  ch.  20.  coutumier,  s'il  y  a  des  créanciers  antérieurs,. 
Mais  lorfq.ue  les  biens  du  mari  le  décre-  mais  feulement  afin  de  conferver  fuivant 
rent  de  fon  vivant,  6c  que  les  créanciers  fai-  l'eflimation ,  Ren.  eod.  n.  11.  &  dit  qu'après* 
filfans  &oppofans  font  tous  poflérieurs  au  les  créanciers  antérieurs  payés ,  il  faut  ven- 
douaire,  le  décret  ne  nuit  point  au  douaire  tiler  6c  eflimer  le  douaire  coutumier  ^  foit 
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Décret,  pourl'ufufruïtde.la  te/mne:,  foitpourlaprO-  fon  mari  pour  former  oppofit'on  au  décret; 

qui  appartient  aux  enfans  ,  eu  égard  Ar.  in  term.nis  24  Juillet  160Q.  le  Br.  de 

a  la  valeur  des  héritages  qui  y  font  fujecs  la  coram.  liv.  3.  ch.  2.  fecl.  2.  clift. y.  n.<p8 

&  aux  dettes  paffives  immobiliaires  anté-  &luiv. 

•rieures  au  mariage,  &c  que  la  mère  &  les         11.  Quand  les  biens  faifis  font  en  difFé^ 

•  enfans  feront  colloques  pour  le  prix  de  l'ef-  rentes  Jurifdictions,  v.  Bafn,  furNorm.  3. 

timation  fuivant  Tordre  de  leurs  hipoteques,  pag.  63.  &art.  13.  pag.  68. 
fi  mieux  ils  n'aiment  demander  la  moitié         12.  En  décret,  le  mineur  ne  relevé  le  ma- 

des  déniera  qui  relient  du  prix  de  l'adjudi-  jeur ,  Louet  &  Brod.  M.  iy. 
cation,  après  les  créanciers  antérieurs  au         13.  Décret  des  rentes  conflituées  fe  fait 

mariage  pavés.  en  la  Paroifle  du  faifi;Bruneau  des  criées., 

Nota.  L'on  eflime  l'ufufruit  de  la  femme,  pag.  4.68.  en  Normandie,  v.  le  Règlement 

eu  égard  à  ion  âge,    v.  Dettes,  feét.  2.  de  1666.  art.  135).  &  Bafn.  iii.  Norm.  3. 

n.  8.  pag.  53. 

Lorfque  les  créanciers  fàifîffans  &  oppo-        Les  rentes  conflituées  fe  rembourfent  fur 

fans  l'ont  tous  pollérieurs  au   douaire  ,  la  le  prix  du  décret,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3. 

femme  &  les  enfans  peuvent  s'oppoièr  afin  chap.  p.  n.  4  &  J.  ce  qui  a  lieu  même  en 

de  cl iflraire  le  douaire  coutumier  ;  &  s'il  décret  volontaire  ; -ainfi  jugé  par  Arrêt  de 

n'y  a  point  d'en  fans ,  la  femme  eft  en  droit  1728-au  rapport  de  M.  Pucclle,  contre  l'ac- 

cle"  demander  que  les  biens  foient  vendus  à  quereur  de  l'Hôtel  de  Me-fmes.  Autre  Arrêt 

la  charge  de  fon  doiiaire,  Filleau,  qu.  07.  de  1731.  &  un  du  Jeudy  23  Janvier  1738. 

Ren.  eod,  n.  1 3  5c  14.  fans  même  que  ces  pour  M  .le  Comte  de  Pontchartrain  contre 

.ctéarjciers  puifient  demander  la  licitation,  le  fie ur  Geoffroy.,  Secrétaire  d-i  Pvoi,  ven- 

£\  le  bien  confifee  en  une  maifon,  Arrêt  3  deur  de  la  Terre  de  Ville -Pa riils ,  &  contre 

Février  .1 60c.   Brod.  .F.  24.    Ren.   eod.  le  fieur  Fremont  de  Gre_gy  ;  quoique  dans 

:Ji,  17.  Tefpece  de  ce  dernier  Arrêt  la  rente  au  de- 

Sifed.  uaireêflpréHx  en  rente  par  affrète,  nier  20  eut  été  déléguée  par  le  contrat  de 

la  me  recelés  enfins  pourront  s'oppolerafin  vente  pour  la  continuer  julquau  rembour- 

de  charge.,  fans  qu'ils  foient  contraints  de  fement,  plaidansMCs.  Gueau  deReverfeaux 

recevoir  le  rachat,  quand  il  n'y  a  pas  de  6c  Simon. 

créanciers  antérieurs;  mais  s  il  y  a  des  créan-         Mais  quant  à  la  rente  foncière ,  l'héritage 

ciers  antérieurs ,  ils  peuvent  faire  vendre  efl  adjugé  à  la  charge  de  la  rente  ,  quoi- 

pnrement  &  fimplement;  fauf  à  la  femme  qu'elle  foît  rachetable,  Loyf.  eod.  n.  8  &  o. 

<k  aux  enfans  à  être  colloques  fur  le  prix  cependant  fi  le  propriétaire  de  la  rente  ne 

pour  la  valeur  de  h  rente  &  arrérages,  Ar.  peut ,  ou  ne  veut  empêcher  le  rembour  è- 

25"  Janvier  io'iq.  Brod.  F.  24.  Ren.  eod.  ment,  &  que  la  Partie  faille  aitinterêt  d'être 

n,  ic.  &c  quand  le  douaire  efl  eonftitué  en  déchargée  de  la  rente  ,  putaJ  à  caufe  de 

rente  purement  6e  fimplement,  il  n'y  a. que  l'obligation   péronnelle  ,  il  doit  être  mis 

la  voie  d'oppofition  afin  de  confrver;  6k  en  ordre  iur  le  prix  du  décret;  de  m'me 

)a  rente  en  cexas  eil  rachetable .  v..  .Douaire,  s'il  y  a  des  créanciers  antérieurs  à  la  rente 

fuel.  5.  n.  5?,.  dont  les  créances -foient  conlid  érables ,  v. 

Mais  la  dot  &  reprifes  de  la  femme  fe  Loyf.  eod.  n.  12  Se   13.  v~ Jupr.  n.  10. 

©urgent  par  le  décret  des  biens  de  fon  mari,  in  . 

fuit  de  fcn  vivant  &  pendant  1?  communau-  14.  Arrêt  19  Décembre  1^14  caffe  un 

té  ;  parce  que  l'intérêt  public  efl  à  préférer,  décret, étant  juilifie  que  l'adjudicataire  avoit 

que    'on  droit  .efl  acquis,   qu,    le  décret  promis  5*0©  écusàun  autre  encheriifeur,  en, 

purge    le  droit   des   mineurs  ,  .&  qu'elle  cas  qu'il  n'enchérît  point  fur  lui,  Morn.  part. 

peur  (e  faire  .autorifer  en  Juilice  au  refus  de  <j...ch.  78. 


DEF 

15".  Adjudicataire  par  décret,  jouît  des 
fruits  du  jour  de  l'adjudication ,  Ar.  29  Jan- 
vier 1737. 

DETENDEUR. 

V.  Demandeur. 

Deffendendi  facilitas  ntmini  efl  deneganda, 
t.  7.  eod.  de  jure  fifci. 

DEFINITION. 

Omnis  definitioinjure  civili  periculofa  efl  : 
parum  ejienim  ut  nonfubver-ti  pojjet .,  /.  202. 
de  div.  reg.jur. 

DEGRADATION. 

La  dégradation  des  Prêtres  n'efl  plus  en 
.ufage,  lePr.  &Guer.  cent,  i.ch.  21. 

DE'GUER  PIS  SEMENT, 

&  délaijfement  par  hipoteque. 

V.  Loyf.  du  déguerpiffement,  v.  Lalande 
fur  Orléans,  412.413. 

Déguerpiffement  efl  délaiffement  de  l'hé- 
ritage à  celui  auquel  il  efl  redevable  de  quel- 
que charge  foncière  ,  pour  s'en  exempter, 
Loyf.  liv.  1.  ch.  2.  n.  14.  Délaiffement  par 
hipoteque  efl  délaiffement  de  l'héritage 
hipoteque,  fait  par  un  tiers  -détempteur 
pour  s'exempter  de  payer  la  dette ,  Loyï. 
■eoL 

S  O  M  M  yf  1  r  s. 

Part.  I.  Du  déguerpijfement. 

Sect.  I.  Quand  le  déguerpiffement  peut  avoir 

lieiu 
Sect.  IL  Des  folemnités  &  conditions  du 

déguerpijfement. 
-Sect.  III.  Des  effets  du  déguerpijfement. 

Part.  IL  Dudélaiffement  par  hipoteque. 

Sect.  I.  De  la  forme  &  conditions  du  dé- 
laissement. 

Sect.  IL  De  l 'effet  du  délaijfement. 

Sect.  III.  Des  impenfes  &  améliorations 
faites  en  la  chofe  délaijfée. 
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Du  déguerpijfement. 

S 
Section    I. 

Quand  le  déguerpijjement  peut  avoir  lieui 

V.  Rentes,  fect.  3.  n.  3. 

1.  En  toute  rente  foncière  déguerpifïeJ 
ment  a  lieu ,  &  non  en  rente  conflituée ,  foie 
à  prix  d'argent  ou  autrement ,  fi  ce  n'efl  que 
la  rente  foit  expreffement  reflrainte  &  limi- 
tée à  un  certain  fond  &  héritage,  Loyf. 
liv.  4.  ch.  y. 

2.  Preneur  peut  déguerpir,  en  payant  les 
arrérages  du  paffé  &  le  terme  fuivant ,  &: 
en  lailiant  l'héritage  au  même  état  &  valeur 
qu'il  étoit  au  tems  qu'il  l'a  pris  à  rente, 
v.  infr.  fect.  2.  n.  4.  quoiqu'il  y  ait  promeffe. 
de  payer  la  rente ,  &  à  ce  obligation  de 
tous  fes  biens ,  Paris  109.  Poitou  y  8.  Loyf. 
liv.  4.  ch.  1 1.  n.  1  &  fuiv.  Secùs >  s'il  a  pro- 
mis payer  la  rente  à  perpétuité ,  Loyf.  -eod. 
n.  (?.  ou  fi  elle  efl  affife  fur  tous  fes  biens 
par  claufe  expreffe  &  non  de  flile  du  No- 
taire ,  Loyf.  eod.  n.  10&:  11.  Quant  à  l'ac- 
quéreur du  preneur  ,  v.  Paris  1 10.  Droit 
comm.  Loyf.  liv.  4.  ch.  4.  n.  1 1.  Palu  fur 
Tours  ipo.  n.  1. 

3.  Claufe  de  payer  la  rente  tant  &  fi  lon- 
guement qu'elle  aura  cours ,  n'exclut  le  dé- 
guerpiffement,  Loyf.  liv.  4.  ch.  11.  n.  12 
&  13.  mais  nonobfiantla  vente,  le  preneur 
fera  tenu  de  la  rente  tant  qu'elle  fubfiftera  ; 
cependant  fi  le  nouvel  acquéreur  venoit  à 
déguerpir ,  il  en  feroit  déchargé ,  Loyf.  eod* 
n.  13. 

4.  Quoique  la  rente  foncière  foit  rache-, 
table ,  le  preneur  peut  déguerpir,  Loyf.  liv* 
4.ch.  1 1.  n.  16. 

y.  S'il  y  a  claufe  de  mettre  amandement 
&  qu'il  n'ait  été  fait ,  ou  de  fournir  &  faire 
valoir,  il  n'y  a  lieu  au  déguerpiffement, 
Paris  105?.  v.  Loyf.  liv.  4.  ch.  12  &  13. 

Nota.  Qu'il  y  a  différence  entre  la  pro-. 
mette  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état  afin 
que  la  rente  y  puiffe  être  perçue,  ou  telle- 
ment que  la  rente  y  puiffe  être  perçue  ;  au 
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premier  cas,  il  fuffit  au  preneur  de  biffer 
[héritage  en  bon  état;  aufecoriâ,  le  dé- 
guerpiiiement  eft  tout- à-fait  exclus,  Loyf.., 
sod.  ch.  12.  n.  16. 

I\eais  au  cas  de  la  claufe  de  fournir  &  Hure 
valoir,  le  bailleur  en  cas  de  revenne  doit  dif- 
cuter  le  tiers-détempteur  avant  que  d  atta- 
quer le  preneur,  Lo^f,  eod.  ch.  ij.  n.  3. 
y,  Diléufïion. 

Section   I  L 

D:s  folunriitês  £r  conditions- 
du  d^ucrpijjcment. 

V-  Loyf.  du  déguerp.  liv>5". 

1.  11  doit  être  tait  en  jugement,  Loyf. 
Kv.  y.  ch,  1.  n.  3.  mais  v.  Maine  467.  Anj. 
4.02.4.63.  Lodun.ch.  18.  art.  1  Ce  2.  &  au- 
tres ,  &  partie  appellée,  Loyf.  n.  17. 

Il  n'ell  point  de  la  folemnité  de  rendre  fon 
contrat  d'acquifition  en  déguerpiflant,  fajjf 
en  étant  requis  à  le  rendre ,  ou  fe  purger 
par  ferment,  Loyf.n.,21.  mais  y.Nivern,.. 
ch.  4.  art.  20. 

L'acle  de  déguerpiffementdoit  être  four-. 
ni  aux  frais  de  celui  qui  déguerpit  ',  mais 
cela  n'eft  de  la  folemnité,  il  n'y  a  que  la 
voie  d'action,  Loyf.  m  23.  mais  v.  Auverg.., 
lit.  desEmphit.  art.  16. 

2.  Celui  qui  ne  tient  que  partie  de  1  hé- 
ritage peut  déguerpir,  faut"  1  action  lolidaire 
du  bailleur,  en  ne  s  immifçant  point,  contre 
les  autres  détempteurs  qui  pourront  repren- . 
dre  la  portion  déguerpie  ,  Loyf.  ch.  2..  n.4 
&  fuiv.  &  liv.  6.  ch.  2.  n.  3  &4. 

Et  celui  qui  a  pris  deux  maifons  à  rente 
par  un  même  contrat  ck  pour  un  feul  prix , 
ne  peut  déguerpir  l'une  Si  retenir  l'autre, 
Loyf.  liv.  Ç.  ch.  2.  n.  20. 

De  même ,  fi  c'efl  à  prix  iéparé*; ,  par  un 
même  contrat,  Loyf.  toi.  n.  21  ck:fuiv. 

De  même  de  la  rente  diflribuée  lur  cha- 
que arpent,  Loyf.  n.  25  &.  24. 

Quoique  le  Seigneur  ne  foit  tenu  de  rece- 
voir le  deguterpiflement  ou  exronfe.  à  quar- 
tier, argum.  leg.  3.  pro  dereiicljJ  néanmoins 
le  renr.er  n'eft  obligé  quauSe  c,n>_ur ,  il  ne 
doit  l'expoafe  qu'à  lui ,  6c  après  la  déclara-. 
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tion  du  Seigneur  qu  a  ne  veut  s'approprier 
cetçe  part  exponfée ,  il  doit  être  donné  ade. 
de  l'exponfe  &  de  cette  déclaration ,  ce  qu'il 
faut  fignifîer  par  le  détempteur  aux  fr.ref- 
cheurs  pour  s'emparer  delà  par-,  exponfée, 
Ar.  7  Septembre  1  617.  PalufurTours2  1  I. 
cette  part  ainii  exponfée  accrojt  aux  co-dé- 
tempteurs  pro  modo  deientionis  j  cV  non  pro 
vj.r.ilihu.s-.j  Palu,  eod. 

3.  Poffeffeur,  même  de  mauvaife  foi,  ou. 
lé  preneur  peut  déguerpir  fans  être  obligé 
d  amortir  les  hipoteques  créées  avant  le 
déguerpiflfement,  Loyf.  ch.  3.  n.  1  &  fuiv. 
S.càs  _,  des  fervitudes  &c  charges  foncières- 
qu'il  doit  amortir  avant  le  déguerpiflemcnt,. 
ou  payer  ce  que  l'héritage  fe  trouvera  valoir 
de  moins ,  à  ca.ufe  des  fervitudes  Se  charges 
irnpofé.es,  Loyf.  eod,  n.„6  6c  fuiv.  v.  ïnfr, 
feet.  3.. 

4.  Le  preneur  de  l'héritage  efl  tenu  de  le 
remettre  en  bon  état  avant  de  pouvoir  dé- 
guerpir, Loyf.  eod.  ch.4.  n.6.  de  même  de 
l'acquéreur  à  la  charge  de  la. rente;  ou  qui. 
ayant  acquis  fans  la  charge  d "icelle  ,  en  a 
patlé  titre  nouveau,  ou  a  été  condamné  au 
payement  &  continuation  delà  rente,  ou- 
s'il  en  a  eu  connoiflance,  Loyf.  enln,  c. 
17.18.  cependant  le  défaut  cle  rétabli, 
ment  ne  doit  pas  empêcher  le  déguerpii.  • 
ment,  Ar.  2  Décembre  léoj.  Auz.  fur.  Par.. 
102. 

Quant  au  tiers  -d'étemptsur  qui  n'a  pas 
eu  connoiflance  de  la  rente  ,  en  aégtierpii- 
fant  avant  conteltation  en  caufé ,  il  n'eft 
tenu  d'aucunes  réparations,  pas  même  de 
celles  de  fon  tems  arrivées  par  ia  négligent 
ce  ou  par  fon  fait,  /.  2.7.  §.j  1.  de  hérédité 
petit.  le«.  31.  ,§,  3.  eod,  ..fin  on.  en  tant  qu  il 
feroit  tourné  quelque  chofe  à  fon  profit  des 
démolitions,  dicl.  §.  11.  L  20.  j£  c.  eod. 
Loyf.  eod.  liv.  c.  ch.  4.  n.  12  &  13.  Un. 
tiers  -  détempteur  d'héritages  plantés  en 
vignes,  n'avoit  jamais  fçu  qu  ils  fujllnt 
chargés  d'aucunes  rentes  fôncj  ;res ,  ce.  après 
en  avoir  joui  quatorze  ans.,  6e  fait  arracher 
les  vignes  ,  parce  que  la  plupart  étoiens 
mortes  pendant  les  troubles,  il  eft  \  ourfuivii 
pour  une  rente,. il  ibmnie  îo:\  vendeur,  ck. 
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déguerpît  ;  par  Arrêt  du  21  Avril  1^7.  auhipotcquétcusKs  biensàla  côhtîfïuatio»     Drcurr,- 
-^nhrmatif  de  Sentence  des  Requîtes  du  Ta-  de  la  rente.  Secùs,  s  il  a  }.  romis  fournir  &  pISS£ment. 
lais,   qu>    le   condamnoir  à  remettre  les  faire  valoir  la  rente,  Paris  io</.  Droit  com- 
ité ux  en  état,  il  eu  reçu  au  déguerpiilement  mun;  mais  s'il  déguerpit  le  jour  de  l'éehean- 
purement  &  iimplement ,  Morn.  part.  1.  ce,  il  n'elt  pas  obligé  de  rayer  L  prochain 
ch.  130.  terme  a  écheoir1,  Poitou  $y  et  00.  Droit 

Mais  déguerpifTant  après  conteftation  en  comm.  Loyf.ch.  ç%  n.  8. 

-caufe ,  il  eu  tenu  des  réparations  furvenùës  Mais  l'acquéreur  du  preneur  peut  déguef- 

depuis  la  conteftation  &  non  des  précéden-  pir ,  quand  même  il  auroit  acquis  à  la  charge 

tes,  arg.  L  4.  §.  2.  jinium  regund.  qui  dé-  de  la  rente,  s'il  n'a  promis  de  fournir  8c 

cide  que  le  tiers-détempteur  n'en  tenu  de  faire  valoir,  ou  d'acquitter  fon  vendeur  qui 

rapporter  les  fruits  que  depuis  la  conteila-  fe  feroit  obligé  personnellement,  Fa;*  1  io„ 

■tion ,  -contre  Loyll  du  déguerp.  liv.  y .  ch.  4»  Quant  aux  arrérages  dont  il  eu  tenu  en  dé- 

-n,  1  y.  cependant  dans  la  Coutume  de  Paris  guerpiflant,  s'il  a  acquis  à  la  charge  de  la 

&  femblab.es ,  dçguerpiuant  après  contel-  rente,  il  en  eu  tenu  de  même  que  le  pre- 

tion ,  il  eu  tenu  indistinctement  de  toutes  heur,  v.  Paris  roo-,  fi  iàns  charge  de  la 

les  dégradations  jufqu  à   concurrence   des  rente  ,  v.  Paris  1 12  &  1 1  3.  Droit  commun, 

fruits  perçus  depuis  la  détention,  arg.  Par.  même  dans  la  Coutume  deLoudun  qui  die 

103.  qui  parle  des  arrérages,  Loyf.  coi.  indirectement,  art.  c.  ch.  I#,  que  le  pof- 

n.  ij-  &  lu.  fefleur  d'un  héritage  chargé  de  rente  ,  peut 

Si  ce  tiers-détempteur  eu  infolvable,  le  quitter  &  faire  exponfe  dudit  héritage  ,  en 

tailleur  ayant  accepté  le  déguerpiifement  payant  tous  les  arrérages  du  tems  pafie» 

avec  referve,  peut  fe  pourvoir  contre  le  pré-  Arrêt   17  Décembre    1014..  Auz.   liv»  l> 

cèdent  détempteur  pour  les  réparations  de  ch.  igo. 

fon  tems,  Loyf.  coi.  n.  21.  les  démolitions  Dans  les  Coutumes  où  la  confignatiofa 

volontaires ,  même  du  tems  du  précédent  n'eu  pas  précifément  requife,  il  fufiît  d'of- 

'détempteur,  doivent  être  rétablies  avant  le  frir  judiciairement  les  arrérages,  Loyf.  coi. 

déguerpilferoent,  Loyf.  toi.  ch.  c.  n.  7.  ce  ch.  </.  n.2y.  fi  le  bailleur  les  accepte,  il  les 

qui  ne  s'entend  du  détempteur  de  bonne  faut  payer  réellement ,  fans  quoi  le  déguér- 

•foi  qui  n'avoit  point  connoiffance  de  la  piffement  eu  nul;  mais  s'il  les  reflife ,  îln'eft" 

rente,  et  qui  déguerpit  avant  conteftation  point  befoin  de  'consignation  ,  ni  d'offres 

en  caufe,  v.fitpr.  n.  4.  réelles  à  découvert,  Loyf.  coi.  n.  31, 

Quant  aux  démolitions  fortuites ,  fi  elles  Quant  aux  arrérages  dûs  par  le  tiers-été^ 

regardent  feulement  l'entretien.,  &  qu'il  ne  tempteur  de  bonne  foi,  qui  déguerpit  avant 

«manque  que  des  réparations ,  il  les  faut  faire  ou  après  conteflation ,  v.  Paris  102  &t  103* 

ant  le  déguerpiffement.  SecùsJ  fi  la  maifon  v.J'upr.  h.  4.  c'en:  la  même  règle,  y,  Henrç 

•a  été  abattue  en  tout  ou  en  quelque  partie  &Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  17. 
féparée,Loyf.  coi.  ch.  o.  n.17.  mais  v.  Em- 

phitéofe.  Section   III. 

A  legard  des  démolitions  naturelles    il  Des  trrm ,du  déguerpiffement. 

:  avant  le  deguerpiflement  remettre  1  e- 

difîce  fondu  d'antiquité  en  tel  état  que  la  V.  Loyf.  du  déguerpiff.  liv.  6. 

rente  y  puiiïe être  perçue,  Loyf.  eod.  ch.  8.  1.  Qui  déguerpit,  perd  incontinent  ïa 

n.  9.  mais  v,  ci  dellus  l'Arrêt  du  2  Décemb.  propriété  de  l'héritage  ,  Loyf.  ch,  1 .  n»  2v 

1605--.  &c>. 

Le  preneur  qui  a  acquis  à  la  charge  d'une  2.  Déguerpiiïemeht  fe  faifant  per  remà*- 

Tente  peut  déguerpir,  en  payant  1  .s  arréra-  ïîonem  caufk  j  c  eu  -  a  -  dire ,  pour  fc   dé- 

;ges  du  pallié  et  le  terme  fuivant,  quoiqu'il  charger  de  la  rente  ,  &  ne  pouvant  fe  faire 
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Degtjer-  pojt  perfeflum  contratlum  rutione  pœnhemîa-j 
fissEMENT.  n'a  d'effet  rétroactif;  ainfi  les  hipoteques  PARTIE    IL 

&  fervitudes  impofées  par  le  preneur  iub- 

filtent,  Loyf.  eod.  n.  10.  &  chap.  3.  ri.  6.  Vu  délaijfement  par  hipoteque-;. 

mais  le  droit  du  bailleur  doit  prévaloir-; 

ainfi   les   créanciers    du  preneur  peuvent  ùection    1. 

prendre  l'héritage,  en  fatisfiifant  le  bailleur,     De  îaforme  &  des  condiùons  du  délaifementi. 
&  continuer  la  rente,  Ren.  du  douaire, 
ch.  3.  n.  ioy.  I.  Sur  la  forme y  v.fupr.  part.  I.  fect.  2,, 

3.  Tant  que  l'héritage  n'ell  encore  ac-     v.  Loyi.  du  déguerp.liv.  ;  .  ch.  1. 

quis  à  perfonne,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  ce  qu'il         2.  Celui  qui  fait  le  déraillement  n'efl  tenu 

ait  été  accepté  par  le  bailleur",  ou  les  co-  des  dégradations,  pas  même  de  celles  de 

détempteurs  exerçant  les  droits,  ou  vendu  fon  fait,  /.  31,  §.  3.  de  hered.  petit.  Loyf. 

par  décret,  celui  qui  a  déguerpi  le  peut  en-  du  déguerp.liv.  $>  ch.  14.  n.  7.  ni  de  celles 

core  reprendre ,  à  la  charge  de  continuer  la  faites  depuis  qu'il  a  été  interrompu  en  fini- 

rente ,  &  de  palier  promptement  titre  nou-  pie  déclaration  d'hipoteque,  afin  de  confer- 

veau ,  Loyf.  ch.  1 .  n.  20.  ver,  Loyf.  n.  9.  SecùsJ  de  celles  faites  depuis 

4.  Celui  qui  elt  obligé  à  la  rente,  ou  le  l'ajournement  pour  paffer  titre  nouveau  de 
détempteur  de  mauvaife  foi  déguerpiifant,  la  reateconflimée,oudélaiifer  l'héritage  par 
ne  peut  répéter  fes  améliorations.  SecàsJ  hipoteque,  ou  payer;  en  ce  cas  il  doit  hïf- 
du  polfeffeur  de  bonne  foi ,  Loyf.  ch.  6.  fer  l'héritage  tel  qu'il  étoit  lors  de  la  de- 
n.  20.  v.  fupr.  feét.  2.  n.  4.  mais  v.  Im-  mande,  /.  1.6.  §.4.  de  pign.  £r  hip.  Loyf» 
penfes.  eod.  n.  10. 

5" .  Le  Seigneur  qui  accepte  la  portion  3.  Quant  aux  arrérages  il  n'eft  jamais 
déguerpie,  divife  la  redevance,  &  ne  peut  tenu  de  ceux  qui  font  échus  avant  fa  déten- 
plus  exercer  de  folidité  contre  les  autres  dé-  tion,  Loyf.  ch.  iy.  n.  20.  s'il  ne  s'y  efl: 
tempteurs,  Loyf.  ch.  2.  n.  2.  de  même  s'il  obligé,  Loyf.  eod.  n.  20.  il  n'efl  pas  non 
cédoit  expreflement  à  un  tiers,  même  à  un  plus  tenu  de  ceux  qui  font  échus  depuis  fa 
des  co  -  détempteurs ,  le  droit  qu'il  auroit  détention,  même  après  difcuilîon  où  elle  eft 
d'accepter  cette  portion  déguerpie,  ce  le-  néceffaire,  Ar.  1619.  Auz.  fur  Paris,  102. 
roit  comme  fi  lui-même  l'avoit  acceptée,  v.  Difcuffion,  en  délaiffant  l'héritage  avant 
Loyf.  ibid.  n.  3.  conteflation  ,  Loyf.  eoL  n.  1.  Arrêts  des  7 

6.  La  portion  déguerpie  accroît  aux  au-  Juillet  1 684.  &  1 S  Février  170  ï ..  Bret.  fur 
très  détempteurs,  fans  ceflion  du  droit  du  Henr.  tom- 1.  liv.  4.  qu.  17.  NotaJ  Paris 
Seigneur  de  la  rente,  Tours  201.  Loyf.  102.  doit  être reftraint  aux  charges  réelles, 
■eod.  n.  4.  &  de  plein  droit,  fans  qu'iL  loit  fuivant  le  Droit  comm.  porté  en  la  Loi  16. 
befoin  d'Ordonnance  du  Juge,  Loyf.  n.  21.  §.  4.  de  pign.  &  hipot.  Loyf.  eod.  n.  1  Se 
à  proportion    de   la  quantité  que  chacun     fuiv.  &  n.  20. 

tient,  n.  23.  &  tous  ces  détempteurs  font  Et  déguerpiifant  après  conteflation,  il 
tenus  des  arrérages  du  paiîé  de  h  portion  n'efl  tenu  que  de  rendre  les  fruits  depuis  la 
déguerpie  ,  parce  qu'auparavant  ils  en  conteflation,  di5i.  L  16.  §.4.  de  pign.  &  hip. 
étoient  tenus  à  caufe  de  la  folidité ,  Loyf.  Loyf.  eod.  n.  12  &  20.  Ainli  Paris  103.  qui 
tod.n.21.  aflujettit  le  tiers-détempteur  après  la  cen- 

teflation  à  la  reflitution  des  fruits  du  tems 
de  fa  jouiffance ,  ne  doit  être  fuivi  dans  les 
Coutumes  muettes.  Cependant  par  Ar.  du 
ij  Avril  1638.  fur  Senlis,  le  tiers-détemp- 
teur a  été  condamné  de  payer  tous  les  an  1- 
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ïages  de  la  rente  juiquà  concurrence  des  pour  les  conferver,  l.  pm.  §.  ult.  de  except.      Deguer- 

fruits  du  tems  de  la  jouiilance,  Brod.  iur  reijudic.  Loyf.  eod.  n.7.                                 Pissememt? 

ledit  article  105.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  2.  Quand  l'acquéreur  eft  évincé  par  le 

pareil  Arrêt  1  Août  1626.  fur  Tours,  Palu,  vrai  propriétaire,  la-  vente  efh  nulle  dès  fon 

art.  ipp.  mais  S.  Leu  fur  Senlis  206.  ob-  commencement,  &c  ne  font  dûs  lods  de  fon 

ferve  que  1  Arrêt  de  1638.  peut  avoir  été  acquiiition.  Secùs  _,  dans  le  cas  du  délaiile- 

rendu  contre  un  tiers-détempteur  qui  avoir  ment  par  hipoteque  ,  où  la  réfolution  n'a 

Î)aflé  titre  nouveau,  ou  pour  des  héritages  point  d'effet  rétroaétif,  Loyf.  eod.  n.  17. 
îtués  hors  la  Coutume;  &  dit  que  déguer-  mais  comme  la  vente  fur  le  curateur  tient 
pillant  avant  ou  après  conteftation ,  Tufage  lieu  de  la  première  vente  ,  l'acquéreur  re- 
eft  dans  cette  Coutume  ,  qu'il  n'eft  tenu  de  prend  ce  qu'il  a  payé  au  Seigneur,  fi  tant 
la  reftitution  des  fruits  que  du  jour  de  lac-  les  lods  fe  montent,  finon  il  perd  l'excédant, 
tion ,  v.  Fruits ,  fect.  1.  n.  2.  A  l'égard  de  v.  Paris  79.  v.  Lods. 
l'Arrêt  de.  1626.  fur  Tours,  il  ne  décide  3.  Il  n'y  a  point  d'ouverture  de  Fief  par 
rien  :  Tours  100.  a  la  même  difpoiition  que  le  délaiflement  par  hipoteque  jufqu'au  dé- 
Paris 103.  cret,  ditl.  L.3.  de  cejjion.  bonor.  Loyf.  eod. 

Mais  quand  le  tiers-détempteur  a  pafTé  n.x,8  &  10. 
titre  nouveau  ,   il  eft  obligé  perfonnelle-  4.  Le  délaiffemenr  par  hipoteque   fait 
ment,  &  doit  tous  les  arrérages  ,  tant  ceux  revivre  les  hipoteques  des  créanciers  né- 
dé  ion  tems  que  les  précédens,  Ar.  2  Avril  gligens  qui  avoient  kiflé  preferire  le  tiers- 
1602.  Louet,  A.  7.  urod.  iur  Paris ,  103.  détenteur;  parce  que  dès  le  moment  qu'il 
n.  6.  quitte  l'héritage  f  il  n'y  a  plus  perfonne  qui 
4.  DéguerpïiTement  fans  appeller  garant,  puifle  oppoler  la  prefeription  aux  créan- 
eft  valable,  mais  en  ce  cas  l'acquéreur  n'a  ciers  qui  n'avoient  pas  agi  en  déclaration 
d'aétion  contre  fon  vendeur  que  pour  ré-  d'hipoteque  dans  le  tems  porté  par  les  Cou* 
peter  ce  que  l'héritage  valoir  de  moins  à  tûmes,  Argou,  liv.  4.  ch.  16. 
caufe  de  cette  rente  non  connue  ôenon  dé- 

clarée ,  de  même  que  fi  l'héritage  n'avoit  oection  111. 

pas  été  déguerpi;  c'eft  ainfj  qu  il  faut  en-  Des    ■          r    ^  améUoratlom  m  îa  ch% 

tendre  Paris- 102.  Loyl.  eod.  liv.  $.  ch.  r.  délaifCée. 
n.24&fuiv. 

5*.  L'aélion  en  déclaration   d'hipoteque  V.  Impenfes,  y.  Loyf.  dudéguerp.liv.  6j,'- 

doit  être  dirigée  contre  le  preneur,  &  non  chap.  8. 

contre  le  bailleur,  Loyf.  du  déguerp.liv.3.  riPT  rr  atthm 

ch«3.n.2.  ULLhbAllUW. 

V.  Loy£  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  -> 
Section   IL  n>8<       y  &  3 

De  Veffet  du  délaiffement  par  hipoteque.-  *'  Velegare  efl  vice  fuâ  alium  reum  dare 

1  creditori  _,  l.  11.  de  novat.  &  delegat. 

V.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  7.  2.  Délégation  portée  par  le  contrat  ds 

1.  Celui  qui  délailfe  l'héritage  pour  les  vente  vaut  oppofition  au  décret  volontaire, 

hipoteques,  n'en  quitte  pas  ablblument  la  Ar.  1  Août  1686.  J.Aud. 

propriété  &  poffeflion,  comme  au  déguer-  3.  Quand  elle  eft  acceptée  par  le  débi-*- 

piffement;  mais  feulement  la  détention  &  teur  délégué,  il  eft  entièrement  libéré  de 

•occupation,  l.  3.  de  cejjion.  bonor.  il  eft  ven-  la  première  obligation,  l.  3.  C.  de  novat» 

du  fur  un  curateur,  Loyf.  n.  1  &  fuiv.  les  &  ce  débiteur  ne  peut  oppofer  au  fécond 

hipoteques  &  fervitudes  qu'il  avoit  fur  l'hé-  créancier  qui  lui  eft  délégué,  &  dont  il  a 

ritage,  revivent;  il  peut  s'oppofer  au  décret  accepté  la  délégation  ,    l'exception  qu'il. 
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pouvoir  oppofer  à  ion  créancier  originaire;  DEMANDEUR. 
quand  intime  il  1  auroir  ignorée  lors  de  ion 

acceptation  ,  làuf  en  ce  cas  d'ignorance,  F".  Défendeur. 

fon  recours  contre  fon  créancier  originaire,  z.  Le  demandeur  doit  venir  certain,! 

L  12,  de  novatiomb.  &  l'obligation  du  dé-  42.  de  div.  reg.  jur.  doit  prouver  fa  deman- 

biteur  qui  a  délégué  ,  eft  éteinte,  /.  11. eod.  de  par  fes  propres  titres,  non  par  ceux  du 

dicl.  I.  3.  C.eod.  Fachin.  Ub.  2.  cap.  73.  c'efl  défendeur  ,  û  ce  n'eft  en  connoiflance  de 

ce  qui  fait  la    différence  entre  le   fimple  caufe ,  &  de  l'office  du  Juge,  kg.  i&q.de 

Transport  &  la  délégation,  qui  nomen  cedit*  edend.  faute  de  preuve  par  le  demandeur, 

■  debito  non  libérât  ur  J  qui  delegat  liber atur .,  le  défendeur  doit  être  renvoyé  delà  deman- 

Godefr.  ad  di&.  leg.  3.  v.Tranfport;  mais  de,  kg.  o.  de  oblig.  &  aiï.  leg.  3  £>  4.  code 

il  ne  faut  pas  dire  pour  cela  que  l'ancienne  de  non  numerat.  pecun.  leg.  34.  ad  Trebellian. 

hipoteque  contre  le  débiteur  délégué  foit  Secùs  „  fi  le  demandeur  a  une  ferai-preuve 

éteinte  :  car  obligatio  novatione  mut  atur  *  qui  ne  foit  point  aifoiblie  ni  obfcurcie  par 

fuperioris  tempons  ordo  non  mutât ur  J  Cuj.  le  défendeur,  le  ferment  lui  doit  être  déféré, 

objcrv.  Ub.  11.  cap.  32.  Godefr.  ad  leg.  12.  Fachin.  Ub.  1.  cap.  18.   Secîu  J  auffi  entre 

§.  5-,  qui  potior.  in  pignore  hab.v.  Novation;  Marchands  l'ufage  -étant  aux -Consuls  de 

ainfi  le  débiteur  délégué  ne  fait  que  chan-  déférer  le  ferment  au  demandeur  faute  de 

oer  de  créancier.  preuve  ,  s'il  eft  en  bonne  réputation.  Il  en 

_  _  eft  de  même  du  poflefleur  que  du  défen- 
deur,  leg.  y.  cod.  de  Lberal.  cauf.  kg.  y,  coi. 

V.  Accufation,  Crime ,  Condamnation ,  de  probat.  jufte  ou  injufte,  kg.  28.  cod.de 

.ïa&eur.  rei  vindicat. 

1.  Maître  n'eft  tenu  civilement  des  délits  Mais  le  défendeur  devient  demandeur 
de  fon  domeftique,  hors  les  lieux  &.  fonc-  dans  fon  exception  ,  glof.  in  kg.  ult.  coi. 
lions  on  il  l'employé,  Ar.  18  Juillet  1608.  de  edend.  s'entend  d'une  exception  affirma- 
J.  Aud.  v.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  20.  art.  2.  tive,  non  négative,  v.  Négative. 

quand  même  il  auroit  tavorifé  fon  évafion,  2.  Demandeur  ne  peut  reeufer  pour  la 
Ar.  20 Février  1677.  Soéf.tom.  2.  cent.  1 .  même  affaire  le  Juge  qu'il  a  choifi,  kg.  14» 
cru  C7.  Secàr  _,  fi  le  délit  avoit  été  commis  cod.  defent.  &  interlocut.  omn.judic.  Vivi- 
en préfence  du  Maître,  ou  de  fon  aveu,  ges,  n.  10. 

Coq.  eod.  aut  fi  culpamin  inducendis  ai-  3.  Demandeur  fuit  la  Juridiction  du  dé" 

iraient ,  l.  i.ï.  locati  J  v.  Ù44.  §.  1.  ad  kg.  fendeur.,  foit  en  action  refile  ou  perfon- 

Aqud.  v.  I.  2.  de  noxal.  acl.  l.  4.  eod.  l.  yo.  nelle,  leg.  3.  £r  kg.  ult.  cod  ubi  in  rem  ai~h 

£r  /.  20p-  de  diverf.  regul.  jur.  v.  Incendie,  exerc.  deb.  kg.  2.  cod.  ubi  cV  apud  quetn.  leg. 

ou  s'il  l'a  feu,  l.  2.  de  noxakb.  acl.  &  il  eft  2.  cod.  de  Jurfittl.  omn.judic.  kg.  3.  cod. 

cenfé  fçavoir,  cum  prohiber  potuijjet .,  £r  ubijlat.  cauf.  v.  Ajournement. 

non  prohibait  J  kg.  3.  eod.  4.  Demandeur  quia  eu  jufte  cau'e  d'agir, 

2.  Un  Cocher  n'eft  refponfable  du  dom-  ne  doit  être  condamné  aux  dépens,  quoi- 
-mape  ou  délit,  qu'il  cauie  avec  fon  carolie  qu'il  fuccombe,  gl.  in  hg.'jç.  de  judiciis* 
dans  les  rues  de  iJaris,  que lorfque  c'eft  avec  v.  kg.  4-.  cod  de  frucl.  &"  lit.  expenf.  mais 
une  des  roues  de  devant.  Ufa.ge  confiant  de  v.  Ordon.  1607.  tit.  31.  art.  I. 

laPolkeduQhâteletdePans.  DEMEMBREMENT  de  Fief, 

o.  Si  "héritier  eft  tenu  des  dommages  3i 

i  nterêts  réfultans  du  délit  du  défunt,  v.  Coq.  V.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Fief  démembré, 

ou-  8.  v.  I.  t  .  de  privât,  delil  &  l.  un.  C.  ex  &  verb.  jouer  de  fon  Fief. 

.dtjd*  MefunCl.  v.  Accukiion,  n.  o*  1^  Dans  les  Coutumes  où  il  eft  prohibé, 

l'on  ne  peut  fe  jouer  de  fon  Fief,  s'il  n'y  4 
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difpofition  expreile  ,  Ar.  fur  Vermandois 
16  Juin  i6'62.  J.Aud.  v.  Irlande  fur  Or].. 
L  ôc  7.  &  dans  les  Coutumes  muettes  la. 
peine  eft  ,  que  toutes  les  portions  recon- 
noiifent  par  divers  hommages  le  Seigneur 
dominant,  Pallu  fur  Tours  12.1.  n.  y.  v. 
Norm.  204.. 

2*.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &c  autres 
fcmblables,qui  défendent  le  démembrement 
&  permettent  de  fe  jouer  de.lon  Fief,  en  cas 
de  démembrement  l'ouverture  duFiet  ie  fait 
pour  le  tout,  &le  démembrement  efl  nul, 
DupleiL.des  Fiefs ,  liy.  9.  ch.  2. 

Nota.  Il  y  a  démembrement  fi.  le  Va  (kl 
baille  fon  Fief  à  rente  foncière;  Paris  ;<;. 
efl  de  l'ancienne  Coutume  ,  où  la  prohibi- 
tion d'aliéner  tout  le  domaine  du  Fief  làns 
démiflionde  foi,  n'avoit  point  lieu,  &  on 
l'a  laifle  dans  la  nouvelle  pour  les  aliéna- 
tions antérieures  de  cette  qualité,  Duplelf. 
eod. 

En  cas  de  jeu  de  Fief  feulement,  il  n'eil 
rien  dû  au  Seigneur  dominant  pour  cette 
aliénation ,  la.  portion  aliénée  rekvera  du 
VaiTal,  mais  cependant  demeurera  toujours 
fujette  à  l'avenir  au  droit  de  ce  Seigneur 
dominant,  comme  fi  elle  n'avoit  pas  été  fé- 
parée  du  Fief,  en  cas  d'ouverture  de  la  por- 
tion retenue,  foit  pour  la  foi,  dénombre- 
ment, &  faifie  féodale,  même  pour  le  re- 
trait féodal  y  en  rembourfant  en  ce  cas  le 
propriétaire  de  la  portion  aliénée ,  du  prix, 
impenfes  &:  améliorations  utiles  <5c  nécef- 
faires,  frais-  &  loyaux -coûts;  lequel  pro- 
priétaire fera  déchargé,  du  cens  ou  de  la 
rente  feigneuriale ,  à  la  charge  defquels  le 
domaine  lui  avoit  été  baillé  ;  mais  11  le  jeu 
de  Fief  avoit  été  fait  à  la  charge  d'une  rente 
foncière,  non  comprife  dans  la  vente  faite 
par  ce  Vaflal  de  la  portion  retenue ,  le  Sei- 
gneur retrayant  la  continueroit  au  créancier 
en  qualité  de  {impie  rente  foncière,  tout  ce 
ctu'il  pouvoit  y  avoir  de  feigneurial  annexé 
à  cette  vente  demeurant  anéanti ,  Duplelf. 
eod.  ch.  3.  de  même  pour  le  quint,  Brod. 
itir  Paris,  y2.n.  2.  contre  du  Mol.  §.  yi. 
p\  2.  n.  y  3.  qui  veut  que  le  droit  ne  foit  dû 
que  de  la  .y ente  de  la  portion  r^tcnulv,  y. 
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Dupieff.  eod.  ch.  3.  vouant  à  la  commiie, 
v..Commife. 

3.  Quant  au  recours  du  poflfefleur  de  la 
portion  aliénée,  Etampes  30'.  donne  indis- 
tinctement le  recours  au  poffeffeur  de  la  par- 
tie aliénée  contre  le  polfeifeur  de  la  partie 
retenue;  mais  dans  les  Coutumes  muettes ,, 
il  laut  diilinguer  li  l'ouverture  de  la  portion 
retenue  arrive  ex  dj'pojltione  Legis^  ou  ex 
faclo  homims. 

Ainfi  la  faifie  féodale  donne  lieu  au  re- 
cours, Mol.  §.  yi.-gl.  1.  n.  24.  Erod.  fur 
Pans  y  1.  n.  21.  Duplelf.  eod.  liv.  c.  ch.  3. 

A  l'égard  du  relief,  il  faut  auflï  diilin- 
guer s'il  elt  dû  pour  caufe  néceuaire  &  for- 
cée ,  ou  pour  caufe  volontaire ,  Duplefl*. 
eod. 

Cependant,  quant  au  retrait  féodal.,  les  - 
Arrêts  ont  jugé  qu'il   n'y  avoit  point  de. 
recours,  Loyl.  du  déguerp.  liv.  I.  ch.  10.  ■ 
n.  dernier,  quoiqu'il  y  ait  jldîum  homims  & 
fattum  legis  J  Duplell.  eod. 

Quant  au  quint  il  n'y  a  point  de  recours  y 
Loyf.  eod,  Dupieff.  eod. 

Enfin  li  le  Valial  vient  enfuite  à  vendre 
le  droit  feigneurial  refervé  ,  fans  aliéner  le 
furplus  retenu  ,  en  ce  cas  il  y  a  ouverture 
de  Fief  fur  toute  la  portion  retenue  lors  du 
jeu  de  Fief,  Ar.  iy  Avril  iy8i.  fur  Senlis 
qui  n'en  parle  pas,  Duplefl'.  eod.  ch.  3.  Rie. 
fur  Senlis,  203.  pour. le  retrait  féodal;  ce 
qui  doit  avoir  lieu  pour  la  faille  féodale, 
parce  qu'en  ce  cas,  c'eû démembrement  de 
la  portion  retenue,  Dupieff.  eod.  ce  qui  àos, 
s'entendre  de  la  Coutume.de  Pans  &  autres 
femblables. 

Nota.  Le  partage  entre  co-heritiers  ul(ï 
point-  cenfé  démembrement,  Dupfjf.  eod* 
liv.  £•  in  princ* 

DEMENCE. 

Tous  les  privilèges  accordés  auxTnineurs" 
appartiennent  auiîi  à  ceux  qui  font  en  dé- 
mence, Duplefl.  confult.  35".  cependant  1 . 
Bret.  fur  Henr.  tom.  2. liv. 4.  qu.21. . 

DEMEURE,  Monu. 

V~  Retardement* 
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DEMISSION    DE    BIENS. 

V.  Rapport,  feét.  4.  n.  1  r.  * 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  I.  ch.  I.  feét.  J*. 

Rio  des  don.  part.  1 .  n.  904.  &fuiv.  Boullen. 

quefl.  fur  les  démiflîons. 

1.  Ne  peut  intervertir  l'ordre  de  fucceder, 
le  Br.  n.  4. 

2.  Toute  donation  unïverfelle  faite  au 
profit  de  tous  les  préfomptifs  héritiers ,  efl: 
dérniflion ,  le  Br.  n.  8. 

3.  Eit  toujours  révocable,  Chop.  fur 
Anj.  lib.  2.  part.  3.  cap.  1.  tit.  4.  n.  6.  ex- 
cepte en  Bretagne,  le  Br.  n.  1 1  Se  fuiv.  efl; 
même  révocable,  étant  faite  per  modum 
quêta- J  Ar.  2  Mars  io^.Pùc.  n.  co$-.  Mais 
JPalu  f.ir  Tours,  297.  dit  en  général  que  les 
-démiflions  ne  font  révocables  adnutum  que 
rébus  integr'is ;  que  fi  le  partage  efl:  fait, 
nihil  denovo  emerferit  ;  que  le  perefoit  bien 
p-ayé  de  la  penfion  qu'il  s'eft  réfervé  ;  que 
les  enfans  ne  laiflent  dépérir  lbn  bien  fur 
,lequel  elle  eftaflignée,  en  ce  cas. ce  chan- 
gement de  volonté  n'efl:  toléré ,  v.  Boullen. 
,qu.  17  &  18. 

4.  Elle  n'efl:  de  fa  nature  fu jette  à  infinua- 
tion ,  comme  les  donations  ,  Ar.  o  Août 
1683.  /.  Pal.  le  Br.  n.  21  &  fuiv.  mais  v. 
ïnfinuation. 

DEMONSTRATION. 

V.  Difpofitions  conditionnelles,  feét.  3. 
V.  Legs,  part.  3.  feét.  13. 

DENOMBREMENT. 
V.  Aveu. 

DENONCIATEUR, 

DENONCIATION. 

V.  Ordonn.  d',Orleans,  art.  73.  Ordonn. 
1670.  tit.  3.  art.  6  6c  7.  v*  le  Tr.  ÔcGuer. 
cent.  1.  ch.  33. 

I.  Procureur  du  Roi,  faifant  informer 
fans  dénonciation,  efl  relponfable  des  dom- 
mages &  intérêts,  fi  l'accufé  efl:  renvoyé 
abious,  Ar.  28  Avril  1 626. J»  Aud.  Cepen- 
dant il  peut  requérir  d'informer  fur  le  bruit 

!,'lk  fans  dénonciateur  &  fkns  être  garant 


DEP 

des  dommages  &  intérêts  -,  s'il  n'a  agi  pat 
animofité,  Ar.  26  May  idpi.  J.  Aud.  v. 
Prife  à  partie. 

2.  Dénonciation  de  nouvelle  œuvre ,  V4 
Nouvelle  œuvre. 

DEPENS. 

V.  Contrainte  par  corps  ,  v.  Eviétion,' 
v.  Tuteur,  feél.  8.  dift.  3.  n.  14.  v.  Louet 
&Brod.  D.  2. 

I.  La  queftion  fi  l'héritier  bénéficiaire  efl 
tenu  des  dépens  de  fon  tems  en  fon  nom, 
efl:  fort  controverfée. 

Bacq.  des  droits  de  Juftice ,  ch.  2 1 .  n.  40 
&  41.  tient  qu'il  en  efl  tenu,  foit  en  de- 
mandant ou  défendant,  &  en  rapporte  plu- 
sieurs Arrêts ,  parce  qu'il  profite  perfonnel- 
lement  des  dépens  defquels  il  obtient  con«. 
damnation. 

Chop.  de  privil.  ruflic.  lib.  3.  part.  3.  cap, 
6.  n.  4.  dit  que  difinclè  urgetur  ad  Jolutio- 
npm  expenfarum  in  l'item  J  quibus  ipfe  fuit 
mulclatus _,  &  en  marge,  eod.  il  ajoute ,  Ar~ 
rejïum  die  6  Apnl.  iy74-  contra  heredem  ex 
inventario  _,  rêfpeflu  expenfarum  litis  fitla~ 
rum pojî  mortem  defuncli  :  quippe  quam  luem 
rejumere  non  debuerit  abfque  maturo  eonfdio* 

Carond.  liv.  3.  rép.  10.  dit  qu'il  efl:  tenu 
en  fon  nom  privé  des  dépens  des  pourfuites 
contre  lui  faites* 

Morn.  ad  leg.  79.  de  judiciis  J  dit  que 
perpétuas  fort  in  eo  ufus  efl  J  ut  indiftinclè 
damnandus fit  _,  fi  litem  novam  inftituerit. 

Fabcr  C.lib.  6.  tit.  1 1.  defin.  32.  not.  10. 
dit  que,  ad  condemnationem  fumptuum  œquè 
tenetur  qui  hœres  eft  cum  bénéficia  legis  & 
inventant  J  atqv.e  is  qui  pure  ;  quia  pr opter 
temerariam  ïitem  irregantur  _,  dit!.  I.  70.  de  • 
judiciis  j  &  lib.  7.  tit.  18.  defin.  7.  dit  que, 
liccres  qui  hgis  &  inventarii  beneficium  implo* 
ravit  J  fi  litem  aliquam  temerè  vtl  inflitueritj 
velfufceperit  _,  vel  malt  provocaveritJ  condem- 
nandus  efl  in  expenfas  proprio  nomine  „  nec 
audiri  débet  Ji  p état  aut  confentiat ,  ut  viElori 
ex  rébus  hereditariis  fatisfiat ,  fui  enim  débet 
imputare  qui  malè  ac  temerè  litigaverit  _,  dift. 
leg.  70.  de  judiciis  ;  v.  Defp.  tom.  2.  pag. 
4.24.  n.2> 

2ronç,ojà 
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Tronçon  fur  Pans  344.  dit  que  fi  Vhcrî-  fuivis  à  la  requête  du  Procureur  Fifcal ,  (ans  De'peNS; 

tier  par  bénéfice  d'inventaire  intente  quel-  Partie  civile  ,  aux  dépens  du  procès  ;  mais 

que  procès  en  fadite  qualité,  il  y  en  a  qui  feulement  en  amende  envers  le  Seigneur-, 

ellimsnt  qu'il  doit  être  condamné  en  ion  fur  laquelle  fe  prendront  les  frais,  Ar.  15* 

flom ,  fi  la  pourfuite  eir.  témérairement  in-  Avril  1  j"So.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  7» 

tentée  ;  mais  que  quand  il  eft  défendeur  ou  n.  jo.  Coq.  furNivern.ch.  1.  art.  12. 

qu'il  eft  contraint  d'intenter  un  procès  pour  Cependant  en  cas  d'appel  en  la  Cour  par 

une  demande  utile  &  néceflaire    pour   la  l'accufé,  de  décret  ou  autre  interlocutoire  , 

confervation  des  droits  de  l'hérédité,  s'il  s'il  le  relevé  &  qu'il  faile  intimer  le  haut- 

fuccombe  en  ce  procès,  il  n'eft  tenu  des  Jufticier,  s'il  fuccoinbe,  il  eft  condamné  aux 

dépens  en  fon  nom  ;  qu'il  y  a   diverfité  dépens  envers  lui,  Ar.  i&  Mars  iyc-i.  Bacq. 

d'Arrêts  fur  les  rencontres  différentes  du  eod.n.21. 

Fait ,  &:  que  l'on  n'y  peut  établir  de  maxi-  Mais  en  matière  civile ,  le  Seigneur  ob- 
vies certaines.  tient  la  condamnation  de  dépens  devanr  fon 

LeBr.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  4.  n.  21.  dit,  Juge,  ou  peut  y  être  condamné,  Bacq.  eod» 

que  cela  confifte  en  connoiflance  de  caufe,  n.  22. 

6c  qu'il  eft  jufte  que  l'héritier  bénéficiaire  3.  Quant  aux  procès  intentés  &  pourfui- 

re  porte  que  la  peine  de  fa  calomnie,  &c  vis  à  la  requête  des  Procureurs  du  Roi* 

Jes  dépens  du  procès  qui  eft  manifeftement  civilement  ou  crnnin.llement ,  il  n'y  a  au- 

Injufte,  &  qu  il  a  intenté  lui-même  ;  &  qu'a-  cune  condamnation  de  dépens  ,  de  part  ni 

lors  le  Jugement  qui  condamne  l'héritier  d'autre  :  Nam  jîfcus  gratis  Utigat  ^  Bacq.  des 

bénéficiaire  aux  dépens,  ajoute  qu'U  ne  les  droits  de  Juft.  ch.  7.  n.  23. 

pourra  employer  dans  fon  compte.  4.  Frais  &:  dépens  qui  l'ont  employés  di- 

Mais  enfin  l'ufage  eft.  que  1  héritier  béné-  rectement  pour  l'amélioration  de  la  chofè 

fîciaire  n'eft  point  en  fon  nom  tenu  des  dé-  commune ,  ou  du  négoce  commun ,  comme 

pens  faits  de  fon  tems ,  foit  en  demandant  pour  refaire  un  bâtiment,  le  doivent  payer 

ou  défendant ,  foit  à  l'égard  des  créanciers  par  chacun  ayant  part,  félon  6c prorata  de 

de  la  fucceflîon  à  qui  il  rend  compte  ,  foit  la  part  qu'il  y  a,  Coq.  qu.  262. 

à  l'égard  de  celui  envers  lequel  il  a  été  con-  y.  De  même  des  frais  qui  fe  font  pour  la 

damné;qu'il  peut  emploïer  dans  fon  compte  confervation  du  droit  que  chacun  a  en  la 

de  fucceflîon  bénéficiaire  les  frais  qu'il  a  chofe  ;  comme  quand  les  créanciers  en  com- 

ïàits ,  6c  eft  quitte  des  dépens  aufquels  il  a  mun  font  des  laides  &  pourfuites  contre 

été  condamné  en  cette  qualité,  en  rendant  leur  débiteur  j  ou  quand  un  inventaire  fe 

compte  ;  6c  qu'il  ne  doit  fupporter  en  fon  fait  des  biens  communs.   Mais  quant  aux 

nom  les  frais  par  lui  faits,  ni  être  condamné  dépens  des  procès  aufquels  plufieurs  font 

en  fon  nom  aux  dépens,  fi  les  procès  qu'il  condamnés,  ils  font  perfonnels,  chacun  en 

a  intentés,  repris  ou  fbutenus ,  foit  en  de-  doit  une  pareille  &  égale  portion  que  l'au- 

mandant  ou  défendant,  ne  font  manifefte-  tre ,  fans  avoir  égard  aux  droits  par  eux 

ment  injuftes  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  prétendus  en  la  chofe  plaidée,  L  10.  §.  3. 

Arrêt  du  1 1  Avril  170p.  rapporté  par  Au-  de  appdlat.  car  c'eft  la  témérité  de  plaider 

geard ,  tom.  1 .  Ar.  07.  mais  l'héritier  béné-  qui  caufe  la  condamnation  de  dépens,  Coq. 

f.ciaire,  le  tuteur,  6c  tous  autres  régiffeurs  eod.  Ar.  iy  Août  iy8y.  Monthol.  ch.  37. 

font  tenus,  en  leurs  noms,  depayer  les  frais  Defp.  tom.  1.  pag.  5^5.  col.  2.  v.  infr, 

des  Procureurs  qu'ils  ont  occupés ,  faut  à  n.  8.. 

les  employer  dans  leur  compte,  y.  Tuteur,  6.  En  matière  civile,  Coq.  eod.  prétend 

le  et..  8.  dift.  3.  n.  14.  que  les  dépens  font  dûs  folidairement,  quand 

2.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  ceux  qui  font  condamnés   font   ten.  s  Se 

condamner  ies  criminels  Ôc  delinquanspoui:  obligés  ab  initia  chacun  d'eux  folidairement^ 

Premiers  Partie.  X 
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ou  qu'ils  font  tenus  de  re  individuâ  J  mais 
V.  Defp.  tom.  2.  de  l'ordre  Jud.  es  Cauf. 
civil,  tit.  n.  fecl.  3.  n.  21. 

A  l'égard  des  allbciés  font  tenus  folidai- 
rement  des  dépens1,  parce  que  l'aélion  pro 
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rateur  aux  enfans  mineurs.  Ce  droit  ne  fe 
pratique  plus  en  Anjou,  obfolevit  per  non' 
ufumJ  Dupin.  fur  Anjou  107.  à  l'exception 
d'un  feul  Seigneur  contre  qui  il  a  lieu  ,  v. 
Dupin.  eod.  mais  en  Maine  il  eft  encore  en 


focio  eft.  folidaire  ,  v.  Société  ,  v.  Solidité ,  ufage,  quoique  cette  Coutume  ait  beaucoup 

ti.4.  de  iimilitude  avec  celle  d'Anjou ,  v.  Maine 

En  telle  condamnation  de  dépens,  un  tu-  11p.  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  ip  Février 

teur  qui  a  plufieurs  pupilles  eft  cenfé  pour  174.5".  en  la  Grand'Chambre ,  fur  les  con- 

une  perfonne  ;  de  même  le  mari  &  la  femme  clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avoc.  Gén. 


ne  font  comptés  que  pour  un,  fi  ce  n'efl: 
quand  ils  font  défendeurs  en  matière  crimi- 
nelle; caries  crimes  font  très-perfonnels, 
Coq.  eod. 

7.  En  matière  criminelle  la  condamna- 
tion de  dépens  eft  perfonnelle  entre  compli- 
ces du  même  crime  ou  délit,  Fab.  eod.  lib.  7. 
tit.  18.  defin.  1 .  £r  tit.  1 1 .  def.  1 .  mais  dans 
l'ufage ,  elle  eft  folidaire ,  quand  ils  font 
condamnés  aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges &  intérêts ,  parce  que  ,  quoad  mulêiam 
pecuniarum  J  la  condamnation  eft  folidaire, 
Fab.  eod.  tit.  2 1.  defin.  i.n.  1. 

8.  L'un  des  co-heritiers  qui  feul  a  entre- 
pris un  procès  concernant  l'hérédité  ,  &  l'a 


en  faveur  des  Fermiers  du  Roi ,  contre  M»- 
le  Duc  de  la  Trimouille,  plaidant  Mc.  Gueau 
de  Reverfeaux  pour  le  Duc  de  laTrimouille, 
&c  Me.  de  la  Monnoye  pour  les  Fermiers  ;  &. 
l'on  n'eut  aucun  égard  à  la  demande  du  Duc 
de  la  Trimouille ,  à  ce  qu'il  fût  autorifé  à 
rapporter  un  acte  de  notoriété  que  ce  droit 
étoit  tombé  en  déiuetude  dans  la  Coutume, 
du  Maine. 

D  E  P  O  S  T. 

V.  Gage,  Hôtelliers,  Preuve. 

1.  Le  dépôt  eft  ce  qui  eft  donné  en  gardev 
à  quelqu'un ,  /.  1.  depofui. 

2.  La  propriété  de  la  chofe  dépofée ,'.- 


gagné,  répète  de  fes  co-heritiers  ce  qu'if  a  même  la  poffeiîion  civile  appartient  au  dé- 
de  plus  dépenfé  ,  chacun  au  prorata.  Secàs^  polant ,  L  17 .  §.  1 .  depofui  ;  ainfi  le  dépo- 
s'il  l'a  perdu,  /.  39.  fam.  ereife.  htaire  doit  rendre   au  dépofant  la  chofe 

DEPENSES,  y.  Impenfes.  fèmeJ  ^qu'elle  lui  eft  demandée ,  l.  1 

r  §. y.  de  oblig.  cr  act.  §.  3.  Injt.  quib.  vioa. 

Beau-pere  qui  a  fait  des  dépenfes  pour  re  contrah.  oblig.  bien  que  le  dépôt  ait  été. 
alimens  ou  études  des  enfans  du  premier  lit  fait  à  un  fils  de  famille ,  l.  1 .  §.  42.  depofui ., 
de  fa  femme ,  ne  les  peut  répeter ,  fipaterno  même  à  un  pupille  ,  s'il  en  eft  devenu  plus 
ajfeftu  aluit  J  fiu  mercedes  pro  hu  aliquas  riche,  l.  1.  §.  iy.  depojîti  _,  ou  s'il  étoit 
Magiftris  expendit  _,  /.  iy.  cod.de  wgot..gejl.  proche  de  puberté,  &  a  commis  dol,  dicl. 
Stcàs,  ce  ff an  te  ajfeclu  vitrici  prerfu.vn.ptO;  dici.     §.  iy . 

I.  ly.Godefr.  eod.  Ainfi  c'eft  une  queftion  Cependant  file  dépôt  n'a  pas  été  détaillé, 
de  fait ,  &  qui  dépend  des  circonflances ,  &  que  l'on  ait  feulement  marqué  la  matière 
v.  I.  34.  negot.  gejior.  v.  Alimens,  v.  Rap-  &;  le  poids ,  le  dépofitaire  en  eft  quitte,  en 
port.  rendant  le  prix,  Ar.  de  Pâques  ly  07.  Mon- 

thol.  ch.47.  fur  un  dépôt     .         de  vaiffelle 
d'argent  pefant  cinquante-quatre  marcs. 

De  même  du  dépôt  d'une  fomme,  non 
dans  un  fac  ni  cachetée  ,  mais  feulement 


DEPORT  de  minorité. 


V.  Ren.  de  la  Garde,  ch.  11. 

En  Anjou  &  N&\ne ,  c'eft  un  droit  qui  ap- 
partient au  Se:,  neur  féodal  fur  les  fruits  des     nombrée ,  / 
héritages  féodaux,  lorf.pe  le  furvivant  des 
père  &  mère  du  mineur  fe  déporte  de  la 
garde  ,  &  qu'on  nomme  un  tuteur  ou  cu- 


~>  T 


locati  _,  v.  Contribution , 


n. 


7- 


3.  Le  dépofitaire  doit  rendre  la  chofe  dé- 
pofée en  auflî  bon  état  &  qualité  qu'elle 
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étoit  lorfqu'elle  lui  a  été  dépofée  ;  car  fi  peut  être  demandé  incontinent  après  qu'il  ,-. 

elle  s'eft  détériorée  ,  il  en  cil  tenu  par  ac-  a  été  fait,  dicl.  I.  \.  %.  22.  à  moins  qu'il                * 

tion  de  dépôt,  /.  ici.  §.  1.  coimnodatiJ  L  1.  ne  foit  pas  auiieu  où  il  eft  demandé,  <u& 

§.  16.  depofity.  §'-22. 

Ainii  iî  le  dépofitaire  d'un  teftament  ou  Cependant  le  dépofitaire  d'un  billet  au 

de  quelqu'autre  pièce,  en  a  tellement  effacé  porteur  pour  le  remettre  à  une  tierce-per- 

l'écriture  qu'on  ne  la  puifle  plus  lire  ,  il  en  ionne,  dans  un  cas  que  les  Parties  vouloienc 

eit  reiponfable,  l.  4.2,  ad  kg.  AquiU  tenir  fiecret,  n'eft  obligé  de  rendre  le  billet, 

4..  Le  dépofitaire  d'une  cafiette  ou  fac  ni  de  déclarer  la  condition,  quand  il  n'y  a 

fermé ,  doit  rendre  les  chofes  qui  y  étoient  point  de  dol ,  Ar.  14  May  1 705" .  Augeard, 

contenues,  quoiqu'il  ait  ignoré  qu'elles  y  tom.  1.  Ar.  y8.  Pareil  Arrêt  18  Décembre 

fulTent,  L  1.  §.41.  depofîti.  1677.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  1 1.  ch.  dernier. 

y.  Dépofitaire  ne  peut  alléguer  aucune  8,  Quoique  le  dépôt  foit  fait  à  la  charge 

prefeription ,  non  plus  que  le  Fermier,  FUfu-  de  le  rendre  au  dépofant  feulement,  ou  après 

fruitier ,  le  Procureur  &c  le  Commodataire  ,  fa  mort  à  un  tiers ,  ce  tiers  ne  peut  pas  pré- 

quia  non  fibi  J  fed  alii  pojjident .,  /.  2.  C.  de  tendre  par-là  que  la  chofe  lui  ait  été  donnée, 

prefeript.  30  Vel  40  ann.  I.  10.  §.  1.  de  ac-  Z.  3  1.  §.  pen.  de  donat.  il  peut  bien  prendre 

quir. poJJ'efl'. Faber,  cod.  Ub.  8.  tit.xo.  def.19.  le  dépôt  ;  mais  l'ayant  pris ,  il  e(t  obligé  de 

Ar.  21  Avril  iyyi.  en  faveur  de  Cathe-  le  rendre  aux  héritiers  du  dépofant,  Cuj. 

rine  deMedicis,  contre  l'Evêque  de  Cler-  Ub.  12.  refp.  Papin.  in  ditl.  L  31.  £r  in 

mont,  pour  le  Comté  de  Clermont,  après  §-pen. 

trois  cens  ans  de  poflcffion,  du  Luc  liv.  9.  5>.  Dépofitaire  ne  peut  oppofer  la  confi- 
ait, y.  Chop.  de  doman.  Ub.  I.  tu.  3.  n.  7.  penfation,  §.  31.  Injt.  de  atl.  i.  ult.  cod.  de 
Cependant  quand  la  chofe  dépofée  n'elt  compenfat.  I,  il.  cod.  depojiti  J  quoique  la 
plus  cenfee  être  en  nature ,  comme  meubles  dette  que  le  dépofitaire  demande ,  procède 
■ou  grains  périilables,  le  dépôt  le  preferit  d'un  autre  dépôt,  ditl.  1. 1 1. 
par  trente  ans ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  10.  Il  elt  tenu  de  rendre  le  dépôt ,  quoi- 
de  dépôt.  qu'il  fait  prêté  à  un  autre,  l.  7.  cod.  depojîti. 

6.  Le  dépofitaire  doit  rendre  le  dépôt  II  ne  peut  obliger  le  dépofant  de  le  deman- 
gratuitement  ;  s'il  a  reçu  de  l'argent  pour  der  à  celui  à  qui  il  l'a  prêté,  L  8.  eod.  carie 
le  rendre ,  il  le  doit  rellituer ,  /.  ult.  depofui^  dépofant  n'a  aucune  adion  contre  celui-là , 
.1.  y.  de  tut  et  &  ration,  difîrah.  quia  turpiter  duel.  I.  8.  finon  que  les  deniers  foient  encore 
.accepta  fit  pecunia  J  dicl.  l.$.&c  parce  que  le  en  nature ,  auquel  cas  il  les  peut  revendiquer 
dépôt  fe  fait  gratuitement,  L  1.  §,  8  £r  p.  du  poflefleur ,  ditl.  L  S. 

depofîti  J  §.  ult.  Injl.  de  mandato.  1 1 .  Dépofitaire  qui  fe  fert  du  dépôt  con- 

7.  Quoique  le  dépôt  ait  été  fait  à  la  tre  la  volonté  du  dépofant,  eit  tenu  non- 
charge  que  le  dépofitaire  fera  obligé  de  le  feulement  par  action  de  dépôt ,  mais  de 
rendre  après  fa  mort,  le  dépofant  peut  chan-  larcin ,  l.  25?.  depofui  _,  /.  3.  C.  eod.  §.  6.  Injl* 
ger  de  volonté  &  le  demander  avant  ce  de  obligat.  qu.ee.  ex  delitl.  Secùs  _,  fi  ccfiimavit 
tems,  /.  1.  §.  45" .  depofui  ;  de  même  le  dé-  fe  non  invito  Domino  id  facere ■_,  L  76.  de 
pot  qui  doit  être  rendu  après  la  mort  du  furtis.,  ut  in  fpecie  leg.  25".  §.  I.  depofui* 
dépofant,  peut  être  demandé  de  fon  vivant,  Au  premier  cas  les  intérêts  font  dûs,  /.  3. 
âià.  L  1.  §.46.  L  4.  C.  depofui  j  mais  au  fécond  cas,  ou 

Et  fi  des  deniers  ont  été  dépofés  à  cette  quand  le  dépofitaire  s'eft  fervi  des  deniers 

condition  que  le  dépofitaire  s'en  pourroit  par  la  permiifion  du  dépofant,  les  intérêts 

fervir  fi  bon  luifembloit,  le  dépofant  peut  n'en  font  dûs  parmi  nous  que  ex  morâ  £r 

les  demander  avant  que  le  dépofitaire  s'en  offcioJudicis  _,  nonobftant  la  ftipulation  &Ç 

foit  fervi,  diH.  leg.  1 .  §.  34.  Même  le  dépôt  convention,  v.  Intérêts, 

Yij  i\ 
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JDjErosT,        12.  L'action  de  dépôt  eft  accordée  nu  rncfit  l'héritier  ne  foit  pas  tenu  du  dol' di* 

dépofant,  quoique  fils  de  famille,  /.  ip.  de-  défunt,  nifi  quatenùs  ad  eum  pervenit ,  ditl, 

pofîti;  &àtousfes  héritiers,/.  i.§.  ly.eod.  I.  7.  §.  I.  néanmoins  lorfque  dolus  ex  con- 

meme  aux  fideicommiliaires  ou  lubllitués,  traêlu  descendit  „  il  en  eft  tenu  fblidairemenc 

dift.  §.  1  p.  s'il  eft  feul,  diiï.  §.  I.  ou  pour  fa  part  hére- 

S'il  y  a  plufieurs  heri tiers, l'un  d'eux  vou-  ditaire  s'ils  font  plufieurs,  dift.  §.  1.  L  T-Sf* 

lant  la  part  du  dépôt  cacheté  ,  l'ouverture  §,  uk.  de  reg.jur. 

s'en  fait  devant  le  Juge  ou  quelques  perfon-         Il  faut  remarquer  qu'encore  qu'il  y  ait 

nés  honorables ,  /.  1.  §.  36.  depo/îtej  û  le  plufieurs  héritiers,  ils  Ion t  tenus  folidaire- 

dépôt  ne  peut  être  divifé ,  le  dépolitaire  le  mcntde  leur  propre  dol ,  l.  o.  depcjitiJ  &:  de 

doit  rendre  entier  à  cet  héritier  moyennant  celuidu  défunt  par  portion  héréditaire,  diB* 

caution,  fi  mieux  il  n'aime  s'en  décharger  /.  <,>.  I. 7.  §'.  i.&l.  îS.eod. 
&  le  remettre  en  main  publique,  dift.  §.  30.         Et  lJieriticr  du  dépolitaire  qui  a  vendu  la 

il  eft  auïïi  déchargé ,  s'il  le  lui  a  rendu  d'au-  chofe  dépefée  ignorant  le  dépôt,  n'eft  tenu- 

torité  du  Juge,  L  tfi.  §.  I.  dejblut.  ou  même  que  de  rendre  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  l.  1. 

fans  cette  autorité,  pourvu  qu'il  l'ait  fait  lans  ^.ult.depofiti;  bien  qu'il  ait  vendu  la  chofe. 

dol,  ditl.  §.  1.  moins  qu'elle  ne  vaut,.  /.  2.  evd.  feulement 

Même  ii  la  plus  grande  partie  des  heri-  il  eft  tenu  de  rendre  la  chofe  loriqu'il  l'a. 

tiers  ,  eu  égard  aux  portions  héréditaires ,  rachetée  ;.  &  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ,  li 

demande  le  dépôt,  le  dépolitaire  eft  tenu  pouvant  la  racheter  depuis  qu'il  a  fçu  le  dé- 

de  le  leur  rendre  moyennant  caution,  /.  14.  pot,  il  ne  l'a  pas  fait,./.  3.  cod. 
depofiti.  14.  Quand  le  dépôt  ne  fe  peut  pas  véri- 

S'il  y  a  conteftation  entre  plufieurs  fur  la  fier  par  écrit,  v.  infr.  n.  15".  l'on  peut  exi- 

qualité  d'héritier,  le  dépofitaire  peut  rendre  ger  le  ferment  du  dépolitaire ,  L  10.  cod.  ds 

le  dépôt  à  l'un  d'eux  moyennant  caution,  reb.  crédit. 

I.  1.  §.  37.  depofiti.  Et  it  aucun  d'eux  ne  iy.  La  preuve  par.  témoins  pour  dépôt, 
donne  caution,  il  ne  fera  tenu  de  le  rendre,  volontaire  excédant  la  fomme  ou  valeur  dé- 
niais il  pourra  le  mettre  en  main  publique,  cent  livres,  n'eft  admife,  Ordon.  1607. tir.. 
àicL  §.  37.  20.  art.  2.  Secùs _,  pour  dépôt  néceflaire  en 

Et  fi  l'un  des  héritiers  a  retiré  fa  part  du  cas  d'incendie  ,  ruine  ou  naufrage  ,  ou  en 

dépôt,  &  qu'enfuite  le  dépofitaire  ait  perdu  cas  d'accident  imprévu  où  on  ne.  pourroir 

le  refte  ou  foit  devenu  infolvable,  les  au-  avoir  fait  des  actes,  &  auftî  loriqu'il  y  aura 

très  n'ont  point  d'aéJion  contre  lui,  L  ult.  commencement  de  preuve  par  écnt,le  même. 

cod.  depofiti.  Nz  indujîria  pœ?ias  dejidicefol-  tit.  20.  art.  3. 

vat  _,  dit!.  L  idt.  &  quia  qui  fuum  recepit  co~         16.  Bien  que  le  dépofitaire  refluant  de-. 

hocredi  aut  Jbcio  non  obligatur  J  L  38.  fam.  rendre  le  dépôt,  y  ait  été  condamné  ,  il 

ereife.  L  Ô2.profocioJ  L  31.  locati. .s'entend  n'eft  pas  infâme  pour  cela,  Carond.  PancL. 

qui  recepit  folemniter  à  depofitario  partem  liv.  2.  ch.  27..  contra  leg.  10.  cod.  depojhi  _, 

fuam.  Secùs^Jî  thefaurum  relitfum  à  teflatore  cV  §.  2.  Injï.depcenâ  temetè  litigant. 
effodit.&ficumextramoconj'ciopartitusjîtj         17.  Puifque  la  chofe  achetée  appartient 

L  22.  fam.  ereife.  àcelui au  nom  duquel  elle  a  été  achetée ,  & 

1 3.  Cette  aétion  eft  auffi  accordée  contre  non  à  celui  à  qui  appartiennent  les  deniers, 

les  héritiers  du  dépofitaire,  L  12.  §.  2.  tV  v.  Vente,  le  dépolitaire,  qui  de  l'argent  qui. 

I:  27.  dtpofiti  _,  parce  qu'ils  font  tenus  du  lui  a  été  donné  en  dépôt,  en  a  acheté  quel- 

dôl  du  défunt,  L  40.  de  oblig.  &  ail.  non-  que  fond  ,  ne  peut  pas  être  contraint  de  le 

feulement  pour  ce  qui  leur  eft  parvenu  ,  donner  en  tout  ni  en  partie  en  coinpenfa- 

mais  pour  toute  la  dette,  l.  7*  ^.i.depqfiti_,  tion  au  dépofant,  l.  6.  C.  de  rei  viiuL  Sccàsj 

l,  12.  di  oblig.  c>  att.  car  bien  que  régulie-  fide.depolant.eft  Soldat,,  parprivilege  delà 
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miiîce,  l.  8.  C.  eod.  mais  nous  n'admettons  volontairement  oiiert  à  garder  le  dépôt,  Dfpojt» 

pas  ces  privilèges  en  France.  ditl.  L  i.  §.  jy. 

18.  Quoique  le  Larron  qui  a  déporé  la  23.  Le  depofitaire  ayant  dépofé  le  dépôt 
chofe  dérobée  ait  action  de  dépôt,  /.  64.  à  un  tiers ,  n'ett  pas  tenu  du  dol  de  ce  tiers, 
de  juddciis  A-  1.  §.  39. depofiti;  fi  le  proprie-  &  en  eft  quitte  envers  le  dépofant,  en  lui 
taire  la  reclame,  le  depofitaire  doit  la  lui  cédant  lés  actions  contre  ce  tiers,  l.  16. 
rendre  plutôt  qu'au  dépofant,  L31.  §.  un.  depofiti;  quia  defolo  dolc  tenetur  J  gl.  in  dicl. 
depofiti  j  de  même  fi  le  maître  ou  le  père  de  /.  16.  mais  l'équité  paroit  réfifterà  cette  dé- 
famille à  qui  appartient  le  dépôt  fait  par  le  cifion  ,  s'il  n'y  a  néceflîté  ,  ou  fi  le  dépôt 
ferviteur  ou  le  fils  de  famille?  le  réclame,  n'eft  remis  à  une  perfonne  publique,  ou 
dicl.  L  3 1 .  in  princ.  autre  ,  par  autorité  de  Juftice,  le  dépofant 

iç.  Propriétaire  qui  s'efl  rendu  dépofi-  préfent  ou  appelle. 

taire  de  fa  chofe  ,  n'eft  pas  tenu  par  action  24.  Le  depofitaire  eft  tenu  de  la  perte 

de  dépôt,  l.  iy.  L  3  r.  §.  un.  depofiti  Jl-^f.  du  dépôt  après  la  demande  qui  lui  en  a  été 

de  rcg.ji'.r.s'ù  l'a  rendue,  il  la  peut  répeter,  faite  en  Juftice,  /.  12.  §.  ult.  depojîti  ;  fi  ce 

dicl.  §.  un..  n'eft  que  cette  perte  fût  aufli-bien  arrivée , . 

20.  Le  dépôt  doit  être  rendu  au  lieu  où  quand  môme  dès  le  jour  de  la  demande  le 
il  fe  trouve  Jà-ns  dol  du  depofitaire,  /.  12.  dépôt  eût  été  remis  au  dépofant,  /.  ix,  §.ua?.. 
§.  1.  depofiti;  cependant  fi  le  dépofant  s'efl  eod.  Ce  qui  eft  particulier  àl'égarddu  dépôt, 
obligé  de  le  rendre  en  certain  lieu ,  il  y  doit  gl.  adl.$.  de  reb.  cred.  - 

làtisfaire,  /.y.  §.  1.  eod.  mais  le  depofitaire  25".  Bien  qrece  paéte  foit  valable,  qu'on 

le  portera  audit  lieu  aux  dépens  du  dépo-  ne  pourra  pas  agir  pour  le  dépôt,  l.  7.  §.iy.- 

fant,  dîcl.  L  12.  §.  1.  /,  27.  §.3.  départ.  &.  que  ce  pacte  veuille  - 

21.  Le  depofitaire  doit  être  indemnifé  dire  qu'on  ne  pourra  pas  agir  pour  le  dol 
du  dommage  qu'il  a  louffert  à  caufe  du  dé-  déjà  intervenu  au  dépôt;  néanmoinscepaéte 
pot,  /.  <).  depofiti,,  &  rembourfé  des  dépen-  n'eft  pas  valable ,  que  le  depofitaire  ne  fera- 
fesqu'ila  faites,  l.  23.  depofiti  ;  pourraifon  pas  tenu  de  fon  dol.,  l.i.  §.7.  depofitij  L23,, 
de  quoi  il  a  droit  de  rétention ,  Ranch,  part,  de  reg.  jur* 

I.  concl.74.  26.  Il  y  a  dol  ou  grande  faute  ,  lorfquc 

22.Il  n'eft  tenu  que  de  fon  dol,  l.  I.  §.  8.  le  depofitaire  n'apporte  pas  le  même  foin  à 

9.  10.  £r  ult.  I.  20.  depofiti. s  l-S*  §•  2.com-  la  garde  du  dépôt,  qu*à  lés  chofes  propres, 

modatij  L  23.  de  reg.  jur.  §.  3.  Infi.  quib.  L  -32, -depofiti.  Ex.  Si  avant  fauve  tous  fes. 

mod.  re  centrait,  oblig.  &  %■  1  J.-Inji.  de  oblig.  biens ,  il  a  feulement  perdu  le  dépôt,  cap.  2. 

qu.  ex  delicl.  &  de  fa  grande  faute ,  /.  32.  de-  extr.  de  depofito. 

pofiti  A-i.C.eod.  27.  Le  depofitaire  eft  tenu  de. fa  faute 

Il  n'eft  point  tenu  du  cas  fortuit ,  L  i.C.  légère ,  s'il  a  été  ainfi  convenu ,  l.  1 .  C.  de~ 

depofiti  ;  quoiqu'il  eût  été  convenu  que  la  pofiti  A.  2^.  de  reg*  jur.  I.  i*§.6.  &  §.  35V 

perte  de.  la  chofe  tomberoit  fur  lui,  l.  1.  depofiti:  même  des  cas  fortuits,  dicl.  §.  5. 

§.  35\  depofitijou  qu'il  fe  fût  volontairement.  Z.j.  §.  2.  commodati.  L  30.  mandat i.  l.i.cod,-. 

offert  à  prendre  le  dégôt,  dicl.  §.  35".  ni  de  depofiti. 

fa  faute  légère,  §.  3.  Injîit.  quib.  mod.  re  28.  11-eft  auffi  tenu  de  fa  faute  léo-ere  , 
contrah.it.  oblig.  &  §.  17.  Injiit.de  obligat.  lorfqu'il  reçoit  fakire-pour  la  garde  iu  dé- 
qiuz  ex  delicl.  ainfi  il  n'en1  point  tenu  du  vol  pot,  ditl.  /.;".§.  2.  commodati, parce  qu'a-* 
alui  fait  du  dépôt  qu'il  gardoit  négligem-  lors  il  eft  tenu  par  action  de  louage  ,  /.  li- 
ment ,  dicl.  §.  3»  dicl.  §.17.  quia  qui  negli-  §.  8.  depofiti. 

genti  amico  rem  eufiodiendam  tradit  _,  non  ei  2Ç).  Il  eft  même  tenu  de  fa  faute  très-lé- 
fidfuœ  faeditati  id  imputari  débet  J  ditl.§  3.  gère,  lorfquele  dépôt  a  été  fait  en  fa  feule- 
mais  il  eft  tenu  de  fa  faute  légère,  s'il  s'efl  faveur,  c'tft-à-dire  ,  lorfque  voulant  faire. 
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une  acquifition  ,  il  a  pris  un  dépôt  d'argent  reux,  ou  pour  rétompenfe  de  fervices.  En 

à  la  charge  de  l'employer  à  cette  acquifition,  cas  de  provifions  à  titre  onéreux  ,  la  defli- 

en  cas  qu'il  la  fit,  l. 4.  de  ré>.  crédit.  /.p. §.p.  tution  doit  être  exécutée  ,  fauf  l'action  en 

eod.  il  ïeroit  même  tenu  en  ce  cas  du  cas  rembourfement ,  v.  la  Déclaration  du   17 

fortuit,  Godefr.  ad  ditl.  /eg.4.  parce  qu'en  Août  J700.  qui  fait  une  Loi  fur  cette  ma- 

ce  cas,  c'eft  mutuum  J  l,  11.  eod.  de  reh.  tiere ,  par  rapport  aux  Officiers  nommés 

crèd.  &  que  caj'us  fortuitus  adDominum  rei  pour  exercer  la  Jurifdidioncontentieufe  des 

pertinet  _,  l.  6.  eod.  de  pignor.  de  même  lorl-  Archevêques  &  Evêques ,    Ner.  tom.  2. 

que  la  chofe  lui  a  été  dépofée  eftimée  ,  &  Cependant  v.  Arrêt  contraire  du  4  Août 

qu'il  s'efr.  obligé  de  rendre  l'eftimation ,  /.  c .  1  (5p  I .  /.  Aud. 

§.  3.  commodati.  Nota  _,  dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt 
Mais  fi  le  dépofant  permet  au  dépofitaire  l'Officier  du  Seigneur  Laïc  étoit  pourvu  à 
de  fe  lervir  du  dépôt,  s'il  le  veut,  il  ne  de-  titre  onéreux,  6c  pour  récompenie  de  fer- 
aient prêt  que  lorfque  le  dépofitaire  s'en  -vices ,  avec  claufe  exprelïe  de  ne  pouvoir 
fert,  /.  10.  de  reb.  cred,.  quoniam  debitum  iri  être  deftitué  que  pour  coneuffion  ck  malver- 
non  efl  certum  J  ditt.  I. 10.  iation. 

30.  Suivant  les  Loix,  en  cas  de  dépôt  2.  Deirkution  volontaire  doit  être  pure 
pour  feu,  tumulte ,  ruine ,  naufrage ,  le  dé-  &  fimple  ;  mais  étant  faite  pour  caufe  infa- 
pofitaire  refufant  de  le  rendre  efl:  condamné  mante  ou  injurieufe ,  elle  doit  être  prouvée , 
au  double  ,  l,  1.  §.  1  £r  4.  /.  18.  depojîti  J  parce  que  k- Seigneur  peut  deftituerfon  Of- 
§.  17.  Infi.  de  action,  quia  enferit  perjïdice  ficier,  non  le  deshonorer,  &  qu'il  eft  maître 
crimen  .,  dièl,,  §.  4.  Suivant  nos  mœurs  l'on  defon  Office,  non  de  l'honneur  de  l'on  Of- 
peut  prendre  en  ce  cas  la  voie  extraordi-  fkier,  Ar.  30  May  1625*  J.  Aud.  Par  Arrêt 
naire.  du  4  Février  1728.  fur  les  concluions  de 

31.  Le  dépôt  appelle  par  les  Docteurs  M.  Talon  ,  Avocat  Général,  plaidant  Mc. 
.confcjjîonatum  _,  n'a  point  le  privilège  du  Normant  pour  M.  de  Bethune,  &  M",  de 
dépôt  fjéej ,  Fach.  Ub.  2.  cap.  02.  Laverdy  pourleJuge  deNogent-le-Rotrou, 

jugé  que  defHtution  pour  caufe  s  à  nous  con- 

DESAVEU.  nues  „  étoit  nulle  ;  cependant  faifant  droit 

fur  la  Requête  de  M-  de  Bethune  donnée 

V.  Cornmife,  v.  Procureur,  part.  2.  n.  2„  en  la  Cour  pendant  le  cours  des  plaidoiries, 

V.«  Avocat.  afin  de  deilitution  volontaire  ,.&  fans  ex- 

nrcurD  t?  -vt  r>  t?  preffion  de  caufe ,  il  a  été  ordonné  que  la 

deltitution  auroit  lieu  du  jour  de  la  figmn> 

V.  Bacq.  Traité  de  déshérence ,  &  Traité  cation  de  l'Arrêt. 

du  droit  d'aubaine,  ch.  35".  n.  20  &  21.  3.  En  Normandie,  les  Juges  des  Sei- 

v.  Defp.  tom.  3.  pag.  1  34.  v.  Bafnage  fur  gneurs  ne  peuvent  être  defïitués  fans  con- 

Norm.  146.  v.  Tabl.  Coût.  gén.  vzrb.  Def-  noitlance  de  caufe,  Bain,  lur  Norm.  13* 

Jiérence,  pag.  y  9  &  fuiv. 

DESTITUTION.  DETTES, 

1.  La  Jurifprudence  actuelle  efl  que  les  V.  Table  Coût.  gén.  vzrb.  Dettes.  LePrJ 

Officiers ,  tant  des  Seigneurs  Laïcs  que  des  cent.  1 .  ch.  6  &  40.  Louet ,  D.  7.  Rie.  des 

Bénéficier,  peuvent  être  deftitués  ad  nu-  donat.  part.  3.  ch.  11.  leBr.  desfucc.  liv.4. 

tum _,  Arrêts  1 3  Février,  3  Mars,  25  May  ch.  2.  fect.  1  ôefuiv.  Ren.  des  prop.  ch.j. 

1693.  &  l&  Janvier  1702.  Bruneau  des  fect,.  12  &c  13, 
Criées,  pag.  477  &  fuiv.  foit  qu'ils  ayent 
fr>:  pourvus  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 


DET  T)ET  175: 

mes  l'on  ne  comprend  point  fous  cette  Loi  Dettes, 
5  o  m  m  a  1  r  e.  trQp  rigoureufe ,  les  legs,  les  dettes  de  com- 

Sect.  I.  Des  actions  des  créanciers  de  la     munauté,  ni  la  créance  d'un  des  héritiers , 

fuccejjîon.  le  Br-  eod> fe#-  ï  •  n-  7- 

Sect.  II.  De  ceux  qui  font  obligés  de  payer        "ïl  y  a  d'autres  Coutumes  où  l'héritier 
les  dettes  du  défunt.  mobilier  ne  peut  être  contraint  que  pour  fa 

Sect.  III.  Comment  fe  fait  la  contribution     part ,  à  proportion  de  l'émolument ,  Berry, 
aux  dettes  entre  les  héritiers.  tltl'e  l9-  art-  32  &  autres,  v.  Auvergne  , 

Dist.  I.  En  Pais  de  Droit  écrit.  ch-  I2-  art.  22.  où  les  dettes  fuivent  la 

Dist.  II.  En  Pais  coutumier.  ligne. 

2.  L'action   mixte  qui  a  lieu  pour  les 
Section  I.-  charges  foncières ,  douaire  coutumier,  l'u- 

_       „.        ,        ,      ■       1    1    r      rr  fufruit  d'un  fond  légué ,  droit  d  habitation , 

Des  actions  des  créanciers  de  la  fucceffion.       &  ^  ^^^  ^   ^^  ^^  da 

Nota.  Les  créanciers  d'une  fucceffion  aux  afeendans,  fuivant  Paris  314.  eflbeau- 
peuvent  avoir  trois  fortes  d'aélions ,  la  per-  coup  plus  réelle  que  perfonnelle  ,  elle  eft 
fonnelle,  la  réelle  ou  hipotequaire  ,  &  la  indivifible,- &  l'héritier  qui  poffede  le  bien 
mixte  ;  ils  ont  encore  l'action  en  feparation  échu  en  fon  lot,  fujet  à  ces  charges,  efi  tenu 
kienSt  de  les  acquitter  même  perfonnellement  fur 

1.  Quant  à  l'aélion  perfonnelle  des  créan-*   fes  propres  biens,  fans  recours  contre  fes- 
ciers,  elle  a  lieu  ,  quand  ils  font  chirogra-     eo-heriuers,  le  Br.eoL/..fect.  1.  n.  30. 

Mais  la  rente  par  ailignat  n'eil  pas  une 
charge  foncière,  Droit  comm.  Montfort, 
112.  Mantes ,  172  ,  le  Br.  eod.  même  quoi- 
que ces  rentes  pour  fondation  &  pour  ali- 
mens  ayent  le  privilège  des  foncières  en 
plufieurs  cas,  v. Rentes,  fect.  3.  néanmoins 


phaires  ,  ou  quand  les  héritiers  ne  pofTedent 
que  des  meubles  de  la  fucceffion  ;  en  ces 
deux  cas  cette  action  eft  divifible,  l.  2.  C. 
Jï  unus  tx  plurib.  ainfi  le  créancier  n'eil  en 
droit  de  demander  à  chaque  héritier,  même 
enPaïs  coutumier,  que  (à  portion  virile  de 


la  dette ,  &  n?eft  point  obligé  de  fuivre  le     le  frère  auquel  en  fucceffion  collatérale  ap- 


partage,  pro  modo  émolument i  _,  fauf  le  re- 
cours des  héritiers  entr'eux,  Mol.  fur  Vitry, 
Si.  Coq.  qu.  236.  le  Br.  loc.  cit.  fect.  1. 
n.  y.  &  en  ces  cas  il  fe  fait  une  fubdivifion 
de  cette  part  virile  entre  les  repréfentans , 
le  Br.  eod.  n.  10.  mais  v.  Amiens,  pi  & 
ijo.  où  chaque  héritier  peut  être  pourfuivi 
fblidairement  pour  les  dettes  perfonnelles; 
l'art.  80.  de  cette  Coutume  qui  ordonne  le 
partage  des  dettes  à  proportion  de  l'émo- 

.  1    m  1        irv     r  ?       i- 


partient  le  Fief  entier,^.  Paris  2y.ne  payera- 
pas  plus  de  la  rente  pieufe  affignée  fpécia- 
lement  fur  le  Fief,  que  la  feeur  qui  n'y  pré- 
tend rien  ;  elle  eft  en  ce  cas  regardée  comme 
dette  à  l'ordinaire ,  &  non  charge  réelle ,.. 
chacun  en  payera  pour  portion  de  l'émolu- 
ment, v.  Paris  335".  Mol.  fur  Paris ,  §.  18. 
gl.  i.n.  12.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  \.  ch. 8. 
n.  23. 

Il  faut  auffi  obferver  que  cette  action  pér- 


iment, quar  a  des  Fiefs  ,  n'a  lieu     fonnelle  qui  réfulte  d'une  charge  foncière, 

qu'entre  les  frères  ,  &  non  au  refpect  des  &  qui  fait  partie  de  L'aélion  mixte,  ne  peut 
créanciers,  Heu  fur  Amiens,  80.  n.  y.  s'exécuter  contre  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
leBr.  eod.  n.  y.  Tours,  268.  porte  qu'en- 
core que  la  veuve  ait  pris  les  meubles,  les 
créanciers  fe  pourront  adrefler  à  l'aîné  ;  ce 
qui  s'étend  aux  autres  enfans  ,  Pallu  fur 
Tours,  26'à.  Bar,  131.  a  la  même  difpo- 
fition. 

Il  faut  remarquer  que  dans  ces  Coutu-     chacun  des  héritiers ,  fauf  leur  recours  entre 


ventaire,  que  fur  les  biens  de  la  fucceffion 
bénéficiaire,  le  Br.  eod.  féet.  1.  n.  3 1 .  v.  Hé- 
ritier. 

Il  y  a  encore  d'autres  dettes  qui  font  in-- 
divifibles  de  leur  nature,  &  que  le  créan- 
cier peut  pourfuivre  folidairement  contre 
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Dfttes.  eu  v;  comme  l'obligation  do  fournir  un  hom-  fant,  n'eft  pas  tenu  dos  dettes  poftérieureë 

me,  ou  de  livrer  un  chemin  ,  ut  in  l.  2.  de  à  cotte  donation,  Arrêt  de  S.  Vaaft,  Auz, 

vçrb.  oklig.  de  même  de  l'obligation  do  faire  fui-Pa-ris,  J7.  z/. Légitime,  (cil.  8.  x\.6. 

un  édifice;  de  même  auili  de  l'action  en  2.  Ropré  entant  n'eft  pas  tenu  des  dettes 

é\  iction  d'un  fond,  l.  jj.  de  ni.vindiç.  lé  Br.  du  reprcLnté ,  dont  il  n;eft  point  héritier, 

eçd.  il  et.  1.  n.  32.  le  Br.  n.  1. 

3.  L'aétion  hipotequaire  eft  auffi  indivi-  3.  Le  retranchement ,  en  vertu  de  l'Edit 

fible,  /.  2.  eod.  Ji  unus  ex  plurib.  elle  a  lieu  dos  fécondes  noces  n'oblige  aux  dettes,  v. 

en  faveur  du  créancier  hipotequaire  contre  Noces,  part,  i.foct.^m  1.  Los  immeubles 

rchacun  des  héritiers  qui  poiledent  des  im-  do  ce  retranchement  ne  font  tenus  hipote- 

.jr.eubles  du  défunt,  Je  Br.  eod.  n.  33.  mais  quairement aux dottes  antérieures  à  la  dona- 

elle  n'a  lieu  fur  les  biens  particuliers  de  1  he-  non ,  que  pour.la  part  de  portion ,  dont  celui 

ritier,  que  du  jour  quo  lo  créancier  a  fait  qui  profite  du  retranchement  cfl  héritier, 

déclarer  {'on  titre   exécutoire   contre  lui ,  le  Br.  n.  3.  les  créanciers  poftérieurs  n'y 

•leBr.e<ni  m  36.  y.Hipoteqae,  foc!:.  2.  n.n.  peuvent, rien  prétendre  ,  n.2. 

quand  même  le  défunt  auroit  afreété  6c  hi-  4.  Acquéreur  de  h  fuccefîion  eft  tenu 

jpotoquéàla  dette  .les  biens  defes  héritiers,  des  dettes  ultra  vires  j  il  eft  auffi  tenu  de 

Brod.  Carond.  le  Br.  eod.  n.  37.  payer  au  vendeur  ce  quo  le  défunt  lui  de-. 

Et  fi  l'héritier  qui  a  eu  des  immeubles  de  voit,  ckles  frais  funéraires,  leBr.  n. y. 

h  fuccciîipn,  les  a  vendus,  il  ne  peut  plus  y.  Rappelle  intràterrMnosjurisJ  eft  tenu 

<étre    pouduivi   hipotequairement  pour  le  des  dettes  ultra  vires  J  le  Br.  n.  6.  Lo  rap- 

tout.  Auz.  fur  Paris,  ^y  qu.  7.  leBr.  eod.  pelle  extra  terminas  juris  en  eft  auffi  tenu., 

ru  38  &  fuiv.  v.  Brod.  H.  ly.  de  même  s'il  mais  non  pas  uhrà  vires  J  ru  7.  &  le  rappelle 

abandonne  les  immeubles  qu'il  poflede,  le  pour  une  chofe  certaine ,  foit  qu'il  fpït  intrà 

I3r.  eod.  n.  42.  vel  extra  termmos  juris  ,  n'eft  point  tenu  des 

Mais  jamais  l'un  dos  héritiers  créancier  dettes,  parce  qu'il  n'eft  confideré  que  corn- 

hipotequaire  ,  ne  peut  pourfuivre  les  co-  me  u:i  légataire  particuUer,  le  Br.  n.  8.  vA 

héritiers  pour  le  tout,  fa  part  confufe,  le  Rappel 

JJr.  eod.  n.  43.  quia  quafi  incidit  in  focieta-  G.  Des  dettes  dont  le  gardien  eft  tenu, 

îem  J  contre  le  Pr.  cent.  1 .  eh.  40.  v.  Soli-  v.  ,1e  Br.  eoL  n.  0  &c  fuiv.  v.  Garde ,  fect.  7, 

dite  ;  cependant  s'il  s'agifloit  d'une  rentes  De  celles  dont  le  furvivant  dos  conjoints 

cet  héritier  pourroit  obliger  fes  co-heritiers  qui  gagne  les  meubles,  eft:  tenu,  v.  le  Br. 

à  la  lui  rembourfer  lors   du   partage.;   fi  eod.. ft.  1 2.  v. Précipuc 

jnieux  Us  n'aimoient  fe  fôumettre  à  l'action  7-  Quant  aux  dettes  de  communauté, 

hipotequaire,  parce  que  s'il  ,1a  devoit,  on  l'héritier  du  mari  en  peut  être  pourfuivi  fo- 

J'obligeroit  d'en  faire  le  rachat  lors  du  par-  Jidairoment;  mais  on  n'en  peut  demander 

tage,  le  Br.  eod.  n.  43.  aux  add.  ^. Rapport,  que  moitié  à  la   veuve   commune,  Ar.  2 

y.  Auz.  fur  Paris,  yj^.  où  il  propofe  onze  Août  i>  36.  Pithou  furTrpyes,  83.  jufqu'à 

,-queftions.  concurrence  feulement  de  ce  dont  elle  pro- 

_                        T  T  .fito  de  lacpmmunautj,  enfaifant  inventai- 

5  e  c  T  1  o  N    1  1.  t£)  Paris,  221.  228.  Nam  mar'tto  non  lictt 

De  ceux  qui  font  obligés  de  payer  les  dettes  ?nera[e  ProPna  uxorh  -  Mo1-  fur  Pokou  » 

du  défunt.  252-  le  Br.  eod.  n.  1  j .  Lalandefur  Orl.  1 87. 

Brod.  C.  54. 

V.  Douaire,  feét.  y.  n.  3.  La  veuve  qui  accepte  la  communauté, 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2.  eft  tenue  du  cautionnement  de  ion  douaire 

i.Légitimairequi  prend  fa  légitime  fur  préfix  fait  par  un  tiers,  fauf  fon  recours 

|a  donation  faite  ^par  fon  père  à  un  autre  en^  contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  Arrêt  14 

Août 


S. 6t.  II. 
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Août  T^7p.  Bacq.  Ken.  de  la  comra.  pnrr.  la  fuccefÏÏon  ;  aînii  les  héritiers  des  propres     Dettes. 

2..  ch.  y.  n.  13  &  iuiv.  v.  Communauté,  du  mari  en  l'ont  tenus  aufîî-bicn  que  fes  he- 

part.  2.  feét.  y.  ritiers  mobiliers,  le  Br.  des  fu.ee.  liv.  4.  ch. 

Après  la  renonciation  à  la  communauté  2.  fect.  3.  n.  22    foit  en  cas  de  renoncia- 

&  reprife  par  la  femme  ou  fes  héritiers,  le  tion  à  la  communauté  par  la  femme,  Arrêt 

mari  eft  néanmoins  tenu  des  dettes  mobi-  23  Août  ij$0*  Louet,  B.  13.  le  Br.  eod. 

liaires  de  la  femme  avant  le  mariage,  Bacq.  fect..  2.  n.  24.  Ren.  de  la  cornm.  part.  1. 

desdroits  de  Juft.  cru  21. n.  100.  leBr-. eod.  ch.   3.  n.  4.)'  &  luiv.  ou  qu'elle  accepte, 

n.  14..  Brod.  P.  1  3.  11  en  doit  être  de  même  des 

La  femme  qui  accepte  la  communauté  deniers  réalifés  au  profit  de  la  femme;  c'efj: 

Se  prend  des  conquêts,  n'eft  fujette  à  Tac-  idem  jus  J  v.  le  Br.  eod.  fect.  2.  n.  2  • .  qui 

tion  hipotequaire,  pour  rente  créée  par  le  diflingue  fi  la  communauté  efl  bonne  &ac- 

jmari  avant  le  mariage.  Secàs  ,  pour  les  arré-  ceptée ,  ou  fi  elle  n  cil  pas  bonne ,  &  qu'on 

rages  qui  ont  couru  pendant  la  communauté,  y  renonce. 

Ar.  o  Avril  15"  61.  Bacq.  eod,  n$-\.  Ren.  Ainli  en  cas  d'acceptation  par  la  femme 

%oà.  n.  10  Se  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  hv.  4.  de  la  communauté,  Se  que  le  mari  prédé- 

ch.  2.  fecl.  2.  n.  ij.  cédé  ait  laiilé  différentes  fortes  d  héritiers , 

Créancier  de  la  communauté  n'a  hipote-  la  règle  &  l'ufage  efl  de  ràire  le  partage  de 

que  fur  les  biens  propres  de  la  femme  qui  la  communauté  par  confufion ,  c'eft  à-dire, 

n'étoit  point  obligée  &  qui  a  accepté,  que  de  partager  l'actif  de  la  communauté,  Se 

au  jour  que  le  rirre  a  été  déclaré  exécutoire  de  charger  tous  les  héritiers  du  mari    de 

contr'eile  pour  la  moitié,  le  Br.  eod.  n.  16  payer  pro  modo  emolumènti  la  moitié  des 

«&fuiv.  v.  Hipoteque ,  fect.  2.  n.  11.  elle  reprifes  ,  remplois  Se  récompenfes   de  la 

n'efl  même  tenue  que  jufqu'à  concurrence  femme,  l'autre  moitié  demeurant  confufe 

jde  ce  qu'elle  amende,  en  faiiant  inventaire,  en  fa  perfonne,  Ren.  de  la  comm.  part.  2. 

Brod.  C.  c  ;-.  ch.  3.  n.  10.  &  n.fô  Se  fuiv.  Mais  l'héritier 

Mari  qui  fait  porter  héritière  bénéficiaire  mobilier  de  la  femmeayant  accepté  la  com- 

i*a  femme  commune ,  Se  la  laiffe  autorifer  en  munauté ,  eft  feul  tenu  de  la  moitié  du  rem- 

Juftice,  efl  néanmoins  tenu  de  rendre  com-  ploi  des  propres  du  mari,  Brod.  eod.  v.  infr. 

pte  ,  parce  que  l'on  ne  préùime  pas  qu  il  y  fect.  3.  diil.  2.  m  14. 

ait  deux  bourfes ,  le  Br.  eod.  n.  20.  8.  Père  fuccedant  à  l'ufufruit  des  propres 

Mari  commun  eft  tenu  des  dettes  pafiïves  naiflans,  v.  Paris,  230  Se  314.  doit  contri- 

jnobiliaires  d'une  fucceflîon  échue  à  fa  fem-  buer  aux  dettes ,  le  Br.  eod.  fect.  2.  n.  2(5, 

me,  quoiqu'elle  nefaccede  qu'à  des  propres,  &  liv.  1.  ch.  5.  feéL  3.  n.  21.  quand  l'ufu- 

Je  Br.  eod.  n.  21.  Mais  fuivant  Fufage  pour  fruitier  eft  au-deflous  de  trente  ans ,  l'ufage 

Je  droit  des  conjoints  entr'eux ,  il  n'entre  de  efl  que  l'on  eftime  l'ufufruit  à  la  moitié  de 

telles  dettes  à  la  charge  de  la  communauté  ,  la  valeur  ;  depuis  trente  ans  jufqu'à  foixante, 

qu'autant  qu'il  y  entre  de  mobilier  de  la  au  quart,  Se  depuis  foixante  Usufruitier  efl: 

fucceflîon.  cenfé  vivre  cinq  ans,  leBr.  liv.  1.  cL,  y. 

L'acceptation  delà  communauté  parles  fcét.  3.11.  23.  v. kg.  68.  ad  leg.falud.  La- 

héritiers  mobiliers  de  la  femme ,  engage  i'cs  lande  fur  Orl.  360.  dit,  que  depuis  trente  à 

héritiers  des  propres  à  contribuer  aux  dettes,  foixante  ans   la  jouiflance  eft  du  tiers,  & 

Chenu,  cent.  2.  ch.  07.  Louet,  D.  jj\  Ar.  par  de-là  qu'on  la  règle  au. quart,  v.  Quarte 

de  règlement  y  Août  16 1<  .  fur  Orh  360.  falcidi   ,  I  6t. 2. n.  8. 

conforme  à  Par.  332,  Auz.  liv.  2.  ch.  08.  o..  Afcendans  qui  ont  la  reverfion  légale 

Earder,  tom.  1 . liv-  i.ch.  71.  Brod.  P.  13.  contribuent  aux  dettes,  même  en  PaVs  de 

le  Bv.eod.  n.  22  &  23.  Droit  écrit  du  redort  du  Parlement  de  Paris, 

Le  remploi  eft  une  dette  perfonnelle  de  le  Br.  des  fucc  liy.  4.  ch.  2.  iect.  2.  n.27. 

Premiert  Parue»  Z 
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Dettes.     &liv.  i.  ch.j'.fect.  2.  n.6|  &  fuiv.  contre  prix  de  cette  rente  fur  tous  les  biens  de 

Berry,  tit.  desfucc.  art. y.  z'.Réverfion.  la  fuccefïïon  de  ce  mineur  décédé  en  mi- 

w>eil.  II.  10.  Les  héritiers  du  mineur  contribuent  norité. 

à  fes  dettes, quoiqu'acquittées  de  fon  vivant  Nota.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  où  j'a- 
avec  fes  meubles  ou  avec  fes  propres ,  parce  vois  écrit  pour  l'héritier  de  cette  ligne ,  il  y 
que  tous  les  biens  font  également  chargés  avoit  preuve  qu'immédiatement  après  cet 
des  dettes;  que  l'on  prend  la  fuccefllon  du  emprunt  ce  mineur  avoit  rembourfé  plu- 
mineur,  comme  elle  doit  être  &c  non  comme  fieurs  rentes  conflituées ,  néanmoins  ians 
elle  efl,  ck  que  l'on  joint  le  tems  du  décès  déclaration,  v. Mineur, 
du  père  au  tems  du  décès  du  mineur,  Ar.  Mais  dans  la  Coutume  de  Berry  qui,  tit. 
14  May  15 62. te  Br.  des  face,  liv.  4.  ch.  2.  jo.  art.  3.  donne  au  père  la  fuccefïïon  des. 
feét.  2.  n.  28.  meubles ,  fans  l'oblige*!"  aux  dettes,  s'il  ac«* 
Dupleff.  Traité  des  Droits  incorporels,  quitte  les  dettes  de  fon  fils  de  fes  effets  mo- 
convient  bien  que,  quand  la  dette  du  mi-  biliers,  tandis  qu'il  efl  tuteur,  il  n'en  peut 
neur  a  été  acquittée  aux  dépens  d'un  propre  pas  demander  récompenfe  ;  mais  il  efl  per~ 
d'une  ligne  de  ce  mineur ,  les  héritiers  des  mis  à  un  père  qui  a  des  deniers  appartenans- 
propres  de  cette  ligne  doivent  être  récom-  à  fes  mineurs  ,  de  flipuler  des  collatéraux 
penfés  du  prix  de  ce  propre  fur  tous  les  que  l'emploi  qu'il  en  fera  ne  lui  pourra  pré- 
biens de  la  fuccefïïon ,  parce  qu'il  faut  que  judicier ,  &c  qu'il  fuccedera  au  remploi  r 
les  biens  des  mineurs  fe  trouvent  dans  leur  comme  il  auroit  fait  aux  deniers  mobi- 
iucceiTion  en  la  même  qualité  qu'ils  ont  été  liers,  leBr.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2, 
par  eux  recueillis,  nonobflant  tous  les  chan-  n.  25). 

gemens  qui  pourroient  v  être  arrivés  dans  11.  Quiconque  fuccede  par  quotité ,  foit 

ce  tems  intermédiaire,  foit  de  volonté  ou  â  titre  d'héritier  ou  de  légataire,  efl  tenu 

de   force,  cependant  v.  Mineur;  mais  le  des  dettes,  le  Br.  des  fuccliv.4.  ch.2.fect.. 

mêmeDupleiï.  confult.  17.  tient  que  quand  1.  n.  3.  même  enPaïs  de  Droit  écrit.  /.  ulu 

le  tuteur  acquitte  la  dette  du  mineur  des  de  ufu  £r  ujujr.  I.  13.  G  de  kènd.  injiituend. 

ineubLs  qui  appartiennent  à  ce  mineur,  Defp.tom.  2.pag.4i8.  n.y.v.  le  Br.  eod. 

elle  efl  entièrement  éteinte  fans  récompenfe  liv. 4.  ch.  2.  fect.2.n.44&:fuiv. 
pour  les  héritiers  mobiliers,  parce  que  les  12.  Le  légataire  ou  donataire  d'une  fuc- 

meubles  font  le  premier  bien  dont  on  doit  cefïïon  échue,  efl  fuccefleur  à  titre  particu-* 

acquitter  les  dettes  d'un  mineur;  c'efl  auflî  lier,  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  feét.  2, 

ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Juillet  n.  47.  Ricard,  des  donat.  part.  3.  n.  17  30. 

165";.  Arrêts  célèbres  de  le  Pr^ftre.  Les  v.fupr.  n.  4. 

Auteurs  des  notes  fur  Dupleff.  eod.  not.  (dd)         13.  Légataires  <3c  donataires  univerfels , 

difent,  que  les  héritiers  du  côté  ce  ligne  du  ou  de  biens  préfens  &:  à  venir,  font  tenus 

propre  alLné  doivent  être  récompenfés  fur  des  dettes ,  le  Br.  eod.  n.  3 1 .  &  feét.  1.  n.  3. 

les  meubles,  ce  qui  n'efl  pas  fuivi ;  v.infr.  Ric.des  donat.  part.  3. ch.  n.v. Donation, 

feét.  3.  difl.  2.  n.  17.  in  fin.  Ar.  27  Juillet  part.  1.  feét.  4.  art.  17.  Mais  l'action  que 

17 37. en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  les  créanciers  ont  contr'eux,  n'étant  qu'irH 

au  rapport  de  M.Rullault ,  confirme  la  Sen-  directe  ,  pafonalis  in  rem^  ou  plutôt  oh  rem.,. 

tence  duChâtelet,  qui  avoit  jugé  qu'un  mi-  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  des 

neur  ayant  emprunté  une  fomme  par  billet,  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 

&  en  conféquence  d'avis  de  s  parens  omo-  profitent  des  biens  du  défunt,  &  que  iîtôr 

Jogué  ,  le  père  tu:eur  ad  hoc  ayant  payé  qu'ils  en  font  évinces,  ou  qu'il  les  ont  aban- 

cette  dette  avec   u  e   rente  fur  la  Ville,  donnés  volontairement,    faction   que  les 

propre  d'une  ligne  de  ce  mineur,  l'héritier  créanciers  avoient  contr'eux  celle  ubfoLu- 

de  cette  ligne  devoit  être  récompenfe  du  ment,  PUc,  eod.  part.  3.  n.  1716". 
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14. Donataire   eus   biens   préTens  doit  fucc.  liv- 4.  ch.  2.  tect.  1.  n.3.  Ricard  aes  X)etteï.' 

toutes  les  dettes  antérieures ,  fans  recours,  donar.  part.   3.  n.  15*15.    Secùs  _,  s'ils  ne 

le  Br.  eOiL  n.  4$ .  v.  Donation ,  part.  1 .  feét.  font  inventaire ,  le  Br,  eod.  contre  Ricard, 

4,  art.  17.  eod. 

if.  La  veuve  donataire  des  meubles  &  19.  Héritiers  irréguliers,  comme  Haut- 
acquêts  par  contrat  de  mariage,  contribué'  Jufticier ,  ne  l'ont  tenus  des  dettes  in  viriles^ 
aux  dettes,  Louet,  D.  j1 4'.  contre  du  Moulin  mais  pro  modo  emolumenti  ;  &  n'en  font  te- 
fur  Tours,  268.  v.  infr.  leel.  3.  dift.  2.n.  7.  nus  ultra  vins  en  faifant  inventaire,  avant 
ck  quand  le  mari  donne  à  la  femme  par  leur  de  fe  mettre  en  polTeiïion,  Chop.  de  doman. 
contrat  de  mariage,  ou  autrement,  tous  les  Ub.  I.  tit.  12.  n.  ult.  Pallu  fur  Tours ,  237. 
meubles  &  acquêts  de  la  communauté,  cela  n.  3.  quia  non  funt  hocredes  _,  fed  bonorumjuc* 
s'entend,  le  remploi  &  autres  conventions  cejjbres.  Secùs  _,  s'ils  s'emparent  des  meubles 
préalablement  pris,  quia  in  dubio  donatio  fans  inventaire,  le  Br.  des  fucc. liv. 4. ch. 2. 
cenfetur facla  ammo  compenfandi  J  Louet  &  fecl.  2.  n.  y  6.  &:  liv.  3.  ch.  4.  n.  79.  Poitou, 
Brod.  M.  2.  Lalande  fur  Orl.  281.  Mais  300.  Ar.  16  Mars  16$^.  contre  les  Reli- 
y.  Douaire,  fect.  3.  n.  8.  v,  Compenfa-  gieux  de  la  Trinité  de  Meaux,  Soë'f.  tom.i. 
lion.  cent.  4.  ch.  y  o.  contre  Rie.  des  donat.  part. 

16.  Légataire  particulier  peut  être  tenu  3.  n.  iy  I7&fuiy.  v.  Defp.  tom.  2.  pag. 

-des  dettes  par  forme  de  répartition  ou  dé-  410.  f»  y  °. 

duélion ,  quand  les  referves  coutumieres  Mais  cela  dépend  des  circonftances,  & 
font  bleffées,  v.  Paris,  2oy.  v.  Referves  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  efprit  de  fraude 
■coutumieres  ;  mais  tant  qu'd  y  a  un  léga-  évident,  l'héritier  irrégulicr  faute  d'inven- 
taire univerlel  &  un  héritier  des  propres,  taire  en  doit  être  quitte,  en  repréfentantles 
ils  doivent  payer  les  dettes  à  la  décharge  effets  de  la  fucceflion,  ou  leur  valeur,  fui-, 
des  légataires  particuliers ,  même  des  heri-  vant  la  commune  renommée, 
tiers  préfomptifs,  fauf  à  l'héritier  des  pro-  c  t  t  t 

fr       yi    .  r  •  f  jECTION     111. 

près  a  le  rcauire  aux  relerves  coutumieres , 

le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2.  n.  y  1  Se       Comment  fe  fait  la  contribution  aux  dettes 

y  2.  Brod.  fur  Louet,  D.  5*4.  entre  les  héritiers. 

Cependant  le  teftateur  peut  charger  les  -^  T    >-,    n  ...   ^    .     ,    .  •' 

,<       K  •     i-       1      r       ,      i&         »  D 1  s  T.  1.  En  Fais  de  Droit  écrit. 

légataires  particuliers  de  payer  les  dettes,  a 

la  décharge  des  légataires  univerfels  ôc  he-         1.  Quand  il  y  a  divers  héritiers,  chacun 

riiiers  des  propres:  il  peut  aulîî  décharger  eft  obligé  au  payement  des  dettes  à  propor- 

les  légataires  univerfels  des  dettes ,  s'il  laiife  tion  de  la  part  qu'il  a  en  l'hérédité,  l.  2. 

des  biens  libres  fufriiamment.   Secàs  J  s'il  eod.  de  annon.  £r  tribut,  même  de  celle  qui 

bleiTe  les  referves  coutumieres,  v.  Referves  efl  due  à  l'un  d'eux,  /.  123.  de  légat.  1.1.2* 

coutumieres.  eod.  fam.  ereife.  I.  6.  eod.  de  hccredit.  atlion, 

17.  Quand  il  n'y  a  point  de  légataire  uni-  l.  14.  eod,  ad  kg.  falcid.  &  non  eu  égard  à 
verfél,  les  légataires  particuliers  qui  enfem-  la  valeur  des  prélegs,  /.  1.  eod.  Jî  certain 
ble  abforbent  tous  les  biens  difponibles ,  petat.  leg.  xris  aliène  C.  de  donat.  De  même 
font  ceniés  légataires  univerfels  ,  &  tenus  en  Pais  coutumier,  l'un  des  légataires  uni- 
des  dettes  en  cette  qualité  :  la  différence  verfels  étant  légataire  particulier ,  il  n'efl 
n'étant  que  dans  les  termes,  &  non  en  la  pas  tenu  des  dettes  pour  l'on  legs  particulier; 
chofe  ;  mais  quant  à  la  manière ,  en  ce  cas,  de  même  auflï  dans  les  Coutumes  de  prélegs 
de  payer  les  dettes  entre  ces  légataires,  v.  entre  plufieurs  héritiers,  Reims,  303.  le  Br. 
Referves  coutumieres  ,  fecl.  i.n.6.  des  fucc.  liv. 4.  ch.2.  lecl.  3-n.  3. 

18.  Donataires  &  légataires  univerfels  ne  2.  Chaque  héritier  eft  quitte  envers  les 
font  tenus  des  dettes  ultra  vires  J  le  Br.  des  créanciers,  en  payant  la  part/>ro  hérédité 
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Dettes.     r"s  P^rtibus  J  l. 2.  cou.  de  hered.  atl.  &  tôt.  menti  „  même  en  i  aïs  de  Droit  écrit,  le  Bn; 

lit.  coà,  (ï  urnes  ex  plurib.  s'il  n'y  a  hipote-  n.  i. 

Seft.  III.  qU  - }  clïï.  I.  2.  bien  qu'un  (Lui  loït  chargé  2.  Les  fiefs  font  une  diverfité  &  une  uni- 
du  payement  des  dettes  par  le  défunt,  l.  6p.  verfalité  de  biens  dans  la  difpoiition  dos 
§.  2.  de  le*at.  1.  ou  par  convention  entre  Coutumes;  ainii  Fexcluiîon  des  femelles 
les  li  mtiers ,  l.  26.  C.  de  paSt.  L  23.  C.fam.  donne  lieu  au  partage  des  dettes  à  propor- 
ercjhmd.  c'en1  aux  co-heritiers  à  conrrain-  tion  de  L'émolument,  Paris,  335".  Droit 
dre  celui  q<u  eft  chargé  du  payement  des  c'orara.  Arrêt  25"  Janvier  10 14.  lur  Senlis, 
dettes  à  fatis&ire  à  là  promeffe ,  ditt.  lev;  26.  où  les  dettes  fe  payent  pro  modo  émolument'^ 
diil.  L  69.  §.  2.  &  diB.  L  23.  ou  à  la  charge  juge  que  rente  étant  due  pour  l'acquifition 
que  le  défunt  fui  a  impofée ,  l.  20  §.3  £r8.  d  ''un  fief  faite  par  le  frère  défunt,  auquel 
'fam.  ereife.  ditl.  leg.6$.  §.  2.  /.  7.  §.  3.  de  les  mâles fuccedent  pourle tout,  ^excluent 
libérât,  légat,  ainfi  le  légataire  qui  n'a  nulle  les  femelles,  fuivant  la  Coutume  de  Mont- 
part  en  l'hérédité ,  n'elt  pas  tenu  aux  créan-  fort  où  ledit  fief  étoit  fitué,  doit  être  payée, 
ciers  héréditaires  par  action  perfonnelle,  tant  en  principal  qu'arrérages,  par  tous  les 
l.  ult.  cod.  de  heredit.  acl..  mâles  <k  femelles  à  proportion  de  l'émolu- 

3.  Celui  des  héritiers  qui  fe  trouve  chargé  ment,  Auz.liv.i.  ch.  81.  Vrevin  fur  Chau- 
du  legs  fait  h  un  créancier  en  compeniàtioîn  ny ,  03. 

de  fa  dette ,  au  moyen  de  la  répudiation  de         Au-contraire  le  préciput  &  droit  d'aînefTe 

tel  legs,  peut  être  convenu  pnrceciéan-  n'oblige  pas  à  une  plus  grande   part  des 

cier  julqu'à  concurrence   de  la  valeur  du  dettes,  Pans,  3 54.» Droit comm.  parce  que 

îegs  ,  &  pour  le  furplus  de  la  dette  pour  fa  e'eft  une  efpeee  de  prélegs ,  le  Br.  eod.  n.  3;. 

part  héréditaire ,  l.Ç^.de  leg.  2.  v.  Le  Pr.  cent,  j  .  ch.  82.  mais  v.  Anjou,. 

4.  Créancier,  tant  en  Païs  deDroit  écrit  23,".  Maine,  2C2.  Amiens,  60.  Peronne, 
que  coutumier,  héritier  du  défunt ,  n'éteint  198.  v.  aufîi  le  Br.  audit  n.  3.  Arrêt  26- 
fa  créance,  que  pour  la  part  qu'il  a  en  1  hé-  Juillet  iû'04.  /.  And.  torn.  4.  liv.  c.  ch.  j*. 
redite  ,  /.  6.  C  de  heredit.  atl.  Il  peut  de-  juge  qu'en  Anjou  les  dettes  fe  payent  entre 
mander  le  furplus  à  fes  co-heritiers,  /.  1.  l'ainé  &  les  pûmes  pro  modo- emohimenti j 
eod.  L  14.  C.  ad  leg.  falcid.  L  7.  C.  de  bon.  pareil  Arrêt  du  3  Juin  1088^ pour  Peronnff, 
autl.  judic.  pojfid.  Arrêt  j  3  Février  r<5c>7.  ^  ^*  ^e  W1  doit  avoir  lieu  dans  toutes 
Boug.H.2. 11  peut  même  demander  la  dette  les  autres  Coutumes ,  comme  celle  de  Pr- 
emière, lorfque  le  légataire  efl  chargé  du  ronne,  qui  ne  laiifent  dans  ks  fiefs  qu'un 
payement  des  dettes,  Ar.  10  Avril  ijj"^.  quint  héredital  aux  pûmes,  y, Legs,  part.2. 
Çarond.  Pand.  liv.  3.  ch.5).  kct.  te.  n.  i„ 

^  tt     r-    n  •■  •  Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres 

D 1  s  T.  11.  En  Fais  coutumier.  .,   . ,  a-  /  1      j     i 

ou  laine  ne  paye  pas  plus  de  dettes  que 

V.  Le  Brun  des  fuccefT.  liv.  4.  chap.  2.  chacun  des  puînés,  fi  dans  la  fueeeffion  du 

fécl.  3.  B.en.  des  propres,  ch,  3.  feét.  12  père  ou  de  la  mère,  il  fe  trouve  une  fuccef- 

&  13.  lion  bénéficiaire  confiilant  en  fief,  il  ne  fe 

1.  La  diverfité  des  biens  donne  lieu  à  la  fait  point  de  confufion  de  cette  fùcccffiori 

contribution  pro  modo  emoïumenti .,  entre  bénéficiaire  avec  le   furplus  des  biens  chi 

différens  héritiers  des  meubles,  acquêts  &  père  ou  mère  héritier  bénéficiaire;  l'aîné 

propres.  Les  co-heritiers  d'unemêmeefpece  prend  fa  part  avantageufe  dans  ce  fief  de 

de  bien  contribuent  entreix,  comme  en  lucceftion  bénéficiaire,  même fon  préciput, 

Droit  écrit  pro portione  )  riâ;  ôepar-  s'il  y  échet,  c'efl  -  à  -  dire ,  le  Château  & 

tout  où  il  fe  rencontre  des  lucceffeurs  en  préclôture  ;  &  ne  f^ra  tenu  des  dettes  de 

différentes  fortes  de  biens  tenus  des  dettes ,  la  fucceffion   bénéficiaire,  qu'autant   que 

ils  y  doivent  contribuer  pro  modo  zmolu-  chacun  de  ces  puînés,  v.  Héritier  feénéi*- 
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Claire,  n.  15*.  v.  Legs,  part.  2.  fecl.  15*.  féparation  de  dettes,  Arrêt  23  Décembre     £)etteî' 

n.  1.  1647.  Pallu  fur  Tours,  237.  n.4. 

3, Le  prix  du  fief,  ou  du  bâtiment  du  fie£         De  même  du  légataire  des  meubles  per     Secl.  III. 

du  par  la  Hkccefiion  ,  eit  dette  peiibnnelle  modum  quota  ;  &  le  remploi  dans  ces  Cou-     Dist.  II 

ou  hipotequaire,  èc  non  particulière  de  The-  tûmes  cil  à  la  charge  de  1  héritier  mobilier, 

ritage ,  Arrêts  25  Janvier  16 14..  &  1  Dé-  le  Br   des  fucc.  liv.  4.  ch-  2.  feél.  3.  n.  21. 

cembre  1037.- Auz.  le  Br.  eod.  n,  4.  quand  de  même  encore  du  douaire  préiîx,  v.  infr, 

même  le  vendeur  demanderoit   à   rentrer  n.  14  &  iy. 

faute  de  payement  du  prix,  le  Br.  eod.  contre         A  l'égard  des  dettes  qu'on  appell ,-  réelles 

du  Mol.  fur  Par.  §.  18.  n.  27.  dans  ces  Coutumes,  comme  les  rentes  con- 

Mais  fi  L'aîné  auquel  il  eîl  échu  un  fief  ftituées,  quand  les  meubles  font  partagés 

coniiilant  en  un  principal  manoir,  cft  évincé  par  moitié  entre  les  deux  lignes,  telles  det- 

par  le  propriétaire ,  ou  par  le  créancier  du  tes  font  upportées  par  moitié  par  les  heri- 

vendeur ,  il  n'a  aucun   recours   contre  fes  tiers  de  chaque  ligne ,  à  proportion  de  ce 

co-heritiers ,  fauf  à  varier  dans  le  choix  de  qu'ils  amendent  dans  tous  les  biens,  Malicof«r 

fon  préciput,  v.  Aîné,  fecl.  j.n.  S.  Lr  Maine,  280.  parce  que  ces~Coutume-s 

4.  Frais  de  Lbcurs  &c  femences  encore  ne  parlant  que  des  dettes  mobiliaires,  il  faut 

dûs,  font  dettes  de  la  iucceffion,  le  Br.  des  luivre  le  Lro.t  commun  pour  les  autres, 

fucc.  liv.  2.  ch.  7.  fi,él,  1.  aux  addit.  in  fin.  le  Br.-cW.  n.  10.  contre  Dupineau  fur  Anj. 

contre  Bacq.  des  droits  de  Jufl.  chap.  iy.  268.  qui  dit  que  chaque  ligne  paye  telles 

n.  y  8.  dettes  [  ar  moitié.- 

De  même  du  bâtiment  fait  fur  le  propre,         Dans  les  Coutumes  de  Tours,  Maine  Se 

ou  de  la  conftru&ion  du  principal  manoir,  Anjou,  le  légataire  des  meubles  &  acquêts 

leBr.  eod.  n'eft  point  tenu  des  principaux  des  rentes 

c  .Fief  étant  donné  à  antichrefe ,  ou  en-  continuées  ,   ni   des  contrats  pignoratifs , 

gagé  par  contrat  pignoratif,  efl  au  (Il  une  Pallu  fur  Tours,  237.  ni  des  dettes  contrac- 

cLtte  delà  fucceffion  5  tous  les  héritiers  doi-  tées  par  le  défunt  pour  acquittions  d  héri- 

vent  contribuer  à  1  acquitter  ,  comme  les  tages,  ce  qu'on  appelle  dettes  réelles  dans 

autres  dettes   de  la- fucceifion ,  le  Br.  des  ces  Coutumes,  v.  Poitou,  248-  Mais  dans 

fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fedl.  3.  n.  0  ôcj.  v.fupr.  la  Coutume  de  Poitou  le  légataire  des  meu- 

n.  2.  blés  &  acquêts  &  tiers  des  propres  efl  tenu 

Mais  à  l'égard  du  fief  donné  à  faculté  de  de  ces  dettes ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art, 

réméré,  fi  les  pûmes  veulent  le  retirer  avec  203.  ks  deux  tiers  des  propres  doivent  al- 

l'ainé  ,  ils  ne  payeront  pas  leurs  parts  viri-  1er  aux  héritiers  délivrément  &  iâns  charge, 

les  du  prix,  mais  chacun  payera  à  propor-  Mol.  &:  Confiant  fur  Poitou,  ^03.  v.  infr, 

tion  de  la  part  qu'il  peut  avoir  dans  le  fief,  n,  p. 
le  Br.  eod  n.  8.  Et  dans  ces  Coutumes  qui  font  aufîî  Cou~ 

6.  Aîné  légataire  univerfel  efl  tenu  des  tûmes  de  fubrogation ,  fi  1  héritier  fait  ré- 
dettes pro  modo  émolument'^  avec  fes  puînés  duire  la  donation  des  meubles  pour  y  pren- 
heritiers,  fans  diffraction  de  préciput  ni  droit  dre  les  referves  coutumieres ,  il  efl  tenu  des 
d'aîneffe,  leBr-eod.  n.p.  dettes  mobiliaires  à  proj  oftion  de  ce  qu'il 

7.  Dans  les  Coutumes  qui  chargent  The-  prend  dans  les  meubles,  Ar^p  Juin  1661. 
ritier  mobilier  des  dettes  perfonnelles  &  P\.ic.  des  donat.  part.  3.11.  15-40.  le  Br.  des 
mobiliaires  ,  comme  Tours,  268.  Anjou,  fucc. liv. 4. ch. 2. fect.  3.  n.  il. 

237.  Poitou,  248.  &  autres,  la  veuve  qui         Cependant  dans  ces  Coutumes  le  tefla- 

a  les  meubl.s  parconvention  e(l  tenue  des  teur  peut  rejçtter  Ls  dettes  fur  lès  autres 

dettes  mobifiaires,  v.  Jupr.  fect.  2.  n,  iy.  Liens  difponibles,  Ar.  4  Juillet  iGo£.  LBr> 

quoique  par  l'on  contrat  de  mariage  il  y  ait  eod*  n.  12.  Secùs,  Tours,  237.  qui  por$è. 
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Dette?      c1u-j  -e  te^ateur  n'en  Pcut  ordonner  autre-  autres  dettes,  fans  en  confiderei-  l'origine  » 

meut,  le  Br.  eod.  parce  que  hereditas  adda  non  ej'c  ampLùs 

Secï.  III.         Mais  quoique  la  Coutume  de  Montargis,  hereditas  J  fed  p ammonium  heredis  J  le  Br. 

ch.   iy.  art.  il.  charge  1  héritier  mobilier  eod.  n.  31  &  fuiv. 

Dist.  IL     j  s  dettes  &  droits  teltamentaires ,  les  Ar-         12.  Quand  le  défunt  a  laifle  des  dettes 
rets  rapportés  par  Lholle  &  la  Tlïaumafl".  &  des  biens  fitués  en  différentes  Coutumes, 
fur  cet  article,  ont  jugé  que  dans  cette  Cou-  il  faut  fuivre  le  domicile  pour  les  meubles, 
tume  les  dettes  fe  payent  par  tous  les  lien-  parce  que  la  Loi  du  domicile  du  défunt  re- 
tiers pro  modo  émolument}.  gle  fon  mobilier  actif  &  paffif,  v.  Meubles; 
Au  relie  dans  les  Coutumes  où  l'héritier  deforte  que  li  le  défunt  avoit  ("on  domicile 
mobilier  paye  les  dettes  mobiliaires,  il  n'eft  dans  une  Coutume  où  l'héritier  mobilier 
recevable  à  fe  porter  héritier  par  bénéfice  paye  les  dettes  mobiliaires ,  il  les  doit  tou- 
d'inventaire ,  v.  Ar.  10  Juillet  1606.  Morn.  tes ,  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  15  10.  aux 
part.  4.  cb.94.  addit.  &  fur  Senlis,  140.  Auz.  fur  Paris, 
8.  Melun,  208.  Valois,  79.  Bourbonn.  334.  &  en  fes  Mém.  pag.   112.  Ferriere 
316.  attachent  les  dettes    perfonnelles  &  fur  Paris,  334.  gl.  2.  n.  20.  M.  le  Camus, 
mobiliaires  aux  meubles  &c  acquêts.  Lieuten.  Civil,  en  fes  obf.rv.  fur  le  même 
ç).  \\  y  a  d'autres  Coutumes  où  les  dettes  art.  leBr.  liv.  4.  ch.  2.  ecl.  3>n.  18.  Boul- 
fe  doivent  toujours  prendre  fur  les  meubles,  len.  queft.  mixt.  qu.  22.  Ar.  24  May  15*77. 
acquêts  &  tiers  des  propres ,   &  les  autres  fur  Clermont  en  Beauvoifis,  le  Veft,  Ar. 
deux  tiers  n'y  contribuent  que  quand  les  152.  Nota,  l'intitulé  de  cet  Arrêt  n'eft  pas 
meubles ,  acquêts  &  tiers  des  propres  font  jufte;  l'on  y  fuppofe  qu'il  décide  que  l'aîné 
épuifés  •  deforte  que  les  héritiers  doivent  ne  doit  pas  de  contribution  aux  dettes  pour 
avoir  les  deux  tiers  des  propres  francs  &  fon  préciput.  Il  juge  que  l'aîné  héritier  des 
quittes  de  toutes  dettes,  comme  Troyes,  meubles,  dans  une  Coutume  qui  rejette  les 
<?y .  Chaumont,  82.  dettes  perfonnelles  fur  les  meubles ,  n'y  doit 
Mais  dans  ces  deux  Coutumes  ,  fi  le  tef-  pas  contribuer  pour  les  fiefs  dont  il  eft  he- 
tateur  n'a  difpofé  que  du  tiers  de  fes  pro-  ritier  en  d'autres  Coutumes.  Cependant  y. 
pres ,  ce  tiers  doit  contribuer  aux  dettes  Ar.  19  May  iôi8.  AuzJiv.  2.  ch.  o'S.pour 
avec  les  autres  deux  tiers,  6c avec  les  meu-  la  contribution. 

blés  &  acquêts  laiflés  à  l'héritier ,  le  Br.  des         La  maxime  du  droit  que  œs  alienum  _,  pa- 

fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  3.  aux  addit.  n.  14.  trimonium  totum  imminuere  conftitit  a  non 

le  Gr.  fur  Troyes ,  95 .  gl.  6.  v.  Poitou,  203.  certi  loci  facultates  _,  l.  5*0.  §.  I .  de  judic'us  J 

10.  Auvergne,  ch.  12.  art.  17.  18.  19  n'a  nulle  application  à  la  manière  de  payer 
&  20.  la  Marche,  234.  235  &  236.  diflin-  les  dettes  en  Païs coutumier  entre  difïérens 
guent  l'origine  des  dettes ,  le  Br.  eod.  n.  15*.  héritiers  ;  elle  concerne  les  créanciers, 
dans  les  Coutumes  de  Montfort,  70  &  1 12.  Enfin  par  Ar.  duSamedy  iy  Avr.  1747. 
Mantes ,  172.  Eilampes,  123.  Senlis,  T40.  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  au 
163.  Châteauneuf,  129. les  dettes  fe  payent  rapport  de  M.  de  Chaleranges ,  la  quefhon  a 
fuivant  les  portions  héréditaires.  été  jugée  in  terminis  pour  la  fucceiîîon  de 

1 1.  Paris,  332.  333  &  334.  qui  ordon-  M.  de  Coallin,  Evêque  de  Metz,  qui  laif- 
nentle  payement  des  dettes  à  proportion  de  foit  des  biens  en  Bretagne ,  que  la  Coutume 
l'émolument,  efl  de  Droit  commun,  le  Br.  du  domicile  du  défunt  règle  fon  mobilier 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  feél.  3.  n.  16  6c  19.  aétif  &paffif,  qu'aima  les  héritiers  mobiliers 
Ar.  10  Juin  1598.  Louet,  D.  14.^.  lePr.  de  M.  Coallin  décédé  domicilié  à  Metz  où 
cent.  i.ch.  <5.  LalandefurOrl.  360.  &Ric.  l'héritier  mobilier  efl  tenu  des  dettes  mobi- 
des  donat.  part.  3.  n.  15"  10.  &  les  rentes  liaires  ,  étoit  obligé  de  payer  toutes  les 
comlituées  paflives  fe  payent  comme  les  dettes  mobiliaires. 
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Mais  C\  le  défunt  avoit  ion  domicile  dans  dans  le  fief,  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.     riv-r^e 

la  Coutume  de  Fans  &  lemblables ,  on  doit  iect.  3.  n.  29. 

rejetter  fur  les  biens  de  chaque  Coutume  la  Mais  quint,  relief  &:  droits  feigneuriaux    Sect. III. 

part  des  dettes  qu'ils  en  doivent  porter,  à  pour  fief  acquis,  font  dettes  mobiliaires  de  DiST.  lit 

proportion  de  la  valeur  des  biens  ;  enfuite  la  fucceffion  ,  leBr.<W. 

en  chaque  Coutume  les  héritiers  payeront  18.  Quand  il  s'agit  de  la  fucccfîion  de 

ces  portions  de  dettes  entr'eux,  fuivant  la  mineur,  chargé  de  dettes  «à  caufe  de  diffé- 

diipofition  de  chaque  Coutume,  Rie.  le  Br.  rentes  fucceffions  à  lui  échues,  les  dettes 

CvBoullen.  loc.  cit.  de  chaque  fucceflion  fe  prennent  fans  con- 

13.  Le  co-heritier  qui  a  payé  toute  la  fufion  ,  Arrêt  de  Laval  3  Avril  1608. 
dette,  n'a  recours  contre  chaque  co-heritier  le  Br.  eod.  n.  35".  v.J'upr.  n.  iy.  &.  fect.  2. 
que  pour  fa  part  pexfonnelle  ,  parce  que  la  n.  10. 

fubrogation  qu'il  a  obtenue,  eft.  un  avantage  10.  Le  recours  folidaire  d'une  ligne  con- 

qu'il  doit  communiquer  à  fes  co-heritiers,  tre  l'autre  pour  dettes  acquittées,  n'a  lieu, 

l.  10.  fam.il.  ercifcund.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  Lalande  fur  Orl.  300.  le  Gr.  fur  Troyes, 

ch. 2.  fect.  3.n.  20.  v.  Solidité,  n.  j.  III.  gl.  2.n.  6.  contre  le  Br.  eod.  n.  38  & 

14.  Le  remploi  eft  dette  mobiliaire  de  fuiv.  qui  convient  que  ce  recours  n'a  lieu, 
la  fucceflion ,  Brod.  R.  30.  le  Br.  eod.  n.  22.  quand  ils  font  en  égal  degré  ;  parce  qu'ils 
V.fupr.teft.2.  n.  7.  font  co-heritiers  dans  les  meubles  &  ac- 

iy.  Douaire  préfix  eft  auffi  dette  mobi-  quets;  mais  qu'il  a  lieu  quand  ils  font  en 

liaire,  &:  quand  le  mari  y  auroit  obligé  fes  différent  degré,  parce  que  les  héritiers  des 

propres,  cela  feroit  encore  regardé  comme  différentes  lignes  ck  en  différent  degré  ,  ne 

affignat,  v.  Mol.  fur  Par.  §.  18.  n.  1 1  &feq.  font  co-heritiers ,  fuivant  l'Arrêt  delà  Cin- 

quand  même  le  douaire  préfix  viendroit  du  quiéme  du  13  Février  1  6iy.  &:  Molin.  fur 

choix  de  la  veuve ,  Ar.  7 Septembre  iy 87.  Paris,  §.  33.  gl.i.  n.  98.  &  ne  font  que 

Carond.  fur  Par.  334.  335".  Ar.  18  Juillet  fimples  co-obligés,  entre  lefquels  il  n'y  a 

lôif.  &  pareil  An  Juillet  i(5yy.  le  Pr.  es  point  de  recours  folidaire,  v.  le  Br.  eod. 

Arrêts  de  la  Cinquième ,  le  Br.  eod.  n.  23.  v.  Garantie. 

&  fuiv.  Ar.  21  ou  22  Juin  1637.  Auz.  fur  20.  Pventes  créées  avant  le  mariage  doi- 

Paris,  334..  Ren.  du  douaire,  ch.  13.  con-  vent  être  continuées  par  les  héritiers  des 

tre  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  140.  propres,  quand  il  y  a  un  donataire  mutuel, 

&  Chop.  fur  Paris  ,  lïb.  2.  th.  2.  n.  1 1.  ils  fans  que  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  y 

oppofent Paris,  25" 7.  doive  contribuer  pendant  la  durée  du  don 

Et  da  ns  le  cas  où  le  fils  eft  décédé  mineur,  mutuel ,  parce  que  l'héritier  des  propres  fe 

&  a  laiffé  fa  mère  fa  tutrice,  quoiqu'il  y  ait  récompenfe,  en  ne  payant  rien  pendant  ce 

eu  des  meubles  fuffifans  pour  la  fatisfaire,  tems  des  dettes  de  communauté  qui  font 

tous  les  héritiers  contribuent  au  douaire  avancées  par  le  donataire  mutuel,  Par.  280. 

préfix,  comme  s'ils  avoient  fuccedé  immé-  &  il  feroit  injufle  de  faire  contribuer  l'heri- 

diatement  aux  parens  du  mineur ,  le  Br.  eod.  tier  des  meubles  oc  acquêts  aux  dettes ,  tan- 

n.  27.  v.fupr.kdi.2.  n.  10.  dis  qu'il  ne  jouit  de  rien,  &  n'entrera  peut- 

1 6.  Le  défunt  ayant  acquis  un  héritage  être  en  jouiifance  de  plus  de  trente  ans ,  le 
pour  un  prix,  à  la  charge  d'acquitter  une  Br.  eod.  n.  44  &  fuiv. 

rente  foncière  due  auparavant  fur  l'héritage,  Par  la  même  raifon  l'héritier  des  propres 
elle  doit  être  acquittée  par  tous  fes  héritiers,  doit  avancer  le:>  dettes  non  communes  exi- 
le Br.  eod.  n. 28.  gibles ,  fauf  après  l'ufufruit  du  donataire 

17.  Un  père  ayant  acquis  un  fief  à  rente  mutuel  fini,  à  être  procédé  à  la  contribu- 
fonciere  rachetable,  elle  doit  être  acquittée  tion  des  dettes  entre  les  héritiers  des  meu- 
par  l'aîné  à  proportion  de  ce  qu'il  prend  blés  6c  acquêts ,  8c  les  héritiers  des  propres 


î8*                DET  DET 

Dettes.    Pro  m°d°  effiolumenti  _,  fuivant  Paris,  334.  24.  Héritier  q  i  traite  de  la  dette  p afTîvë 
F\en.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  6.  n.  j  <  .  tient  avant  ou  après  partage ,  doit  communiquer 
oect.  111.       ue  l'héritier  des  propres  doit  contribuer  à  fes.  co-heritiers,  L  ip.fam.  ercifc    quand 
Dift.  II.      aux  dettes  de  communauté  avec  le  donataire  même  la  remife  feroit  qualifiée  de  donation, 
mutuel;  mais  y.A-ri'jêt  contraire  8  Juin  10^4.  t.  ab/lnajlaf:o  _,  cod.7na71d.ati_,  v.  Iranfport; 
S.  Auà.  mais  s'il  s'e'ft  feulement  fait  payer  de  fa  part 
Dupleif.  Tr.  des  don.  liv.  2.  ch.  3.  feét.4.  de  ce  qui  étoit  dû  à  la  fuccJïîon  ,  il  n'eft 
s'explique  fur  ce  point  avec  obfcurité.  pas  obligé  de  la  communiquer  en  cas  d'in- 
Nota,,  quand  il  y  a  des  acquêts  propres  folvabilité  furvenuë  du  débiteur  j  d'autant 
Ûe  communauté ,  ou  des  dettes  a&ives  réa-  que  c'efr.  un  effet  incorporel  qui  s'eft  divifé 
Jiféesqui  n'entrent  point  dansle  don  mutuel,  de  plein  droit,  dont  il  étoit  faifi ,  &  il  doit 
&dont  l'héritier  mobilier  entre  en  jouiiian-  profiter  de  fa  diligence,  bien-loin  de  fouf- 
ce ,  en  ce  cas  il  efl  jufte  que  dès-lors  il  con-  frir  de  la  négligence  de  fes  co-heritiers ,  le 
vribuë  par  provifion  aux  dettes  non  coin-  Br.co<i.  11.65".  y.  Créancier,  n-^. 
munes  avec  l'héritier  des  propres,  faufà  fe  25- .  Si  un  des  héritiers  cède  avant  par- 
faire raifon   entr'eux  définitivement  après  tage  fes  droits  fucceffifs  à  un  étranger,  fes 
i'ufufruit  du  donataire  mutuel  fini.  co-heritiers  font  reçus  à  rembourler  le  cef- 

21.  Quand  il  y  a  un  héritier  des  propres  funnaire,  Brod.  C.  13.  quand  même  il  n'y 
qui  fe  tient  aux  quatre  quints,  un  héritier  auroit  rien  de  litigieux;  ou  que  le  partage 
ou  légataire  des  meubles  tk.  acquêts ,  un  lé-  eût  été  fait  par  le  teftament  du  père,  &c  que 
gataire  particulier,  &  des  dettes  paffives  les  enfansfe  fu-ffent  fournis  à  fon  exécution, 
confidcrab-les ,  l'héritier  des  propres  payera  le  Br.  eod.  n.  66  Se  67.  Szcùs  _,  fi  le  cefllon- 
jdes  dettes  pour  fes  quatre  quints,  eu  égard  naire  efl:  co-beritier ,  même  faeririer  d'une 
à  la  valeur  de  tous  les  biens,  &  le  furplus  ligne,  ou  fi  c'eft  la  veuve,  -commune  ou 
des  dettes  fera  acquitté  fur  le  quint  des  pro-  -non ,  le  Br.  cod,  n.  68.  6g  6c  70.  v.  Tranf- 
pres  &  fur  les  meubles  &  acquêts ,  &  fub-  port. 

îidiairement  fur  les  legs  particuliers,  le  Br.  26.  Il  n'efl  pas  permis  aux  particuliers 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  feéjt.  3.  n.  47.  v.  Paris,  de  changer  l'ordre  du  -payement  des  dettes 
205".  de  leur  fuccdiîon;  ainli  un  teflateur  ne  peut 
Nota  _.  dans  la  contribution  des  dettes  pas  ordonner  que  fes  dettes  feront  payées 
entre  le  légataire  univerfel,  &  l'héritier  des  fur  le  quint  des  propres,  ni  qu'elles  feront 
propres  qui  le  tient  aux  quatre  quints ,  le  payées  par  les  héritiers  des  propres  fans  ré- 
iégataire  univerfel  y  doit  contribuer  non-  compenfe,  dans  les  Coutumes  où  J.j  pré- 
feulement  à  proportion  de  foniegs  univer-  legs  n'eil  pas  permis,  le  Br.  eod.  n.  72  & 
fe\,  mais  encore  à  proportion  des  legs  par-  fuiv. 

ticuiiers  faits  à  d'autres  perfonnes ,  Liquels  27.  Quand  les  biens  de  la  fucceflîon  font 

font  à  fa  charge,  le  Br.  eod.  n.  48.  abforbés  par  les  dettes,  le  furplus  fe  paye 

22.  Le  Brun  eod.  n.  40  &  5*0.  tient  que  par  têtes,  même  dans  la  Coutume  de  Paris 
l'on  peut  ftipuler  dans  l'obligation ,  que  les  Se  femblables ,  le  Br.  eod.  n.  7/. 


héritiers  de  l'obligé,  quoique  non  déten- 
ds d'immeubles,  en  feront  tenus  chacun 


DEUIL. 


pour  le  tout,  mais  v.  I.  $6.  §.  1.  de  verb.  ¥..  Ren. delà  comm.  part. 2,  ch. 3.  n. 28 

oblig.  v.fupr.  feét.  1.  n.  3.  &  fuiv. 

23.  Obligation  de  faire  efl  indivifible ,  1.  Suivant  l'ufage,  il  fe  prend  de  même 

mais  de  fomme  pour  faire  efl:  divifible  ,  que  les  frais  funéraires  fur  les  biens  du  mari, 

Ir.  eod.  n.  5"3„  Bart.  ad  l.  1 I.  §.  23.  de  Se  avec  le  même  privilège,  parce  q::e  l'on 

fe'<at.  -].v.i.           .  ult.  de  lejat.  2.  &  Mol.  confidere  les  habits  de  deuil  comme  partie 

Atv'duo^x ïnduiduo s  parc.  1.  n. 377,  d-s  frais  funéraires,  queft.  not.  de  Droit, 

liv» 
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ïiv.  5*.  de  la  dot  ;  mais  il  doit  être  réglé  n,  il.  maïs  les  lods  appartiennent  au  pre- 

ir.oderément,  quand  il  y  a  plus  de  dettes  mier  &  plus  ancien,  &  celui  qui  a  le  cens 

que  de  biens,  Ren.  n.  28.  20.  efl:  préféré,   Loyf.   du   déguerpiffement, 

2.  Il  fe  prend  furies  biens  du  mari,  foit  liv.  I.  ch.  y.  n.  4. 

que  la  femme  accepte  ou  renonce ,  Ren.  DISCUSSION  en  décret. 
n,  30. 

3.  En  Anjou  &  Maine ,  il  efl  dû  au  mari ,  V.  Saille  réelle. 

Àr.  23  Août  iÔ2.<).  fur  Maine  ,  qui  adjuge  V.  iabl.  Coût.  gén.  v.  Loyk  de  la  garv 

au  mari  fes  habits  de  deuil  &  de  Ion  fervi-  des  rent.  ch.  y  &c  10.  &c  du  déguerp.  liv.  3. 

teur,  Malicotes  fur  Maine,  25"  y.  Ren.  n.  32.  ch.  8. 

y.  Maine,  2f$.  Anjou,  258.  Nota,  peut  être  oppofée  par  la  caution,- 

4.  Ornemens  mis  à  une  Chapelle  pour  la  v.  Caution  ;  par  le  cédant ,  v.  Garantie  -,  Se 
parer  de  deuil,  appartiennent  à  la  Fabrique,  par  le  tiers-détenteur,  v-,  info. 

s'il  n'y  a  convention  contraire,  Biblioth.  1.  Tiers-détenteur  peut  oppofer  la  dif- 

<Can.  tom.  1.  pag.  121,  euflion  du  débiteur  ,  Nov.  4.  cap.  2  cV  3. 

DTfTTON  Auth.  fed  hodiè  J  col.  de  obi  g.  &■  acl.   6* 

Auth.  hoc  fi  debuor  J  cod.  de  pignor.  &•'  hipot. 

V.  Mol.  in  lib.  1.  cod.  tit.  1.  in  rubr.  Defp.  tom.  1.  pag.  6$ 6.  n.  2.  &  pag.  6$ 8. 

tond.  I  &  feq.  pag.  152  &  feq.  fur  l'effet  n.y.  Droit  comm.  Mol.  fur  Berry ,  ch.  9. 

des  différentes  didions  dans  les  contrats  &  art.  23.  Lalande  fur  Orl.  4.36'.  mais  v.Per- 

reflamens.  che,  205.  Auvergne,  ch.  24.  art.  2  &  3. 

Quand  après  l'antécedant  on  met  deux  la  Marche,  371.  Châlons,  130.  132.  Au* 

relatifs ,  l'un  fans  la  conjonction  £r  ,  l'autre  xerre  ,132. 

avec  la  conjonction:  Ex.  Je  donne  à  em-  Par  Arrêt  du  13  May  i<5io.  jugé  en  la 

phituofe  tous  les  héritages  que  j'ai  dans  un  Coutume  d'Anjou,  que  l'on  ne  peut  s'a- 

tel  territoire ,  &  qui  joignent  un  tel  fleuve,  dreffer  à  un  tiers-détenteur,  que  difcuffion 

un  héritage  appartenant  aufïî  au  bailleur,  préalablement  faite   du  principal  obligé, 

qui  n'eft  pas  fitué  dans  ce  territoire ,  mais  quoique  cette  Coutume  permette  de   s'a- 

qui  joint  à  ce  fLuve,  n'y  efl  point  corn-  drelfer  au  tiers  -  détenteur,  &  que  par  la 

pris,  Mol.  cod.  qu.  2.  Coutume  du  Maine,  voifine  &  prefqu'ent 

Des  dictions ,  aut  „  feu  .,  Jive  _,  v.  Mol.  tout  conforme  ,  la  difcuffion  ne  foit  nécef- 

eod.  faire,  Auz.  liv-  2.  ch.  8p.  v.  info.  n.  2.  v» 

Qiiandoverbum  _,  volo .,  difponat,  v.  Mol.  Dourdan  5" y.  qui  requiert  un  fimple  com- 

eod.  mandement  au  débiteur. 

ÛTRFfTF  ^e  ^ul  a  ^eu  »  ^u01clue  ^e  débiteur  foit 

abfent,  Loyf.  de  la  gar.  des  rentes,  ch.  9» 

V.  Déclaration  ,  n.  2.  n.  7  &  fuiv.  contre  iad.  Nov.  4.  &  l'Auth. 

1.  Des  droits  &  redevances  qui  empor-  prcefente  _,  cod.  de  fîdejujf.  quand  même  il  y 
tent  la  directe,  v.  Coq.  Inft.  chap.  <5.  auroit  hipoteque  fpéciale  de  la  dette,  Droit 
pag.  40.  comm.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3.  ch.  8.  n.  7» 

2.  Quand  un  Seigneur  efl  fondé  en  droit  Le  Pr.  cent.  1.  ch.76'.  Louet  &  Brod.  H.  p. 
de  directe  univerfelle  fur  tout  un  territoire  Lalande  fur  Orl.  436.  contre  Tours,  217 
limité ,  nul  ne  fe  peut  dire  exempt,  quelque  &  218.  Mais  quoique  dans  cette  Coutume 
poffeffion  de  liberté  qu'il  allègue.,  Molin.  l'on  puiffe  reùlà.,  fans  difcuffion  ,  s'adrelïeï 
Le  Pr.  cent.  3.  ch.  48.  v.  Cens.  au  poffefieur  de  l'hipoteque  fpéciale ,  ce  ne 

3.  Un  même  héritage  peut  reconnoître  peut  être  par  faille  ,  mais  par  action,  Arrêt 
plufieurs  Seigneurs  direds  fubordinément,  10  Décemb.  1608.  Pallu  fur  lefdits  articles  „ 
<&  les  uns  après  les  autres,  Mol.  §.  73.  gl.  1.  n.  ô\ 

Pr&niere  Partie,  A  ^ 


î86*                DIS  DIS 

Ï3isCUS-       Mais  tiers-détenteur  ne  peut  oppofer  là  J.  EnNivernois,  tiers- détenteur  qui  n'at 

SIQJtf,             difcuflîon  que   des   biens  de   ion  vendeur  que  trois  ans  de  polfefllon,  ne  peut  oppofer 

débiteur,  &  non  de  fes  co-obligés  folidai-  la  difcuflîon,  Ar.  7  Août  1680.  confirme 

rement,  Arrêts  des  dern.  Février  1657.  &  l'ufàge    immémorial    de    cette   Province, 

3  Mars  1676.  J.  Aud.  Autre  Arrêt  7  Juillet  qu'on  n'eft  point  obligé  d  agir  en  déclara- 

1740.  au  rapport  de  M.  Chauvelin,  en  la  tion  d'hipoteque  contre  un  turs -acquéreur,. 

Troifiéme  des  Enquêtes  ,  pour  la  Rochelle,  s'il  n'a  trois  ans  de  polfeffion  ,  avant  l'ex- 

Coutume  muette,  Ar,  notabl.  ni  par con-  piration  defquels  on  iaiiit  réellement  recîâ> 

féquent  de  ceux  de  fa  caution,  ni  du  certi-  fur  le  vendeur,  Bruneau  des  Criées,  ch.  3. 

fkateur,  contre  Fab.&Defp.eod.&i  contre  pag.  10. 

la  Nov.  4.  6.  Difcuflîon  n'a  lieu  nonobflant  l'afll- 

2.  Peut  l'oppofer  à  un  créancier  de  rente  gnat ,  parce  qu'il  n  augmente  ni  ne  diminue 

conflituée,  Droit  comm.  Loyf.  du  déguerp.  l'obligation  perfonnelie  ,  L  12.de  alun,  le- 

liv.  3.  ch.  8.  n.  6.  Ar.  20  Février  1602.  gat.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3.  ch.  8.  n.  p. 

furMeaux,  68.  Morn.  part.  2.  ch.   100.  Defp.tom.  1.  pag.6c<j.  col. 2.  Laiandefur 

contre  Paris,  101.  Anjou,  475-  &  484.  &  Orl.  451.'. 

autres  ;  ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris,  la  7.  Le  Juge  ne  doit  ordonner  la  difcuflîon 
caution  qui  a  rembourfé  la  rente,  n'eft  point  d'Office ,  Loyf.  eod.  n.  26.  ce  de  la  gar.  des- 
obligée à  dilcuflîon ,  fi  elle  agit  comme  cef-  rent.  ch.  £ .  n.  22.  Elle  ne  peut  être  oppofée 
fionaire  contre  l'acquéreur  du  débiteur  prin-  après  la  conteftation  en  caufe  ,  parce  que 
cipal.  Secùs  _,  fi  elle  agit  Amplement  comme  c'eft  une  exception,  Fachin.  lib  .  cap.  pr 
caution  &  de  fon  chef,  parce  qu'au  premier  Bret.  fur Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  34.  ni  en 
cas  elle  demeure  créancière  de  la  rente,  &  caufe  d'appel,  Ar.  1  Septembre  1705".  Bret. 
qu'au  flcond  cas  elle  n'a  que  l'indemnité  eod.  contre  Loyf.  de  la  garant,  des  rentes, 
qui  eft  une  dette  à  une  fois  payer  ,  &  non  ch.  8.  n.  23.  &  Brod.  H.  p. 
une  rente  qui  eft  amortie  par  le  rembour-  8.  Créancier  n'eft  obligé  qu'à  la  difeuf- 
fement,  Loyf.  eod.  n.  33.  v. Mol.  deufur.  fion  des  immeubles  &  non  des  meubles, 
qu.  29  &  30.  actions  &  procès,  Loyf.  de  la  garant,  des 

Le  tiers-détenteur  peut,  fuivant  le  Droit  rentes ,  ch.  p.  n.  14.  Ar.  26"  Janvier  1024. 

commun ,  oppofer  cette  difcuflîon  aucréan-  Brod.  H.  9.  Lalande  fur  Orl.  430.  eepen- 

cier  de  la  rente ,  quand  même  il  y  auroit  dant  Fufage  eft  de  faire  quelque  faille  de 

hipoteque  fpéciale  de  l'héritage  à  la  rente,  meubles,  Jed  in  his  difcujjio  non  débet  fieri 

Loyf.  eod.  n.  7.  contre  Orl.  436.  Sens  134.  ufque  ad  peram  £r  faccum  _,  ut  volunt  Doc* 

&  contre  Coq.  qu.  20p.  tores  _,  Lalande ,'  eod.. 

Nota,,  la  difpenfe  de  difcuflîon,  en  cas  p.  Celui  qui  requiert  la  difcuflîon  doir 

de  rente  conflituée    portée  par  certaines  indiquer   des  immeubles,  &  avancer  une 

Coutumes ,  comme  Paris  &  autres ,  n'y  ex-  fomme  pour  faire  les  frais ,  Tronc.  Auzan. 

clud  la  difcuflîon  en  cas  de  dettes  exigibles,  fur  Paris,  10 1.  &  cela  dans  les  trois  cas,. 

Lalande  fur  Orléans,  436.  Loyf.  loc.  cit.  Ar.  30 Décembre  1647.  contre  la  caution 

n.  32.  ou  fidejufleur,  /.  Aud.  Ar.  18  Juin  1076"» 

3.  Tiers-détenteur  ne  peut  oppofer  la  contre  le  tiers- détenteur,  J.  Pal.  Ar.  17 
difcuflîon  des  biens  aliénés  par  le  débiteur,  Juin  i<5p8.  contre  le  cédant,  J.  Aud.  Elle 
même  depuis  fon  acquifîtion ,  Loyf.  du  dé-  fe  fait  aux  rifques  de  celui  qui  la  requiert, 
guerp.  n.  31.Defp.tom.Lpag.  6yp.col.2.  Lalande  fur  Orl.  436.  cependant  Loyf.  de 
y.  infr.  n.  14.  la  gaiant.  des  rentes,  ch.  p.  n.j.  dit  que  le 

4.  Il  ne  peut  l'oppofer  au  vendeur  qui  cefllonnaire  difeutant  eft  tenu  d'avancer  les 
.agit  pour  refte  du  prix,  Ar.  p  May  1672.  frais. 

J.  Pal,  Il  a  même  été  jugé  par  Ar.  du  7  Juillet 


DIS  DIS                  i$7 

Ï740.  en  la  Troifiéme ,  au  rapport  de  M.  garant,  des  rentes,  ch.  5,).  n.21.  v.fupr.  n.3. 
Chauvelin ,  quel  indication  &  les  offres  par  Defp.  pag.  660.  col.  2. 
le  tiers-détenteur ,  de  fournir  aux  frais  de  Ni  quand  il  eit  juftifié  par  un  procès-ver- 
la  difcuflîon  du  débiteur  ton  vendeur,  ne  bal  de  perquifmon  que  le  débiteur  eft  no-* 
font  fufEfantes,  pour  obliger  le  créancier  à  toirement  infolvable,  Loyfeau  du  déguerp. 
faire  cette  difeuffion  du  vendeur;  qu'il  faut  liv-  5.  ch.  8.  n.  20  &  fuiv. 
en  outre  que  le  tiers -détenteur ,  quoique  ly.  La  difcuflîon  peut  être  oppofée  con-« 
garant  de  fon  indication,  prouve  que  les  tre  le  fife  qui  a  pris  les  biens  confifqués  fur 
biens  indiqués  appartiennent  à  fon  vendeur,  le  débiteur  principal ,  Facliin.  Ub.  8.  cap.  $$ . 
Ar.  notables. 

10.  Celui  qui  oppofe  la  difcuflîon  n'clr. 
recevable  à  faire  différentes  indications, 
Ar.  20  Janvier  1701.  Bret.  tom.  2.  liv.  4. 
qu.  34.  contre'  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3. 


DIS  JONC  TIVE. 

Disjonclive  pofée  entre  perfonnes  hono- 
rées ou  grevées ,  le  prend  pour  conjonc- 
tive :  Ex.  Ille  aut  ille  mihi  hères  ejlo;  Secàs, 
inter  res  :  Ex.  lïlam  aut  illam  rem  do  _,  lego* 
L  4.  cod.  de  verb.  Sr  rer.  fignf.  I.  77.  §.  pen. 
de  légat.  i° .  v.  I.  y  3.  de  verb.  fignif.  v.  Tes- 
tament, fect.  4,.  dift.  y.  n.  y  &  6.  v.  Subfti- 
tution,  part.  2.  fecl.  1.  n.  20.  ^.Conjonc- 
tion. 

DISPENSES   DE  MARIAGE. 

V.  Bain,  fur  Norm.  235*.  pag.  546  & 
fuiv. 

DISPOSITIONS  conditionnelles ■, 

onéreufes  _,  remunératoires *  démonfiratives 

caufées  .,  dilatoires  &  à  tems. 

V.  Rie.  tom.  2.  traité  2. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  277.  n.  17  &c  fuiv. 

Sommai  r  e. 
février  ioyy.  juge  que  le  créancier  elt 

obligé  de  difeuter  les  héritages  fitués   au  Sect.  I.  Des  dispositions  conditionnelles. 

Parlement  de  Grenoble,  Henr.  tom.2.1iv.4.  Sect.  IL  Des   difpofitions   dilatoires  &  à 

qu.  23.  quoique  ce  Parlement  difpenfe  de         tems. 

la  difeuffion  des  héritages  fitués  hors  de  fon  Sect.  III.  Des  difpofitions   démonfiratives 

reflort,  Bret.  eod.  v.  Boullen.  quefi,  mixt.         &  remunératoires. 

qu.4.  Sect.  IV.  Des  difpofitions  onéreufes  &  à 

14.  La  difeuffion  n'a  lieu  en  fimple  inter 

ruption  faite  par  le  créancier,  Loyf.  du  dé 

guerp.  liv.  3.  ch.  8.  n.iy.  Lalande  fur  Orl. 


ch.  8.  n.  23.  24.  25".  v.  Faclun.   Ub.  8. 
cap.  y  6. 

1 1.  Le  créancier  n'efl:  obligé  de  faire  la 
difcuflîon  que  quand  il  lui  plaît ,  Ar.  17  Dé- 
cembre 1621.  Henr.  tom.  2.  liv. 4  qu.  34. 
SecùsJ  fi  le  tiers-détenteur  avoit  fourni  une 
fomme  pour  diîcuter. 

12.  On  n'efl  point  obligé  de  difeuter  les 
biens  fitués  hors  le  Royaume,  Loyf.  de  la 
.garant,  des  rent.  ch.  9.  n.  17  &  18.  Louet, 
D.  49.  Brod.  H.  5?.  pas  même  les  héritages 
fitués  en  la  Principauté  deDombes,  Bret. 
tom.  2.  liv.  4.  qu.  23. 

13.  La  néceiîlté  ou  liberté  de  difeuter  fe 
doit  régler  par  la  Loi  du  lieu  où  les  biens  à 
difeuter  font  fitués ,  Brod.  H.  9.  Lalande 
fur  Orl.  436'.  cependant  v.  Ar.  de  Paris  20 
juge  que  le  créancier  eft 


charge. 


Sect.  V.  Cas  èfquds  Ion  peut  être  difpenfe 
d'accomplir  les  charges. 


436.  Ni  quand  il  s'oppofe  pour  laconferva-     Sect.  VI.  En  quel  cas  les  charges  &  con~ 


tion  de  les  droits,  au  décret  de  l'héritage 
obligé  faifi  fur  le  tiers-détenteur. 

Ni  quand  il  a  acquis  à  la  charge  de  payer 
la  dette ,  Loyf.  eod.  n.  14. 

i  quand  il  n'efl:  pas  en  poffefTion  réelle 
de  1  immeuble,  Nov.  4.  cap.  2.  Loyf*  de  la     Slct.  VIII.  De  V effet  des  conditions* 

Aa  ij 


dit  ions  appofées  en  une  dij'pofition  .,  font 
cenfées  répétées  dans  les  autres  difpofitions 
faites  en  faveur  de  la  même  perjbnne. 
Sect.  VII.  De  la   dijïinclion  des    condi". 
tions. 


\U  DIS  DIS 

Disposi- Si-i/r.  !-•  De*   conditions  qui  n'ont  point  tutio _,  î.  34.  <fe  //eml  inft.  I.  23.  eod.  Rie? 

Tioks..              d'effet.  n.  2(5.  Mais  lorfque  le  tems  rend  l'inflitu- 

Sect.  X.  Des  conditions  irrégulieres  quint  tion  conditionnelle,  il  eft ''regardé  comme 

fufpendent  que  l'effet  ou  l'exécution  J  ou  ni  condition  :  Ex.  Si  intrà  annum  fextum  de- 

l'un  ni  l'autre.  ceffero  >  /.  $6.  de  hered.  inft.  Rie  eod.  n.27. 

Slct.  }yj*  Comment  les  conditions  doivent  &  dans  les  fideicommis  la  difpofition  ex  dieJ 

être  exécutéesi  eft  rendue  utile  indirectement,  inft.  §.2.  in 

Sect.  XII.  De  la  condition  fi  fine  liberis,  fin.  defideic.  hered.  Rie.  eod.  n.  28: 

&  dwï/vj  <pz  ont  les  enfanspour  objet.  2.  Le  tems  ou  jour  certain  ne  produit 

condition,  /.  1.  §.  2.  de  cond,  £r  demonjîr. 

Section    1.  Secàs  *  de  l'incertain-,  L  75".  de  condit.  & 

Des  difpofitions  conditionnelles,  demonftrat.  L  1.  §.  20.  m  leg.  feu  fideic. 

Kic.  eod.  n.  31.  32.  mais  le  tems  incertain 

V.  Condition.  pour  faire  condition  doit  être  inhérent  à  la 

1.  In  conditionibus  primum  locum  volun-  difpofition  :  Ex.  pour  [a  dot  :  lorfquelle  ft 
tas  defunÏÏi  obtinet  J  l.  ip.  ch  condit.  &  de-  mariera  „  l.  71  &  ftq.  de  condit.  G?  demonft. 
monflr.  Rie.  n.  16.  Scd  conâitionum  verba  Rie.  eod.  n..  39  &  fuiv.  contre  les  Auteurs 
^a?  teftamento  prœftribuntur ,, pro  v-oluntat?  des  Pais  de  Droit  écrit,  qui  difent  que  ces 
confiderantur  _,  Z.  101.  §.  2.  eod.  diipofitions  font-  cenfées  pures  &  (impies i 

2.  Jufqu  à  l'échéance  de  la  condition,  le  quand  elles  font  en  faveur  des  enfans,  Rie; 
légatL  irj  n'a  qu'une  cfpérance  à  la  chofe,  n.  47  &  fuiv.  v.  L  71.  §.  1.  de  condit.  &• 
la  propriété  réiide  en  l'héritier ,  l.  29.  §.  im.  âemonjlr.  cette  Loi  eft  dans  le  cas  de  la  di- 
qui  &  à  quib.  manv.m.  I.  7p.  £r  ro*.  t/ft  de  recle.  Àinfi  fi  le  tems  eft  féparé  de  la  dii1- 
condit.  £r  demonftrat.  Rie.  eod.  n.  12.  &  fi  pofition  par  une  ckmfe  diftincte  ,  il  ne  fait 
au  jour  de  l'échéance  de.  la  condition  ,  le  condition,  L  5.  C  qu..  dies  leg.  ccd.  L  6.  de 
légataire  n'eft  plus  en  état  de  recevoir  le  ann.  leg.  Rie.  eod.  n.  33.  34.  ou  s'il  n'eft  pas 
legs,  il  demeure  nul,  l.  1.  §.  2.  L75?.  §.  1.  écrit  dans  le  legs,  &:  qu'ihie  refaite  que  de 
de  condit.  £r  demonjîr.  I.  21  &  feq.  quand,  la  nature  de  la  difpofition,  L  26.  au.  dies 
dies  leg.ced.l.  3.  C.eod.  Z.  49.  §.  3.  de  leg.  1°.  Zeg.  ce^.  Rie.  eod.  n.  35".  36.  ou  s'il  paroît 
l.  12.  §.  1.  de leg.  2.i  85".  de  leg.  3.  Rie.  eod.  q-ue  le  tems  ait  été-  appoft:  en  confédération 
n.  32  &  180.  v.  inft-.  fccl,  8  ckfuiv.  Secàs  _,  du  légataire ,  /.  40.  ai  Trebell.  I.  26.  §.  I, 
à  l'égard  des  charges  &  caufes  dilatoires  qui  qu.  dies  leg.  ced.  Rie.  eod.  n.  37.  Ex.  en  fa- 
n'empêchent  la  tranfrniffion  en  l'héritier  du  veur  de  mariage  J  en  faveur  des  études  .•  pour- 
léga taire,  Rie.  eod.  n.  18/.  aider  à  le  marier;  ces  termes  ne  rendent 

3.  Si.,  en  cas J  pourvu  J  produifent  ordi-  pas  même  le  legs  dilatoire,  Rie, eod.  n.4?8 
nairement  condition,  Rie.  eod.  n.  18.  Dans  ôc  fuiv. 

le  doute  ,  il  faut  fc  déterminer  par  la  cir-  3.  Legs  à- une  fille  par  fon  ayeule  ,  Ior& 

confiance  qui  diminue  moins  la  libéralité,  qu'elle  fera  pourvue  par  mariage  ou  autre*- 

Ric.  eod.  n.  10.  v.  Defp.tom.  2.  pag.  282.  ment,  peut  être  demandé  à  vingt-cinq  ans, 

oh  !  quoique  la  légataire  ait  déclaré  vouloir     - 

„                     T  T  v-re  dans  le  célibat,  Ar.  30  Janvier  166  z. 

Section    I*L  J.^d.  v. Legs,  part;  2.  fiecl.  jy,n. y. 

Des  difpofitions  dilatoires  &-  à  tems.  4"  Legs  à  une  fille,  en  cas  qu'elle  {bit  Re- 

Iigieufe,  confirmé  ,  quoiqu'elle  ne  veuille 

V.  Defp.  tom.2.pag.  281.  n.,19.  y.  Rie.  pas  l'être,  Ar.   19  Février  1677.  J.  Aud. 

rtonr.Ji.  traité  2.  ton».  3.  liv.  11.  ch.  33.  Legs  à  fa  fille  pour 

1.  H^r éditas  ex  die  vel  ad  dicm  non  relie  être  Religieufe,  eft  dèmonftratif,  non  con- 

dai ut,  fed  vnio  lemporis  fubl-aso  in^nct  injïi-  dmonne4  >  Ar.  i£ Janvier- 1 064,  J.  Aud* 


Section    III. 


DIS  DI3  i3j? 

rondlf  a  rapport  au  futur ,  il  rend  le  legs       Disposa 
conditionnel;  s'il  cil  régi  par  le  prêtent  d'un  tions.- 
Ves  difpofmons  démonjîratives  verbe ,  il  fait  le  legs  fous  charge  ou  onéreux  ; 

c>  remunératoires..  mais  cctCc  diftinchon  n'a  lieu  qu  a  1  égard 

des  contrats  qui  emportent  exécution  pré- 

V.  Leg9,  part.  3.fecl.  13-  fente,  comme  la  vente,  v.L  76.  de  adq.  veï 

V.  Henr.  ôcBretonn.  tom.  2.  confiait.  2.     omitt.  hered.  &  en  legs,  il  emporte  toujours 

Defp.  tom.  2.  pag.  302.  n.  4.6.  Rie.  des     condition,  Ric.  n.  68.  inlegatis  &Jideccom~ 

donat.  part.  3.  n.  328  &  luiv.  miffls  rnodus  adfcriptus  pro  conditione  obfer~> 

1.  La  caufe  ou  la  démonitration  rendent     vatar  J  L  1.  C.  ds  hisqu.fub  mod. 
la  difpofition  conditionnelle,  quand  il  pa-         2.  Je  nomme  Pierre  mon  exécuteur,  à  Ict 
roït  que  le  teflateur  a  propolé  lérieufement     fille  duquel  je  lègue  cent  t'eus  :  Pierre  étant 
la  raiibn  de  fon  legs,  &  comme  la  croyant     mort  avantle  t-eftateurv,  Ar.2jAvn\  1655 . 
véritable,  qu'elle  a  été  le  principal  motif    juge  que  ce  legs- n'efi:  ni  conditionnel,  ni 
de  fon  legs ,  &  que  kgato  coheret  J  Rie.  des     modal,  Rie.  eod.  n.  69.-     ' 
donations,  part.  3.  n.  34.5".  Ex.  Je  lègue  à         3.  Legsmodal,- ou  fous  charge  feulemenr, 
Tunis  s  f H  a  été  à  Rome  eu  pourvu  quil     n'a  pas  effet  fufpenfif  dans  fon  origine  corn- 
aille  àRon^  J  la  condition  eft  dans  la  diipo-     me  ie  conditionnel,  la  propriété  en  eil  tran£- 
fition,  ce  la  validité  du  legs  dépend  de  la     naife  au  légataire;  mais  il  ne  lahTe-  pas  da 
condition,  caufe  &c  démonitration,  l.  kj.     demeurer- incertain  dans  la  fuite ,  c'eft  pour- 
§.  1.  /.  17.  §.  2.  de  condit.  cV  demonjïr.  6s     quoi  l'on  oblige  le  légataire  de  donner  eau- 
§.  3 1.  $,  fed  fi  conditionaliter  _,  inft.  de  leg.     tion ,  Rie.  eod.  n.  70. 
Rie.  eod.  n.  348.   Secùs  .,  quand  la  caule         4.  Le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  l'ac-* 
jointe  au  legs  n'en1  quacceiloire,  &  pour     tion- prœfcriptis  vtrbiSj  pour  faire  condam- 
le  rendre  plus  recommandable  en  faveur  du     ner  le  légataire  à  accomplir  la  charge  ,  oi» 
légataire,  Rie.  eod.  n.  345".  Quia  f  alfa  cauj'a     la  condition  oh  rem  dati  j  mais  la.  demeure? 
non  obeft  légat o _,  dum  ratio  legandi  legato     peut  être  purgée  avant  la  condamnation,.. 
non  coheret  j  L .72.  §.  6.  de  cond.  Gr  demonjl.     Rie.  eod.  n.  71  &  fuiv.- 
Ric.  eod.  n.  340  &  fuiv.  ou  quand  le  tefta-         y.  S'il  y  a  claufe  de  rentrer  faute  d'ac- 
teur fçait  que  la  raifbn  qu'il  rend  de  là  dif-     complir  la  charge,  même  de  retirer  d'ua 
pofirion  en1  faufTe,  I.21.  de  leg.  2.  I.  1.  de     tiers-détenteur,  le  donateur  ou  fes  héritiers 
falf.  cauf.  adim.  Rie.  eod.  n.  341  &fuiv.     ont  l'action  en  éviction  ,  Rie.  eod.  n.  75^ 
y.  Legs,  part.  3.  fect.  14.  nec  objtat  l.  quoties  15". C.  de  rei  vind.  car  le 

2.Quantauxdifpofitionsremunératoiresi  tiers-détenteur  a  dû  connoître  le  droit  &c 
il  enelt  de  même,  Rie.  tom.  2.  des  difpof.  titre  de  fon  vendeur,  Rie.  eod.n."j6ik  fuiv, 
cond.  n.  y  i.ellesiont  remunératoires  quand  cependant  le  vendeur  ou  l'acquéreur  peu-» 
il  y  a  action  pour  les  demander.  Quels  en  vent  purger  la  demeure  avant  la  condam- 
nant les  effets  ?  V.  Rie.  eod.  n.  C2  &  fuiv,         nation ,  Rie.  eod.  n.  70  &  fuiv. 

6.  Si  la  charge  efl  pour  ahmens  au  dona- 
Section  IV.  teur }  jj  a  l'avion  en  éviction  ,l.i.C.de  don. 

Des  difpofiticns  onéreufes  ou  â.  charge.         &'tub  moà'  Ric;  coL  n"  8l  &fuiv-  v>  Do- 
nation, part.  2.  iect.  3.  n.  1. 

V-fupr.  fect.  1.  7.  Condition  abfolumcnt  impoffible,  Se 

V.  Defp.  tom. 2.  pag,  281.  Or.  70.  ckfuiv.  qui  a  dû  palier  pour  telle  dans  l'efprit  dee 

V.  Ric  tom.  2.  des  difpofitions  condi-  teftateur,  eft  regardée  comme  non  écrite;- 

tionnelles,  mais  rimpclîibilité  iarvtnué,  &  qui  nVlï 

i.En  payant,  en  faifant.  Mol.  §.  20.  que  par  accident,  emporte  nullité  du  legs; 

gl.  7.  n,  61  &  feq.  difHngue  ;  quand  le  ge-  ou  donation,  Ric-,  eod.  n.  87. 


ipo  DIS 

Disposi-       ^  n'en  e^  Pas  de  même  de  la  charge,  fi 
JTiONS.  Ie  donataire  ne  peut  l'accomplir  par  qucl- 

qu'accident  qui  procède  d  ailleurs  que  de 
fa  négligence  Se  de  fon  fair ,  le  legs  ou  don 
fubfifte ,  /.  7. 1. 10.  /.il.  Ç.  de  cond.  ob.cauf. 
dat.  In  Itgatis  Gr  fideicommjjis  modus  pro 
conditions  obfervatur  ;  fed  (i  per  te  nonjuit, 
fed  per  eum  cui  nuberejujja  es,,  non  oberit ., 
/.  I.  C.  de  his  qu.fub  mod.  Rie.  n.  io  &  luiv. 
y.Ar.  27  Février  164-0.  /.  Aud.  tom.  1. 
liv.  3.  ch.  60. 

8.  Quelquefois  le  legs  à  charge  com- 
prend tacitement  la  cauie  :  Ex.  S/  Titio  de- 
cem  in  hoc  dedi  ut  Sthiçum  ancra  ,  allas  non 
donaiurus  J  mortuo  $thico  condiEtione  repe- 
tam.  1.2.  §.  idt.de  donat.  Rie.  eod.  n.  co. 
v.fupr.  fe£t.  3. 

p.  La  condition  doit  être  exécutée,  aveu- 
glément, quoiqu'on  n'en  voye  pas  l'utilité  ; 
mais  fi  la  charge  ne  regarde  que  l'intérêt  du 
légataire  &  non  d'un  tiers ,  c  eft  nudum  pree- 
ceptum  „  /.  71.  de  condit.  £r  demonjir.  Rie. 
eod.  n.  pi.  /.  H'4-  §•  11.  de  leg.  1.  /.  38. 
§.  4,  /.  03.  ie  /<?£•  3.  Cependant  li  la  charge 
eft  fondée  fur  quelque  coniîdération  parti- 
culière :  Ex.  Si  le  legs  eft  fait  à  un  prodigue 
à  la  charge  d'emploi,  l'héritier  peutfe  pour- 
voir par  aélion  pour  faire  employer  la  fom- 
me  léguée ,  di5l.  h  71.  de  cond.  &  demonjir. 
Rio  eod.  n  C2. 

10.  S;  la  charge  ne  peut  pas  s'exécuter 
individuellement,  on  doit  l'exécuter  par 
équipolence  ;  particulièrement  dans  les  dif- 
pofitions  en  œuvres  publiques,  /.  16.  de  ufu 
£y  ufufr.  1. 4.  de  adm.  rer.  ad  civ.  per  tin.  L  ult. 
de  opcnb.publ.  Rie.  eod.  n.^4.  p;. 

Section    V. 

Cas  èfquels  Von  peut  être  difpenfé  d'accomplir 
les  charges. 

V.  Rie.  tom.  2.  trait.  2. 

Il  y  a  quatre  règles  en  cette  matière  :  la 
première  ell ,  qu'on  ne  peut  charger  celui 
q  u'on  n'a  pas  honoré ,  /.  p.  C.  de  fîdeic.  Rie. 
n.  06.  La  féconde,  qu'on  peut  fe  difpenfer 
de  )a  charge ,  en  refufant  ablblument  le  legs, 
î.,78.  de  les*  1.  Rie.  eod.  n.  P7  <5c  fuiv.  La 


DIS 

troifiéme,  que  dès-lors  que  le  légataire  i 
accepté  le  l.gs ,  ii  eft  tenu  d-  la  charge, 
§.  y.  injt.  de  oblig.  qnx  ex  q<tafi  contr.  nafe. 
Neque  emm  circumveniri  débet  tejlantium 
voluntas  J  l.  5  2.  de  cohdit.  &  demonjl:.  Rie. 
eod  n.  1  oo-La  quatrième  eft, que.  la  libéralité 
ne  doit  être  onereufe,  Ric.eo^.  n.  101. 

Confjquences  d.e  ces  quatre  Règles. 

1.  Le  légataire  évincé ,  ou  autrement 
privé  delà  choie  fans  fa  faute,  eft  quitte  de 
la  charge,  L  po.  §.  2.  de  leg.  1.  Rie.  eod. 
n.  102. 

2.  Il  peut  aum"  pour  fe  libérer,  déguer- 
pir, ou  céder  les  actions,  /.  70.  de  leg.  2. 
Rie.  eod.  n.  103.  même  fi  la  charge  eft 
payable  en  argent,  i)  peut  retenjr  la  chofe, 
&  ne  payer  la  charge  qu'à  proportion  de  la 
valeur  du  legs,  §.  1.  infl.  de  fing.  reb.  per 
jideic.  rel.  I.  1 .  §.  17.  1 8.  ad  J'rebelL  L  114. 

§.3  &0.  eod.  I.  122.  §.  ult.  de  leg.  1. 1.  67. 
§.  y.  de  leg.  2.  I.  ip.  de  ann.  leg.  L  2.  de  dot. 
prœleg.  I.  12.  C.  de  t'eftam.  mdit.  Rie,  eod. 
n.  104. 

Mais  en  ces  deux  cas  les  fruits  font  partie 
de  la  chofe  léguée,  /.  70.  §.  1.  de  leg.  2. 
Rie.  eod.  n.  ioy.  Secàs  J  fi  le  legs  eft  d'une 
chofe  qui  ne  produit  intérêts,  Rie. toi,  n, 
106.  v.  diEl.  /.  70.  §.2. 

Et  le  légataire  n'tft  obligé  de  tenir  com- 
pte des  fruits ,  que  depuis  la  délivrance  juf- 
qu'au  jour  du  payement  de  la  charge,  Rie. 
eod.  n.  î  07. 

3.  La  charge  annuelle  impofée  fur  un  legs 
enulufruit  s'éteint  avec  l'ufufruit,  fi  la  vo- 
lonté du  tellateur  n'eft  exprelfe  au-contraire, 
auquel  cas  le  légataire  n'en  fera  tenu  qu'à 
concurrence  du  profit,  /.  20.  §.  2.  de  alun. 
vel  cib.  leg.  Rie.  eod.  n.  108. 

4.  Si  le  legs  ou  la  charge  n'ont  pas  un 
prix  certain ,  le  légataire  ayant  une  fois  ac- 
cepté ,  il  eft  tenu  d'exécuter  la  charge, 
quoique  fa  valeur  excède  le  legs ,  /.  20.  de 
opt.  vel  eleEl.  leg.  /.  70.  §.  I.  de  leg.  2.  /.  24. 
§.  12.  defideic.  Ubert.  Rie.  eod.  n.  io<  . 

Nota  J  en  Pais  coutumier  il  n'y  a  diffé- 
rence en  ce  point  entre  légataire  particulier 


DIS 

fcuniverfel.  Secùs  _,  en  Païs  de  Droit  écrit, 
où  l'héritier  inflitué  faute  d'inventaire,  cil 
privé  de  la  falcidie,  &  tenu  ultra  vires., 
Nov.  i .  cap.  2.  qui  cependant  n'a  lieu  à  1  e- 
gard  de  la  Trebellianique,  ni  des  fideicom- 
mis  univerfels ,  Rie.  eod.  n.  1 12  6c  fuiv.  v. 
Quarte. 

5".  Le  legs  diminuant  par  quelque  moyen 
que  le  teftateur  n'a  prévu,  les  charges  dimi- 
nuent à  proportion  à  1  égard  des  héritiers, 
légataires  &  fidéicommiiiaires ,  quoique  ce 
qui  rdte  fbit  fuffifant  pour  acquitter  Ls 
charges,  /. 4.3.  /. 4.-}.. §.9.  de  cond.it.  &dem. 
Rie.  eod.  n.  120. 

Mais  à  l'égard  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire univeriel ,  il  faut  qu'il  fouffre  diminu- 
tion de  quotité  ,  /.  43.  de  condit.  &  demonfl. 
Rie.  eod.  n.  121.  &  cette  diminution  n'étant 
que  ex  fententiâ  tejlatoris  J  n  a  li ju  qu'à  re- 
gard de  celles  que  le  teftateur  n  a  prévues. 
Secùs,  de  celles  qu.la  prévues,  comme  la 
falcidie,  dicl.l.^.  L  25.  §.  un  hd  leg.falc. 
Rie  tom.'2.  trait.  2.  n.  122. 

Cepend  mt  le  i  diminutions  confîdçrables 
de  corps  particuliers  donneroient  heu  à  la 
diminution  des  charges  à  ]  égard  de  i  héri- 
tier eu  du  légataire  univeriel ,  Rie.  eod.  n. 
123.  Et  à  1  égard  du  kgs  particulier,  s'il  efl: 
ample  Se  la  charge  peu  coniidérable,  une 
petite  diminution  du  legs  ne  diminueroit  la 
charge,  Rie.  eod.  n.  124..  même  la  diminu- 
tion du  legs  particulier  par  la  détraclion  de 
la  falcidie  en  faveur  de  l'héritier,  quoique 
prévue  par  le  teflatcur,  peut  donner  lieu  à 
la  diminution  des  charges  de  ce  legs,  s'il 
ne  reftoit  rien  à  1  héritier,  Rie.  eod.  n.  125". 
v.  t.  32.  §.  ult.ad  leg.  falcid. 

Et  quoique  la  falcidie  ne  diminue  les 
charges,  parce  que  le  teftateur  l'a  prévue 
&  pu  prohiber,  les  referves  coutumieres 
diminuent  le  legs ,  parce  que  le  teftateur  les 
a  prévues ,  6e  ne  les  a  pu  prohiber,  Rie.  eod. 
n.  i2c.  arr[.  I.  43.  de  condit.  &  dtm. 

6.  En  cas  de  caducité  ou  quafi  caducité 
du  legs ,  ou  qu'il  foit  confideré  comme  non 
écrit,  la  charge  parle  toujours  fur  celui  qui 
profite  du  Lgs,  Rie.  eod.  n.  148.  Secùs J  fi  la 
charge  concerne  uniquement  le  légataire. 


DIS  i^i 

oufon  fait  &indultrie  particulière ,  Rie.  eod. 
n.  14.5?  &  fuiv. 

7.  De  même  en  cas  d'ademption  exprefle 
du  legs  portant  tranflation  au  profit  d'un 
autre,  la  charge  fuit  le  legs ,  L  13.  de  alim. 
vei  cib.  leg.  L  <,  y.  de  condit.  &  démon ji rat, 
Secùs  J  ii  le  tellateur,  après  avoir  révoqué 
le  legs ,  difpole  féparément  de  la  même 
choie,  parce  que  ce  n'eft.  pas  le  même  legs, 
Rie.  eod.  n.  1  j  1 .  ou  fi  l'ademption  du  legs 
eft.  feulement  tacite ,  en  difpolànt  une  fé- 
conde fois  de  la.  même  chofe,  fans  mention 
de  charge,  /.  28.  de  adim.  leg.  quand  même 
les  deux  difpofitions  feroientau  profit  d'une 
même  perfonne  ,  ditl.  L  28.  Ricard,  eod. 
n.  15-2. 

Ainlî  cjuand  l'inftitution  n'a  pas  lieu ,  la 
condition  en  l'inftitution  n'affecte  pas  la 
lubflitution  ,  /.  73.  de  hered.  injl.  Rie.  eod. 
n.  11     . 

De  même  en  cas  d'accroiffernent  inter 
conjunèlos  re  tantùm  >  la  charge  fuit  le  legs, 
Rie.  eod.  n.i$ 4..  contra  L  30.de  cond.& dem. 
parce  que  les  charges  font  plus  réelles  que 
perfomielles,  Rie.  eod. n.  iy6.  15" 7.  v.  Loi, 
§.  1.  de  leg.  2. 

Section   VI. 

En  quel  cas  les  charges  cV  conditions  appqfées 
en  une  dijpofîtion  Jfont  cenfées  répétées  dans 
les  autres  difpo fit  ions  faites  en  faveur  de  la 
me  me  perfonne. 

V.  Ricard,  tom.  2.  traité  2.  n.  iy8  Se 
fuiv.  v.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  yy.  gl.  1.  n.  3 
&  feq. 

De  deux  legs  faits  au  même  légataire  f 
dont  l'un  eîlavec  charge,  ilne  peut  prendre 
l'un  Se  refufer  l'autre,  /.y.  §.  1.  de  leg.  2. 
I.  22.  de  Jzdeicomm.  libcrt.  L  32  cV  fcq.  de 
exeufat.  tut.  Rie.  n.  170. 

Nota  _,  les  conjectures  de  la  volonté  du 
défunt  font  la  principale  règle  en  cette  ma- 
tière, Rie.  eod.  n.  177. 


Disposa 

TIO^S. 


*p2                DIS  DIS 

-  Dispos-                     ~                   tttv  aiucz  f"b  m°d>  Ricard,  tom.  2.  traite  tU 

irioas.                           Section  VIL  n-214. 

De  fo  difiinBion  des  conditions.  _  4-  Inffatution  d'héritier  peut  être  faite 

lous  condition,  Rie.  eoa.  n.  215"  &  iuiv» 

K  Rie.  tom.  2.  traite  2.  mais  non  de  ceux  qui  doivent  être  ntceffai- 

Elles  font  cafuelles ,  poteftatives  ou  mix-  rement  inflitués ,  ii  la  condirion  n'eft  fo- 

tes,  Rie.  n.220.  221*  tjftative ,  L  4.  C.  de  infl*  &fubfl.  Rie.  eoà 

Pour  juger  quand  une  condition  eft  po-  n.  219. 

teflative  ,  on  doit  avoir  égard  aux  particu-  y.  Dans  les  contrats  on  confiderele  tems 

larités  du  fait,  &  eflimer  la  pofîîbilité  des  de  la  ftipulation  ;  dans  les  teftamens  Je  tems 

circonftances  particulières  qui  fe  rencontrent  de  l'échéance  de  la  condition,  Cuj.  adl.'jS. 

h  la  mort  du  teftateur ,  l.  4.  §.  1.  de  hered.  de  verb.  oblig.  Godefr.  in  eamd.  kg. 

injlit.  Rie.  eod.  n.  222.  Dans  les  aét^s  entre-vifs  la  condition  eîl 

préfumée  échue  au  tems  du  contrat;  dans 

OECTioNVlll.  |es  jCgS  g^  donations  à  caufe  de  mort ,  la 

De  V effet  des  conditions.  condition  n'a  pas  d'effet  rétroactif ,  Cuj.  eod. 

Godefr.  eod. 

V.fupr.  fect.  1.  y. Rio  tom.  2.  traité  2.  Dans  l'inftitution  d'héritier  la  condition 

1.  Avant  l'échéance  de  la  condition,  a  un  effet  rétroactif  au  tems.du  décès,  l,  2. 
l'héritier  eft  le  véritable  propriétaire  de  la  §.  1.  /.  y.  de  bon.poff.Jec.  tab. 

chofe  léguée,  /.  32.  §.  1.  /.  48.  de  kg.  2-.  6.  InfHtué    fous   condition    poteftative 

1. 1.  §.  4.  de  S.  C  Syllan.  L  29.  §.  un.  qui  Or  tranfmet  L'hérédité  à  fes  fucceffeurs ,  pourvu 

à  qiiib.  man.  lib.  non  fiant.  Mais  la  condi-  que  la  condition  n'ait  pas  manqué  par  fa 

tion  étant  échue,  le  droit  de  l'héritier  s'éva-  faute,  quoique  ce  foit  .par  cas  fortuit;  fi 

nouit,  &  le  légataire  a  l'action  en  éviction  c'efl.  fous  une  condition  cafuelle  ou  mixte, 

contre  les  tiers-détenteurs ,  l.  10y.de  cond.  l'héritier  inflitué  avant  l'événement  de  la 

£r  demonflr.  I.  41.  eod.  I.  60.  §.  1.  L  8 1.  de  condition  ne  tranfmet  l'hérédité  à  ks  heri- 

leg.  1.  L  n.  de  manumijf.  L  45- .  ad  L  falc.  tiers,  parce  qu'au  premier  cas  le  teflateur 

l.  29.  qui&à  quib.  man.  lib.  non  fiant  J  Rio  a  confideré  la  volonté  &  le  fait  de  l'héritier.; 

«n.  183.  Mais  il  n'a  droit  d'exercer  cette  ac-  au  fécond,  l'événement  dépend  du  hafardj 

tion  que  quand  la  condition  eft  échue,  Rio  jiouv.  Queft.  de  Provence,  qu.  2. 

n.  184.  la  prefeription  ne  court  auparavant, 

Rie.  n.  188.  Cependant  il  peut  agir  pour  oection    IX. 

h  confervation  de  la  chofe,  à  l'exemple  du  7»     „.,_j;,'           ■     >     ,      ■  ,    n  rr  . 

r  ,  n.     ,    n.           o      -,                    r  Des  conditions  qui  n  ont  point  d  effet. 

Jubitmie,  Rio  n=  ihy.  if  ne  peut  renoncer  *               r            JJ 

au  legs  avant  l'échéance  de  la  condition,  V.  Rio  tom.  2. Traité  2.  n,  224  &  fuiv. 
I.  45-,  §.  3.  de  kg.  2.  Rio  n.  i8<5.  mais  les  1.  Les  conditions  impofîibles  font  regar- 
derions qu'il  en  ferok,  feroient  valables,  dées  comme  non  écrites  dans  les  inftitu- 
.1.  21.  §«4.  de  pacl.  v.  L  I.  eod.  Ricard,  tions,  legs  &  fideicommis,  §.  10.  infi.  à& 
ft.  187.  hecred.  infl.  I.  16.  de  inj.  rapt.  I.  104.  §.  I. 

2.  La  condition  cafuelle ,  &quîn'a  pour  de  kg.  1.  /.  1.  5.  6.  de  cond.  infl,  l.  12.  de 
-ot)jet  la  libre  volonté  du  donateur  ,  n'eit  dot.  praleg.  1. 45".  Z.yo.  §.  1.  de  hered.  infl. 
contraire  à  la  nature  des  donations  entre-  Rio  n.  224.  s'il  ne  paroît  évidemment  de 
vifs,  Rio  eod.  n.  190  ôc  fuiv.  Se  tom.  1,.  la  volonté  du  teftateur,  Rie.  n.  2.26.  c'eft  à 
part.  i.n.  1038  &fuiv.  l'héritier  à  le  prouver,  Rio  n.  227.  mais 

3.  Legs  peut  être  chargé  de  condition  au-contraire,  legs  dont  l'héritier  clt  chargé 
.après  coup  ,  l.  8.  C.  de  injlit.  &  fubft.  non  fous  une  condition  impoffible,  deshonnête 
.la  donation  entre-vifs ,  l.  4.  C.  de  douât,  ouinjufte,  qui  lui  eftimpofée,  eft  nul,  /.  1. 

k 
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de  his  qa*  vœn.  cauf.  relinq.  I. 1.  C  eod.  &  §. 
fifr.  m/?,  de  ïeg. 

2.  Dans  les  contrats  la  condition  impof- 
fible  en  termes  négatifs,  efl  comme  non 
écrite,  /.  7.  de  rerb.  oblig.  Rie.  eod.  n.  228. 
en  termes  affirmâtes ,  elle  annullc  le  contrat, 
U0.  l.j.l.  31.  de  oblig.  £r  <z#.  Rie,  eod, 
-il.  220. 

5.  Dans  le  tellement  il  ne  fuifit  pas  qu'une 
condition  foit  fort  difficile  pour  la  rendre 
fans  effet,  l.  4.  §.  i.  de ftat.  Ub.  Rie.  eod. 
Ti.  252  &  fuiv.  &  fi  elle  efl:  porTîble  pour 

'partie ,  elle  fe  divife  ,  l.  12.  de  dot.  prœleg. 
ainfi  la  condition  de  coniîruire  un  monu- 
ment dans  trois  jours  efl:  impoffible,  /.  6. 
de  cond.  inft  mais  celle  de  coniîruire  un 
"monument  n'eft  pas  annullée  ,  c'eft  le  fen- 
^timent  de  la  glofe  fur  cette  Loi,  Rie.  eod. 
n.  2  36.  cependant  v.  ditl.  I.  6.  &  l.  6.  §.  I. 
de  tondit.  Gr  demonftrat.  Héritier  efl  obligé 
"par  la  condition  difficile,  quoiqu'impoffible 
à  l'égard  de  fes  forces,  Graii.  Deip.  tom.  2. 
pag.  32.  col.  1. 

Et  fi  la  condition  impoJTible  efl  mife  al- 
ternativement avec  une  pofTible,  le  léga- 
taire efl.  tenu  d'exécuter  la  poflîble ,  /.  8. 
§.  4.  de  cond.  injl.  L  26.  de  condit-,  6?  dem. 
Rie.  eod.  n.  236. 

4.  Les  fauffes  font  au  rang  des  impofli- 
bles,  l.  72.  §,  7.  de  cond.  &  demonjtrat. 
nec  obft.  lexjf.§.i.deleg.i.  elle  parle  d'une 
iàuffe  condition  qui  affecte  la  fubftance  du 
legs  :  Ex.  Je  lègue  dix  écus  que  Titius  me  doit. 
Rie.  echf.-n.237. 

c.  Celles  qui  font  contre  les  Loix,  ou 
contre  les  bonnes  mœurs  font  auffi  regar- 
dées comme  impoflîbles ,  /.  14.  de  cond.  injl. 
I.  20.  de  condit.  £r  demonft.  Rie.  eod.  n.  23S. 
&  fuiv.  cependant  du  legs  à  la  charge  de  ne 
pas  demander  compte  de  tutelle,  la  condi- 
tion efl:  bonne,  /. 26.  de  liber,  leg.  Rie.  eod. 
ri. 243. 

6.  Conditions  qui  empêchent  le  mariage 
font  contre  les  bonnes  mœurs,  L  79.  §.  4. 
1. 11.1. 72.  §.4.  /.  71.  §.  1.  /.  ico.  de  cond. 
&  demonfl.  L  6$ .  §.  I .  ad  S.  C.  Trebell.  Rie. 
eod.  n.  244.  mais  la  condition  de  garder  la 
•viduité  ed licite,  Nov.  2i.cap.q3.  44.  c'eil 
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le  dernier  droit  que  nous  obfervons  ,  Arrêt 
24  Mars  i>  02.  du  mari  à  fa  femme,  Rie. 
eod.  n.  24J  Se  fuiv.  mais  efl  nulle  à  l'égard 
d'une  perlonne  qui  n  'a  été  mariée ,  Rie.  eod. 
n.  25*3.  Ce  qui  s'entend  des  conditions  qui 
tendent  à  empêcher  le  mariage  du  légataire; 
car  legs  à  Titius,  Ji  Mœvia  non  nupjerit j  la 
condition  efl.  valable,  /.  1.  C.dt  ind.  viduit. 
Rie.  eod.  n.274. 

La  condition  qui  tend  à  empêcher  le  ma- 
riage du  légataire  avec  certaines  perlonnes 
feulement,  feroit  auiïî  valable,  /.  63  cV  64» 
de  condit.  £r  demonjîrat.  Rie.  eod.  n.  25'y. 
Secùs.,  fi  l'accomplitfement  de  telle  condi- 
tion empechoit  1  héritier  ou  légataire  de  (à- 
tisfaire  à  un  devoir  que  les  Loix  lui  ont  im- 
pofé,  Rie.  eod.  n.  2yo. 

7  La  condition  d'époufer  une  certaine 
perfonneeft  valable,  /.  31.  /.  03.  §.  1./. 71. 
§.  1.  de  condit.  t> demonji.  l.i.l.  1. C.  de inft. 
&fubft.  L  4.  C.  de  cond.  injert.  Ar.  14  Août 
iy^7.  Louet,  M.  3.  Ar.  4  Février  ijoa. 
Pvic.  eod.  n.2j7&  fuiv.  quoique  parente  en 
degré ,  où  Ton  ait  cependant  accoutumé 
d'obtenir  difpenfe,  Rie.  eod.  n.261  &fuiv. 
aux  addit.  Secùs  .,  Ci  le  teflateur  agiffoit  par 
un  mauvais  delfein,  &  pour  contraindre, 
fans  fujet,  la  volonté  du  légataire,  pour  l'o- 
bliger à  faire  un  mariage  qu'il  avoit  raifort 
d'éviter  ;  ou  même  s'il  lui  défendoit  de  fe 
marier  dans  une  Ville,  ou  dans  une  Pro- 
vince ,  lui  ôtant  la  liberté  de  Te  marier,  n'en 
pouvant  pas  trouver  ailleurs  commodément 
J'occafion ,  v.  1. 63.  /.  6\.  %.  1.  L  72.  §.  4. 
de  condit.  cV  demonftrat.  Rie.  eod.  n.261* 
cependant  v.  Arrêt  d'Aix  io.  May  1673. 
J.P.l. 

S.  La  condition  de  ne  fe  marier,  fans  le 
confentement  d'un  tiers,  ne  vaut,  L  72.  §. 
4.  de  condit.  &  demonftrat.  Ar.  d'Aix  10 
Octobre  io^y.  J.  Pal.  Cuj.  conf.  3p.  Defp. 
tom.  2.  pag.  277. n.  17.  de  même  de  la  con- 
dition de  ne  fe  marier  qu'à  certain  âge,  /.  j„ 
§.y.  de  fuis  ci'  legit.  hered.  Cuj.  tel.  Dcfj>„ 
eod. 

p.  La  condition  de  fe  Faire  Prêtre  ne 
doit  être  confiderée,  Rie.  eod.  n.  264  & 
fuiv.  mais  de  ne  fe  pas  faire  Prêtre  efl;  v?--. 

J3b 
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Disposi-  ^a,:>le  '  ^lC'  e°d-  n-  27°-  de  fe  faire  Relî- 
Jio^is.  gie  ix  efl  valable,  Rie.  n.  271  &  fuiv.  de 

même  de  ne  fe  pas  faire  Religieux ,  Rie. 
11.27;. 

10.  La  condition  de  demeurer  en  un  cer- 
tain lieu  efl  nulle,  {.71.  §.  2.  de  condit.  cV 
demonjlrat.  Arrêt  3  Juillet  1614»  Rie  eod. 
n.  2S2.  283.  cependant  condition  qui  bor- 
neroit  la  liberté  avec  raifon  &  médiocrité 
feroit  valable ,  l.  8. 1.  84.  de  condit.  £r  dem. 
Z.  54.  §.  4.  de  l g.  2.  I.  30.  §.  ;.  de  kg.  3. 
/.  3.  C.  ie  coud,  injtrt.  Rie.  eoi.  n.  284. 
285".  la  condition  an-contraire  de  ne  pas 
demeurer  en  certain  lieu  ,  cft  valable  , 
L  73.  de  condit.  c>  demonjlrat.  Rie.  lW. 
n.  2S6. 

11.  Si  le  tefiateur  a  refervé  d'exprimer 
la  condition,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  la  clii- 
pofition  efl  pure  &.  fimple,  L  penu'.t,  C.  de 
infl.  &fubjlit.  Rie  eod.  n.  287  &.  fuiv. 

Section   X. 

Dej  conditions  ifrégulieres  qui  ne  fufpcndent 

que  l'effet  ou  ï exécution  _,  ou  ni  L'un 

ni  L'autre. 

V.  Rie.  tom.  2.  traité  2.  n.  2f;6'&:fuiv. 

1.  C;lLs  qui  regardent  le  paffé  ou  le 
préfent,  ne  produiient  aucune  fufpenfion , 
ni  dans  l'effet,  ni  dans  l'exécution  ,  /.  37. 
38.  3<?.  de  rtb.  cred.  L.  10.  de  condit.  infl. 
I.  80.  de  cond.  cV  demonft.  kr.  6.  infl.  de  verb. 
eblig.  Rie.  n.  296. 

2.  Quand  la  condition  attachée  à  la  dif- 
pofition  doit  néçeffairement  arriver,  L'effet 
n'efl  fufpendu,  mais  feulement  l'exécution  : 
Ex.   Je  Lègue  à  Pierre  lorj'quil  mourra  J  la 
condition  étant  certaine,  la  difpofition  doit 
avoir  néceifairement  fon  effet,  &  confé- 
quemment  le  légataire  tranlmet  le  legs  à 
fon  héritier  ;  mais  l'exécution  &:  l'échéance 
demeurent  en  fufpens ,  parce  que  l'heure 
de  la  mort   de  Pierre ,  dont  févenement 
ei\  mis  dans  l'avenir  ,  cil  incertaine  ,  /.  70. 
Je  condit.  cV  demonjlrat.  Pàc.  eod.  n.  25,7. 
mais  fi  la  condition  avoit   pour  objet  la 
mort  d'tm  autre  que  du  légataire,  ce  feroit 
ane   véritable  condition  ,   ditl.  ieg.  '  70, 
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§.  1.  I.  4.  quando  dits  ieg.  ced.    Rie.  coi. 
n.  29%. 

3.  Quand  la  condition  efl:  extrinfeque, 
c'efl-à-dire,  qu'elle  ne  vient  pas  directe- 
ment de  la  velouté  du  tefiateur,  mais  fe 
rencontre  fortuitement  dans  la  nature  delà 
choie  léguée,  le  legs  efl  réputé  pur  &  fim- 
ple ,  l.  <  y.  de  condit.  à"  demonft  r.  Ex.  Quoi 
ex  Arethufâ  natum  erit  ;  Fruclus  qui  in  dLo- 
fundo  naj'centur  J  l.  2j.  §.  i.qu.  dies  Ieg.  ced. 
L.  26.  eod.  I.  65-.  §.  1.  de  Ieg.  1.  L.  I.  §.  ult. 
de  condit.  tV  demonjlrat.  Rjc.  eod.  n.  2()Ct 
mais  il  en  efl  autrement  de  la  condition  ta- 
cite qui  naît  ex  fententi  1  teflatorïs .,  elle  :u'- 
pend  l'effet  &  l'exécution ,  l.  107.  de  cond., 
cV  ckmonjîr.  L  102.  eod.  1. 6.  §.  1.  C.  de  infl, 
&fubfl.  L.  30.  C  defldeic.  Rie.  eod.  n.  300» 
v.  fupr.  iecr.  2. 

4.  Les  conditions  négatives  furpendent 
l'effet,  non  l'exécution;  l'effet  efl  feulement 
réfolutoire  ;  ainfi  fi  le  légataire  contrevient 
à  la  condition  ,  il  efl  tenu  de  reftituer  la 
chofe  avec  les  fruits ,  &c  à  cet  effet  de  don- 
ner caution  appellée  Mutiana  „  L.  7.  I.  18. 
/.  67.  /.  72.  in  prtne.  £r  §,  I.  I.  73.  l.jç.ds 
cond.  Gr  demanjlr.  &  authent.  ad  reîiùîutn.j 
C.  de  ind.  vidait.  Rie.  eod.  n.  301 .  302.  de 
même  du  legs  d'ufufruit,  ditl.  I.  "j<j.  §.  3. 
mais  du  legs  annuel,  il  n'efl  tenu  de  rap- 
porter les  fruits  des  années  èfquelles  il  n'a 
contrevenu  à  la  condition ,  parce  qu'il  efl 
confideré  comme  légataire  d  autant  de  legs 
féparés  qu'il  fubiifle  d'années  ,  l.  4.  as 
ami.  Ieg.  Rie.  eod.  n.  303.  304.  v.  il  . 
feéL  1 1 . 

y.  Quelquefois  les  conditions  pot-'lati- 
ves  affirmatives  fe  réfolvent  en  négatives, 
&  en  ont  l'effet ,  quand  il  y  a  continuation 
daction  qui  doit  dure*  jufqu'a  ts  du 

légataire,  Rie.  eod.  n.  305".  v.  infr.  fcc'l.  1  r. 
Mais  quand  la  condition,  quoique  négative, 
peut  être  accomplie  du  vivant  du  légataire , 
l'exécution  de  la  difpofition  ell  en  fufpe 
l.  77.  §.2.  I.  101.  §.  3.  de  cond.  £? demonft. 
Rie.  eod.  n.  307.  Secùs _,  fi  la  condition  né- 
gative ne  peut  être  accomplie  que  par  le 
décès  des  enfans  du  légataire  eu  du  tcfla-: 
teur,  L  72.  eod. 
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'().  Quand  le  legs  cit  tait:  parle  mari  à  la  rôles,  qu'à  fon  intention  ,  dicl.  I.  101.  de      DrspOsr- 

&mmzijî  elle  ne  i  noces  J  condit.  &  iemonJlr.R]c.  eod.  n.  $22.  v.l.%.  xioks. 

elle  ne  peur  demander  le  legs  dans  Fan  du  coi.  deïr.f.  &  Jubfi.  I.  iy.  «p.  aies  leg.  ced. 

deuil ,  Audi,  n<i  rcHHum  _,  C.de  ind.  vidait.  I.  il.  §.  II.  de  leg.  3.  L  ait.  C.  de  don.  qu. 

qui  doit  être  cbfervée  parmi  nous ,  Rie.  eod.  fub  moi.  L  22.  ad  S.  C.  Trelell.  dicl.  l.ioi. 

n.  303;..  §•  2.  Rie.  eod.  n.  323. 

4.  La  condition  ,  s'il  fe  marie ,  n'eft  ac- 

bECTioN    Al.  complie   par  mariage  fpirituel ,  contre  la 

Comment  les  conditions  doivent  ttrt  J^ov.   I23-  «V«  37-  ^c-  «"*•  n.  324.  & 

exécutées.  *ulv' 

y.  La  condition   qui  a  pour   objet  la' 

V.  Subftitution  ,  part.  2.  fect.  5".  dift.  2  mort  du  chargé  de  refutuer ,  ne  peut  avoir 

ck  5.  2/. Defp.  tom.  2.  pag.  277.  n.  18.  z\  fon  accomplifiement  par   la  mort  civile, 

Rie.  tom.  2.  trait.  2.  n.  3 14&  fuiv.  L  77.  §.  4.  ^e  Ueg.  2.  /.  48.  §.  1.  de  jure  fife. 

1.  Quand  les  conditions  font  fujettes  à  Rie.  eod.  n.  329  &:  fuiv.  mais  v.  Subftitu- 
être  exécutées,  il  faut  qu'elles  le  foient  exac-  tion  ,  part.  2.  fecl.  4.  dift.  5" .  n.  4.  ni  par  la 
tement  dans  les  mêmes  termes  que  le  dé-  Profetfion  Religieufe ,  Rie.  eod.  n.  35*7  & 
funt  a  prévus,  Rie.  n.  314.  v.  I.  10.  de  fuiv. 

condit.  &  demonjlr,  L  24.  C  de  nupt.  I.  40.         Arrêt  7  Septembre  iifeo.  prononcé  en 

de  leg.  I.  Z.  y,  C.  <7«.  rf/ej  /e^.  cerf.  fej.  82.  robes  rouges,  juge  que  la  fubftitution^/z  /me 

leg.iil.de  cond.  &dem.  L  S.deman.  tejîam.  liberis  J  faite  par  contrat,  appartiendra  à 

mais  v.  I.  32. 45*.  5/6.  rfe  corc<i.  £r  demonjlr,  ceux  qui  feront  capables  de  la  recueillir  au 

Rie.  eod.  n.  31  y.  jour  du  décès  du  grevé  Profés ,  attendu  que 

Ce  quia  lieu  particulièrement  quand  la  les  Religieux non  j'unt  cap  ite  diminutif  Auz. 

condition  eft  poteftative,  quand  même  la  liv.  3.  ch.  28.   Monthol.  Ar.  135".  le  Pr. 

difpofitiou  feroit  en  faveur  d'un  incapable  ,  cent.  3.  ch.  72.  mais  v.  Subftitution,  eod.  ni 

et  que  le  fife  ou  autre  en  proflteroit  à  caufe  par  la  longue  abfence,  Rie.  eod.n.  366.  36"], 

as  lbn  incapacité ,  /.  yy.  de  condit.  £r  dem.  mais  v.  Abfent. 

1. 44..  eod.  1. 20.  §.  1.  de  cond.  injï.  L  ïo.  de         Cependant  fi  la  fubftitution  eft  faite  pour 

leg.  30.  Rie.  eod.  n.  316'.  317.  v.  Fife,  v.  avoir  lieu,  en  cas  que  l'héritier  mette  i he— 

Indignité,  n.c>.  ritage  hors  la  famille,  la  mort  civile  peut: 

2.  Ce  n'eft  pas  aiTez  de  s'être  mis  en  de-  équipoller  en  ce  cas  à  la  mort  naturelle  ; 
voir  d'accomplir  la  condition,  Rie.  eod.  parce  que  les  Loix  reçoivent  l'équipollence 
n.  318.  v.fupr.  fecl.  o.  n.  7.  l'Arrêt  du  14  dans  les  moyens  d'accomplir  la  condition, 
Août  1  y  87.  quoiqu'on  n'y  ait  pas  perdu  un  quand  elle  en:  parfaite  dans  fa  fin  principale, 
moment,  L  101.  de  condit.  &  demonjlr at.  Ric.eo^.  n.  369. 

Rie.  eod.  n.  319.  fi  la  condition  n'eft  abfo-         6.  Mineur  peut  accomplir  la  condition! 

lumentimpoifible  dans  tous  les  zems,  v.fupr.  fims  l'autorité  de  fon  tuteur,  /.y.  de  cond, 

fed.  p.  n.  1.  Secàsj  fi  elle  eft  poffible  en  elle-  éV  dernonjlr.  I.  25.  26.  de  cond.  injl.  Nota  * 

même,  n'y  ayant  que  le  cas  fortuit  qui  la  le  terme,  non,,  a  été  ajouté  par  erreur  en 

rende impoffible  dans  l'exécution,  Rie.  eod.  ladite  Loi  2y.  Cuj.  Rk.  eod.  n.  373.  mais 

n.320.  v.  dicl.  I.  101.  le  legs  doit  être  payé  à  fon  tuteur,  /.  13. 

3.  Cependant  fi  la  condition  n'eft  pas  ab-  de  condit.  &  demonjlr  at.  Rie.  eod.  n.  374. 
folument  poteftative,  elle  peut  être  accom-  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  expreflemenc 
plie  par  équipollence  ,  pourvu  que  l'inten-  ordonné ,  qu'il  feroit  délivré  perfonnelle» 
tion  du  teftateur  fe  trouve  parfaitement  ac-  ment  au  mineur ,  fie  intellig.  Lu.  deJ~olut. 
complie  dans  fa  fin  principale  ;  parce  que  &  /.  44.  de  condit.  O  demonjlr.  Rie.  eod* 
l'on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  à  fes  pa-  n.  57^. 

Bbij 


t$â  DIS  DIS 

Disfosi-       7- Si  le  legs  efl  biffé  fous  deux  condî-  ejfe  J  l.  13.  §.  1.  de   ann.  kg.   Rie.  eod.. 

TiONs.  tions  unies  par  une  conjonctive ,  le  légataire  n.  4-13. 

^    _  doit  fatisfaire  à  toutes,  &  ne  les  peut  diviiêr,  12.  Pour  faire  que  la  condition  foit  tenue 

oect.  XL.    1  y.  de  C01U[%  injl,.j{\ç.  eod.  n,  3$2..Secù's J  lî  pour  accomplie,  il  faut  que  l'obflacle  pro- 

elles  font  conçues  disjondlivement  ou  alter-  cède  du  fait  volontaire  de  celui  en  faveur 

Hâtivement.,  difl.  I.  y. Rie. eod.  n.  383.  mais  de  qui  elle  doit  être  exécutée;  s'il  vient 

quand  l'une  des  conditions  doit  être  con-  d'ailleurs  de  quelque  cas  fortuit  ou  autre-- 

,  fideré.e  cçmrae  non  écrite,  le  légataire  doit  ment,  comme  li  celui  en  faveur  de  qui  la 

exécuter  l'autre ,  /.  S.  §.  4.  de  cond.  infl.  L  6.  coirdition  doit  être  exécutée,  meurt  avant 

§..r.  I..26..  de  cond.  &  dem.  Rie.  eod.n.  384.  ouaprès  la  mort  du  teflateur,  &  avant l'é- 

v  Disjonétive,  chéance  ck  exécution  de  la  condition,  la 

8.  S'il  y  a  plufieurs  légataires,  chacun  difpofuion  efl;  fans  effet,  y. Rie.  eod:  m. 414 
d'eux  fàtisfajt  à  la  condition,  en  l'exécutant  &  fuiv.  &  n.  4.30.  v,  kg.  c,6.  de  conda..& 
pour  fa  part,  I.y  6".  I.  y  4.  §.  i  .  ./.  1 12.  §.  1  demonflr. 

&2.  de  condit.  &  demonjirat.  I.  30.  de  uju  cV  Sub  conditioner  fi  .hupferit,  aut  adeptum., 

uj'ufr.  L  20.  de  mort.  cauf.  don.  Rie.  eod.  fub  conditioner  (i  non  nupferit ,  id  folum 

n.  405".  &  fî  la  difpofition  emporte  avec  ad  açquirendum  legatum.  aut  impediendam 

elle  accroiffement , .  y. .Accroiffement ,  les  ademptionem^  requirit  ut  per  légat  ariurnflet 

parts  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  fatisfair.e  quominùs  nubat^  Louet,  M»  3.  Cependant 

a  la  condition accroiflent  à  celui  qui  l'a  exé-  dans  l'efpece  de  la  donation  faite  de  l'a 

cutée ,  dicl.  I.  5*4.  §.  1.  /„  1  3.  de  man.  tcjlam.  moitié  d'une  terre  par  une  tante  à  fa  nièce, , 

Rie.  eod.  n.406. 'ans  qu'ils  y  puiflent revenir  à  la  charge  d'époulèr  un  tel,  &:  que  fi  le 

après  coup,  dicl.  I.  13., mais  v.dicl.l.  13.  mariage  ne  fe  peut  contracter,  le  tiers  du 

§.  1.  legs  appartiendra  au  frère  de  la  teflatrice, 

Mais  fi  le  teflateur  a  eu  intention  d'o-  Ar.  du  14  Août.  15*87.  ]uge  qu'un  tel  avant, 

bliger  folidairement  tous  les  légataires  à  été   tué,  après  avoir  ligné  les  articles  du. 

l'accompliffcment  de  la  condition  ,  ou  qu'-  contrat  de  mariage  ,  le  tiers  du  legs  appar- 

elle  foit  indiviiible  de  fa  nature ,  l'un  d'eux  te  n  oit  au  frère  de  la  teflatrice  3  parce  que 

au  refus  des  autres  doit  latisfaire  folidaire-  les. mots,  file  mariage  ne  (e peut  contraileKj 

ment  &  pour  le  tout  à  la  condition,  pour  s'entendent  quoeumque  cafu  nuptiiv  non  fi~ 

avoir  le  legs,  diff.  I.  1 12.  de  cond.  tir  dcm.  quantur .,  ut  quarnvis  etiafrr  fponfalia  facta 

difl.  I.  i^.de  man.  teflam.1.6.  eod.  de  cond.  fuennt  _,  conditio  tamen  ademptionis  exifiat 

infert.Kic.  eod.  n.  4,00.  pr  opter  verbum^  ne  fe  peut,. Louet,  eud. . 

Si  le  legs  fouffre  diminution,  v.fupr..  Morn.  ad  kg.  4.  f.'locati. 
feél.  y.  13.  Si  le  teflateur  pendant  fa  vie  a  fait 

9.  Si  le  legs  efl  fait  à  deux  folidairement,  ceffer  par  ion  fait  l'objet  de  la  condition., 
fous  différentes  conditions,  il  appartiendra  le  legs  demeure  caduc,  L  72,  §.  7.  de  cond. 
à  celui   dont  la  condition  efl  la  première  £7-  cLm.  Rie.  eod.  n.456. 

échue,  Rie.  tom.  2.tr.  2.  n.  407.  14.  Si  le  tuteur  refuie  d'accepter  la  con- 

10.  Si  celui  en  qui  la  condition  doit  être  dition  ,  il  ne  peut  nuire  au  mineur,  /.  34, 
exécutée,  la  refufe ,  elle  efl  tenue  pour  ac-  §.  4.  de  lég.  2.  qui  peut  fe  faire  reflituer, 
complie,  /.  3.  de  cond.inji.  Ric.ecui  n.  410.  non  pour  faire  revivre  la  condition,  &  tenir 
&  fuiv.  où  font  plufieurs  autres  textes  de  le  legs  en  fufpens,  mais  pour  n'être  pas  privé 
Loix  au  mime  fujet.  de  l'émolument  que  le  teflateur  a  vguÎul  lui 

1 1.  Celui  en  faveur  de  qui  la  condition  appartenir,  Rie.  eod,  n.437. . 

doit  être  exécutée,  ne  la  peut  pas  rendre  15*.  Celui  au  profit  de  qui  la  condition 

lus  difficile  par  fon   fait,  hujufmodi  va-  devoir  être  exécutée,  ayant  une  fois  refufé, 

-(ictatem  yiri  boni   arbitratu   dwiihendam  jl  ne  peut  plus  varier,  /,  ult.  C.  de  cond.  irt> 


BIS  DIS  i#> 

fert.  Rie.  eod.  n.441.  Secùs  J  fi  le  tuteur  du  qui  l'accompagne  eft:  nécetfairement  dé  pa-      BisPOSt* 

mineur  a  refufé  ,  dibî.  I.  34.  §.  4.  v.  fupr.  reille  qualité,  i.30.  §.  f.deleg;  3.  Rie.  eod.  TïONS 

ÏRT4.  f    f  11.45-0.  ' 

i(5.  Si  la  condition  n'a  pas  une  échéance         18.  En  legs  annuel,  celui  en  qui  la  con-     ûect*  A  *' 

certaine,  &  que  le  teftateur   n'y  ait  pas  dition  doit  être  exécutée,  peut  varier,  ac- 

preferit  un  tems,  il  fuffit  que  le  légataire  cepter  la  condition.cn  un  tems  ,  la  refufer 

l'ait  accomplie  du  vivant  du  teftateur,  Lob',  en  l'autre,  &  le  légataire  doit  exécuter  la 

de  condit.  t>  demorc/i1/-.  Ric.eod.  n.  442.  La  condition  en  l'année  qu'elle  n'eft,  refufée> 

cafuelle  accomplie  du  vivant  du  teftateur,  /.  loi.  §.  itlt.  de  condit.  £r  demonjîrat.  Rie. 

ne  doit  être  réitérée.  Secàs  J  de  la  potefta-  eod.  11.45- !  •  Et  pourvu  que  le  teftateur  n'ait 

tive ,  l.  2.7.  10.  ii.de  condiù.  &aemon(t.  pas  expreflement  borné  la  durée  du  leps 

/.  2.  §.5".  de  donat.  Rio  eod.  n.  443.  444.  annuel  par  le  tems  du  fervioe,.la  mort  de 

cependant  file  teftateur  feait  que  la,  cafuelle  celai  à  qui  il  doit  être  rendu,  n'éteint  le 

foit  arrivée,  il  en  faut  attendre  un  autre  legs  qui  doit  être  payé  pendant  la  vie  du 

événement  après  la  mort  du  teftateur,  li  légataire,  l.-ul  20.  de  ann.  kg.  I.  13.  §.  1. 

elle  eft.  de  nature  à  pouvoir  encore  arriver;  /.  18.  §.  2.  de  alim.  kg.  I.  84.  de  condit.  £j* 

finon  elle  eft:  tenue  pour  accomplie  ,  /.  (j.  dem.  L  r.  C.  de  kg.  Rie.  eod.  n.  472.  Secùs  ., 

î.  10.  §.  iJL  Pi.  /.  61.  I.62.  L  68.  de  cond.  fi  la  préfomption  de  la  volonté  dû  teftateur  ' 

Qy  demonfir.  /. 4J.  §•  ult.  de  leg.  2.  Rio  eod.  eft  au-contraire,. comme  fi  tout  ion  bat  a 

n.  445- .  v.  Arrêt  27  Février  1640.  con-  été  de  confiderer  l'utilité  de  celui  en  faveiur 

firme  le  legs  fait  à  des  Religieufes ,  à  la  de  qui  la  condition  a  été  appofée,  fans  qu'il 

charge  qu'elles  feroient  en  clôture  lors  du  ait  témoigné  aucune  affection  particulière 

décès  de  la  teftatrice  ,  6c  qu'en  cas  qu'elles  pour  le  légataire,  /..S4.  de  condit,  &  derQ. 

ne  fuflent  renfermées  dans  ledit  tems,  elle  Et  même,  en  ce  cas,  la «récompenfe  doit 

ne  leur  donnoitrien,  Soef.tom.  1.  cent.  1.  être  retranchée  à  proportion  de  ce  que  le- 

ch.  2.  Nota  j  elles  avoient  été  fommées  par  travail  diminué  ,  1. 10.  de  ann.  leg.  Rie.  eod. 

les  héritiers  de   fatisfaire  à  la  condition;  n^j, 

mais  v.  Arrêt  19  Juillet  1640.  Soéf.  ecd.         Nota  J  la   condition  de   demeurer  avec 

ch.  i£.  quelqu'un  ne  doit  pas  s'entendre  avec  tant 

17.  Il  fuffit  que  la  condition  ait  eu  une  de. rigueur,  que  le  légataire  ne  puilfe  s'en 

fois  fon  effet,  quoiqu'elle  vienne  à  défaillir  féparer  un  moment,  T.  8.  de  cond.it.  &  dem. 

incontinent  après,  L  4.  C.  qu.  dies  kg.  ced.  Rie.  eod.  n.448. 

L  7.  C.  de  infiit.  &  fubjl.  &  la  condition         nj.  Condition  étant  delà  nature  de  celles 

étant  une  fois  accomplie  du  vivant  du  lé-  qui  s 'accomplirent  en  un  moment,  ayant 

gataire,  s'il  décède  avant  que  d'avoir  de-  eu  fon  effet,  le  légataire  y  peut  contrevenir 

mandé  la  délivrance  du  legs,  il  en  traçfmet  dans  la  fuite  :  Ex.  fi  le  teftateur  a  difpcfé  en 

faction  à fes  héritiers,  kg.  3.  kg.  ult.  C.qv..  faveur  de  l'aîné  de  la  famille,  à  condition 

dies  kg.  ced.  Rie.  eod.  n.446.  Secù\  _,  fi  le  qu'il  ne  feroit  pas  Prêtre,  il  furîit  qu"à  l'é,- 

teftateur  a  requis  une  perféverance   dans  chéance  du  legs  ou  du  fîdéicommis ,  il  ne 

faction  :  Ex.  s! il  ne  ce[Je  de  demeurer  avee  foit  pas  Prêtre,  Rie.  eod.  n.  45*4.  45- y.  fî 

mes  enjansJ  la  condition,  en  ce  cas ,  fe  tour-  la  condition  n'eft  plus  étendue,  Rie.  eod,  - 

nant  en  négative,  Rie.  eod.  n.447.  v.fupr.  n.  4;<5.  v.  Henr.  &  ,Bret,  tom.  1.  liv.  £?  ■ 

fect.  10.  n.  6.  &  en  ce  cas,  fi  le  légataire  queft.  60. 
ne  perfévere ,  il  doit  reftkuer  tous  les  fruits, 
Rie.  eod.  n.  448.  fi  ce  n'eft  que  le  legs  foit 
annuel,  parce  qu'en  ce  cas, J 'unt plur a  kga-- 
taJ  l.  4.  de  ann.  kg.  Rie.  eod.  n.  449.  &c  le 
tegs  étant  aCtueilemenccuvifé ,  la,  condition. . 
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Section  XII. 

De  la  condition  fi  fine  liberis  ,   £7'  autres 
qui  ont  les  enfans  pour  objet. 

V.  Rie.  tom.  2.  trait.  2.  n.  45*8  &  fuiv. 

ï/".  Enfans,  v.  Subftitution,  part.  2.  fecl.  j". 
dift.2&3. 

La  condition ,  lorfquil  aura  des  enfans , 
s'accomplit  par  la  feule  naiflfance  des  en- 
fans. Sccùs  J  de  celle-ci,  s'il  décède  fans  ai- 
fans  _,  il  faut  la  furvivance  des  enfans ,  leg. 
17.  §.  7.  ad  Sénat ufc.  Trebell.  &  celle-ci, 
en  cas  quil  n  ait  point  d' enfans  J  ne  fe  vé- 
rifie qu'au  tems  du  décès ,  Rie.  loc,  cit. 
n.  462. 

DISTINCTION. 

L'axiome  ubi  lex  non  difïinguit  _,  nec  nos 
àiflinguere  debemus  A  s'entend  lorfque  la  Loi 
parle  généralement,  &  qu'il  n'y  a  pas  de 
Loi  particulière  qui  parle  de  la  même  ma- 
nière ,  v.  Ace.  ad  leg-  8.  de  p ubi.  in  rem  ail, 

DIXIEME. 

Le  premier  a  commencé  le  premier  Oc- 
tobre 1710.  &  fini  le   dernier  Décembre 

I7I7- 

Le  cinquantième  a  commence  le  premier 

Août  1727.  &  a  fini  le  dernier  Décembre 

1727. 

Le  fécond  dixième  a  commencé  le  pre- 
mier Janvier  1734.  &  a  fini  le  dernier  Dé- 
cembre 1736'. 

Le  troifiéme  dixième  a  commencé  le  pre- 
mier Octobre  1741 .  &  a  fini  le  dernier  Dé- 
cembre 1749. 

Les  deux  fols  pour  livre  du  dixième  ont 
commencé  le  premier  Janvier  17  yj, 

Et  le  vingtième  a  cours  depuis  le  premier 
Janvier  1710. 

DUMES, 

^.Tab.Cout.  gén. 

V.  Mon  Recueil  de  Jur.  Can,  &  Bénéf. 
yerb.  Dixme$. 


DIX 

5  O  M  M  /1  I  R  E. 

Sf.ct.  I.  Contenant  les  Loi x  fur  les  Dix-* 

mes. 
Sect.  IL   De'cifions  des  quefi ions  fur  cettç 

matière. 

Section    I. 
Contenant  les  Loix  fur  les  Dixmcf. 

1.  Les  dixmes  ne  font  pas  de  Droit  divin  ; 
du  moins  pour  ce  qui  excède  la  fubfiftance 
des  Miniflres ,  Covarr.  In  kge  gratiœjugum 
decimarum  Deus  abflulit  _,  Hylar.  in  Math. 
22.  Louet,  D.  60.  Duperray  des  Dixmes, 
liv.  i.ch.  1.  ni  fpirituelles,  Duperray,  eod. 
liv.  I.  eh. 2.  Mais,  félon  cet  Auteur,  elles 
font  ecclefiaftiques  de  leur  origine,  liv.  1. 
eh.  3. 

2.  Conciles  &c  Conîlitutions  canoniques 
fur  les  dixmes ,  &Capitulaires  de  nos  Rois, 
v.  Duperr.  liv.  i.ch.y.  jufqu'auch.  10. 

3.  Quant  aux  Ordonn-  Edits  ScDéclar. 
du  Roiiurles  dixmes,  *\  Duperr.  eod.  ch.16. 
&Theveneau,  tit,  13.  les  voici  par  ordre 
chronologique. 

1269.  Ord.  de  Saint  Louis,  permet  aux 
Laïcs  de  délaiiler  à  TEglife  les  dixmes  in- 
féodées ,  à  tel  titre  légitime  que  ce  foit ,  & 
promet  de  n'y  apporter  aucun  empêche- 
ment. 

1 503.  Ord.  de  Philippes  le  Bel,  défend 
l'exaction  des  dixmes  infolites  ;  autre  du 
même  R.oi ,  fur  la  compétence  des  Juges 
pour  les  dixmes. 

ij"45".  Ord.  de  François  I.  Lettr.  Pat. 
d  Henry  II,  du  6  Juillet  15*48,  Ord.  des 
27  Octobre  ijôi,  20  Avril  1562.  &  24 
Juillet  if  68.  concernant  l'enlèvement  des 
dixmes  ;  autre  au  même  fujet  du  16  Avril 
i;7i. 

Nota  J  les  Ord.  de  if6i,  1702  &  iyo'S. 
autorifent  auffi  les  tranfaclions  &  compofi- 
tions,  en  payant  le  droit  &  devoir,  fuivanc 
les  compositions. 

Autre  Ord.  du  7  Septembre  i$68.  qui 
défend  aux  Nobles  de  prendre  à  ferme  les 
dixmes  ecclefiaftiques  j  de  même  celle  du 
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î6  Avril  15*71.  &  1  art.  48.  de  l'Ordonna 
de  Blois. 

Ord.  de  Blois  de  iy 79.  art.  40.  &  Edit 
de  Février  iyBo.  art.  2b'.  concernent  ai.ili 
l'enlèvement  &:  payement  des  dixmes  ;  l'art, 
yo  de  la  même  Ord.  de  IJ79.  &  l'art.  29. 
de  l'Edit  de  iySo.  portent  que  les  poffef- 
feurs  d'héritages  fujets  à  dixme,  ne  pour- 

t  alléguer  le  droit  de  dixme  n'être  qu'à 
volonté,  ni  prefeription  ou  poflelïlôn  autre 
que  celle  de  droit. 

Edit  de  Décembre  1606.  ait.  24.  porte  , 
que  les  Curés  n'ont  aucune  préférence  en  la 
ferme  des  dixmes. 

Déclarations  ce  10S6'  &  i6>o.  concer- 
nant les  portions  congrues. 

Edit  d'Avril  16c  5.  art.  21.  concernant 
les  réparations  dont  les  Gros  Décimateurs 
font  tenus. 

Edit  de  Juillet  1708.  rég.  le  premierSep- 
tembre,"  art.  1  ôc  2.  maintient,  moyennant 
finance,  les  propriétaires  &z  poflefleurs  des 
dixmes  inféodées,  en  juflAfiant  une  jouiflan- 
ce  paifible  de  cent  années ,  quand  même 
ils  n'auroient  autres  titres  que  les  preuves 
de  leur  poiTeflion.  L'art.  3.  maintient  les 
Bénéficiers  Se  Communautés  Ecclefiafti- 
ques  dans  la  jouiflance  des  dixmes  inféo- 
dées dépendantes  de  leurs  Bénéfices ,  fans 
payer  auRoi  aucune  chofe.  Nota,,  il  fem- 
bleroit  qu'en  ce  cas  l'amortiflement  fût  dû 
avant  cet  Edit,  cependant  il  n'étoit  point 
dû. 

Déclar.  du  Roi  du  16  Novembre  1723. 
reg.  en  la  Cour  des  Aydes  le  3  Décembre, 
porte  que  les  Curés  à  portion  congrue  ,  & 
îesCuvés-Décimateurs,  qui  ne  jouiffentque 
de  portions  indivifes  de  dixmes  de  leurs 
Faroiiïes,  peuvent  prendre  à  ferme  lefdites 
dixmes,  ou  les  autres  portions  indivifes, 
£àns  être  impofés  à  la  taille. 

Section   IL 

Vécifions  dzs  qucjlions  fur  cette  matière. 

V,  Duperray  des  Dixmes,  de  l'édit.  de 
1738. 
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&  15* 68.  étant  en  elpece,  doit  fubfifter,  DixMES. 
s'il  eft  ancien  &  fuivi  de  poflelïlôn  ,  Arrêt 
1 3  Juin  i6y4.  Henr.  tom.  2.  liv.  1.  qu.  12. 
même  en  argent,  s'il  y  a  tranfaclion  avec 
longue  poiïellion,  Arrêt  11  Février  1617. 
not.  margin.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  31.  Ar« 
25  Décembre  163 2.  Henr.  tom.  1.  liv.  1. 
qu.  30.  le Gr.  fur  Troyes ,  y  j.  gl.  2.  n.45*. 
46.  Morn.  ad  kg.  8.  coi.  de  ufur.  SecàsJ  s'il 
n'y  a  que  poiTeflion,  Ar.  6  Mars  16$ j. 
Soéf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  61.  Ar.  (5  Mars 
ICÎ14.  juge  que  la  dixme  doit  être  payée  au 
Curé  en  efpece  &  non  argent,  nonobflant 
la  longue  &  immémoriale  poiTeflion  de 
payer  y  fols  par  arpent,  Morn.  part.  6, 
ch.  ro. 

Ce  qui  doit  s'entendre,  s'il  n'y  a  que 
1  felfion  par  un  ou  plufieurt  particuliers, 
&  fi  la  poifeiïion  de  tout  le  Corps  des  Pla- 
bitans  n'ell  pas  uniforme;  carfi  la  pofleïïïon 
immémoriale  de  tous  les  Habitans  eft  uni- 
forme de  ne  payer  qu'une  certaine  rede- 
vance, elle  doit  taire  Loi,  pourvu  qu'tlls 
foit  jointe  à  des  titres  du  moins- indicatifs-, 
comme  tranfaétions,  ou  quittances  ancien- 
nes, qui  fallent  préfumer  un  titre  plus  an- 
cien &  légitime  j  Morn.  ad  dicl.  kg.  8.  codé 
de  ufur.  cite  un  Arrêt  de  la  Première  des 
Enquêtes  du  18  Février  10' 17.  &  obferve 
que  M.  le  Rapporteur  lui  dit  qu'on  avoit 
expreflement  ajouté  à  l'Arrêt,  que  cela 
avoit  été  ainfi  prononcé  fuivant  la  tran'ac- 
tion  ou  compofition  qui  avoit  été  autre- 
fois faite  ,  afin  qu'il  parût  clairement  que 
la  Cour  auroit  jugé  autrement ,  fi  on  avoit 
uniquement  oppofé  la  pofleïïïon  immémo- 
riale. 

Il  doit  être  fait  avec  le  Corps  des  Habi- 
tans ;  étant  fait  avec  un  feul  Paroiflïen ,  efl 
nul,  Ar.  10  Juillet  1(523.  Bar  Jet,  tom.  1. 
liv.  1.  ch.  1 17.  /.  Aud.  parce  que  la  quotité 
&  manière  de  payer  la  dixme  n'ell  preferip- 
tible  que  par  une  prédation  uniforme  de 
tous  les  Habitans,  not.  fur  Bard^  cod.  Ar. 
de  Rouen  1  Juin  16^7.  Bafn.  furNorm.  ;. 
pag.  25- .  v.  Duperr.  liv.  2.ch.  11.  6k  liv.  3. 
ch.  12.  v.  infr. hic infolite,  quotité,  y.CenSj 
n.y. 
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Dixjvies.         Mais  il  faut  remarquer,  que  dans  lesabon-  D'Olive,  liv.  i.  ch.  14.  dit,  que  la  dix:J 

nemens  de  dixmes  les  formalités  des  aliéna.-  me  du  vin  &c  du  bled  des  jardins  n'eft  point 

tions  des  biens  d'Eglife  doivent  cire  ob-  due  quand  ils  n'excèdent  pas  deux  journées 

fervées,  v.  Aliénation;  deforte  que  quand  d'hommes  ;  mais  v.  Bafn.  furNorm.  tit.  de 

l'abonnement  eft  ancien  &  qu'il  eft  rappor-  la  Jurifiict.  tom.  I.  pag.  23.  qui  rapporte 

ré  ,  Ton  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  y  eft  énon-  Arrêt  de  Rouen  qui  condamne  les  Recolets 

ré  fur  les  formalités  qui  y  ont  été  faites  de  Rouen  à  payer  la  dixme  des  gros  grains 

pour  y  parvenir ,  quia  in  antiquis  cnuntia-  de  leur  jardm  ;  pareil  Ar.  de  Rouen  du  27 

.%iva  probant;  fi  le  titre  conftitutif  ancien  Juin  16^.  pour  le  Curé  de  Cerquigny, 

n'efl  pas  rapporté ,  mais  feulement  des  titres  contre  l'Abbé  du  Becq ,  Bam.  eod.  pag.  2.6. 

déclaratifs,  omnia  prafumuntur  folemmter  Nota,  ce  Curé  avoit  la  poffeflion,  v.  Bafn. 

,ctt~ta.  eod. 

Arrérages.  Les  dixmes  n'arréragent  point,  Quant  aux  parcs  .  Ar.  Paris   12  Mars 

lainfi  le  décimateur  n'en  peut  prétendre  les  162.2.  condamne  le  Seigneur  de  Villeta- 

arrérages  que  du  jour  de  fa  demande  ,  Ar.  neufeà  payer  au. Curé  de  S.Denis  la  dixme 

y  Mars  1633.  Brod.  D.  5?.  debent  Jîngulis  de  fon  parc  ,  quoiqu'il  foutïnt  qu'elle  n'en 

:&nms  exigi  J  dit  du  Moulin  ad  cap.  26.  extr.  avoit  jamais  été  payée ,  Duperr.  liv.  2.  ch. 

de  decun.  Elles  font  inftituées  pour  la  nour-  20.  n.  6. 

riture  duPafteur.;  s'il  a  vécu  fans  ce  fecours,  Mais  Duperr.  eod.  rapporte  au  long  un 
Jhiimputet;  c'eft pourquoi  l'on  n'en  donne  Arrêt  contraire  du  31  Juillet  171 3.  qui, 
point  de  quittance.  Mais  celui  qui  a  levé  fans  s'arrêter  à  la  requête  du  Curé,  de  Ra- 
.jnjuflement  la  dixme  qui  ne  lui  appartenoit  ray ,  le  déclare  non-recevable  en  ià  deman- 
das ,  eft  obligé  de  reftituer  toute  celle  qu'il  de ,  afin  de  lever  les  grottes  dixmes  dans  le» 
a  reçue  à  celui  à  qui  elle  appartient ,  Ar.  1 3  parc  de  Raray.  Nota  _,  le  Marquis  de  Cre- 
.Déceinbre  1072.  J.  Pal.  &  arrérages  de  vecœur  avoit  demandé  à  faire  preuve  qu'il 
dixme  abonnée  fe  peuvent  demander  de  n'avoit  jamais  été  payé  de  dixme  de  fon 
vingt-neuf  ans,  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  parc,  &  le  Curé  demandoit  qu'il  fur  déclaré 
,1.  qu.  36.  non-recevable  à  prouver  fa  poffeffion,  Du- 

Clos  j  Parcs  ;  Jardins  &  Potagers.  L'ufàge  perray  fe  récrie  contre  cet  Arrêt;  cepen- 

_&  la  poîïeilion  font  particulièrement  à  con-  dant  c'eft  la  poffeflion  qui  fert  de  règle  en 

Jidercr  en  ce  point,  Arrêt  duConfeil  du  10  ces  matières. 

Août  1 641.  en  caiïation,  juge  que  les  terres  C'eft  pourquoi  par  Ar.  de  la  Gr.  Ch. 
^portant  fruits  déclinables  doivent  payer  la  du  20  Juin  1741.  au  rapp.  de  M.  l'Abbé 
dixme  conformément  à  la  Coutume  des  Langlois ,  le  Chapitre  de  lEglife  de  Beau- 
lieux  ,  à  k  referve  des  parcs ,  ou  jardins  vais  a  été  maintenu  dans  le  droit  &  pofc 
deftinés  pour  le  plaifir  &  la  commodité  des  feflion  de  percevoir  la  dixme  dans  les  en- 
propriétaires ,  à  la  charge  que  les  jardins  ne  clos  de  la  ParoitTe  de  Cauvigny  ,  de  tous 
feront  de  plus  grande  étendue  qu'il  n'eft  gros  &  menus  grains  accoutumés  dans  ré- 
permis par  les  Coutumes ,  ni  enfemencés  tendue' de  cette Paroiife,  parce  que  le Cha- 
en  fraude  des  Curés,  Duperr.  eod.  liv.  2.  pitre  é toit  en  poiTeflion  du  droit  de  dixme 
ch.  20.  n  dans  les  enclos.  Mc.  Cariillier  avoit  écrit 

Si  le  jardin  eft  prjoportipnn-é  a  la  gran-  pour  le  Chapitre.  Pareil  Ar.  du  27  Avril 

deur  &  nombre  de  la  famille ,  &  qu'il  n'y  1735" .  en  la  troisième  Chambre  au  rapport 

ait  de  légumes  que  pour  fon  ulage ,  les  me-  de  M.  Pellot. 

nués&  vertes  dixmes  n'en  font  point  ducs,  Pareil  Arrêt  du  2  y  Janvier  1740.  Sur 
Duperr.  liv.  2.  ch.  3.  n.4.  quand  même  elles  le  terroir  de  la  Neuville-fous-Oudeuil ,  fe 
fc-roient  folites  dans  le  lieu  ;  de  même  des  trouve  un  canton  de  terre  défriché  ,  ci-de- 
dos  &  cloicaux ,  Duperr.  eod.w.  j>  #ant  en  .mafjires,  dont  on  a  fait  des  terres 
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labourables,  &  des   jardins  &  clos.  Cet  Dikimateur  différent  des  menues  &  vertes     DrxMïlft 

Arrêt  maintient  le  Cha-pitre  de  S.  Michel  dixmes  dans  le  même  canton  ,  en  ce  cas  la     q  „   n 

de  Beauvais  dans  le  droit  &  poffefîïon  de  dixme  appartient  au  Décimateur  de  la  me- 

percevoir  la  dixme  dans  toute  l'étendue  de  nue  dixme. 

la  Paroi  lie  de  la  Neuville  ,  à  l'exception  La  terre  convertie  en  labour  depuis  qua- 

néanmoins  des  clos  &  jardins  finies  dans  le  rante  ans,  &  enfuke  remife  en  bois  ou  pré, 

canton  contentieux,  dans  lefquels  ce  Cba-  ne  doit  m  indemnité  ni  dixme,  quia  res  re-, 

pitre  n'avait  point  la  poffeffipn  de  prendre  deunt  ai  primccvumjlatum. 

la  dixme.                                   .  Criées.  Dixmes  non  habent  fitum.  Par  Ar; 

Compétence  _,  v.fupr.Orà.  i  303  Se  1^71.  du  4  Décembre  1609.  jugé  qu'encore  que 

art.  16.  tout  ce  qui  regarde  l'inféodation ,  les  dixmes  dépendantes  d'un  fief  foient  dues 

la  complainte,  la  quotité ,  les  dixmes  info-  en  autres  Paroifles  que  le  fief,  il  n'eft  befoia 

lites,  même  entre  Eccleiiailiques,  eft  delà  de  faire  les  criées  es  Paroilles  où  font  fis 

compétence  du  Juge  Royal;  &  la  connoif-  les  héritages  chargés  de  dixme  :  d'ailleurs , 

fance  de  la  dixme  purement  Ecclenaftique  en  fiefil  s'agit  de  laifir  le  manoir  principal, 

•&  ordinaire  au  pétitoire  eft  de  la  compé-  Morn.  part.  5".  ch.  124. 

tence  du  Juge  Ecclefiaftique ,  Duperr.  eod.  Exemption.  K  Duperr.  desDixm.  liv.  2.' 

Jiv.  2.  ch.  1 .  n.  1  3.  ch.  1 7.  c'ell  une  maxime  que  nul  n'eft  exempt 

Quand  il  y  a  pleine  maintenue  furie  pof-  de  la  dixme ,  à  l'exception  de  quelques  Or- 

feffoire,  on  ne  peut  plus  renouveller  le  pé-  dres  Religieux  &  Communautés  qui  fonc 

sitoire  devant  le.  Juge  Ecclefiallique  ,  Du-  fondés  en  Lettres  Patentes  enregiflrées,  let 

perr.eoi.n.  6.  Ar.2£  Janvier  iobô.  Duper,  quels  font  exempts  de  dixmes  groffes,  me- 

<od.  pag.  221.  nues  Se  novales  fur  les  terres  de  l'ancienne 

Il  futEt  d'alléguer  l'inféodation  pour  être  fondation ,  en  les   faifant  valoir  par  leurs 

-renvoyé  devant  le  Juge  féculier,  Chop.  de  mains,  ou  les   donnant  à  ferme  pour  au- 

faa\  Polit,  lib.  2.  th.  1.  n.  y.  Duperr.  eod.  defious  de  neuf  ans,  Ar.  30  Août  16S9. 

n.  9,  pour  l'Abbé  Se  Religieux  de  Clairvaux  ; 

Les  Juges  des  Seigneurs  n'en  connoif-  contre  le  Curé  d'Autreville;  plufieurs  Arrêts 

ient  point.  Ar.  de  Rouen  5?  Janvier  idoy.  du  Grand-Confeil,  Duperray,  eod.  n.  1  Se 

Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  27.  Duperr.  eod.  fuiv.  S'ils  aliènent  leurs  héritages ,  le  pri- 

n.  4.  v.  Brod.  B.  11.  Se  D.  29.  vilege  ceffe  ,  Arrêt  12  Mars  1644..  Brod.' 

Converfion  des  terres  3  v.  Duperray,  eod.  D.  y 7. 

Jiv.  2.  ch.  12.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  24-.  Le    domaine   des  Cures    efl    de    droit 

&:  Fevret,  liv.  6.  ch.  t.  n.  4..  Il  faut  d'à-  exempt  de  dixme,  Ar.  12 Mars  164.3.  Pour 

bord  confulter  l'ufage  des  lieux  &  la  pof-  les  terres  de  l'ancien  domaine ,  &  qui  fonc 

(eiîion.  de  l'ancienne  fondation ,  Henr.  tom.  1.  liv. 

Si  l'on  convertit  le  tiers  ou  le  quart  des  1.  qu.  34-. 

terres  labourables  d'une  Paroiffe  en  bois,  Par  autre  Ar.  du  3  Juillet  i6~$  8.  les  terre§ 

étangs  Se  pâturages,  l'indemnité  en  eft  due,  de  la  Cure  ont  été  déclarées  exemptes  de 

non  autrement;  ce  qui  doit  s'entendre  ,  ii  toutes  dixmes ,  Henr.  eod.  qu.  43. 

le  Curé  a  d'ailleurs  des  revenus  de  fa  Cure  Autre  Ar.  du  26  Janvier  1634.  pour  le 

de  quoi  fubfifler,  parce  que  la  fubfiftance  Curé  de  Gouflainville  contre  le  Chapitre 

des  Miniflres  eft  de  Droit  divin.  de  Paris  ;  le  Chapitre  avoit  la  poffeffion  ; 

De  même  quand  la  converfion  efl  faite  M.  Bignon,  Avocat  Général,  dit  que  lei 

en  fruits,  dont  la  dixme  eft  infolite.  fonds  de  la  Cure  dévoient  être  francs  Se 

Et  quand  la  converfion  eft  faite  en  légu-  exempts  de  tout  tribut,  foit  qu'ils  euffent  été 

.mes  Se  menus  grains  dont  la  dixme  eft  fo-  donnés  pour  dot,  ou  qu'ils  euffent  été  ac- 

lite,  s'il  y  a  un  Gros-Décimateur ,  &  un  guis  de  nouveau,  parce  qu'originairemçnf 
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Dixmes.  h  dixme  étant  deftinée  pour  les  alimens  des 
Curés ,  il  n'eft:  pas  raifonnable  qu'ils  la 
pect.  II,.  payent  <iux  autres,  que  tant  d'Arrêts  avoient 
jugé  cette  queftion  fi  dilertement  qu'il  n'en 
fal'oit  pas  douter,  ]$ard,.tom.  2.  liv.  3». 
ch.  4. 

Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  r.  qu.  34. 
rapp.  Ar.  22  Août  1699.  qui  reftraint  l'e- 
xemption aux  anciens  héritages  de  la  Cure. 
Nota  ,  le  Curé  demeurait  d'accord  que  lçs 
Religieux  étoient  en  polfefïion  de  tout  teins 
de  percevoir  la  dixme  fur  les  héritages  du 
nouveau  domaine  de  la  Cure,  v.  Duperr,. 
ïiv.  2.ch.  18. 

De  tous  ces  Arrêts  il  réfulte  ,  que  pour 
former  des  maximes  certaines  en  cette  ma- 
tière ,  il  faut  didinguer  le  domaine  de  la 
Cure  de  celui  du  Curé.  Les  terres  affectées 
à  des  fondations  que  le  Curé  eft  obligé. d'ac- 
quitter ,  ne  font  point  du  domaine  de  la 
Cure  ;  &  c'eft  parler  improprement  que  de 
les  appeller  le  nouveau  domaine  de  la  Cure; 
il  paroît  que  la  Jurifprudence  des  Arrêts  eft 
eue  toutes  les  terres  du  domaine  de  la  Cure 
foient  exemptes  de  dixmes,  mais  celles  qui 
font  affectées  feulement  à  des  fondations, 
&  qui  par  cette  raifon  appartiennent  au  Curé 
cjui  les  acquitte ,  décrurent  fujettes  à  la. 
dixme  ;  cette  difiinction  fut  faite  par  M. 
Bignon  ,  Avoc.  Gé.n.  lors  de  l'Arrêt  du  3 
Mars  1(548.  entre  le  Curé  de  Vertilly  & 
les  Celeilins  de  la  Ville  de  Sens ,  &  fut 
adoptée  par  ledit  Arrêt,  par  lequel  les  terres 
de  l'ancienne  fondation  de  la  Cure  furent 
déchargées  de  toutes  fortes  de  dixmes ,  6c 
non  les  autres  pour  fondations  d'obits,  ou 
autrement,qui  ont  paffé  avec  leurs  charges, 
fans  aucune  exemption  du  droit  auquel  elles 
étoient  affujetties  auparavant ,  Blond.  Bi- 
felioth.  can.  verb.  Dixmes. 

Au  refle ,  c'eft  à  celui  qui  oppofe  l'exem- 
ption à  prouver  que  les  biens  font  de  l'an- 
cienne fondation  ;  ce  qui  fe  prélume  par 
quarante  ans  de  polfefïion. 

A  l'égard  des  dixmes  inféodées ,  v.  Mon 
Rec.  de  Jur.  Can.  verb.  Dixmes,  fect.  jj\ 
gu.  7, 
Ferme.  V.  Duperr.  des  Dixmes ,  liv.  2. 
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ch.  15*.  Curés  n'ont  aucune  préférence  en  Ll 
Ferme  des  dixmes",  Edit  de  1606.  art.  24. 
&  quand  ils  peuvent  en  prendre  la  Ferme, 
fans  payer  taille ,  v.fupr.  Décl,  1 6  Novem- 
bre 1723. 

Il  eft  défjndu  aux  Gentilshommes  de 
prendre  à  ferme  les  dixmes  Ecchfiafliques, . 
à  peine  de  déchéance  ,  v.  fupr.  Ordonn.  de 
Biois ,  art.  48. 

Fruits  en  verd.  V.  Duperr.  eod.  liv.  2„ 
ch„ .3.  Ar.  18  Janvier  i6$8*  contre  les  Re- 
ligieux de  S.  Lomer  de  Blois ,  qui  décharge 
des  particuliers  de  la.  dixme  des  pois  & 
fèves  vendus  en  verd  ,  comme  infolite ,. 
Duperr.  eod.  n.  1.  Soëf.  tom.  2.  cenr.  i«. 
ch.  83.  Autre  Ar.  1 1  Août  1 70.1,  contre 
le  Curé  de  Bethancourt ,  au  fujet  des  pom-- 
m,es  <5c  poires  tombées  par  les  vents ,  &  ra- 
mafiées  en  verd  ayant  leur  maturité,  Du- 
perr. eod.  n.  3... 

Gros-Décimateurs.De  quelles  réparations.  - 
&  de  quels  entretiens  ils  font,  tenus ,  v.  Edit 
Avril  16%.  art.  2 1 .  Ner.  tom.  2 .  La  qualité 
&.  quantité   des  livres  doit  être  fixée  par 
l'Evéque,  Duperr.  &ad.  liv.  2,  ch,  j .  v.  Cler-- 
mont,  249.  25"o._ 

Inféodât  ion.  V.fupr.  Edit  Juillet  1708.. 
Propriétaire  de  dixmes  inféodées  peut  pres- 
crire les  noyales  par  quarante  ans  de  pof- 
fefïion,  Louet,.  D.5'3.  Duperr.  eod.  liv.  2. 
ch.  6.  n.  3.  cite  un  Arrêt  contraire  de  Chenu . 
du  3  Juin  1564..  un  autre  Ar.  du  2.1  Juin 
16 14.  rapp.  par  Malicot.  fur  Maine,  46 1» 
&  dit  que  l'Arrêt  de  Louet  eft  plus  sûr  pour 
établir  la  paix  &  la  concorde  entre  lesDé- 
cimateurs ,  étant  difficile ,  après  quarante 
ans,  de  diftinguer  une  novale  de  la  grofie 
dhme  pofiedée  par  le  Laïc  dans  l'on  fi-f>. 
mais  fj  le  Curé  étoit  entré  en  jouiflance  de 
la  novale,  le  Seigneur  ne  la  pourroit  plus- 
prelcrire  ,  Louet  &  Brod.  eod.  Nota  n^ 
lam  :  tantùm  prceferiptum  quantum  pof:]- 
fum. 

Dixmes  inféodées  réunies  à  l'Eglife  re- 
tiennent leur  qualité,  font  pofledées  comme 
inféodées,  fans  fuppreffion  de  fief,  ôc  la-. 
réunion  s'en  fait  fans  altération  des  droits 
feigneuriaux  6c  féodaux  ;  Ar.  4  Août  iè$)  s 
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Condamne  le  Curé  d'Avire  à  payer  au  Se'H        Haut  &  has.  Dans  les  endroits  où  la     DmiS?? 

gneur  de  Château  -  Gontier  les  droits  ici-  dixme  fe  prend  fur  les  fruits ,  pommes  ou  T_ 

gneuriaux  de  l'acquifition,  Duperr.  des  Dix-  poires,  lesDécimateurs  ne  peuvent  la  pré- 

mes ,  liv.  i.  ch.  3.  n.  16.  ^  Mol,  fur  Paris,  tendre  tout  à  la  fois  des  fruits  que  rappor- 

§.  68.  n.2 1 .  Louet  &c  Brod.  D.  60.  Henr.  tent  les  arbres ,  &  des  grains  qui  croilïent 

tom.  1.  liv.  I-  qu.  7.  Pareil  Ar.  2  Décembre  deflous.  Ils  ont  la  liberté  d  opter,  même  de 

1609.  M,  le  Bret,  Avoc.  Gén.  diftingua  changer  tous  les  trois  ans,  dans  le  choix* 

entre  les  dixmes  qui  retournent  ad  matri-  qu'ils  ont  fait.  Ar.  27  Avril  1755".  au  rapp, 

cem  Ecclcfam  J  Se  celles  qui  vont  ad  cœteros  de  M.  Pellot ,  confirmant  de  Sentence  de 

quofdam  Ecckfiajlicos;  mais  cette  diftinétion  Beauvais ,  entre  le  Seigneur  6c  les  Habitans 

ne  fut  pas  trouvée  bonne  parles  premiers  d'Achy. 

du  Barreau,  Morn.  part.  y.  ch.  123.  I.ifolite.  V.  fi<pr.  Ord.  de  1303.  Dixme 

Ar.  27  Juillet  1684.  juge  la  (àifie  des  folite  6c  ordinaire  eu  celle  qui  fe  levé  le  plus 

dixmes  inféodées  données  aux  Curé  Se  Mar-  communément  6c  en  plus  grande  quantité 

guilliers ,  faite  par  le  Seigneur  dominant,  dans  le  lieu,  comme  font  les  gros  grains, 

bonne  6c  valable,  faute  d'avoir  donné  hom-  froment,  feigle,  orge  Se  avoine,  6c  le  vin, 

me  vivant,  mourant  &  confifquant ,  fait  la  excepté  en  Nivernois  où  il  faut  avoir  pof- 

foi  &  hommage,  donné  aveu  6c  dénombre-  feflîon  ou  titre  pour  le  vin ,  Duperr.  liv.  2« 

ment,  Duperr.  eod.  pag.  5'  1.  &  du  qu'il  ne  ch.  2.n.  6.  De  même  en  Bourgogne, 
faut  point  d'homme  con£fquant  :  6c  avec  rai-         Dixme  infolite  cil ,  quand  une  efpece  de 

fon ,  mais  il  faut  payer  l'indemnité  au  Haut-  fruits  efl  enfemencée  dans  un  territoire  pen- 

JuiHcier,  v.  Indemnité.  dant  plus  de  quarante  ans,  fans  que  la  dixme 

Avant  l'Edit  de  Juillet  1708.  v.  fupr.  la  en  ait  été  payée.  Mais  fi  l'on  feme  une  nou* 

commune  opinion  étoit,  que  pour  prouver  velle  efpece  de  grairs  ou  légumes  ,  qu'on 

rinfeodation ,  la  pollenion  immémoriale  de  n'avoir  pas  coutume  de  ferner  dans  le  lieu, 

la  dixme  ne  fufnfoit  pas  ;  qu'il  falioit  au  la  dixme  n'en  efl  pas  infolite,  fi  elle  fe  paye 

moins  un  titre  de  fief  ancien  de  cent  ans,  dans  les  lieux  circonvoifins,  comme  le  blé 

comme  aveu  Se  dénombrement,  ou  autre  noir  ou  le  fainfoin  ;  Arrêt  18  Août  i66j.' 

titre  de  fief,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par  pour  l'Evêqued'Angoulême,  Soéf.  Duperr. 

Ar.  du  31  Août  i6$&^J.Aud.  contre Niv.  liv.  2.  ch.  2.  n.p.  6c  pag.  2yj.  il  rapporte 

ch.  12.  art.  7.  v.  Louet,  D.  35"-.  6c  Brod.  D.  un  autre  Ar.  duo  Février  1704.  qui,  avant 

o.  Mais  depuis  cet  Edit  de  1708.  il  fuffit  faire  droit,  a  ordonné  la  preuve  que  dans 

-de  la  pofleffion  de  cent  ans,  particulière-  lePaïs  d'Artois  la  dixme  de  colfats  6c  trèfles 

ment  quand  la  dixme  ell  jointe  à  une  Sei-  étoit  folite  6c  ufitée  ,  Se  qu'elle  s 'étoit  levée 

gneurie  6c  Fief;  c'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  aux  lieux  contentieux  quarante  ans  avant  la, 

Ar.  du  30  Juin  1723-.  en  la  troifiéme  Ch.  demande. 

des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Pichon,  en         Quand  le  Décimateur  efl  en  pouefllon  de 

faveur  du   fieur  de  la   Grange ,  contre  le  telle  efpece  de  dixme  que  ce  foit ,  menue, 

Curé  de  Buxiere  fous  Montaigu  ;  Duperr.  verte  ,  lainage  Se  charnage,  elle  n'efl  pas 

çod.  tom.  2.   pag.    125"  6c  fuiv.  rapporte  infolite. 

le  Mémoire  qu'il  avoit  fait  pour  le  Curé,         Poffefilon  de  menues  dixmes  fur  les  deux 

ôc  il  paroît  que  cet  Arrêt  n'eft  pas  de  fon  tiers  de  la  Paroifîe,  n'empêche  pas  qu'elles 

goût ,  cependant  il  efl  conforme  à  l'Edk  ne  foient  infolites  à  l'égard  de  l'autre  tiers , 

de  1708.  Duperray ,  eod.  liv.  2.  chap.  4.  n.  4  Se  y-. 

En  Normandie  il  a  toujours  fuffi  de  la  Arrêt  26  Août  1608»    Duperray  ,    eod* 

poffefnon  immémoriale,  auffi-bien  qu'en  in  fin. 

Nivernois  ;  Arrêt  Rouen  27  Août  1675".         En  Normandie  il  faut  "précifement  arti- 

ffetn.  fur  Norm.  3.  pag.  20.  çuler  cette  .poflefîion  fur  la  chofe  contefi'ï 

Çcij 
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tieufe,  Règlement  de  16 0(5.  art.  118.  Bafn, 
furNorm.  3. 

Jwge.  V.fitpr.  hic  verb.  Compétence. 

Menues  J  vertes  _,  lainage  &"  charnay. 
Tous  grains  l'ont  menues  dixmes ,  à  l'excep- 
tion du  froment ,  feigle ,  orge  &  avoine,  qui 
font  partout  groflfes  dixmes. 

Si  les  menues  dixmes  occupent  la  plus 
grande  partie  de  la  Pareille,  elles  font  con- 
fédérées comme  groflfes  dixmes,  Henr.  tom. 
'I.  liv.  1.  qu.  26.  comme  de  plus  du  quart, 
Duperr.  liv.  2.  ch.  7.  n.  10.  Se  règlent  par 
ia  pofleflion  entre  les  Gros-Dédmateurs 
Ecclefiaftiques  &c  le  Curé  ,  fuivant  la  nou- 
velle Jurifprudence,  Ar.  26  Février  1701. 
au  rapport  de  M.  de  Vienne ,  contre  le  Curé 
de  Gouflfainviile ,  en  faveur  du  Prieur,  qui 
étoit  en  poffefïïon  des  dixmes  de  laine  & 
charnage,  Duperr.  tonu2.  liv.  3.  ch.  y.  n.8 

6  fuiv.  où  il  cite  deux  Arrêts  poflérieurs , 
l'un  du  29  Avril  1705".  au  rapport  de  M. 
'de  Melleville  ;  l'autre,  fans  le  datter,  au  rap- 

Fort  de  M.  Pucelle  ,  pour  les  Religieufes  de 
Abbaye  d'Yvry:  &:  il  blâme  cette  nou- 
velle Jurisprudence. 

Menus  grains  étant  me  lés  avec  de  gros 
grains ,  la  dixme  en  appartient  au  Gros-Dé- 
cimateur;  &  gros  grainj  étant  mêlés  av^c 
des  menus  grains,  la  dixme  en  appartient 
à  celui  qui  prend  les  menues  dixmes ,  Ar. 

7  Septembre  164.3..  Henr.  tom.  1.  liv.  I. 
qu.  30. 

Si  la  dixme  d'agneaux  eft  due ,  le  Curé 
doit  les  prendre  quand  ils  peuvent  quitter 
la  mère ,  s'il-  n'y  a  potfefïion  contraire ,  Ar.. 
J.  Aud.  tom  3.  liv. y.  ch.  10.  Pareil  Ar.  18 
Août  1705*.  Aug.  tom.  2.  Ar.  64. 

Laïcs  peuvent  poffeder  les  menues  dix- 
jnes  avec  les  groflfes ,  à  titre  d'inféodation , 
Ar.  22  Décembre  1672.  J.Pal. 

A  l'égard  des  Curés  à  portion  congrue, 
y.  Portion  congrue. 

Novale.  Eji  ager  nunc  primum  preecifus  _, 
l.  Sdva.  §.  2.  de  verb.  fignif.  ager  de  novo 
Ad  culturam  rede.Bus  _,  de  que  non  extat  me- 
moria  quàd  aliquandà  cultus  fui/Jet  _,  cap.  1. 
extr.  de  verb.  (lénifie,  v.  Nivern.  chap.  12. 
ftrt.  j  ôc  6.  Terres  défrichées  auparavant 
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quarante  ans  ne  font  plus  appellées  novales, 
Ar.  3  Mars  iijoi.  Louet  &  Brod.  D  y  3,. 
le  Pr.  cent.  1. ch. iy.  Les  novales  appellées 
rompeis  appartiennent  au  Curé  ;  les  terres- 
repofées  long-tems ,  appellées  ronteis  „  lui 
appartiennent  pendant  trois  ans,  enfuite  au- 
Gros-Décimateur,  EnLyonnois,  Forés  ce 
Beauj.  elles  appartiennent  un  an  au  Curé, 
Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  1 .  qu.  43..  De 
même  en  Artois,  Ar.  25; Août  1703.  Duper. 
liv.  2.ch.o.n.2. 

Suivant  le  Droit  commun  elles  appar- 
tiennent au  Curé;,  il  peut  demander  celles 
qui  font  arrivées  depuis  quarante  ans ,  Ar. 
27  Mars  1676.  J.  Aud.  v.  le  Pr.  &  Guer. 
cent.  1  »ch.  ly.  Le  Gr.  Confeil  les  adjugeok 
aux  Curés  primitifs  qui  eu  avoient  poilef- 
fion  ancienne,  Ar.  Gr.  Conf.  2  3  Mars  io>o. 
J.  Pal.  mais  par  Déclar  du  Roi  du  iy  janv. 
173 1.  regifîrée  au  Parlement  le  16  fé- 
vrier, la  connoiilance  des  conteftations  en- 
tre les  Curés  primitifs ,  les  Vicaires  perpé- 
tuels &:  les  Gros-Décimateurs,  eft  attribuée 
aux  Bai.lifs  Royaux,  &  par  appel  au  Par- 
lement, &  eft  ôtée  au  Gr.  Conf.  L'art,  y. 
de  cette  Déclaration  rcflraint  les  droits  uti- 
les des  Curés  primitifs  à  ce  qui  eft  fixé  par 
la  Déclaration  du  30  Juin  1050.  v.  Portion 
congrue  ;  à  moins  que  lefdits  droits  nayent 
été  réglés  par  titres  canoniques ,  actes  ou 
tranfaétions  valablement  autonfés ,  Arrêts 
contradiétoires ,  ou  actes  de  poflelîion  cen- 
tenaire. 

Quoiqu'il  y  ait  apparence  de  filions  dans- 
des  champs  qui  paroiflent  avoir  été  des  ma- 
rais, la  novale  appartient  au  Curé,  s'il  n'y 
a  point  de  preuve  que  de  mémoire  d'homme 
on  y  ait  labouré,  Ar.  18  Avril  1603.  au 
rapport  de  M.  de  Vienne,  pour  le  lîeurCo- 
gnet,  Curé  de  Saint  Roeh,  Duperr.  liv.2^ 
ch.  o.n.  1 1 .  Pareil  Arrêt  du  17  Avril  171  y. 
Mém.  du  Clergé,  tom.  3.  col.  i62y.  con- 
tre Ar.  28  Août  1616. Louet,  D.  y 3. 

Pailles  :  de  la  dixme  Ecclefiaftique  doi- 
vent relier  dans  la  Paroiife,  Duperr.  liv.  2. 
chap.  16.  &:  liv.  3.  char>.  7.  il  en  rapporte 
plulieurs  Arrêts  de  P<oiien.  Secùs .,  des  dix- 
mes inféodées  qui  font  dans  le  commerce. 
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T3uperray,  eod.  chap.  16.  v.  Forget  des 
Dixmes. 

Payement  _,  enlèvement  de  la  dix  me  ,  v. 
OrcL  de  Blois,  art. 49. 

Arrêt  de  règlement  12  Juin  171 3.  or- 
donne l'exécution  dudit  art.  45;.  &  que  tous 
détenteurs  d  héritages  lujets  à  dixme  feront 
tenus  du  taire  publier  &  afficher  le  jour  pris 
pour  dépouiller  &  enlever  les  fruits ,.  le  Di- 
manche ou  Fête  prochaine  précédant  ledit 
jour;  défend  de  mettre  en  gerbe,  enlever 
les  fruits  ,  fans  avoir  préalablement  payé 
oukiiflé  ledit  droit  de  dixme,  à  la  raifon, 
nombre  &  quantité  qu'iia  accoutumé  d'être 
payé  ,  le  tout  à  perne  de  confiication  au 
profit  des  Ecclcfvailiques ,  de  tous  les  grains 
&  fruits  ainlï  dépoudies,  des  chevaux  & 
harnois  de  ceux  qui  auront  retenu  Ôc  recelé 
ladite  dixme,  &  de  trois  écus  d  amende, 
laquelle  doublera  ou  triplera  félon  le  refus 
&  contumace  ,  contre  les  refulans  ou  dé- 
lavans  qui  feront  encore  punis  extraordi- 
nairement  r  enjoint  à  tous  Juges ,  ou  autres 
Officiers  fur  les  lieux,  d  informer  &  faire 
punir  les  contrevenais,  Duperray,  liy.  2. 

Cfe.    I4. 

On  doit  la  dixme  fans  diminution  des 
frais  de  r-eecke  &.  femence,  Duperr.  liv.  2. 
ch.  15. 

La  dixme,  même  inféodée ,  fe  levé  avant 
lé  champart,  Ar.  13  Mars  102;.  I.  Aud. 
y.  Henr.  tom.  1 .  liv.  1.  qu.  34. 

11  eft  défendu  aux  Lécimateurs  de  rom- 
pre les  gerbLrs,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  fauf  à  fe  pourvoir 
par  aftion,  s'ils  prétendent  qu'il  y  ait  de  la 
fraude,  Arrêt  3  Juin  i6co.  Henr.  tom.  2. 
liv.  1.  qu.  19.  v»  le  même  Auteur,  tom.  1. 
liv.  ï.  qu.  35*. 

PreJ'cription.  V.  fupr.  hic  Abonnement _, 
inféoiationJ  G'  infr.  hic  Quotité. 

Laïc ,  qui  n'oppofe  qu'un  prétendu  af- 
franchilfement  ou  exemption  ,  ne  fçauroit 
preferire  la  dixme  Ecckuailique,  Ar.  22 
Août  1684.»  /.  Aud.  ni  l'inféodée,  Henr. 
tom.  1.  liv.  1.  queit.  2f.  Arrêt  20  Mars 
i-joz.  &  1 1  Juillet  1703.  Bret,  fur  Henr. 
éçdl 
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Entre  Ecclcfnuuques  la  dixme  fe  prient 
par  quarante  ans,  cap.  ad  aures.  txtr.  de. 
prajcnpt.  LesEcclefiaftiques  par  la  povïef- 
iion  de  quarante  ans,  preienvent  aufli  con- 
tre la  dixme  intéodée.  Quant  aux  Laïcs , 
v.jupr.  lue  verb.  Novale. 

Quotité*  Se  preicrit  par  trente  ans  contre 
Laïcs ,  Se  par  quarante  ans  contre  l'Eglife  ; 
mais  il  faut  que  la  forme  du  payement  foie 
certaine  Se  uniforme  pendant  les  trente  ou 
qu^rume   ans,  Brod.  fur  Louet,  C.  21. 
Bretonn.  fur  Henr.  tom»  L,  liv.  1.  qu.  38. 
Henr.  eod.  qu.  40.   Le  même  Henr.  eod. 
qu.  37  Se  38.  dit,  que  la  quotité  ne  fe  pref- 
ent  pas,  quand  il  y  a  un  titre  qui  la  règle;, 
cependant  v.  Ord.  de  Blois,  art.  70.  qui. 
déclare  que  les  dixmes  fe  lèveront  félon  les 
Coutumes  des  lieux,  Se  de  la  quotité  accou- 
tumée en  iceux  ;  Se  1  Edit  de  Février  1 c  8cv 
ait.  2p.  porte  que,  où  ci- après  fera  mû  au- 
cun procès  pour  raifon  de  la  quote  défaites 
dixmes  r  voulons  iceux  être  jugés  par  nos 
Juges ,  fuivant  les  Coutumes  anciennes  des 
lieux,  &  où  ladite  Coutume  feroit  oblcure 
&c  incertaine,  fera  fuivie  celle  des  lieux  cir- 
convoilins ,  Se  i'eront  les  Sentences  don- 
nées  en  faveur   des  Ecclefiailiques ,  exé- 
cutées nonobflant  1  appel,  en  donnant  eau-- 
tion. 

Henr.  loc.  cit.  argumente  de  la  quotité- 
du  cens  qui  eft  imprefcriptible  en  Païs  de 
Droit  écrit ,  quand  il  y  a  titre  ;  mais  en? 
quotité  de  dixmes  ,  c'efl  l'ufage  qui  règle,- 
Arrêt  i.b  Août  ICT72.  pour  Auvergne  , 
/.  Aud. 

L'ufage  contraire  fur  la  quotité  &  pres- 
tation uniforme  de  plus  de  quarante  ans ,, 
doit  prévaloir  aune  tranfa&ion  ou  cornpo- 
fition  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  Henr.  tom.  1. 
liv.  i.qu.  40.  Mais  lapouefîîon  de  la  pref- 
tation  en  argent  ne  feroit  pas  fuffifante  fàn» 
titre,  Henr.  eod.  qu.  -30..  v.  fupr,  lue  verb*. 
Abonnement.. 

S'il  y  a  diverfité  Se  contrariété  dans  les 
payemensr  il  faut  fe  conformer  au  titre  s'il 
paroît,  Duperr.  liv.  2.  ch.  8.  n.  3.  le  plus 
petit  nombre  doit  fe  conformer  au  plus 
grandj  Bam.  fur  Ncrm.  3.  pag.  2$ .  col.  2*. 


Dixmes. 
Sefl.  IL 
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La  dixme  n'ayant  été  payée  de  tems  înv  ^AMrcTTAnrp 

mémorial ,  qu'à"  raifon   d'un   boifleau   de  UOMtj  I1QUES. 

grain  par  chaque  métairie,  appelle  droit  de  V.  Délit,  Salaires, 

boiilellage  ,  conformément   à   l'ulàge  des  i.  S'ils  peuvent   difpofer  au  profit  dé 

lieux  circonvoilins ,  les  Décimateurs  n'en  leurs  Maîtres,  v.  Pvic.  dus  donat.  part.  i. 

peuvent  pas  demander  une  plus  forte,  Ar.  n.  484. 

premier  Avril  1688.  pour,  les  Habitans  de  2.  Domeftique  d'un  Bourgeois ,  fait  à 
la  Paroilfe  d'Olone,  /.  Aud,  Duperr.  liv.  2.  Paris  ou  en  Province  ,  ne  peut  être  forcé 
ch.  8,  n.f).  cite  un  pareil  Arrêt  du  30  Août  de  relier  l'année  entière  chez  fon  Maître; 
1614.  pour  le  Poitou,  où  il  dit  que  ce  droit  Ar.  11  Avril  1739.  plaidans  M".  Milley 
de  boiflcllage  a  lieu,  par  lequel  il  a  été  &  Badin.  Secùs  J  fi  c'étoit  le  valet  d'un  La- 
jugé  qu'en  ce  cas  il  n'efi:  pas  dû  de  novale  boureur. 

au  Curé.  3.  Un  Bibliothequaire,  quoique  Prêtre  i 

Suite.  Dixme  de  fuite  efl:  due  de  droit  cft  un  domeftique;  il  ne  peut  dépofer  contre 

dans  les  Coutumes  deBerry,  Nivernois  Se  celui  aux  gages  duquel  il  eft.  Il  participe 

îa  Marche.  Dans  les  Coutumes  muettes  ce  aux  legs  faits  aux  domejiiques  _,  Ar.  12  May 

droit  fe  règle  par  la  poffefïïon,  v.  Duperr.  1739.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  deFleury, 

liv.  2.  ch.  y.  Avocat  Général,  plaidans  Mts.  Cochin  & 

Surnuméraires.  Duperr.  liv.  2.  cîi.  10.  dit  du  Vaudier. 

que  la   dixme   des  furnumeraires   ou  fur-  n  A  ,,  T  ^  T  T  t? 
compte  elt  due;  il  en  rapporte  deux  Arrêts 

des  7  Juillet  1702.  &  13  Août  1703.  pour  V.  Ajournement,  Prefcription. 

la  dixme  des  .gerbes  :  il  prétend  que  la  pof-  V.  Mes  nouv.  Rem.  fur  Louet  &  BrodD 

fefiion  contraire  eft  un  abus  ;  cependant  par  C  17. 

Ar.  du  12  Janvier  1 629.  la  quotité  étant  du  V.  D'Arg.  fur  Bret.  art.  9. 44.7.  4.4.9. 

treizième,  un  particulier  qui   n'avoit  que  1.  Du  tems  pour  l'établir,  des  autres  mar- 

neuf  agneaux  a  été  déchargé  de  la  dixme,  ques  qui  l'accompagnent,  &  fes  effets,  v« 

Henr.  tom.  1.  liv.  1.  qu.  31.  Differiation  fur  Ar.  6  Septembre   1670. 

D  O  L  J-Pal. 

2.  Quant  aux  marques  du  véritable  do- 

V.  Fraude,  v.  Reftitution,  v.  Impéritie,  micile ,  v.  I.  27.  §.  1.  ad  municipal.  &  de 

V.  Faute.  incol.  I.  7.  cod.  de  incol.  &I.219.  §.  2.  de 

1.  Dotas  prœtcritus  remitti  potejî  J  non  verb.  fignif, 

fiturusj,  l.  27.  §.  4.  de  poli.  Fachin.  lib.  !..         Ubi  quifquam  uxorem  J  liberos  _,  tabulas? 
cap.  y  1 .  infiniment  um  rei  domefticœ  habeat  J  ibi  demi* 

2.  Chargé  de  faire,  qui  commet  un  autre,     cilium  conjlituijfe  exiftimandus  fit. 

:$c  qui  n'eft  tenu  que  de  fon  dol,  comme  Qiiamobrem  qui  figendi  ejus  animum  non 

un  Arpenteur  &  autres,  v.  Impéritie,  efl  habentJfed  usas,,  mcefjitatis  _,  aut  negotia* 

garant  de  fon  dol,  l.  2.  fi  mtnf.falf.  mod.  tionis  causa  alicubi  fint _,  protinàs  à  negotio 

dixer.  Quia  dolo  malo  verfruus  es,,  tali  ho-  difcejjuri_,  domicilium  nullo  temperis  J  patio 

mini  credidifii  J  dift.  kg.  2.  ou  de  fon  impé-  conftituent  J  cùm  neque  animus  fine  faflo  a 

ritie  ou  négligence  ,  lorfque  le  commettant  nec  faElum  fine  anima  _,  ad  idfufficiat  _,  L  20. 

.en  feroit  tenu  lui-même  ;  car  il  efl  coupable  ad  municipal.  1. 4.  eod. 

•de  fon  mauvais  choix  ,  /.  21.  §.  ult^  de  neg,  Sed  duobus  locis  haberi  domicilium  potejî, 

igejî.  L  2  3 .  pr^foc.  L  il.  commod.  fi  utrobiquè  ivquè  paterfamdias  inlirutlus  fit^ 

3.  Action  de  dol  eft  folidaire,  l.  ^.fimenf.  d'Argent,  fur  Bret.  9.  ubi  quis  Fafcha  cele~ 
£alf  mod.  dixerfi  bravent „,  fynaxim  fecerit  J  ubi  uxorem  ha" 

beat  J  magçjlratum  gerat  J  quibus  privilegùs, 
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tttatur  ,   t>  aliis*  d'Argent,  fur  Brctagft.         Quant  aux  Chanoines,  Af.  5*  Février  Domicile»- 
449.  I743«  contre  les  conclufions  de  M.  Joly 

Uno  folo  die  conflituitur  fl  de  voluntate  de  Fleury,  plaidans  Mc.Gueau  de  Rever- 

appareat  :  fin  dubium  ejl  _,  d'Arg.  fur  Bret.  féaux  6c  M\  Boullé,  juge  que  le  domicile 
4.4.0.  Jufla.  prafumptio   ejl  de  eo  qui  totos     de  l'Abbé  du  Bos ,  Chanoine  de  l'Egllfe 

decem  annos  aheubi  defedit*  namnulla  tan-  de  Beauvais,  étoit  à  Beauvais,  6c  que  fi 

pora  domicilium  conjhtuunt  ahud  cogitante  ;  fucceflion  mobihaire  fe  devoit  régler  par  la* 

itaque  qui  magfiratiis  causa a  aut  exiliiJ  aut  Coutume  deSenlis,  qui  n'admet  point  de 

legatwnis  s  aut  ftudiorum  causa  abeji  J  do-  repré tentation  en  collatérale.  Nota,,  le  fieur 

micilium  non  conjlituit  _,  d'Argent,  fur  Bret.  du  Bos    étoit    Secrétaire  de    l'Académie 

4.49.  Françoife,  demeuroit  à  Paris  depuis  longues. 

Domicilium  re  &  faèlo  transfertur  J  non  années,  &  y  étoit  mert;  mais  il  tenoit  /a 

mtda  contejlatione ;  l. 20.. ad  municipal.-  maifon  canoniale  meublée,  &  un  domefli- 

3.  La  feule  qualité  de  Duc  6c  Pair  ne  que  à  Beauvais.  Ainfi  l'on  peut  dire  que  cet 
donne  point  de  domicile  à  Paris,  lorfquil  Arrêt  n'a  pas  précifément  jugé  laqueilion, 
refide  véritablement  en  un  autre  lieu,  Ar.  fur  le  domicile  d'un  Chanoine. 

1630.  cité  lors   de   l'Arrêt  6  Septembre         7.  Ambafïadeurs,  Commiffaires  départis, 

1670.  J.PaL  Commis  y  Employés,  Ecoliers,  Exilés, 

4.  Quant  aux  Gouverneurs  de  Provinces,  coniervent  leur  ancien  domicile,  s'il  n'y  a 
Gonfeillers  de  la  Cour,  &  autres  dont  les  preuve  au-contraire ;  parce  que  celui  où  ils 
charges  requièrent  perpétuelle  réfidence ,  font  n'efï  pas  par  choix  Se  deftination  d'ef- 
leur  domicile  eft  dans  le  lieu  de  leur  réii-  prit  ferme  &  permanent  d'y  demeurer, 
dence,  mais  v.infr.  n.y.  v«fupy.  n.  2.  La  Loi  2.  C.  de  incolis  J  dit 

De  même  des  Charges  de  chez  le  Roi,  que  les  Ecoliers  n'acquièrent  point  de  do- 

qui  requièrent  un  fervice  perpétuel  ;  mais  micile  dans  le  lieu  où  ils  étudient ,  nifi  decem 

l'on  peut  jutlifrer  par  titres  d'un  autre  do-  annis  tranfatlis  J  eo  loci  fedes  fibi  conflit ue- 

micile,  parce  qu'ils  peuvent  fe  difpenfer  rint.  Arrêt  y  Avril  171 3.  à  l'égard  d'un' 

du   fervice   par   tolérance    ou  par  privi-  Commis, 
lege.  8.  Quant  aux  perfonnes  qui  n'ont  ni  char- 

y.  A  l'égard  des  commenfaux  de  la  Mai-  ges ,  ni  emploi,  on  juge  de  leur  domicile, 

fon  du  Roi ,  &  des  Confeillers  du  Gr.  Conf.  après  leur  mort,  par  leur  dernière  demeure, 

qui  ne  fervent  que  par  quartier  6c  par  fe-  débet  attendi  ultimum  habit  adonis  domici- 

meftre,  leur  domicile  à  Paris  n'efr.  que  civil  Uuma  Mol.  fur  Montreuil,  22.  mais  cette 

de  droit  6c  de  fidion ,  ils  peuvent  avoir  leur  dernière  demeure  doit  être  accompagnée 

vrai  domicile  ailleurs,  6c  font  cenfés  l'avoir  des  circonftances  •ci-deffus,  v.  Jupr.  n„  ia.~ 

eu  où  ils  avoient  leur  bien  ,  &c  où  ils  de-  ou  du  moins  qui  nefoient  pas  oppofées  ou 

meuroient  lors  de  leur  décès,  Arrêt  28  Fé-  contraires  à  cette  maxime  générale  ;  parce 

vrier   1612.    Arrêt   7  Septembre    1634.  que  l'on  peut  mourir  partout,  6c  qu'une 

Brod.  C.  17.  Ar.  1  Février   i6y2.  Soef.  demeure  forcée  ou  fortuite,  de  rencontre 

tom.  i.cent.j.ch.  91.  Quod  etiam  in  ma-  6e  occafion  dans  la  loi  Se  nécefiîté  du  tems, 

giflratu  perpetuo  poteft  accidereJ  fi  alibi  do~  ne  conilitue  pas  un  vrai  domicile,  Brod.  C» 

'micilium   habeat  &  fe  totum  ibi   collocet .,  ij.v.fupr.n.i. 

d'Arg.  fur  Bret.  9.  n.7.  v.  Offices,  feél.2..        9.  Domicile  du  mineur,  quant  à  fa  fuç- 

jl  8.  in  fin.  mais  cette  préfomption  rejette  ceflion,  eft  ctlui  où  fes  père  6c  mère  font 

îa  preuve  contre  la  Partie  adverfe,  Brod.  décèdes,  Se  non  celui  de  fon  tuteur,  pour 

eod.  éviter  les  fraudes,  Rebuff.  Morn.  ad  i  -.  1. 

6.  Le  domicile  des  Evêques  efl  leur  Eve-  eod.  ubi  de  heredit.  agat.  Eret.  fur  lient, 

ehé,  Ar.  8  Mars  1667.  /.  Aud*  tom.  1.  liv.  4.  qu.  ioy.  paroît  d'avis  cqu,» 
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traire,  &  tient  que  le  mineur  peut  changer  cipal.  Cette  Loi  pôle  l'efpece  d'un  homme 

de  domicile  par  le  mariage  ,  parce  que  le  également  bien  meublé  en  deux  lieux  dif- 

domicile  qui  le  contracte  par  le  mariage  férens,  &  dans  lelquels  il  femble  avoir  par- 

l'emporte  pardeffus  celui  de  fa  naiflance,  tagé  la  fortune;  en  ce  cas  elle  décide  que 

arg.  I.  6$.  Ai  Judic.  -au  fujet  de  la  femme  s'il  demeure  autant  dans  l'un  que  dans  Tau- 

ijni  le  marie;  qu'ayant  la  liberté  de  changer  tre  ,  &  avec  un   même   efprit  d'établiffe- 

d'état,  il  peut  changer  de  domicile;  &c  que  ment ,  il  a  tout  enfemble  deux  domiciles; 

quand  ce  changement  fe  fait  de  bonne  foi  la  Loi  y.  &  la  Loi  6.  §.  2.  eod.  autorifent 

pour  l'utilité  -des  mineurs,  &  en  vertu  du  la  m-cme  difpofition  ;  l'Arrêt  6  Septembre 

Droit  public,  &  qu'il  n'y  a  du  fait  ni  intérêt  1670.  J.  Pal.  a  attribué  deux  domiciles  à 

du  tuteur,  il  faut  fuivre  le  domicile  du  tu-  M.   le  Prince    de   Guymené  ;   cependant 

teur,  j/.Boullen.  Queft.  mixt.  qu.  2.  pag.  Brod.  C  17.  dit  ,'  que   moribus    nofirisj 

$$9  &  &iv.  Ar.  13  Mars  i6$q.  juge  qu'un  l'on-ne  peut  avoir  qu'un  domicile,  v.  Bacq. 

•mineur  émancipé ,  né  dans  la  Coutume  de  des  droits  de  Jufl.  ch.  8.  n.  14..  v.  Jupr» 

Montfort ,  qui  s'étoit  mis  en  penfion  chez  n.  2. 

fon  frère  à  Chartres,  y  avoit  demeuré  deux  13.  Les   meubles   fuivent  le   domicile^ 

ou  trois  ans,  durant  lefqucls  il  avoit  fait  quant  à  la  îùcceffion  &  difpofition  ,  v.Meu- 

divers   voyages  à  Epernon    &   à   Paris,  blés;  mais  v..  Bâtard,  Confifcation ,  Det». 

étant  enfin  décédé  à  Paris ,  étoit  réputé  jhérence. 

domicilié  à  Chartres.,  Soëf.  tom.  1.  cent.  4.  14..  Domicile  élu  par  un  oppofant  on 

chap.  y8.  Cet  Arrêt  eft  datte  du  iy  Mars  faifitfant,  finit  par  fon  décès,  Ar.  3  Août 

au  Journal  des  Audiences,  &  y  eft  mai  1700.  contre  l'avis  de  la  Communauté  des 

rapporté.  Procureurs,,  qui  atteftcit  l'ufage  contraire, 

NotaJ  l'Arrêt  y  Septembre  i66$~J.Aud.  Brun,  des  criées  ,  -pag.  512.  v.  Paris ,  360. 

fie  décide  rien  à  cet  égard.  Le  fentiment  de  Bacq.  des  droits  de  Jufl, 

Mais  quanta  l'état  de  majeur  ou  mineur,  ch.  8.  n.  i<5.  eft  conforme  à  cet  Arrêt;  mais 

îl  dépend  du  lieu  delà  naiflance  du  mineur,  -domicile  élu  par  contrat ,  eu  irrévocable 

làns  que  le  père  furvjvant  puifle  changer  pour  l'exécution  de  l'acte,  Bacq.  eod.  ce- 

.cet  état  de  fes  enfans  en  changeant  de  do-  pendant  il  dit  que  le  meilleur  fera  d'ajourner 

«nicile ,  v.  Froland  dans  -fes  Mémoires  fur  les  héritiers  au  domicile   élu ,  &  de  faire 

■le  Sénat.   Velleyen,  pag.  187  &  196.  v.  -fignifier  l'ajournement  à  leur  perfonne  .ou 

Boullen.  loc.  cit.  domicile.  C'efi  la  difpofition  de  l'Ord.  de 

10.  La  veuve  peut  après  la  mort  de  fon  1067.  tit.  2.  art.  3.  &  quand  l'Ordonnance 
mari  fe  choifir  un  domicile,  nec  obfl.  I.  22.  parle iïmplement  de  domicile,  elle  s'entend 
^.  1.  ad  municipal,  qui  ne  s'entend  que  de  -du  naturel» 

la  dignité  que  la  veuve  retient  jufqu'à  l'on 

nouveau  mariage  ;  de  même  de  la  femme  ^  ^  x™  M  ^  G  E« 

féparée  de  corps,  puifque  fuivant  lesLoix2  Sommai  r  r. 

•&c  3.  ad  municipal,  le  fils  de  famille  peut  bien 

{e  choifir  un  domicile.  SrcT.  ï.  Des  dommages  O  intej-ks  faut* 

1 1 .  Le  domicile  du  bâtard  eft  celui  où  il  d'époufer. 

eft  né,  l.i  Or  ().  ad  municipal,  ce  qui  s'en-  Sect.  II.  Des  dommages  &  intérêts  pour 

tend  feulement  julqu'à  fa  majorité  ;  &.  même  quaji  délit. 

pendant  fa  minorité  il  peut  changer  de  do-  Sect.  III.  Du  dommage  non  encore  arrivé £ 

fnicile  par  mariage  ou  autre  établiflement  appelle  en  Droit  damnum  infeclnra. 
-permanent,  v.Jupr.n.y. 

12.  Il  ell  difficile  de  n'avoir  point  de  do- 
micile ,  &  d'en  ayoii'  deux »  l.  27.  ad  muni- 

£ect, 
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Section    L 

Des  dommages  £r  intérêts  faute  iTc'poufir. 

V.  Accufation ,  Bagues ,  Contrainte  par 
fcorps ,  n.  4. 

Y.  Le  Pr.  cent. i .  ch.  58.  &  cent.  4.  ch.87. 
Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1,  ch.  6S.  Louet  & 
Brod.  M.  24.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21. 
n.  329  &  fniv.  Ar.  20  Août  16S0.  J.Pal. 
A^rtt  p  Août  16851.  J.Aud.  v.  aufli  Fil- 
^eau,  quelt.  14.3.  144*  145*.  146.  147  & 
14  S. 

Régulièrement  la  peine  à  faute  d'époufer, 
ôppofée  dansles  promerles ,  articles  &  trai- 
tés de  mariage,  eft  reprouvée,  quia  libéra 
■dzbentefle  matrimonia  _,  nec.vinculo pœnœ  af~ 
xringi  poffunt  _,  L  1  34.  de  verb.  obligat.  mais 
^'intérêt  qui  confiile  in  damno^  peut  être  de- 
mandé contre  le  refufant  fans  caufe  légi- 
time ,  non  celui  qui  confifle  in  lucro  _,  L  2. 
j-em  rat.  hab. 

Deforte  que  l'honneur  de  celui  qui  tombe 
:dans  le  refus ,  fouffrant  quelque  forte  d'at- 
r.inte  qui  retombe  fur  toute  fa  famille ,  il 
«lui  e(l  dû  des  dommages  .&  intérêts  ;  parti- 
culièrement quand  ceft  la  fille  qui  fouffre 
Je  refus,  même  à  fes  père  &  mère  qui  ont 
«ftipulé  pour  elle,  v.  l'Arrêt  20  Août  1680. 
J.Pal 

La  fixation  des  dommages  &  intérêts  efl: 

.arbitraire ,  &  dépend  des  circonftances ,  v. 

l'Ar.p  Août  1Ô89.  J.Aud.  v.  Ar.  loMay 

idyo.  Soéf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  33..  &  Ar. 

.26  May  1653.  cent.  4.  ch.41.  v..  Morn.  ad 

1.  2.5.  i.de  àivort.  £r  repud. 

Qteand  ils  font  liquides  par  la  promette 
entre  majeurs,,  on  les  adjuge,  s'ils  ne  font 
exhorbitans,  v.  Arrêt  2  8  Mars  163p.  Bard. 
tom.  2.  liv.  8,  chap.  iy.  Secùs  _,  entre  mi- 
neurs, v.  Arrêt  Pvoiien  24  Janvier  1673. 
J.Pal 

L'on  y  condamne  même  les  père  &  mère 
eu  refufant  qui  s'y  font  fournis,  ou  qui  ont 
promis  leur  fils  ou  fille  en  mariage  en  fon 
abfence,  Ar.  14  Janvier  1603.  Chen.  cent. 

2.  ch.45-.  SecàsJûh  promeffe  efl  feulement 
.Jaite  du  contentement  des  père  &  mère  par 

Première  Partie 
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la-fîfle  quî  n'a  voit  rien  acquis,  Ar.  0  Avril  D0mma,GÉJ 
16^0.  Chenu,  eod. 

Quant  aux  préfens  de  noces,  s'ils  doivent 
être  rendus,  v.  Don  de  fiançailLs. 

Section    IL 

Des  dommages  £r  intérêts  pour  quafi  délit, 

V.  Tab.Cout.  gén.  pour  dommage  caufé 
par  bétail,  v.  aulîî  Coq.  qu.  66  Ôc  299.  v* 
Bafn.  lur  Norm.  84. 

1.  Damni  occafwnem  preflans  damnum, 
fçcijfe  videtur  J  l.  3a  §.  3.  ad  l  Aquil  l  7. 
§.  3.  eod. 

Ainfi  fi  un  chien  par  (a  férocité  s'efE 
échapé ,  &  a  mordu  quelqu'un ,  celui  qui  le 
conduifoit  eft  tenu  du  dommage  ,ji  jirmiàs 
canis  contineri  potuit  _,  vel  per  eum  locum 
non  debuit  duci  J  l.  l.  §.  y.  fi  quadrup^ 
.pauper. 

Quand  des  animaux  domeiiiques  ont 
caufé  du  dommage  à  quelqu'un ,  il  le  réduit 
en  dommages  &  intérêts  contre  le  Maître 
félon  nos  ufages  ;  il  n'en  feroit  pas  quitte 
pour  abandonner  les  bêtes  qui  ont  caufé  le 
dommage,  contre  la  Loi  1.  eod.  £r  injiit, 
eod.  in  princip.  parce  que  c'en:  à  celui  qui  a 
des  animaux  féroces  ou  dangereux  à  les 
contenir. 

Ce  qui  doit  au/fi  avoir  lieu ,  lorfque  l'ani- 
mal de  l'un,  qui  a  été  l'aggreifeur,  a  tué  celui 
de  l'autre  ,  ut  in  difl.  I.  1 .  §.  1 .  fi  l'on  ignoiv: 
quel  a  été  l'aggrefieur ,  l'aclion  ceffe.  Arg,, 
l.  45".  §.  3.  ad  leg.  Aquil 

1.  h  damnum  dat  _,  qui  jubet  dare  ;  ejus 
verb  nulla  cnlpa  efl  ^  cui  parère  neccjje  fit , 
I.169.  de  rcg.jur. 

3.  Aiquum  efl  damnum  quâcumque  culpA 
datum  Jarciri  ab  eo  qui  deuit  j  ita  ut  ne  le-, 
vijjima  quidem  hic  exeufationem  habeat  * 
l.  44.  ad  l  Aquil 

Mais  celui  qui  fait  une  chofe  licite ,  die 
&  locofolito.,  &  y  apporte  toute  la  diligence 
qu'il -peut,  n'eiî  pas  tenu  du  dommage  fur-: 
venu  à  un  tiers ,  §.  4.  injiit.  de  L  Aquil 

4.  Quodquis  ex  culpd  ju.i  damuuyn  fentirJ 
non  intelligitur  dammim  fentire  J  L  203.  de 
reg.jur* 

Va 
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y.  Celui  qui  pour  conierver  Ton  bien>  Villes  que  des  Villages,  même  des  chemina 

cauiè  du  dommage  à  un  tiers,  n'en  efl  point  où  l'on  parte  communément,  /.  6.  eod.  quand 

tenu  :   JVec  enim  injuria  hoc  fecit  J  qui  Je  même  l'eau  ou  les  ordures  ieroient  jettées 

tueri  voluitj  cum  aliàs  non  pojjet .,  L  3.  §.  7.  de  nuit,  dans  des  lieux  où  l'on  pafle  ccm-< 

de  incend.  Nam  nemo  damnuin  facit  J  nifi  munement  de  nuit,  ditl.l.6.%.  I. 
quudf\cir_.  quodfacerejus  non  hal'ct  A- 15 1-         9.  Caujœ  corpori  cohérentes  ejUmanturi 

dcdiv.  reg.  jur.  Non  videtur  vim  facere  qui  Si  quis  ex  pari  midarum  unum  vel  unam 

fuo  jure  utitw  .  h  iyy.  §.  1.  eod.  occident _,  l.  22.  ad  leg.AquiL 

6.  La  focieté  ell  tenue  du  dommage  qui 

arrive  à  un  des  afïbciés  par  cas  fortuit,  à  ùEction  111.. 

l'occafion  de  la  focieté    L  $2.^.4.  pro  Jbc.  ^   dommaoe   non   encore    arrivé  J  appelle 
'Namjicut  lucrum  ,  ttà  damnuin  quoque  corn-  m  DroU  damriurn  infeaum. 

mune  ejje  oportet  J  quodnon  cidpajbcii  con~ 
tjngit  J  dicl.  §.4.  V.  Nouvelle  œuvre, . 

7.  Vim  vi  dejfefidere  omnes  leges .,  omnia-  1.  L'action  de  damno  infctlo  a  lieu,  Iorf* 
que  jura  permutunt  J  l.fâ.  §.  4.  ad  L  Aquil. .  que  le  mur  du  voifin  menace  ruine ,  &  peut 
l.  4.  eod.  qui  càm  aliter  tueri  fe  non  pojjuhi  ,  nuire  à  l'autre  voilin  par  fa  chute,  ou  lorf- 
ditl.  §.  4.  Mais  fi  en  fe  défendant  contre  ion  que  l'un ,  en  creufant  des  fondemens ,  peur, 
aggrefleur,  on  en  blefle  un  autre,  on  cil  nuire  aux  bâtimens  de  l'autre,  u..  tit.  jf.  6* 
»enu  du  dommage:  Illum  enim  folum  qui  eod.  de  damn.  infect. 

vim  infertJferire  conceditur  ;  &hocji  tuendi         2.  Parmi  nous,  lorfque  le  mur  du  voifin 

dumtaxat  _,  non  etiam  ulcifeendi  causa  faclum  menace  ruine ,  &  peut  nuire  à  l'autre  voifin 

fit  _,  dicl.  §.4.  e«/n  enim  qui  cùm  armisveiut.,  par  fa  chute,  l'on  ne  demande  point  de. 

■  pojfumus  armis  repellere _,  fed  hoc  confejiim  caution,  mais  l'on  fait  ordonner  unevifite;. 

non  ex  intervallo  u  /.  3.  §.  9.  de  vi  &  vi  ar-  6c  le  Juge  ordonne  le  réiabliiiement  du  mue 

matâJ  car  la  vengeance  eft  défendue,  di£l,.  qui  menace  ruine.  Quant  à  la  nouvelle  oeui 

/•4y.  §.4..  vre,  v.  Nouvelle  œuvre. . 

8.  S'il  ell  jette  fur  un  pp.fTant,  de  l'eau  3,  Cette  action  n'a  point  lieu  contre  cc= 
ou  quelque  ordure  d'une  maifon  habitée  lui  qui,  en  creufant  dans  fon  fond,  tarit  le 
féparément  par  plufieurs  perfonnes,  ce  font  puits  de  fan  voifin  :  Nam-fodiens  utitur  jure 
ceux  feuls  qui  habitent  l'appartement  d'où  fuo  „  retinendo  aquam  quœ  in  fuo  eft  j  l.  24. 

' on  a  jette,  qui  font  tenus  du  dommage ,l,i.  §.  ult.  de  damn,  infect. I.21.  de  aqu.  £r  aqu* . 

§.  ult.  de  his  qu.  ejfucler. yeLdejecer.  SiVonz  pluvice  arcend.. 

vu  celui  qui  a  jette,  il  eneitfeul  tenu,  arg».        4.  Si  le  bâtiment  dont  la  chute  a.  eau 

L  y.  eod.  li  on  l'ignore,  tous  en  font  tenus  quelque  dommage  appartient  à  plufieurs, 

•folidairement;  &  l'un  payant  le  dommage,  ils  n'en  feront  tenus  qu'à  proportion,  de  la 

tous  les  autres  font  libérés,  /.  i.§.  idt.1.2.  part  qu'ils  ont  au  bâtiment  tombé  fl.  ^ 

l.  3.  de  lus  qu.  effuder.  vel  dejecer.  cependant  §.  3.  de  damn.  infctl.  Ly .  §.  I.  eod. 

celui  qui  paye  le  tout  a  aétion  contre  les  „   ^  ,. 

autres  pour  leurs  portions ,  l.  4.  eod.  Mais  D  O  N  de  fiançailles, 

1     tï'5        •       r    -      ',„      rr  „..  j       »  rreiens  de  Noces. 

les  Hôtes  qui  ne  font  qu  en  parlant  dans  la 

maifon,  nen  font  point  tenus,  diil.  L  1.         V.  Bagues,  v.  Dommages  ocXntercts, 

§.  y.  s'entend  s'il  n'eft  prouvé  que  ce  font         Par  Ar.  4  Avril  160J.  jugé  qu'en  cas  de: 

eux  qui  ont  caufé  le  dommage,  /.y.  §.4.  décès  du  fiancé,  le  préfent  de  noces  qu'il  a 

ecd.  mais  celui  qui  les  loge  en  ell  garant  ;  fait  à  fa.  fiancée  ne  fe  peut  répéter,  Morn. 

lie  même  que  le  Maître  de  fes  domeltiqucs ,  part.  2.  ch.  25.  les  arrhes  fe  rendent  >  l.  3». 

dtlt.  §.<?.  v.l.  <;  .§.  1.  eod.  defponjkl.  &' arrh.  Non  les  préfens  detic 

Ce  que  deffus  a  lieu  tant  à  l'égard  des  Lu.  de  donat.  antè  nupt.  cependant  quand 
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?.s  font  exhorbitans ,  on  en  ordonne  la  reA 

dtutlo.il  de  partie,  même  en  cas  de  refus 

de  contracter  mariage  ,  v.  l'Arrêt  20  Août 

1680.  J.  Pal.  y.  Dommages  &  intérêts, 

3fe&  1. 

DON    MUTUEL. 
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Coutumes  „  au  fujet  du  don  mutuel. 

Sect.  II.  De  ta  Junte  J  égalité  d'âge  „  de 
biens,  £r  autres  conditions  requifes  pour 
la  validité  du  don  mutuel. 

Sect.  III.  De  la  révocation  des  dons  mu- 
tuels. 

Sect.  IV.  De  la  révocation  des  teflamens 
mutuels. 
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PARTIE    I. 

Du  don  mutuel  entre  Etrangers* 

V.  Rie.  du  don  mutuel,  tom.  2. 

1.  Si  le  don  mutuel  eft  égal  de  part  Se 
d'autre  en  toutes  fes  circonftances,  il  ne  re- 
tient des  donations  que  le  nom;  c'eft  un 

■contrat  do  ut  des,  Rie.  n.  2. 

2.  Pour  faire  l'égalité,  il  fufut  d'une  pro- 
portion harmonique ,  Rie.  n.  2 1 . 

3.  Il  reçoit  les  Loix  du  contrat  à  titre 
onéreux  ;  les  limites  &  referves  coutumie- 
res  impofées  aux  donations  par  certaines 
Coutumes,  n'y  ont  pas  lieu,  R.ic.n.y.c'en: 
plutôt  negciium  quàm  donatio  „  Rie.  n.  6. 

Ce  qui  a  lieu  particulièrement  quand  le 
don  efl  mêlé  de  quelqu'autre  efpece  de  con- 
trat &:  affaire,  Rie.  n.  22.  &  qu'il  n'eir  pas 
fait  entre  perfonnes  prohibées  de  fe  donner, 
&  qui  n'ont  pas  d'intérêt  à  diffimuler  la  na- 
-tuie  du  contrat,  Rie.  n.  23.  v.  Avantage, 
|èc~t,  2.  n.  4.  v.  infr.  n.X-, 
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\.  Il  faut  être  capable  dViéner  pour  faire 
don  mutuel,  ainli  le  mineur  n'en  peut  faire, 
Ar.  ij1  février  165-0.  Pic.  n.2 \hc  2J.mai« 
v.  infr.  part,  2.  fecl.  I.  n.  26. 

51.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  valablement 
contracter  l'un  avec  l'autre,  ne  peuvent  fe 
faire  de  don  mutuel ,  Rie.  n.  26. 

6.  Don  mutuel  entre-vifs  ne  fe  peut  faire 
entre  étrangers  hors  contrat  de  mariage  en- 
tr'eux,  que  des  biens  préùms,  v.  Donatioi^ 
part.  1 .  fecl.  4.  art.  3  &  1  y . 

PARTIE   II. 

Du  don  mutuel  entre  mari  &  femmel 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 
K  Tabl.Cout.  gén. 

Section  I. 

■R.eglcs  générales  fur  les  dijjérentcs  Coutume*? 
au  fujet  du  don  mutuel. 

I-,  L'autorifation  de  la  femme  n'y  efl 
point  néceflaire,  Rie.  n.  4.7  &  fuîv.  v.  Au- 
torifation,  contre  Auz.  fur  Paris,  280.  qui 
•cite  deux  Arrêts,  mais  v.  Rie.  n.  6j. 

L'acceptation  n'clï  point  néceffaire,  Du- 
pleff.  desdon.  !iv.  2.  eh.  3.  fecl.  2.  Arrêt  du 
14.  Février  1633.  &  Mars  16'yo.  Annot. 
fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.4.3.  L'Ord.  de  1731. 
ne  change  rien  à  cet  égard,  v.  Donation t 
part.  1.  ieét.  y. 

2.  L'Ordonn.  de  Février  1731.  n'em- 
pêche point  que  mari  &  femme  ne  fe  fafient 
don  mutuel  pour  caufe  de  mort  en  Païs  de 
Droit  écrit,  &  dans  les  Coutumes  qui  le  per- 
mettent, v.  Donation,  part.  1.  fecî.  y.  art. 
4.6.  v.  Teftament. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  le 
don  mutuel  des  meubles  &  acquêts  ou  con- 
quis entre  mari  &  femme,  fans  défirer  qu'ils 
foient  communs,  comme  Sentis  r.f  u  il  faut 
qu'ils  le  foient  pour  la  validité  du  don  mui 
tuel,  Rie.  n.  i;6  &  fuiv. 

4.  Les  Coutumes  qui  fe  fervent  des' mots; 
acquêts  ou  conquit  s ,  en  don  entre  mari  &} 
femme,  comme  Senlis  I44.  ne  s'entendent 
£ue  des  çonquêts,  Pàc.  n.  '179  &  fuiv.  Vs 

(Ddij 
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Hon  mu-  Acquêts; parce  qu'elles  réduifehtlé  d©n  aux     mier  lit  de  l'autre,  Ar.  4  Juillet  iy?7.  pu-- 
TUIL.  effets  de  la  communauté.  Secùs  J  des  autres     blié  au  Châtelet;  autre  Ar.  24  Mars  1631. 

Part.  II.     Coutumes  qui  ne  le  réduifent  pas/  aux  effets     Auz.  for  Paris ,  283.  y.  Donation,  part  2. 
ç   n   j       de  la  communauté,  Ar.  25"  Février  1645".     fret. 4.  dîftr.2.  n.  4;. 

fur  Anjou,  321.  325*.  327.  Rie.  n.  .184  &  7.  Quand  les  Coutumes  parlent  de  fur* 
fuiv.  y.  Poitou,  205;.  mais  v.  Acquêts,  vivance  &  de  décès,  elles  s'entendent  de 
n.  4.  la  mort  naturelle,  Louet,  D.  36.   Lelet 

5*.  Les  Coutumes  qui  requièrent  queles     fur  Poitou,  213.  Mol.  Rie.  tod.  n.  116V 
conjoints  ioient  fains&non  malades,  s'en-    v.  Mort. 

tendent  ncn-feulement  des  maladies  aigi  8.  Les  conjoints  peuvent  ajouter  à  la  Sir- 

ou  autres  qui  dans  un  certain  période  de    vie  une  autre  condition  c  ,  Ricard, 

tems  ont  coutume  de  prendre  fin  par  la  gué-  n.  1 17.  niais-  il  faut  qu  elle  fort  égal  -  de  part 
rifon  ou  j:ar  la  mort;  mais  aufii  de  celles  &  d'autre  dans  les  Coutumes  qui  requièrent 
qui  onr  coutume  de  donner  la  mort  avec  l'égalité,  Pvic.  n.  J32.  même  don  mutue^ 
langueur  Se  diminution  de  jour  à  autre  ,  &  étant  fait  fous  deux  conditions  différentes  * 
emi  communément  ne  font  point  fujettes  à  mais  égales,  e(l  valable  ,  Rie.  n.  133.  134. 
guérifon,  comme  la  phtyfie,  le  calcul ,  &  contre  d'Argentré  fur  Lret.  22:1.  gl.  2* 
Thydropifie  ;  A  Argentré ,  Coquille  ,  Rie.     n.  1. 

des  donat.  part.  I.  n.H2  &  fuiv.  Secùs .,  fi  c>.  Don  mutuel  étant  fait  par  deux  actes 
Thydropifie  eft  lente,  fi  la  maladie  n'efl  que  en  différens  tems,  eft  valable,  pourvu  qu'il? 
fur  une  partie  du  corps,  fi  elle  n'affecte  point  ioient  fûts  en  contemplation  1  un  de  1  ;  utre- 
les  paities  nobles,  ck  fi  le  don  mutuel  n'efi  S:c  intslhge  Mol.  fur  Anjt)U",  325".  Rie.  m 
pas  fait  dans  le  dernier  période  ,  Arrêt  28  1 35".  1  36.  contre Dupleii.  des  donat.  liv.  2. 
Mars  1652.  dans  le  cas  de  paralyfie  de  la  ch'.  3.  fect.  2.  qui  dit  qu'il  ne  peut  être, fàii 
moitié  du  corps,   Soéf.  tom.  1.  cent.  3.     par  acT.es  féparés. 

cb,C2.  Pvic.  eod.  n.  1 10.  qu<  date  cet  Arrêt         jo.  Il  n'entre  dans  le  don  mutuel  que  ce 
du  18  Mars,  v.  a-.<flï  Rio.du  don  mutuel,     qui  refte  des  biens  communs,  diffraction. 
n.  125-  &  fuiv.  v.  Lalande  fur  OrL-28ï'.     faite  des  remplois,  La-lande  fur  Orîî  281. 
v.  Donation ,  part.  2.  feét.  2.  n.  10.  v.  injr.     v.  J.  Aud.  tom.  1 .  liv.  2.  ch.  y  2.  v.  Dettes , 
il  et.  2.  n.  1.  feét.  3.  dift.  2.n.20..y.  Remploi. 

6.  Les  Coutumes  qui  requièrent  que  les  11.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permet- 

conjoints  n'ayent  pas  d'enfar.s ,  s'entendent  tent-entre  conjoints  que  le  don  mutuel  des 
de  quelque  mariage  que  ce  foit ,  Mol.  Coq.  meubles  <Sé  conquéts ,  ils  ne  peuvent  fe  faire 
Rie.  du  don  mutuel ,  n.  cy  Si  fuiv.  Lalande  don  que  des.  meubles  &  conquéts  feulement 
fur  Orl.  281 .  Il  faut  qu'ils  n'ayent  point  du  qu'ils  poffedent  alors ,  Rie,  n.  1 18.  v.  La-* 
tout  d'enfans,y?c  inteïlige  Paris  280.  Du-     lande.furOrl.28i» 

pLff.  des  dotations,  ifv.  2.  ch.  3.  héu  2.  12.  Dans  les  Coutumes  qui  interdifent 

&  dit  que  les  frères  de  la  fille  quia  renoncé  entre  conjoints  les  donations  pures  &  fini- 
par  contrat  de  mariage,  étant  déctdés,  elle  pies,  &  permettent  le  don  mutuel,  l'égalité 
n'empêche  don  mutuel,  llfu'îitque  les  con-  y  eft  requife  :  mutuel  £>  égal  font  fynoni- 
joints  n'ayent  pas  d'enfans  au  tems  du  décès  mes  en  cette  occafion,  Rie.  n.  1 10.  p.  infi% 
du  premier  mourant,  Paris,  280.    Droit     fect.2. 

comm.  Rie.  n..p8  ck;  fuiv.  qui  foient  heri-  Mais  dans  celles  qui  permettent  les  do* 
tiers,  Rie.  n.  103.  nations  pures  &  fimples  entre  mari  &  fent- 

NotaJ  Paris,  283.  qui  s'explique  en  mê-  me,  l'égalité  de  biens  n'eft  point  requife  en 
mes  termes,  que  l'art.  280.  s'interprète  ce-  don  mutuel,  non  plus  qu'entre  étrangers, 
pendant  autrement;  ainfi  le  conjoint  qui  n'a  v.  Poitou,  209.210.  Cependant  v.  Ar.  22 
yas  d'enfans  peut  dominer  aux  enrans  du  pie-.     Décembre  16  io,  Bardée,  tom.  1;  liv.  li 
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cli.  70.  juge  pour  le  Païs  de  Droit  écrit,     J)af  vehfe  ou  aliénation  pour  Tes  propres     Don  mu-, 
que  donation  mutuelle  entre  mari  &  femme    affaires,  comme  pour  bâtir  fur  fon  propre,  TUELi 
au  profit  du  iurvivant,  don  erre  égale,  6c     ou  pour  marier  une  nièce,  (île  don  etlcon-      p       j? 
que  la  plus  grande  doit  être  réduite  à  la     fiderable,  Rie.  n.  1 pp. non  par' donation  * 

moindre  :  Netta .,  plurimis  qnosf&ma  £r  777e-     particulière  ou  univerielle,  Dupleffi  des  don.     ùect.  l* 
ritum  nobiliffimos  in  fora  produxitj  courra    liv.  2.ch.  ^.feet.  j\  contre  Pontan.  furBlo:s 
Senatûs  opimonan  reclamantibur  .,  Bardet ,     i<5  i.&Guerin  fur  Paris,  280. 
eod.  cependant jz.-iV0y.p7.  cap.  i.&iAuLh.         Nota.,  le  lentement  de  Bupleflrs  paroît 
aq  dotis  j  eod.  de paEt.  convenu  plus  équitable,  mais  celui  de  Pontanus  ciT 

15.  Dans  les  Coutumes  qui  permettent  plus  conforme  aux  principes;  ôclesraifons 
les  donations  pures  6e  iimples  entre  mari  6e  de  douter  de  Dupleflîs  fq  it  plus  folides  que 
femme ,  les  propres  fictifs  ne  fonteoniiderés  celles  fur  lefquelles  il  fe  détermine, 
que  comme  meubles  dans  la*difj  ofition  en-  16.  Don  mutuel  cfr.  valable  entre  mari 
freux,  Pue  n.  no.  Arrêt  1  Avril  i6y6.  &:  femme  aubains,  Lalande  llir  Orléans, 
J.Aud.  v.  addit.  dtRic.  eod.  év  de;  donat.     312. 

part.  3  fous  le  n.  14-33.  où  il  eft  fait  raen-         If.  Si  le  don  mutuel  fe  confond  avec  le 
Bond  un  Arrêt  contraire  du  6  Févr.  1671.     douaire,  v.  Douaire,  lier.  3.  n.  7.  v.  La-/ 
fur  Tours,  243.  Se  1  on  remarque  audit  n.     lande  fur  Orl.  281. 

F4.33.  qu'il  a  été  rendu  fur  cette  ci  conjhm-         18.  Comment  le  donataire  mutuel  eil' 
ce,  que  le  mari  s  étoit  obligé  de  faire  lem-     tenu  des  dettes  dans  la  Coutume  de  Paris, 
ploi,  &fufaitn.  ipo.quelemaris'étoii  mal     v.  Dettes,  feét.  5.  dut.  2.  n..  20.  v.  infr. 
défendu,,  v.  Reierve3  ceutumitrès ,  ï-ù,  1.     fêéL  +. 

n.2.  ip.  Pour  régler  le  fond  du  don  mutuel, 

Mais  dans  ces  Coutumes,  les  relions  de  c'efl- à-dire ,  ce  qu'on  a  pu  donner,  foit  en- 
remploi  des  propres  aliénés  font  fujettes  propriété  ou  en  ufufruit  feulement ,  il  faut 
aux  ref-rves'  contumieres  ,  dans*fes  dons  srattacher  aux  Coutumes  de  la  fituation  de 
entre  conjoints  ,  fuivant  Ar.  6  Août  1622.  chaque  héritage,  Auz.  fur  Paris,  280.  Ar. 
Confiant  for  Poitou  aux  :  d dit.  pag.5'56'.  7 Janv.  1671 .  Socf.  r.Boullen.  Queft.  mixt. 
mais  v.  Rie.  n.  191.  v.  Remploi,  n.  j.  v.  qu.  10.  v.  infr.  {'cet.  2.  n.  iy. 
Referves  coutumieres ,  feét.  I.  rr.2.  Mais  Rie.  du  don  mutuel  dans  les  addi-- 

Aure/te,  les  remplois  doivent  être  diC-  tionsfur  fes  prétendus  manuferits,  n.  328.- 
traits  du  don  mutuel  -ans  la  Coutume  de  tient  affirmativement  qu'en  matière  des  do- - 
Paris  &  femblables,  Lalande  fur  Orléans,  nations  entre  conjoints  iimples  ou  mutuel-- 
281.  Sccùs ^  dans  les  dons  entre  étrangers,  les,  elles  doivent  être  reglées<par  la  Cou- 
même  en  Anjou  ,  Ar.  ip  Février  1060.  tume  de  leur  domicile;  deforte  que  fi  la 
fur  Anjou,  2pô.  Rie.  des  donat.  paît.  3.  Coutume  du  domicile  permet  le  don  mu-- 
îr.  14-3  3.  tuel  des  conquêts  en  propriété ,  la  difpoll* 

14.  Dans  ces  mêmes  Coutumes  qui  per-  tion  de  la  propriété  aura  lieu,  pour  les  con- 
mettent  les  dons  purs&fimples  entre  con-  quêts  fnués  dans  les  Coutumes  où  le  don 
joints,  don  de  meubles  &.  acquêts  s'entend  mutuel  des  conquêts  n'a  lieu  qu'en- ufufruit , 
de  ceux  qui  fe  trouveront  lors  du  décès  du  comme  Paris.  ïl  en  cite  même  un  Arrêt  du 
premier  mourant,  Ar.  28  May  1630.  fur  16  May  1616.  pour  M.  le  Pr.  Loyf.  mais' 
Poitou,  20p.  Droit  comm.  Rie.  du  don  mu—  cet  avis  n'eft  pas  foutenable. 
tuel,  n  200  &  fuiv.  20.  En  don  mutuel,  rétention  d'ufufruit  ' 

îr.  Dcn  mutuel  entre  conjoints  n'em-     &  tradition  ne  font  néceiTaircs ,  parce  qu'il : 
pêche  le  mari  de  dilpofer  'ans  fraude  corn-     eft  fait  au  furvivant,  Ar.  14.  Février  1633. 
me  auparavant,  tant  de  fes  rropres  que  des'   Auz.  fur  Paris,  280- 
Siens  de  lu  communauté  ;  R.ie.  eod,  n,  203,        2.1 .  Don  mutuel  peut  être  interdit  par 
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.Don  mu-  contrat   de  mariage,  Ar.  ip  Juin  1640. 
Auz.  e  )d. 

22.  Referve  par  l'un  dans  le  don  mutuel, 
de  difpofer  par  teflament,  vitiatur  £r  non 
virmt/Morn.  part.  i.ch.  131.  De  même  fi 
la  refcrve  efl  faite  par  l'un  &  l'autre  ,  Du- 
plcflf.  des  don.  liv.  2.  ch.  3.  feéï.  2. 

23.  Don  mutuel  peut  être  infinué  du  vi- 
vant des  deux,  après  les  quatre  mois,  Du- 
pleff.  eod.  cependant  v.  Paris ,  284.  v.  Infi- 
.nuation. 

24.  Fruits  font  dus  au  donataire  mutuel 
■'ju'qu'au  jour  de  fon  décès,  quoique  non 
encore  perçus. 

25".  Don  mutuel  ne  faifit,  efl:  fujet  à  dé- 
livrance, Paris,  284.  Droit  comm.  le  Gr. 
•fur  Troyés,  8y.  gl.  8.  Rie  du  don  mutuel, 
n.41.  quand  même  il  y  auroit  claufe  con- 
traire ,  Pontan.  fur  JBiois,  176.    Mais  v. 
Montarg.  ch.  1 1.  art.  4.  Orl.  282.  &  autres, 
où  il  faille  en  donnant  caution,  v.  injr.  fect. 
e.  n.  12.&  le  furvivant  néanmoins  tenu  de 
-faire  inventaire ,  Reims,  234.Droitcomm, 
ik  Ufufruit ,  fecL  2.  n.  .1 . 

26.  Il  eft  valable,  quoique  les  deux  con- 
joints foient  mineurs ,  ou  l'un  d'eux ,  Mol. 
fur  Blois,  161.  Brod.  M.  <?.  &  fur  Paris , 
280.  Lalande  fur  Orl.  281.  parce  que  le 
mineur  ayant  la  capacité  du  mariage ,  il  l'a 
pour  toutes  les  conventions  .ordinaires  qui 
en  font  acceffoires  ;  c'eft  pourquoi  le  mari 
mineur  peut  recevoir  la  dot,  v.  Mineur, 
n.  10- 

Section   IL 

j£)e  la  fanté  _,  égalité  d' %,  de  biens  Gr  autres 

conditions  reqiufes  pour  la  validité 

du  don  mutuel. 

V.  Rie.  du  don  mutuel. 

1 .  La  fanté  eft  non-feulement  requife  en 
(  >n  mutuel,  mais  aufii  en  teftament  mutuel 
dans  les  Coutumes  qui  l'admettent ,  quoi- 
qu'elles ne  requièrent  autre  choie  finon  que 
les  conjoints  foient  fains  d'entendement, 
•fans  délirer  expreffément  la  fànté  du  corps, 
Ar.  1  Septembre  16 12.  fur  Dunois,  68. 
n.  12^  ainii  Poitou ,  21 1.  qui  veut 
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que  lors  du  don  mutuel  les  conjoints  foien* 
en  fanté ,  &  ope  s'ils ,  ou  l'un  d'eux,  étaient 
malades  delà  maladie,  dont  ils  décedaffent 
dans  les  quarante  jours,  le  don  n'ait  effet, 
a  lieu  en  teftament  mutuel.  Confiant  fur 
Poitou,  211.  Par  Arrêt  du  Mardy  ij  Dé- 
cembre J744.  rendu  conformément  aux 
concluions  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Général, 
un  don  mutuel  fait  dans  la  Coutume  de  Bar 
a  été  déclaré  nul,  parce  que  cette  Coutume 
requiert  égalité  de  fanté ,  Sç  qu'il  étoit 
prouvé  ,  nonobftant  dénonciation  cmtraire 
portée  enl'aéte,  que  la  femme  prédécedée 
étoit  attaquée  autemsdu  don  mutuel,  d'une 
hydropifie  formée»  Elle  avoit  furvêcu  fix 
moisàlaéle.  PlaidansM-'. Doulcet  le  jeune 
pour  François  Villers,  donataire  mutuel, 
ëcPetitjean  pour  les  héritier?  de  Marie  Nar- 
quoife  là  femme.  Mais  lujitpr.  fecl.  u  n.  y.« 
v.  Preuve. 

2.  Dans  ces  Coutumes  où  la  fanté  efi 
requife  en  don  mutuel ,  linfinuation  en  doit 
être  faite  particulièrement  à  l'égard  du  mari, 
pendant  la  fanté  de  là  femme ,  Arrêt  Sep- 
tembre 1 6-1.6.  fur  Senlis,  Rie.  n.  124.  les 
Arrêts  contraires  rapportés  au  Traité  des 
Donations,  part.  1.  n.  640.. doivent  s'en- 
tendre au  cas  que  la  femme  furvive,.Ric 
eod. 

Nota  j  l'Ordonnance  de  173 1.  n'a  rien 
innové  à  cet  égard,  v.  Infinuation  in  fin. 

.  3.  Que  les  conjoints  ayentdes  enfans  ou 
non  ,  c'eft  indifférent  dans  les  Coutumes 
qui  ne  requièrent  point  expreffément  qu'ils 
n'en  ayent  pas,  Rie.  n.  13  1.  v.  wfr.fed.  3. 
n.  2. 

4.  Quant  aux  conditions  que  les  conjoints 
peuvent  appofer  au  don  mutuel,  v.fupr* 
i'ctl.  1.  n.    . 

5%  Dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent 
point  de  l'égalité  d'âge  ,  comme  Paris  & 
autres ,  elle  n'eft  point  néceflaire ,  Carond. 
Auz.  fur  Paris,  280.  contre  Rie.  n.  141. 
Dans  celles  qui  requièrent  égalité  d'âge  ea 
termes  généraux,  quinze  ans  font  l'inéga- 
lité ,  trois  Arrêts  fur  Senlis  ,  144;  le  pre- 
mier du  16  Mars  161 6.  confirme  le  don 
fur  l'inégalité  de  fix  ou  fept  ans  j  le  fecon^ 
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'du  19  Février  1647.  le  confirme  fur  l'iné-  Arrêt  21   Mars   1608.   Lalande  fur  (Jrl.     j)0N  Myj 

galité  de  onze  ou  douze  ans.  Soef.  tom.  1.  281.  tuel. 

cent.  1.  ch.  p8.  Le  troiiïéme  du  14  Août         8.  Anjou,  327.  doit  s'entendre  avec  ef- 

164.9.   annulle   le   don   fur    l'inégalité   de  fet,  delbrtc  que  li  l'un  des  conjoints  avoit      Part.  Il* 

vingt  ou  vingt-cinq  ans  ,  Rie.  n.  137  &;  des  propres  hors  l'Anjou,  dont  le  tiers  ne      Seél.  IÇi 

fuiv.  fût  pas  difponible  entre  mari  6V.  femme  ,  le 

6.  Quant  à  l'égalité  de  biens,  qui  efl  la  don  mutuel  ne  vaudroit,  Ar.  2  Septembre 
principale  dans  les  Coutumes  qui  relirai-  15*46.  Chop.  fur  Anjou,  Lb.  3.  cap.  2.  tu, 
gnentle  don  mutuel  à  ce  qui  fe  trouve  ap-  3.  n.4.  Rie.  n.  187. 

partenir  aux  conjoints,  &  être  commun  en-  p.  Claufe  de  reprife  .n'exclut  pas  le  don 
tr'eux.  au  trépas  du  premier  mourant ,  corn-  mutuel ,  &  les  deniers  dont  la  reprife  cil 
me  Faris,  280.  l'un  des  conjoints  ayant  flipalée  en  faveur  des  père  &  mère,  en  re- 
donné à  l'autre  par  contrat  de  mariage  tous  nonçant  à  la  communauté  de  leur  fille  dél- 
ies meubles  &  acquêts  en  cas  de  furvie,  il  cédée,  entrent  dans  le  don  mutuel,  Ar.  10 
ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel,  Arrêt  27  Mars  iopd.  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  Pvl. 
Août  1678.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  30.  Robert,  le  Br.  de  la  comm.  hv.  3.  ch.  2. 
De  même  s'il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  icâ.  2.  cîifl.  y.  n.  50  &  fuiv.  fur  appointe^ 
mariage,  que  tous  les  biens  de  la  commu-  mentauConfcil  du 8  Juin  i<5p4.  fuivantles 
nauté  appartiendront  au  iurvivant ,  Ar..2f5  conclufions  de  M.  dAguelfeau,  lors  Avec, 
May  1682.  J.  Aud.  eod.  de  même  s'il  efl  Gén.  /.  Aud.  contre  Ar.  26  May  1616* 
ftipulé  qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme  Brod.F.28.  &Ric.  n.ipi  6k fuiv.  êv  contre- 
fans  enfans ,  les  collatéraux  ne   pourront  DupleiT.  confult.  1. 

prétendre  aucune  part  en  la  communauté  .  io.  Stipulation  que  chacun  des  conjoints 

Rie.  n.  1  y  5.  ,  payera  fies  dettes  contractées  avant  le  ma-» 

Et  s'il  eil  dit  que  les  collatéraux  n'auront  riage,  n'empêche  pas  le  don  mutuel,  Rio 

qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  n.  ipj  &  fuiv.  Se  n'en  caufe  aucune  réduc-- 

communauté,  v.  Ar.  iy  Juin  i6S^.J.Aud.  tion,  Rie.  n.  rp8. 

qui  appointe.   Nota  J  M.  de  Lamoignon,         11.  L'âge  du  mariage  fufKt  pour  le  don 

Avocat  Général ,  fut  d'avis  de  reftraindre  mutuel  entre  conjoints,  Mol.  Rie.  n.  204, 

le  don  à  cette  fomme,  v.  Convention,  fect.  Lalande  fur  Orl.  28 1.  même  par  le  contrat 

2-.  n.  o.  &  n.  ij.  de  mariage,  Ar.  25"  May  iô^y.  fur  Poitou., 

S'il  efl  dit  que  la  femme  elle-même  n'aura  Rie.  n.  2oy.  Ar.  14  Août  1665".  far  Anjou»  - 

qu'une  certaine  fomme  pour  tout  droit  de  /.  Aud.  Secùs  J  s'il  s'agifleit  de  don  fait  fé- 

communauté,  il  ne  peut  y  avoir  don  mu-  parement ,  foit  par  contrat  de  mariage ,  foit 

tuel,  Arrêt  7  Septembre  15T)  .  Chop.  fur  entre  mari  &  femme  dans  les  Coutumes  qui 

Anjou,  lib.  3.  cap.  2.  tit.  3.  n.  1.  Proufl  fur  le  permettent,  parce  que  l'intérêt  du  mineur 

Loudun.  tit.  25".  art. 4.  date  ce  même  Arrêt  donateur  ne  s'y  rencontreroit  plus» 
"du  7  Mars  15*73.  Rie.  n.  164.  Sccùs  J  s'il         12.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permet  - 

eil  dit  qu'elle  aura  une  quotité  moindre  que  tent  le  don  mutuel  qu'en  ufurruit  entre  con- 

h  moitié,  Mol. Rio  n.  !6c  &  166.  contre  joints,  comme  Paris,  280.  ils  ne  peuvent 

d'Arg.fur  Bret.  221.  gl.  2.  n.  2.  point  fe  décharger  de  donner  caution  par 

7.  La  femme,  en  renonçant,  peutpren-  le  furvivant,  Ar.  .2  May  ioyo.  Soef.  tom. 
dre  ,  en  vertu  du  don  mutuel ,  l'ufu  fruit ,  1 .  cent,  3.  ch.  31.  Rie.  n.  207.  Sccùs ,  clans 
non-feulement  de  la  moitié  de  la  commu-  les  Coutumes  qui  perm  M  en 
rrauté,  Rien.  167  &  fuiv.  mais  de  toute  propriété,  quoiqtn 

la   communauté. >    Arrêt   18   Juin    1613,  fent  à  l'ulufruit,  ou  quand  le  1  ait 

Mcrn.  ad  L  1.  de  don.  int.  vir.  &  vxor,  efl  fait  par  contrat  de  mariage,  Arrêt  11 

Arrêt  13  Juilktic^i.  Auz.  fur  Paris,  2cpQ.  Décembre  I02y.  Socïve  j  eod.  Rie.  n.  2©jf. 
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Don  Mtr-  "^uz*  ^Lir  ^ar's'  2^°-  glande  fur  Orléans,  cile,  parce  que  l'on  n'eftime  pas  les  bien* 

w,                    201.  .d'un  homme  vivant ,  6c  qu'en  ce  cas  le  doa 

La  caution  doit  être  reflrainte  aux  meu-  mutuel  doit  avoir  lieu,  eu  égard  à  L'état  des 

Part,  IL      ^'es  fujets  à  relliration ,  &  ne  doit  être  don-  biens  du  prédécedé  ;  &  ajoute  n.  2  1 7.  que 

née  pour  les  fruits  des  immeubles,  Mol.  fur  js'il  ie  rencontre  une  grande  inégalité  appa- 

JBlois,  176.  Ar.  12  Avril  1 65*0.  .Auz.  fur  rente,  le  Juge  pourra  par  équité  retrancher 

faris,  2So..cependant  elle  doit  être  donnée  .-l'effet  du  don  mutuel  dans  une  proportion 

jpour  rendre  les  immeubles  en  bon  &fufE-  -raifonnable. 

iant  état ,  l'ufufruit  fini ,  Montarg.  ch.  1 1 .  '     14.  En  cas  de  recelé ,  la  femme  efl  privée 

art.  4.  Droit  comm.  i\.Uiufruit,  fect.  2.  n.  1  -des  effets  recelés ,  tant  comme  commune, 

3c  fuiv.  que. comme  donataire  mutuelle.,  Arrêt  15" 

Les  fruits  commencent  à  appartenir  au  May  i6jo.  /.  Aud,  Autre  Arrêt  8  Août 

-donataire  mutuel  du  jour  de  la  caution  pré-  1672.  contre  le  mari,  Rie.  aux  addit.  fous 

dentée  en  Juflice ,  quoique  dans  la  fuite  elle  Je  n.  209. 

.puiife  être  débatuë  parles  héritiers,  Carond.  iy.  Don  mutuel  entre  mari. &  femme 

.fur  Paris,  285"..  Duplefl".  des  donat.  liv.  2.  domiciliés  à  Paris,  n'a  lieu  fur  les  conquéts 

*ch.  3..  fecL  51.  contre  Auz.  fur  Paris,  28;.  le-  Se  rentes  foncières  fitués  en  Normandie  , 

..quel  fur  Paris,  28Q.  rapporte  Ar.  8  Mars  mais  feulement  fur  rentes  conflituées  dues 

1614.  qui  juge  que  la  caution  doit  être  do-  par  particuliers  de  Normandie ,  Ar.  3 1  Jan- 

.miciliée  au   lieu   où. les  conjoints  avoient  .vier  1065.  J.  Aud.  Soéf.  tom.  2.  cent.  2, 

,îeur  demeure. lors  de  la  dhTolution  du  ma-  ch.  75",  v.fupr.kch  1.  n.  10, 

•liage,  à  peine  de  déchéance  du  bénéfice  du  _                        ,  _  T 

4on  mutuel.                        ;  Section    I  IL 

La  caution  peut  être  préfentée  le  jour  d£  Dc  y  r^ocation  des  dons  mutuels.      I 
l'affignation  donnée,  &  non  .plutôt,  Duplefl. 

<todj.  V.  Rie.  du  don  mutuel. 

Avant  l'acceptation  ,  la  caution  peut  (è  I.  Entre   étrangers ,  dons  mutuels  des 

Tetrafter,  Ar.  20  Janvier  16 11.  Auz<  fur  biens  préfens  hors  contrat.de  mariage,  en 

Par.  2.80..  des  biens  préfens  &  à  venir  par  contrat  de 

Suivant  Paris,  285".  donataire  mutuel  ne  mariage  entre  futurs  conjoints,  fontirrévo- 

gagne  les  fruits  que  du  jour  qu  il  a  préfente  cables ,  de  même  que  les  donations  entre- 

,'cauticn  ;  mais  ailleurs  s'il  a  joui  au  vu  &  vifs  pures  &fimp!es  5  ainfi  ils  ne  ie  peuvenr 

^çû  desheritiers  du  prédécedé  ,  il  n'efl  tenu  révoquer  après  le  mariage,  même  du  con- 

de  les  reflituer ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  con-  fent. ment  des  conjoints,  dans  ks Coutumes 

venu  pour  donner  caution,  Lalande  fur  Orl.  qui  défendent  les  avantages  entre  mari  & 

.2S2,  femme,  comme  P;,ris,  282.   Ar.  4  May 

13.  Don  mutuel  eîl  fujet  au  retranche-  1675.  J. Pal. 

<tnent  de l'Edit  des  fécondes  noces,  Rie.  n.  2.  Dons  mutuels  faits  entre  maris  3c  fem- 

-210  &  fuiv.  v.  noces  j  ainfi  il  n'efr.  pas  nul ,  me  en  Païs  de  Droit  écrit,  fe  révoquent,' 

mais  il  doit  être  réduit  à  la  moindre  portion  comme  les  teffamens  mutuels,  v.  infr.  iecl.4. 

.dont  ..l'un  pu  l'autre  peut  difpo'er ,  s  il  n'eft  Mais  ils  ne  font  révoqués  par  furvenance 

inégal  par  la  volonté  e              des  Parties,  d'enfans,  dans  les.Coutumcs  où  il  efl  permis 

.auquel  cas  il  efl  nul  pour  le  tour,  Rie.  n.  à  mari  &  femme  defe  donner  ayant  des en- 

22j.  ôc  dit  n.216.  que  quand  celui  du  chef  fans ,  Ar.  4  Avril  1710.  fur  Chartres,  01. 

.duquel  fe  fait  ie  reta  anchement ,  décède  le  Aug.  tom.  2.  Ar.  oy..  v.  Jupr.  fect.  2.  n.  5. 

premier ,  ce  retranchement  efl  facile  à  faire:  Ni  dans  les  autres  Coutumes,  li  les  enfans 

joue  le  furvjvapt  n'aura  qu'une  part  d'enfant  :  meurent  avant  le  premier  mourant  des  con- 

e  quand  il  feit,,  la  liquidation  pft  diffi-  joints. 

Ar, 
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Àr.  7  Mars  1702.  juge  qu'un  mari  &  niere  maladie  du  révoquant ,  Ar.  12  Avril     Dotf  Mtf- 
femme  dans  la  Coutume  de Soiflons,  ayant     161 3.  Ar.  1 S  Mars  16 1 7.  fur  Poitou,  213.  ttj;:l. 

fait  un  fécond  don  mutuel,  &  révoqué  ce  Brod.  T.  10.  Rie.  n.  237  &  fuiv.  v.  I.  t>o.      p        îr 

fécond,  fans  parler  du  premier,  celui-ci  folut.  matrim.  mais  v.  Bret.  fur  Henr.tom.  rt' 

•etoit  révoqué  ,  J.  ^wi.  1.  liy..£.  qu.  34. 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  défendent  Nota  J  il  paroît  que  les  Arrêts  cités  par 
pas,  ou  qui  permettent  les  avantages  entre  Ricard,  ne  décident  rien  pour  le  Droit 
mari  &  .femme  ,  comme  Poitou,  209.  &  commun,  ni  entre  étrangers,  ratme  dans  la 
autres ,  les  dons  mutuels  font  aufTi-bien  ré-  Coutume  de  Poitou,  puiique  dans  lefpece 
vocables  que  les  teflaniens  mutuels ,  v.  infr.  de  l'Arrêt  rapporté  par  Brod.  loc.  cit.  le 
iecl.  4.  mari  malade ,  qui  avoit  révoqué ,  étoit  dé- 

4.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  les  cédé  dans  les  trois  jours  ;  &  qu'en  Poitou 
.avantages  entre  mari  &  femme ,  autres  que  le  conjoint  qui  révoque  étant  malade,  doit 
par  don  mutuel,  comme  Paris,  282.  &  au-  furvivre  quarante  jours,  Arg.  art.  211.  & 
très,  les  dons  mutuels  font  irrévocables ,  fi  art.  204.  Confiant  fur  Poitou,  213.  aux 
ce  n'eil  du  confentement  des  deux,  Paris,  .addit,  Ainfi  comme  il  efl  de  l'effence  des 
284.  même  avant  l'infinuation,  Rie.  n.  7p.  teflamens  de  pouvoir  être  révoqués  ad  li~ 
So.  contre  Dupleff.  des  don.  liv.  2.  eh.  3.  bitum  J  &  en  tout  tems,  il  femble  que  de 
Jeét  2.  qui  dit  qu'il  peut  être  révoqué  par  Droit  commun  les  teflamens  mutuels,  & 
.un  feul  avaRt  l'infinuation  ,  après  les  quatre  en  mêine-tems  réciproques  ,  peuvent  être 
mois ,  même  dans  les  quatre  mois  avant  révoqués  par  l'un ,  fans  le  confentement 
l'infinuation  ,  pourvu  que  la  révocation  de  l'autre ,  aufîî  ad  libitum  _,  &  en  tout 
îfoit  faite  en  fànté  ;  mais  outre  ce  confen-  tems ,  du  moins  pendant  la  vie  de  l'un 
tement  il  faut  que  les  conjoints  foient  en  &  de  l'autre,  foit  étrangers,  foit  mari  8c 
fanté  ,  c'eft-à-dire ,  que  l'un  ne  foit  malade  femme. 

&  meure  de  cette  maladie,  Arrêt  10  Fé-         11  faut  que  cette  révocation  foit  fignifiée, 

vrier  ij85.  Rie.  n.  231.  232.  Arrêt  24  Ar.  iy  Juin  iy  01..  fur  Amiens  ;  autre  A r. 

Juillet  Ij58y.  J.  Pal.  v. Paris,  277.  v.  fvpr.  o  Juillet  161 8.  fur  Chartres,  Brod.  T.  10. 

part.  2.  {cdi.  2.  ou  notifiée  par  des  Notaires,  Brod.  eod.  ou 

lignifiée  par  Huifïier  avec  témoins,  com- 

bECTiON    IV.  me  eXpj0it   je  rigUeur,  Brod.  eod.    Rie. 

De  la  révocation  des  teflamens  mutuels.  J-.^fH-  24f-  C^te  fignification  peut  être 

faite  en  extrémité  de  maladie  du  révoquant, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  82.  n.  2.  tL  10.  Poitou,  213.  contre  Pvic.  n.  242.  qui  dit 

.y.  Rie  eod.  qu'elle  doit  être  faite  en  fanté ,  oc  non  dans 

1.  Les  teflamens  mutuels  fe  peuvent  ré-  la  dernière  maladie  du  révoquant;  &  con- 
voquer par  l'un ,  fans  le  confentement  de  tre  Bret,  loc^  cit.  qui  dit  que  cette  fignifi- 
J'autre,  Mol.  fur  Anjou,  3^2.  As.  o  Février  cation  n'efl  point  nécefiaire  enPaïsdeDroit 

iy7y.  Pùc.  n.  234.  235".  par  telaéte  que  ce  écrit. 

.foit ,  .pourvu  qu'il  faffe  foi  de  l'intention  du  3.  Quand  le  furvivant  a  accepté  la  àiC- 

révoquant,  Rie.  n.  242.  jufqu'au  dernier  pofition  faite  en  fa  faveur  par  demande  en 

moment  de  la  vie  ,  Rie.  n.  236'.  fans  qu'il  délivrance  ou  exécution  volontaire  du  tef- 

foit  befoin  de  fignification  ou  notification,  tament  mutuel ,  il  ne  peut  plus  le  révoquer 

Rie.  n.  242.  de  fa  part  :  Quia  ex  quafi  contradu  debere 

2.  Mais  fi  le  tefhrnent  mutuel  contient  intelligitur  _,  ut  in  §.y.  Infï.  de  dbUg.  qux  tx 
des  difpofitions  réciproques  en  faveur  des  quaf.  contr.  nafv.  &  in  l.yz.dvcanditionib. 
teftateurs,  il  ne  peut  être  révoqué  par  l'un  O  âemonftrat.  plufieurs  Ariêcs.,  Louet  & 

^fans  hconfentement  de  l'autre  dans  la  der-  Brod.  T.  10.  Pel.  Chop.  Chen.  Month.  Ar. 
Première  Partie,  E  e 
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Kcw  mu-   E4  Janvier  1616.   &   27  Janvier  164?..  d'exécuter  le  teilament  mutuel  de  fa  part, 

TUEL.  Ric-  n-  2  -i*^  &  foiv*  même  en  Pais  de  Droit  il  ne  laiffera  pas  d'avoir  la  liberté  de  le  ré- 

p       yy       écrit,  Ar.  18  Ji  illet  rô'oj.  pour  le  Mâcon.  voquer  de  fa  part,  à  moins  que  ce  con- 

Ric.  n.  263.  contre  Bret.  fur  Henr.  tom.  1..  fentement  &  cette  promette  ne  foient  re- 

liv.  f.  qu.  54.  qui  prétend  que  cet  Arrêt  ne  vêtus  des  formalités  des  donations  entre- 

décide  rien,  ayant  uni  rendu  en  faveur  des  vifs,  Rie.  n.  272  &  fuiv.  Ar.  18  Juin  1644. 

enfans  du  premier  lit;  mais  Rie.  eod.  ob-  Rie.  n.  274.  contre  Arrêt  2,0  Novembre 

ferve,  q  1e  la  coniiueration  de  la -nai. lance  1641.  rapporté  par  Henr.  tom.  I.  liv.  y» 

d'un  pofthume  au  iurvivant  qui  s'é.toit  re-  qu.  36. 

ïiiarié ,  &.  qui  avoir  fc.rvi  de  prétexte  à  la         5".  Quoique  le  furvivantait  profité  de  la 

révocation  ,  ne  fit  aucun  effet  pour  la  faire  diipofitiondu  prédécedé,  ii  les  di  portions 

fubiifter ,  &  que  même  il  y  a  quelques-uns  par  lui  faites  regardent  des  perfonnes  que 

de  ces  Arrêts  qui  ont  été  rendus  iur  la  Cou-  le  prédécedé  n'a  pas  coniiderées,  il  peut  les 

tume  de  Berry ,  nonobftant  les  art.  j"  &6'.  révoquer,  Rie.  n.  275". 
du  titre  des  mariages  de  cette  Coutume,  où         6.  Révocation  d'une  part  expreife  ,  ou 

les  institutions  umverielLs  d'héritiers  font  tacite  ,    emporte    révocation    de   l'autre  , 

déclarées  non  valables.  en  teftament  réciproque,  Rie»  n.  276  èc 

Ce  qui  a  lieu ,  foit  que  les  difpofitions  fuiv. 
du  teftament  mutuel  foient  en  faveur  des         jjota.,  tous  les  teflamens  mutuels  font 

enfans  communs ,  ou  en  faveur  d'étrangers,  déclarés  nuls  pour  1  avenir,  Ordonnance 

Rie.  n.  264.  quand  même  le  Iurvivant  of-  d'Août'  1 73 j .  art.  77.  v.  Teliament .  fe&*. 

friroit  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  ,  Rio  3.  dift,  3*- 
n.  205".  &c  que  ce  qu'il  a  donné  excède- 
roit  de  beaucoup  ce  qu'il  a   reçu,  Rio  Section    V. 

n'  »*  ■'   1                  11/               r  De  ce  qui  entre  dans  le  don  mutuel ,. 

Mais  il  faut  que  le  légataire  furvive  ce-  ^  fc  f6j  charges. 
lui  des  teftatturs  qui  cil  Iurvivant ,  Ricard, 

■n.  267.  s'il  n'a  laide  des  encans  compris  V.fupr.  fecl:.  i.n.  9  6c  10.  fur  ce  qui 

dans  la  difpofition  ,  Rie.  n.  268.  &c  le  léga-  entre  en  communauté, 

taire  fùryivant  l'un  des  teftateurs  ,  &  mou-  V.  Irlande  fur  Cri.  28 1  &  282, 

rant  auparavant  l'a-utre,  tranfmet  à  fes  he-  V.j'upr.  part..  2.  fedl.  î .  n„  10  &  1 1. 

ritiers  la  propriété  du  legs ,  dont  l'ufufruit  1.  Récorupenfe  due  au  Iurvivant  dona» 

appartient  au  iurvivant  des  teftateurs,  Rio  taire  mutuel  pour  dettes  immobiliaires  ou 

n.  2<5o.  mobiliaires  de  l'autre  ,  acquittées  durant  la 

Cependant  cela  n'empêche  pas  le  furvi-  communauté,  &  dont  elle  n'étoit  pas  tenue", 

vant,  en  fe  remariant,  de  conftituer  douaire  fe  doit  prendre  fur  les  propres  du  predé- 

à  fa  féconde  femme ,  Ar.  23  Janvier  1620.  cédé. ,  &  non  fur  fa  part  en  la  communauté  >  ' 

Bard.  tom.  I,  liv.  3.  ch.  21.  à  caufe  de   1  égalité  requile  ,  Duplefl.  des 

Ma  s  tel  teftament  n'elf  point  révoqué  donat.  liv..  2.  ch  3.  fecl.  3.  Se  aux  not  (/) 

par  furvenance  d'enfans  du  fécond,  lit  du  v^Lalande  fur  Orl  281.  Secùs J  fi  dans  la 

iurvivant  des  teftateurs ,  Ar.  1  Septembre  fuccefîion  du  prédécedé  il  n'y  avoit  que 

1612.  Morn.  ad  kg.'].  §.  1.  de  pat~t.  ledit  fa  part  dans   la  communauté,  Dupleiïïs, 

Ar.  18  Juillet  1605".  pour  le  Mâcon.  Brod.  eod. 

T.  10.  v.  Bret.  fur  Henr.  tom.  I.  liv.  y.  2.  Quand  le  don  par  contrat  de  mariage 

qu.  36.  v.  Teftament,  fecl:.  y.  eft  d'héritages  propres ,  ou  de  fommes  de 

4.  S'il  n'y  a  pas  de  difpofition  au  profit  deniers  à  prendre  fur  les  propres ,  le  furvi- 

«lu  f.irvivant ,  quoiqu'il  ait  confenti  l'exécu-  vant  l'aura  féparément  fur  les  propres ,  8e  le 

lion  de  la  volonté  du  prédécedé,  &  promis  don  mutuel  fur  la  communauté  3  mais  s'il 
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■*ft  de  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  la  fur  Paris,  lib.  z.  tit.  3.  «.  C.  Laland  .  .  ,r 

part  du  donateur  en  la  communauté,  le  don  Orl.  28  1.  mais  v.  Perche  ,  Montarg.  Châ- 

mutuel  ne  fera  que  du  furplus ,  Duplefk  des  Ions ,  &  il  n'elt  tenu  des  dettes  ultra  vires .. 

dcn.  Lv.  2.  ch.  5.  feét.  y*  v.  Lalande  ,  eod. 

Nota  ,   en   ce    cas    le    don   mutuel   efl:  Quant  aux  rentes  conftituées ,  les  arré- 

valable  ,  nonobftant  l'inégalité  j   Dupleii.  rages  de  celles  créées  avant  le  mariage, 

tod.  qui  ont  couru  durant  la  communauté ,  l'ont 

En  ce  dernier  cas,  s'il  ne  fe  trouve   ien>  dettes  d'icelle;  mais  le  furvivânt  n'eu  tenu 

ou  pas  allez  dans  la  communauté  ,  le  don  d'avancer  les  arrérages  échus  depuis  la  dif- 

■  de  mariage  doit  être  fuppléé  à  la  femme  lur  folution.  Les  arrérages  de  celles  créées  par 

les  propres  du  mari,  not.  rnargin.  fur  Du-  la  communauté,  qui  ont  couru  durant  icelle, 

plefi,  toi.  font  encore  dettes  de  communauté  ;  oe  ceux 

3.  Quand  le  don  par  contrat  de  mariage  qui  ont  couru  depuis  la  perception  du  don 

efl:  à  prendre  fur  tous  les  biens ,  il  fe  doit  mutuel,  font  à  la  charge  abfolue  du  dona- 

prendre  fur  les  propres ,  fans  rien  diminuer  taire ,  fans  efpérance  de  les  reprendre,  La- 

<le  l'ufufruit  du  don  mutuel ,  ti  les  héritiers  lande  fur  Orl.  282-. 

.  du  mari  prédécedé  avoient  des  aélions  de  6.  L'héritier  du  donataire  doit  rendra 

remploi  fur  la  communauté  ,  &  particulie-  l'eltirnation  des  meubies ,  fuivant  l'inven- 

Tement,  fi  par  le  contrat  de  mariage  il  y  taire,  &  n'eft  pas  recevable  à  rendre  les 

avoit  claufe  que  les  conjoints  ne  feroient  meubles  en  nature,  Dupleff.  ciesdon.liv.  2. 

tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  contractées  ch.  ?.  fect.  y.  /W»  fur  Par.  288.  avec  la 

avant  leur  mariage,  finon  le  don  de  ma-  crue' ou parifis,  Pvic.  aux add.  n.  2(,>2.  même 

riage  fe  doit  prendre  fur  l'une  &  l'autre  ef-  des  bagues  &  joyaux  ,  ainfi  jugé  ,  Auz» 

pece  de  biens ,  par  contribution ,  DuplelT.  eod. 

eod.  7.  Don  mutuel  ne  faifit,  Par»  284.  Meaux> 

4~  Donataire  mutuel  ne  peut  demander  Eramp.  Llo.s,  mais  v.  Mant.  Bourb.  Mon» 

■que  fon  mi-denier  de  la  dépenfe  des  bâti-  targ.  Aux»  Orl. 

mens  fur  le  fond  du  prédécedé ,  aux  héritiers  8,  Dans  le  don  mutuel  entre  mari  &  fem- 

-duquel  appartient  1  autre  moitié  par  confu-  me,  les  ameubhilemens  font  regardés  corar 

iion,  &  fans  récompenfe  à  caufe  du  don  me  meubles,  v.  fupr.  fect.  i.n.  1  j» 
mutuel,  ainfi  jugé  par  Arrêt,  Auz.  fur  Par, 

2.S2.  v.  Lalande  lur  Orl.  281,  DONATION. 

y .  Les  charges  du  donataire  mutuel  font 

les  dettes  de  communauté  &  frais  funérai-  Sommaire. 

res ,  Paris  286.  &  les  réparations  viagères ,  p  A  R  T.  T.  Contenant  les  points  décida 

Pans  287.  v.  Pans  262,  étant  a  faire,  tant  [Ordonnance  de  Février  1751. 
lors  de  1  ouverture  du  don  mutuel,  quar~ 

rivées  depuis  ,  DuplefT.  des  don.  liv.  2.  ch.  Sect.  I.   Articles   de   ladite  Ordonnance  ; 

^.feét.  4..  Mais  après  la  mort  du  furvivânt  concernant  l'acceptation  des  donations. 

donataire  mutuel,  fes  héritiers  répètent  la  Sect.  II.  Articles   de  ladite  Ordonnance J 

moitié  des  dettes  de  communauté  ,  &  les  concernant  V  infirmât  ion  des  donnions. 

frais  funéraires  en  entier ,  Dupleflîs ,  ibid.  Sect.  III.  Articles  de  ladite  Ordonnance _, 

Lalande  fur  Orl.  281.  concernant    la    révocation  des   donations 

Quant  aux  legs,  le  donataire  mutuel  n'eft  par  jurve.na.nte  déenfans, 

tenu  de  les  avancer,  quand  même  il  ;eroit  Sect.  IV.  Articles  de  ladite  Ordonnance , 

convenu  par  le  don  mutuel ,  que  le  furvi-  concernant  la  forme  des  donations  entre- 

■vant  lëroit  tenu  d'accomplir  le  teftament,  vifs ,  pour  caufe  de  mon ,  -des  b^ens  pré- 

Ar- 20  Avril  1013..  Louet,  D.  10,  Chop.  fens  &  avenir  J  fous  condition  J  de  leur 

E  e  ij 
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irrévocabilité  J  dc$  dettes ,  &  de  la  lé<'i- 

o 

tant. 

Sect.  V.  Articles  de  ladite  Ordonnance _, 
concernant  les  donations  qui  en  font  ex- 
ceptées,, £r  le  tems  auquel  elle  doit  être 
exécutée. 

Part.  II.  Des  points  non  décidés  par  cette 
Ordonnance. 

Sect.  I.  Quelles  donations  font  réputées 
entre-vifs  J  ou  pour  caufe  de  mort  _,  en  Pau 
de  Droit  écrit. 

Sect.  IL  Quelles  donations  font  réputées 
entre-vifs  J  ou  pour  caufe  de  mort  J  en  Pats 
coutumier  j  de  leur  effet  _,  fcr  de  latradi* 
tion. 

Sect,  III.  De  la  révocation  des  donations 
entre-vifs  par  lingratitude  du  donataire., 
ou  faute  d'en  exécuter  les  conditions .,  ou  en 
vertu  d'autres  claufes. 

Sect.  IV.  Des  donations  entre  mari  ^rfsnv- 
me  J  autres  que  pardon  mutuel.. 

Dist.  I.  En  Pais  de  Droit  écrit. 

Dist.  Il-  En  Pais  coutumier. 

Sect.  V.  Des  donations  par  père  &*■  mereJ 

ou  par  le  fur  vivant  J  à  leurs  enfans  en  cas 
■     de  communauté  ou  non  _,  tant  en  Pais  de 

Droit  écrit  quen  Pais  coutumier. 
Sect.  VI.  Qui  peut  donner  _,  6r  à  qui  Von 

peut  donner. 
Sect.  VII.  De  l'effet  des  donations  de  biens 

préfens  &  à  venir  par  contrat  de  ma- 


riage. 


PARTIE   I. 


Contenant  les  points  décidés  par  ï  Ordonnance 
de  Février  173 1 . 

Section   L 

'Articles  de  ladite  Ordonnance  J  concernant 
l'acceptation  des  donations. 

V.  Ordonn.  iyjp.  art.  133.  Déclaration 
*rMars  audit  an,  &  Ordonn.  Février  iy  j£. 
prtv^. 


DON 

Art.  5*.  Les  donations  entre-vifs,  même 
celles  qui  feront  faites  en  faveur  de  l'Egliic^ 
ou  pour  caufes  pics,  ne  pourront  engager 
le  donateur,  ni  produire  aucun  autre efiètj 
que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées 
par  le  donataire,  ou  par  fon  Procureur  gé<- 
néral  ou  fpécial,  dont  la  procuration  de^- 
meurera  annexée  à  la.  minute  de  la  dona- 
tion ;  &  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par 
une  perfonne  qui  auroit  déclaré  fe  porter 
fore  pour  le  donataire  abfent,  la  donation 
n'aura  effet  que  du  jour  de  la  ratification 
expreffe,  que  ledit  donataire  en  aura  faite  - 
par  a  été  patlé  pardevant  Notaire,  duquel 
a&e  il  reliera  minute  ;  défend  à  tous  No- 
taires» &:  Tabellions  d'accepter  Les  dona* 
tions,  comme  flipulant  pour  les  donataires 
abfens,  à  peine  de  nullité  defdites  flipular 
tions. 

Art.  6.  L'acceptation  de  là  donation 
fera  expreffe,  fans  que  les  Juges  puiffenr. 
avoir  aucun  égard  aux  circonftances ,  dont 
on  prétendroit  induire  une  acceptation  ta-r 
cite  ou  préfumée;  &ce,  quand  même  le 
donataire  auroit  été  préfent  à  l'acte  de  do-> 
nation,  &  qu'il  l'auroit  figné  ,  ou. quand  il 
feroit  entri  en  poiTcflion  des  chofes  don* 
nées. 

Art.  7.  Si  le  donataire  ef!  mineur  do 
vingt-cinq  ans,  ou  interdit  par  autorité  da 
Juflice.,  V acceptation  pourra  être  faite  pouc 
lui,  foit  par  fon  tuteur  ou  fon  curateur,  foit 
par  fes  père  ou  mère  ,  ou  autres  afeen— 
dans,  même  du  vivant  du. père  <Sc  de  là 
mère ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  avis 
de  parens  pour  rendre  ladite,  acceptation 
valable. 

Art.  8.  L'acceptation  pourra  aufiï  être 
faite  par  les  Adminiflrateurs  des  Hôpitaux, 
Hôtel-Dieu,  ou  autres  femblables  établiife- 
mens.  de  charité  autorifes  par  Lettres  Pa- 
tentes.regiflrées  dans  les  Cours.;  &  par  les 
Curés  &  Marguilliers,  lorfqu'il  s'agira  de 
donations  entre-vifs  faites  pour  le  fervice 
divin,  pour  fondations  particulières,  oupouc 
la  fubiïflance  &  foulagement  des  pauvres 
de  leur  Paroiffe. 

Nota  j  cet  article  n'a  rien  changé  à  la  Ju-» 
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rifprudence  établie  parLouet  &Brod.  D.3.  doriateurs  foient  des  collatéraux  ou  étran-       p  c  n^ 

que  les  donations  faites  à  TEglife  pour  fon-  gers-.                                                                             * 

dation  d'un  Bénéfice,  le  peuvent  révoquer  Art.  13.  Les  inftitutions  contractuelles, 

avant  le  décret  &  homologation.  &  les  difpofitions  à  caufe  de  mort,  qui  fe-      Fart.  I. 

Art.  p.    Les  femmes  mariées  ,    même  roient  faites  dans  un  contrat  de  mariage, 

celles  qui  ne  feront  communes  en  biens,  même  par  des  collatéraux  ou  étrangers,  ne 

ou  qui  auront  été  féparées  par  Sentence  r  pourront  être  attaquées  par  le  défaut  d'ac- 

ou  par  Arrêt,  ne  pourront  accepter  aucune  eeptation. 

donation  entre- vifs,  fans  être  autorifées  Art.  14.  Les  mineurs,  les  Interdits,  l'E- 

par  leurs  maris,  ou  par  Juftice  à  leur  refis;  glife  ,   les    Hôpitaux  ,  Communautés ,  eu» 

n'entend    néanmoins   rien  innover  for  ce  autres  qui  jouiilent  des  privilèges  des  mi- 

point  à  l'égard  des  donations  qui  feront  neurs,  ne  pourront  être  redîmes  contre  le 

faites  à  la  femme  pour,  lui  tenir  lieu  de  bien  défaut  d'acceptation  des  donations  entre- 

paraphernal.  dans  les  Pais  où  les  femmes  vifs  ;  le  tout  fans  préjudice  du  recours,  tel 

mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  que  de  droit,,  defdits  mineurs  ou  interdits, 

qualité.  contre  leur  tuteur  ou  curateur,  &  défaites- 

Art.  10-  N'entend   pareillement  corn-  Egales,  Hôpitaux,  Communautés,  ou  au- 

prendre  dans  la  difpofition  des  articles  pré-  très  jouiifans   des  privilèges  des  mineurs 

cédens  fur  la  néceflîté  &  la  forme  de  l'ac-  contre   leurs  .Adminiflrateurs,  fans  qu'en» 

eeptation,  dans  Ls  donations  entre -vifs,  aucun  cas  la  donation  puifli.  être  confirmée, 

celles  qui  fero.it  faites  par  contrat  de  ma-  fous    prétexte    de    l'infolvabilité   de   ceux 

riage  aux  conjoints  ,  ou  à  leurs   enfans  à  contre    leiquels  ledit  recours  pourra  être 

naître  ,  foit  par  les  conjoints  mêmes ,  ou  exercé, 

parles  afeendans   ou  parens  collatéraux, 

même  par  des  étrangers  ;  lefquelles  dona-  Section    II. 

tions  ne  pourront  être  attaquées  ni  décla-  d„+-ior   An  i„i\.    n  j 

,          „  "     r           ,            }    ,  ,c      ■ ,,  Articles  de  Ladite  Ordonnance  J  concernant 

rees  nulles,  lous  preiexte  de  detaut  d  ac-  i\wç«, .„*;„..  a„   a 

'           r  l  infinuatwn  des  donations. 

eeptation. 

Art,  11.  Lorfqu'une  donation  aura  été  V.  lnfinuation- 
faite  en  faveur  du  donataire  &  des  enfans 

qui  en  naîtront,  ou  quelle  aura  été- chargée  Section    111,- 
de  fubftitution  au  profit  defdits  enfans,  ou  Anida  &  ^è  Ordonnance  J  concernant 
autres  perfonnes  nées  &  a  naître,  elle  vau-  {a  révocamn  des  donations  par  [urvenanct 
dra  en  faveur  deidits  enfans  ou  autres  per-  d'en  fans 
fonnes,  par  la  feule  acceptation  du  vit  dona- 
taire ,.  encore  qu'elle  ne  foit  pas  faite  par  V.  infr.  feét.  $.■ 

contrat  de  mariage,  &  que  les  donateurs  Art.  30.   Toutes  donations  entre -vifs 

£bient  des  collatéraux  ou  étrangers..  faites  par  perfonnes  qui  n'avoient  pas  d'en-* 

Art.  12.   Veut  pareillement   qu'en  cas  fans,  ou  de  defcendansacluellementvivans 

qu'une  donation  faite  à  des  enfans  nés  &  à  dans  le  tems  de  la  donation ,  de  quelque 

naître ,  ait  été  acceptée  par  ceux  qui  étoient  valeur  que  lefditcs  donations  puifleot  être, 

déjà  nés  dans-  le  tems  de  îa  donation-,,  ou  &  à  quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites  r 

par  leur  tuteur  ou  autres  dénommés  dans  ck  encore  quelles  fulfent  mutuelles  ou  re- 

ïart.  7.,  elle  vaille  même  à  l'égard  des  ent  muneratoires,  même  celles  qui  auroient  ét<* 

fens  qui  naîtront  dans  la  fuite,  nonobflant  faites  en  faveur  de  mariage  par  autre  que 

le  défaut  daeceptation  faite  de  leur  part  parles  conjoints,  ouïes  aicendans,,demeu-> 

ou  pour  eux,  encore  qu'elle  ne  foit  pas  reront  révoquées  de  plein  droit  par  la  fur* 

iàite  par  contrat  de  mariage,  Se  que  les  venance  d'un  enfant  légitime  du  donateur } 
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T)  o  N  a-  m^'me  d'un  pofllnini^ ,  ou  par  légitimation  de  la  dot  de  la  femme  dudit  donataire  ,  re- 

:T  ion.         ^"u;i  ^'"!tint  naturel  par  mariage  fubféquent,  prîtes,  douaire ,  ou  autres  conventions  ma- 

&  non  par  aucune  autre  ibr.te  de  légitima-  .trimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même 

Part.  L       tio.i.  la  donation  auroit  été  faite  en  faveur  du 

Nota-  i°.  En  cas  de  donation  mutuelle,  mariage  du   donataire  ,  &  inférée  dans  le 

la  donation  faite  par  l'autre  donateur ,  au-  contrat,  8c  que  le  donateur  fe  feroit  obligé 

quel  il  n'eft  pas  furvenu  d'enfans ,  doit  fub-  comme  caution  par  ladite  donation  à  l'exé- 

iifter;  Arrêt  fans  datte  qui  a  jugé  que  don  cution  du  contrat  de  mariage, 

mutuel  entre  étrangers  étant  révoqué  à  1  é-  Art.  43.  Les  donations  ainfi  révoquées 

gard  de  l'un  par  furvenance  d'enfans ,  ne  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau 

laide  pas  de  fubliflcr  à  l'égard  de  l'autre,  leur  eiïet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 

Aux.  fur  Paris,  280.  v.  Ar.  13  Décembre  donateur,  ni  par  aucun   acte  confirmatif; 

ijc'j.  Pvic.  du  don  mutuel,  n.  222.  v.  Rie.  &  fi  le  donateur  veut  donner  les  mêmes 

eod.  n.  276.&L  fuiv.  biens  au  même  donataire,  (bit  avant  ou 

Nota.  2°.  Que  donation  mutuelle  entre  après  la  mort  de  l'enfant,  par  la  naiffance 

futurs  conjoints  par  contrat  de  mariage  ,  duquel  la  donation  avoit  été  révoquée  ,  il 

•n'eft  point  révocable  par  furvenance  d'en-  ne  le    pourra  faire  que  par  Aine  nouv.lle 

fans ,  Mol.  tracl.  de  donat.  in  contrat!,  ma-  difpofition. 

trim.  ru  12.  Fab.  lib.  8.  tit.  36.  définit.  1.  Art.<\\.  Toute  claufe  ou  convention  par 

Ar.  1602.  le  Pr.  cent.  2.  cb.  15".  in  marg.  laquelle  le  donateur  aura  renoncé  à  la  ré- 

Nam  fi  fit  inojjicioja  donatio  _,  fubjacct  qnx-  vocation  de   la  donation  pour  furvenance 

relœ  de  inojjic.  donat.  tôt.  tit.  C.  de  inojjic.  d'enfans ,  fera  regardée  comme  nulle  &c  ne 

donat.  le  g.  un.  C.de  inojjic.  dot,  pourra  produire  aucun  effet. 

Art.  40.  Ladite  révocation   aura  lieu,  Art.tf.  Le  donataire,  fes  héritiers  ou 

-encore  que  l'enfant  du  donateur,  ou  de  la  ayans  caufe,  ou  autres  détenteurs  d.s  cho- 

donatrice,  fut  conçu  au  tems  de  la  dona-  fes  données ,  ne  pourront  oppofer  la  pref- 

tion.  cription  pour  faire  valoir  la  donation  révo- 

Art.  41.  La  donation  demeurera  pareil-  quée  par  la  furvenance  d'enfans,  qu'après 
lenaent  révoquée,  quand  même  le  dona-  une  poiîefTion  de  trente  ans,  qui  ne  pour- 
laire  feroit  entré  en  pofLflîon  des  biens  ront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la 
donnés,  ck  qu'il  y  auroit  été  laiffé  par  le  naiffance  du  dernier  enfant  du  donateur, 
donat-ur  depuis  la  furvenance  de  l'enfant;  même  poflhume  ,  &  ce  fans  préjudice  des 
fans  néanmoins  que  ledit  donataire  foit  tenu  interruptions  telles  que  de  droit, 
de  reftituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'eft  du  jour  section  IV. 
que  la  naiffance  de  l'enfant,  ou  fa  légiti-  Anida  d?  lad[u  Ordontiame  j  ancmumt 
rnation  par  mariage  fubféquent ,  lui  aura  été  la  forme  au  dnr?aLons   entre.vifs  j  ™ur 
notifiée  par  exploit,  ou  autre  aéte  en  bonne  caufe  de  mm  j  dc  Uem     ^  ^  à  mir: 
forme  ;  &  ce  quand  même  ^demande  pour  ^  condltlcn  j  de  ki;r  irrévocabïlité ,  des 
rentrer  dans  les  biens  donnes,  n  auroit  été  de[tes  j  &  de  la  iégiîim£. 
formée  que  poflérieurement  a  ladite  noti- 
fication. Art.  1.    Tous   actes   portant  donatioa 

Art.  42,  Les  biens  compris  dans  la  do-  entre-vifs  feront  paffés  pardevant Notaires, 

nation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  èv  il  en  reliera  minute  à  peine  de  nullité, 

dans  Je  patrimoine  du  donateur,  libres  de  Art.  2.  Les  donations  entre-vifs  feront 

toutes   charges  &  hipoteques  du  chef  du  faites  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats 

donataire  ,  (ans  qu'ils  puiffent  demeurer  af-  &  acles  paffés  pardevant  Notaires ,  en  y  ob- 

fcétes  même  fubfldiairement  à  la  reûitution  fervant  les  autres  formalités  qui  y  out  eu  lieu 
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jnfqu'àpréfent,  fuivant  les  différentes  Loix,  du  donateur  défaits  biens  préfens,  en  tout       D  o  N  A- 

Coutumes  &  Uiages  des  Pais.  ou  partie.  T  r  o  N. 

Art.  3.  Toutes  donations  à   caufe   de         Nota.  i°.  Que  donation  de  biens,  (ans 

mort,  à  l'q|ception  de  ceUes  qui  fe  feront  dire  prélens  &  à  venir,  ne  s'entend  que  des      "aft"  *•" 

par  contrat  de  mariage,  ne. pourront  doré-  préfens,  Ar.  24. May  ijoi.  Carond.Pand.     Se&«IV» 

navant  avoir  aucun   effet,  dans  les   Païs  Lv.  2.  ch.  iy.  Defp.  tom.  1.  pag.  360.  col. 2. 

mêmes  où  elles  {ont  très-expreflément  au-  pag.  381.  n.  28.  6c  pag.  3py.n.  8.  Rie.  des 

torifées  par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes ,  donat.  part.  t.n.  10  «  1 . 
que  lorfqueUes  auront  été  flûtes    dans  la         Nota.  20.  Pour  rendre  valable  la  dona- 

merne  forme  que  les  teftamens  ou  codiciles;  tion  dune  dette  qui  coniille  en  une  Comme 

enforte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nosEtats  pour  une  fois  payer,  ou  en  une  contTitution 

que  deux  formes  de  dilpoler  de  les  biens  à  de  rente  :  il  faut  que  le  contrat  foit  fignifié 

titre  gratuit,  dontl  une  fera  celle  des  dona-  au  débiteur,  autrement  il  n'y  auroit  point 

tions  entre  vifs ,  &  l'autre  des  teftamens  &  de  tradition  ,  Rie.  eod.  n.  c  6y.  ^.Tranfport, 

descodiciLs,  v.  Puiifance  paternelle,  ieét.  n.  17  6c  fuiy.  v.  Paris,   108»  mais  v.  injr,. 

2.  n.  2.  part.  2.  fcd.  2.  n.  12. 

Nota.  L'Arrêt  d'enregifîrement  du  Par-  Art.  16.  Les  donations  qui  ne  compren- 
îement  de  Dijon  porte  :  fans  que  par  Ls  dront  que  les  biens  prélens,  feront  pareille- 
derniers  termes  de  l'art.  3.  on  puille  inférer  ment  déclarées  nulles,  lorfqu'elles  feront 
que  la  facul.é  de  di  poier  de  les  biens  par  faites  à  condition  de  payer  les  dettes  6c 
donation  à  caufe  de  mort,  foit  excluie ,  non  charges  de  la  iuccefîlon  du  donateur  ,  en 
plus  que  les  partages  qui  fe  font  par  les  tout  ou  en  partie>  ou  autres  dettes  &  char- 
père  &  mère  de  leurs  biens  entre  leurs  en-  ges  que  celles  qui  exilloient  lors  de  la  do- 
rans  ,  fmvant  la  Coutume  du  Duché  de  nation,  même  de  payer  les  légitimes  des 
Bourgogne.  enfans  du  donateur,  au-de-là  de  ce  dont 

Art  4.  Toute  donation   entre-vifs,  qui  ledit  donataire  peut  en  être  tenu  de  droit, 

ne  feroit  valable  en  cette  qualité ,  ne  pourra  ainfi  qu'il  fera  réglé  ci-après;  laquelle  dif- 

Valoir  comme  donation  ou  difpoiition    à  polition  fera  obfervée  généralement  à  lé- 

caufe  de. mort,  ou  teltamentaire,  de  quel-  gard  de  toutes  les  dotations  faites  fous  des. 

que  formalité  qu'elle  foit  revêtue,  v.  infr.  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la 

part. 2.fect.  I.  ilule  volonté  du  donateur;  &  en  cas  qu'il 

Art.  iy.  Aucune  donation  entre-vifs  ne  fe  foit  refervéla  liberté  de  difpofer  d'un  cf- 

pourra  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  fet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  fom- 

quiappartiendrontau  donateur  dans  le  tems  me  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés ,  veut 

de  la  donation;  &  fi  elle  renferme  desmeu-  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puilfenc 

blés  ou  effets  mobiliers  dont  la  donation  ne  être  cenfés  compris  dans  la  donation,  quand 

contienne  pas  une  tradition  réelle ,  il  en  fera  même  le  donateur  feroit  mort  fans  en  avoir 

fait  un  état  ligné  des  Parties,  qui  demeu-  difpofé,  auquel  cas  ledit  etfet  ou  ladite  iom- 

rera  annexé  à  la  minute  de  ladite  donation,  me  appartiendront  aux  héritiers  du  dona- 

fautede  quoi  le  donataire  ne  pourra  préten-  teur,  nonobstant  toutes  clauies  ou  ftipula- 

dre  aucuns  d^fdits  meubles  ou  effets  mobi-  tions  à  ce  contraires. 

liers  ,  même  contre  le  donateur  ou  fes  he-         Nota.  Condition  cafuelle  n'annulle  pas  la 
ritiers  ;  défend  dorénavant  de  faire  aucune     donation,  R.ic.  des  donat.  part.  1.  n.  1031'. 
donation  de  biens  préfens  &  à  venir  (  fi  ce     éefuiv.  v.  Dilpofitions  conditionnelles,  fect. 
n'eit  dans  le  cas  ci-après  marqué  )  à  peine     8.  n.  2.  v. Paris,  274.. 
de  nullité  defdites  donations,  même  pour         Si  la  donation  feroit  valable,  étant  faite 

les  biens  pr.fens ,  &  ce  encore  que  le  do-  en  cas  que  le  donateur  ne  fe  remariât  pas 3 

cataire  eût  été  mis  en  poifeifion  du  viyant  v*  J*Pdl,  tom.  2.  pag.  67,0*. 
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Dona-       -^rt-  r7*  Vcut  néanmoins  que  les  dona-  avant  le  donateur,  la  donation  devient  ca->- 
Ti  o  n.          tions  faites  par  contrat  de  mariage  en  fa-     duque  même  pour  Ls  biens  exflans  lors  de 
veur  des  conjoints  ou  de  leurs  delcendans,  la  dotation ,  nonobflant  l'art.  17.  de  l'Qr- 
Part.  L       même  par  collatéraux  ou  par  des  étrangers,  donnance  qui  n'accorde  l'option  au  dona- 
*   a  tu      foient  exceptées  de  la  diipofition  de  l'art,  taire  de  s'en  tenir  à  ces  biens  exflans  que 
J$.  çi-deflus,  &  que  lefd.  donations  faites  lors  du  décès  du  donateur,  &  qui  réfère 
par  contrat  de  mariage  puillent  comprendre  conféquemment  l'exécution  d'une  telle  do- 
sant les  biens  à  venir  que  les  biens  préfens,  nation  de  biens  préfens  éc  à  venir  au  tems 
en  tout  ou  en  partie  ;  auquel  cas  il  fera  au  du  décès  du  donateur.  C'efr.  en  effet  ce  qui 
choix  du  donataire  de  prendre  les  biens  tels  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  première  Cham- 
qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  bre  des  Enquêtes  du  18  Juin  173 1.  au  rap- 
donateur,  en  payant  toutes  les  dettes  &  port  de  M.  Pafquier,  qui,  en  infirmant  la 
charges,  même  celles  qui  feroient  poflérieu-  Sentence  duChâtelet,  dont  les  héritiers  coU 
res  à  la  donation ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  latéraux  de  la  féconde  femme  du  fieur  Malo 
qui  exiftoienr  dans  le  tems  qu'elle  aura  été  père  étoient  Appelans,  a  déclaré  la  dona- 
•faite ,  en  payant  feulement  les  dettes  exif-  tion  de  biens  préfens  &  à  venir  faite  par 
rantes  audit  tems.  cette  féconde  femme  au  fieur  Malo  père, 
Nota.  1  °.  Donation  en  augmentation  de  fes  ho.irs  &ayans  caufe,  par  leur  contrat  de 
clot  faite  par  contrat  de  mariage  ,  même  en  mariage ,  caduque  &:  de  nul  effet  par  le  pré- 
Auvergne, d'une  fomme  payable  après  le  décès  du  iieur  Malo  père  fans  enfans  avant 
idécès  du  donateur,  &  fur  les  biens  qu'il  dé-  la  donatrice,  l5  Arrêt  rendu  contre  Gaieu 
laillera,  &  dont  il  n'aura  pas.  difpofé,  Ar.  Malo,  Tréibrier    de    i  extraordinaire  des 
16  Mars  1680.  juge  que  les  biens  qu'il  a  .Guerres,  Intimé,  fils  du  premier  lit  du  fieur 
.donnés  depuis,  demeurent  affeétés  à  tel  don,  Malo  père ,  &  cela ,  quoique  par  .l'Arrêt  de 
J..Pal,  Guymier  de  171 3.  &  par  autre  Arrêt  du 
Nota.  2°.  Par  cet  art.  17.  il  efl  dit  que  le  24  May  171 8.  il  eût  été  décidé  qu'il  ctoit 
donataire  peut  s'en  tenir  aux  biens  qui  exif-  permis  de  diviferla  donation  de  biens  pré-   . 
Éoient.dan.s.le  tems  de  la  donation,  en  payant  fens  êc  à  venir,  comme  a  fait  cet  art.  17. 
les  dettes  exiftante3  audit  tems  ;  il  fuit  de-là  de  la  nouvelle  Ordonnance,  v..  infr.  part.  2. 
que  le  donateur  ne  peut  plus  depuis  cette  fect.  4»  difL  2.  n.  6. 

Ordonnance  aliéner  les  biens  exflans  lors         Nota.  30.  Il  fetnble  d'un  côté  par  la  dif- 

.de  la  donation  ,  ni  leshipoteque-r  à  de  nou-  pofitien  de  cet  article  que  les  donations  qui 

-velles  dettes ,  d'où  il  fernble  qu'il  faudroit  renferment  des  meubles  ou  effets  mobiliers, 

aufîi  conclure  que  fi  le   donataire  meurt  ioient  valables  par  contrat  de  mariage,  quoi- 

avant  le  donateur,  la  donation  des  .biens  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'étatannexé  j  d'un  au- 

«xflans  lors  de  la  donation ,  paile  non-feu-  tre  coté  ,  il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'art* 

•Jement  aux  enfans  du  mariage,  mais  aufïi  iy.  contenant  deux  diipofitions,  lart.  17. 

3.  leur  défaut  zux  collatéraux  du  donataire  n'a  dérogé  qu'à  celle  qui  concerne  Ls  biens 

.&  à  fes  a  y  ans  caufe ,  étant  pure  &  abfoluè  préfens  6c  à  venir  \  mais  par  Arrêt  duMardy 

à  cet  égard,  contre  ce  qui  fe  pratiquoit  au-  16-Mars  1745".  rendu  en  la  troiiié. ne  Charn- 

paravant,  v.  infr.  part.  2.  fect.  4.  dift.  2..  .brc  des  Enciuêtes,  au  rapport  de M.Chauve* 

,n.  6.  &  feél;.  7.  mais  cet  article  de  la  nou-  Jin ,  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Barbançon, 

yelle  Ordonnance  n'a  rien  changé  en  ce  &  le  fieur  Doulay  &  confors,  héritiers  de 

point;  le  principe  cil  que  dans  Tes  dona-  Ja  Dame  de  Leflay,  jugé  qu'une  donation 

Éions  de  biens  préfens  &  à  venir  faites  entre  de  biens  meubles  &c  immeubles  par  contrat 

les  futurs  .conjoints,  Ja  condition  delà  fur-  .de  mariage,  efl  valable  pour  les  meubles, 

vie  du  donataire  efl  toujours  fous-entenduè'j  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  eu  d'état  annexé 

.çleforte  que  s'il  vient  à  mourir  fans  enfans  au  contrat,  &  que  c'efl  au  donataire  à  faire 

preuve 
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preuve  de  la  quantité  de  meubles  qui  exlf-  k  dernière  donation,  6c  fubfidlaîrement  lut-       j}  0  ^  ^ 

voient  lors  de  la  donation.  les  autres,  en  remontant  des  dernières  aux  T  j  0  K 

Art.  18.  Entend  pareillement  que  les  do-  premières  ;  6c  en  cas  qu'un  ou  plufieurs  des 

bâtions  des  biens  préfens,  faites  à  condition  donataires  foient  du    nombre  des   enfans      1  art.  1. 

de  payer  indiftinclement  toutes  les  dettes  6c  du  donateur  ,  qui  auraient  eu  droit  de  de-     Secl.  IV* 

charges  de  la  fucceflion  du  donateur,  même  mander  leur  légitime  fans  la  donation  qui 

les  légitimes  indéfiniment ,  ou  fous  d'autres  leur  a  été  faite,  ils  retiendront  les  biens 

conditions ,   dont    l'exécution   dépendrait  à  eux  donnés   jufqu'à  concurrence  de   la 

de  la  volonté  du  donateur,  puillent  avoir  valeur  de  leur  légitime,  &  ils   ne  feront 

lieu  dans  les  contrats  de  mariage,  en  faveur  tenus  de  la  légitime  des  autres  que  pour, 

«les  conjoints  ou  de  leurs  defeendans ,  par  l'excédant. 

quelques  perfonnes  que  lefdites  donations  Art.  35".  La  dot,  même  celle  qui  aura 

foient  faites,  &  que  le  donataire  foit  tenu  été  fournie  en  deniers ,  fera  pareillement 

d'accomplir  lefdites  conditions,  s'il  n'aime  fujette  au  retranchement  pour  la  légitime, 

mieux  renoncer  à  ladite  donation  ;  &  en  cas  dans  l'ordre  preferit  par  l'article  précédent; 

que  ledit  donateur ,  par  contrat  de  mariage,  ce  qui  aura  lieu ,  foit  que  la  légitime  foit  de- 

fe  foit  refervé  la  liberté  de  difpofer  d'un  mandée  pendant  la  vie  du  mari,  ou  qu'elle 

effet  compris  dans  la  donation  de  fes  biens  ne  le -foit  qu'après  fa  mort,  &;  quand  il  au- 

préfens ,  ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  roit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans, 

ïefdits  biens,  veut  que  s'il  meurt  fans  en  ou  quand  même  la  fille  dotée  aurait  renoncé 

avoir  difpcfé  ,  ledit  effet  ou  ladite  fomme  à  la  fucceflion  par  fon  contrat  de  mariage 

appartiennent  au  donataire  ou  a  fes  héritiers,  ou  autrement,  ou  qu'elle  en  ferait  exclufe 

&  foient  cenfés  compris  dans  ladite  dona-  de  droit ,  fuivant  la  difpofition  des  Loixj 

tion.  Coutumes  ou  Ufages. 

Nota,   i°.  Cette  dernière  difpofition  de  An.  36.  Dans  le  cas  où  la  donation  de» 

l'art.  18.  eft  contre  Sedan  112.  &  contre  biens  préfens  &  à  venir  pourle  toutou  pour 

l'ancienne  Jurisprudence,  v.  leBr.  des  lucc.  partie  a  été  autorifée  par  l'art.  17.  fi  elle 

liv.  3.  ch.  2.n.  24.  comprend  la  totalité  des  biens  préfens  &  à 

Nota.  20.  Il  fembie  qu'elle  ne  devroit  pas  venir,  le  donataire  fera  tenu  indéfiniment 
avoir  lieu,  fi  la  donation  efi  par  contrat  de  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  dona- 
mariage  entre  les  futurs  conjoints,  à  caufe  teur,  foit  qu'il  en  ait  été  chargé  nommé" 
de  l'avantage  indirect,  v.  le  Br.  eod.  Mais  ment.par  la  donation,  foit  que  cette  charge 
l?art.  18. .parle  généralement;  6c  par  Arrêt  n'y  ait  pas  été  exprimée,  &  lorfque  la  do- 
du 2  Septembre  1741.  jugé  que  dans  les  nation  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens 
donations  faites  entre  conjoints  par  contrat  préfens  6c  à  venir ,  le  donataire  ne  fera  obli- 
de  mariage,  la  referve  appartient  au  dona-  gé  de  payer  lefdites  légitimes  au-de-là  de 
taire  furvivant,  lorfque  le  donateur  prédé-  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit,  fui- 
ctàé  n'en  a  pas  difpoTé.  NotaJ  cet  Arrêtne  vant  l'art.  34.  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  ex- 
fe  trouve  pas  à  la  Tour  fous  cette  datl  .  preifément  cha'rgé  par  la  donation  &  non 

Art.  34.  Si  les  biens  que  le  donateur  aura  autrement,  auquel  cas  d'expreiîion  de  la- 

îaifies  en  mourant,  fans  en  avoir  difpofé,  dite  charge,  le  donataire  fera  tenu  directe- 

ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  ment  &  avant  tous  les  autres  donataires* 

difpofitions  de  dernière  volonté,  ne  fufîi-  quoique  poflérieurs,  d'acquitter  lefdites  lé- 

lènt  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfans,  gitimes  pour  la  part  6c  portion  dont  il  aura 

eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris  été  chargé  dans  la  donation  ;  &  fi  ladite 

dans  les  donations  entre-Vifs  par  lui  faites,  portion  n'y  a  pas  été  expreffément  déter- 

&  de  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés,  la-  minée,  elle  demeurera  fixée  à  telle  6c  fem- 

liite  légitime  fera  prife,  premièrement;  fur  blable  portion  que  ceJle  pour  laquelle  les 

Première  Partie.  F  f 
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X)  o  N  A-  biens  préfens  &  à  venir  fe  trouveront  corn-         -Art.  47  £r  dernier.  Veut  au  furplus  que 

TlQN.  Pris  dans  la  donation,  fauf  au  donataire,  la  préfente Ordonnance  foit  gardée  &  ob- 

dans  tous  les  cas  portes  par  le  préfent  ar-  iervée  dans  tout  le  Royaume ,  à  compter 

ticle,  de  renoncer,  fi  bon  lui  femble,  à  la  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera  faite: 

donation.  abroge  toutes  Ordonnances ,  Loix ,  Cou- 

Art.  37.  Si  néanmoins  le  donataire  par  tûmes,  Statuts  &  Ui'ages  différens ,  ou  qui 

contrat  de  mariage  de  la  totalité ,  ou  de  feraient  contraires  aux.  diipofitions  y  con- 

partie  des  biens  préfens  Se  à  venir,  déclare  tenues ,  fans  néanmoins  que  les  donations 

quil  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  ap-  faites  avant  la  publication  ,  puiflent  être 

partenoient  au  donateur  au  tems  de  la  do-  attaquées,  fous  prétexte  qu'elles  ne  feroient 

nation  ,  &  qu'il  renonce  aux  biens  porté-  pas  conformes  aux  règles  ci-deflus  ;  mais  - 

rieurement  acquis  par  ledit  donateur,  fui-  feront  exécutées  ainfi  qu'elles  L'auraient  pu 

yant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'art.  &  dû  l'être  auparavant,  &;  les  conteftations 

17.  les  légitimes  des  enfansfe prendront  fur  nées  &  à  naître  fur  leur  exécution,  feront 

les  biens  poftérieurement  acquis ,  s'ils  fuffi-  décidées,  fuivant  les  Loix  &  la  Jurifpru- 

fent ,  finon  ce  qui  s'en  manquera,  fera  pris  dence  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  prélent  à  cet 

fur  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  do-  égard, 
nateur  dans  le  tems  de  la  donation,  fi  elle  Papttit 

comprend  la  totalité  des  biens  ;  &  en  cas  A 

que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie  des  m$      inty  nm  ciéad(!s  par  mu  Ordonnance, 
biens ,  &  qu'il  y  ait  plulieurs  donataires,  la 

difpofition  de  l'art.  34.  fera  obfervée  entre         V".  Communauté,  part,  2.  feél.  1.  n,  8 

eux  félon  fa  forme  &  teneur.  &  fuiv. 

Art.  38.  La  prefeription  ne  pourra  corn-         Nemo  plusjurisin  alium  transferre  potefl*  ■ 

mencer  à   courir  en  faveur  des  donataires  quàm  ipfe  liaberet  _,  leg.f^.dediv.reg.jur. 
contre  les  légitimâmes,  que  du  jour  de  la         Donari  non potefl  J  niji  quod  ejus  fit _,  cui 

mort  de  ceux  fur  les  biens  defquels  la  légi-  donatur  J  l.  $..  §.  3.  de  donat.  v.  I. 20.  de  acqa 

time  fera  demandée. Contre  les  tiers-déten-  rer.  dom. 

teurs ,  v.  Légitime,  feét.  12.  n.  2,.  Res  aliéna  titra  Domini  confenfum  donari 

non  potefl  J  l  14.  cod.  de  donat.  I.  30.  cod»  . 
Section    V. 


de  patl. 

Do 
Domi 

auquel  elle  doit  être  exécutée.  S*  3* 


articles  de  ladite  Ordonnance ,  concernant  les         Donatio  non-dicitur  ;  nificum  tramfertur 
donations  qui  en  font  exceptées ,  &  le  tems       Vomimum  aiïu  vel  habita  s  Godelr.  m  dut. 


Art.  4.6.  N'entend  comprendre  dans  les 


Se  c  ti  o  n   1= 


difpofmons  de  la  préfente  Ordonnance,  ce  Qudies  donations  font  réputées  entre-vifs, 
qui  concerne  les  dons  mutuels  &  autres  do-  ou  pmr  caufe  fc  mort  t  m  pau 
nations  faites  entre  mari  &  femme  ,  autre-  ^e  Qf0it  foit. 
ment  que  par  le  contrat  de  mariage,  ni  pa- 
reillement les  donations  faites  par  le  père  V.  Dig.  £r  cod.  de  don.  mort.  cauf. 
de  famille  aux  enfans,  étant  en  fa  puiflance;.  V.fupr.  fect.  4.  art.  3. 
à  l'égard  de  toutes  lefquelles  donations,  il  1.  La  donation  eli  entre-vifs,  quand  le 
ne  fera  rien  innové,  jufqu'à  ce  qu'il  ail  été  donateur  dit  qu'il  donne  entre-vifs  pure- 
autrement  pourvu.  ment  &  fimplement ,  ou  irrévocablement; 
Nota.  Ainfi  le  fils  de  famille  pourra  aufli  ou  quand  il  n'eft  fait  aucune  mention  de 
donner  pour  caufe  de  mortpatre  permittente*  la  mort,  foit  que  la  donation  foit  faite  par 
v.  Puiflance  paternelle»  un  homme  en  famé  ou  par  un  malade,  même. 
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a  l'article  de  la  mort,  /.  42.  §.  un.  âe  don.  '5.  Afin  que  la  donauon  faite  par  uii             Don  a- 

cauf.  m<  lade  foit  réputée  pour  caufè  de  mort,  il  faut  T  j  0  N# 

2.  La  donation  efl  entre-vifs,  bien  qu'il  que  la  maladie  ait  trait  à  la  mort,  Mol.  iur 

(bit  fait  mention  de  la  mort,  li  le  donateur  Blois  170.                                                           *art' 

;  a  promis  de  ne  point  révoquer  la  donation,  4.  Si  le  donareur  au  rems  de  la  donation 

l.  27.  de  don.  cauf:  mort,  ou  li  elle  efl  faite  qualifiée  entre-vifs,  n'éroit  atteint  que  d'une 

au  donataire  &  à  fes  héritiers  ,  Covar.  Me-  légère  infirmité,  &:  qu'a  près  "il  lui  furvînt  un: 

noch.  Graflf.  Mantic.  Defp.  tom.  1.  pag.  'autre  accident,  ou  autre  genre  de  maladie 

ay 6.  col.  1.  ou  s'il  a  été  convenu  quelle  qui  le  menât  à  la  mort,  la  donation  vau- 

feroit  infirmée ,  Fàb.  C.  lib.  8.  tit.  37.  de-  droit  comme  entre-vifs,  Rie.  eod.  part.  1, 

fin.  5.  Arrêt  Mars  1  y 5*8,  Carond.  liv.  10.  n.  100. 

rép.  91.  y  •  Credendum  non  efl  affertioni  ejus  qui  in. 

3.  Donation  entre-vifs  doit  être  paffée  infirmitate  conflitutus  _,  dicit  Je  donationem 
comme  les  autres  contrats,  v.  Jupr.  feel.  4.  facere  inter  vivos  _,  Duval,  Rie.  eod.  n.  05. 
art.  1  &c  2,  donation  pour  caufe  de  mort  6.  Quant  à  la  donation  faite  à  la  veille 
doit  être  att  ;ftée  de  cinq  témoins  ;  leur  pré-  d'un  long  voyage ,  ou  d'un  grand  péril ,  «Se 

;  fence  &  ïuufcripnon  efl  luffifante  fans  être  qualifiée  entre-vifs,  il  faut  que  le  péril  foit 

requis ,  /.  ult.  §.  ult.  eod.  de  codicil:.  Rie.  des  tel  qu'il  puilfe  imprimer  de  la  terreur,  &  une 

donat.  part.  i.n. 23.  elie  peut  être  acceptée  peniée  prefqu'inévitable  de   la  mort  dans 

par  le  Notaire  en  labfence  du  donataire,  un  efprit  ferme  &  confiant,  Rie.  eod.  n. 

Rie.  eod.  v.  Puitîance  paternelle  ,  iedt.  2»  100.  6k   fi   le  donateur  efl  revenu  de  ce 

D.  2.  mais  v.fupr.  feél.  4.  art.  3.  voyage  ,  ou  échapé  de  ce  grand  péril  en- 
pleine  fanté,  &  qu'il  foit  mort  enfuite  fans 

oection    il.  révoquer  cette  donation ,  elle  doit  fubfift.eE: 

Quelles  donations  font  réputées  entre-vifs,  c°mme  donarion  entre- vifs ,  Rie.  eod.  n. 

ou  pour  caufe  de  mort  _,  en  Pais  coutumier,  9      99-                      m 

de  leur  effet  ^  delà  tradition.  ,    7-  Le  Point  f^ ntiel  '  pour  connoitre  fi 

la  donation  qualifiée  entre-vifs ,  doit  être 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1 .  ch.  3.  fe<5l.  1 .  jugée  (telle ,  c'efl  de  confiderer  s'il  y  a  appa- 

rv.fupr.  fect.  4..  art.  3.  v.  Arrêt  13  Juillet  rence  que  le  donateur  eût  également  fait  1* 

1680.  J.Pal.v. Don  mutuel,  part.  2.  feét.i.  donation,  quand  il  ne  fe  feroit  pas  vu  pro- 

n.  y.  -che  de  fa  fin ,  Rie.  eod.  n.  102.  Ar.  4  Juin» 

1.  Donation  d'une  Tomme  pour  n'être  15*79.  &  28  Juin  if97.  ont  jugé  les  dona- 
payée  qu'après  la  mort  du  donateur,  peut  tions  être  entre-vifs,  quoique  faites  duranc 
être  donation  entre-vifs,  Rie.  part.  1.  n.  la  dernière  maladie  ,  Rie.  n.  103.  104.  & 
1036.  dit  n.  107.  qu'il  voudroit  rarement  confeil-* 

2.  Quoique  la  donation   foit  qualifiée  1er  de  juger  de  la  forte. 

entre-vifs,  elle  efl  réputée  pour  caufe  de  Par  Arrêt  du  18  Juillet  1741.  en  laGr.1 

tnort,  fi  le  donateur  étoit  alors  malade  de  Chamb.  au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sar-, 

.  !a  maladie  dont  il  efl  décédé ,  Paris  277.  ron ,  la  donation  entre-vifs  faite  le  3  Sep-, 
Droit  comrn.  mais  v.  Sens  109.  Aux.  2 18.  tembre  1729.  par  Jeanne  Sobre  de  ihs  pro- 
Poitou 204.  Bar  169.  Montarg.  en.  13.  près  maternels  à  Jean  Sobre  fon  père,  a  été 
.art.  8.  Norm.  447.  Dans  ces  Coutumes  déclarée  nulle ,  parce  que  lors  de  cette  do- 

,<jui  limitent  un  tems  dans  lequel  le  dona-  nation,  elle  étoit  attaquée  de  la  maladie  di* 

teur  malade  doit  furvivre ,  il  n'importe  de  poulmon  ,  dont  elle  efl  décedée  quarante- 

quel  mal  il  foit  attaqué ,  pourvu  qu'il  vive  trois  jours  après.  Nota.  Tous  fes  frères  & 

après  la  donation  le  tems  porté  par  la  Cou-;  feeurs  étoient  morts  de  cette  maladie.  Mc. 

xi-uaç,  Mantel  de  la  Blanclicrie  avoir  écrit  pou* 

Ffij 
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Don  a-  ^8  héritiers  des  propres  maternels  de  la 


Iion. 

Part.  IL 
Sert.  II. 


donatrice. 

8.  Faite  par  celui  qui  efl  à  la  veille  de 
fe  faire  tailler  de  la  pierre  ,  efl  réputée  pour 
caufe  de  mort,  Rie.  n.  ioy  &  ioo.  contre 
ledit  Ar.  28  Juin  15-5)7. 

9.  GrofTelVe  n'empêche  la  validité  de  la 
donation  entre-vifs,  quoique  les  groflefles 

■  euffent  toujours  été  périlleufes  à  la  dona- 
trice, Ar.  22  Février  .15"  97.  en  cas  de  don 
mutuel  fur  Meaux  23.  Rie.  eod.  n.  110.  &c 
Ar.  du  4  May  1648.  aufTi  en  cas  de  don 
mutuel,  Soéf.  tom.  i.cent.  2.  ch.  83.  ce  qui 
à  plus  forte  raifon  doit  avoir  lieu  en  dona- 
tion pure  &  fimple,  Rie.  n.  iq8  &.fuiv.. 
&  du  don  mutuel  ,n,  112. 

10.  Hydropifie  ,  qui  ne  feroit  accom- 
pagnée d'autre  accident ,  n'empêche  de 
donner  entre-vifs,  fi  la  donation  n'eft  faite 
dans  le  dernier  période  ,  Rie.  des  donat. 
part.  1.  n.  112.  Arrêt  10  Avril  1663. 
J.Aud.  mais  v. Don  mutuel,  part.  2.feét..  1. 
n.  y. 

11.  Donation  par  Novice  efl  réputée  à 
caufe  de  mort,  parce  qu'il  faut  auffi  confi- 
derer  la  difpofition  de  l'efprit,  Cuj.  ad  nov. 
5*  022,  Mol.  ad  Auth.  ingrejjl,  C.  defacrof. 
Ecclef.  Coq.  qu.  24.15.  Ar.  4  Janvier  1616". 
Rien-  117  &fui.v. 

Il  fuffit  même  que  le  donateur  foit  dans 
le  deflein  formel  de  fe  faire  Religieux; 
comme  s'il  avo.it  déjà  fon  obédience  ,  & 
étoit  proche  del'ingreflïon,  a/g.  /.  31.  §.  2. 
de  mort.  cauf.  donat.  Rie.  n.  123.  124.  Ar. 
12  Janvier  1683.  J.  Pal.  a  jugé  la  dona- 
tion être  pour  caufe  de  mort,  étant  faite 
fix  mois  avant  d'entrer  en  Relig;on,  v.  Ar. 
11  Mars  .1681.  eod.  où  efl  cité  l'Arrêt  du 
32  Janvier  1683.  v.  Ar.  20  Février  1660. 

J.  Aud. 

12.  Pour  la  validité  de  la  donation  ea- 
tre-vifs ,  il  faut  tradition  feinte  ou  réelle , 
hors  par  contrat  de  mariage ,  v.  Rie.  des 
donat.  part.  I.  n.  8<?<5  &  fuiv.  Il  y  a  des 
Coutumes  où  la  tradition  feinte  n'efl  luffi- 
fante,  v.  Amiens,  y  3.  74.  y 7.  Anjou,  345- 
&  415?-  Boullen.  22.  Chaumont  76.  Chau- 
Ayf4<&-$0.  Clerm.  127.  Laonjj  &.££«. 


DON 

laMarche  305.  Maine  357&C4H.  Montai^. 
ch.  11.  art.  7.  Ponth.  22.  23.  24  &  25* 
Sedan  20p.  S.  Pol  .38.  Senlis  21 1  &212. 
Val.  1 30.  Vitry  s  1 1.  ainfi  l'on  fe  règle  psr 
la  Coutume  des  lieux  où  les  biens  font  fîtués; 
de  Droit  commun  la  rétention  d'ufufruit  a 
effet  de  tradition,  /.  28.  C.  de  donat.  I.  35",, 
§.$.eod.  Et  quand  il  s'agit  de  donation  de 
dette  mobiliaire,  ou  d'une  rente  confirmée, 
v.  Tranfport,  n-,17.  Cependant  on  tient 
avec  raifon  qu'en  fait  de  donation  de  dette 
mobiliaire,  ou  rente  conflituée,  la  referve 
del'ufufruit  a  l'effet  de  tradition,  &  rerîd  la  . 
donation  valable  en  elle-même  contre  le 
donateur  oufes  héritiers,  quoique  la  dona- 
tion n'ait  pas  été  fignifiée  au  créancier  ou 
payeur  de  la  rente,  Arrêt  de  laTroifiéme 
des  Enquêtes  du.ip  Août  173p.  au  rapport 
de  M.  Nouet,  juge  contre  l'héritier  du  dor 
nateur  la  donation  de  rente  fur  la  Ville  va- 
lable, quoique  non  fignifiée;  cependant 
v.  fupr.  part.  1.  feét.  4.  le  Nota  20.  fous 
l'art,  jy. 

Si  en   cas-  de  donation  d'une  fomme  à' 
prendre  fur  les  immeubles  exiflans  du  dona?.  • 
teur  avec  referve  d'ufufruit  de  ladite  fdmmej 
il  "y  a  tradition  fuffifante ,  v.  lnûnuation  , 
fecl.  4.  in  fin. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  requièrent  pour 
la  validité  de  la  donation  que  le  donatrâ*-®. 
foit  faifi  de  la  chofe  donnée  du  vivant  du 
donateur,  y. Senlis,  211  &212.  Clermont 
127  &  128.  &  Amiens  5-4.  Le  18  May 
1741.  donation  avec  referve  d'ufufruit  par 
la  Préfidente  de  Chailly  à  la  Dame  d'Or- 
meffon ,  du  tiers  de  la  Terre  d'Achv,  fituée 
en  trois  différentes  Coutumes,  Senlis,  Cler- 
mont  &.  Amiens;  Sentence  du  Châtclet  p  r 
défaut  du  28  Mars  1743.  qui  annulle  la 
donation.  Sur  l'appel,  la  Dame  d'Achy, 
tutrice  de  fon  fils  héritier  de  la  donatrice  , 
confentit  la  validité  de  la  donation  de  la 
partie  fituée  Coutume  d'Amiens,  attendu 
qu'elle  ne  prononce  pas  la  nullité  faute  de 
faifine ,  comme  elles  de  Senlis  &  Cler- 
mont.  Arrêt  duLundy  22  Juillet  1743.  °iui 
a  confirmé  la  Sentence ,  quant  aux  parties 
de  la  Terre  fituées  dans  les  Couturées,  d? 


r>  on 

Senlis-&  Clermont ,  fur  les  conclufiohc  de 
fA.  Joly  deFleury,  Àyocat  Général,  plai- 
dant M",  de  la  Monnoye  pour  M.  &  Mada- 
me d'Ormeffon,  Appelans,  &:  Me.  d'Ou- 
tremoat  pour  la  Marquife  d'Achy ,  v.  Arrêt 
du  ii  Février  1664..  Soëf.  tom.  2.  cent.  3. 
eh.  3. 

13.  Donation  entre-vifs  avec  tradition 
feinte,  c'eft-à-dire ,  avec  rétention  d'ufu- 
fruit  par  le  donateur,  faifit  de  plein  droit  le 
donataire;  il  n'eft  tenu  d'en  demander  dé- 
livrance  après  la  mort  du  donateur ,  &  il 
peut  intenter  complainte,  même  contre  les 
héritiers  du  donateur,  Droit  commun ,  Rie. 
part.  1.  n.  5)19  &  fuivans ,  contre  l'intitulé 
en  tête  de  l'Arrêt  de  le  Veft ,  du  22  Dé- 
cembre 1 5* y  3 .  Ar.  c8.  qui  a '.rompe  Tron- 
çon &  Tournet  fur  Paris  284-.  qui  le  citent, 
comme  ayant  jugé  pour  la  Coutume  de 
Paris ,  que  donation  entre^vifs ,  avec  ré- 
tention  d'ufufruit,  ne  failit  ,  v.  Rie.  eod. 
v.  ledit  Arrêt  dans  le  Veft,  mais  v.  JBour- 
bonnois  21  j. 

L'irrévocabilité  eu.  auffi  de  l'effence  de 
la  donation  entre-vils  hors  contrat  de  ma- 
riage :  le  défaut  d'irrévocabilité  rend  la  do- 
nation nulle  ,  ainli  donation  entre  -  vifs  &: 
irrévocable  à  prendre,  fur  les  plus  clairs  de- 
niers qui  proviendront  des  meubles  8c  im- 
meubles de  la  fuccefîion  du  donateur,  a  été 
déclarée  nulle,  parce  qu'e!!1  renfcimoit  le 
vice  de  donner  &  retenir ,  Arrêt  du  2 1  May 
1737.  en  la  Grand^Ghambre,  furJes  con- 
cluions de  M.  Gilbert,  Avocat  Général, 
plaidans  MlS.  Cochin  &  Buirette.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  aux.  Arrêta  notables  imprimés 
en  174-3. 

Section    III. 

De  la  révocation  des  donations  entre-vifs 
par  l'ingratitude  du-  donataire  _,  ou  faute 
d'en  exécuter  les  conditions .,  ou  en  vertu 
d'autres  clavfes. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  ch,  6.  v.  Defp. 

tom.  1.  pat;.  3;  7.  n.^&io. 

1.  Donation  peut  être  révoquée  par  l'in- 
gratitude du.  donataire ,  §.-2.  tf.fcienduin* 


DON  'zip 

ïnji*  de   donat.  t.  1 .   /,  ult.  C.  de  revoc. 
donat. 

S'il  a  battu  le  donateur ,  s'il  lui  a  dit  des 
injures  atroces,  s'il  a  tâché  de  lui  faire  per- 
dre une  grande  partie  de  fes  biens ,  s'il  l'a 
voulu  tuer ,  /.  ult.  C.  eod. 

Un  donataire  ayant  dit  que  le  donateur 
avoit  fait  une  action  digne  de  la  corde,  la 
donation  a  été  révoquée ,  Ar.  Novembre 
i-J-yo.  Carond.  rép.  iiv- f.  ch.  27.  Defp. 
n.  <>. 

Nota.  L'action  injuriarum  3  ex  bono  &* 
ccquo  efl  J  &  dijfunulatione  aboletur  _,  l.  11» 
§.  1.  de  injur.  &  §.  ult.  Infi.  eod.  v.  Rie, 
n.730. 

Mère  remariée,  ou  qui  vit  impudique- 
ment,  ne"  peut  révoquer  la  donation  pour 
injures  verbales ,  /.  7.  C.  de  revoc.  don.  Nov. 
22.  cap.  35".  £>'  Auth.  quod  mater.  C.  eod, 
v.  I.  22.  de  admin.  tut.  contre  Rie.  n.  672 
&  fuiv.  v.  diôl.  I.  7.  Elle  n'eft  pas  corrigée 
par  ladite  Nov. 

Peut  auffl  être  révoquée  pour  autres  eau-» 
fes  femblables ,  Gom.  Jul.  Clar.  Defp.  n.  57. 
&  pour  toutes  celles  de  l'exhérédation , 
Rie.  n.  690. 

Refus  de  nourrir  le  donateur  indigent, 
e([  auflî  caufe  de  révocation  ,  Ace.  Jul. 
Clar.  Defp.  n..j?.  Rie.  n.  700  &  fuiv.V.  ^.4. 
de  agn.  cV  al.  liber,  v.  Rie.  tom.  2.  traité^, 
n.  81  &  fuiv. 

Une  nouvelle  caufe  de  révocation  par 
ingratitude,  c'eft  quand  les  enfans  fe  marient 
fans  le  contentement  de  leurs  père  &  mère, 
fi  ce  n'eft  qu'ayant  atteint,  les  mâles  trente 
ans ,  les  femelles  vingt-cinq  ans ,  n'ay.ent 
requis  par  écrit  leur  avis,  ou  que  la  mère 
fe  remarie  ,  auquel  cas  il  fuffit  de  lui  de- 
mander fon  confeil ,  fans  attendre  fon  con- 
fentement,  Ordon.  iyc<5.  Ordonn.  1^79. 
ait.  4.1.  &;  Décl.  16.33.  art. .2.  v.  Exhéré* 
dation. 

Jugé  que  la  nomination  d'héritier  du  père 
faite  de  l'un  des  enfans,  par  la  mère  furvi- 
vante  ,.  a  pu  être  révoquée  à  caufe  du  ma- 
riage de  ce  fils  à  une  perfonne  infâme  ,; 
contre  la  volonté  de  là  mère  ,  Ar.  2  Juillet 
1640.  Henr.  tom.  1.  liv.  <J.  qu.  67.  Rie. 


noN. 
Part.  IL 
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Don  a-  n#  7°3'  contre  ^a  ^oi  °7*  §•  *•  ^e  k&*  ^*  5*.  Donateur  ne  peut  révoquer  pour  m-» 

t"  i  o  n.         ^#  Subftitution  ,  part.  2.  fect.  3.  gratitude  contre  l'héritier  du  donataire,  l.j. 

2.  Cette  action  a  lieu  contre  la  femme  tf.  aclionem „  C.  ^e  reyoc.  donat.  ni  l'héritier 
Part.  II.     en  puiflance  de  mari,  le  mineur  &  le  pro-  du  donateur  contre  le  donataire,,  /.  1.  L  7. 

Se&.III.     digue;  c'eft  la  peine  du  délit,  Rie.  n.  675).  /.  ult.  C.  eod.  Defp.  n.   10.  Rie.  n.  704. 

cependant  à  l'égard  du  mineur  il  faut  exa-  Secùs ,  fi  le  .donateur  eft  décédé  ignorant 

miner  fon  âge;  &  fi  ce  qu'il  a  fait,  ne  part  l'ingratitude   du  donataire  ,   Ranch.  Ferr. 

pas  d'un  deflein  de  mal  faire  ,  il  faut  fecourir  .  Guy  Pape,  ou  fi  fe  préparant  à  la  fuivre , 

la  foibleffe,  Rie. n.680.  il. a  été  furpris  de  la  rnort,  Gom.  Ranch. 

3.  Donations  en  faveur  de  mariage  ne  Ferr.  Guy  Pape,  ou  s'il  a  intenté  la  dé- 
font fujettes  à  la  révocation  par  ingratitude;  mande  en  révocation ,  Defp.  n.  10. 

c'eft  l'avis  commun  de  tous  les  Auteurs  qui  R.ic.  n.  708  8c  fuiv.  tient  que  cette  action 

rapportent  plufieurs  Arrêts  des  Parlemens  ne  pafle  aux  héritiers  du  donateur,  ni  contre 

de  Provence,  Bordeaux,  Sénat  de  Cham-  les  héritiers  du  donataire,  s'il  n'y  a  eu  con- 

bery  Se  Paris,  Defp.  n.  10.  parce  que  telle  teftation  en  caufe  fur  la  demande  du  dona- 

donation  eft  onéreufe  ;  fans  elle  le  mariage  teur  contre  le  donataire  ,  faut  L  13p.  de 

n'eût  été  contracté  ,  elle  eft  en  faveur  des  reg.  Jur.  Omnes  atliones  quee  morte  vel  tem- 

enfans  du  mariage ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  pore  pereuntJfemel  inclufœ  judiuo  (id  efî., 

(buffrent  pour  la  faute  de  leur  parent,  Fab.  conteftées ,  Godefr.  ad  di&.  L  )  falvœ  per- 

C.  lib.  8.  tit.  ^6.  defin.  1.  contre  le  fentiment  manent  _,  ditl.  L  139.  Nota.  Cela  doit  être 

fingulier  de  Rie.  n.  682  &:  fuiv.  reftraint  au  cas  de  la  révocation  pour  in-. 

Au  Parlement  de- Grenoble  la  dot  don-  jures,  quia  injuriarum  aclio  neque  heredi a 

jnée  à  la  femme  par  fon  contrat  de  mariage,  neque  in  heredem  datux  _,  femel  autem  lue 

eft  irrévocable  par  fon  ingratitude ,  &  la  do-  conteflatâ  _,  hanc  aclionem  adversàs  fucceffo- 

nation  faite  au  mari  par  l'on  contrat  de  ma-  res  pertinere  J  L  13.  de  injur. 

riage,  eft  révocable,  Defp.  n.  io.pag.  300.  6.  La  durée  de  cette  action, en  révoca- 

col.  2.  ce  qui  eft  conforme  aux  principes,  tion  dépend  de  la  caufe  qui  fait  fon  fonde- 

l.  69.  §.  6.  de  Jure  dot.  £r  /.  24.  C'.  eod.  qui  ment  ;  pour  délit ,   elle  dure  vingt  ans  ; 

fie  parlent  que  de  la  dot  conftituée  à  la  fem-  pour  l'inexécution  des  claufes ,  trente  ans  ; 

me,  v.  Communauté,  part.  2.  fect.  3.  v.  Ex-  pour  injure,  ne  dure  qu'un  an,  Ricard, 

hérédation;  même  inftitution  contractuelle  n.  729. 

de  l'enfant  à  naître  par  le  père,  eft  révoca-  7.  N'emporte  la  reftitution  des  fruits  que 

ble  par  l'ingratitude  de  cet  enfant,  Benedict.  du  jour  de  la  demande ,  Rie.  n.  73 1 . 

Gregor. Aç.  3 1  Juillet  iySy.  Servin,  Defp.  8.  Si  le  donataire  ne  fatisfait  à  la  charge 

eod.  n.  10.  impofée,  le  donateur  peut  l'y  contraindre, 

4.  Les  hipoteques  conftituées  avant  l'in-  /.  28,.  de  donat.  /.  o..  1.2.1.  C.  eod.  I.  3.  C.  de 

troduction    de   Tinftance    en   révocation,,  eontrah.  empt.  I.  i.C.  de  don.  qu.fub  modo* 

tiennent ,  /.  7.  C.  de  revoc.  donat.  Ferr.  Guy  ou  la  révoquer ,  diàl.  I.  1. 1.  ult.  C.  de  revoc. 

Pape,  d'Oliv.  Loyf.  Defp.  n.  10.  Rie.  eod.  don.  L  8.  eod.  de  cond.  ob  cauf.  dat.  1. 3.  eod. 

n.  714-  Nef  as  efi  taie  m  eafum  expeclare .,  Defp.  pag.  409.  n.  14. 

I.  83.  §.  y.  de  verb.  oblig.  De  même  des  Cette  action  paffe  à  l'héritier  du  dona- 

aliénations ,  dicl.  I.  7.  Defp.   &  Ricard  >  teur ,  /.  2.  C.  de  cond.  ob  cauf.  bien  que  le 

eod.  donateur  ne  s'en  foit  pas  plaint ,  Fab.  Defp. 

En  cas  de  cette  révocation ,  le  donataire  eod. 

qui  a  aliéné  ou  hipotequé  ,  doit  rendre  le  Ainfi  une  veuve  à  qui  fon  mari  avoit  fait 

prix,  ouindemnifer,  Mol.  §.  33.  gl.  I.n.fj.  une  donation  en  contrat  de  mariage,  à  la 

contre  Pvic.  n.  716  &c  fuiv.  dans  le  cas  d'alié-  charge  de  ne  fe  pas  remarier,  s'étantrema- 

nation,  même  de  l'échange.  riée,  les  enfans  du  mari  ont  fait  révoquer 
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ïn  donation,  Ar.Paris-24 Mars  iyo2.Rob.-  _                           _                         D  o  N  A* 

Carond.  Main.  Aut.  fuivant  la  Nov.  22.  oection   M,                     ti  o  n. 

ca^.43  ^44.  &l'Auth.  cui  reUaiun  ,  C.  de  Ves  donations  entre  mari  &•  femme  autres     p        TT 

Mff.  viduim  Defp.effdL  ?Me  ^r  ^„  mw«cZ.                                    ' 

Mais  le  tiers  au  profit  duquel  la  charge  a 

été  appofée  n'a  pas  ce  droit,  il  appartient  V.  ftpr.  part.  1.  leét.  y.  art.  4-cT. 

au  feul  donateur  &fes  héritiers,  /. 22.  C.  de  n,..-».    t    p;  d-;.  j.  n.  ■.    >.    •*■ 

,      _   ~  JJisT.  1.  Ln  Fais  de  Droit  écrit, 
den.  Delp,  tom.  1.  pag. 410. n.  iy.  contre 

Bouvot.  K  Defp.  tom.  1 .  pag.  348.  n.  24» 

Donation  avec  charge,  n'efr  pas  révo-  l.  Donations  à  caufe  de  mort  entre  mari 

quée  faute  d'accompliilement,  lorfque  fans  &  femme,  font  permifes,  l.  o.  10  (y  11.  de 

cette  charge  le  donateur  eût  fait  la  donation,  don.  int.  vir.  &  ux.  entre-vifs  ne  valent, 

&  que  cette  charge  eft  caufe  de  la  dona-  L  2  £r  3.  eod.  Secùs^  entre  So uverainSj  /.  26. 

tion,  &  non  condition,  /.  3,  de  don.  Caufa  C.  eod. 

donationis  efi  ratio  donatioms  _,  quce  donationi  2.  Cependant  donation  entre-vifs,  qui 
non  tohxret  _,  Cuj.  Defp.  n.  iy.  eod.  Ainfi  ne  diminue  les  facultés  du  donateur ,  elt  va- 
donation  pour  fe  marier,  elt  due,  bien  que  lable  ;  ainfi  le  mari  peut  répudier  une  héré- 
la  perfonne  ne  fe  marie  pas,  Ar.  1 1  Mars  dite,  ou  un  legs,  afin  que  fa  femme  fubfti- 
1624,1,  Aud.  tuée  en  profite,  /.y.  §.  13.  14  &>  iy.  dig. 
Lorfque  la  charge  n'a  pas  été  accomplie,  eod.  Il  peut  ne  pas  diflraire  la  Trébelliani- 
cafu  fo  tuito  J  il  n'y  a  lieu  à  la  révocation^  que,  ditl.  §.  iy. 

/.  10.  C.  de  cond.  ob  cauf.  dat.  De  même  li  le  mari  a  prié  celui  qui  lui 
Bien  que  le  donataire  n'ait  pas  fatisfait  à  vouloit  donner,  d'exercer  fa  libéralité  en- 
la  charge,  iln'eft  obligé  de  rendre  les  fruits  vers  fa  femme,  L  31.  §.  7.  eod.  I.  28.  de 
qu'il  aperçus  avant  la  demande,  Fab.  Defp.  verb.Jîgn.  ditl.  /.y.  §.  13.  nec  objî.  I.  3. 
n.  iy.  eod.  Secàs  J  s'il  a  été  ftipulé  qua  fauce  §'.  ult.  £r  L  4.  eod.  qui  parlent  d'une  chofe 
d'y  fatisfaire ,  la  donation  demeureroit  ré-  déjà  donnée  au  mari,  &  qui  lui  appartenoit 
voquée  ,   &   les  Parties   remifes  en  l'état  auparavant. 

qu'elles  étoienc  auparavant,  Rie.  n.  738.  Eft.  aufîî  valable  quand  le  donataire  n'en 

Donataire  avec  charge  depenfion  condam-  eftpas  devenu  plus  riche,  ditl.  I.  y.  §.  16. 

né  à  la  continuer,  fi  mieux  n'aime  remettre  eod,  ainfi  la  femme  peut  donner  de  l'argent 

les  biens  donnés,  &  n'eft,  reçu  à  la  faire  à  fon  mari  pour  acheter  une  dignité,  quand 

réduire,  Ax.  27  Février  iO$j.  Soé'f.  tom.  il  n'en  efr  pas  devenu  plus  riche,  /.  40.41 

2.  cent.  1.  ch.  y  8.  CV42.  eod.  ou  pour  rebâtir  fa  maifon  incen- 

9.  Lorfque  la  donation  a  été  faite  avec  diée,  /.  14.  eod. 

claufe  qu'après  la  mort  du  donataire,  la  chofe  De  même  fi  la  donation  eft.  faite  pour  dé-» 

appartiendroit  à  un  tiers ,  le  donateur  peut  dommager  le  conjoint  de  quelque  perte  qu'il . 

avant  la  mort  du  donataire  ,  &  avant  l'ac-  a  faite ,  /.  14.  eod. 

ceptation  faite  par  le  tiers ,  révoquer  la  do-  De  même  fi  elle  efr.  faite  par  l'un  des 

nation  au  préjudice  du  tiers,  Covarr.Ranch.  conjoirfts  roturier  ou  vieux,  à  l'autre  noble 

Ferr.  Fab.   Defp.  pag.  411.  n.  17.  mais  ou  jeune,  Math,  de  affltcl.  Mol.  P.  Gregor. 

y.  fupr.  part.  I.  fecl.  1.  art.  il.  l'héritier  du  Ferrer.  Guy  Pape,  Defp.  tom.   1.  pag. 

donateur  ne  le  peut,  Defp.  eod.  353. 

10.  Le  donateur  ne  peut  point  charger  3.  Donations  entre-vifs  entre  mari  & 
de  fidéicommis  les  chofes  par  lui  données  femme,  morte  confirmante  J  l.  3  £r  2y.  C. 
entre-vifs.  Secàsj  à  Touloufe ,  v.  Defp.  tom.  eod.  v.  Poitou  2 1 3.  De  même  celles  qui  font 
1.  pag.  384.  n.  3.  4.  &  Rie.  des  donat.  faites  au  père  par  le  fils  de  famille,  y.  Puil^ 
part.  3.  ch.7.  fect.  y ,  fance  paternelle. 
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D  o  N  A-       ^  ^aut  ^^  ^e  donataire  furvîve,  l.  6.  C.  qu'elle  fie  pourroit  pas  être  révoquée,  l.  y'J 

ÏION.  eod.  I.  S.  de  reb.  dub.  v.  Poitou  21^.  §.  i.  de patt.  dotal. 

La  mort  civile  du  donateur  rend  la  dona-         8.  Peut  être  révoqu-ée ,  quoiqu'elle  ne 

rart.  11.      rjon  nullej  /.  jm  fa  mort.  cauf.  don.  Secùs .,  foit  que  de  la  iimple  6c  nue  pofTefiion  de  la 

c  xi  jy      fi  c'eft  la  femme  qui  foit  donataire  entre-  cnofe,  &non  de  la  propriété,  Lq6.de  don. 

'      '     vifs ,  &  qu'elle  demeure  veuve,  /.  24.  C.  de  int.  vir.  £r  ux.  ou  quoique  le  donataire  f  ré- 

Ulli.  1.       (iplh  /nL  vir^  fy  ux^  decedé  eût  fait  au  donateur  des  legs  confi- 

II  en  feroit  de  même  quand  même  le  mari  dérables ,  l.  48.  ead. 

feroit  donataire ,  v.  Mort.  9.  Peut  être  révoquée ,  quoique  qualifiée 

4.  La  promette  de  donner  n'eft  pas  con-  d'un  autre  nom, -comme  de  dépôt,  /.  6.  C. 

fîrmée  par  mort,  /.  23.  dig.  eod.  fi  elle  n'eft  eod.  de  bail  à  loyers  étant  fait  à  vil  prix., 

de  donner  annuellement  ou  de  mois  en  mois,  /.  5-2.  dig.  eod.  de  focieté  ,  l.  32.  '§.  24,  eod. 

I.  33.  eod.  de  vente,  /.  y.  §.5-.  L 7.  §.  6.  eod.  L  i  y  £r 

y.  Donation  entre -vifs   confirmée  par  20.  C.  eod.  ou  de  reconnoiffance  dotale, 

mort,  a  effet  rétroaétif  au  tems  qu'elle  a  été  arg.  à  contrario  fenfu  _,  I.  2.  C.  de  dot.  caut. 

faite,  l.  40.  de  don.  cauf.  mort,  pourvu  qu'elle  où  il  eft  dit  que  telle  reconnoiffance  eft  va- 

ait  été  infinuée ,  /.  2  y .  C.  de  don.  int.  vir.  &  fable  ,  Ji  marnas  eam  donationem  non  revo* 

ux.  de  même  fi  étant  infinuée,  elle  eft  con-  cavit. 

fîrmée  par  teftament  ou  codicilles,  dicl.l.2f.         10.  Donation  entre-vifs  par  la  mère  à 

V.  Puiflance  paternelle.  km  fils  en  puittance  du  père ,  eft  comprife 

6.  Donation  entre-vifs,  faite  par  l'un  des  dans  la  prohibition,^.  3.  §.4.  dig.  eod. 
conjoints  à  l'autre  ,  peut  être  révoquée  ex-  Secùs _,  s'il  étoit  émancipé,  Hotman,  Defp- 
preiiément  ou  tacitement  par  le  donateur,  tom.  i.-pag.  35*0.  col.  1.  ou  fi  la  dona- 
Foit  en  donnant  la  choie  à  un  autre,  ou  la  tion  lui  étoit  faite  allant  à  la  guerre,  dici. 
vendant,  ou  en  quelqu'autre  façon  l'aliénant;  §.  4. 

I.  12.  C.  eod.  v.  Poitou,  213.  Secài  _,  en  1  ni-         Toutes  perfonnes  interpofées  font  aufli 

potequant,  Nov.  162.  cap.  1.  contra  L  52.  comprifes  dans  cette   prohibition,  leg.  y. 

§.y.  dig.  eod.  §.  2.  eod.  dici.  §.  4  &  feq.  v.  Godefr.  eod. 

La  vente  à  vil  prix  peut  aufiî  être  révo-  Le  donataire  y  eft  aufti  compris  fuivant  le 

qute  ,  /.  38.  §.  ult.  de  contrah.  empt.  Droit,  quand  il  eft  fous  la  même  autorité 

Même  la  donation  par  le  mari,  des  dé-  que  la  perfonne  prohibée,  kg. 4.  C.  eod.  6c 

penfes  par  lui  faites  pour  réparer  le  fond  les  autres  Loix  citées  par  Rie.  des  donat. 

dotal,  /.  11.  §.  un.  de  impenf.  in  res  drpt.  part.  i.n.  70p.  Et  cette  raifon  ceffant,  le 

facl.  legs  ou  la  donation  faite  au  profit  du  fils, 

Même  la  fimple  donation  des  fruits  d'un  du  père ,  de  la  mère ,  ou  de  tel  autre  parent 

fond,  quoique   perçus   par   le  donataire,  que  ce  foit  de  la  perfonne  prohibée,  n'eft 

l.  20. C.  de-Jur.  dot.  I.  8.  C.  de  don.  mt.  vir.  pas  déclaré  nul  de  plein  droit,  L  25".  d.e  his 

£r  ux.  ou  des  intérêts  de  la  dot ,  •/.  2 1.  §.  qu.  ut  indign.  kg.  11.  ad  kg.  Cornel.  de  falf. 

un.  dig.  eod.  ce  qui  s'entend  ,  s  il  en  eft  de-  Rie.  eod.  ce  qui  ne  fe  rencontre  en  Pais  de 

venu  plus  riche,  dit~l.  I.  20.  v.  infr.  n.  10.  Droit  écrit  du  refifort  du  Parlement  de  Paris 

Sinon  qu'il  eût  été  dit  que  la  femme  fe  nour-  où  le  mariage  émancipe >  v.  Puiflance  pater- 

rircit  de  ces  fruits,  ou  intérêts;  car  alors  nelle;  mais  parmi  nous  qui  réputonslepere 

telle  donation  eft  valable,  dici.  §.wn.  /.  2.  &  les   enfans  ,   le  mari  6c  la  femme  une 

C.  de  patt.  convent.  1. 13.C.  de  don.  int.  vu:  même  perfonne  ,  les  Coutumes  6c  les  Or- 

£r  ux.  donnances  prohibant'  d'avantager  l'un  des 

7.  Peut  être  révoquée ,  quoique  le  ma-  deux ,  nous  étendons  leur  prohibition  de 
riage  foit  nul  par  quelque  empêchement,  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  Rie.  eod.  n.714, 
/.j.  §.  1.  dig.  eod.  ou  qu'il  ait  été  convenu  v.  Avantage,  fecl.  I.  n.  2.  Cependant  il 

faut 
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ïaut  obfervef,  que  quanti  on  fuppofcroit  auflî  valable,  &  neft  point  fujette  a  revu-       DôjQvA- 

cue  dans  les  Coutumes  qui  défendent  tous  cation  ,  /,  pen.  de  don.  int.  vir.  L  i  3.  C.  zod.  T  x  0  N 

avantages  entre  mari  &  femme  directement  l.i.C.  de  don.  amè  nupt.  quoiqu'après  le 

ou  indirectement,  comme  Par.  282.  le  gen-  mari  fe  trouve  impuiflant,  ne  melior  fit  con-     Part*.  II. 

dre  ne  pourroit  pas  donner  à  fon  beau-pere,  duio  corum  qui  dcliqiwrunt ,  L  3.  §.  1.  de     en.  jy 

à  caufe  de  la  préfomption  de  fraude,  le  don.  int.  vir.  Ar.  Avril  16 10.  leRrct,  en 

beau-pere  peut  làns  contredit  donner  à  fon  les  décif.  liv.  1.  ch.  1 1. 
cendre  ,  le  Br.  des  fucc,  liv»  2.  ch.  6.  feét.I-         17.  Payement  avant  l'échéance,  n'eft  ré- 

dift.  1.  n.  10.  &  liv.  3,  ch.  6.  fect.  2.  n.  i6\  puté  donation,  /.  3  1.  §.  6.  eod. 
■ï.  DupîeiT. fur  Paris,  282.  18.  Donation  entre  -  vifs  par  l'un  des 

11.  Si  la  femme  a  bâti  dans  le  fonds  qui  conjoints  à  l'autre  qui  n'eft  pas  en  âge  nu- 
iui  a  été  donné  par  fon  mari,  en  cas  de  ré-  bile,  eft  valable,  /.  6y.  eod. 

vocation  ,  elle  doit  être  rembourfée  de  fes  1  o.  Lorfque  les  fruits  de  la  chofe  donnée 

dépenfes,  /.  31.  §.2. eod. lcg.10.de doL  mai  ont  été  perçus  par  le  donataire,  la  dona- 

&  met.  except.  tion  en  eft  valable,  quoique  le  donataire 

12.  En  cas  de  révocation  de  la  donation  en  foit  devenu  plus  riche  ,  /.  17.  eod.  L  S. 
en  argent,  le  donateur  ne  peut  répéter  que  C.  eod.  L  p.  §.  i.  de  don.  mais  v.  L  47.  de. 
l'argent,  &  non  Facquifition  qui  a  été  faite  ufur. 

avec  cet  argent,  kg,  <?.  C.  de  don.  int.  vir.         De  même  des  intérêts  de  la  chofe  donJ 

£r  ux.  née,  /.  15-.  §.   1.  /.  16.  d.B..  I.   17.  eod* 

13.  Si  ce  qui  a  été  donné  s'eft  perdu  ou  v.fupr.  n.  6. 
confumé,  le  donateur,  en  cas  de  révoca-  -p.  TT    _,    „  .. 

tion,  ne  peut  demander  ce  qui  eft  dépéri,  Di  *  «,;  IL  En  Pais  coutumier. 

qu'en  tant  que  le  donataire  en  eft  devenu         V.  Tabl.  Coût.  gén.  v.  Paris  282.  283.' 
plus  riche,  /.y.  §.  ult.  dig.  eod.  pour  fça-         V.  Poitou,  200.  212.  213.  214..  27J. 

voir  s'il  eft  devenu  plus  riche,  l'on  a  égard  274. 
au  tems  de  la  demande,  L  7.  eod.  V.  Rie.  des  donat.  part.  i.ch.  3.fecT:.  j\ 

14.  La  remife  &  décharge  que  les  con-  I.  Dans  les  Coutumes  qui  défendent  fimJ 
joints  fe  font  l'un  à  l'autre  des  gages  ou  hi-  plement  aux  conjoints  de  fe  donner  entre- 
poteques  que  l'un  a  fur  les  biens  de  l'autre  ,  vits ,  les  difpofitions  teftamentaires  font 
n'étant  pas  eftimée  une  donation  ,  eft  vala-  permifes  -entr'eux  ,  Coq.  qu.  280.  Rie.  n. 
ble,  /.  18.  quee  in  fraud.  crédit.  388  &  fuiv.mais  dans  les  Coutumes  qui  leur 

iy.  Donation  entre-vifs  par  le  fiancé  ï>.  fa  défendent  les  ^sgs,  ils  ne  fe  peuvent  poinc 

iîancée,  eft  valable  &  n'eft  fujette  à  révo-  donner  entre-vits,  Ar.  ioFévr.  1626'.  fur 

■cation,  l.  32.  §.  27.  de  don.  int.  vir.  er  ux.  Senlis,  /.  Av.d.  Rie.  n.  392. 
I.  1 3. I. 23.  C.eod.  I.  i.§.  un.de  donat-.  quoi-         2.  Donation  remuneratoire    peut  quel-' 

que  le  mariage  ait  été  fait  le  même  jour  quefois  être   permife   dans    les  Coutumes 

après  la  donation  ,  l.  27.  dig.  eod.  &  que  la  prohibitives  ,   fi  la  femme  eft  pauvre ,   & 

chofe  n'ait  été  délivrée  au  donataire  qu'a-  qu'elle  ait  rendu  des  fervices  aifidus  à  fon 

près  l'accomplilïement  du  mariage,  /.  y.  mari  pendant   une  longue  maladie,  Rie. 

€od.  Secàs,  n  la  donation  eft  faite  à  la  charge  n.  387. 

que  la  chofe  donnée  appartiendra  au  dona-         3.  Paris  281.  concernant  la  convention 

taire  après  que  ie  mariage  s'en  fera  enfuivi,  que  les  enfans  laifteront  jouir  le  furvivant 

dicl.  /.y.  /•  32.  §.22.  eod.  I.  4.  C.  de  donat.  fans  pouvoir  demander  compte  ni  partage, 

antè  nupt.   parce  qu'un  afte  ne  peut  pas  n'a    lieu    dans    la    Coutume    de  Vitry ,  à 

prendre  force  en  un  tems  auquel  il  ne  peut  caufe  de  l'art.   113.  Arrêt  4  Août  1682. 

«tre  fait,  Accurfe  in  diè~ï.  I.  4.  J.  Pal.  v.  Communauté ,  part.  2.  fecl.  10* 

16.  Donation  par  contrat  de  mariage,eft  n.  3. 

Première  Punie,  G  g 
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4.  Paris  283.  qui  permet  à  l'un  des  con- 
joints, qui  n'a  enrans ,  de  donner  aux  en- 
fans  de  l'autre,  d'un  premier  mariage,  v, 
Louet,  D.  17.  n'a  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  font  définies  de  s'avantager  entre  mari 
&  femme,  Ar.  fi'o  Février  1628.  fur  Orl. 
J.  Aud.  tom.  1.  liv.  2.  ch.  10.  Ar.  2  Avril. 
I-646.  furTrcycs,  Soêf.  tom.  I..  cent.  I.. 
ch.  ç)o.  il  efl  aulîî  cité  au  /.  Aud.  eod.  mais 
du  26  Avril;  autre  Ar.  18  Janvier  i6y y., 
fur  Ponthieu ,  qui  permet  feulement  aux 
conjoints  de  s'avantager  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  par  teiiai tient,  J.  Aud.  eod. 

Pareils  Arrêts  du  iy  Février  1725?.  fur 
Senlis  ;  1  Mars  1734.  furChâlons-,  art.  27- 
&  du  27  Juin  1737.  furVitry,.  113.  qui 
défendent  aux  conjoints  de  s'avantager 
pendant  le  mariage ,  en  quelque  manière 
que  ce  foit,  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert  , 
Avoc.  Général,  plàidans  MVs.  Domyiié  &. 
Chauftort,  ces  trois  Arrêts  font  rapportés 
aux  Arrêts  &.FvégLnot.  imprimés  en  1743.. 
ch.p.  v.fupr. Don  mutuel,  part.2..fecl.  1.. 
D.  6. 

N'a  aufïï  lieu  en  Païs  de  Droit  écrit,  Ar.. 
17  Juin  1687.  J.  Bal.  v.  Avantage. 

c.  En  Nivern.  le  mari,  quoiqu'ayant  des 
tnfans,  peut  donner  à  la  femme  pour  caufe 
de  mort,  Coq.  qu..28y. 

6.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  822. tient 
taue  donation  pure  &  fi  m  g  le  entre  mari  &l 
femme  ,  fans  charge  de  retour ,  faite  aupa- 
ravant ou  par  leur  contrat  de  mariage  ,  ou 
depuis ,  n*eftfujette  à  réversion  au  profit  du 
donateur,  quoique  le  donataire  décède  le 
premier  fans  enfans ,  contre  Blois  161.  ce 
qui  ne  doit  s'entendre  que  quand  la  dona- 
tion entre -vifs  eft  valable  ck  irrévocable 
dans  le  tems  qu'elle  eft  faite-  Sccùs  _,  quand 
la  donation  eit  de  biens,  prtfens  &  à  venir, 
Rie.  eod.  n.  827.  parce  qu'elle  eft  indivifihie, 
Rie.  eod.  n.  83  5.  mais  v.fupr.  part,  i.leét.4. 
art.  17.  ni  quand  elle  e(l  faite  d'une  part  d'en- 
fant ,  Ar.  1 3  Avril  1688./.  Pal. 

7.  En  Poitou ,  la  femme  n'eil  privée  de 
Ton  don  ,  faute  d'avoir  fait  inventaire,  Ar. 
y  Août  1683.  J.  Aud.  v.  Communauté  , 
fart.  4.  n.  2. 


DON: 

S.  Quant  aux  immeubles ,  l'on  fuit  pouf- 
la  donation  la  Loi  du  lieu  où  ils  font  fitués  : 
quant  aux  meubles ,  celle  du  domicile  du 
donateur,  Ar.  du  8  Juillet  1735?.  Ar.  not.„ 
imprimés  en  174 y.  chap.  60.  v.  Ren.  de  ta 
communauté,  part.  1.  ch.  15". 

Mari  domicilié  à  Paris  où  les  conjointe 
ne  peuvent  s'avantager,  ayant  légué  à  fa 
femme  30000  liv.  &  tous  les  meubles  meu» 
blans  du  Château  de  Mezicres  fitué  dans. 
la  Coutume  de  Dreux  où  il  efl  permis  de 
s'avantager  entre  conjoints,  le  legs  a  été. 
déclaré  nul,  par  Ar..  du  7  Avril  1740.  fur 
les  conclu! ions  de  M.  Jo!y  de  Fleury,  Av. 
Gén.  plàidans  MeS..Cochin  &  Gueau  de  Re- 
v.erleaux.  Szcùs  J  fi  le  mari  avoit  légué  à 
fit,  femme  un  fond  fitué  en  Païs  de  Droit 
écrit  ou  Coutumier,  où  iL  efl:  permis  de  s'a- 
vantager entre  conjoints;  parce  qu'au  pre- 
mier cas ,  c'eû  un  legs  mobilier  qui  doit  le 
régler  par  la  Loi  du  domicile  du  donateur  ^ 
&  qu'au  fécond  cas,. c'eû  un  legs  d'immeu- 
ble qui  fe  doit  régler  par  la  Loi  de  la  fitua- 
tion  de  l'immeuble- 

M.  l'Avocat  Gén.  dit,  que  quand  même 
îl  y  aurait  eu  dans  le  teflament .  à  prendre 
L-s  30000  liv.  fur  la  Terre  de  Mezieres,  cela 
f.roit  encore  dé  la.  difficulté,  parce  que  ce 
ferait  toujours  un  legs  d'une. fomme  mobi- 
liaire,  qui  fe  doit  régler  parle  domicile  du 
teitatsur,  aux  mêmes  Ar.  notabl.  ch.  72.. 

Section    V. 

Des  donations  par  père  cV  mère  _,  ou  par  [ê 
furvivant  _,  à  leurs  enfans  J  en  cas  de  com- 
munauté ou  non  _,  tant  en  Pais  de  Droit 
écrit  quen  Pais  coutumier. 

V.  Communauté  ,  part.  2.  feét.  <?, 
F.  Dot.. 

Section   VI. 

Qui  peut  donner  £r  à  qui  ï on  peut  donner* 

V.  Avantage,  v.  Incapacité,  v.  Acquêt^ 
n.  y.  v.fupr.  fecl. 4. 
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Section  VIL 
jpe  Veffst  des  donations  de  biens  préfens 


isr  a  venir  par  conti 


at  de 


mariane. 
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V.  Rie.  des  donat.  part.  i.  n.  ioji  ôc 
fniv. 

V.  Inflitutlon  contractuelle, 

V.fupr.  patt.  i.  ilcl.  4..  art.  17. 

N'empêchent  le  donateur  de  vendre  , 
acheter,  &  créer  des  dettes,  Louet ,  D, 
6$. 

Il  Faut  que  le  donataire  furvive,  fans  quoi 
la  donation  n'efl  valable  que  pour  les  en- 
fans  du  mariage  ,  &  devient  caduque  pour 
les  autres  héritiers  du  donataire ,  Rie.  eod. 
part.  9.  n.  827.  v,fupr.  fecT:.  4.  difh  2.  n.6. 
■v.  Inftitution,  fecî.  2.  n.  4.  mais  v.  Dona- 
tion ,  part.  1 .  fect.  4.  art.  1 7. 

DOT. 

V.  Femme, 

V.  Defp,  tom.  1.  pag.  41 2  &  fuiv-. 
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riage. 

PARTIE    I, 

De  la  confitution  de  dot  faite  par  les  perç 
&  mère. 

1.  De  la  confiitution  de  la  dot  faite  paF 
îes  père  Se  mère,  quand  ils  font  communs/ 
v.  Communauté ,  part.  2.  fecL  9. 

2.  En  PaVs  de  Droit  écrit,  ou  en  Pais 
■coutumier,  quand  les  père  &  mère  ne  font 
pas  communs,  s'ils  ont  doté  conjointement, 
ils  font  tenus  chacun  de  moitié,  fi  les  por- 
tions ne  font  diilinclcs  ;  c'efl:  l'ufage,  quand 
même  ils  auroient  donné  conjointement  un 
bien  propre  de  l'un  d'eux  ;  auquel  cas ,  s'il 
eit  dû  remploi ,  Se  comment  fe  fait  le  rap- 
port, v.  Ren.  de  la  comm.  part,  1.  ch.  13.' 
n.  24  5c  fuiv.  le  Br  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6. 
fecl.  2..  n.  72.  v.  Sens ,  SS.  Troyes ,  142^ 
Aux.  244,  Laon ,  03.  Nivern.  chap.  27. 
art.  10.  Reims,  51p.  v.  Rapport,  fecl.  2w 
n,  12, 

3.  Quand  il  efi:  dit  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'une  certaine  fomme  fe  payera 
après  le  décès  des  père  &  mère  aux  futurs 
conjoints  ,  cela  s'entend  dijlributivè  „  -c'eft- 
à-dire ,  moitié  après  le  décès  de  l'un  des 
père  Se  mère  ,  atg.  leg.  78.  §.  7.  ad  TrebelL 
v.  Godefr.  diB.  %.  7.  ainfi  jugé  contre  les 
conclufions  de  M.Servin,  Avocat  Général, 
Morn.  part.  5-,  ch.  iy. 

4.  La  conftitution  dotale  eïï  indivifible  5 
l'enfant  doté  ne  peut  après  la  mort  de  fes 
jpere.  ôç  mère,  s'y  tenir  pour  les  droits  mft 
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Î)ot.  ternels,.&  la  répudier  pour  les  paternels,  data  accîpere debemus  ta  quœin  dotem  darv- 
Ar.y.  Juillet  1747  ,  au  rapport  de  M.  de  tur „  leg.  fi  ego  o.  §.  2.  dejur.dot.  kg.  v.C. 
Salabery,  en  faveur  du  iieur  du  Vernay  ,  de  dot.  promijfion.  Nam  bona  mulieris  non 
pour  qui  écri\  oit  M.  Gillet ,  contre  la  Da-  prœfumuntur  dot  alla  J  fi  dotis  conflitutw  nulla. 
Oie  Gerentet ,  pour  qui  écrivoit  M.  Car-  p/œcejjent ,  Fab.  C.  Ub.  $:  tit.  7.  defin.-  18. 
filliér.  Potejl  enim  matrimonium  effe  fine  dote  J  licet 

y.  Si  la  donation  eft  fait.*  par  le  furvivant,     dos  non  pojjit  effe  fine  matrunoruo ,  Fab.  eod.. 
.tant  !ur,  ou  pour  la  fucceflion  échue,  que     v.  leg.  ^.Âejur.  dot.  v.  Pcre?.  C.  Ub.  5".  tit.. 
fur  ou  pour  la  fucceflion  à  échoir,  en  pays     1 1.  n.  10.  Argou,  inlht.au  dr.  franc,  tom.  2. 
.  coutumier,,  Ton  épuife  la  fucceflion  échue  ,     liv.  3.  ch.  8.  contre  Guy  Pap.  queft.468. 
&  le   furplus  s'impute  fur  la  fucceflion  à     mais  v.  queft.not.de  droit,  liv.  y.  de  la  dot. 
.c'ehoir,  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  13.     Auvergne ,  tit.  I4.art.  1.  les  répute  dotaux,, 
n.  3?  &  fiiiv-  Ar.  23  Février  1646.  annot.     fi  la  femme  ne  s'eft  conftituée  une  dot  par- 
fur  le  Préfixe,  cent.   ï.  ch.  36..  contre  Ar.     ticuliere.  De  même  la  Marche  303. 
2<>  Janvier  1622.  Brod.  R.  y  4.  n.  3.  Se         2. Le  mari  n'y  a  aucun  droit,.  /.  8.  C.  de 
Ar.  19  Mars  1625*.  Brod.  eod.  J.  des.AvA.    paB.  convent.  s'il  n'a  procuration  de  fa  fem- 
'  ce  qui  s'obferve  auiîî  en   Pays  de  Droit     me,  /.  21..  C.  de  procurât.  Elle  les  peut  alie- 
écrit;  car  l'on  ne  fuit  point  au  Parlement!     nerec  hypothéquer  fans  le  confentement  de 
de  Paris  la  loi  dernière ,  C.  de  dot.  promijf.  &     fon  mari ,  /.  6.  C.  de  revocand.  don.  contre 
autres  concernant  l'obligation  de  doter  par     Argou,  tom.  2.  p.  94  j/.autorifation. 
le  père.  3.  Si  la  femme  a  donné  ladminifiration 

Mais  fi  le  furvivant  donne  fimplement  au  mari,  dotait  injîrumento  ,  de  fes  dettes 
une  fomme  fans  déclarer  de  quels  biens ,  ex  actives  paraphernales,  il  peut  agir,  même 
fuâ  liber  alitate  hocfecijfeintelligitur,  dtcl.l.  employer  les  intérêts  aux.  dépenfes  nécei- 
ult.  l.j.  §.  12.de  iur.  dot.  Brod.  eod.  n.  13.  fàiresdela  famille,fans  être  tenutnaeduprin- 
V.  Morn.  ad  l.  ult.  de  pet.hx.red.  cipal,  /.  ult.  C.depatl.  convtnt.  11  n'eft  pas 

même  tenu  de  reftituer  le  principal,  s'il  l'a 
P  A  R.  T  I  E  II.  confommé  du  confentement  de  fa  femme, 

il  en  eft  feulement  tenu  autant  qu'il  en  feroit 
Des  divers  droits  du  mari  fur  les  biens  devenu  plus  riche ,  1. 1 7.  C.  de  don.  int.  vir.  £r 

de  la  femme.  ux.  mais  s'il  a  perçu  les  fruits  des  parapher- 

naux contre  la  volonté  de  fa  femme,  il  d>it 
En  Pays  coutumier,  v.  Communauté.         les  reftituer,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  devenu 
En  Pays  de  Droit  écrit ,  il  y  a  biens  do-    plus  riche  ,  diB.  I.  17.  de  même  s'ils  font 
taux  &  paraphernaux,  v.  I.  $.  §.  3.  dejur.     encore  en  nature,  quoiqu'il  les  ait  perçus 
dot.  comme  auffi  en  quelques  Coutumes,     du  confentement  de  fa  femme,  Barthole, 
comme  Auvergne.  Math.  Menoch.  Guyp.  Ranch.  Defp.  tom. 

L.  pag.  425}.  n.  26.   contre  Chorier  fur 
Secti  on    I.  Guyp.  pag.  22p.  qui  tient  indiilinctement 

que  le  mari  doit  rendre  les  fruits.,  intérêts 
Des  paraphernaux  en  Pays  de  Droit  écrit.-       &  principaux;  ce  qui  ne  doit  pas  s'enten- 
dre dans  le  cas  où  la  femme  auroit  donné 
1..  Paraphernalia  funt,  quee  dotis  titulo    au  mari  l'adminiftration  dotait  mJhumentoJ 
non  funt  obligata  J  l.ji  convenu  y..  C.  depaQ.     v.  ditl.  I.  ult.  C.  de  pafl.  convenu 
consent.  Quce  extra  dotem  mu'uer  habet  _,  /.         4.  Quand  les  paraphernaux  confiftent  en 
haclege  8.  eod.  ta.  ainfi  tous  les  biens  de     meubles-,  la  femme  en.  doit  avoir  un  état 
la  femme  font  cenfés  paraphernaux,   s'ils     figné  du  mari,  autrement  tout  ce  qui   eft 
#e  font  dùûnés  en  dot  :  dotis  autan  caufa     dans  la  maifon  ell  cenfé  app  'rre«»r  j»i  ma-< 
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ri,  l.  p.  §.  3.  dejur.  dot.  v.  féparation  ,  part.' 
l.  n.  8. 

Aie  me  les  biens  acquis  fous  le  nom  de  la 
femme  qui  n'avoit  point  de  paraphernaux , 
&  à  qui  il  n'eit  point  échu  de  fucceffion , 
font  cenfés  biens  du  mari,  Ar.  26  Juillet 
16  8p.  J.  Aud. 

y.  La  f.mme  a  hypoteque  fur  les  biens 
de  fon  mari  pour  les  paraphernaux  ,  du  jour 
qu  il  les  a  reçus ,  eu  du  jour  qu'il  a  exigé  les 
dettes  ,  L  ult.  C.  depatl.  convent. 

Section    II. 

De  la  conflïtution de  dot  en  Pays  de  Droit  écrit. 

V. Femme,  y.  Defp.  tom.  i.pag.  417.  & 
fiûv. 

V.  Infr.  feét.  3.  n.  3. 
1 .  Il  eft  permis  à  la  femme  de  conftituer 
tous  fes  biens  en  dot ,  /.  4.  Cod.  dejur.  dot. 
même  en  fécondes  noces,  bien  qu'elle  ait 
des  enfans  du  premier  lit ,  Ace.  Ranch. 
Boé'r.  Defp.  tom.  i-pag.  417^.  3.  quoique 
mineure  ,  fans  efpérance  de  reflitution  , 
Mayn.  liy.. 3.  ch.  42.  contre  la/,  p.  §.  1.  de 
min.  £r  l.  un.  cod.fi  adverf.  dot.  Mais  étant 
mineure  ,  frelle  s'eft  confirmée  plus  grande 
dot  que  ne  valent  fes  biens,  elle  fera  refti- 
tuée  pour  l'excédent,  dibl.  I.  p.  §.  1.  bien 
qu'elle  l'ait  fait  de  l'autorité  de  fon  curateur, 
f.  6 1 .  dejur.  dot.  mais  fi  le  curateur  a  lui-mê- 
me fait  la  confiitution  exceffive  ,  il  en  fera 
tenu  J  parce  qu'il  eft  préfumé  l'avoir  voulu 
donner  ou  tromper,  /.  43.  §•  un.  de  admin. 
&peric.  tut.  bien  qu'il  ait  ignoré  qu'elle  fût 
excefîive,  dttl.  §.un.  Ar.  Paris  2 Mars  IJ77. 
Carond.  Defp.  eod. parce  qu'il  fe  devoit  con- 
tenter de  confentir  à  la  confiitution. 

2.  Si  la  femme  s'eft  constituée  en  dot  tous 
£ès  biens,  fans  dire  préfens  &  à  venir,  elle 
n'eft  cenfée  s'être  confirmée  que  les  prélens , 
Bald.Fab.  Defp.  eod.  pag.  432.  n-30.  v.  I. 
7.  de  aur  c>  arg .  kg. 

5.  Confiitution  de  dot  peut  être  faite  pen- 
dant le  mariage,  L  ult.  cod.  de  don.  antè 
nupt.  Infl.  de  don.  §.  3.  ou  augmentée,  d.  L 
ult:  d.  §.  3.  jtfov.  C7.  cap.  2,  y.  infr,  part.  3. 
fc&.  4. 
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4.  Si  la  femme  en  fe  remariant  s'efl  fimple- 
ment  conflitué  dot  fans  autre  fpécification, 
ou  il  elle  n'a  promis  aucune  dot,  on  préfume 
qu'elle  s'efl  conflitué  la  même  dot  qu'à  Ion 
premier  mari ,  l.  30.  de  jur.  dot.  Mais  la  fille 
promettant  d'apporter  dot,  fans  exprimer 
aucun  corps ,  efpece ,  ni  quantité ,  telle  pro- 
meuve eft  nulle ,  &.  le  mari  ne  peut  demander 
aucune  dot,  l.  i.C. de dot.prom. 

y.Ufufruit  fe  peut  donner  en  dot,  /.  7.  §. 
2.  de  jur.  dot.  mais  à  la  diilolution,  le  mari 
ou  fes  héritiers"  ne  doivent  refiituer  que  la 
droit  d'ufufruit ,  &c  non  les  fruits  échus  du- 
rant le  mariage,  quia  nonfruclus  Jjed  jus  ip- 
fum  in  dote  eji .,  dicl. §.  2.  fed  interejje  quid 
acli(itJ  dicl.  §,-2.v.  leg.  4.  de  pacl.  dot.  Ainfi 
en  Pays  couturaier,  les  fruits  entrent  de 
droit  en  communauté  ,  v.  communauté  ? 
part.  2.  feft.  \.  n.  20. 

Section   III. 

Des  droits  du  mari  fur  les  biens  dotaux < 
en  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  416.  &fuiv. 
1.  Le  mari  eft  maître  de  la  dot  pendant  le 
mariage,  l.  30.  C.  dejur.  dot.  il  a  droit  de 
l'exiger  du  débiteur,  L  2.  cod.  de  obi.  &acl. 
ou  de  celui  qui  l'a.  confirmée,  /.  41.  de  jure 
dot.  quoiqu'il  l'ait  promile  par  erreur,  l.  p. 
§.  r.  de  cond.  cauf.  dat.  cauf.  non  fecut.  I.  J. 
§.  y.  de  dol.  tnal..&  met.  excèpt.  ou  qu'il  eut 
quelque  jufte  exception ,  L  78.  §.  ult.  dejur. 
dot.  duel.  I.  p..§.  j.  dicl.  L  5*.§.  5*.  fauf  fon 
recours  contre  la  femme  ,  dicl.  §.  I .  dicl.  §. 
£. di&~§.ttltr.nms  fi  la  promefïe  a  été  faite- 
par  crainte  ,  elle  eft  nulle  ,  l.  .21.  §.  3.  quod- 
met.  cauf.  s'entend  qu'elle  eft  fujette  àreici-- 
fion ,  v.  reflitution. 

2.  Le  mari  a  droit  d'en  prendre  les  fruits 
ad  fujlmendu  ma.trim.onu  onera,  l.  7.  /.  10.. 
§.  3.  dejur.  Aot.  ainfi  le  croit  du  bétail  lui  ap- 
partient, dicl.  §.  3.  en  faifant  le  capital,  Se 
fubftituant  d'autres,  au  lieu  des  bétes  mor- 
tes, dicl.  §.3. 

lia  ce- droit,  foit  que  la  dot  lui  ait  été 
donnée,  eftimée  ou  non,  /.  un.  §.  p;.  C.  de 
ni  ux.  acl.  la  convention  au  contraire,  neu 
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Dot.        vaut,  l.  4.  depacl.  dot,  ii  ce  n'eftquele  mari  don.  ni  par  vente ,  l.  23.  cod.  de.  jur.  dot.  n.té 

Part.  II.      ait  reçu  une  plus  grande  dot  qu'il  n'eût  re-  vendmti  manto  confentire  J  Inji.  in  prinap. 

&è£ï.  III.  ■  Çue  &ns  ce  pacte ,  ou  que  la  femme  fe  nour-  quib.  alun.  lie.  L  un.  §.15".  C.  de  rci  ux.  ac~L 

rît  elle-même,  dicl.  I.  4.  mais  en  ce  cas  le  Godefr.  ad  diùi.  L  23.  Defp.  pag.  45-0.  n„ 

mari  gagne  les  intérêts  des  fruits  réduits  en  20.  Ar.  18  May  l6fj.  &  13  Juillet  i6$S* 

capital,  Defp.  pag.  416.  n.  2.  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  27.  v.  infr. part.  3. 

Mais  s'il  a  emporté  les  arbres  arraches  par  fect.  <5.  n.  3.  mais  v.  autorilarion. 

le  vent,  il  en  doit  reltituer  le  prix. ,  /. 7.  §.  On  ne  peut  fe  pourvoir  fur  les  biens  do-« 

12.  fol.  matrim.  quand  même  il  les  auroit  taux  pour  dettes  contractées  par  la  femme 

fait  arracher  à  la  prière  de  fa  femme,  /.  8.  pendant  .le  mariage,   Matth.  Guyp.  Fab. 

d e  fund.  dot.  parce  qu'ils  ne  tiennent  pas  lieu  Defp.  pag.  428.  ni  pour  amendes  ou  dépens 

défiants,  diè~l.  §.  12.  ctcfccudans  du  délit  commis  par  la  femme 

3. Le  marifeul,  pendanrle  mariage,  peut  pendant  le  mariage,  v.  communauté,  part, 

faire  demande  de  la  dot,  &  en  donner quit-  2.  fect.  3.  mais  on  fe  peut  venger  fur  des 

tance,  l.  y.  C.  de  dot.  prom.  quoique  mi-  paraphernaux,  s'il  y  en  a  ,  Guyp.  on  fur- 

jieur,  v.  mineur,  n.  10.  î'éoit  l'exécution  jusqu'après  la  diiïolutioa 

Le  titre  de  dote  caut.  nonnuin.  n'eit  prati-  du  mariage,  Fab.  Defp.  eod.  fi  ce  n'eft  que 

que  en  France  ;  quand  la  quittance  eft  pal-  la  dette  eût  été  contractée  par  la  femme 

<iée  avant  le  mariage  pardevant  Notaire  ,  avant  le  mariage,  &  qu'elle  n'eût  pas  d'au- 

.avec  réalifation  en  leur  pnéfence  ,-jlat ur  inf-  très  biens,  Guyp.  Fab.  Defp.  eod.  ou  qu'elle 

tfumento  &*  ei  creditur,  faufJ'tnfcriptipn  de  fût  marchande  publique,  v.  autorifation  , 

faux  ,  Bacq.  des  dr.de  Jult.  c'n.  ij.  n.  65*  ou  qu'il  fût  queition  de  dépens  d'un  procès 

Après  la  célébration ,  il  ta  ut  que  la  quit-  pourfuivi  parla   femme   du  contentement 

tance  donnée  par  le  mari  à  la  femme  foit  du  mari ,  autorifée  par  lui,  Fab.  Defp.  eod. 

paiTie  en  prélence  des  parens  du  mari ,  &c  fi  ce  n'eitque  le  mari  en  l'autcrilant  eût  ex- 

qu'il  foit  déclara  d'où  procèdent  les  de-  pretTément  déclaré ,  qu  il  n'entendoit  pas 

mers;  autrement  elle  eft  regardée  comme  fe   rendre  Partie  au    procès,    ni  prejudi- 

avantage  indirect,  qui  ferait  nul  dans  les  cier  à  fes  droits  fur  la  dot ,  Pap.  Mayn, 

■Coût,  prohibitives,  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  Defp.  eod. 

ch.  17.  n.  65.  6  ■">.  v.  avantage  ,  fect.  2.  ru  Le  mari  peut  aliéner  le  fond  dotal  eflimé, 

a.fecùs,  fi  la  quittance  eft  donnée  au  conf-  v.  infr.  part.  3-  fect.  2.  n.4. 

«tuant  autre  que  la  femme ,  Coq.  qu.  120.  Si  la  dot  a  été  aliénée  parle  mari,  la 

Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  34.  v.  hypoteque  ,  femme  peut  même  pendant  le  mariage  évin- 

feel.  3.  n.  3.  v.  confemon.  cer  l'acquéreur  *  centra  L  9.  C.  de  rei  vindic. 

4.  La  dot  payée  au  mari  infolvable,  eft  à  même  le  mari  le  peut,  ou  en  fon  nom  ou 

la  perte  delà  femme,  l.  30.  C  de  jur.  dot.  en  c.lui  de  fa  femme,  parce  que  prohibe ticr 

Nov.  97.  cap.  6.  cV  auth.  quêdlocum  C.  de  à  jure  aliénât io ,   not.  fur  Ranch,  art.  ij", 

collât,  quoique  le  mari  tût  mineur,  hns  que  pag.  iy  1. 

la  femme  puiife  être  reftituée  en  entier  fous  Même  la  femme  peut  empêcher  la  faille 

,cje  prétexte  , /.  23.  de  min.  de  fes  biens  meubles  dotaux,  faite  pour  la 

y.  Il  eft  défendu  de  demander  caution  au  dette  de  fon  mari ,  en  jufli fiant  qu'ils  lui  ap- 
lati pour  recevoir  .la  dot,  tot.îit.  cod.nefi-  pardonnent,  Defp*  pag.  4^  n-  34-  parce 
dei,  vtlmand.  dot.  mais  après  la  diiïoiution  ,  qu'elle  a  intérêt  qu'ils  ne  fe  perdent. 
îa  caution  du  mari  de  restituer  la  dot  eft  va-  7.  Le  mari  ne  peut  pas  demander  le  par- 
iab.lement  obligée  ,  kg.  7.  detxcept.tot.  tit.  tage  du  fonds  dotal  non  eilimé,  L  ult.  C. 
C  ne  fuie  1 ,  vd  mandat,  dot.  dent.  de  fund.  dst.  mais  il  peut  être  actionné  pour 

6.  La  femme  ne  peut  aliéner  fa  dot  pen-  le  faire  ,  dib~l.  I.  ult.  L78.  §.4.  de  jur.  dot.  6c 

4aoc  le  mariage  par  donation ,  l.  3. 1 .  cod.  de  alors  il  le  peut  faire  valablement ,  ditl.  §.  ^. 


DOT  DOT                 23P 

&ns  que  la  femme  le  puitïe  révoquer,  dit!.  ç                                                      Dot. 

§•  4.  mais  en  Lyon.  Mac.  Beauj.  &  For.  la  Section    IV.                         p^^  j^ 

femme  le  peut  provoquer  du  confentement  D„  inmki  de  ia  dot  dlh  m  marl        dmt 

ou  mari ,  v.  autorifation.  ^  maruv>^ 

Si  par  tel  partage  tout  le  fond  a  été  adju- 
gé au  copartageant,  ou  à  un  étranger  en  I.  Si  la  dot  n'a  été  payée  au  mari  au  jour 
cas  de  licitation  ,  les  deniers  que  le  mari  convenu,  les  intérêts  font  dûs  dès  ce  jour, 
aura  eus  pour  fa-  part  feront  dotaux ,  l.  78.  §.  Bart.  ad  L  ult.  n.  '.  cod.  dejur.  dot.  Ranch. 
pen.  dejur.  dot.  part,  ^.concluf.  138.  pag.  <5oS.  &  s'il  n'a  été 

8.  Le  mari  a  droit  d'exercer^la  garantie  convenu  d'aucun  terme,  les  intérêts  font  dûs 

de  la  dot  contre  edai  qui  l'a  confUtuée,  /.  du  jour  du  mariage,  Brod.  J.    10.  Defp.- 

16.  dejur.  dot.  L  i.C.  eod.  quand  il  s'y  elt  pag.^sy.n.  10. 

obligé  envers  le  mari,  !.(,%.  defolut.  L  i.cod.  2.  Si  le  père  qui  avoir  oonflitué  dot  à  fa 

dejur.  dot.  ou  quand  la  dot  lui  a  été  donnée  file  l'a  nourrie  &  entretenue,  &  que  le  mari 

enimée,  /.  i6~dejur.  dot.  diEl.  I.  1.  cod.  eod.  n'ait  rien  dépenfé  pour  elle,  il  ne  peut  de-- 

ou  quand  il  y  a  dol  du  conflituanr,  /.  5p.  §.  mander  les  intérêts  pendant  cette  nourri— 

7.  de  jur.  dot.  ditl.  I.  1.  cod-eod,  ture  ,  /.  6"p.  §.  3.  dejur.  dot.  quoique  les  in- 

Mais  s'il  a  été  convenu  qu'après  la  diffo-  tercts  enflent  été  ftipulés ,  dicl.  §.  3.  I.  42. 

tttion  du  mariage,  la  choie  même  donnée  ^.  2.  fol.  mat r.  &c  que  par  erreur  le  père  fe 

en  dot,  quoiqu'ellimée  ,  ferait  rendue,  le  fut  obligé  de  payer  ces  intérêts  au  gendre, 

mari  ne  peut  anr  d'éviclion  contre  le  conf-  pareeque  les  intérêts  ne  font  dûs  au  mari  qu'à 

tituant  de  bonne  foi,  d'il.  I.  69.  §.  7.  parce  caufe  des  charges  du  mariage  qu'il  lupperte, 

qu'en  ce  asfumma  ckelaratur .,  non  vendi-  I.20.  C  dejur.  dot. 

tio contrahitur ,  dicl.^.j.  3.   Si  le  mari,  pendant  tout  le  tems  du 

£.  Si  pendant  le  mariag?  le  mari  a.reiTL-  mariage  qui  aura  été  long  ,  n'a  demandé  les- 

tué  la  dotians  julL  caufe',  il  la  peut  répéter  intérêts  delà  dot,  fes  héritiers  ne  les  peu-- 

de  fa  femme,  ou  defes  héritiers,  avec  r_lli-  vent  demander,  ils  font  cenfés  donnés,  /. 

tution  de  fruits,  /.  un.  cod  Ji  das  confl.  ivatr.  74.  de  don.  int.  vir.  tsux.  Godefr.  ad  dicl.  /.- 

fol.fuer.  Secùs  _,  fi  pour  julle  caufe ,  /.  20.  fol.  mais  le  mari  les  peut  toujours  demander  lui- 

matr.  même ,  v.  Godefr.  ad  L  17.  §.  1.  de  ufur.  Se 

10.  Mari  ne  peut  ôter  la  fervitude  due  Defp. pag.  427^.20. 

au  fonds  dotal,  nienimpofer,  /.  3.  §.  peu.  _, 

de  rzb-  eor.  I.  y .  defund.  dotal,  ni  la  perdre,  S  E  c  T  r0  N   V* 

per  non  ufum,  L  2 8.  de  verb.Jl-n.  De  ia  durée  de  pa^lon  du  mciripour  demanda 

1 1 .  De  la  fervitude  due  au  fonds  dotal ,  ou  jfl  dotm 
parle  fonds  dotal,  fur,  ou  par  le  fonds  du 

mari,  v.l.  ~j.de  fimd.  dotal.  Elle  dure  trente  ans  contre  le  confirmant 

12.  Fonds  acquis  par  Ye  mari  des  deniers  dot  ou  fes  héritiers,  Bcè'r.  dec.  328.  n.  2. 
dotaux  au  nom  de  fa  femme,  ne  font  point  Defp.  pag.  43  1 .  n.  27.  Catelan  ,  Uv.  4.  cru 
dotaux,  s'entend  fans  la  volonté  de  la  fem-  46.  Argou ,  tom.  2.  pag.  83.  Ar.  1  0.  Janv. 
me,  c'efl  ainfi  qu'il  faut  concilier  la  loi  y4.  1684.  J-  Aud.  tom.  4.  liv.  7.  ch.  1.  juge  que 
de  jur.  dot.  &  la  loi  1  2.  cod.  eod.  v,  Godefr.  la  prefeription  de  dix  ans  n'a  lieu  j  contre 
&  Accurle ,  in  dicl.  L  $%,  Louet,  &  Brod.  D.  10. 

Seulement  la  femme  après  dix  ans  de  ma- 
riage ,  à  compter  du  jour  que  le  terme  pour 
exiger  la  dot  promile  efl  échu,  cil  en  droit 
de  repeter  fa  dot  contre  fon  mari  J  quoiqu  ri 
ne  l'ait  pas  re^ue^  Argou  cod.  il  en  efl  de- 
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Pot.        même  au  Parlement  de  Toulnufe  ;au  Parle- 
ment de  Bourdeaux,  .ce  n'eft  qu'après  30  PARTIE    III. 
ans,  v. infr. feât.  6. 

De  fo  rejlitution  de  la  dot  après  la  diffolutioi 

Section  VI.  du  mariase. 

Cas  efquels  la  femme  peut  répeter  fa  dot  contre 
fon  mari  pendant  le  mariage. 

.  Vu  tems  auquel  fe  doit  faire  la  refîitution 

F. Séparation.  /fciaior  jV.  Viduiré. 

1.  Elle  le  peut,  ii  le  mari  en  condamne <a 

smort  civile  ,1.  1.  cod.  derepud.  Pap.  Cuj.  Ar.  F.  Defp.'tome  I.  page  437  &fuiv. 

Par.  4  Décembre   iSSl-  &  5"  Décembre  I.  Après  la  diffolution,  le  mari  ou  fes 

î5"87.Carond.  Ar.  4  Août  1567.  Chenu,  héritiers  font  tenus  de  reftituer  la  dot,  l.  19. 

ï)efp.pag.433.n.  31.  dejur.  dot.l.  14.  de  fund.  dotali.,  I.  un.  §.  1. 

2.  En  cas  de  longue  abfence  du  mari,  v.  C  ^e  rei  u^cor.  ##.  quoique  la  femme  étant 
abfent.  héritière  de  fon  mari  n'ait  pas  fait  inventaire, 

3.  Quand  il  devient  pauvre,  l.  24.  fol.  Ar.  Toul.  4  May  15*57.  la  Roche,  Defp, 
wnatr.  I.  29. 1.  30.  cod.dejur.  dot.  même  dès  pag.  437.  n.  1.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  164, 
jqu'il  commence  à  devenir  mauvais  ménager,  n.  y  1 .  ce  qu'on  lui  oppofe  d'avoir  recelé ,  L 
JSfov.  97.  cap.  5.  I  •  §.  $ .  C  de  rei  uxor.  aèl.  fauf  aux  héritiers 

Mais  fa  femme  ayant  retiré  fa  dot,  ne  la  à  agir  en  recelé ,  v.  recelé, 

peut  aliéner  pendant  la  vie  de  fon  mari,  ditl.  2.  Si  la  dot  confiite  en  immeubles  qua. 

ï.  29.  cod.  de  jur.  dot.  mais  v.  autorisation;  folo  continentur ,  elle  doit  être  reftituée  fans 

elle  efr.  obligée  de  s'en  nourrir,  fon  mari  &  délais,  L  un.  §.  7.  #.  exaclio  autemC.  de  rei 

fes  enfans ,  ditl.  I.  29.  uxor.  aèl. 

Les  enfans ,  après  le  décès  de  leur  mère-  De  même  fi  elle  confifte  en  meubles  non 

peuvent  pareillement  contraindre  leur  père  efHmés,  Bugn.  Defp.  tom.  1.  pag.  439.  n. 

tombé  en  pauvreté,  qui  a  l'ufufruit  de  la  dot,  6.fecùs  en  chofes  qui  confident  en  poids, 

v.  puiffance  paternelle ,  de  la  reftituer  ,  arg.  nombre  ou  mefure ,  v.  infr.  fecr.  4. 

/. yo. ad Sen.  Trebell. Ranch. Defp.pag.43y.  3'^1  e^e  confifte en  deniers ,  meubles  efU* 

contre  la  loi  2y.  de  legib.  mes ,  bétail,  ou  droits  incorporels,  elle  doit 

Mais  fi  le  mari  étoit  pauvre  lorfque  la  être  rendue  après  l'an  révolu,  d&.f.exac- 

(dotlui  a  été  donnée,  la  femme  n'a  pas  droit  tic.  l.  78.  §.  penult.  dejur.  dot.  mais  inconti- 

de  la  répeter,  fous  le  feul  prétexte  delà  nent  après  la  ditîblution ,  les  héritiers  du 

pauvreté,  arg.  L  3.  §.  ult.  ut  in  pojf.  kg.  mari  ou  lui ,  font  obligés  de  donner  caution 

-Guyp.Defp.  pag.43 5. contre  Bartoï.  ad  ditl.  de  la  rendre  audit  tems ,  L  24.  §i  2.  fol.  ma- 

ult.  trim.  fmon  contraints  de  reftituer  la  dotin- 


4.  En  cas  de  féparation  de  corps ,  v.  fépa-  continent,  ditl.  §.  2.  mais  v.  vrduité. 

ration.  Nota.   Que  ces   termes   res  incorporales 

y.  Si  le  père  du  mari  a  reçu  la  dot,  le  dudit  f.  exaclio  autem,  doivent  s  entendre 

rnari  &  la  femme  fe  féparant  de  lui,   il  la  des  droits  mobiliers,  &  non  des  fervitudes 

.doit  reftituer  ,  quia  ibi  dos  ejfe  débet .,  ubifunt  perfonnelles ,  comme  ufutruit ,  ufage ,  habi- 

onera  matrimonii,  l.  20.  §.  2.  /.  q6.fam.  etc.  tation  qui  équipolent aux  immeubles,  Defp. 

§ecùs  s'il  a  été  îiipulé  par  le  contrat  de  maria-  pag.  440.  n.  9.  ni  des  rentes  foncières  qui 

ge,  qu'en  confédération  de  la  dot  donnée  font  réellement  immeubles ,  même  en  Pays 

jpar  le  père,  il  en  jouirok  fa  vje  durant^,  de  Droit  écrit,  fi  elles  n'ont  été  rembour- 

jDeib.  pag*  437*  n«  2&>  fées  au  mari,  auquel  cas  il  doit  avoir  l'an 

révolu. 

4-  Pacte 
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'4.  Pacte  quî  diminue  le  délai  pour  la 
reftitution  de  la  dot  eft  valable  ,  leg.  14. 
3  y  cV  1 7.  de  patl.  dot.  mais  qui  le  retarde , 
eft  nul ,  /.  1 4.  1 y.  1 6.  1 8.  eod.  quand  même 
la  femme  leroit  prédécedée,  heredem  enim 
ejufdempotejîatisjiinfque  ejfecujus  fuit  defunc- 
tus  J  confiât ,  l.  y  9.  de  reg.  jur.  cependant  la 
ftipulation  ëft  valable,  que  la  dot  ne  fera 
reftituée  que  fuivant  les  mêmes  termes  ac- 
cordés pour  la  payer,  l.  17.  depaft.dot.  Ar. 
2p.  May  1615".  Henr.  tome  I.  livre  4. 
queft.  p. 

Et  fi  le  pacte  a  été  fait  entre  le  beau-pere 
&  le  gendre,  la  fille  préfente,  le  pacte  fur 
le  délai  fera  valable  ,  même  à  1  égard  de  la 
fille,  fi  elle  eft  héritière  de  fon  père,  l.  19. 
de  patl.  dot.  ou  fi  elle  a  rait  tel  pacte  après  la 
diilclution,  h  18.  eod.  en  majorité,  /.  4,8. 
§.2.  de  min. 

y.  Ce  que  l'on  dit,  que  les  conventions 
qui  rendent  la  dot  de  pire  condition  font 
bonnes ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  communs 
du  mariage ,  eft  vrai  feulement  quand  le 
mariage  eft  diffous  par  la  mort  de  la  femme  , 
&  non  par  celle  du  mari,  L  1.  §.  1.  de  dot. 
prxleg.  v.L  12.  §.  1.  £r  l.  16.  d.epatï.  dot.  L 
2.  eod.l.  1.  §.  i.dedot.prceleg.l.3.  C  de  patl. 
conv.  &  Defp.  page  4.4.3.  n.  1  3. 

6.  La  dot  doit  être  reftituée ,  bien  que 
pendant  le  mariage  le  mari  l'ait  rendue  à  fa 
femme  fansjufte  caufe,  &  qu'elle  l'ait  per- 
due Jl.  1.  C.fi  dos  confi.  matr.  Quelles  font 
•ces  juftes  caufès  ?  v.  1. 20.fol.  matr. m.  L  26.  I. 
73.  §.  un.  L  ult.  de  jur.  dot.  &  Defp.  page 
443.  n.  ly.  v.fuprà,  part.  2.  fect.  6. 

7.  La  loi  12.  fol.  matr.  &  autres  qui  difent, 
que  le  père  &  les  enfans  ne  peuvent  être 
convenus  infolidum  pour  la  dot,  font  abro- 
gées en  France,  Rebuf.  Defp.  page  445;.  n. 
2y.  contre  Coq.  qu.  122.  &  Henr.  tome  2. 
liv.  4-  qu.  63. 

8.  Le  legs  par  le  mari  à  la  femme  ne  s'im- 
pute fur  ia  dot,  s'il  n'y  a  expreflîon  con- 
traire, l.  un.  §.  3.  cod.  de  rei  uxor.  acl.  v. 
compenfation. 

9.  La  femme  eft  tenue  de  reprendre  fa 
dette  que  le  mari  n'a  pu  recouvrer,  £.40-/0/. 
matr.  v.fuprà,  part.  2.  fect.  y. 

Première  Partie, 
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10.  La  femme  peut  recevoir  la  reftitution 
&  payement  de  ià  dot,  quoique  mineure, 
avec  l'autorité  de  fon  curateur,  /.  28.  cod.  de 
jur.  dot.  en  pays  coutumier,  il  faut  un  tu- 
teur. 

1 1.  La  prefeription  contre  la  femme  pour 
la  répétition  de  fa  dot,  ne  commence  à 
courir  au  profit  des  héritiers  de  fon  mari ,, 
que  du  jour  de  la  diflolution  ,  leg.  7.  §.  4, 
C.  de  prcefe.  30.  vel.  40.  an.  au  profit  des  dé- 
biteurs &  tiers  détenteurs  ,  v.  infrà  fect.  6. 

12.  Après  la  diffolution  ,  la  femme  ne 
peut  de  fa  propre  autorité  prendre  poffef- 
fion  de  fes  biens  dotaux  ,  elle  ne  le  peut 
que  par  autorité  de  Juftice,  /.p.  cod.  fol. 
matrnn. 

13.  L'échange  utile  pour  la  femme  pen- 
dant le  mariage,  rend  la  chofe  dotale,  /. 
26.  27.  de  jur.  dot.  L  21.  de  patl.  dot. 

14.  Fonds  acquis  des  deniers  dotaux  efl 
dotal,li  le  mari  eft  infolvable, jicconed.  /.y 4. 
de  jur.  dot.  &  L  12.  cod.  eod.  ou  fi  l'emploi 
a  été  fait  du  confentement  de  la  femme , 
Godefr.  ad  dict.  I.  y  4. 

iy.  Si  le  mari  peut  offrir  de  payer  en 
fonds  les  deniers  dotaux,  v.  Henr.  tom.  2. 
liv.  4.  qu.  63. 

16.  En  cas  d'infolvabilité  du  mari,  la 
veuve  ou  fes  héritiers  peuvent  reprendre 
au  préjudice  des  créanciers  du  mari,  les 
biens  donnés  en  dot ,  foit  meubles ,  immeu- 
bles ou  bétail ,  s'ils  font  encore  en  nature  , 
eftimés  ou  non,  L  30.  C.  de  jur.  dot.  v.  fupr» 
n.  2.  v.  infr.  fect.  4.  n.  1 1. 

Section  II. 

De  la  reflitution  de  la  dot  eftimée. 

1 .  Le  prix  doit  être  rendu ,  non  la  choie  ; 
l.  y.  I.  10.  C.  de  jur.  dot.  I.  3.  locatif  le  mari 
en  ce  cas ,  fummx.  veluti  prœtii  debitor  ejfi^ 
citur  ,  dicl.  L  y . 

Mais  s'il  a  été  convenu  que  la  même  cho- 
fe quoiqu'eftimée,  feroit  rendue ,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  convention,  /.  <5p.  §.  7.  de  jur.  dot, 
dicl.  leg.  y .  C.  eod. 

S'il  a  été  convenu  que  la  chofe  ou  l'efti- 
mation  feroit  rendue ,  le  mari  a  le  choix, 

Hh 
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DoT.       i»  io.  §•  "fr-  dejur.dot.  v.  L  69.  §.j.eod. 

Quoique  la  choie  le  foit  détériorée ,  pour- 
part,  III.    vu  qu'elle  Toit  en  nature ,  Lu.  de  jur.  dot. 
rnais  fi  elle  cft  en  nature,  il  doit  reftitucrle 
prix  ,  dift.  L  10.  §iult. 

2.  La  femme  peut  fe  faire  rendre  la  cho- 
fe  quoiqu'eftimée  ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
lui  feroit  rendue,  L  yo.  Jol.  matr.  ou  que 
le  prix,  ou  la  chofe  feroit  rendue  au  choix 
de  la  femme,  l.  10.  §.  ult.  de  jur.  dot.  Lu. 
de  fund.  dot.  L  21.  C.  de  jur.  dot.  L  1 .  C.  de 
fundo  dot. 

Bien  que  la  chofe  ait  été  vendue  par  le 
mari,  ditt.  L  yo.  fol   matrtm.  s'entend  des  ■ 
immeubles,  v.infràJ^dt.  6. 

Par  rapport  aux  meubles ,  ils  n'ont  fuite 
par  hypothèque ,  fiunt  emptoris  ;  fauf  à  la 
femme ,  ou  fes  héritiers ,  à  répeter  du  mari , 
ou  fes  héritiers,  l'eftimation  portée  parle, 
contrat  de  mariage,  ou  par  experts,  ou  le 
prix  de  la  vente  au  choix  de  la  femme  ou 
les  héritiers. 

De  même  fi  la  femme  eft  trompée  en 
l'eftimation ,  le  mari  doit  rendre  les  biens 
o  i  leur  jufteeitimation,  /.  12.  §.  1.  de  jur. 
dot.  aufîi  le  mari  lefé  de  fa  part  en  l'efti-- 
mation,  n'eft  tenu  de  rendre  que  le  jufte 
prix  ,  L  6.  C-foL  matr.  v.  Defp.  page  44.2. 

3.  Bien  que  le  pacte  fait  pendant  le  ma- 
riage ,  que  les  biens  dotaux  donnés  non  ef- 
timés ,  feront  eftimés ,  foit  nul  ;  parce  qu'en 
ce  cas  c'en1  aliénation,  Cujas,  ad  L  25,.  de 
patt.  dot.  néanmoins  le  pacte  que  les  biens 
dotaux  donnés  eftimés ,  lerontnon  eftimés, 
eft  valable,  foit  que  L  s  biens  n'ayent  pas 
été  détériorés  par  la  faute  du  mari ,  ou  quïls 
l'ayent  été  par  là  faute,  ditl.  L  29.  de  paEl. 
dot-  fauf  l'action  de  la  femme  contre  le  mari 
pour  la  détérioration,^/^.  L  20.  v.  Lods-dot. 
y.  H.nr.  tome  2.  hv.4.  qu.  yo. 

4.  Le  mari  peut  vendre  librement  le  fond 
do'al  eftiiné  nonol  liant  la  loi  Julia  de  fundo 
dotait  >  /  y.  /.  10.  C  de  jur.  dot.  mais  s'il 
fe  trouva  n  olvable ,  la  femme  aura  l'action 
en  éviction  contre  l'acquéreur,  /.  3Ô.  cod. 
de  jur,  dot.  Ace.  Fab.  Defp.  pag.  442.  n. 
,10.  v*  les  notes  fur.  Ranch,  verb.  dos;  article 
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38.  page  iyô'.  ou  aura  l'action  hypotheV 
quaire  par  préférence  à  tous  créanciers  an- 
térieurs de  l'on  mari,  L  ult.  §.  1.  C.  qui  pot,  ■ 
inpign.  hab.  v.  infrà ,  fect.  6. 

Mais  fur  les  immeubles  de  fon  mari  ex- 
tans ou  aliénés ,  elle  n'aura  hypothèque  que 
du  jour  du  contrat  de  mariage ,  v.  hypothè- 
que ;  &fur  les  meubles  du  mari ,  v.  contribu- 
tion. 

y.  Ce  que  le  mari  qui  a  époufé  une  veu-*- 
ve  avec  fes  droits,  eft  tenu  de  reltituer  ,  v. 
Femme ,  n.  3. 

Section   III. 

Des  intérêts  &  fruits  de  la  dot  au  terni: 

de  la  diffolution ,  &  du  partage  des 

fruits  de  Vannée. 

1.  Si  la  dot  a  été  payée  au  mari  avant  le 
mariage  ,  il  doit  rendre  les  fruits  qu'il  en  a  •'• 
perçus  avant  le  mariage,  parce  qu'ils  aug- 
mentent la  dot,  /.  3b.  §.  12.  de  ufur.  L  7, 
§.  1. 1.  47.  de  jur.  dot.  l.6.fol.miitr.  s'il  n'y 
a  convention  contraire ,  dik.  §.  1.  . 

2.  Les  intérêts  de  la  dot  font  dûs  à  la 
veuve  ou  héritiers  du  jour  que  la  refLtutior»  - 
en  a  dû  être  faite ,  l.  un.  §.  7.  f.fin  ai-tem  C. 
de  rei  ux.  ad..  Fab.  Fach.  Defp.  page  448.  n. 
23.  Brod.  1. 10.  &  les  fruits  des  immeubles 
du  jour  de  la  diifolution,  dift.  f.fin  autem. 
Ar.  30  May  1648.  juge  que  fi  la  femme 
décède  pendant  l'an  du  deuil,  fon  héritier 
doit  avoir  les  intérêts  du  jour  de  fon  dé- 
cès; Henr.  tome  I.  liv.  4.  qu.  104.  fe  ré- 
crie avec  raifon  contre  cet  Arr.  v.fuprà, 
fect.  i.ji.  3. 

3.  Quoique  le  mari  ne  doive  rendre  la  ^ 
dot  en  deniers  qu'après  Tan  révolu,  v.fupr,  ■ 
fect.  1.  n.  3.  néanmoins  fi  elle  ne  lui  a  pas 
été  payée ,  il  n'en  jouira  pas  des  intérêts 
pendant  1  an  du  deuil,  parce  que  le  délai  de 
l'an  révolu  n'a  été  accordé  au  mari  que  pour 
lui  donner  le  tems  de  payer  les  deniers  qu'il 
a  reçus,  De  p.  page  426.  n.  20.  v.  Bret, 
tom.  1 .  liv.  4.  qu.  104. 

Si  dans  le  cas  de  laréverfion  delà  dot  en 
deniers ,  le  mari  jouit  des,  intérêts  pendant 
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l'année  de  vîduité ,  v.  Bret.  eo^.  Lex  non  dif-  pelle  mundus  muliebris ,  non  eftîmé  ,  dic't.  L      j)  0  T> 

tinguit,  v.fuprà,  iect  i.  n.  3.  Ferrer.  Expilly,  Defp.  page47£>.  n.97. 

4.  Quant  au  partage  des  fruits  du  fond  3.  La  perte  ou  diminution  deschofesdo-    Part.  Hit 

dotal  en  Tanne,  de  la  di Ablution,  il  fe  fait  taies,  qui  confiflent  en  poids,  nombre  ou 

à  proportion  du  tems  que  le  mariage  a  duré,  mefure,  quoique  non  eftimécs,  regarde  le 

ou  que  le  mari  a  fupporté  les  charges  du  ma-  mari ,  l.  4.2.  de  jur.  dot.  de  même  de  l'argent 

riage pendant  cette  dernière  année  ,  l.  y.  6.  &  des  beftiaux,  quia  in  hoc  dantur  ut  eas 

7.  §.  1.  &fiq.  L  1  1  Gr  3 1.  §.  ult.  fol.  matr.  maritus  ad  arbitrium  fuum  dijirahat  J  dicl. 

L  1.  §.  7&  9.  C.  de  rei  uxor.  aB.  les  frais  &c  L  42. 

dépen  es  déduits,  L  7.^.  ult.  f ai  matr.  L  8.  4.  Quant  à  la  dette  active  dotale  le  mari 

§.  un.  eod.  &  L  6.  eod.  n%fl  tenu  de  la  perte  arrivée  fans  fa  faute ,  L 

Cette  année  commence  au  même  jour  de  qy.fol.matnm.  ni  fi  le  débiteur  étoit  infol^ 

l'année  de  la  célébration,  du  mariage,  l.  6.  vable  lors  de  la  conftitution  ,  &  que  le  titre 

fol.  matr.  mais  fi  le  fonds  dotal  n'a  été  don-  de  créance  lui  a  été  remis ,  ditl.  L  4p.  v. 

né  au  mari  qu'après  le  mariage  ,  l'année  ne  Goderr.  eod.  I.  33.  /•  $  3.  dejur.  dot.  ou  fi  le 

commence  qu'à  pareil  jour  qu'il  a  été  don-  débiteur  a  promis  la  dot  fous  condition  , 

,- né,  l.  y.  eod.  quant  au  partage  des  fruits  qui  &  qu'alors  il  fût  infolvable,  /.  41.  §.  ^.verf 

ne  fe  recueillent  pas  tous  les  ans ,  comme  quod  fi.  eod. 

raillis,  étangs,  plures  anni  unius  vice  repre-  Mais  il  efl:  tenu  de  la  perte,  fi  le  débiteur? 

fentabunt,  Godcfr.  ad  l.  7.  §.  7.  fol.. matr.  oufi  le  conftituant  dot,  infolvable  lors  du 

mais  v.  Coq.  qu.  iyy.  qui  parle  plus  claire-  mariage,  efl  depuis  devenu  folvable  ,  quoi- 

ment,  v.  fruits.  qu'il  Toit  derechef  devenu  infolvable,  ditl. 

Nota.  S'il  efl:  dit  par  le  contrat  de  mariage  L  $  3. 

que  les  fruits  de  la  dernière  année  appartien-  Nota ,  la  l.  3  3.  dejur.  dot.  n'a  lieu  en  FrarH 

dront  en  entier  à  la  femme  ,  il  faut  exécuter  ce,  en  ce  qu'elle  diflingue  entre  leconfH-, 

la  convention ,  /.  pen.depatl.  dot.  de  même  tuant  dot,  ex  necejjîtate J  &  ex  voluntatey 

du  mari  par  la  même  raifon.  d'ailleurs ,  v.  1. 41 .  de  rejudic. 

Nota.  Ces  diffractions  de  frais  &  dépen-  Le  mari  eftaufll  tenu  de  l'infolvabilité  dif 

fes,  &  partage  de  fruits,  n'ont  lieu  à  le-  débiteur,  s'il  y  a  demeure  de  fa  part  d'exi^ 

gard  du  fond  dotal  eftimé ,  parce  que  le  ma-  ger  la  dette ,  /.  tf.dejur.  dot.  s'il  a  innové 

ri  ou  fes  héritiers  en  font  quittes,  en  rendant  l'obligation  ,  ditl.  L  35".  s'il  a  pris  des  in- 

Teftimation,  l.  un.  §.  <?.  C.  de  rei  uxor.  atl.  terêts  au  lieu  d'exiger  le  principal,  le  pou-r 

mais  v.fuprà  fect.  2.  vant  faire ,  L  5  3. 1, 71.  dejur.  dot.  de  même; 

fi  la  perte. efl:  furvenue  pendant  fà  demeure 

Section  IV.  de  rendre  la  dot  ,1.1$.  §.  2.  fol.  matr.  Se-; 

De  l'augmentation ,  perte  ou  diminution  cus  s"l[T  a  fait  des  °JfFres  '  l  2<5J  e<^  .    r  , 

furvenue  aux  biens  dotaux.  ,  S  •  La  perte  ou  diminution  de  la  chofe  do^ 

taie  regarde  le  mari ,  li  elle  elt  lurvenue  par 

V.  Prefcription,  fect.  7.  fon  dol,  ou  même  faute  légère,  l.  $.  §.  2. 

1.  La  dot  doit  être  rendue  avec  l'aug-  l.  18.  commod.L66.fol.  matr.l.  i^.dcreg. 
vnentation  furvenue,  l.  lo. in princ.  £r  §.  1.  jur.  L  18.  §.  iJfol.  matr.  quia  cauflfuâ  do-, 
de  jur.  dot.  I.  4.  I.  78.  §.  peu.  eod.  tem  accipit  J  l.  ij.de  jur.  dot.  il  efl:  tenu  d'y 

2.  La  diminution  efl:  aufïi  à  la  perte  delà  apporter  même  diligence  qu'à  fes  chofes 
femme,  ditl.  L  10.  &  ditl.  §.  1.  pourvu  propres,  ditl.  L  1 7.  il  efl  même  tenu  de  fà 
qu'elle  foit  arrivée  fans  la  faute  du  mari  ;  faute ,  quoiqu'il  fût  convenu  qu'il  ne  feroit 
ainfi  elle  ne  peut  demander  que  ce  qui  ref-  tenu  que  de  l'on  dol,  /.  6.  depatl.  dot. 

te  des  meubles  non  eftimés,  6c  non  ceux  dé-  6.  Si  le  mari  a  coupé  des  arbres  qui  ne 

péris .,  ditt.  1. 1  o.  de  même  du  trouffeau,  ap-  fuflentpas  taillis ,  il  eft  tenu  de  la  détériora^ 

Hhij 
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DoT.      tion  ,  l.  *f.  §.  12.  fol.  matr.  Secàs  des  taillis  du  père  l'action  concre  ion  mari  ou  fes  hérï-*' 

'Part  TTT    &  petits  arbres  appelles  grem/flZ«  ou  cremm-  tiers. 

les  _,  diB.  §.  12.  v.  Godefr.  eod.  12.  Le  mari  n'eft  tenu  de  la  perte  de  la 

7.  Il  eft  tenu  de  la  détérioration  faute  de  chofe,  li  elle  a  été  évincée  par  le  créancier 

réparations  &  entretenement ,  L  4.  de  imp.  du  confirmant,  Z.40.  §.  un.  fol.  matr.  ni  fi  la 

in  res  dot.faB.  Ar.  13  May  i^6j.  Carond.  perte  eft  arrivée  avant  le  mariage,  /.  10.  §. 

Pand.  liv.  4.  ch.  12/j'ccàs  li  enfuite  la  chofe  4.  &fq.  dejur.  dot.  ni  s'il  y  avoit  pacte  qu'il 

a  péri  par  cas  fortuit ,  diB.  I.  4.  rendroit  l'eftimation  ou  la  chofe ,  diB.  L  1  o. 

8.11  eft  tenu  de  la  perte  de  l'ufufruit  conf-  §.   ult.  auquel  cas  il  peut  rendre  la  chofe 

titué  en  dot ,  arrivée  par  fa  non-jouiffance ,  quoique  détériorée ,  diB.  §.  ult.  £r  /.  II.  eod.. 

/.  78.  §.,3.  dejur.  dot.  de  même  de  la  pcr«  mais  en  ce  même  cas,  fi  la  chofe  eft  tout-à- 

de  la  chofe  dotale  J  s'il  l'a  laiffée  entièrement  fait  périe ,  &  n'exifte  plus ,  il  doit  l'eftimar 

prefcrire  par  le  tiers  détenteur  qui  avoitfeu-  tion .,  diEl.  §.  ult.. 
lement  commencé  la  prefcription  avant  le 

mariage ,  l.  \6.  defund.  dot.  Secùs  s'il  reftoit  Section    V. 

peu  de  jours  pour  acquérir  la  prefcription  ,  Desfrais  &  dépenfes  faits  par  le  mari  Jur 

Vv     ,m    1  -rr,       r  •     1    1          n-  &  à  l'occafiou  des  biens  dotaux. 
Ou  s  il  a  lame  prefcrire  la  dette  active  par 

le  débiteur,  laquelle  il  devoit  exiger ,  /.  2y .  V.  Evidion ,  n.  9. 

dejur.  dot.  &  qui  étoit  prelcriptible,  pen-  1.  Le  mari  peut  répeter  les  dépenfes  né- 

dant  le  mariage,  nam  qui  tempore  liber atus  ceflaires  qu'il  a  faites  fur  les  biens  dotaux, 

efl ,Jïmilis  efl  ei  qy.ifatisfa.cit .,  L  45".  de  àdm.  quia  ipfo  jure  dotem  minuunt  J  L  y.  §.  ult.  de 

tut.  v.  prefcription  ,  feét.  7.  paB.  dot.  I.  un.  §.  y .  C.  de  rei  uxor.  aB.  v.  I. 

■    5?.  Si  la  chofe  dotale  a  été  eftimée,  le  y.  de  imp.  in  res  dot.  bien  qu'il  eût  été  conve- 

profit  ou  la  perte  regarde  le  mari ,  /.  10.  de  nu  qu'elles  ne  feroient  répétées.  I.  y ,  §.  ult. 

jur.dot.  I.  10.  C.  eod.    même  des  habits  ufés  de  paB.  dot.  Secàs,  fi  la  convention  a  été 

par  la  femme,  diB.  L  10.  Dig.  ou  d'autres  faite  après  la  diflolution  du  mariage,  l.  20. 

çhofes  fervant  à  fon  ufage,  /.  y  i.fol.  matr.  de  paB.  dot. 

parce  que  le  mari  en  eft  devenu  maître  J  /.  Bien  que  la  chofe  réparée  foit  enfuite  pé- 

60.  §..pen.  de  jur.  dot.  &  que  l'eftimation  rie  par  cas  fortuit ,  l.  4.  de  imp.  in  res  dot. 

tient  lieu  de  vente,  /.  3.  locati.  Ce  qui  a  parce  que  nul  n'eft  tenu  des  cas  fortuits,  /. 

lieu  bi.n  que  la  perte  ou  dimi  îut  on  foit  23.  dereg.  jur. 

arrivée  par  cas  fortuit,  l.  y.  §.  3.  commod.  I.  2.  Il  peut  répeter  les  frais  faits  pour  exi- 

un.  §.  p.  C.  de  rei  uxor.  aB.  Secùs  fi  la  perte  ger  la  uette  dotale  ,  Fab.  C.  lib.  y .  tu.  7.  de- 

eft  arrivée  pendant  que  la  femme  étoit  en,  fin.  44.  même  ceux  faits  au  procès  concer- 

demeure  de  donner  la  chofe  au  mari ,  /.  14.  nant  la  dot,  quoiqu'il  l'ait  perdue ,  pourvu 

dejur.  dot.  que  militer  fuerit  exptum ,  arg.  I.  4.  C.  mand. 

Mais  s'il  n'a  pas  tenu  à  la  femme  que  le  Not.  fur  Ranch,  verb.dos,  art.  23. 

mari  n'ait  eu  la  chofe,  la  perte  tombe  fur  3.  Il  ne  peut  ufer  de  rétention  pour  les 

lui,  /.  /y.  eod.  dépenfes,  même  nécetfaires,  il  n'a  que  la 

10.  Le  mari  ayant  acquis  la  portion  in-  voye  d'action,  /.  un.  §.  y.  C.  de  rei  ux.  ad. 
divife  du  copropriétaire  de  la  dot ,  la  fem-  contr.  L  yo'.  ^.  3.  dejur.  dot.&l.  f.deimpenC. 
me  eft  obligée  de  prendre  cette  portion  &  in  res  dot.  mais  v.  Ordonn.  1667.  tit.  27. 
rembourfer  ,  /.  78.  §.  pen.  dejur.  dot.  a/t.  9. 

11.  Si  la  dot  s'eft  perdue  .,  le  père  n'eft  4.  S'il  a  payé  &  rendu  la  dot  fans  répe- 
obligé  de  doter  une  féconde  fois  fa  fille,  ter  fes  dépenfes  nécelfaires  _,  il  peut  néan- 
Henr.  tome  1.  liv.  4.  qu.  y  3.  v.  Bret..  eod.  moins  les  demander,  diB.  L  y..§.  2.  de  imp  ^ 
£lle  n'eft  recevable  à  rapporter  à  la  fucceffion  in  ra  dot.  &  bien  qu'il  les  eut  données  à  iîj, 
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femme,  s'il  furvit,  il  les  peut  répeter,  par-  Au  relie  quelles  l'ont  les  greffes  répara-       T)  n  t 

ce  que  la  donation   des impenfes  entre  mari  tions   &:  celles  d'entretien?    v.  Par.  262. 

Se  femme  eft  prohibée ,  /.  11.  §.«/?.  de  imp.  v.   I.  7.  C.  de  ufufr.   £r  hab.  v.  douaire.     Part.  III. 

in  res  dot.  fuel.  &c  que  les  donations  entre  fect.  y. 

mari  &  femme  ne  font  confirmées  que  par  la  9.  Les  dépenfes  néceffaires  font   celles 

mort  du  Donateur,  v.  donation,  part.  2.  fans lefquelles  la  chofe  feroit  périe  ou  dimi- 

fect.  4.  n.  3.  nuée,  l.  14.  de  imp.  I.  y$.  de  verb.Jign.  v.  I. 

De  même  des  impenfes  utiles,  car  la  do-  1.  §.  ult.  I.  3.  I.  4.  deimpenf. 

cation  en  eft  également  défendue  entre  mari  Utiles ,  celles  qui  rendent  la  chofe  meil- 

&  femme  lous  certaines  exceptions ,  Godef.  leurc  l.  y.  §.  3.  de  imp.  L  79.  §.  i.de  verb. 

ad  dicl.  §. un.  fign.  v.  I.  6.  L  14.  §.  1.  eod.  I.  7.  §.  îô-fol. 

y.  Il  peut  répeter  les  dépenfes  utiles,  l.  matr. 

7.  de  imp.  in  res  dot.  Celles  faites  de  la  vo-  Voluptueufes  _,  qui  embelliffent  la  choie, 

lonté  exprefle  de  la  femme,  aclione  manda-  mais  ne  la  rendent  pas  plus  utile,  l.  7.  /.  14, 

ti;  &  celles  faites  fans  fon  confentement ,  §.  2.  de  imp.  L  70.  §.  ult.  deverb.  fign.  ne- 

aclione  negotwrum  gejlorum  _,  /.  un.  §.  y.  C.  ceffariis  omiffis  deterior J  utilibus  omijjîs  non 

de  rei  uxor.  ail.  bien  que  la  chofe  ait  en-  deterior  J  fitlis  verà  frucluofior  _,  voluptuojîs 

fuite  péri  par  cas  fortuit ,  arg.  L38.de  hered.  non  oînijjis  £r  omiffis  _,  neque  deterior  J  neque 

pet.  frucluofior  *  dos  ejficitur.  Godefr.  ad  dicl.  leg. 

6.  Les  dépenfes  pour  augmentations  ou  y.  §.  2  de  impenf. 
améliorations  ne  peuvent  être  répétées  que 

fuivant  leur  valeur  au  tems  de  la  r^ftitution  oection    VI. 

du  fond  dotal ,  Arg.  I.  58.de  leg.  i.bl  38 .  De y  rivocation par  ïa  femme  oufe: héritim  ; 

de  rei  vindic.  &  fi  elles  valent  plus  qu  elles  ^  aliénations  des  biens  dotaux  faites 

n  ont  coûte ,  la  veuve  ou  héritiers  ne  paye-  u  man        iajU  k  muriage. 
ront  que  ce  qu  elles  ont  coûte  ,  Arg.  dicl.  I. 

38.  v.  Impenfes.  I.  La  femme  peut  évincer  l'acquéreur  de 

Et  fi  les  dépenfes  utiles  font  fi  fortes,  que  fes  biens  dotaux  aliénés  par  le  mari ,  l.  42. 

la  femme  n'ait  pas  d'autres  biens  Se  qu'il  lui  de  ufurp.  £r  ufiic.  L  4.  de  fund.  dot .  I.  2.  §. 

fallût  vendre  fon  fond  dotal  pour  les  payer,  un  eod.  I.  13.  §.  ult.  eod.  s'entend  des  im- 

alors  par  équité  le  mari  n'en  peut  rien  de-  meubles,  v.fupr.  part.  3.  fect.  2.  n.  2.  bien 

mander,  l.b.  de  imp.  in  res  dot.  &  Arg.  dicl.  que  le  mari  en  ait  doté  la  fille  commune, 

l.  38.  y. Impenfes.  fans  le  confentement  defa  femme,  l.  34.  de 

7.  Quant  aux  dépenfes  de  volupté  quoi-  jur.  dot.l.  14.  C.  eod.  Se -que  l'acquéreur  eût 
que  faites  du  confentement  d^  L  femme,  poflfeffion  de  plus  de  30  ans  avant  la  mort 
elles  ne  peuvent  être  répétées ,  /.  11.  de  du  mari,  Ar.  y.  Avril  ^83.  Chop.  Car 
impenf.  L  un.  §•  y.  C.  de  rei  uxor.  ab~l.  fauf  rond.  Defp.  pag.  450.  n.  25?. 

au  mari  ou  à  fes  héritiers  à  les  ôter,  s'il  fe  Mais  l'acquéreur  peut  preferire  après  le 

peut,  fans  détérioration,  dicl.  §.  y./. 5?.  de  décès  du  mari,  même  pendant  le  fécond 

impenf.  mariage  de  la  femme  ;  parce  que  la  preferip- 

8.  Le  mari  ne  peut  répeter  les  dépenfes  tion  avoit  commencé  avant  ce  fécond  ma? 
d'entretien,  &  qui  tendent  à  la  conferva-  riage?î\  leg.  16.  de  fund.  dot.  Chop.  Defp. 
tion  du  fond  dotal,  L  ly .  /.  10.  dt  impenf.  I.  eod.  mais  ce  fécond  mari  en  fera  refponfar 
7.  §.  16.  foi  matr.  Les  impenfes  qui  con-  ble,  dicl.  I.  16. 

cernent  la  jouiflance  de  la  dot,  fe  compen-  2.  La  femme  peut  évincer  l'acquéreur  2 

fentavecla  jo..iifance;  celles  qui  concernent  bien  qu'après  la  mort  de  fon  mari  elle  ait 

l'utilité  perpétuelle  du  fond  ,  font  cenfées  reçu  les  intérêts  du  prix ,  Rebuf.  Defp.  eod. 

néceflaires ,  /.  3.  §.  1 ,  eod,  parce  qu'elle  eft  cenfée  avoir  reçu  pour  évi- 
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ter  une  plus  grande  perte ,  non  pour  approû-  Nota.  Il  y  en  a  une  précédente  préten^ 

ver  la  vente  ,  &  bien  que  le  fond  dotal  ait  due  reg.  le  24  Avril  1603.  rap.  par  Len- 

été  eflimé,  s'il  y  a  pacle  que  la  femme  au-  glet ,  tome  2.  pag.  y  73.  qui  n  <_ft  pas  cour 

ra  le  choix  du  fond  ou  de  l'efUmation  ,  /.  1.  forme. 

C.  de  fund.  dot.  même  quand  ce  patte  n'y  1.  Arr.  20  Février  171 1.  en  la  première 

feroit  pas,  v.fupr.  part.  3.  fecl.  1.  n.  1  i.ôc  des  Enquêtes,  déclare  nulle  une  dot  de 

fect.  2.11.4.  4000  liv.  conftituée  dans  l'ancienne  Ab- 

3.  La  femme  peut  évincer  l'acquéreur  ,  baye  de  la  Virginité  en  bas  Vendômois, 
bien  que  la  vente  ait  été  faite  du  confente-  fans  qu'il  foit  beloin  de  Lettres  de  reici- 
ment  de  fon  père ,  l.  12.  §.  un.  de  fund.  dot.  fion,  Nota.  La  dot  étoit  de  1666. 

même  du fien propre,  v.fuprà,  part.  2.  fecl.  Arr.  du  13  May  1725?.  en  la  Grand'- 

■3.  n.  6.  &  que  deux  ans  après  elle  ait  prêté  Chambre  ;  déclare  nulle  une  dot  de  4000 

le  même  confentement ,  fi  le  mari  eft  infol-  livres    dans   l'ancienne  Abbaye  de  Saint 

vable,  N0V.61.  cap.  i.&Auth.five  à  me ,  Jacques  lez-Vitry,   çonfùtuée  le  25  Août 

Ç.  ad  Velléian.  166"/.  &  tous. les  acles  palfés  en  çonfé- 

4.  Elle  peut  évincer  l'acquéreur  nonobf-  quence. 

tant  la  prelcription  ,  parce  qu'elle  eit  nulle  II  y  a  Arrêt  contraire  du  Grand  Con- 

pendantle  mariage ,  /.  1 6.  de  fund.  dot.  Alie-  feil  du  1 1  Février  1735".  en  faveur  des  Reli- 

nationis  verbum  etiam  ufucapionem  continet  j  gieufes de Montazais  en  Poitou,  Ordre  de 

1. 18.  de  verb.fign.  mais  la  prefcription  con-  Fontevraultj  la  conflitution  de  dot  étoit 

tinue  pendant  le  mariage,  ayant  commen-  de  1681.  un  feul  des  cohéritiers  contenait 

ce  par  le  tiers  détenteur  avant  la  conltitu-  cette  dot. 

tion  dotale ,  ditl.  I.  16.  même  fans  recours  Mais  par  autre  Arrêt  du  Grand'Confeil ,' 

contre  le  mari,  lorfqu'au  tems  du  mariage  du  3  May  1741.  les  héritiers  le  Brun  ont 

il  falloit  fort  peu  de  jours  pour  acquérir  la  été   déclarés  non-recevables  à  répeter  des 

prefcription,  dici.  I.  16.  v.fupr. n.  i.v.  auf-  Chanoines  Réguliers   de   Saint  Jean   des 

fifupr.  part.  3.  fecl.  I.h.  11.  Vignes  de  Soiifons,  la  fomme  de  2700  1. 

y.  La  femme  ne  peut  révoquer  l'aliéna-  qu'ils  avoient  reçue,  fuivant  la  quittance 

tion  ,  fi  les  biens  dotaux  ont  été  vendus  à  la  du  Procureur   de  la  Maifon  du  18  Août 

requête  des  créanciers  de  celui  qui  a  conf-  171 2.  &  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du 

titué  la  dot,  Ar.  y.  Juillet   1597.  Chop.  Procureur  Général,    condamne  les  Cha- 

Defp.  pag.  45"  1.  n.  30.  parce  que  les  alie-  noines  à  payer  aux  Pauvres  de  l'Hôpital 

nations  volontaires  font  défendues,  non  les  de  Soiifons  ladite  fomme  de  2700  liv.  dé- 

néceffaires , /.  i^.fam.ercif.  ,Pens  compenfés. 

Ni  s'il  eft  prouvé  que  le  prix  entier  ait  2,    Arrêt  fur  les  conclurions  de  M.  de 

tourné  au  profit  de  la  femme  ;  fi  partie,  elle  Lamoignon  Avocat  Gen.  du  13  Février 

ne  peut  demander  que  le  furplus  du  prix,  171  <5.  qui  défend  aux  Communautés  Re- 

Nov.  134.  cap.  8.  &  Auth.fi  qua  muller .,  Ç.  ligieuîès  d'hommes ,  de  rien  prendre  pour 

ad  Velléian.  Boer.  Ranch.  Defp.  eod.  l'ingrefllon  en  Religion ,  v.  Arr.  4  Avril 

Ni  fi  elle  efl  héritière  du  mari,  /.  13.  §.  1667.  contre  les  Religieux  Mendians.  /. 

ult.  de  fund.  dot.  ou  fi  elle  a  accepté  le  legs  Pal.  à  la  fuite  d'un  Ar.  du  24  May  1672, 

fait  par  fon  mari,  à  la  charge  de  ne  révo-  3.  Dot  Religieufe  doit  être  rendue,  la 

cjuer  l'aliénation,  /.  77.  §.  y.  de  kg.  2.  Religieufe  ayant  reclamé  contre  fes  vœux  , 

DAT           ,       .       r>   r   •     r  Ar.  10  Juillet  1684.  /.  Aud.  tome 4.  liv.  8. 

Ol  ,  ou  dotation  Religieule.  i_ 

b  ch.  27. 

V.  Cap.  40.  Extr.  de  Simon.  4.  Dot  conftituée  à  la  fille  Religieufe  , 

V.  Décl.  28  Avril  1693.  re§*  Ie  7  May,  eft  une  dette  qui  doit  être  portée  par  tous 

J,  Pal,  les  héritiers  pro  modo  emolumenti,  Ar.  14. 
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Janv.  1632.  fur  Paris  J.  Aud.  Autre  Ar.  10 
Janv.  idy  1.  fur  Amiens  /.  Aud.  Soëf.  tom. 
1.  cent.  3.  ch.  y  3. 

5" .  Convent  qui  a  renvoyé  une  Religieufe , 
ou  qui  ne  la  veut  plus  recevoir,  ne  peut  re- 
tenir fa  dot,  Févretliv.  2.  ch.  2.  &  en  cas  de 
tranilation  dans  un  Ordre  plus  auftere,  fa 
dot  la  fuit ,  furtout  s'il  y  en  a  eu  ffipulation , 
le  Pr.  cent.  1.  ch.  6$.  qu*  no't.  de  Dr.  liv.  4. 
queft.  20.  • 

6.  Arr.  duMardy  1 1  Juillet  1747.  à  l'Au- 
dience, en  la  4e.  Chamb.  des  Enq.  fur  les 
conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat 
Gen.  déclare  nulle  la  conftitution  de  y  00 
liv.  de  penlion  viagère  faite  par  défunt  M. 
Denyau  Avocat,  à  l'Abbaye  de  S.  Victor, 
pendant  la  vie  de  Ircre  Denyau  fon  fils, 
acceptée  par  le  Chambrier  avant  la  Pro- 
f^ffion  dudit  Frère  Denyau,  avec  dépens; 
met  fur  le  furplus  hors  de  Cour.  M.  l'Avo- 
Gen.  avoit  conclu  à  la  reftitution  des  y  00 
liv.  au  profit  de  l'Hôtel-Dieu  &  de  l'Hô- 
pital -  général  ,  que  défunt  JYK  Denyau 
avoit  mis  en  note  par  écrit  trouvé  après 
fon  décès ,  avoir  payé  pour  l'ingrefîlon  ;  & 
fur  le  fondement  d  une  lettre  écrite  parle  fils 
à  fon  père  avant  fa  Profcffion  ,  de  faire  le 
prélent  dont  on  étoit  convenu:  où  la  preu- 
ve ne  feroit  pas  trouvée  fuffifànte ,  les  Cha- 
noines de  S.  Viclor  tenus  de  porter  leurs 
regiflres  au  Greffe  de  la  Cour ,  pour  par 
M.  le  Procureur  Général  en  prendre  com- 
munication, &  lur  fon  requifitoire  être 
ordonné  ce  qu  il  appartiendroit:  Pareille 
reltitution  des  arrérages  de  ladite  penfion 
de  y 00  livres  ,  payés  depuis  1731  jufqu'en 
1746.  Cela  étoit  outré.  Plaid.  Me.  Gillet, 
pour  Saint  Viclor;  Me.  Rigault ,  pour  les 
Créanciers  unis  de  feu  Mc  Denyau. 

Le  motif  de  la  nullité  de  la  conflitution 
depenfon  viagère,  fondé  fur  ce  qu'elle  pa- 
roifloit  faire  ;  la  Maifon,&:  non  à  Frère  De- 
nyau nonobfîant  la  notoriété. 

DOUAIRE. 

V.  Intérêts,  n.  n. 
K  Tabl.Cout.geiv 
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Sect.  I.   Du  douaire  coutumier  ^  comment 

s'acquiert  ,  &  silfaifit. 
Sect.  IL  En  quoi  confijîe  le  douaire  coutu- 
mier _,  cV  quels  biens  y  font  fujets. 
Sect.  III.  Du  douaire  préfix. 
Sect.  IV.  Du  douaire  propre  aux  enfans .,  £f 

quand  il  eji  purgé  par  prescription  ou  par 

décret. 
Sect.  V.  Des  charges  de  la  douairière a  cV  des 

dettes    qui    diminuent    le  douaire    de  la 

veuve  Sr  des  enfans. 
Sect.  VI.  Du  douaire  en  différais  lits. 
Sect.  VIL  Pour  quelles  caufes  la  femme  eji 

privée  de  fon  douaire  *  £r  comment  il  finit. 
Sect.  VIII.  Du  partage  du  douaire  entre 

la  veuve  £r  les  héritiers .,  £r  des  fruits  en- 

Vannée  qu'il  commence  &  finit. 
Sect.  IX.  De  quel  jour  le  douaire  eji  ou* 

yen. 

Section    L 

Du  douaire  coutumier  J  comment  s'acquiert  S 
&  s'ilfaifît. 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  2. 

1.  Dans  les  Coût,  de  la  Marche,  Xaint» 
la  Roch.  Berry  ,   Anj.  Main.  Cambray,. 
Vatan ,  Buxeil ,  Villeneuve-fous -Barrillon, 
&  du  Puys  Saint  Laurent,  il  n'y  a  douaire 
fans  convention, 

2. Dans  celles  qui  accordent  douaire  cou- 
tumier à  la  femme,  il  -efl  acquis  de  plein 
droit  par  la  bénédiction  nuptiale,  dr.com. 
nam  nuptias  non  concubitus  a  fed  confen- 
fus  factt  _,  L  30.  de  reg.  jur.  Ren.  n.  3, 
Secàs  Chartres  y  2.  Norm.  367.  Bret.  45- o. 
où  la  femme  gagne  fon  douaire  au  cou- 
cher. 

3.  Le  changement  de  domicile  depuis  la 
bénédiction  nuptiale  ne  change  lanaturedu 
douaire,  Ren.  ch.  y.  n.yo. 

4.  De  droit  commun  ,  la  douairière  ne 
doit  donner  caution ,  ni  juratoire ,  ni  au- 
tre, le  br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  y.  fect.  1. 
dift.  1.  n.  2.  la  femme  en  a  délivrance 
à  fa  caution  juratoire,  ii  elle  ne  fe  remarie  g 
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Douaire.  Par<  2<^"  ^rS'  l'6'  §•  I-  ^-  ad  Sen.Tre- 
bell.  contre  Auxer.  21  y.  mais  fi  elle  fe  re- 
marie ,  elle  doit  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution  ,  Par.  264.  Orl.  218.  droit 
corn.  Arg.  dift.  I,  6.  §.  1.  mais  v.  Breta- 
gne 4yy. 

y.  Douaire  coutumier  faifit  de  plein  droit. 
Par.  2$6-  Vitry  $6.  89.  dr.  com.  de  même 
dupréfix:,  Par.  eod.  dr.  com.  mais  v.  Main. 
327.A11J.  3i2.Blois  190.M0ntarg.tit.  14. 
art.  1.  v.  intérêts. 

6.  Ne  s'acquiert  de  mariage  contracté 
avant  la  puberté  ,  quand  la  femme  n'a  1 2 
ans  accomplis  au  décès  du  mari ,  Arr.  23. 
Dec.  1621.  Auz.  fur  Par.  247.  Monthol. 
Ar.  i^S.Ren.  n.7&8. 

Ni  s'il  y  a  impuiffance  .naturelle  &  per- 
pétuelle ,  Bretagne  4.5" o.  droit  corn.  Ken. 
n.  Cj. 

7.  Le  Coutumier  ne  s'acquiert  entre 
aubains,  quoique  naturalifés  depuis  leur  ma- 
riage ,  Ren.  n.  10.  fecùs  du  convention- 
nel, Ren.  n.  11.  ou  fi  l'Etranger  fe  marie 
à  une  Françoife  en  Pays  coutumier,  Ren. 
n.  12.  ou  fi  un  François  époufe  une  Etran- 
gère en  Pays  coutumier  ,  Ren.  n.  13.  fie 
intdlige  Orl.  312.  Lalande  fur  ledit  article , 
Ren.  n.  15". 

8.  Stipulation  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  que  la  femme  n'aura  point  de  douaire 
eft  valable,  Coq.  queft.  130.  Ricard  fur 
Par.  24.7.  Auz.  eod.  le  Bret  liv.  1.  décif. 
9.  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Janvier 
1606  rendu  fur  fes  conclurions,  qui  en  in- 
firmant une  Sentence  du  Bailliage  d'Au- 
xerre  ,  a  autorifé  une  femblable  conven- 
tion ,  même  nonobftant  la  minorité  de  la 
femme  lors  du  contrat  de  mariage  qui  fai- 
foit  fon  principal  moyen  ;  mais  l'exclufion 
du  douaire  doit  être  formelle ,  v.  Arr.  2. 
Mars  164.8.  /.  Aud.  Soè'f.  tome  1.  cent. 
2.  ch.  69.  Ricard  fur  Paris  ,  247.  Ren. 
n.  i(5. 

Section   II. 

En  quoi  conjifle  le  douaire  coutumier ., 
&  quels  biens  y  font  fujets. 

y.  Ren.  du  douaire ,  ch,  3.  y.  Décret,  n.  10. 


DOU 

1.  S'il  eft  du  tiers  ou  de  moitié,  viager,^ 
ou  propre  aux  enfans,  v.  Table  du  Coût. 
gén.  v  Poit.  25*7. 

2.  Quels  biens  y  font  fujets,  v.  Tours 
338.  &  le  Pr.  cent.  3.  ch.  74.  fur  ledit  art. 
v.  Orl.  221. 

3.  Les  immeubles  naturels,  &  rentes  cons- 
tituées où  elles  (ont  immeubles,  v.  rentes, 
qui  appartiennent  au  mari  lors  de  la  béné- 
diction nuptiale ,  ou  à  lui  échus  en  direéle 
defeendante  pendant  lé  mariage ,  par  fuc- 
ceffion, donation,  ou  1-gs,  lont  lujets  au 
douaire,  v.  Par.  248.  dr.  com.  v.  Poitou 
2$  6. 260. 

nota.  L'Ar.  du  12  Mars  1607.  rapporté 
par  Morn.  part.  y.  ch.  17.  qui  adjuge  le 
douaire  aux  enfans ,  fur  les  héritages  échus 
en  direéle  au  père  depuis  le  décès  de  la 
mère,  n'a  pas  été  fuivi;  le  Br.  des  fuccef. 
liv.  2.  chap.  y.  fect.  1.  dift.  1.  n.  4-.  v.  Paris 
248. 

4.  Acquêts  échus  des  defeendans  aux  aC- 
cendans ,  ne  font  fujets  au  douaire,  Blois 
1 80.  dr  com.  Mol.  fur  Par.  248.  anc.  Coût. 
Arr.  24.  Janvier  iy78.  Bacq.  des  droits 
de  Juft.  ch.  iy.n.  30.  Ar.  31  Juillet  167c. 
/.  Pal.  Rcn.n.  18.  iç.fecàs  de  l'héritage 
donné  par  l'afcendant  qui  lui  retourne  par 
réverfion ,  Ren.  n.  20.  ou  du  propre  remon- 
té par  fucceffion. 

y.  Quand  il  y  a  contrat  de  mariage  les 
immeubles  appartenant  alors  su  mari  font 
lujets  au  douaire  coutumier ,  Auz.  liir  Par. 
248.  Ren.  n.  4  &  y.  &  l=i  immeubles  ac- 
quis par  le  mari  depuis  le  contrat  de  maria- 
ge &  avant  la  célébration  n'y  font  iuje  , 
Ren.  n.  6  Sdfuiv.  îis'ontconquêts,  v.  com- 
munauté ,  part.  2.  Lct.  1.  v.  le  Br.  des  lucc. 
hv.  2.  ch.  y.  fecl,  1 .  dift.  1 .  n.  ay. 

6.  Immeubles  donnés  au  mari  par  fon 
contrat  de  ma  nage,  même  par  fa  femm<  , 
font  fujets  au  douaire  ,  le  Er.  eod.  n.  :    . 

7.  L'immeuble  ameubli  par  le  contrat 
de  mariage ,  n'eft  pas  fujet  au  douaire,  ReL. 
n.  10.  &  10S.  fecùs  à  l'égard  des  enfans, 
s'ils  renoncent  à  la  communauté  ,  ou  à 
la  fucceffion  de  leur  mère  ,  le  Br.  eod. 
n.  22. 

8.11 
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8.  11  ert  du  récompenfe  à  la  veuve  par  les  maïs  11  a  lieu  fur  le  prix  d'un  héritage  ac-    DoUAiRÉ. 
Vieritiers  du  mari ,  de  ce  que  le  rapport,  ou  quis  par  le  mari  avant  Ion  mariage ,  &  de-  ,j 
ïa  licitation  foultrait  au  douaire,  le  Br.  eod.  puis  fur  lui  retiré  par  retrait  lignager,  Ar. 

diit.  2.  n.  17.  ipFév.  166g.  Soëfve. 

De  même  de  .l'héritage  retiré  fur  le  mari         iy.  Quand  le  mari  a  vendu  des  héritages 

depuis  le  mariage,  le  Br.  eod.  n.    iy  &  fujets  au  douaire,  &  que  la  femme  ouïes 

1 8.  enfans  douairiers  troublent  l'acquéreur  y  il 

9.  La  femme  douairière  Te  doit  contenter  faut  Faire  eflimation  des  héritages  aliénés, 
de  la  maiion  fujette  au  douaire,  en  l'état  &  de  ceux  qui  retient ,  &  fi  ceux  qui  retient 
qu'elle  eii  ,  quand  même  fa  ruine  vien-  font  fufKfans ,  déduction  faite  de  tous  frais , 
droit  de  la  négligence  du  mari ,  Je  Br.  eod.  l'acquéreur  doit  être  maintenu,  Ren.  n. 
n.39.  67.  &fuiv.  v.Anj.  308.  Maine  320.  Norm. 

10.  Immeuble  dont  le  mari  a  la  nue  pro-  375?,  &  403.  Laon  25*.  Poitou  261.de  mê- 
prieté ,  ell  fujet  au  douaire  de  la  femme ,  fi  me  de  l'acquéreur  par  décret,  Ren.  n.  72.  v. 
elle  furvit  à  l'uiufruitier ,  Poitou  263.  dr.  Décret. 

com.  Ren.  n.  10,  Et  fi  la  femme  a  confenti  la  vente,  les 

1 1 .  Quant  au  bail  emphitéotique ,  s'il  en  héritiers  du  mari  auront  l'action  de  remploi , 
relie  plufieurs  années  de  jouilfance  après  le  &  la  femme  fera  indemnifée  pour  fon  douai- 
décès  du  mari  preneur,  le  douaire  coutu-  re  coutumier  fur  les  biens  du  mari  ,  eu 
mier  s'afïïed  fur  l'eflimation ,  Ren.  n.  1 1.  v.  égard  au  prix  de  la  vente ,  ou  au  revenu  de 
Auz.  fur  Paris  24S.  l'héritage  vendu  autems  du  mariage,  ou  du 

12.  Quant  à  l'immeuble  vendu  à  faculté  décès  du  mari,  Ren.  n.  72. 

de  rachat  parie  mari,  &  retiré  depuis,  fi  la  i<5.  Si  le  mari  a  échangé  fans  fraude  l'hé- 

femme  commune  y  veut  fon  douaire,  elle  ritage  fujet  au  douaire,    la  douairière  doit 

perdra  l'intérêt  delà  récompenfe  dumi-de-  s'y  tenir,  Ren.  n.  73.  &  il  lui  appartient, 

nier  pendant  la  durée  du  douaire  ;  fi  elle  quand  même  l'échange  feroit  avantageux  , 

renonce  ,  elle  doit  payer  l'intérêt  de  fa  ré-  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  y.  fect.  1.  dill.  1. 

compenfe  du  mi-denier  pendant  ledit  rems;  n.  7. 

^/.Ren.  n.  12  &  13.  17.  Le  débiteur  de  la  rente  conflituée  ou 

De  même  de  l'héritage  dans  lequel  le  foncière  rachetable  fujette  au  douaire,   en 

mari   eit  rentré  par  Lettres  de  refciiîon  ,  ayant  fait  le  rachat  au  mari,  ell  libéré,  fanf 

Ren.  n.  14.  ou  par  éviction,    v.  le  Br.  des  la  récompenfe  des  douairiers  fur  le  bien  du 

fucc.  liv.  2.  ch.  j".  fect.   1.  dill.  2.  n.  ip  mari,  Norm.  406'.  dr.com.  Ren.  n.  74,  & 

<èc  20.  fi  le  mari  en  a  fait  le  remploi  luivant  le  taux 

13.  Douaire  de  la  femme  a  lieu  fur  l'im-  du  Prince,  avec  déclaration,  la  douairière 
meuble  donné  au  mari  par  fa  mère  avant  y  prendra  fon  douaire  ,  fans  indemnité  ; 
fon  mariage ,  à  la  charge  de  penfion ,  &  de  mais  s'il  a  fait  ce  remploi  en  une  autre  ren- 
ne le  pouvoir  engager  ni  aliéner,  quoique  te,  à  un  taux  moindre,  elle  aura  le  revenu 
par  tranfadtion  fur  procès  le  mari  ait  remis  courant  du  prix  du  rachat;  &  fi  le  mari  n'a 
l'héritage  à  fa  mère,  Arr.  1.  Avril  165" o.  point  fait  d'emploi,  la  veuve  renonçant  à 
Soëf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  20.  Pven.  n.  iy.  la  communauté  ,  doit  avoir  la  jouiffance  du 
Nota  ,  le  mari  n'avoit  laiflé  d'autres  prix  du  rachat ,  ou  être  récompenfée  d'ail- 
biens,  leurs,  même  en  acceptant  la  communauté  , 

14.  Douaire  n'a  lieu  fur  héritage  retiré  par  parce  qu'il  s'agit  d'un  propre  du  mari  dont 
retrait  lignager,  de  vente  faite  par  des  colla-  il  a  le  remploi;  ainfi  l'acceptation  de  la 
teraux;  de  même  par  afeendans  du  mari,  communauté  n'ôte  point  à  la  femme  fa  ré- 
particulierement  fi  le  retrait  netoit  pas  ou-  compenfe,  contre  Laon  42.  le  Br.  des  fucc 
vert  lors  du  mariage,  Ren.  n.  16  &  17.  liv.  2.  ch.  j*.  fect.  I.  dut.  2.  n.  p. 

Première  Partie.  li 
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DoUAraÉ.       Mais   fi  la   rente   eft  non  -  rachetable  ,     furie  propre  fujet au  douaire  des  enfans  du 
le  débiteur  n'eft  libéré  ,  f avant  Ren.  n.  1$.     premier  lit,  le  Br.  eod.  feél.  2.  n.  48.  eftime 
1  !  .  Les  douaniers  doivent  s'en  tenir  au     qu'il  y  aurok  quelqu'équité  en  ce  cas  d'im- 
bail  à   rente  fait  par  le  mari  lins  fraude,     puter  les  augmentations;  Jecus  files  enfans 
Rcn.  n.  76.  du  fécond  lit  fe  portent  héritiers ,  &  ne  peu- 

15J.  Si  le  mari  a  fait  des  dégradations  &.  vent  prendre  douaire  coutumier,  étant  ré- 
abbattu  des  bois  de  haute  futaye  ,  il  en  eft  duits  par  le  contrat  de  mariage  à  un  douaire 
dû  récompenle  aux  douaniers,  Ren.  n.  77.  préfix  moindre  que  le  coutumier,  le  Br. 
eu  égard  à  la  moins  valeur  du  fonds,  tant     eo.  ..n.  4.0.. 

pour  la  femme  que  pour  h  fans,]  1.  n.  21.  Si  la  maifon  fujette  au  douaire  de  la 
78.  ck  eu  égard  au  tems  du  décès  du  mari,  fjmme  périt  par  cas  fortuit,  elle  a  fon 
Ren.  n.  78.  douaire  iur  faire ,  Chopin  fur  Anjou  liv.  3. 

Mais  où  le  douaire  n'eft  propre  aux  en-  ch.  3.  tit.  1  n.  20.  contre  Ar.  20  May  iô'oo. 
fans,  ou  s'ils  ne  font  douaniers,  l'eftimarion  rapp.  par  Morn.  ad  l  iç>.  quib.  moi.  ifufr*. 
pour  la  récompenfe  du  douaire  de  la  femme  Quoniam  qui  bonorum  fuorum  vel  quota. 
doit  être  faite  ,  eu  égard  à  la  moins  valeur  ufùmfruëtum  concedit ,  nonfolùmeorum  quai. 
du  revenu,  parce  que  le  fond  ne  la  concerne  inf  etiefunt*  fedfubfîantix  omnis  ufumfruc- 
pas ,  contre  Ren.  eod.  n.  78.  tum  dare  videtur,  Chop.  eod.  6k  tient  que  fi 

20.  Si  au  contraire  le  mari  pendant  le  un  moulin  à  bled  fur  lequel  ia  femme  avoir 
mariage  a  fait  des  augmentations ,  ou  répa-  fon  douaire  a  été  incendié,  ckrefait'parl'he- 
rations  &  améliorations ,  fur  les  biens  fujets  rider ,  la  femme  y  a  également  fon  douai- 
au douaire,  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  re,  v.  L  7.  §.,2.  de  ufufr.  v.  le  Br.  des 
.  J  60 1  ,  que  les  enfans  prennent  leur  douaire  fucc.  liv.  2.  ch.  5".  fect.  1.  dift.  2.  n.  33.  v. 
fans  rembourfëment  aux  créanciers"  des  ré-  habitation  ;  cependant  en  cas  de  réfection 
'parafions  6k  améliorations,  Boug.  D.  18.  totale,  l'équité  demande  que  l'on  faife  une 
Month.  Ar.  06.  Morn.  part  2.  ch.  72.  6k  ventilation  des  jouiffances;/èa«  s'il  s'agif- 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1640.  jugé ,  fans  foit  de  groffes  réparations  par  parcelles,  que 
aucun  rembourfëment  des  augmentations ,  l'héritier  eft  tenu  de  faire  ,  v.  infrà,  feét.  y. 
Ren.  n.  80  6k  fuiv.  Arrêt  de  Noël  i<5oo.     n.  1. 

Morn.  ad  L  10.  quib.  mod.  ufufr.  6k  ajoute  22.  Propres  conventionnels  ne  font  fujets 
dummodb  pater  fuperantibus  vel  tantdlùm  au  douaire,  Ren.  n.  106.  le  Br.  eod.  liv.  2. 
veterum  xdium  fundamentis  fuperjlruxcrit.  ch.  5*.  fect.  I.  dift.  1.  n.  21.  cependant  par 
Se  cas  fi  à  fundamentis  ipfis  excitajfct  _,  v.  Ar.  du  12  Juin  1 62  3.  jugé  en  la  Coutume 
infrà J  fecl.  y.  n.  1.  Mais  Ren.  eod.  tient  de  Poitou,  qui  eft  avantageufe  pour  les 
avec  raifon  ,  que  s'il  y  avoit  aagmentation-  propres  conventionnels  ,  que  fomme  don- 
en  un  héritage  &  dégradation  en  l'autre,  née  par  un  père  à  fon  fils  par  fon  contrat  de 
il  y  auroit  compenlàcion  jufqu'à  concur-  mariage  pour  fes  droits  maternels  échus,  &C 
rence.  pour  les   droits  paternels  à  échoir ,  avec 

En  ce  cas ,  la  femme  commune  prenant  claufe  qu'elle  tiendroit  nature  de  propre  au 
douaire  n'aura  fa  récompenfe  du  mi-denier  fils  donataire,  eft  fujetteau  douaire  coutu- 
de  fes  augmentations ,  réparations ,  ck  amé-  mier  de  la  femme ,  Auz.  fur  Par.  24.8.  Ren. 
liorations ,  qu'après  fon  douaire  fini,  v.fupr.  eod  n.  106'.  obferve  que  peut-être  il  y  avoit 
n.  12.  èk  li  elle  renonce  ,  elle  prendra  fon  des  héritages  dans  les  fucccllïons,  &  que  le 
douaire  fans  récompenfe,  le  Br.  des  fucc.  fils  peut  être  décédé  mineur;  mais  le  décès 
liv.  2.  ch.  y.  fe.cl.  1 .  dift.  2  n..  3 1 .  de  ce  fils  en  minorité  ne  changercit  rien  ert 

Si  en  ce  cas  il  y  a  enfans  de  deux  lits ,  qui  ce  cas  :  cet  Ar.  paroît  jufte ,  fi  dans  les  fuc- 
fe  tiennent  tous  au  douaire,  &  qu'il  y  ait  eu  ceflîons  ,  particulièrement  dans  celle  qui 
ftes  bâtirnens  faits  durant  le  fécond  mariage    étoit  échue ,  il  y  avoit  des  héritages  :  pareil 
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Âr.  en  la  Coutume  de  Tours-;  Fallu,  art. 
326.  n.  4. 

23.  Quand  le  -fief  fujet  au  douaire  tombe 
'en-commiïo,  v,  Commife ,  fect.  2.  n.  11. 

24.  Dudéguerpitiement  de  l'héritage  fu- 
jet  au  douaire ,  v.  Déguerpiflement,  part.  1 . 
-fecl.  3, 

25.  Du  douaire  fur  les  offices  ,  v.  Offi- 
ces. 

26.  Du  douaire  fur  les  biens  fubftitués , 
v.  Subftitution  ,  part.  2.  fect.  4.  dift.  9. 

27.  Si  la  femme  a  douaire  fur  la  rente 
conflituée  échue'  à  fon  mari  domicilié  à 
Paris ,  par  fucceffion  de  Ion  père  décédé 
dans  une  Coutume  où  les  rentes  confirmées 
font  meubles,  IV  vice  versa,, y.  Pventes  , 
fect.  4. 

28.  Si  les  conjoints  étant  domiciliés  & 
mariés  à  Paris,  la  femme  a  douaire  fur  les 
biens  de  Bourgogne  ,  v.  infr.  fecl.  3. 

Section  III. 

Du  douaire  préfix. 

V.  infr.  fecl.  7.  n.  ^ 

V.  Ren.  du  douaire  ,  ch.  4. 

1.  Comment  l'aîné  contribue  au  douaire 
préfix ,  v.  Aîné ,  fecl.  1 .  n.  1 2  &  17. 

2.  Femme  quia  douaire  préfix  ,  ne  peut 
demander  le  coutumier-,  s'il  ne  lui  eft  per- 
mis par  fon  contrat  de  mariage,. Paris  261. 
Droit  comm.  mais  v.  Poitou  2$  8.  Reims 
244..  Peronne  142.  Chauny  130. 

3.  Quand  le  contrat  de  mariage  eft  paffé 
■en  un  lieu  avec  ftipulation  de  douaire  pré- 
fix, fans  référer  l'option  du  coutumier  ,  il 
faut  pour  cette  option  fe  régler  par  la  Cou- 
tume de  ce  lieu  ,  &  non  par  celle  de  la 
lituation  des  biens,  parce  qu'en  douaire 
■préfix  On  regarde  la  Coutume  où  le  con- 
trat du  mariage  a  été  paffé ,  non  l'affiette 
des  biens,  ni  Te  domicile  du  mari ,  Lalande 
fur  Orl.  titre  12.  in  princ.  Arrêt  10  Mars 
10J3.  J.  And.  Ren.  n.  2^.  Rie.  fur  Paris, 

247- 

Nota.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il  y 

^avoit  foumiffion  expreffe  à  la  Coutume  de 

ÏParis,  où  le  contrat  de  mariage  avoit  été 
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paffé  ;  v.  auflî  Ben.  ch.  y.  n.  47  &  fuiv.  v.    Douaire. 
Convention,  fecl:. 2.  n.  iô\ 

De  même  n'étant  point  fait  mention  fi  le 
douaire  préfix  fera  viager  ou  fans  retour, 
l'on  fuit  la  Coutume  où  le  contrat  de  ma- 
riage a  été  paffé,  quoique  le  mari  eût  fon 
domicile  dans  une  Coutume  contraire  ,  Ar. 
4  Février  1623.  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt 
le  douaire  avo.t  été  ftipuîé  viager  à  Mont- 
fort,  &  les  enfans  furent  déclarée  non-rece- 
vables  à  fe  dire  douairiers  fur  les  biens  fitués 
à  Paris.  Auz.  liv.  3.  ch.  47.  Arrêt  2t  May 
lô^.J.Auà.  tom.  1.  liv.  2.  ch.  40.  La- 
lande ,  eod.K'ic.  fur  Paris  247.  Dans  l'efpece 
de  ce  dernier  Arrêt,  le  contrat  de  mariage 
portoit  douaire  préfix  à  la  femme  deyoo 
livres,  fans  dire  q  feroit  que  viager 

à  la  femme ,  ou  s'il  feroit  fans  retour  en 
pleine  propriété  &  ufurruit  à  la  fenime  ;  il 
avoit  été  pafie  en  la  Coutume  de  Sens, 
qui,  art.  iô'p.  porte  que  femme  douée  par 
douaire  préfix  de  fomme  de  deniers ,  ou 
autre  choie  mobiliaire,  l'emporte  à  elle  & 
-aux  fiens ,  à  toujours,  en  pleine  propriété 
&  ufufruitj  &  le  mari  avoit  fon  domicile 
en  la  Coutume  de  Montargis ,  où  ,  fuivant 
l'art.  3.  du  ch.  14.  tous  douaires  font  via- 
gers ,  iînon  qu'autrement  fût  accordé  par 
traité  de  mariage. 

De  même  pour  régler  Ci  le  douaire  pré- 
fix fera  propre  aux  enfans ,  Ar.  28  Février 
1670.  Ren.  n.  17  &  18.  Nota,  le  contrat 
de  mariage  paffé  à  Paris,  portoit  déroga- 
tion à  toutes  autres  Coutumes  ;  pareil  Ar. 
28  Février  i6j6.  J.  Pal.  F.en.  ch.  5".  n.  30 
&  fuiv'.  &  n.  47  6c  fuiv.  v.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  2.  ch.  5*.  fecl.  2.  n.  26. 

4.  Douaire  préfix  peut  être  plus  grand 
que  le  coutumier,  Droit  comm.  contre  Poi^ 
tou,  2yo.  Tours,  327.  332.  Maine,  316 
&  autres. 

Le  mari  étant  domicilié  dans  une  de  ces 
Coutumes ,  &  fon  contrat  de  mariage  y 
étant  pailé  ,  s'il  n'a  de  biens  ailleurs,  le 
douaire  préfix  ne  fera  que  viager  &  du  tiers 
nonobftant  la  convention  ;  parce  que  ces 
Coutumes  font  prohibitives  :  mais  s'il  a  des 
biens  fitués  dans  des  Coutumes  libres ,  la 

Il    » 
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Douaire,   convention  y  fera  exécutée  pour  l'excé- 

£  A  ttt      ^tnt'  ^  P0U1  ^  Clua^t^  &  nature  du  douaire 
•ect.  III.     préfix,  v.  Àr.  7  Septembre  1^4.  fur  Tours, 
Louet,  D.  44.  Ren.  n.  p.. 

Quand  même  le  mari  auroit  fon  domicile 
&  pafleroitibn  contrat  de  mariage  hors  des 
Coutumes  prohibitives-négatives  de  conf- 
tituer  un  douaire  préfix  plus  fort  que  le  cou- 
tumier,  cette  Loi  prohibitive-négative  doit 
avoir  fon  effet   lur  les  immeubles   qu'elle 
régit,  parce  que  d'un  côté,  pour  la  ma- 
nière de  difpofer  des  immeubles ,  l'on  doit 
fuivre  la  diipcfition  de  la  Loi  qui  les  régir, 
attendu  qu'en  ce  cas ,  lesLoix  &  Coutumes 
font  réelles,  &  fingulierement dans  la  partie 
où  les  Coutumes  difpofent  du  douaire;  tous 
les  Auteurs  les  ont  regardé  comme  réelles , 
d'Arg.  fur  Bretag.  218.  gï.  6.  Mol.  conf. 
5"2.  n.  32.  Peleus,  quefï.  14.4.  Bacq.  des 
droits  de  JufL  ch.  ry.n.yo.  Chop.furPar. 
lib.  2.. th.  2.  n.  iy.  &  furAnj.  Ub.  3.  cap.  2. 
tit.  3.  n.  1 3.  Louet  &  Brod.  D.  44.  &  H. 
1  6.  Lhommeau  fur  Anjou  y  liv.2.  art.  310. 
Dargou,  tcm.  2.pag.  125.  Renuffon,  du 
douaire,  ch.  y.n.2( .  Ric.&Auz.  furPar. 
247.  &  leMaiftre  fur  Paris,  24c  &  25'f.  & 
que  d'un  autre  coté ,  quand  le,btatut  elt  né- 
gatif-prohibitif, la  diJpofuion  de  1  homme 
ne  peut  point  contrevenir  à  la  Loi;  v.  Sta- 
tut, n.  2.  v.  l'Arrêt  du  7  May  1633.  rap- 
porté par  Malicotes  fur  Maine,  316.  v.Av. 
13  May  165,8.  rapporté  par  Ren.  chap.  4. 
n.  8. 

C'efl  err  conformité-  de  cette  maxime  y 
que  par  Arrêt,  du  23  Juin  1703-  il  a  été 
Jugé  que  femme  mariée  à  Paris,  avec  ffi- 
pulation  de  douaire  préfix ,  ne  le  peut  pré- 
tendre fur  les  biens  de  Normandie  au-de-là 
du  tiers  afïecfté  au  douaire  clans  cette  Cou- 
tume ,  J.  A'ud. 

%~  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  cou- 
tumiernefaifit,  v.fuprAtil.i.  n. y.  lien  cft 
de  même  du  préfix,  Ren.  n.  10.  Lalànde  fur 
Orl.  21p. 

6.  Quand  la  femme  a  le  choix  du  coutu- 
mjer  ou  du  préfix,  elle  ne  peut  plus  varier 
après  fon  option,  Jlrg.  I  20.  de  opt.  vel  ekfL 
Icg.  Ar.  £  Janvier  1596.  Morn,  adUzi*%. 
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ult.  de  abTwn.  empti.  Ren.  n.  13.  quoique 
faite  en  minorité,  Ar.  31  Mars  1637.  Auz. 
fur  Paris,  261.  Ren.n.  14  &  iy.v.Châlonsr 
43. &  fi  elle  décède  avant  Ion  option,  elle 
l'a  tranfmet  à  fes  enfans  douairiers ,  même 
aux  collatéraux,  pour  les  jouiflances  échues, 
Arrêt  23  Décembre  iyyi.  Coq.  qu.  145". 
du  Luc  j  Pven.  n.  16. 

7.  Douaire  préfix  en  deniers ,  ou  en 
rente  ,  fe  prend  fans  confufion  ni  diminu- 
tion du  don  mutuel,  Paris  25*7.  fur  la  pan 
du  mari  fans  aucune  confufion  de  la  commu- 
nauté, &  hors  part,  Paris  260.  Droit commv 
parce  que  ces  articles  ont  été  ajoutés  fur  la 
Jurifprudence  des  anciens  Arrêts  fondés  fur 
une  raifon  générale,  Pvic.  des  donat.  part. 
3.  n.  1502.  v.  Lalande  fur  Orl.  281.  mais. 
v.  Poitou,  266  ck.267.  Anj.  310.  Maine, 
323.  &  autres;. 

Ainii  dans  la  Coutume  de  Paris  &  les 
Coutumes  muettes,  quand  le  mari  n'a  laitfé- 
aucuns  propres  de  communauté,  la  femme 
prend  fon  douaire  préfix  fur  le  fonds  des.- 
conquêts   qu'elle    peut  faire  vendre ,  à  la: 
charge  de  ion  don  mutuel  6k  ufufruit  fâ  vie 
durant,  Ar.  5"  Août  1613.  ^c"  fur  Paris,. 
2f7.  &  des  don   part.. 3.  n,  14553  &  fuiv. 
En  un  mot,  elle  eft  en  droit  de  demander 
les  intérêts  ouarrérages  de  fon  douaire  fur 
la  nue  propriété  des  meubles  &c  conquêts , 
dont  elle  a  l'ulùrruit ,  en  vertu  du  don  mu- 
tuel, Rie.  eoâ.  ïeBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  r. 
fecl.  1.  dift.i.  n.  10  &c  n.Bacq.  des  dr.-de 
JufL-  ch^iy.n.  83.  le  Gr.  llr  Troyes,  8ôV 
gl.  p.  n.  2.  Ar..  5"  Août  1013.  &  17  Mars 
1628.  Auz.  fur  Par.  25-7.  Arrêt  26  Mars 
1683~J.Pal.Ar.  ro  Juillet  j  71  i-furBeau- 
vais,  juge  que  le  fonds  du  douaire  n'étant 
pas  fuffifant,  la  veuve  fera  payée  fur  la  nue 
propriété ,  Ricard*,  du  don  mutuel-,  fous  le 
n.  203.  aux  addit..  Ar.  28  Mars  lù^j.  fur 
Senlis,  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  juge 
que  la  veuve  fera  fournie  de  fon  douaue  , 
fans  aucune  confufion  ni  contribution,  à 
caufe  de  fon  don  mutuel  en  ufufruit,  &  que 
les  héritiers  des  propres  y  contribueront  au 
prorata  avec  te  légataire  univerfel,  encore 
qu'il  y  eût  peu  de  propres,  &  que  h  douairç 
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fè  prît  fur  la  nue  propriété,  Rie.  du  don  ir.  Intérêts  du  douaire  préfix  ,  même  T\OUAIpr. 
mutuel  fous  le  n.  203.  aux  addit.  /.  Pal.  d'une  fomme  de  deniers  une  fois  payée, 
tom.  2.  pag.  66$.  parce  que  les  deux  caufes  font  dûs  du  jour  du  décès  du  mari ,  fans  de- 
lucratives  font  à  deux  titres  dirférens,  &  mande,  v.  Paris  25" 5-  & 25*6.  Droit  comra. 
qu'autrement  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  pour  contre  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  3.  ch.  73.  ils 
la  femme  ,  Lalande  fur  Orl.  281.  contre  font  même  dûs  aux  enfans  du  jour  du  décès 
Carond.  fur  Paris  2y7.  qui  rapporte  deux  de  leur  mère,  Ar. 20 Février  lu So.J.  Aud* 
Ar.  de  iy^-y  &  Jyyô.  Auz.  eod.  qui  rapp.  Ren.  n.  38, 

Ar.  du  26  May  ij^y.  Dupleflf.  des  donat.  12.  La  veuve,  héritière  des  meubles  & 

liv.  2.  ch.  3.  fect.  3.  in  fin.  Ar.  19  Janvier  acquêts  de  fon  fils  ,  confond  fon  douaire 

1 622.  Lhofte  fur  Montarg.  tit.  du  douaire,  préfix  à  proportion,  fuivant  Paris  3  34.  parce 

art- 2.  &  Lalande  fur  Orl.  281.   v.  Ren.  que  c'eft  une  dette  "de  la  fucceffion.  Secùr, 

n.  26  &  fuiv.  qui  préfente  trois  opinions;  du  douaire  coutumier  qui  eft  réel,  Ren» 

v.  Arrêt  14.  May  1687.  fur  Saint  Quentin,  ch.  4.  n.  37. 

/.  Pal.  que  Ton  cite  ordinairement,  &  qui  13.  Par  Arrêt    du   6  Août   1620.  un 

ne  décide  rien  fur  cette  queflion  ;  v.  Ar.  douaire  préfix  d'une  fomme  de  800  livres 

6  Août  iôpi.  fur  Orléans, /.  Aud.  tom.  y.  tournois,  fans  dire  pour  une  fois  payer,  ou 

liv.  7.  ch.  40.  qui  appointe  fur  la  queftion  :  de  rente,  a  été  jugé  être  de  800  liv.  4e 

Ion  y  répond  aux  Arrêts  de  i^y  &  \^$6.  rente,  attendu  la  qualité  des  Parties.  La 

cités  par  Carond.  Nota.  Les  conclufions  mife  delà  femme  en  communauté  étoit  de 

de  M.  de  Lamoignon ,  Avocat  Général  ,  8000  liv.  le  préciput  de  1 JOO  liv.  Auz.  liv, 

allouent  à  accorder  le  douaire  lur  la  nue  3.  çh»26» 
propricté. 

8.  Don  ou  legs  des  meubles  &  acquêts  à.  oectionIV. 

la  femme  dans  les  cas ,  ou  dans  les  Couru-  Du  doMn            aux     r  ^  &         d  H    * 

mes  ou  il  efl  permis,  n  eft  çenfe  fait  en  corn.-  é            /c     w  &        \cUU 
penlation  du  douaire ,  Mol.  lur  Anjou  ,310. 

Ar.  30  Janvier  165"  1.  iur  Amiens,  J.  Aud,  V.  P\en.  du  douaire. 

Ren.  eod.  n.  30.  Lalande  fur  CrL  281.  v.  V.  Lettres  de  ratification. 

Compenfation ,  n.  7.  Secùs  J  fi  le  don  eft  1.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  eft 

fait  par  contrat  de  mariage  »  v.  Dettes ,,  fe  et.  propre  aux  enfans,  comme  Paris  245/.  les 

2.  n.  17.  &c  fecl.  3.  dift.  2.  n.  15-.  enfans  qui  ont  lurvêcu  leur  père  ,  en  tranf- 

£.  Douaire  préfix  en  rente,  eft  rachetable  mettent  le  droit  à  leurs' héritiers,  Mol.  uc 

au  denier  de  1  Ord.  au  tems  du  décès  du  Par.  anc.Cout.  137.  &  à  leurs  créanciers, 

mari,  Ar.  24  May  1072.  R.en.  n.  50  6c  37.  Ren.  n.  3.  &ch..6»n.  16. 

&  ch.  iû.  n.  11  6c  fuiv.  s'entend,  quand  le  2. Si  le  douaire  eft  préfix,  les  douairiers 

taux  n'eft  pas  fixé  par  le  contrat  ;.  &  par  ne  peuvent  demander  le  coutumier,  Arrêt 

Ar.  du  7  Avril  i6<,i.  J.  Aud.  il  a  été  jugé  12  Avril  1007.  Auz..  fur  Paris  24p.  Ren*. 

rachetab le  au. taux  du  tems  du  rachat.  Nota,  n.  4. 

dans  l'eipece  de  ce  dernier  Arrêt  le  douaire  3.  Quand  la  raere  fùrvivante  a  fait  l'op- 

ifétoit  point  ftipulé  rachetable,  y.  Le  Br.  tion  à  elle  accordée  par  la  Coutume  ou  par 

des  fucc.  aux  addit.  liv. 2.  ch.y.  fec~t.2.n.  la  convention,  p.  fupr.  fect.  3.  n.  2.  elle 

62.  v.mfr.  fect. 4.  n.  19.  oblige  Ls  enfans ,  s'il  n'y  a  fraude  ,.  Bacqv 

10.  S'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage  des  droits  de  Jiift.  ch.  17.  n.  75".  Ren.  n.  6 

que  la  femme  aura  pour  on  douaire  la  jouil-  &  7.  contre  Chop-  fur  Paris-,  liv.  2.  tit.  2, 

lance  d'une  rente  due  à  fon  mari,  la  garan-  n.  17.  cependant  Bacq.  eod.  cite  deux  Arrêts 

rie  eft  due,  Ren..  ch.  10.  n.  30  6c 37.  Secùs^  contraires  à  fon  avis;  ce  qui  a  lieu  quand 

j'il  eft  dit  fans  garantie,  Ren.  n.^b.evd»  même  par  l'option  du  douaire  coutumier  a 
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Douaire,  les  enfans  fe  trouveroient  privés  de  douaire,  i62o.  J.  And.  Renuflbn,  n.  24; 

Ar.  en  Janvier  16 14..  Auz.  fur  Paris  24p.  Et  douaire  flipulé  pour  la  femme  &  les 

.§£&.  IV.     Ren.  n.7.  fiens,  ne  s'entend  que  des  enfans  du  ma- 

4.  S'il  eft  convenu  que  la  femme  n'aura  riage  ,   £r  fecundùm  fubjcclam  materiam  _, 

douaire,  les  enfans  n'en  peuvent  demander,  Mol.  fur  Par.  anc.  Coût.  137.  Ar.  4  Janvier 

Ar.  1606.  le  Bret,  Ren.  n.  10.  mais  fi  la  161 3.  appointe,  Auz.  en  fes  Arrêts,  liv.  1. 

femme  a  douaire  ,  l'on  ne  peut  pas  ftipuler  ,ch.  64. 

dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fembla-  7.  Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  n'eu 
blés,  qu'il  ne  fera  pas  propre  aux  enfans,  que  viager,  Ton  peut  ftipuler  qu'il  ferapro- 
parce  que  le  douaire  de  la  femme  Se  des  en-  pre  aux  enfans  ;  mais  il  ne  peut  être ,  même 
fans  a  une  caufe  inféparable ,  Ren.  n.  10.  pour  les  enfans,  que  de  ce  dont  il  eft  permis 
ainfi  y  ayant  douaire  préfix  de  400  liv.  au  de  difpofer,  même  entre-vife,  par  la  Cou- 
cas  qu'il  n'y  ait  enfans ,  &  de  200  liv.  au  tume ,  parce  que  les  enfans  n'ont  autre 
icas  qu'il  y  en  ait ,  le  douaire  des  enfans  ne  douaire  que  celui  de  leur  mère,  Ren.  n.  2<f 
ifera  que  de  200  liv.  Ren.  n.  1 1  &  fuiv.  >&.  fuiv.  &  n.  y  1  &  5*2. 

Ar-  12  Avril  1607.  fixe  le  douaire  des  8.  L'enfant  qui  fe  porte  héritier  fait  part, 

.enfans  à  600  liv.  dans  le  cas  de  ftipulation,,  Ren.  ch.  6.  n  2  Ôc  3.  celle  du  renonçant  ac- 

que  la  femme  n'aura  douaire  coutumier,  s'il  croît  à  l'héritier,  Ren.  n-  4.  v.  Àccrohîe- 

y  a  des  enfans.  Ils  demandoient  moitié  de  ment. 

deux  maifons  lifes  à  Paris,  &  de  314  liv.  p.  L'exhéredé  ne  Fait  nombre,  ni  lePro- 

1 S  fols  4  den.  de  rentes  fur  la  Ville ,  Auz«  f  es ,  avant  la  mort  du  père ,  Ren.  ch.  d. 

.liv.  1.  ch.4.  n.  17. 

y.  Quoique  les  donations  entre  conjoints  10.  Entre  douaniers ,  il  n'y  a  droit  d'aï- 
par  leur  contrat  de  mariage  ne  foient  point  nefTe ,  v.  Aîné ,  feét.  1.  n.  12. 
Sujettes  à  révocation  par  furvenance  d'en-  n.  Enfans  mineure  peuvent  valable- 
fans  ,  v.  Donation ,  part.  I.  feét.  3.  art.  35?.  ment  renoncer  au  douaire  du  vivant  de  leur 
néanmoins  elles  font  fujettes  au  douaire  des  père ,  pour  le  tirer  de  prifon ,  Ar.  1 1  Avril 
cenfans,  Ar.  18  Décembre  1683.  J.  Aui.  i^l1''  arë-  auth<  fi  <&ptivi  *  C.  de  Epifc.  &* 
tom.4.  liv.  8.  ch.  16.  Ren.  n.  iy  Sci6.  &  à  Cicr.  £r  L  21,  Jblut.  matrim.  Bacq.  des 
la  légitime,  v.  Donation.,  part.  1.  feét.  4.  dr.  de  Juft.ch.  iy.n.  48.  R.en.ch.  10.  n.  io. 
arn  17  &  fuiv.  .      12.  Si  l'aliénation  du  douaire  du  confen- 

6.  Quoique  le  douaire  foit  flipulé  fans  tement  des  enfans  majeurs  eft  valable ,  v+ 

retour,  dans  les  Coutumes  où  il  eft  propre  Confentement. 

,aux  enfans,  ce  n'eft  que  pour  exclure  les  13.  La  femme  pour  fes  arrérages  eft  pré- 

collateraux,  Se  non  les  enfans ,  v.  Par.  263.  ferée  à  la  propriété  du  douaire  des  enfans, 

quand  ils  font  douairiers.  Sccùs  _,  s'ils  font  v.  Hipoteque,  feél.  3. 

«entiers  du  père,  Dupleff.  fur  Paris  263.  14.  Si  l'héritier  bénéficiaire  peut  renon» 

Ar.  23  Mars  15*87.  Chop.  fur  Paris,  lib.  2.  cer  &  prendre  douaire,  v. Héritier. 

fit.  2.  n.  3.  Monthol.  ch.  46.  Bacq.  des  dr.  iy.  L'enfant  peut  prendre  douaire  dans 

de  Juft.  ch.  ij.  n.  40.  Ar.  7  Juillet  16*74.  ^  fucceflion  de  l'on  perc  Se  de  fon  ayeul, 

'Ren,  n.  17  Se  fuiv.  contre  Auz.  fur  Paris,  leBr.  desfucc.  liv.  2.  ch.  y.  fec~t. 2.  n.  II.  il 

2.63.  qui  n'en  exclut  les  enfans,  quoique  peut  auffi  être  douairier  de  Ion  père  ôc  de 

héritiers,  &  fe  plaint  de  l'inexaclitude  de  ion  ayeul,  leBr.  eod.  n.  12, 

ontholon.  16.  Il  y  a  cinq  cas  où  le  douaire  n'eft  pas 

tis  douaire  d'une  fomme  pour  une  fois  toujours  égal  pour  la  mère  Se  les  enfans, 

jpayer,  aufïkôt  que  douaire  aura  lieu ,  n'a  leBr.  cod.  liv^.'ch.y..  fecl.  2.  n.  ip. 

•pas  l'effet  de  la  claufe  fans  retour,  il  n'eft  Le  premier,  eft  le  cas  d'ameubliflement: 

le  viager  a  la  femme,  Arrêt  20  Février  v.fupr..  fecl.  2.  n.7. 
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Le  fécond,  quand  il  y  a  un  office  non  du  mari;  mais  fi  c'eft  par  fon  fait,  ou  par    DoJAï52J 

domanial,  v.  OfficLS.  mauvaife  volonté,  il  ell  dû  récompen  '  , 

Le  troifiéme,  en  cas  de  bâtiment  fur  le  leBr.  eod.  n.  38  ÔC35?.  v.Meaux6.  Troyes. 

propre  depuis  le  décès  de  la  mère,  le  Br,.  86. Tours  334.  qui  obligent  feulement  la 

eod.  n.  2  3.  douairière  à  entretenir  les  héritages  en  l'étafi 

Le  quatrième ,  quand  depuis  le  décès  de  qu'elle  les  trouve, 

la  mère  il  échoit  des  héritages  au  père,  en.  Si  le  mari,  de  fon  vivant,  a  rebâti  les 

ligne  directe,  le  Br.  eod.  n.  24.  v.  Anjou ,  bâtimens  tombés  de  vieillerie,  ou  par  acci- 

303.  Poitou  260.  dent,  le  douaire  s'y  prend  tels  qu'ils  font» 

Le  cinquième ,  quand  la  femme  eft  pri-  arg.  I.  yo.  de  Ufufr.  £r  quemadm.  &"  l.  32.- 

vée  de  fon  douaire  par  adultère,  le  Br.  coi.  §.  y.  ie  ufu  &*  ufufr.  &  redit,  fans  récom- 

n.  2y.                                                             *  penfe  des  nouvelles  conltruélions ,  amélio- 

17.  Si  le  douaire  fe  purge  par  décret,  rations  &  réparations,  Morn.  part.  y.  ch^- 
v.  Décret,  n.  10.  1 16.  v.fupr.  fe£t.  2.  n.  ip  &C20.  même  fî 

1 8.  La  prescription  du  douaire  en  faveur  depuis  l'ouverture  du  douaire  l'héritier  a 
du  tiers  -  détenteur  contre  les  enfans  ma-  rebâti  volontairement,  il  doit  fouffrir  que 
jeurs,  ne  court  qu'après  le  décès  de  leurs  la  douairière  en  jouifle,  l.  7.  §.  2.  de  ufufr. 
père  &  mère,  quand  la  mereefi  intervenue"  (à"  quemadm.  leBr. eod.  n.^^.v.fupr.Çt&.i^ 
folidairement  pour  la  garantie  de  la  vente  n.  20.  v.  Habitation,  n.4. 

des  biens  fujets  au  douaire,  Ar.  16  Janvier  Pour  lçavoir  de  quelles    réparations  la 

165*2.  &  7  Août  ioyy.  J.Aud.  Gu«r.  fur  veuve  &  les  héritiers  font  tenus,  v..  Paris 

le  Pr.  cent. 2.  ch.  76.  contre  Rie.  fur  Senlis  262.  v.  Melun  24.2.  qui  s'explique  mieux  y 

177.  &Auz.  fur  Paris  117,  &  diftingue  par  rapport  aux  cheminées,  fi 

Nota.  L'Ar.  du  16  Janvier  i6y 2. ajoute,  elles  font  contre   cloifon  ou  contre  gros 

fans  reftitution  de  fruits,  &  fans  dépens,  murs;  mais  v.  Bourbon.  2y2.  &  Nivern- 

Soé'f.  tom.  I.  cent.  3-ch.  88.  ch.  24.  art.  4.  qui  difent  indiftinctement  T 

IC1.. Douaire  étant  conflitué  à  la  future  que  les  cheminées  font  cenfées  gros  murs  > 

de  3000  liv.  par  chacun  an ,  dont  le  fond  quant  aux  poutres  ,  elles  lont  partout  à  la 

fera  rachetable  de  la  fomme  de  .  .   .  qui  charge  des  héritiers,  v.  Melun,  Paris,  Nh 

demeurera  propre  aux  enfans,  Ar.  de  Gr_  vern.  eod. 

Ch.  au  rapport  de  M.  de  Salabery ,  du  3  ï  2.  Quant  aux  charges  foncières,  la  douai- 
Juillet  1736.  juge  que  portion  du  principal  riire  ell  tenue  des  arrérages  de  fon  tems, 
eft  exigible  par  l'enfant  douairier  contre  les  Melun  242.  Droit  commun ,  de  même  des 
enfans  héritiers. .  rentes  confirmées,  créées  avant  le  mariage, 

ou  avant  le  contrat  de  mariage  ,  s'il  y  en  a 

S  e  C  T  1  O  N    V.  un  ?  Ren>  n>  g.  Sccàs  J  û  elles  ont  été  créées 

Des  chapes  de  la  douairière ,  &  des  dettes  depuis  le  contrat,  même  avant  la  célébra- 

qui  diminuent  le  douaire  de  la  veuve  tion>  An  ll  Mars  I(5lS'  Boug'  D*  I7«- 

&•  des  enfans,  Ren-  n-9\  ,    .  .  0      ,.   .       „ 

Quant  a  la  loi  &  relief ,  v.  Par.  40.  Droit 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  8.  comm.  mais  v..Chaum.26  &  27.  Mol.  fur 

2.  Quant  aux  réparations ,  fi  les  édifices  lefd.  art.  Vitry  2.1.  Maine  32p.  Poitou  26y  , 

font  tombés  de  vieillerie  ou  péris  par  le  feu,  Anjou  316  &  3 17. 

avant  ou  depuis  l'ouverture  du  douaire ,  les  Elle  doit  le  droit  de  franc-fief ,  fi  elle  n'eft 

héritiers  ne  font  point  tenus  de  les  reLver,  noble,  parce  qu'il  fe  prend  fur  les  fruits, 

arg.  I  65*.  §.  1.  de  ufufr.  £r  quemadm.  le  Br.  Bacq.  du  droit  de  franc-fief,  chap.  ç.  n.  6. 

des  fucc.  liv.  2.  ch.  y.  dift.  2.  n.  37.  de  Secùs  J  fi  pour  le  douaire  préfix  les  héritiers 

même  s'ils  font  tombés* par  la  négligence  luiontlaiflélajouiflanced  un  fief  Ren.n.  5, 


2ja  DOU  DOU 

pouAiRE.       Jïlle  doitaufîî  le  ban&arriere-ban,  Laotï         Maïs  ces  dettes  immobiliaîres  ayant  été 

39.  Mol.  fur  ledit  art.  Châlons  53.  Bacq.  acquittées  d'emprunts   avec  fubrogation  , 

çod.  n.  7.  Rie.  fur  Paris  262.  Ren.  n.  6.  elles  diminuent  le  douaire,  Ren.  n.  14. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  2.ch.  y.  fecl.  1.  dift.  2.         7.  Les  dettes  des  fucceiTions  échues  aii 

n .  45*  •  mari  en  ligne  directe,  tant  mobiliaires  qu'im- 

3.  Il  n'y  a  que  les  dettes  pafïïves  immo-  mobiliaires,  diminuent  le  douaire,  le  B*| 
biliaires  créées  avant  le  mariage  ou  le  con-  eod.  fecl.  2.  n.  34  &  35". 

trat ,  qui  diminuent  le  douaire,  Auz.  fur 

Paris  25-0.  Chop.  Ren.  n.  17.  18.  même  le  Section   VI. 

douaire  conventionnel  en  ufufruit  d'irnmeu-  Du  douaire  m  dijrérens  Uts, 

blés  per  modum  quotee  _,  Sentence  en  la  deu- 
xième Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  du         V.  Ren.  du  douaire,  ch.  11. 
Jeudy  \6  Mars  1747,  en  faveur  de  l'en-  I.  Dans  les  Coutumes  où  Je  douaire  n'efl 

fant  du  premier  lit  du  fieur  du  Frefne,  Tré-  que  viager,  v.  Maine,  321.  Anjou,  308. 

forier  de  France  ,  plaidans  M",  du  Vaudie.r  ?'-  Bourb.  2y  1 .  v.  Accroiffement. 
fk  Simon ,  confirmée  par  Ar.du  Vendredy         2^  Dans  celles  où  il  efl  propre  aux  en- 

\2  Janvier  1748.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  fans,  le  douaire  des  enfans  du  fécond  lit  fe 

de  Fleury  ,   plaidans  M",  du  Vaudier  &  règle  .fuivant  Paris ,  2y^.  quoique  les  en- 

d'Outremont.  Nota^  il  y  avoit  féparation  fans  du  premier  lit  foient héritiers,  Rie.  fur 

de  bien  par  je  contrat  de  mariage ,  &:  fli-  ledit  art*  le  douaire  des  enfans  du  fécond 

pulation  que  chacun  payeroit  fes  dettes  con-  n'efl  augmenté  par  le  décès  des  enfans  du 

fraclées  avant  icelui.  $&pùs\  des  dettes  paf-  premier  lit  .pendant  le  fécond  mariage,  Par. 

fives  mobiliaires  créées  avant  le  mariage,  254.  Droit  comm.  mais  s'ils  meurent  tous 

quand  même  elles  excéderoient  la  valeur  de  avant  le  fécond  mariage  du  père,  le  douai- 

la  moitié  des  biens,  Ren.  n.  20..  21..  re  du  fécond  lit  fera  plein  &  entier,  Rie. 

4.  Les  intérêts  ni  le  capital  des  deniers  eod. 

dotaux  de  la  femme,  dont  la  fucceflion  du         3.  Si  les  dettes  contractées  par  le  père 

jnari  fe  trouve  débitrice ,  ne  diminuent  ni  depuis  fon  premier  mariage  abforbent  le 

la  jouilfance,  ni  le  fond  du  douaire^  Ren.  furplus  des  biens,  les  enfans  du  fécond  lit 

n.  22  &fuiv.  n'auront  ni  douaire  ni  légitime ,  Ren.  n.  3 

5".  Les  douairiers  font  préférés  aux créan-  &  4.  parce  que  Je  douaire  des  enfans  du 

ces   im  mobiliaires   dues    par  le   mari,  &  premier  lit,  même  préfix,  n'eft  pas  fujet  à 

créées  avant  le  mariage  fur  les  héritages  légitime  des  enfan6  du  fécond,  Ar.  27  Mars 

donnes  au  mari  en  faveur  de  mariage,  Ar.  1629.  Brod.  D.44.  Bard.  Ren.  n.  6.  mais 

21  Janvier  1625.  Auz.  fur  Paris  248.  foit  v.  Norm.  400.   Quand  même  le  douaire 

que  le  douaire  foit  coutumier   ou  préfix  ,  n'étant  que  viager ,  fuivant  la  Coutume  du 

Ren.  n.  1  i.Secùs^  (i  la  donation  eft  poPté-  domicile  du  mari.,  feroit  ftipulé  propre, 

rieure  au  mariage,  ou  faite  par  autre  con-  le  Br.  des  fucc.  Jiv.  2.  ch.  3.  fecl.  7.  n.  10. 

trat,  R.en.  eod..  Ar.  3  Août  1682.  le  JBr.  eod.  n.  14.  s'en- 

6.  Mari  ayant  acquitté  pendant  le  ma-  tend  du  douaire  coutumier,  ou  du  préfix 

riage  les  dettes  immobiliaires  par  lui  créées  qui  n'excède  -le  coutumier  ,  ou  la  manière 

avant  le  mariage,  elles  ne  l'ont  plus  confi-  ordinaire  de  cpnftituer  douaire,  le  Br.  eod. 

derées  ;  le  douaire  n'en  foufrre  aucune  di-  jn.  .10. 

rninution ,  Nonn.  396'  &  397.  Droit  cornm.         4.  L'un  des  enfans  douairiers  du  premier 

Ken.  n.  12  &  iy.  contre  le  Br»  des  fucc.  lit  venant  à  décéder  après  l'ouverture  du 

liv.  2,  ch.  y.  fecl.  1.  dift.  2.  n.22.  pour  les  .douaire  ,  tous  fes  frères  &  fœurs  du  pre- 

rentes  foncières  ;  mais  iecl.  2.  n.  33.  il  cil  de  mier  &  fécond  lit  font  habiles  à  lui  fucce- 

l'avis  de  Ren.  pour  les  rentes  conftituées ,  derdansle  douaire?  Arrêts  iyyi.&  15*73. 

/',  Artois,  174.     .  Ren.  n.;.  Sect* 
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Section   VU. 

Pour    quelles    caufes    la  femme  ejî    privée 
de  fon  douaire  J  O  comment  il  finit. 

V.  Ren.  du  douaire,  ch.  12. 

1.  L/Auth.  fed  quee  nihil.  cod.  de  patl. 
couvent,   n'efl:  obfervée   pour  le   douaire, 
Chop.  Ren*n.  3.  contre  Mol.  fur  Blois  ico. 
JVlais  la  femme  eft  privée  de  ion  douaire, 
îorfqu'elle  a  délaiil'é  fon  mari  fans'  caufe 
raifonnable,  Norm.  376.  377.  v.  Maine  , 
327.  Anjou,  314.  Bret.  4-y  1 .  45" 2.  45-3. 
ou  quand  elle  fe  remarie  avec  ion  domefei- 
jque  ordinaire,  Ord.  de  Blois,  art.   182. 
liretag.  4J4.  v.  Noces,  ou  pour  adultère, 
v.  Adultère,  ou  pour  fuppoiition  de  part, 
Ar.  21  Juillet  1633.  /.  Aud.  Ar.  6  Juin 
16^6.  cod.  Ren.  n.  1 1.  Auz.  fur  Paris,  263. 
le  datte  du  $  Juin  ;  ou  pour   n'avoir  pas 
vengé  la  mort  de  fon  mari,  Ren.  n.  12. 
13.  v.  Indignité  ;  ou  fi  elle  vit  impudique- 
jnent  dans   l'an  du  deuil,  RenmT.  n.  17. 
y.  Noces  ;  cependant  v.  Ar.  7  Janvier  1 648. 

J.  Alid. 

Secùs  s  pour  s'être  remariée  dans  l'an  du 
deuil,  Ren.  n.  14.  v.  Noces;  cependant 
Ar.  10  Juin  166%.  prive  du  douaire  la  fem- 
me qui  s'étoit  remariée  trois  jours  après  la 
mort  fubite  de  fon  mari ,  /.  Aud.  l'on  tient 
qu'il  faut  au  moins  trois  mois  d'intervalle 
Tiour  éviter  turbationem  fanguinis  _,  v.  Bard. 
tom.  2.1iv.  3.ch-  22. 

Elle  n'efl:  pas  privée  de  fon  douaire  en 
trfufruit  fur  les  biens  où  elle  a  malverfé ,  il 
iuffit  de  l'obliger  de  donner  caution  ,  Arg. 
Paris,  art.  264.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  y. 
fect.  1 .  dift.  2-.  n.  49.  contre  Ren.  n.  2 1 .  22. 
&:  contre Bourb.  264.  Maine,  334.  Anjou, 
311.  v.  Ufufruit. 

2.  Ne  finit  par  la  profeflïon  en  Religion, 
la  veuve  ou  plutôt  le  Monaftcre  en  jouit  par 
forme  de  penfion,  Ar.  23  Janvier  1625;. 
J.  Aud.  Bard.  Arrêt  2  Juin  1636.  J.  Aud. 
Bardet ,  Auz.  iur  Paris ,  263.  &  cite  encore 
Ar.  de  1635.  s'il  n'efl:  exceffif,  v.  DotRe- 
ligieufe. 

3.  Quand  la  veuve  cède  fon  douaire  en 
Première  Partie, 
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ufufruit  à  un  étranger,  il  feroit  jufle  d  ac-  TJouaiREÎ 
corder  aux  héritiers  du  mari  la  faculté  de 
rembourfer  l'acheteur  ou  ceflîonnaire,  com- 
me il  fe  pratique  à  l'égard  du  co-heritier, 
le  Br.  eod.  dift.  2.  n.y3.  v.  Sedan ,  216. 
Bourg.  Duché ,  tit.  4.  art.  1 6.  qui  le  déci- 
dent ainfi ,  mais  v.  I.  12,  §.  2.  ùr  L  6j.  de 
ufu.fr. 

4.  Le  douaire  finit  par  la  mort  civile  au 
préjudice  du  fiic,  Ren.  n.  31.  32.  y.Con- 
fifeation,  n.  10. 

5" .  Ceux  qui  font  fortis  du  Royaume  pour 
fait  de  Religion  font  réputés  mort  civile- 
ment ,  fuivant  les  Edits  Ôc  Déclarations,  v. 
Ner.  tom.  2.  in  fin.  Cependant  Arrêt  29 
Juillet  16c y.  juge  que  la  veuve  douairière 
étant  fortie  du  Royaume  pour  fait  de  Re-> 
ligion,  le  douaire  n'a  été  confolidé  à  1^ 
propriété,  &  que  les  proches  parens  de  la' 
douairière  en  doivent  jouir  tant  qu'elle  vi- 
vra ,  Ren.  n.  33.  34.  tk  J.  Aud.  Pareil  Ar. 
en  la  Gr.  Ch.  dui  Septembre  1735.  au  rap- 
port de  M.  de  Monthulé,  entre  le  fieur  Bigot 
&:  le  fieur  Cottin. 

Section  VIII. 

Du   partage    du    douaire    entre    la    veuv§ 

&  les  héritiers  _,  cV  des  fruits  en  Vannée 

qud  commence  &  finit. 

V.fupr.  fed.  y.  n.  î.v.  Ren.  du  douarre,; 
ch.  14. 

1.  Quant  au  partage  des  biens  fujets  au 
douaire,  v.  Poitou,  261.  Maine,  320. 
Châlons,  49.  jo.  Amiens,  117.  Artois, 
178.  Mol.  fur  lcfd.  articles;  doivent  fervir 
de  règle  dans  les  Coutumes  muettes ,  Ren. 
n.  3. 

2.  Quant  au  partage  des  fruits,  v.  Fruits^ 

Section    IX. 

De  quel  jour  le  douaire  efl  ouvert. 

V.  Ren.  du  douaire ,  ch.  5:.  n.  40  &  fuivJ 
1.  Celui  de  la  femme  n'efl  ouvert  que 
par  la  mort  naturelle  du  mari,  &  non  par 
la  mort  civile  ;  parce  que  les  Coutumes  par- 
ant de  m,ort?  j'entendejit  de  la  mort  nattf- 

SU 
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relie ,  Mol.  de  inf.  rejign.  n.  30.  de  même 
des  contrats  &  conventions ,  R.en.  n.  4.0. 
mais  v. Melun,  235".  Maine,  33i.Nivern.. 
du  douaire ,  art.  6.  Mais  en  cas  de  mort 
civile  ,  l'on  adjuge  une  penfion  à  la  femme, 
Ar.  27  Janvier  1596.  Louet,  D.  36'.  Pue. 
fur  Paris ,  2y6.  Brod.  eod.  Ren.  n.  42. 

2.  Quant  aux  enfans,  fi  la  mère  ell  déce- 
dée ,  &  qu'ils  n'ayent  pas  de  quoi  fubfilf  r, 
en  cas  de  mort  civile  du  père,  on  leur  ad- 
juge pareillement  une  penlîon,  particuliere- 
ment  quand  il  n'y  a  que  le  file,  &  point  de 
créanciers,  Pven.n.42. 

3.  Mais  en  cas  de  féparation,  même  de 
corps,  il  n'y  a  douaire  ni  penfion  pour  la 
femme,  Ren.  n.43. 

DOUBLE  lien. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  verb.  Demi  frères. 

V.  Defp.  tom,  2.  pag.  375'.  n.  35*.  v. 
'Guiné,  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  feét. 
a.  v.  Lalande  fur  Orl.  330.  v.  Bardet  aux 
add.  tom.  2.  pag.  614.  v.  le  Gr.  fur Troyes, 

93- 

Nota.   ip.  Quand  on  parle  de   frère , 

oncle ,  neveu ,  cela  s'entend  de  ceux  du 

défunt. 

Nota.  2°.  Avoir  le  double  lien ,  s'entend 
être  iffu  de  mêmes  père  &  mère. 

Nota.  30.  Il  faut  avoir  ce  double  lien  de 
fon  chef,  ou  du  chef  de  la  perfonne  que 
l'on  repréfente. 

Nota.  40.  Le  double  lien  procède  de  la 
même  fource  que  la  repréfentation ,.  mais 
ils  ne  dépendent  pas  l'un  de  l'autre ,  Guiné, 
in  princ. 

Sommaire- 

Sect.  I.  En  Pais  de  Droit  écrit* 
Sjsct.  II.  En  Pais  coutumicr. 

Section    I. 

.    En  Pais  de  Droit  écrit, 

Tl  n'a  lieu  qu'entre  les  frères  8c  les  neveux 
Venant  par  repréfentation,  tk.  non  entre  les 
neveux  venant  de  leur  chef,  Nov.  118. 
top.  3.  f.  hujufmoli  verès  Auth.  pojï  fratres* 
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C.  de  legit.  hered.  Defp.  v.  infr.  fecT.  2.  n.f'l 
v. Succeifion  ,  part,  i.fecl.  3. 

N'a  lieu  en  iubftitution  pupillaire ,  lorf- 
que  les  enfans  de  différens  lits  ont  été  infti- 
tués  conjointement ,  ni  en  la  fidéicommif» 
faire ,  lorfque  la  fubilitution  eff.  faite  entre 
les  enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond 
lit  „  en  cas  que  l'un  d'eux  meure  fans  enfans^ 
Faclun.  lib.4.  cap.  86  £r  87.  * 

Section     I L 

En  Pais  coutumier. 

r.  Pans,  340  &  34.1.  le  rejette. 

V.  Orl.  330.  Nota  „  aux  add.  de  Barder^ 
on  combat  le  fentiment  de  Lalande,  &  l'or* 
foutient  que  dans  cette  Coutume,  l'oncle 
ne  peut  prétendre  le  privilège  du  double 
lien. 

2.  Quant  aux  Coutumes  muettes  :  dans 
celles  qui  ont  ablblument  rejette  la  repré- 
fentation, v.  Repréfentation  ,  il  n'y  a  dou-» 
ble  lien. 

Ni  dans  celles  qui  n'ont  admis  la  repré-t 
fentation  en  collatérale. 

Cependant  v.  Montarg.  des  fucc.  art.  12» 
Blois,  15" j.  Courtray,  5".  mais  le  double 
lien  n'a  lieu  qu'en  cas  d'égalité  de  degré, 
y.  Montarg.  audit  art.  12. 

Il  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
ont  admis  la  repréfentation  aux  termes  de 
Droit;  Guiné,  qu.  1.  prouve  que  c'eft  le 
fentiment  de  du  M»l.  Il  répond  à  Carond. 
Brod.  &  à  l'Arrêt  du  8  Février  160  r.  rap* 
porté  par  Ragueau  fur  Berry  des  fucceif» 
art.  6.  lequel  article  eft  équivoque  &  fufeep* 
tible  de  deux  fens  contraires  :  cet  Arrer  a 
jugé  que  le  double  lien  n'a  lieu  dans  cett« 
Coutume  pour  les  meubles  &  acquêts,  quoi-" 
qu'il  y  ait  lieu  pour  les  propres,  &  cela 
contre  la  note  de  du  Mofin  ;  Se  Guiné  dit 
que  la  note  lui  paroît  plus  juridique  que 
l'Arrêt. 

Morn.  part.  2.  ch.4.  rapporte  cet  Arrêt, 
&  dit  qu'il  a  jugé  que  les  frères  germains , 
qui  excluent  les  frères  utérins  pour  les  pro-» 
près ,  par  l'art.  6.  de  cette  Coutume ,  titre 
des  fucc,  ab  intejht .,  font  néanmoins  exclus 
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par  les  utérins  pour  les  meubles  &  acquêts  targ.  des  fucc.art.  i2.Soef.  tom.  1»  cent. 4..       DôUELS 

de  leur  frère  utérin  décédé,  iuivant  l'art.  2.  ch.  4.8.                                                              lifw 

<ludit  titre.  Cet  Auteur  obferve  que  depuis  4.  Quant  aux  Coutumes  qui  admettent  la 

l'Arrêt  prononcé  ,  on  efliau  que  la  Cour  représentation  à  l'infini  en  collatérale,  v.     Se6l.II.: 

s'étoit  fondée  fur  ce  que  l'article  2.  n'avoit  Auvergne,  Anjou,  Maine ,  excluent  le  dou- 

point  parlé  des  conjoints ,  ex  utroque  laterej  ble  lien ,  p'arce  qu'elles  ont  des  difpoiitions 

6c  qu'auflî  l'art.  6.  n'avoit  point  parlé  des  incompatibles  avec  le  double  lien,  Guiné, 

meubles  &  acquêts ,  ita  ut  habit um  fit  pro  qu.  3. 

omijfo.  Dans  celles  qui  ne  parlent  point  du  dou- 

Le  Grand  fur  Troyes,  93.  gl.  1.  n.  7.  ble  lien  ,  il  doit  être  admis  dans  les  termes 

dit,  qu'il  faut  admettre  le  double  lien  dans  de  Droit,  Guiné,  qu.  3. 

toutes  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpo-  Dans  celle  de  Tours,  il  a  lieu  infiniment, 

(irions  contraires  ;  mais  fon  lentiment  ne  l'art.  289.  y  efl:  précis. 

doit  êtrefuivi  que  dans  les  Coutumes  muet-  De  même  Poitou  à  caufe  des  termes  de 

tes ,  qui  cependant  ont  admis  la  reprefenta-  l'art.  295" .  &•  qui  le  repréfente  ;  autrement  la 

tion  aux  termes  de  droit,  de  même  v.  leBr.  reprefenta tion  infinie  portée  par  l'art.  277. 

C  iy.  n'auroit  pas  fon  effet,  Guiné,  qu.  3.  Ar.  3 

Par  Ar.  du  7  Décembre  1600.  jugé  que  Juillet  1588.  en  interprétation  defdits  art. 

le  privilège  du  double  lien  a  lieu  dans  la  277  &  29^.  J.Aud.  contre  le  Br.  n.  22  & 

Coutume  de  Chartres  qui  n'en  a  aucune  fuiv.  Ôclesadd.  iurBard. 

difpofition ,  mais  qui  admet  la  reprefenta-  De  même  Xaintonge,  Guiné,  qu.  3.  con- 

tion  aux  termes  de  Droit,  Morn.  part.  1.  tre  Louet,  S.  17.  Nota,  Guiné  répond  à 

çh.  337.  l'objection  tirée  de  la  note  de  Mol.  fur  Blois,         ~7 

Arrêt  18  Juillet  1674.  fur  Troyes,  93.  iyy. 

juge  que  les  neveux  iflus  de  frère  germain,  De  même  grand  Perche,   15"  3.  Guiné  j 

excluent  dans  les  meubles  &  acquêts,  le  qu.  3.  v.  Bry  fur  ledit  art.  iy  3. 

frère  joint  d'un  côté,  &  les  neveux  enfans  y.  N'a  lieu  entre  les  neveux  du  défunt 

d'une  foeur  confanguine  ,  /.  Pal.  J.  Aud,  venant  de  leur  chef,  le  Br.  n.  8.  Louet  & 

contre  le  Grand ,  toi.  gl.  1 .  n.  8. 9.  10.  Brod.  S.  17.  Defp.  Cuj.  conf.  4.  Bret.  fur 

3.  Dans  les  Coutumes  qui  rejettent  le  Henr.  tom.  1.  liv.  y.  qu.  y6\  Ar.  23  Avril 

double  lien  entre  frères,  il  n'a  lieu  entre  «712.  fur  Chartres,  93.au  rapport  de  M. 

lesneveux,  Ar.  25"  Janv.  i6yy.  fur  Amiens  Aimery,  entre  Barbe  Bouvart,  Appelante, 

$6.  J.Aud.  Guiné,  qu.  2.  &  Etienne  Bréquaire  &  Marie-Anne  Maf- 

Dans  celles  qui  l'ont  admis  entre  frères ,  fart  fa  femme,  Intimés;  contre  Guiné,  qu.4. 

&  qui  ne  parlent  des  neveux,  ceux-ci  n'y  qui  tient  même  qu'en  Païs  de  Droit  écrit, 

font  admis ,  fi  ces  Coutumes  n'admettent  la  l'égalité  du  degré  ne  peut  pas  empêcher 

repréfentation  en  collatérale;  mais  ils  doi-  l'effet  du  double  lieu  entre  les  neveux,  & 

vent  y  être  admis  par  repréfentation  ,  fi  ces  contre  Henr.  tom.i.liv.y.  qu.y6\  &tom.2. 

Coutumes  admettent  la  repréfentation  dans  liv.  6.  qu.  1 3. 

les  termes  de  Droit,  v.  Mol.  fur  Chartres,  Mais  a  lieu  entre  les  neveux  indifrinéte- 

93.  Guiné ,  qu.  2.  Louet  &  Brod.  S.  17.  &  ment  en  Bourgogne ,  tit.  des  fucc.  art.  1 1* 

IcGr.eod.n.  16.  De  même  Orléans,  330.  &  dans  les  Cou-» 

Dans  celles  qui  admettent  la  reprefenta-  tûmes    de  repréfentation  infinie  ,  Guiné  , 

tion  aux  termes  de  Droit,  &  qui  difent  en  qu.  4. 

termes  génériques  que  le  double  lien  a  lieu  6.  N'a  lieu  entre  différens  oncles  ,  ni 

entre  collatéraux,  comme  Pérou.   189.  il  entre  l'oncle  &  le  coufin  germain ,  Guiné, 

doit  être  reftraint  aux  termes  de  Droit,  qu.  y.  Secùs _,  dans  les  Coutumes  de  repré- 

Guiné ,  qu,  2.  Ar.  4  Août  16)^.  fur  Mon-  tentation  à  l'infini ,  ni  lorfque  l'auteur  d'ur 
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lign.-  avolt  droit  d'exclure  l'autre ,  Guinè",  Il  en  eft  de  même  de  la  Loi  96*.  de  div. 

cp.y.  reg. jur.  où  il  eft  dit  que  in  ambiguis  oratio* 

7.  Dans  les  Coutumes  qui  ont  admis  le  mbus  maxime  fententia  fpeclanda  ejus  efi  y 
double  lien ,  l'effet  en  efi  reflraint  fur  les  qui  eas  protulifiet  ;  car  cette  Loi  n'a  lieu 
meubles  &  acquêts,  Droit  corara.  contre  qu'aux  dernières  volontés,  étant  prife  de 
]Berry  ,  art.  6.  v.fupr.  n.  2.  Marcien ,  hb.  12.  fideicomm.  parce  que  c'eft 

Propres  naiffans  qui  ne  font  d'aucune  li-  au  teftateur  feul  à  parler  dans  fon  tefla- 

gne  ,  y.  Propres ,  font  regardés  comme  ac-  ment. 

tjuêts  quant  au  double  lien,  Ar.  17  Juillet  3.  Quoties    in   flipulationibus    ambigua 

Ho'c'i.  furBlois,  ly^  &  jy6.  la  décifion  oratw  efi  J  commodiffimum  efi id  accipi .,  qua 

eft  générale,  Guiné,  qu.  6.  Aug.  torn.  5.-  res  de  quâ  agitur  _,  tutofit^  kg.  80.  de  ver  h 

Ar.  18.  obligat. 

8.  Le  double  lien  l'emporte  fur  la  maf-  <\.  Quoties  idem  fermo  duas  fentcntias  ex- 
culinité  dans  les  fiefs,  te  Br.  n.  32.  Ar.  3  primit  J  ea  potijjimum  excipiatur  quœ  reigt- 
Janvier  iyyo.  le  Veft,  ch.48.  le  Br.  liv.  2.  rendx  aptior  efi,,  kg.  67.  de  div.  reg  jur, 
ch.  2.  fect.  2.  n.  12.  Pithou  furTroyes,  iy.  put  a  contraclui  _,  fubjeëlce  materiez  J  natura 
contre  le  Gr.  coi.  &  Guiné,  qu.  6.  aclus  _,  juri  commuai  J  Godefr.  in  ditl.  kg, 

DOUTE.  ^* 

y.  In  obfcurâ  voïuntate  favendum  efi  li" 

V.  Legs,  part.  2.  fcc~t.  2.  v.  Vente ,  feél.  bertati  A.  170.  de  div.  reg.  jur. 

$".  n.  14.  ($.  In  obfcuris  infpici  folet  quod  verifimi- 

1.  In  re  dubiâ  benigniorem  interprétatif-  Lus  efi  J  aut  quod  pkrumquc  jïerifolet  *  kg,, 
ttem  fequij  non  minus  jufiiussfi  *  quàm  tu-  nq.  de  div.  reg.  jur. 

tius ,  kg.  102.  §.  I.  de  div.  reg.  jur.femper  7.  In  re  obfcurâ  melius  efi  f avère  repeti- 

in  obfcuris  quod  minimum  efi  fequimur  J  L  $>.  tioniJ  quàm  adventitio  lucro,  kg.  41.  |.  1, 

eod.  eod. 

In  ambiguis  pro  dotibus  refpondere  melius  S.  Les  attes  doivent  être  interprétés  plu* 

efi  _,  l.  8y .  eod.  tôt  pour  qu'ils  fubfulent ,  que  pour  qu'ils 

2.  Pacle  obfcur  s'interprète  contre  celui  périlfent,  kg.  12.  de  reb.  dub. 
<Jui  a  parlé,  qui  apcrtiùs  dicere  potuitJ  leg.  "n  T?  r>  T  T 

2i.de  contrah.  tm.pt.  Ambigua  oratio  contra  Vil    ECRIT. 

venditorem  interpretaturJkg.  33.  eod.  Paclio  V.  Loix. 

ebfcura  vel  ambivua  venditori  _,  6r  qui  loca-  ^  n  ^  T  -r  o 

vit  nocere ,,  in  quorum  fuit  potejxate  kgem  tribut  6. 

opertiùs  conferibere ..  kg.  55?.  de  patl:  L  172.  V.  Curé,  n.  7.  v.  mon  Traité  des  Mat. 

in  princ.  de  div.  reg.  jur.  Nec  objKl,66»  Can..  Ôc  Bénéfic- 
ie jW/'c.  qui  parle  des  Jugemens. 

La  Loi  83 .  §.  I .  de  verb.  oblig.  explique  Sommjirz. 

cette  différence  entre  les  contrats  &  les  ju-  pART>  L  £jw ah  ^  Maréchal 
gemens ,  en  ces  termes  .-  Si  btichum  Jtipula- 

tus .,  de  aliofentiam  _,  tu  de  alio  .,  nih.il  atlum  Chap.  I.  Des  Droits  honorifiques  en  géne- 

erit.   Quod  &  in  judiciis  Arifio  exiflimavit.  rai. 

Sed  hic  magis  efi  ut  is  peritus  videatur  _,  de  Chap.  II.  Des  Bancs, 

quo  aèlor  fenfit  :  nam  fiipulatio  ex  utriufque  Chap..  III.  Du  Pain  bénit,  Encenfement , 

tonfenfu  valet  j  judicium  autem  etiam  in  in-  Eau  bénite  &  Prières  nominales, 

vititm  redditur  J  &-  idtà  aBori  potius  creden-  Chap.  IV.  Des  Sépulchres  _,  Tombeaux ,  Sta~ 

À  im  efi  j  alioquinfemper  negabit  reus  fe  con-  tués  &■  Epitaphes. 

/enfije..  Chap.  V.  Des  Litres  &  Ceintures  funèbres. 
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CrfAP.  VI.  De  VaBion  £r  compétence  pour        4. Patron  eft  celui  qui  a  forfdé,  conftruit    Droits 

Droits  honorifiques.  &  doté  ,  pag.  313.  cependant  celui  qui  fait  konorif» 

^  tt     t-  1    t     r        j     o-  rétablir,  quoiqu'il  ne  donne  point  le  fonds, 

.Part.  11.   extrait  de  Loy  eau  des  bei-  ..  *  „     '     1,417     x  a  1       '  r> 

.         ,  „        Ji     .  peut  être  reputc  fondateur ,  eft  repute  Pa- 

gneunes  _,  en.  il.  &  autres  Auteurs.  [  >    1      ..      •     i^  j  .-  •  r    1 

6  tron  après  le  premier  fondateur;  amii  plu- 

Sect.  I.  Oui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Vil-     fieurs   peuvent  être  Patrons  d'une  même 

lage.  Eglife ,  l'un  par  fondation,  l'autre  par  ref- 

Sect.  II.  A  qui  appartiennent  les  Droits     tauration,  l'autre  par  dotation,  pag.  321 

honorifiques.  &£  32%. 

Sect.  III.  Du  droit  de  Banc  £r  Chapelle.  y .  Droit  de  patronage  ne  peut  être  aliéné' 

par  Laïc  à  Laïc ,  nifi  cum  toto  aut  quota 

PARTIE      I.  parte  ,  quand  il  dépend  de  quelque  terre, 

pas  même  en  faveur  de  mariage  ;  mais  il 

Extrait  de  Maréchal.  peut  être  cédé  féparément  à  un  Ecclefiaf- 

tique  à  cauié  de  fa  dignité,  pag.  314  &c 
C  H  A  P.     1.  {ulVr 

Des  Droits  honorifiques  en  général  6-  Croit  de  patronage  Ecclefiaftique  ne 

peut  être   cède  aucunement   a*  un  Laïc,, 

V.  Maréchal  de  l'édition  de  1724.  pag.  317. 

1.  Droits  honorifiques  confiftent  en  no-  7.  Cependant  le  vendeur  d'une  terre, 
tnination  au  Bénéfice,  préféance  en  l'Egliie,  dont  le  fief  dépend ,  peut  fe  referver  le  pa- 
aux  Aflfemblées ,  concernant  l'entretien  &  tronage  ;  mais  enfuite  il  demeure  perfonnel 
réparation;  à  précéder  aux  procédions  Ôc  Se  inaliénable  à  lui  &  à  fa  poflérité,  pag. 
offrandes  immédiatement  après  les  Prêtres  ;  3  i#.  parce  que  droit  de  patronage  eft  per- 
à  avoir  le  premier  l'eau  bénite,  fencenfe-  fonnel ,  quand  le  Fondateur  donne  feule- 
ment, le  pain  bénit,  aux  prières  nominales;  ment  argent  ou  rente  conftituée  à  prix  d'ar- 
à  avoir  banc,  féance&  fépulture  au  choeur,  gent  pour  doter  ou  fonder;  ou  quand  on 
&  litre  ou  ceinture  funèbre  autour  de  1 E-  a  ce  droit  pour  reftauration ,  v.fupr.  n.  4., 
glife,  pag.  306'.  ou  quand  on  fonde  des  Prébendes  en  un 

2. L'Ordonnance deFrancoisI.de  15*30.  Chapitre  déjà  établi,  ou  des  Services  ordi- 

àrt.  1 3  &  14.  pour  la  Bretagne  ,  porte  que  naires  en  une  Eglife  ParohTiale  ou  autre  , 

aucun  ne  pourra  prétendre  droit,  poffefïion,  avec  referve  de  la  nomination  par  la  fon-- 

autorité ,  prérogative  ou  prééminence  au-  dation;   ou  quand,  en  aliénant  la  terre,, 

dedans  des  Eglifes ,  foit  bancs ,  fiéges,  ora-  Ton  fe  referve  le  droit  de  patronage  ;  ou: 

toires,  efeabeaux,  accoudoires,  enfeus,  li-  quand  ce  droit  eft  affecté  au'  nom  &  fa- 

très ,  armoiries ,  écuflons  ,  ou  autres  enfei-  mille  ;  &  à  l'aîné  par  prérogative  ,  pag.  320' 

gnes ,  finon  qu'il  foit  Patron  ou  Fondateur,  &  fuiv.  Mais  s'il  dépend  d'une  Seigneurie  , 

&  qu'il  en  puilfe  promptement  informer  par  &  que  par  préciput  &  droit  d'aîneffe,  l'aîné' 

lettres  ou  titres  de  fondation ,  ou  par  Sen-  ayant  le  Château  ,  le  vende  &  fes  dépen- 

lences  &  Jugemens  donnés  avec  connoif-  dances,  c'eft  un  droit  réel  qui  patte  à  fac- 

fance  de  caufe  &  partie  légitime.  Cette  Or-  quereur. 

jdonnance  doit  être  générale  en  tout  Pais,  8.  Patrono  debetur  honos -  J  onus „  emolu- 

pag.  307  &  308.  mentumJ prafientetJ profit J  deffendat  j  alatur 

3.  Les  droits  honorifiques  appartiennent  egenus  J  v.  Maréch.  pag.  325?  &  fuiv. 

au  Patron  privativement  &  par  préférence  p.  Droit  de  patronage  eft  impreferipti- 

à  tous  autres  Seigneurs ,  quoiqu'ils  ne  foient  ble,  pag.  331.  s'entend  quant  aux  droits 

Seigneurs  de  Fief,  ni  de  lajultice  du  lieu  honorifiques;  à  l'égard  de  la  nomination 

£ù  fEglife  eft  fîtuée,  pag.  312  &c^2j.-  &c  cotation  ^  ou  bien  de  la  frmple  nomina.- 
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Droits  tion  au  Bénéfice,  les  Patrons  &  Fondateurs  14.  Gentilhomme  qui  a  joui  par  poffeË- 

Honofjf.     féculiers  ne  l'ont  point  régulièrement,  s'ils  fion  immémoriale   d'aller   le  premier  à  la 

Part.  I.       n'en  ont  falt  referve  expreffe  du  confente-  proceflîon  &  à  l'offrande,  &  d'avoir  le  pre- 

q       I      ment  de  l'Evêque ,  autrement  ils  ne  peu-  mier  le  pain  bénit ,  doit  y  être  confervé 

*          vent  avoir  la  collation  Ôtprovifion  des  Cu-  contre  tous  autres,  excepté  le  feul  Patron 

res,  ni  autres  Bénéfices,  ils  peuvent  feu-  ou  le  Seigneur  Jullicier. 

lement  préfenter  &  nommer  ;  cependant  A  l'égard  du  banc,  fépulture  au  Choeur, 

les  Fondateurs  d'Obits ,  Méfies  &  Services  prières  nominales  &  litre  ,  tels  droits  n'ap- 

peuvent  fe  referver  la  provifion  des  Cha-  parviennent   qu'au  Patron  &  au  Seigneur 

pelains  ,    fans  le  confentement  de  l'Eve-  Juflicier;  &  après  eux  on  le  foufFre  prendre 

que,  parce  que  ce  ne  font  point  propre-  quelquefois  au  Seigneur  du  Fief  où  l'Eglife, 

jnent  des  Bénéfices  en  titre  ,  pag.  334  &  efl  iituée,  pag.371. 

jfuiv.  15".  Flors  le  cas  de  la  jouiffance  &  pof- 

10.  Quoique  le  Fondateur  ne  fe  foit  pas  feflîon  ,  s'il  *y  a  plusieurs  Fiefs  en  la  Pa~ 
refervé  le  droit  de  patronage  &c  nomination,  roiffe ,  n'ayant  aucune  Juflice  annexée, 
il  a  cependant  les  autres  droits  honorifiques,  de  l'un  defquels  les  autres  relèvent,  le  Sei- 
pag*  338.  j/.Norm.  142.  gneur  du  Fief  dominant  précédera  fes  Vaf» 

11.  Au  défaut  de  Patron  Laïc,  lesSei-  faux,  à  moins  que  le  Vaffal  n'y  ait  Juf- 
gneurs  Jufliciers ,  principalement  les  Hauts  tice  qui  relevé  d'un  autre  Seigneur,  Se 
Jufliciers,  ont  les  honneurs,  non  la  nomi-  que  l'Eglife  ne  lbjt  fituée  fur  fa  Juflice, 
nation  ;  les  Seigneurs  de  fimpl®  fiefles  pré-  pag.  373. 

tendent  auffi  ;  cette  prétention  efl  réglée  Et  lorfque  plufieurs  poffedent  Fief  en  1% 

par  la  poffeffion ,  ou  quafi-poffefïïon ,  &  ParoiiTe ,  &  qu'on  ignore  au  Fief  duquel 

pour  la  prouver,  la  preuve  testimoniale  n'eft  l'Eglife  efl  fituée  ,  celui  qui  poffede  le. plus 

reçue"  que  pour  confirmation  de  la  littérale,  grand  &  plus  noble  Fief,  précède  celui  qui 

Ar.  1 3  Mars  1623.  pag.  343  &  fuiv.  poffede  le  moindre,  s'il  n'y  a  poffeffion  con^ 

Par  Arrêt  du  10  Février  i6i6\  la  fille  traire,  Ar.  19 May  1607.  & 7  Août  1620, 

aînée  ayant  vendu  fa  moitié  de  la  Terre,  eod.  quoique  le  Seigneur  de  Fief  plus  noble 

haute  Juflice  &  dépendances ,  oc  la  puînée  tienne  d'autres  petits  Fiefs  de  fon  co-Pa- 

voulant  avoir  tous  les  honneurs,  à  l'exclu-  roifïïcn,  pag.  380. 

ïion  de  l'acquéreur,  jugé  que  les  Parties  16.  Entre  deux  Nobles  tenant  Fief  par 

«uroient  les  honneurs  de  mois  à  mois ,  à  indivis  en  même  Paroiffe ,  celui  qui  vient 

commencer  par  le  fort,  que  le  fîége  &  l'o-  de  l'aîné  tenant  les  armes  pleines,  précède 

ratoirc  demeureroient  à  la  foeur  puînée,  l'autre,  pag. 385  ôc-fuiv. 

fauf  à  l'acquéreur  à  en  faire  dreffer  un  autre,  Et  entre  deux  non  parens  qui  poffedent 

©u  attacher  un  banc   de    l'autre  côté   du  Fief  indivis  ou  divis,  venant  de  même  fuc- 

Chceur  en  lieu  auffi  éminent  &  non  plus  cefîion  ,  fans  fçavoir  qui  poffede  la  part  de 

.  que  l'autre  ,  pag.  343  Se  fuiv.  l'aîné  ;  ou  lorlque  le  Fief  n'eft  point  venu 

12.  Entre   deux  Hauts  -  Jufliciers    en  de  même  fucceffion ,  le  plus  ancien  a  la 

pêma  Village,  fi  l'un  a   la  Juflice  fur  le  préféance,  eod. 

£ieu  où  l'Eglife  efl  fituée ,  ou  s'il  a  Jurif-  17.  Entre  deux  Nobles,  celui  qui  tient 

.diétion   de   plus  grande  étendue ,  ou  s'il  Fief  dans  la  Paroiffe  précède  l'autre  ;  ce- 

en  a  la  plus  grande  partie  ,  il  précède  ;  lui  qui  y  a  rotures  en  propriété  précède 

pag.  370,  l'autre  qui  n'y  a  aucun  fond  ;  &  celui  qui 

1^,  Quand  la  Juflice  &  le  Fief  appar-  avec  la  noblefle  joint  quelque  dignité,  doit 

tiennent  à  divers  Seigneurs ,  le  Jullicier  a  précéder  l'autre  qui  n'a  Patronage ,  Juf- 

les  prérogatives  pardeifus  le  Seigneur  de  tice ,  ni  Fief  dans  la  Parôiiîe ,  pag.  ^3^ 
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18.  Noble  de  race  doit  précéder  l'anno-*  faut  que  les  bancs  ibient  à  la  queue  l'un  de  /Droits 
fcli  moyennant  finance,  pag.  394  &  fuiv.  l'autre,  pag. 434.  HOKOP.if. 
Stcàs  J  des  Officiers  des  Cours  lbuveraines,         3.  Si  quelque  Seigneur,  ou  Gentilhom- 

e&d.  pag^iy.  me  qui  n'a  point  de  Juftice  ,  a  eu  banc  cV:      A  art.  14' 

19.  Cotteris  paribus ,  l'âge  doit  décider,  tombe  par  longue  poifefîion  dans  le  Chœur, 
Pag*  397'  ^  Peut  s'y  maintenir,  pag.  435".  j/,  Bacq. 

20.  Entre  fimples  Gentilshommes  égaux,  des  droits  de  Jutl.  ch.  20.  n.  10.  Secùs  ., 
les  femmes  &  enfans  viennent  après  eux,  du  Roturier,  Arrêt  3  Février  1620.  pag. 
en  lecond  ordre  &  en  même  rang,  pag.  403.  436. 

Mais  entre  Patrons  £<:  Hauts-Julliciers,  la         4.  Quant  aux  bancs  &  fépulture  dans  la 

femme  &  les  enfans  fuivent  le  père  immé-  Nef,  toute  perfonne  y  en  peut  avoir;  mê- 

diatement,  Arrêt  21  Janvier  161 4.  pag.  me  faire  conftruire  Chapelle  a  côté  de  la 

418.  Nef,  du  contentement  du  Patron,  s'il  y  en 

21.  Ofîîciers  Royaux  ont  les  honneurs  a,  linon  du  Curé  &  Marguilliers.  A  Paris 
avant  tous  les  Gentilshommes  ck  Seigneurs  les  Marguilliers  feuls  font  en  pol'fcflion 
féodaux  de  la  Paroiffe  de  leur  Siège,  pag.  de  donner  ces  fortes  de  permiiîions,  pag. 
408.  441. 

22.  Juges  des  Seigneurs  es  grandes  Ter-  Mais  aux  Eglifes  Collégiales  des  grandes 
res,  s'ils  font  gradués,  ont  les  honneurs  au  Villes  ,  &  aux  ParoilTes  des  autres  Villes, 
lieu  du  Seigneur  abfent.  Secùs  J  des  Juges  nul  ne  peut  avoir  Chapelle,  ni  banc  perma- 
des  petits  lieux  qui  ne  font  gradués  ,  fi  ce  nent  dans  l'Eglife ,  fans  le  confentement  du 
n'eft  le  jour  de  la  Fête  du  Patron  ,  page  Patron  Laïc ,  ou  de  l'Evêque  ,  s'il  n'y  a  de 
41 1.  Patron,  avec  la  permifîion  du  Curé  &  des 

23.  Entre  Juges  Royaux  les  ordinaires  Paroiffiens,  eod. 

font  préférés  aux  autres  ;  même  les  Officiers         Quand  la  concefîîon  a  été  faite  à  la  per- 

ordinaircs  des  Seigneurs  précèdent  les  Elus,  fonne  &  à  fes  enfans ,  ils  n'en  doivent  point 

Ar.  16  Mars  161 3.  &  les  Officiers  desGre-  êtredépoffedés  par  un  étranger, tandis  qu'ils 

niers  à  Sel,  Ar.  Gr.  Conf.  30  Mars  1613.  demeurent  dans  la  Paroiffe,  en  faifant  quel- 

pag.  414  <3c  fuiv.  que  préfent  à  l'Eglife  ;  plufieurs  Arrêts  pour 

Paris ,  Louet  &  Brod.  E.  9. 
C  H  A  P.   11.  ]\flajs  f]  ja  conceiîîon  n'a  pas  été  faite 

Des  Bancs  pour  le  preneur  &  fes  enfans, ,  régulièrement 

les  bancs  autres  que  dans  les  Chapelles  de 

"r.  Le  Patron  feula  droif  de  banc  à  queue,  particulière  fondation,  ne  font  qu'à  la  vie 

fiége  permanent ,  tombeau  &  fépulture  au  de  ceux  qui  en  ont  obtenu  lettres  de  con- 

Chœur  ;  plufieurs  Arrêts  ;  Maréchal ,  pag.  ceflion  ;  cependant  les  enfans  des  défunts , 

428  &  fuiv.  les  bancs  &  fépultures  des  au-  leurs  héritiers ,  même  les  anciens  poftef- 

tres  Seigneurs  au  Chœur ,  ne  peuvent  em-  feurs ,  font  préférés  en  faifant  pareilles  o£ 

pécher  le  Patron  d'y  faire  mettre  les  fiens, .  fres'qu'un  autre  Paroilîîen  ,  Arg.  I.  congruit^ 

pag.  432.  C.  de  locat.  prœd.  civil,  pag.  466'  6c  fuivr 

2.  Au  défaut  de  Patron,  le  Haut-Jufli-  Louet,  E.9. 
cier  a  droit  de  banc  au  Chœur;  ik  s'il  l'y  a,  _. 

les  moyens  6c  bas  JufHciers  ne  peuvent  l'y  Chat.    111. 

mettre-,  pag.  43  3.  v.  infr.n.  3.  D[(  pain  hénit  j  Encenfement ,  Eau  bénite  j 

En  concurrence  de  Hauts-Jufliciers,  1  un  &  Prières  nominales. 

aura  fon  banc  du  côté  droit  qui  efl  le  plus 

noble,  &  l'autre  du  côté  gauche  ;  &  fi  un         V.  Maréch.  pag.  472  &  fuiv. 
côté  cft  rempli  par  les  Eccldiafliques ,  i\        1.  De  la  manière  de  préfenter  l'eau  bi- 
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Droits  nite  au  Seigneur,  fà  femme  &  fesenfans,         3.  L'on  ne  doit  point  dépoffeder  ceux' 

Jîonorif.     de  faire  les  encenfemens  &  prières  nomi-  qui  avec  permiifion  pour  aggrandir  l'Eglife, 

Part.  I.      nales ,  v.  Ar.  26  Juin  i<5c(5.  J.  Aud.  tom.  y.  ou  la  rendre  plus  commode ,  ont  fait  conf- 

iiv.  12.  ch.  18.  truire  une  Chapelle  ou  Oratoire  ;  ni  leurs 

2.  Un  Curé  n'efl:  pas  le  maître  de  donner  héritiers  ni  delcendans,  Ar.  18  Mars  1602. 
ou  de  réfuter  l'eau  bénite  aux  Seigneurs,  contre  les  Marguilliers  de  Saint  Germain* 
félon  qu'il  le  juge  à  propos,  mais  il  doit  fe  l'Auxerrois ,  pag.  5*24, 

conformer  au  Rituel  de  fon  Diocefe,  Le 

Curé  de  Brienne,  Diocefe  de  Troyes,  s'é-  C  h  A  p.    V. 

tant  laiffé  condamner  par  défaut  a  donner  Des  Ums  &  Ceintures  funèbres. 

l'eau  bénite  par  prélentation  a  fon  Seigneur, 

M.  l'Evêque  de  Troyes  forma  oppofition         V.  Maréch.  pag.  728  &  fuiv.  v.  Tours  ^ 

à  l'Arrêt,  &  interjetta  appel  d'une  Sen-  60.  Loudun.  ch.  <j\  art.  2. 

tence  du  Bailliage  de  Chaumont ,  qui  l'a-         1.  Patron  a  droit  de  litre  tant  dedans  qua 

voit  condamné  à  donner  ainli  l'eau  bénite;  dehors,  à  l'exclufion  du  Seigneur  ;  cepen- 

&c  par  Arrêt  du  13  Juin  1724.  la  Cour  le  dant  par  Ar.  du  13  Août  161  y.  il  n'a  été 

reçut  Appelant,  &  faifant  droit  fur  l'appel,  permis  qu'au  dehors  au  Seigneur  fécdal& 

infirma  la  Sentence,  &  ordonna  que  le  Curé  juflicier  de  la  Paroiffe  d'Athis  privative- 

donneroit  à  fon  Seigneur  l'eau  bénite  par  méat  à  l'Abbaye  de  S.  Victor ,  fans  qu'il 

afperfion  avec  diftinétion  &  toute  la  déçen-  pût  lavoir  au  dedans ,  qu'au-deifous  des  ar- 

.ce  convenable.  Pareil  Arrêt  13  Mars  1742.  moines  de  l'Abbaye;  quoiqu'il  parût  par 

enlaGr.  Ch.  au  rapport  de  M.  Bochard,  le  titre  que  M.  l'Evêque  de  Paris  avoir 

entre  le  Seigneur  de  Mazerny  &  .le  lieur  donné  à  ladite  Abbaye  l'Eglife  d'Athis,  &; 

JVlaclot ,  Curé  dudit  lieu.  Le  Seigneur  n'a-  que  régulièrement  l'Evêque  foit  réputé  Pai 

voit  point  de  polTeûlon.  V.  Rapport  de  TA-  tron,.s'il  ne  paroît  du  contraire,  v.  led.  Ar« 

gence  du  Clergé  de  1726'.  pag.  102.  ex:  les  pag.  534  &  fuiv. 

pièces  juftificatives,  pag.  181.  2.  Après  le  Patron,  le  Haut-Juflicier  a' 

3.  Le  Patron  peut  préfenter le  pain  bénit  ce  droit,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  da 
tel  jour  qu'il  veut,  Ar.  27  Janvier  16 12.  l'Eglife;  en  plufieurs  Païs  les  Bas-Jufli- 
pag.  4-77  ck  fuiv.  ciers ,  &  les  fimples  Seigneurs  du  Fief  où 

l'Eglife  efl  fituée,  en  ufent;  mais  c'eft.  plus 

C  h  A  P.    IV.  par  fouffrance  que  par  droit,  pag.  y 39  &; 

PesSépulchres  J  Tombeaux _,  Statues  .T  .,    ,  ,       „ 

&  Evitapkes.  $•  ^oble  a  Slul  une  Chapelle  appartient i 

peut  y  mettre  litre  au-dedans  ;  mais  le  Pa- 

V.  Maréch.  pag.  482  &  fuiv.  tron  de  l'Eglife  peut  mettre  fa  litre  &  fea 

i.Il  n'efl:  point  permis  à  un  chacun  de  armes  dans  cette  Chapelle,  &  au-deffus, 

'ffoettre  des  épitaphes ,  tombes ,  ni  mo.nu-  pag.  5*46', 

mens,  (ans  permiflion  du  Curé  primitif,  ou         4.  Ceintures  d'etofle  qui  fe  mettent  aux 

clés  Marguilliers,  fi  ce  n'efl:  au  Patron,  ou  Chapelles,  n'y  relient  point  après  l'an  & 

au  Seigneur;  à  l'égard  des  Eglifes  Paroif-  jour,  &  l'étorie  appartient  à  l'Eglife ,  pag. 

fiales,  il  faut  la  permiffion  des  Marguilliers,  5* 48. 

pag.  y  18.  v,  Ar.  18  Avril  1762.  tom.  2.         y,.  Dans  les  Paroiffes   de  Villages,  les 

n,  y  3,  ent;-e  le  Chapitre  de  S.Germain  l'Au-  Nobles  qui  ne  font  Seigneurs,  peuvent  met- 

xerrois  &  les  Marguilliers.  tre  litre  de  quelque  étoffe  en  quelque  Cha- 

2.  Tombeaux  &  fépulchres  ruinés  avec  pelle,  ou  fur  quelque  pilier, ou  aux  endroits 

l'Eglife,  peuvent  être  rétablis  avec  l'EgJife,  où  ils  ont  leur  banc,  avec  leurs  armoiries 

Ar,  2  j\iars  ij^,  pag.  yai,  fur  cartes ,  pour  y  relier  pendant  l'année; 


fe  qui  ne  peur  être  empêché  pur  les  Patrons 
.£c  Seigneurs,  pag. 5*45?. 

6.  Les  Nobles  &  autres  fans  être  Patrons 
jni  Seigneurs  ,  peuvent  avoir  une  tombe 
platte  dans  l'Egïife  fur  leur  foffe  ,  où  leurs 
armes  &c  effigies  foient  gravées  pour  tou- 
jours, pag.  yyo.  Bacq.  des  droits  de  Juft. 
fh.  20.  n.  16. 

7.  Il  n'appartient  qu'aux  Patrons ,  ou  à 
ceux  qui  font  purement  &  abfolument  Sei- 
gneurs du  lieu,  d'appoler ,  peindre ,  ou  faire 
graver  leurs  armes  au  corps  &  à  la  ftructure 
ides  Eglifes,  pag.  y  y  2. 

8.  Si  plulieurs  font  Patrons  de  la  même 
-Eglife,  l'aîné  ou  celui  qui  en  efl  iflu ,  aura 
ia  litre  ou  fes  armes  à  droite ,  le  puîné  à 
gauche ,  ou  l'aîné  les  aura  plus  haut  que  les 
•autres  ,  pag.  y  y  4*. 

De  même  iî  la  Juftice  eft  indivife  entre 
deux  frères,  ou  fi  l'aîné  veut,  leurs  armoi- 
.ries  feront  peintes  en  hauteur  &  diftance 
égale  ,  8c  parité  de  nombre  lur  même  cein- 
ture ou  .litre,  tant  dedans  que  dehors  l'E- 
,glife ,  de  manière  que  les  armes  de  l'aîné 
étant  peintes  les  premières,  celles  du  puîné 
fuivent  en  diftance  convenable  excédant 
douze  pieds  de  long,  &  tout  de  fuite  alter- 
nativement, eotL 

$.  Entre  deux  co-Seigneurs  égaux  ,  la 
litre  du  dernier  décédé  doit  être  au-deifous 
de  la  première,  pag.  yy7. 

10.  Ufufruitier ,  ni  douairière  n'ont  droit 
de  litre,  pag.  y  y  7.  Mol.  fur  Paris,  art.  i.& 
-fur  Nivern.  ch.  14.  art.  9.  ni  l'engagifte, 
Ar.  y  Juillet  iyy4-  eod.  Bacq.  des  droits 
de  Juft.  ch.  20.  n.  10  6c  fuiv.  Ar.  25?  Août 
1620.  pag.  yy8. 

1 1 .  Seigneur  d'un  Village  de  la  ParohTe 
m'a  droit  de  litre  ,  pag.  y  y  o  &  iuiv. 

1 2.  Acquéreur  de  la  terre  &  conféquem- 

ment  du  patronage  qui  y  efl  attaché ,  ne 

peut  ôter  les  armes  de  fes  auteurs  mifes  aux 

-vitres  &  autres  endroits,  Ar.  22  May  1 6y  8. 

J.  Aud.  Secùs  _,  des  litres. 
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Droits 

HOInORIF. 


Première  Partie^ 


De  V action  &'  compétence  pour  droits 
honorifiques* 

V.  Maréch.  pag.  y 77  Se  fuiv. 

1.  Il  faut  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
Royal,  pag.  y 77  &  fuiv. 

2.  Quand  le  Curé  oppofe  qu'il  y  a  un 
Seigneur  ou  Patron  autre  que  celui  qui  pré- 
tend les  honneurs ,  celui-ci  doit  fe  pour- 
voir contre  le  Seigneur  indiqué  ,  6c  non 
contre  le  Curé,  Ar.  2y  May  1630. pag. 

379- 

3.  Patron  peut  intenter  complainte  pour 

litre,  ou  pour  trouble  au  fujet  de  fon  banc, 
Ar.  7  Mars  iy7<D.  pag.  y  81  &  fuiv.  le  Sei- 
gneur y  eft  auffi  reçu,  pag.  y 82.  mais  ils 
ne  le  peuvent  au  fujet  de  la  proceffion,  & 
du  pain  bénit ,  8c  autres  droits  qui  tiennent 
du  ipirituel  ;  ils  doivent  fe  pourvoir  en  les 
demandant  par  aclion  ,  ou  foutenant  qu'un 
autre  n'en  a  pas  le  droit,  ledit  Ar.  du  7 
Mars  iy70.  eod.  Ar.  4.  Mars  iyy^.  Chcp. 
defacr.  Polit,  lib.  I.  cap.\.  n.  y.  &  de  do- 
man.  lib.  3.  ta.  19.  in  fin.  il  le  cite  du  1$ 
May  iyy.4. 

.     PARTIE   II. 

Extrait  de  Loyfeau  des  Seigneuries  _,  ch.  l£j 
cV  autres  Auteurs. 

Section    I. 

Qui  peut  fe  dire  Seigneur  du  Village. 

V.  Louet  8c  Brod. F.  31.  v.  Maréchal, 
ch.  1.  pag.  374  Ôcfuiv.  v.  Bafn.  fur  Norrru 

I-}2. 

1.  Haut-Jufticier  fe  peut  fcul  de  droit 
qualifier  Seigneur  du  Village ,  Loyf.  n.  3 
&  1 3.  Ar.  4.  Juin  1646.  8c  juge  que  lui  ap- 
partiennent tous  les  droits  honorifiques ,  à 
î'exclufion  du  bas  8c  moyen  Juilicier,  addit. 
fur  Louet  &  Brod. 

2.L'ufage  efl  que  ceux  qui  ont  la  Sei- 
gneurie direde  delà  plus  grande  partie  des 
piaifons  du  Village,  peuyent  s'en  diçe  Sei* 
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Droits  gneurs  par  bienféance  ,  lans  que  le  Haut-,         8.  Ceux  qui  ont  le  Fief  ou  la  Juftice  par ■- 

HONOlUF.    J^ifèicier  les  en  puiffe  empêcher.  SecùsJ  fi  indivis,  ont  également  les  honneurs,  &  ne. 

c'eft  le  principal  Village  de  fa  Seigneurie,  peuvent  fe  qualifier  que  Seigneurs  en  partie, 

t.  fi  l'Auditoire  de  fa  Juilice  y  efl,  &  s'jI  a  s'il  ne  paroj't  que  quelqu'un  d'eux  efl  del- 

Sei5t,  L.      accoutumé  d'en  porter  le  nom,  Loyf.  n..8,  cendu  de  l'aîné,  Ar.  7  Août  1632.  Brod.  . 

&<;.  v.  Ar.:  26  Février  1661.  J.  Aud.  Suivant 

3.  Quand  des  Fiefs  n'ont  aucun  nom  par-  l'intitulé  de  cet  Arrêt,  il  juge  que  le  prin- 
ticulier  que  celui  du  Village  où  ils  font  fi-  cipal  Seigneur  fe  peut  dire  feul  indéfiniment 
tués  ,  le  Seigneur  de  chacun  de  ces  Fiefs'  Seigneur,avec  préférence  en  tous  les  droits 
peut  fe  qualifier  Seigneur  du  Village  en  honorifiques,  ôc  doit  être  nommé  le  pre- 
partie  ;  mais  quand  ces  Fiefs  ont  des  noms  mier  en  tous  les  aétes  de  Juilice  &  Sei-  - 
particuliers  ,  chacun  fe  peut  dire  feulement  gneurie,  faufaux  autres  Seigneurs  à  fe  dire  . 
Seigneur  de  tel  Fief  fitué  en  tel  Village  ,  Seigneurs  en  partie;  mais  quoique  l'Arrêt 
Ar,  26  Février  i^o.  Louet,  Chop.  fur  foit  rapporté  en  forme,  l'on  n'y  voit  d'au- 
Anjou,  lib.  2.  part.  7,..  cap.  1.  tit.  4.  n.  7.  très  circonflanees ,  finon  que  Tun  &  l'autre  . 
Morn..  ad  l.  i.C.  de  ojfic.  prcef.  urb.  Chenu ,  lé  qualifioient  Seigneurs  de .Çio'yes ,  v.  Ma- 
cent.  2.  qu.  31.  Ar.  24 Janvier  161  i,.Brod.  réch.  pag.  376.  . 

loc.  cit.  p.  Quand  une  terre  a  été  divifée,  l'aîné 

4.  S'il  y  a  dans  le  lieu  un  haut ■)  moyen,  .  en  direéte,  ou  celui  qui  poffede  le  principal 
même  bas  Jufticier ,  qui  ait  accoutumé  de  corps  du  Fief,  retient  la  qualité  entière  & 
s'en  qualifier  Seigneur  ,  le  fimple  Seigneur  abfolué  de  Seigneur,  &  ceux  qui  en  pofle- 
féodal  ne  doit  porter  ce  titre  du  Village,  dent  des  portions  détachées  du  corps,  font 
principalement  fi  fon  Fief  fe  trouve  avoir  obligés  de  prendre  la  qualité  de  Seigneurs 
yn  autre  nom,  Loyf.  n.  10.  en  partie,  Mol.  fur  Paris,  §.  Ic7.  n.  21.  V» . 

5*.  Si  au  Village  il  n'y  en  a  point  d'autre  Aîné,  feét.  3.  n.  13*  . 
qui  ait  accoutumé  de.  s'en  qualifier  Seigneur,         Ce  qui  a  lieu  même  à  l'égard  des  étran- 
celui  qui  en  a  la  plus  grande  partie  de  la  gers ,  acquéreurs  des  droits  de  l'aîné  ou  des 
direéle  en  peut  prendre  le  titre  ainfi  vacant,  puînés  ;  mais  les  publications  au  prône  &c 
Loyf.  n.  10.  ailleurs  fe  font  en  termes  généraux  au  nom 
6.. On  ne  peut  fe  qualifier  Seigneur  en  des  Seigneurs;  &  la  Jultice,  fi  elle  demeure 
'partie  du  Village  ,  fi  l'on  n'y  a  une  quote-  indivife,  s'exerce,  fous  le  nom  commun,  & 
part  au  moins  d'un  fixiéme  ,  Ar.  10 Juillet  par  Officiers  qui  font  nommés  par  eux  al- 
i<5o4.  Maréch.  pag.  378.  Par  Arrêt  duGr.  ternativement ,  l'aîné  commençant  ;  l'eau 
Conleil  du  4  Août  iy  83.  permis  feulement  bénite,  encens,  &  pain  bénit  fe  défèrent  à 
à  celui  qui  n'avoit  qu'une  vingt-quatrième  l'aîné  ,  la  femme  &  famille  ;  le  puîné  fuit 
partie,  de  fe  qualifier  Seigneur  pour  la  vingt-  immédiatement  l'aîné  tant  à  l'orlrande  qu'à 
quatrième  partie,  Maréch.  pag.  375".  la  proceflîon  ,  &  après  eux  leurs  femmes 
7.  Chaque  Fief  a  fa  dénomination  par-  &  enfans  ;  deforte  que  la  femme  de  l'aîné 
ticuliere ,  ainfi  il  n'en1  pas  permis  de  pren-  précède  celle  du  puîné;  &  les  enfans  do 
dre  la  qualité  d'un  Fief  dont  on  n'eft  point  l'aîné  ,  tant  mâles   que  femelles,  ceux  du 
Seigneur;  &  quand  dans  une  Paroi'ie  il  puîné;  la  veuve  de  l'aîné  jouit  de  tous  ces- 
y  a  deux  Fiefs  qui  ont  la  même  dénomi-  honneurs,  tant  qu'elle  demeure  en  viduité, 
nation ,  &  appartiennent  à  deux  Seigneurs  les  litres  &  ceintures  funèbres  dedans  6e  de- 
difFérens,  qui  n'ont  aucune  prérogative  l'un  hors  de  l'Eglife,  doivent  être  placées  en- 
fur  l'autre,  à  caule  de  leurs  Fiefs,  chacun  forte  que  celle  de  l'aîné  foit  au-defius;  & 
d'eux  fe  peut  qualifier  Seigneur  en  partie,  le  puîné  y  en  faifant  mettre  le   premier, 
Arrêt  Rouen  en  j6"oi.  Bafn,  fur  Norm.  doit  laitier  au-delîus  une  place  convenable 
ICÇ).                                                      ■  pour  celle  de  l'aîné,  quand  il  en,  .voudra 
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'-faire  mettre,  Arrct  22  Juin  1641.  Brod.  s'entend  dii  Patron  pa  riait  qui  a  fondé,  doté     Droits 

F.  31.  &  bâti ,  &  qui  en  a  titre  exprès  ou  parfaite  HONORIF 

-_  y  ■polTefTïon,  n.  15.  mais  v.Bacq.  des  dr.  de      „       Tr  ' 

Section   IL  Juft.éh.20.n.i.8.                                          1  art.  II. 

A  qui  appartiennent  les  Droits  honorifiques.  „  fondateur  parfait:  efl  Patron  ip/ofure  fans 

itipukmcn  ni  reiervation;  mais  1  imparfait 

1.  Le  Haut-Juflicier  a  le  premier  rang&  n'eil  Patron,  mais  feulement  Bienfaiteur,  fi 
préféance  dans  les  limites  de  fa  Juflice,  hors  par  exprès  le  droit  de  patronage  ne  lui  a  été 
devant  fes  Supérieurs,  &c  ceux  de  la  haute  accordé  avant  la  confécration ,  Loyf.  n.26. 
Noblefïe,  Loyf.  n.  14.  27.28. 

Il  a  la  préféance  &  les  honneurs  de  l'E*  La  preuve  certaine  du  patronage  efl  la 

glife  de  fon  Village,  fi  elle  efl  fituée  dans  poffeflion  de  préfenter  à  la  Cure,  laquelle 

le  détroit  de  fa  Juflice,  Loyf.  n.  17/18  &  ceffante,  nul  ne  peut  fe  dire  Patron,  quand 

19.  même  à  lexclufion   des  Chapitres  &  même  il  auroit  joui  des  honneurs  de  l'Eglife 

Communautés  qui  ont  le  droit  de  préfenta-  par  tems  immémorial,  Loyf.  n.  29. 

tion  &  collation  ,  &  ne  juflifient  autrement  4.  Hors  le  Patron  &  le  Haut-Juflicier, 

qu'ils  en  font  Fondateurs ,  Arrêt  25"  May  les  honneurs  de  l'Eglife  n'appartiennent  par 

i68y.  J„  Aud,  tom.  4.  liv.  8.  ch.  40.  Ar.  droit  à  aucun,  pas  même  au  moyen  ôc  bas 

Gr.  Confeil ,  30  Mars   io'Sy.  eod.  Secùs  J  Juflicier,  Loyf.  n.  30.  mais  par  bienféance 

devant  les  Supérieurs  &  ceux  de  la  haute  ils  précèdent  ceux  qui  réiident  en  leur  Juf- 

NobleiTe  non  réfidans  en  fon  territoire,  ti.ee-,   &  non   les  autres,  ni  les  Nobles, 

Loyf,  p.  20.  Loyf.  n.  31. 

Et  pour  raifon  de  ce ,  il  peut  agir  par  zc-  Par  Arrêt  du  Gr.  Confeil  du  18  Août 

tion  fimple,  ou  par  complainte,  Loyf.  n.  20.  1701.au  rapport  de  M.Dreux,  jugé  que 

Bacq.  des  droits  de  Jufl.  ch.  20.  la  veuve  d'un  Gentilhomme  qui  potîedoit 

2.  Droits  de  Juflice  font  communiqués  plufieurs  Fiefs  fîmes  dans  retendue"  d'une 
-alternativement  à  tous  les  co-proprietaires  même  Paroiffe  de  la  Province  d'Artois , 
par  indivis  de  la  Haute-Juflice ,  en  cem-  mais  dont  la  mouvance  n'abordoit  ni  à 
rnençant  par  l'aîné  ou  fon  defeendant,  quoi-  l'Eglife  ni  au  Cimetière  ,  feroit  maintenue 
qu'il  ait  la  moindre  portion,  Arrêt  I  Avril  dans  tous  les  droits  honorifiques  après  le 
ic^i.Bard.  tom.  1.  liv.  4.  ch.  10.  même  Curé  primitif  &  Hauts-.Tulliciers,  notamr 
par  l'acquéreur  de  l'aîné ,  v.  Arrêt  27  Fé-  ment  dans  celui  d  avoir  fon   banc  fermé 

'vrier  162J.  7»  Aud.  juge  que  la  Comtefïe  &  à  queue  à  la  main  :gauche  où  il  étoit  ; 

de  Lannov ,  qui   avoit  acquis  de  l'aîné ,  &  dans  celui  de  faire  fonner   durant  fix 

feroit  recommandée  la  première  aux  prières  femaines   après  le    décès   de  ceux  de   fà 

de  l'Eglife,  &  après  elle,  un   particulier  famille;  Maillart  en  fes  Notes  fur  Artois  > 

Seigneur  en  partie  ilfu  de  puîné;  cepen-  14.  n.    19.  du  Commentaire  de  Goffen, 

dant,  v.  Ar.  20  Février  16 16.  tom.  2.  du  n.  11. 

Traité  des  Droits  honorifiques ,  n.  o.pag.  y.  Quoique  Tours,  y o.&Loudun.  ch.  f. 

48.  v.  a  uni  Ar.  21  Août  1679.  J.Aud.  art.  1 .  n'attribuent  Ls  honneurs  de  l'Eglife 

tom.  4.  liv.  2.  ch.  9.  entre  co-Seigheurs,  qu'aux  Seigneurs  Châtelains,  néanmoins  à 

concernant  le  titre  de  Seigneur,  les  droits  préfent  que  les  Hauts-Jufliciers  ont  laSei- 

honorifiques  ,  &  l'exercice  de   la  Juflice  ;  gneurie  publique  du  territoire,  ils  ont  dans 

mais   v.  Amiens ,  73.  où   il    efl   dit  que  ces  Coutumes   les   honneurs  de  l'Eglife  , 

les    droits  honorifiques    appartiennent    à  Loyf.  rr,  32.  quand  elle  cil  enclavée  dans 

l'aîné.  leur  territoire  ,  autrement  non  ,  n.  3  3. 

3.  Le  Patron  a  les  honneurs  de  l'Eglife  Ainfi  quoique  le  Seigneiîr  Châtelain  ait 
devant  le  Haut-Juflicier,  Loyf.  n.  23.  £4.  droit  de  relTort  dans  retendue  de  fa  Clù- 
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Droits  teîienîè  ,  il  ne  peut  prétendre  les  droits  ho-  miere  le  pain  bénit,  &  autres  honneurs  de 

JiONoraF.     norifiques  dans  la  Paroiiîe  où  fon  Vaflal  eft  l'Eglife,  fà  femme  &  enfans,  Se  que   les 

Haut- .h  fucier,  Ar.  16  May  16.6$.  J.  Aud.  domeftiques  duHaut-Jufticier  ne  le  peuvent 

Part.  J..     tom.4.  liv.  6\  ch.  8.  pasrepréTenter.  Nota  *  dans  F'efpece  de  cet: 

6.  LeSeign  u  ■  direct  &  foncier  de  l'en-  Arrêt,  M.  de  Maupeou,  Préfixent  aux  En- 
clave de  l'Eglife  n'y  a  les  honneurs,  Loyf.  quêtes,  avoit  cette  poffeffion  ancienne  en 
n.  34.  Fabfence  duHaut-Jufticier. 

7.  Le  Patron  Se  le  Haut-Jufticier  qui  onr  1 1.  Les  Juges  du  Seigneur  aux  Villesy 
la  préféance  de  droit,  la  confer-vent,  quoi-  gros  Bourgs  Si,  grandes! erres,  étant  gra- 
qu'ils  ne  rendent  pas  dans  la  Pareille,  ils  dues,  auront  les  honneurs  au  lieu  duSelr 
peinent  intenter  complainte;  les  autres  qui  gneur  en  fon  abfence,  Maréch.  ch.  i.pag.- 
ne  l'ont  que  par  bienféartee  la  perdent,  s'ils  41 1.  Secùs  _,  es  petits  Villages  où  les  Offi- 
fortent  de  la  ParohTe,  ce  n'ont  cyie  la. voie  ciers  ne  {ont  que  (impies  Praticiens,  Ma- 
<Taction,  6c  non  la  complainte,  &  même  réch.  eod:  v.  Arrêt 2 Décembre  1683.  or" 
le  demandeur  perd  ordinairement  fa  caufe,  donne  que  les  Officiers  de  la  juftiee  deGen- 
Loyf.  n.jô'&fuiv.  tiliy  auront  les  droits  honorifiques  avant 

8.  Les  honneurs  de  l'Eglife  confinent  en  les  Marguilliers  ;  enjoint  aux  Marguilliers 
la  préféance  es  procefïïons,  offrande,  pain  d'envoyer  le  pain  bénit  aufdits  Officiers 
bénit,  banc,  iépulture ,  litres  &  ceintures  les   premiers   après    le  Seigneur,  /•  Aua\ 
funèbres   dedans   &   dehors  à  l'égard  des  tcm.  4.  liv.  6.  ch.  10.  ils  ont   féance  au. 
Châtelains;  &  à  l'égard  des  fimples  Hauts-  Chœur  après  le  Curé,  Maréchal  >  ch.  2». 
Jufticiers  en  dedans  feulement,  c'eft  pour  pag.  43^. 

,      concilier  les  Coutumes  qui  n'accordent  ce 

droit  de   litre  qu'au  Seigneur  Châtelain-,  Section    111.. 

Loyf.  n.  46.  mais  de  Droit  comm.  le  Haut-  m  droU  de  Bmc  &  de  Chapdkt 

Julticier  les  peut  mettre  en  dedans  Se  en 

dehors,  Bacq.  des  droits  de  Juft.ch.  20.  I.  Haut-Jufticier  qui   a  banc   dans  le 

'    n.  2 1 .  Chœur  en  peut  avoir  un  dans  la  Nef,  avant 

9.  Ces  droits  honorifiques  des  Seigneurs  les  autres,  Ar.  1  Avril  1683.  ?m  Aul.  tonv- 
font  mixtes,  attribués  à  la  personne  à  caufe  4.  liv.  6.  ch.8„ 

de  la  chofe,  Loyf.  n.49  &c  yo.  2.  Hors  le  Patron  Se  Haut-Jufticier,  qui 

Ne  font  ccffibles-à  part,  Loyf.  n..y  1.  feuls  font  fondés  en  Droit  commun ,  nul  ne 

Sont  communicables  à  la  femme  du  Seir  peut  avoir  banc  en  l'Eglife  lans  permiffion 

gneur,  Loyf.  n.y2.  expreffe  des  Marguilliers,  Loyf.  n.  6>'.  Si 

Mais  les  femmes  ne  doivent  marcher  de-  du  Curé,  Brod.  E.<?.  Maréch.  ch.  r.  pag. 

vant  les  hommes  en  l'Eglife,  Loyf.  n.y^..  306.  contre  Loyf.  n.  6y.  6c  fi  le  banc  eft. 

pas  même  les  Princeffes  :  Ex.  de  Madame  incommode  ou  indécent  à  la  célébration 

la  Duchelîe  de  Nemours  en  la  Paroiiîe  de  du  Service  divin  ,  le  Curé  peut  le  faire  ôter, 

S.  André  des  Arts,  Loyf.  n.  y 4.  Loyf.  n.  6.  ou  reculer   de  fon  autorité, 

Sont  communicables  aux  enfans  du  Sei-  Loyl.  n.  jj.  la  prefeription  même  immé-? 

gneur,  Loyf.  n.  y  3.  modale  ne  vaut  fans  titre  ,  Loyf.  n,  67.  ce- 

10.  Le  Seigneurne  peut  être  repréfenté  pendant  v.  Arrêt  31  Août  16S4.  J.Aud. 
par  fes  domeftiques ,  ni  par  autres  dans  les  tom.  4.  liv.  6.  ch.  8.  Encore  la  permiffion 
honneurs  de  l'Eglife,  Loyf.  n.  y 8  &  y<?.  eft-elle toujours  révocable,  en  rendant l'ar- 
v.  Ar.  7.  Aud,  tom.  2.  liv.  6.  ch.  y2.  du  4  gent  avant  que  d'oter  le  banc,  Loyf.  n.  68". 
Septembre  1664.  juge  qu'en  l'abfence  du  v.  Louet,  E.  9.  cependant  fi  elle  eu  donnée 
Haut-Jufticier,  perfonne  qualifiée  ayant  par  les  Habitans  en  corps  avec  le  Curé  qui. 
^FieÇ  dans  la  Paroiffe  ,  doit  avoir  la  pre-  a  la  première  voix ,   elle  n'eft  révocable 


tyrerï  vertu  de  lettres,  &  en  cas  de  léYion 
ou  de  néceflité,  en  rendant  l'argent,  LoyC 
n.  6$.  &  en  ce  cas  l'on  peut  intenter  com- 
plainte ,  comme  en  matière  de  fépulture , 
Ar.  1 6  Décembre  iy67.Brod^£.o.  leGr. 
fur  Troyes  ,  145".  gl.  I.  n.  8. 

Mais  la  conceflion  de  banc ,  en  termes 
ordinaires ,  n'efl:  qu'à  vie  ,  Loyf.  n.  <5o. 
JLouét,  E.o.  fe  perd  ii  l'on  fort  de  la  Pa- 
ri fle  ,  Loyf.  n.  70.  n'eu  tranfmiilîble  au 
locataire,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
Loyi.  n.  70.  qui  efl  toujours  révocable, 
n.  71.  72.. 

Néanmoins  la  veuve,  enrans  &  Rentiers 
font  toujours  conlervés,  moyennant  nou- 
velle reconnoiilance  à  1  œuvre;  préférable- 
ment  à  tous  autres ,  Arg  L  çongruit  4.  cod. 
îib.  1 1 .  tit.  70»  qui.  en  ce  cas  s'obferve  en 
France,  quoiqu'ils  offrent  plus  grande  fom- 
me;  plulieurs  Arrêts,  Brod.  E.  y.  Arrêt 
29  Janvier  K54J.  Soëf.  tom.  1.  cent.  1. 
chap.  30.  v.  cependant  Arrêt  contraire 
2>  Janvier  i66y.  Soè'f.  tom.  2.  cent.  4.. 
ch.  35.  .  A 

3.  Le  banc  ne  doit  être  ôté  par  les  Mar- 
guilliers  fans  autorité  de  Juflice ,  Loyf.  n. 
.73.  autrement  le  poffelleur  a  la  voie  d'ac- 
tion ,  non  la  complainte  r  n.  74. 

4.  Ar.  24  Mars  1684.  maintient  les  0£ 
fkiers  du  Bailliage  de  Dreux  dans  le  droit 
de  banc  ,  pain  bénit,  morceaux  diflingués, 
&  préféance  avant  les  Marguilliers ,  J,  AucL. 
tom. 4.  liv.7.  ch.  y. 

y.  Quant  aux  Chapelles,  il  faut  obfèrver 
les  mém;s  règles  qu'aux  bancs ,  fi  le  parti- 
culier n'a  bâti  &.  doté  la  Chapelle ,  auquel 
cas  étant  Fondateur,  il  a  même  prééminen- 
ce en  la  Chapelle,  que  le  Patron  en  FEglilè, 
Ar.  18  Mars  1602.  Loyf.  n..8o.  v.  Louet3 
E.  p. 

La  fondation  de  Chapelle  peut  être  prou-- 
•vée  par  titres  ou  poffefîîon  publique  &  con- 
tinuelle d'empêcher  les  étrangers  d'entrer 
en  la  Chapelle ,  principalement  s'il  y  a  li- 
gnes vifibies  de  fondation  ,  comme  armoi- 
ries aux  voûtes  ,  au  portail,  &  au  Maître-- 
'Aut  '  de  la  Chapelle  ,  Ôc  autres  endroits  >, 
X*oyf.n.  8i._ 
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Si  la  Chapelle  efl  bâtie  hors  l'ancien  en- 
clos de  l'Eglife  ,  ce  qui  efl  à  préfumer  j 
quand"  elle  efl  bâtie  dans  les  ailes  &  a  là 
voûte  à  part,  elle  efl  cenfée  particulière  * 
au  Fondateur,  Se  il  la  peut  fermer;  n, 
fi  elle  efl  fituée  fous  la  grande  voûte 
l'Eglife,  le  poffelleur  ne  doit  empêcher  le 
peuple  d'y  entrer  pour  fe  mettre  aux  places 
vacantes ,  Loyf.  n.  82. 

6.  Quant  aux  fépulchres ,  fi  l'on  a  permis 
d'en  -faire  un  voûté  dans  l'Eglife,  il  efl  par- 
ticulier pour  la  famille ,  Loyf.  n.  86.  hors 
ce  cas,  &  excepté  le  Patron,  &  le  Haut- 
Juflicier ,  qui  ont  droit  d'avoir  la  place  la 
plus  honorable  de  l'Eglife  pour  la  fépulture 
de  leur  famille ,  toutes  les  places  de  fépuU 
tures  font  communes ,  quoiqu'il  y  ait  des 
tombes,  Loyf.  n.  87. 

7.  Droit  de  banc  n'attribue  droit  de  féV 
pulrure  ;  ni  droit  de  fépulture  droit  de  banc-, 
Loyf.  n.  88. 

DROFTS  litigieux. 
V.  Tranfport. 
DROITS    SEIGNEURIAUX» 

V.  Lods  &  ventes. . 
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V.  Fleuve ,  v.  Servitude, 
V.  Tabl.Cout.  gén. 

V.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  16.  v.  le  Gr.'fur 
Troyes,  J79,  j8o.  v.  Ordonn.  des  Eaux 
>&  Forets. 

I.  /^V  Uand  le  ruiffeau  prend  fa  fource 
V^/  dans  les  héritages  d'un  particulier, 
il  peut  en  ufer  à  fa  volonté ,  l.  4  Gr  6.  C.clt 
ferv.  £r  aqu.  Ar.  13  Août  1644.  Henr,. 
tom.  2.  liv.  4.  qu.  75".  Bafn.  fur  Norm.  205. 
&  tom.  2.  tit.  des  fervit.  pag.  489.  de  l'édit. 
de  170p. 

.De. même  le  propriétaire  du  fonds  par 
lequel  l'eau  d'une  fontaine  paffe  &  s'écoule, 
peut  la  détourner  au  préjudice  de  celui  qui 
a  fon  héritage  plus  bas  ,  Bafn.  eod.  même 
d'un  ruiffeau  fluant  naturellement  dans  ion 
lit,  fans  artifice  de  main  d'homme;  celui 
qui  s'en  efl:  aidé  etiam  par  très-long  tems 
ne  peut  dire  avoir  preferit  la  fervitude,  ou 
droit  pour  empêcher  que  fon  v-oifin  ne  puiffe 
dériver  cette  eau  à  l'endroit  où  elle  paCe 
par  fon  héritage  ,  par  la  raifon  de  la  Loi 
Proculus  _,  de  damn.  infeS.  Barthol.  Alex. 
.Moi.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  10.  art.  2.  L'eau 
•qui  paffe  par  l'héritage  d'aucun  lui  efl;  pro- 
pre, Alex.  Coq.  eoâ.  Bafn.  eod.  répond  aux 
JLoix  3.  §.  4.  de  aqu.  quotid.  &œfl.  I. '§••*/?. 
de  aqu.  cV  aqu.  pluv.  arc.  7.  C  de  fervit.  £r 
aquâ_,  &•  10.  fi  fervit.  vindic.  &  dit  qu'elles 
.n'ont  lieu  dans  la  Coutume  de  Normandie 
6c  autres  où  il  n'y  a  fervitude  fans  titre. 
Le  tout  pourvu  que  cela  ne  foit  pas  fait 
animo  nocendi  ;  fed  fuum  agrum  meliorem 
faciendi  _,  leg.  1.  §.  12.  de  aqu.  &  aqu.  pluv. 
;arc.  leg.  24.  §.  ult.  de  damn.  inf.  Ce  qui 
ne  fe  préfume  pas  en  celui  qui  fie  jure 
utïtur  j  leg.  yy.  de  regul.  jur.  Henr.  eod, 
qu.  7;. 

V.°  Arrêt  5  6  Juillet  160$.  ^condamne  le 
■procédé  d'un -particulier  qui  avoit  détourné 
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prefque  toute  l'eau  d'un  ruiffeau  qui  paffoit 
fur  les  héritages,  par  des  foffés,  étangs  & 
finuofités,  pour  empêcher  qu'elle  ne  coulât 
dans  ceux  de  fes  voifins ,  Morn.  ad  l.  6. 
§.  6.  de  edend.  Nota  _,  le  ruiffeau  ne  prenoit 
pas  fa  fource  dans  l'héritage  de  ce  particu- 
lier. Henr.  eod.  obferve  qu'il  faut  croire, 
aux  termes  dont  en  parle  Mcrnac,  que  c'é- 
toit  plutôt  un  ruiffeau  qu'une  fimple  fource, 
&  par  conféquent  que  c'étoit  une  eau  publi- 
que &  commune  qu'on  ne  pouvoit  pas  s'ap- 
proprier,  mais  feulement  en  avoir  premier 
l'ufage,  v. Moulin,  n.  1. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  dans  lequel 
étoit  la  fource  d'une  fontaine,  en  retint 
l'eau  au  bout  de  quarante  ou  cinquante  ans, 
pour  la  faire  cheoir  en  un  ruiffeau  qui  faifoit 
tourner  un  moulin  à  lui  appartenant  ;  au 
lieu  qu'auparavant  elle  ■couloit  dans  un  pré 
appartenant  à  un  tiers ,  &  puis  en  un  autre 
Tuiffeau  qui  faifoit  moudre  un -moulin  auffi 
appartenant  à  ce  tiers.  Pareil  Ar.  du  £  Juillet 
16 19.  au  rôle  de  Lyon  ,  permit  à  ce  pro- 
priétaire de  difpofer  de  l'eau  de  fa  fontaine, 
Auz.  liv-  2.  ch.  5, y. 

2..  Propriétaire  du  moulin  efl:  cenfé  pro- 
priétaire de  la  biez  ou  du  canal  qui  y  con- 
duit l'es u  5  &  qui  efl:  fait  de  main  d'hom- 
me ;  ainfi  les  propriétaires  des  prés ,  près 
defquels  paffe  la  biez  ou  le  canal  du  moulin, 
n'en  peuvent  prendre  l'eau  pour  les  arrorer, 
fans  un  titre  exprès,  &  la  poffeffion  n'en 
peut  acquérir  le  droit,  Ar.  13  Décembre 
ï6o8.  &  1  y  Juillet  1656,  Henr.  eod.  qu. 

3S- 

3.  Propriétaire  d'un  pré  a  droit  de  con- 
duire J'eau  néceffaire  pour  l'arrofer,  &  de 
la  faire  paffer  fur  les  héritages  de  fes  voifins, 
fans  avoir  befoin  de  titres ,  Ar.  7  Septemb, 
1696.  Bret.  eod.  qu.  3y.  parce  que  c'eâ 
une  fervitude  naturelle ,  &  que  fans  le  le- 
cours  de  l'irrigation  ,  Ls  prés  feroient  fté- 
riles,  particulièrement  dans  les  Païs  fecs* 
Bret.  eod.  ce  qui  doit  s'entendre  du  lit  na- 
turel de  l'eau,  non  de  la  biez  ou  canal  arti- 
ficiel, v.fupr.,  n.2. 

4.  Celui  qui  a  droit  d'aqueduc  furie  fond 
d'autrui ,  ne  peut  en  concéder  l'eau  à  un 


EAU  ECII                 271 

tiers,  t.  24.  de  fer  vit.  prxd.  rufticor.  mais  riaux   font    dûs   pour   échange,   v.  Tabl. 

il,  le  peut,  lorfqu'elle  eft  arrivée  ilir fon  fond, .  Coût.  gén. 

kl.  §.  lè.de  aqu.quotidian...  3.  Quand  les  échanges  font  frauduleux 

5.  Quant  au  cours  naturel  de  l'eau,  on  fes ,  v.  Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  6  &  >feq.   v. 

doit  conliderer  la  convention;  &  s  il  n'y  d'Arg.  de  ïaud.  §.  48  6-40.  &  fur  L'reta- 

en  a  point,  il  faut  fuivre  la  nature  du  lieu,  gne,  73. 

&  l'inférieur  fert  au  fupérieur,  l.  1.  §.  ult...  4.  Echange  où  il  y  a  foulte ,  quand  efî: 

de  aqu.  pluv.  arcend.  1.2.  eod.  Secàs  _,  quand  fujette  à  retrait,  y.  Tab.  Coût.  gén.  verb. 

h.  conduite    de   l'eau   eft   faite    de    main  Echange  ,  v.  Retrait,  v.  infr.  n.  6. 

d'homme  ,  L  28.  .de  fervitud.  prcedior. ,  ur~  y.  En  échange  d'héritages  contre  rentes. 

ban. .  conftituées  es  Païs  où  elles  l'ont  réputées 

6.  Si  la  force  de  l'eau  pluviale  rompt  la  immeubles ,  ne  font  dûs  lods ,  &  il  n'y  a, 
digue  qui  étoit  dans  le  fond  fupérieur,  le  lieu  au  retrait,  Lalande fur  Orl.  13.  contre 
propriétaire  du  fond  inférieur  n'a  d'aefion  Coq.  qu.  31.  mais  en  ce  cas  les  lods  font, 
que  pour  être  autorifé  à  réparer  la  digue  à  dûs  au  Pvoi ,  ou  à  fes  acquéreurs,  v.  DécL 
fes  propres  frais,  foit  que  la  digue  fût  natu-  I  May  1696.  v.fupr.  rui. 

relie  ou  de  main  d'homme,  foit  auflî  qu'dle  Ce  qui  a  lieu,  quand  même  la  rente  au* 

fût  de  tems  immémorial  ou  non  ,  dicl.  I.  2.  roit  été  confHtuée  au  co-permutant  par  un 

§.  5*.  de  aqu.  pluv.  arcend.  Mais  fi  la  digue  a  de  les  proches  Un  ou  deux  jours  auparavant, 

été  rompue ,  par  le  fait  du  propriétaire  du  ou  qu'il  auroit  promis  fournir  homme  qui 

fond  fupérieur,  il  eil  tenu,  de  la  réparer  à  racheteroit  la  rente  dans  certain  tems  ,  ce 

fes  frais,  II.  §0.i-eodL  qui  auroit  été  exécuté  ;  pourvu  que  l'ac- 

7.  Si  la  fofle  naturelle  ou  de  tems  immé-  quereur  indiqué  retienne  la  rente  pour  lui ,  .. 
moriaL,  qui  fe  trouve  dans  le  fond  inférieur,  &  ne  prête  pas  Amplement  fon  nom,  Le  Pr»  - 
eft  engorgée  par  les  immondices,  &  nuit  cent.  2.  ch.  3.  Lalande  fur  Orl..  13.  ou 
au  fupérieur  èc  reflue,  le  propriétaire  du  quand  il  auroit  promis  de  fournir  &  faire 
fond  fupérieur  peut  demander  que  lai  pro-  valoir  la  rente ,  &  bien  payable  après  un 
prietaire  du  fond  inférieur  foit  tenu  de  net-  fimple  commandement ,.  &  qu'enfuite  faute 
toyer  la  foife  ,  finon  de  permettre  que  L  de  payement  par  le  débiteur,  il  eût  payé3 
propriétaire  du  fond  fupérieur  la  nettoyé,  Louet,  L.  p.  Lalande,  eod,  - 

2.2.  §.  1.  &  §.  6.  eod.  Secàs  J  fi  le  co-permutant  avoir  racheté  : 

8.  Celui  qui  n'eft  tenu  ni  par  la  nature  volontairement  la  rente  dans  l'an  du.  con» 
des  lieux,  ni  par  fervitude  de  recevoir  l'eau,  trat,  Mol.  fur  Paris,  §.  78.  g/.  2.  n.  8.- Aux.  - 
peut  la  détourner,  quoiqu'elle  nuife  à  autrui,.  2y.  Mclun  ,^42.  Vitry  ,  30.  Sens,  227,  , 
dici.1.2.  §.  p.  eod.  Sec  us  ;  s'il  en  eft  tenu,  Bourbon.  407.  auquel  cas  il  y  auroit  pré- 
l.i.  §.  i.eod.  fomption  de  fraude ,  Lalande  fur  Orl.  386%  - 

contre  Chop.  de  priv.il.  rufl.  lib.  3.  part.  3,  • 

ECHANGE.  cap.^.n.  7.  qui  cite  Ar.   14  Août  15-2;^  . 

dont  le  Pr.  cent.  2.  ch.  3.  n,  10.  fait  men-  - 

'    V-  Garantie.  tion. 

1.  Des  droits  feigneuriaux  qui  font  dûs  Et  fi  la  rente  donnée  en  échange  étoit 

au  Roi,  ou  à  fes  acquéreurs  pour  les  échan-  rachetable  dans  un  certain  tems,  comme  il 

ges ,  v.  les  Edits  &  Déclarations  de  May  lé  peut  ftipuler  en  rentes  de  bail  d'hérita- 

i6\^.  20  Mars  1673.  Février  1674.  &  1  ges>  ce  ferolt  une  véritable  vente,  Lalande 

May  1C96.  Néron,  tom.  2..  v.  Bretonn.  fur  Orl.  13.  De  même  fi  le  co-permutant 

fur  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  8.  v.  Lods-  étoit  lui-même  débiteur  de  la  rente  enverfe 

Echangei  fon  co-permutant,   Molin.  Lalande,  eod.  - 

2  ..Des  Coutumes  où  les  droits  feigneu-  mais   v.   fur    la  Coutume    d!Auvergne  3  ; 


272  ECM  EDï 

î  [enr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  8.  &  Bret.  e<v\  comme  de  fief,  Moi.  fur  Amiens ,  30.  La-* 

Dans  la  Coutume  de  Tours,  lods  font  lande  fur  Orl.  385-.  cependant  v.  Maine, 

dûs  d'échange  contre  rente  conflituée,  Pallu  290.  &le  Br.  eod.  n.  6p.  v.  Ren.  des  propc 

fur  Tours ,  14.7.  n.  y.  6  &  7.  #.  Tours ,  eh.  r.  fect.  ro.  &  in  fin.  la  differtation  con-. 

14-3.  tre  cette  fubrogation. 

6.  Pour  décider  fi  le  contrat  eft  vente  p-  Au  relie  l'échange  efl  femblable  à  là 
ou  échange  par  rapport  aux  lods  &  ventes,  vente  ,  L  idt.  de  rer.  permut.  I.  2.  cod.  eod. 
l'on  oblerve  qu'il  efl:  vente  jufqu'à  concur-  on  a  le  choix  d'agir  en  éviclion,  ou  de 
■rence  de  la  foulte  ,&  il  efl  réputé  échange  demander  la  choie  baillée  en  échange,; 
è  proportion  de  l'héritage  donné  conjointe-  l.  1.  §.  1.  eod.  L  l.  C.  eod.  I.  2p.  C.  dt 
ment,  Droit  comm.  Lalande,  eod.  13.1e  Gr.  evitlion. 

furTroyes,  1^4.  $c  par  rapport  au  retrait,         Ce  contrat  peut  être  cafTé  pour  lézion 

.quand  la  foulte  excède  la  valeur  de  l'im-  d'outre-moitié  de  jufïeprix,  Auth.  ad  1.2. 

jneuble  mis  avec  la  foulte  en  argent,  ou  C.  derefc.vïnd.  Main.  Carond.  Defp.  tom.  L. 

vaut  mieux  que  la  moitié  de  l'héritage  don-  pag.  240.  n.  7.  mais  v.  Reflitution ,  feél.  3» 

;né  fans  foulte,  le  contrat  efl;  réputé  vente  n.  14.  mais  le  fupplément  de  jufte  prix  n'y 

pour  le  tout,  à  parte  prépondérante  J  le  Gr.  a  lieu,  Defp-  eod.  pag.  241.  n.  13.  MoL 

eod.  Lalande  fur  Orl.  384.  Droit  comm.  §.  3 3. g-Z.  i.n.  41- 

mais  v.  les  différentes  Coutumes ,  &  il  faut  Le  mineur ,  en  cas  de  reflitution  en  en- 
toujours  tenir  dans  le  cas  du  retrait,,  que  tier ,  eft  obligé  de  reflituer  ce  qu'il  a  reçu 
quand  il  y  a  égalité  entre  la  foulte  &  la  va-  en  l'état  qu'il  étoit ,  Main.  Carond.  Parx. 
jeur  de  l'héritage  donné  avec  la  foulte  ,  Defp.  eod.n.  8.  pag.  240.  finon  qu  il  foit 
c'eft  une  échange,  Irlande  fur  Orl.  384.  détérioré  fans  fon fait,  Main. Carond. Pap. 
v.  Lods.  Defp.  eod. 

7.  Pour  échange  des  lods  après  partage  sa.  L'échange  n'efl  valable ,  fi  on  donne 
Avant  la  prife  de  poflfeffion ,  ne  font  dûs  au-  la  chofe  d'autrui ,  l.  1 .  §.  3.  de  rer.  permuu 
.cuns  droits,  Lalande  fur  Qrl.  15%  c'efLun  contrat  innommé,  ou  fans  nom; 

8.  L'échange  opère  la  fubrogation  de  lorlque  l'une  des  Parties  ne  délivre  la  chofe, 
plein  droit ,  de  la  qualité  externe  &  acci-  l'autre  a  droit  de  l'y  contraindre ,  ou  de 
dentelle ,  comme  de  propre  de  .ligne  pour  répéter  fa  chofe  ,  fans  pouvoir  demander 
tous  effets ,  Paris ,  143.  &  autres,  Droit  d'être  indernnifé  ,  l.  !..  §•  ult.  eod.  mai» 
.comm.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  I.  feél.  1.  v.  Contrat,  n.  1. 

ïi.  64.  priais  s'il  y  a  foulte ,  l'héritage  pris  par  F  D  T  F  I  C  E 

celui  qui  a  payé  la  foulte,  fega  acquêt  juf- 

.qu'à  concurrence  de  la  foulte  ,  &  fujet  à         V.  Nouvelle  œuvre,  v.  Impenfes. 

récompenfe   par    l'héritier   des  propres   à  1.  Edifices  de  bois  font  partie  du  folc- 

l'héritier  des  acquêts,  Lalande  fur  Orléans,  lorfque  les  pieux  en  font  enfouis  en  terre. 

385",.  Secùs  ;  fi  les  fondemens  font  fur  la  terre, 

Ainfî  héritage  maternel  donné   dans  le  leg.  10.  quod  vi  aut  clam^  leg.  iS.de  ccl. 

partage  à  un  co -héritier  pour  fa  portion  empt.  L  2.  cod.  du  rei  vindicat.  leg.  y.  cod. 

.dans   les  héritages  paternels,  fera  propre  de  cedific.  privât.  L  7.  §.  10.  de  adquir.  rer. 

paternel,  Lalande  fur  Orl.  385".  Coq.  fur  domin.  §.  20.  Injl.de   rer.  dïvif.    v.  Ira- 

jNlivern.  ch.  4..  art.  24.  Ar.  30  Mars  1596.  penfes. 

xonf.  Clajf.  Louet ,  P.  tf .  Tronc,  fur  Paris,         2.  La  conflru&ion  de  bois  pour  ôter  l'Eté 

143.  le  Gr.  fur  Troyes,  15%.  le  J8r.  eod*  &  mettre  l'Hiver,  fait  partie  de  l'édifice, 

p..  70  &  fuiv.  .quoniam  perpetui  ufus  paratœ  effentj  leg.  242. 

Mais  l'échange  n'opère  pas  la  fubroga-  §.  ult..  de  verb.Jîgnific.  leg.  17.  §.7.  &*  kg. 

<rion   des  qualités  réelles  &  \ntrinfeques  ?  18.  deaftempti, 
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'%.  Tout  ce  qui  elt  dans  l'édifice  pour  une  ment,  font  admis  avec  ceux  qui  font  dif* 

;  perpétuelle  demeure,  en  fait  partie.  Secàs ;  joints.    Ainii   Titîus   étant    inftitué  égale- 

pour  un  tems,  leg.  17.  §,7.  deafl.empt.  ment  avec  les  enfans  de  Mœvius,  ils  viennent 

Cependant  la  tuile  Se  autres  chofes  qui  n'y  tous  par  têtes  ;  ians  cette  diction,    Titiùs 

ont  pas  encore  été  mifes,  quoiqu'elles  ayent  auroit  une  moitié  ,  &  les  enfans  de  Mœvius 

été  portées  à  cet  effet,  ne  font  pas  partie  l'autre,  /.  13.  de  heredib.  injîiiuénd.  v.  Ac-î 

de  l'édifice,  /.  18. eod.  croiffemento 

4.  Suivant  les  Loix,  le  propriétaire  peut  v  r  T    T  Q  F 

de  fon  autorité  privée  détruire  l'édifice  bâti  ^  °  L  L  b  tj' 

fur  fon  fond,  leg,  29.  §.  I.  ad  leg.  Aquil,         î.  Tourieres  Se  autres  domeftiques  quï 

leg.  2.  cod.  ut  nemo  privât,  titul.  De  même  ne  font  renfermés  dans  l'intérieur  du  Monaf- 

ûe  la  faillie  ou  de  l'aqueduc  mis  fur  fon  fond;  tere ,  font  tenus  aux  devoirs  de  la  ParohTe ,' 

mais  s'il  pofe  fur  le  fond  de  celui  qui  l'a  conf-  &  doivent  être  inhumés  dans  l'Eglife  Pa- 

truit,  il  en  faut  venir  à  l'action  négatoire,  roilïiale,  Arrêt  de  Règlement  y  May  1689.; 

àitl.  §.  1.  En  France  toutes  voies  de  fait  /.  Aud. 

font  défendues ,  comme  contraires  au  bon         2.  De  l'aliénation  des  "biens  d'Eglife^ 

ordre  ,  ainfi  il  en  faut  toujours  venir  par  la  v.  Aliénation. 

voie  de  l'action.  3.  Le  Prélat  qui  a  emprunté  avec  le  Cha* 

y.  On  peut  élever  fon  édifice  aufîï  haut  pitre,  eft  tenu  de  payer,  quoiqu'il  ne  foit 

qu'on  veut,  s'il  ne  doit  fervitude ,  kg.  8.  pas  prouvé  que  les  deniers  ont  tourné  au 

cod.  defervit.  /eg.9.  defervitut.  urban.  preed.  profit  de  l'Eglife ,  cap.  pen.  extr.  dejïdejujf. 

Mais  il  ne  doit  pas  excéder  la  manière  ufi-  Fachin.  lib.  2.  cap.'jj. 
îée,  leg.  1.  cod.  de  œdifîc.  privât,  kg.  11.         Au  refte  le  befoin  autels  de  l'emprunt 

defervitut.  urban.  preed.  L'héritier  le  peut  ne  prouve  pas  que  les  deniers  ayent  tourné 

aufii  au  préjudice  du  légataire  de  la  maifon  au  profit  de  l'Eglife,  Fach.  lib.  2.  cap.  j6. 
voifine,  leg.  10.-  eod.  leg.  30.  de  ufufruEt.  £r         Mais  le  fucceffeur  au  Bénéfice  n'en1  pas 

quemadm.  tenu  de  l'emprunt  fait  par  fon  prédécefleur, 

6.  Un  Architecte  s'étant  engagé  de  bâtir  s'il  n'ell  prouvé  que  les  deniers  ont  tourné 

une  maifon  ou  autre  édifice  ,  fi  avant  qu'il  au  profit  de  l'Eglife ,  cap.  I .  extr.  defolut* 
ait  été  achevé,  il  périt  fato  Se  fans  fon  fait,  *,»       ^T 

res  périt  condutlon  a  c'ell-à-dire ,  pour  le  IvLiLollUIN. 

propriétaire,  l.  co.  locati.    Mais  l'Archi-         V.  SubfHtution ,  part. 2.  fect.  3.  v.  Legs," 

tecte  doit  exécuter  de  nouveau  le  marché,  part.  a.  fect.  y.  v.  l'Ord.  desTefr.am.art.  6z 

Godefr.  in   dicl.  I.  $$.  v.  I.  72.  de  verb.  Se  fuiv. 
-çbligat.  Si  le  tefrateùr  a  chargé  fon  héritier  de 

r  n  TT  r  A  *r  t  •>  vr  payer  une  certaine  fomme ,  à  celui  que  ledit 

tUULAllUJN.  F     •  •  1        j>  1   r  r 

héritier  voudra  d  entre  phmeurs  perlonnes 

Des  enfans,  à  qui  elle  efr  déférée,  v.  le  dénommées ,  ck  qu'il  meure  avant  que  d'a- 

Grand  fur  Troyes,  21.  gl.  1,  n.  37.   38.  voir  fait  le  choix,  le  legs  fera  dû  à  tous,  /.  21.' 

Henr.  Se  Bret.  tom;  2.  plaid,  p.  v.  Tuteur,  §.  ult.  de  Jlatu  liber.  I.  24..  $.  idem  ait  J  de. 

fect.  8.  dift.  2.  n,  2  Se  fuiv.  v.  Morn.  part,  légat.  2°.  v.  verb.  Teflament,  Ordonn.  des 

1.  ch.  57.  Tcftam.  art.  62  Se  fuiv. 

FCAT  F  MF  NT  ^a*s  ^'  ^ans  ^a^er  ^e  choix  à  l'héritier  i 

le  teflateur  l'a  chargé  de  donner  une  fomme 

C'efl:  une  diction  conjonctive,  avec  ce  à  une  d'entre)  plufieufs  perfonnes  certaines  : 

trui  a  précédé ,  ut  m  §.  œquè  2.  inflit.  de  ac-  Ex,  à  un  de  fes  enfans,  fans  marquer  à  qui, 

*hn.  &  in  §.  cequt  4.  de  exception,  eod.  Se  tous  ont  droit  à  cette  fomme,  /.  17.  §.  1*. 

&it  que  ceux  qui  font  inflitués  conjointe-  de  légat.  2Q. 

Première  Punie,  M  m 
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t-  »»  a  >t  /-v  T  t-.  a  t^t  ^  xt  de  fiuid.  patrimonial,  lib.  II.  6We£.  libertatzs- 

EMANCIPATION.  2.JdtmLdp.Çrcohm.iib.  Ji.âlydar^ 

V.  Pui fiance  paternelle.  /éS"  omnibus  conciliationibus  gl.  &  Doùlo- 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  turn  J  quoi  non  valent  J  dicendum  quod  dicta. 

1.  Charge  de  curateur  donnée  à  l'adulte,,  lex  JpoJ}effbresJ  loquitur  in  perpetuis  emphy- 
ne  preud  fin  avant  25"  ans,  bien  qu'il  fçache  mais  :  Jed  dicta  lex,  libertates,  in  tempora- 
prudemment  adminiftrer  l'on  bien,  l.  1.  §.  riis ,  qui  proptereà  nonfunt  Dcmini  nec  uti- 
ult.  de  min.  2$  an.  v.  tuteur,  fecl.  o.  s'entend  ks  quidem. 

s'il  n'en;  émancipé  par  lettres ,  ou  par  maria-         2.  Jamais  rente  n?efî  réputée  emphiteo*- 

ge ,  v.  Par.  235;.  tique,  Ci  cela  n'efl  expreflément  porté  par  le 

2.  Emancipation  parbénéfice  d'âge  fe  fait  contrat,  Loyf.du  déguerpiifement,  liv.  I. 
fur  avis  de  parons  homologué  par  le  Juge  ch.  y.n.  8- 

du  mineur  ;  mais  il  faut  obtenir  lettres  de        3.  Commife  n'y  a  lieu  pour  détérioration, 

bénéfice -d'âge ,  v.  héritier^  ou  aliénation  fans  réquilition  du  Seigneur  3 

Suivant  la  /.  2.  C.  de  his  qui  vcn.  txtat.  les  Loyf.  ëod,  v.  Defp.  pag.  109.  n.  re. 
mâles  doivent  avoir  20  ans,  lkdj.2.  §.  1.         4.   La  commife  a  lieu  de  plein  droit  & 

les  filles  en  doivent  avoir  18.  mais  dans  l'u-  fans  qu'il  foit  befoin.  de  Sentence,  faute  de 

fàge  cela  dépend  de  lavis  des  parens.  payer  la  rente  durant  trois  ans ,  fi  c'efl  chofe 

laïque,  1.2.  C  dejur.  emph.  durant  «deux 

ÎL  M  r  a  1    i    iL  U  5  £...  ansàl'Eglife,JVov.7.c^.  3.^2.  Nov.120.. 

V.  Bail  à  rente ,  cens ,  enfans ,  n.  2.  cap.  8.  auth.  qui  rem.  C.  de  Sacr.  Ecclef.  Ace. 

V.  Tabl.  Coût  gen.j/.  Defp.  tome  3.  pag.  Mol.  J.  Clar.  Charond.  Defp.  page  ioy. 

$6  &:  fuiv.  col.  i.Fachin.  ld\.i. cap.  02  6*5)8.  quoique 

K  Mol.  in  Auth.  quibufeumque  modis  J  C.  l'emphiteote  n'ait  pas  été  fommé  de  payer, 

de  Sacr.  Ecclef.  d.  I.  2.  1. 1 2.  de  contrah.  er  commit  t.  Jîipul. 

1.  L'Emphiteofe  efl:  un  bail  d'héritages  à  &  il  doit  payer  tous  les  arrérages,  cauf.  1  o. 

perpétuité,  ou  à  longues  années,  à  la  charge  qu.  2.  can.  2.  §.  qui  rem  J  Defp.  eod.  ce  qui 

de  les  cultiver,  de  les  améliorer,  &.  d'en  a  lieu  contre  la  femme,  faute  par  le  mari  de 

faire  un  certain  revenu.  Elle  efl:  différente  payer,  Specul.  Defp.  eod.  &  contre  le  mi- 

de  la  vente,  en  ce  qu'on  dit  communément  neur,  faute  par  fon  tuteur  ou  curateur  de 

qu'elle  ne  transfère  que  le  domaine  utile  6c  payer,  fuivant  la  L  23.  de  adm.  tut.  Sccàs* 

non  le  direct.  fi  le  tuteur  ou  curateur  efl  infolvable ,  v» 

Mais  Dumol.  fur  Paris ,  §.  78.  gl.  4.  n.  14.  Defp.  eod. 
dit:  Emphyteutx  perpetui  &  non  temporales         Cette  commife  a  lieu,   quoique  le  Sei- 

Vomini  dicumur.  11  ajouter.  iy  :  Etkœcdif-  gneur  eût  flipulé  certaine  peine  faute  ce 

ferentia  inter  jus  emphyttuticum  aut  fiinile  payement  de  la  rente  pendant  trois  ans,  Cuj. 

temporale _,  cV  inter  jus  perpetuum  :  ut  primo  ad  d.  I.  2.  C.  dejur.  emph.  parce  que  nunquj.ni 

cafu  nuttum  includat  do  minium  Jfecunio  ver  0  aftiones  J  prafèrtim  pénales  j  de  eadem  re  con- 

cafu  J  implicet  dominium.  Difèrtè  probatur  in  currentù .,  alia  aliatn  confumit A  /.    130.  dé. 

leg.  vit,  %.fanï.  _,  quia  ibi  jure  p'erpetuo  Domi-  reg.jur. 

num  eum  vult  vocari  _,  £r  §.JanèJî  quis:  eod.         Mais  parmi  nous»cette  commife  n'a  pas 

de  locat.  prœd.  civil.  Lb.  il.  & per  textum  in  lieu  de  plein  droit ,  il  la  faut  faire  pronon- 

auli,  de  non  alien.  aut  per  mut.  reb.  Ecclef.  cer;  &  avant  la  condamnation,  l'emphv* 

§.  aliénât ionis  _,  collât.  2.  confl.  7.  ubi  emphy-  teote  peut  purger  la  demeure,  v.  Commife , 

teujïs  perpetu  . ,  non  autem  tem.pora.lis  aliéna-  n.  y . 

tiod^m  niirevutatù-.  Et  /er  hanc  dijferentiam         y.Ufnfruit  à  vie  ou  à  longues  années  efl 

àiffoL  itur  anunomia  quam  nullus  adhuc  fo-  fujet  à  décret,  Act.  de  notor.  du  ipJ  Lille.} 

htjfe i  otuit *  inter  /ej.  pojfejjbns  12.  in  fin,  l^oj» 


EMP  EMP                275* 

6.  Quant  aux  baux  emphitcotiques  faits  V.  Tab.Cout.  gen .vtrb.  deflination. 
■pftl'Eglife,  v.  Aliénation ,  feft.  2.  n.  6.  Les  V.  Le  Br.  des  fu.cc.  liv.  2.  ch.  1.  fecl.  I. 
Chapelains  de  la  Chapelle  de  Paily ,  en  1  E-  n.  45.  &  fuiv.  Ren.  des  propr.  ch.  6.  l'eét.  7. 

.'glifc  de  Saint  Gervais ,  avaient  baillé  à  cm-  Louet  &.  Brod.  D.  66.  v.  le  Pr.  &  Guer, 

phyteofe,  à  Fraguier,  une  place  &  mazure  cent.  1.  ch  4.2. 

•pour  99  ans,  à  la  charge  que  le  preneur  y  I.  Stipulation  d'emploi  de  la  fomme  en 

bâtiroit  jufqu'à  600  liv.  éc  de  payer  tous  les  héritages,  qui  s'appelle  iimple  deflination 

ans  0  liv.  Les  bailleurs  à  l'expiration  de  d'emploi,  fait  que  les  deniers  font  réputés 

i'emphiteofe  demandent  que  les  bâtimens  immeubles,  quoique  l'emploi  n'ait  été  fait, 

leur  ibient  délaillésà  quelque  prix  qu'ils  fe  Paris  93.  dr.com.  parce  qu'il  ne  feroit  pas 

montent,  fans  aucun  remboursement  ;  ainfi  jufte  que  le  mari  profitât  de  fa  négligence, 

jugé  par  Are:  du  2  Mars  T$Ç}6.  contre  les  le  Br. n.^y.  foit  que  la  flipulation  d'emploi 

•concluuons  de  J\l.  Seguier,  Avocat  Gêné-  ait  été  faite  par  afeendans,  collatéraux,  ou 

rai.  Les  héritiers  du  preneur  prétendoient  étrangers,  Ren.  n.  <ç .  v.  le  Br.  n.  yo.  6c  le 

■que  les  bâtimens  alloient  à  plus  de  iyooo  1.  mari  en  eft  exclus,  tant  à  titre  de  communau- 

JVlorn.  part.  1.  ch.  1  30.  té,  que  de  fucceiilon,  Ar.  14..  Juillet  16 3 j. 

Mais  quand  il  n'efl  point  dit  jufqu'à  quelle  Brod.  D,  66.  le  Br.  n.  47.  mais  v.  Ren.  n. 

fomme  1  emphiteote  bâtira,  le  bailleur  ren-  16,  ij ,  18.  v. remploi, 

trant,  doit  rembourser  les  impenfes  nécef-  Mais  il  faut  que  la  deflination  foit  faite 

-faires  6c  mélicrations  6c  augmentations  fat-  par  contrat  de  mariage  ,  le  Brun-,  n.  44.  6c 

tes,  quoique  1  emphiteote  6c  les  fucceffeurs  que  les  deniers  foient  actuellement  payés, 

ayent  jouilong-tems.  Morn.  part.  y.ch.  61.  ou  tenus  pour  payés,  fans  quoi  la  fomme 

-contre  Fachin,  lib.  1.  cap.  92.  v.  Impenfes.  demeure  mobihaire,  nonobflant  la  deflina- 

Pareil  Arrêt  du  2  Juin  16 14.  condamne  les  tion  d'emploi,  arg.  leg.  c.  de pecul.  le  Br.  n. 

Religieufes.  de  Ronceray  en  Anjou,  à  ren-  45".  Par.  93.  pourvu  que  le  mari  ait  fait  les 

dre  les  impenfes  utiles  &  néceflaires,  félon  pourfuites  neceflair.es  pour  être  payé,  fa 

que  les  bâtimens  étoient  lors  de  l'Arrêt,  Br.  n.  47.  car  s'il  n'a  fait  aucunes  pourfui- 

Morn.  part.  6.  ch.  61,  tes,  il  en  efl  pareillement  exclu ,  tant  à  titre 

7.  En  emphiteofe  &  bail  à  vie,  l'on  ne  de  communauté  ,  que  de  fuccellion,  le  Br. 
peut  déguerpir  pour  ruine  en  partie  des  bâ-  n.  47. 

timens  pendant  la  guerre ,  fans  payer  les  ar-  Nota.  Quand  les  deniers  mêmes  font  fli- 

rérages  du  paffé ,  &  remettre  les  biens  en  pulés  propres  à  la  future,  il  ne  s'agit  plus 

bon  état.  Ar.  22.  May  iypy.  Morn.  part,  d'empioi,  la  claufe  opère  toujours  fon  effet, 

■  I .  ch.  13  3.  mais  v.  déguerpiffement.  le  Brun ,  n.  46.  v.  propres. 

8.  Emphiteote  ne  peut  demander  à  être  Quant  aux  collatéraux,  dans  le  cas  de 
acquitté  ,  nijî  càm  interit  totius  reifubjlan-  fimple  deflination  d'emploi,  s'il  n'a  été  fait, 
tiaJ  l.  1.  coi.  de  jur.emp  h.  Fachin.  lib.  i.cap.  la  iomme  eft  meuble,  à  moins  qu'outre  ce- 

•  89.  Ar.  27  Juillet  1799.  Morn.  part.  1.  ch.  la  l'on  ait  réalifé  la  fomme  au  profit  de  la 

2.3*6.  Secàs  _,  fi  à  caufe  de  la  Guerre  il  n'a  pu  future  &c  des  fiens  de  fon  côté  6c  ligne ,  Ar. 

recueillir  les  fruits,  Fachin.  kb.i.  cap. 90.  20  Février  1664.  le  Br.  n.  49.  c'eft-là  le 

9.  La  tacite  reconduction  n'a  point  lieu  cas  d'appliquer  la  note  de  Mol.  fut  Nivern. 
en  emphiteofe,   quia  emphyteufis  requirit  ch.  23.  art.  17.  Hoc  efl  indiflitiftè  verum  con- 

-feripturam  _,  L  1.  cou.  de jur.emplut.  Fachin.  trà  maruum,  fed  non  rejpeèlu  aliorum.  v. 

lib.  1.  cap.  84.  Propres. 

r  M  D  T    A  v  2.  Si  la  deflination  d'emploi  a  ete  faite 

des  deniers  donnes  au  mari,  la  fomme  elt 

V.  Propres ,  remploi.  réputée  immeuble,,  quoique  1  emploi  n'ait 

//.Mercuriale.  s  été  fait,  parce  que  Par.  93.  ne  diflin- 

Mmij 
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gue  point;  &  par  conféquent  !a  femme  en 

fera  exclufe  à  titre  de  commune,  foit  que 

la  fômme  ait  été  payée  ou  non,  parce  que 

c'ctoit  au  mari  à  en  Faire  les  pourfuites ,  Se 

qu'il  faut  éviter  toutes  voyes.  d'avantages 

jndireds. 

3.  Il  faut  que  le  mari  déclare  que  l'em- 
ploi efl  fait  pour  fa  femme,  &  que  le  con- 
sentement de  la  femme  intervienne  dans 
l'emploi,  fans  quoi  c'efl:  unconquê.t,  Reru 
n.  19.  &fuiv.Brod.  H.  2.1, 

Et  fi  la  deftination  d'emploi  a  été  pour 
le  mari ,  il  faut  qu'il  déclare  dans  l'inltant 
du  contrat  d'acquilition ,  que  c'efl:  pour  lui 
tenir  lieu  d'emploi ,  fans  quoi  c'efl  aulfi  pur 
conquêt,  Ar.  8.  Juin  1:641.  Brod.  H.  21., 
V.  Ken.  n.  26.  27. 

4.  Enfans  du  premier  lit  peuvent  deman- 
der l'emploi  des  effets  mobiliers  de  leur  mère 
remariée  à  un  homme  qui  n'a- aucuns  biens.,. 
Ar.  15?  Fév.  1654.  J.  Aud,  Ren.  de  la  com- 
munauté ,  part.  4.  ch.  3.  m  26  &c  fuiv.  Nota. 
C'étoit  un  mobilier  provenu  de  la  première 
Communauté,  v.  Par.  279. 

5% Père  remarié  doit  faire  remploi  du  rem.- 
kourfement  des  rentes  affectées  au  douaire 
des  enfans  du  premier  lit,  Arrêt  24.  Mars 
1730.  contre  le  Comte  de  Bcthune,  plaid. 
M".  Huart  &;  Normant.  Nota.  Le  douaire 
étoit  de  4000  liv.  par  an,  &  il  ne  reftok 
plus  que  le  principal  de  80000  liv»  rem- 
çourfé. 

EMPRISONNEMENT. 

V.  Contrainte,  v.  Recommandation. 

1.1/ ^n  ne  peut  une  heure  après  une  Sen- 
tence 4-5  Confuls ,  en  étant  porteur,  faire 
commandement  de  payer  ,  &  faute  de  ce 
€mprifonner,  il  faut  24  heures,  Ar.  17 Fév. 
J  604.  J.  Aud. 

2.  Arrêt  de  Règlement  du  10.  Décem- 
bre 1702.  défend  d'arrêter  prifonnier  dans 
les  maiibns  pour  dettes,  civiles.,  fans  permif- 
lion  du  Juge,  Aug.  tom.  1.  çh.  36.  il  a  lieu 
même  hors  Paris  ;  Ar.  17  Sept.  1707. 
Aug.  tom.  2.  ch.  77, 

3.  Alimens  fournis  par  un  créancier  à  fon 
débiteur  empriformé  ne  fe  répètent ,  Af. 


ENC 

'30  Janvier  1626.  (ùr  les  concluions  deMa'\ 
Talon,  Avocat  Général,  Bard.  tom.  1 . liv. 
2.ch.  68. 

4.  Quoique  l'on  puiffe  arrêter  prifonnier 
dans  les  maifons  pour  dette  civile  par  per- 
milïion  du  Juge ,  quand  il  y  a  contrainte  par 
corps,  v.fupr.  m  2.  le  Juge  ne  peut  en  don- 
ner la  permiffion  pour  les  jours  de  Diman- 
ches &  Fêtes,  Ar.  de  l'Audience  de  7  heu- 
res du  mardyf.  May  1744.  plaid.  Me.  Bazin 
pourMangotappellant,  &  Me.  Pommyer> 
pour  Beaupairc  intimé ,  infirme  TOrdoiir 
nance  du  Juge  de  Chjnon,  qui  avoit  permis  .: 
d'arrêter  ledit  Mangot  en  fa  maison ,  même 
les  Dimanches  ck Fêtes;  déclare  i'emprifon- 
nement  injurieux,  tortionnaire  ôc  dérailon- 
nable;  ordonne  qu'il  fera-  réintégré  dans  fa 
maifon  ,  condamne  Beaupaire  en  10  liv. 
de  dommages  &  intérêts  &  aux  dépens1. 
Me.  Bazin  pour  Mangot  fe  ferv-oit  du  Regl. 
de  1737.  pour  les- nourrices,  &  d'un  Arr.  dû; 
Parlement  d'Aix.du  3  Août  1666.  qui  dé- 
fend de  permettre  d'arrêter  dans  les  mai"*.- 
fons,  Balfet  tom,  2.. 

ENCHERE. 

V.  Tab.  Coût,  gén, 
V.  Décret. 

1.  L'ufage  efl  que  le  Procureur  qui  a  en* 
chéri,  eït  déchargé  en  rapportant  fon  pout- 
voir  d'une  perfonne  réputée  folvable,  ou 
non  notoirement  iniblvable,  &  qui  ait  do- 
micile certain. 

2.  L'enchère  du  dernier  enchériflfeur  quoi- 
que infolvable ,  couvre  la  précédente,  dr. 
com.  Lalande  fur  OrL  476.  Bacq.  des  dr. 
dejuft. ch.  30.  n.  <?.//? /fo*Ar.  S.  Avr.  iyyS» 
&.  1561.  Lhommeauliv.  3.  max.  376.  cen- 
tre Mol.  fur  Bourb.  14p.  mais  v.  Bourb.. 
y  49  &  y  y  i.fccùs  en  Fermes  du  Roy ,  La- 
land.  eod.  Bacq.  eod. 

3.  Dernier  encherifleu?  fe  peut  départir 
de  fon  enchère ,  quand  il  y  a  remife  de  l'ad- 
judication ,  ayant  proteflé  de  la  révoquer  , 
Arrêt  18.  Avril  iyy  S.  Lhorom.  eod.  rnax*. 
378.  ou  fi  l'héritage  .demeure  long-tems  fans 
être  adjugé  ,  Ar.  23.  .Janvier  r$$$.  Morn. 
part.  1 .  ch.  jj  2  ,  ou  fi  la  ruine  de  la  maiioQ 
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cil  arrivée  depuis  l'enchère,  Ar.  iy.  Janvier  legs,  part.  i.  n.  y.  v.  repréfentation ,  fect.  I» 

1601.  Morn.  part.  1.  ch.  55"  3.  n.  3. 

Quand  il  y  a  appel  du  décret,  l'adjudica-         Par.  Ar.  du  14  Août  iyo4.  jugé  que  le 

taire  peut  fe  déiifter  de  fon  enchère  ,  n'é-  mot  enfans  dans  un  bail  de  maifon,  ne  s'en- 

tant  tenu  d'attendre  l'événement  de  l'ap-  tend  des  petits  enfans ...  Morn.  part.  1.  ch* 

pel,  ni  de  garder  fi  long-tems  les  deniers ,  26. 

Lhom.  eod.  max.  379.  Emphiteofe  concédée  au  preneur  &  fes 

T7  m  r>  t  r\  o  j-  enfans,  ne  va  aux  petits  enfans,  &  le  fils  du 

ENCLOS,  v.  dixmes,  '       \     r  •     c\  j 

preneur  exclut  les  neveux  pents-nls  du  pre- 

XJn  particulier  ayant  enfermé  dans  fora  neur,  Ar.  14  Août  iy22.  le  Veft.  Ar.  4. 

enclos  l'héritage  de  fon  voifin  en  friche  de-  Mais  quant.au  mot,fils,  v.  Ricard  des  fubfL 

puis  plulïeurs  années,  condamné  à  lui  payer  part.  i.n.  yo6&  fuiv.j'.  aulïï  n.  y84- 

le  triple  delà  valeur,  Ar.  iy  Mars  1647./.  3.  Enfans  conçus  font  réputés  nés,  quand 

Aud.  Nota,  Soef.  tom.  1.  cent.- 2.  ch.  21,  il  s'agit  de  leur  intérêt,  l.  7.  /.  26.  de  fiât. 

k  date  du  14  May.  hom.  /..  3.  (ipars  hered.  pet.  le  Br.  eod.  fect. 

rxirAXTT  n-  <*'••  3.  n.  1.  &  ch.  3.  n.  4.  z\  Henr.  &  Bret.  torn. 

ENPANI,  v.  correction ,  v.  expo'.e.  -i   ,.      ,       •  -*    fl,n-         /         os       t 

r  2.  liv.  0.  qu.  2y.  <xmc.  e<w-,  n.  406.  v.  in--; 

K  Defp.  tom.  2.  pag.  3y.&pag.  361.  #.  capacité. 

leBr. des  tùccdf.  liv.  I.  ch.4.  fect.  1.2  &  3.         4.  Suivant  le  droit,  on  compte  fur  trois 

1 .  Enfans  expofés  doivent  être  nourris  aux  er.far.s  d'une 'groucfle ,  /.  7.  de  reb.  dub.  I.  28. 

dépens  du Haut-Jufticier,Chop.Chen. Car.  §.  ult.  de  judic.  I.  3*  fi  pars  hered.  pet.  mais 

D -lp.  tom.  3.  pag.  137.  n.. 10.  s'entend  où  il  en  France  ,  on  rie  doit   compter  que  fur* 

n'y  a  ,Rôpital  des  enfans  trouvés,  deux,  le  Br.  fect.  3.  n.  4. 

2.  An  liber  crum  vil  filiorum  appellation*         y.  Naitîance  des  enfans  rompt  le  teflament 

veniant  nepctesJ  v.  Louet  &Brod.  S.  S.Henr.  mutuel ,  aufîi-bien  que  tous  les  autres  tefta- 

tom.  i.liv. y.qu.  62.  ôctom..  2.1iy.  y.  qu.  mens ,  en  quelque  tems  que  la  nailfance  ar- 

17.  non  veniunt  in.  legatis  &  fideicommijjîs,  rive,  v.  Bret.  tom.  2.  liv.  y.  qu.  34.  pour^ 

Fachin  _,  lib.  f.cap.  18.  v.  Mœnoch.  Ub.  4.  vu  que  l'enfaatfurvive  au  teflateur,  /.  12.  de 

,?rœf.  94.  in),  rapt.  Defp.  pag.  3y .  col;  2.  v,  teflameno, 

La  claufe  fi  l'héritier  décède  fans  enfans ,  fect.  y.  dift.  1 .  n.  2y , 
ou  fes  enfans  fans  enfans ,  n'opère  pas  un  fr-         6.  L'enfant  eft  né  viable ,  pour  rompre  le 
dei-commis  au  profit  des  petits  enfans,  à  teftament  par  prétention  en  Païs  de  Droit- 
moins  qu'il  n'y  ait  des  conjectures  puiifan-  écrit,. ou  pour  fucceder  tant  en  Païs  de 
tes,  comme  la  préférence  des  mâles ,  ou  la  Droit  écrit,  que  coutumier,  bien  que  non  ' 
charge  de  porterie  nom  tx  les  armes  du  tef-  integrum  animal  editum  fît  J  l.  12.  §.  un.  de 
tateur,  auquel  cas,   les  petits  enfans  font  Lib.&pofî.  comme  s'il  lui  manque  un  œil, 
appelles _,  Ar.  du  Parlement  de  Touloufe  du  ou  une  main,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  un 
31  May  1 660.  CateL  tom.  1.  liv.  2. .eh.  62.  .  monftre,  /.  3.  cnd^depojïh.  hered.  inji.  I.  1^. 
rendu  à  fon  rapport,  Se  ajoute  que  les  me-  de  Jlat.  hom.  ad  nullum  declinam  monjhum 
mes  conjectures  qui  fervent  à  faire  préfumer  vel  prodigium  j  dicl.  L  3. 
que  les  enfans  mis  dans  la.  condition  font         Monfire  eft -celui  dans  lequel  il  prédo»  - 
appelles  à  la  fubftitution.,  fervent  auiîi  pour  mine  des  caractères  qui  efàcent  ceux  de  i'hu- 
rendre  le  fidei-commis  graduel  &  perpétuel,  manité,/.  1  95".  deverb.fign.  le  Br.  fect.  I. 
Cependant  l'on  tient  à  préfent  que  dans  les  n.  i  8.  quand  la  tête  n'efl  pas  d'homme,  c'eft 
difpofitions  en  directe,  les  petits  enfans  font  un  monilre,  l'on  peut  fupprimer  un  tel  part 
compris  fous,  le  nom  d'enfant,  Ar.  10  Fé-  fans  crime,  monftrofos partus fine  fraude  ce-  ■ 
vrier  idyo-  /.  Aud.fecùs  en  collatérale ,.  v.  dunto  ,  L 12.  tab.fecàs  fi  la  tête  eft  d'homme^  • 
JUc*  tom,  2..  traité  2.  a,  4y8.  &  iuiy,  y,  .le  Br.  fect.  1.  n.  1%. 
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ENFANT     »    -^  ^aut  cîue  ^en^nr  ^  vivant  après  être  9-  Enfant  né  dans  le  dixième  mois  après  la 

forti  tout-à-fait  hors  du  ventre  de  la  mère,  mort  du  mari  efi  légitime,  /.  20.  de  lib.  6* 

i.  12.  de  lib.  & pojl.  I.  3.  C.  de pojîh.  hercd.  poft:u  L  ult.  C.  de  pojlh.  hered.  inft.  Defp. 

inftit.  Infl.  de  exhered.  lib.  §.  I.l.  12c;.  de  to.n.  2.  pag.  587.  n.  61.  même  dans  le  on- 

yerb.fgnif.  Henr.  tom,  2.  plaid,  y.  ziéme  mois,  Accurf.  Tiraq.  le  Br.  fecl.  1. 

Il  efl  reconnu  vivant,  non  par  la  feule  n.  12.  13. 14.  Ar.  2.  Août  1649.  J.  ,/4urf. 

palpitation  de  fes  membres,   mais  par  fon  Ar.  6  Septembre  i6j 3.  /.  Aud.  le  Br.  eod. 

ibuffle ,  cri ,  ou  quelqu'autre  femblable  ligne,  Nov.  35).  cap.  2.  contre  la  l.  3.  §.  11.  de  fuis  & 

Bouvot,  Defp.  pag.  361.  col.  2.  v.  Henr.  feg.  hered.  Ôc  Defp.  tom.  2.  pag.  3S7.  n.<5o. 

&  Bret.  tom.   1.  liv.  6.  qu.  21.  &  tom.  2.  &  contre  Ar.  22  Août  1626.  Brod.  E.  y. 

.plaid,  y.  p.  Rie.  tom.  2.  trait.  2.  n.  y 00  .&  mais  celui  qui  efl  né  après  le  onzième  mois 

,iuiv.  efl:  bâtard ,  Nov.  39.  cap.  2. 

7.  Il  faut  qu'il  foit  né  au  tems  auquel  na-  10.  Déclaration  de  la  mère  "ne  nuit  à  l'état 
.turellement  il  puifle  vivre ,  Boer.  Jul  Clar.  de  l'enfant,  /.  2p.  §.  un.  deprob.  1. 14.  C.  eod. 
Ranch.  Graff.  Mayn.  Defp    pag.  35".  qu'il  l.  1.  §.  4..  de  Carb.Ed.  l.2.6.C.de  tranfafl.  L 

.doit  né  en  âge  viable,  L  2.  3.  C.  de  pojlh.  lie-  $.  C.  de  tefiam.  Pap.  Petr.  Greg.  Aut.  Defp. 

red.  inft.  §.  1.  inft.  de  exhered.  lib.  pag.  387.  col.  2.  le  Br.  feél.  2.  n.  7.  Ar.  2. 

Il  n'importe  qu'il  foit  mort  incontinent  Août  1649.  J.  Aud.  Soef.  tom,  1.  cent.  3. 

après  fa  naiffance,  ditl.  I.  3.  ni  qu'il  ait  été  .ch.  17.  ni  celle  du  père,  Nov.  74.  cap.  y.  §. 

tiré  du  ventre  de  fa  mère ,1.  6.  tk  inoff.  teft.  1.  Carond. Defp.  pag.  388.  col.  2.  Bret. tom. 

.1.  12.  de  lib.  &  /><)/r/i.  /.  1.  §.  9.  im^  cogrt.  i.liv.  6".  queft.  38. 

/.  1.  §.  y.  ad  Tertull.  I.  141.  de  verb.fign.  le  L'on  panche  plus  pour  la  déclaration  qui 

Br.  fed.  I.  n.  16.  favorilé  l'état  de  l'enfant,  gl.  ad.  leg.i.  §.  12. 

Il  naît  en  âge  viable  au  feptiéme  mois,  L  .de  agn.&.al.  lib.  le  Br.  feél.  2.  n.  7. 

I2.deftat.h0m   même  commencé  de  deux  La  poflefîion  d'état  efl:  d'un  très-grand 

-jours,  Ace.  Cuj.  Defp.  pag.  361 .  col.  2.  poids  en  ces  matières ,  le  Br  eod.  n.  8. 

.-ainfî  il  fuffit  qu'il  foit  né  au  182e.  jour ,  l.  3.  La  charge  de  juflifier  l'état  tombe  fur  ce- 

§.  ult.  defuis&leg.  hered.  Ar.  9  Mars  1562.  lui  qui  va  contre  la  poiTeflion,,  /.  14.  deprob. 

•^Carond.  Defp.  eod.  &  on  ne  donne  à  chaque  le  Br.  eod.  n.  8. 

mois  que  tiente  jours,   /.  101.  de  reg.  jur*  11.  Enfant  conçu  pendant  que  le  marï 

Auth.jubemus.  C.  de  judic.  Cuj.  Mynfing.  puiffant  a  demeuré  avec  fa  femme  efl  légi- 

Defp.  eod.  le  Br.  fedt.  1 .  n.  6.  Secàs  au  qua-  time ,  bien  qu'il  ne  le  veuille  pas  reconnoïtre 

triéme  mois,  Ar.  17  Avril  163$.  J.  Aud.  pour  lien,  L  6.  de  his  qui  fui  velalien.jur. 

ni  au  cinquième,  LouetE.y.  niaufixiéme,  Cependant  la  règle  J  filius  eft  quem  nuptiœ 

Boér.  décif.  220.  Defp.  pag.  362.  col.  1..  demonftrant  „  nu  -fait  qu'une  prélbmption 

le  Br.  feét.  I.  n.  5".  v.  Brod.  E.  5".  juris  ;  car  l'abfence,  ou  la  maladie  du  mari 

Mais  il  naît  viable  au  huitième  mois,  le  qui  le  rend  impuilïant,  eft  juflefujetdecon- 

£r.  fecl.  1.  n.  9.  10.  11.  contre  Math,  de  tefter  l'état  de  l'enfant,  ditl.  L  6.  mais  il  faut 

Aiti.  &  Defp.  eod.  que  l'abfence  ou  la  maladie  foit  telle ,  qu'elle 

Si  l'on  n'eft  pas  d'accord  du  tems  de  la  produife  uneimpoilibilité  phiiique  &mora- 

conception,  on  ordonne  que  les  Médecins,  le,  leBr.  fect.  2.  n.  3.1/.  Bret.  tom.  i.liv.cw 

Chirurgiens  &:  Sages-femmes  feront  ouis,  qu.  38. 

JVlayn.  Defp.  eod.  L'on  reçoit  auïîl  la  preuve  de  la  fuppofi- 

8.  Si  la  veuve  fe  remarie  deux  mois  après  tion  de  part  J  l.  1 .  §.  ult.  de  Carb.  edicl.  le 
Je  décès  de  fon  mari ,  &  que  feptmois après  Br.  eod.  n.4.  v.  preuve,  v.  fuppoiition. 
elle  accouche ,  l'on  préfume  plutôt  que  l'en-  .Mais  l'âge  du  mari  ou  de  la  femme ,  quel- 
fantefl  au  fécond  mari,  qu'au  premier,  arg.  que  vieux  qu  ils  foient,  ne  fait  preuve  con- 
/.  y  j.  pro  foc.  Bouvot,,  Graff.  Defp.  pag.  tre  l'état  de  l'enfant,  /.  12.  C.  de  kg^ksrciL 
^6",  col.  1.  &pag.  362.  col.  1.. 
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le  Br.eod. n.  y.  ni  la  preuve  d'adultère,  Lu.  tant  paternels ,  que  maternels ,  /.  uk.  undè 

§.  9.  flti  leg.  Jul.  de  adult.  le  Br.  eod.  n,  6.  cogn.  I.  3.  de  interd.  &  releg.  Ar.  6.  Juillet 

Ar.ioJuin   16yo.Socf.tom.   1.  cent.  3.  1637.  le  Br.  eod.  n.  16.  contre  Bret.  tom.  1. 

ch. 4.3.  quoique  l'enfant  foit  né  depuis  lac-  liv.  6.  queit.  6.  qui  dit  que  cette  Jurifpru- 

çufation  d'adultère,  v.  ledit  Ar.  dence  eil  changée  à  caufe  de  l'Ordonnance 

12.  La  bonne  foi  d'un  feul  des  conjoints  de  1639.  cependant!/,  le  même  Bret.  tom. 

par  un  mariage  effectif  revêtu  des  formalités  2.  liv.  0.  quclt.  y. 

requifes,  luffit  pour  rendre  les  enfans  légiti~  14.  Enfans  de  l'incapable  font  admis  à  la 

mes  &  capables  de  fuccéder ,  Fach.  lib.  3.  fucceffion  de  l'ayeul,  en  degré  égal  ou  iné- 

éap.  yy.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  I.  n.  13.  Defp.  gai  J  l.  7.  de  lus  qiufuntfui  vel  alienijur.  Re~ 

tom.  2. p.  3S8.  tf.  9.Henr.  &Bret.  tome  2.  prefentatio  fit  de  mortuo  naturalïter  aut  ci~ 

liv.  6.  qu.y.  &  plaid.  12.  Ar.  21  Juin  i6'y9.  viiiter ,  le  Br.  liv.  1.  ch.  4.  fedt.  6.  dift.  2. 

J.  Aud.  Ar.  6  Juillet  1666.  J.  Aud.  v.  Arrêt  n.  1.&2.  Bourb.  322.  Sens  97.  dr.  comrru 

3  Avril  i6y  3.8c  13  Juin  1656.  J..  Aud.  v.  v.  le  Br.  liv.  i.ch.  3-n.  1  1. 6k  fuiv.  mais  ils 

Ar.  n.  Mars  1672.  J.  Pal.  v.  /.  y 7.  §.  1.  de.  n'y  feront  admis,  s'ils  font  nés  ou  conçus 

rit.  nupt.  &  cap.  14,  extra,  qui  filujînt  legit.  depuis  la  mort  de  l'ayeul ,  le  Br.  eod.  diiL 

même  à  celui  des  père  ou  mère  qui  n'étoit  2.  n.  4.  ék  fuiv.  &  ch.  3.  n.  1 .  même  à  l'égard 

pas  dans  la  bonne  foi,  le  Pr.eod.  n.  17.  Henr.  d'un  étranger,  Ar.  21.  Juillet  iô'iy.Brod. 

ckBret.  tom.  2.  plaid.  12.  Ar.  1380.  contre  R.  ^8.  Ar.  n.  Mars  1692.  leBr.  eod.  ch.  3. 

iOï-dre  de  Makhe,  pour  le  pécule  d'unPro-  n.  2.  Secùs  en  Normandie,  v.  le  Br.  ch.  3*. 

iés  marié ,  adjugé  à  l'enfant  à  l'exclufion  de  n.  8.  &  fuiv. 

l'Ordre,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  mère ,  Mais  il  leur  efl  dû  des  alimens ,  s'ils  n'erc- 

Brod.  L.  14.  mais  v.  infr.  n.  13.  Nota,  ledit  ont  d'ailleurs  ,  qu'on  doit  égaler  à  la  légiti- 

Ar.  il.  Mars  1672.  ne  juge  point  la  quef-  me  qu'ils  auroient  pu  avoir,  le  Br.  eod.  difL 

tion,  comme  Bret.  plaid.  12.  le  dit;  cette  2.  n.  7.  v.  incapacité, 

bonne  foi  a  lieu  feulement  m  deceptis  errore  Subflitué  doit  auffiêtrené  ou  conçu  lors 

acemmoJv.L^.C.  deincefl.&  inutd.nupt.  de  l'ouverture  de  la  fubfhtutiou  ,    Boug.  ■ 

v.  Abfent,  n.  3.  F.  n.  i."Month.  Ar.  84.  leBr.  liv.  I.  ch.  3. 

Les  enfans  conçus  après  la  vérité  recon-  n.  3. 

nue ,  ne  feroient  pas  légitimes,  le  Pr.  eod,  1  y.  Des  enfans  de  l'indigne,  v.  Indignité, 

n.  16.  16.  Des  enfans  de  l'exheredé ,  v.  Exhere* 

13.  Enfans  de  ceux  qui  fe  marient  après  dation, 

avoir  été  condamnés  à  mort ,  ii  avant  leur  17.  Des  enfans  du  renonçant ,  v.  Renon- 

décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier  état,  dation- 

font  incapables  de  toutes  fucceflîons ,  aufîi-  1  8.  Des  enfans  de  la  fille  dotée  exclufe^ 

bien  que  leur  poftérité,  Décl.  26  Novem-  v.  Excluiion. 

bre  , 639.  art.  y  &  6.  cette  Décl.  a  lieu  ENGAGEMENT. 
contre  les  enrans  du  banni  a  perpétuité  du. 

Royaume,  Ar.   iy   Juin  161S.  Brod.  E.  V.  Contrat.  V,  Convention. 

8.  Bardet,  tom.  1.  liv.  i.ch.  29.1e  Br.  liv.  Dans  les  contrats  &  conventions ,.l'enga<~ 

I.  ch.  2.  fecl.  3.  n.  iy.  v.  Acculé,  v.  Bannit-  gement  doit  être  réciproque;  de  forte  que  - 

fëment;  cependant  lus  enfans  de  tel  banni,  ii  l'une  des  Parties  peut  rendre  la  conven- 

ou  condamné  à  mort,  fuccederont  au  père  tion  fans  effet,  fans  la  participation  de  Tau* 

•ou  à  la  mère  qui  fera  dans  la  bonne  foi ,   le  tre  ,  l'engagement  ejft  nul;  ainfi  par  Ar.  30 

■Br.  eod.  n.  22  &  fuiv.  mais  non  aucondam-  May  1730.cn  la  quatrième  des  Enq.  au 

né,  Arrêt  13  Février  1625.  Brod.  E.  8.  rapport  de  M.  Seguier,  deux  écrits,  qiu.i- 

Bard.  tom.  1.  liv.  2.  ch.  32.  leBr.  eod.  n.  que  repréfentés ,  faute  d'expreiïîon  qu  ils 

2.j.  mais  ils  fuccederont  à  tous  collatéraux,  étoient  faits  doubles  >  ont  été  déclarés  auj&r 


aSo                 EQU  EST 

par  l'un,  le  fieur  Oger,  Curé  cîe  S.  Lubin  cent. 4.  ch.  4.  z/.Henr.  &Bret.  tom.  1.  îivV* 

de  Cloye ,  avoit  promis  de  vendre  à  le  Ver-  2.  qu.  28. 

rier  &  fa  femme  trois  Métairies,  moyennant  2.  Erreur  de  calcul  ne  fe  couvre  point,' 

une  rente  viagère  de  1240  liv.  Par  l'autre  ,  quoique  l'on  ait  compté  plufieurs  fois,  s'il 

le  Verrier  s 'étoit. engagé  d'acquérir  lefdits  n'y  a  eu  Jugement  ou  tranfàction  fur  cette 

Domaines  ,  moyennant  ladite  rente  :   Le  erreur  ',  L  un.  C.  de  err.  cale,  v*  Defp.  tom, 

motif  de  l'Arrêt,  eft  qu'il  étoit  au  pouvoir  i<  pari.  4.  tit.  1 1.  fe&.  f .  n.  f. 

•de  l'un  ou  de  l'autre  de  fupprimer  l'écrit  qu'il  Elle  ne  fe  couvre  par  dix  ou  vingt  ans  ,' 

.  avoit  pardevers  lui.  LS.de  adm.  rer.  ad  civ. pert.  Secàs  par  tren- 

r\To  aptctp  te  ans  5  Cui.  Morn.  Pacius  ad  dit!.  I.  un.  cum 

E  N  G  A  G  I  S  1  E.  .,    7tcJ  a.    .,    .                          ^  , 

nulla  pojjit  actio  ultra  30  annos  vivere.  tab. 

V.  Bret.  tom.  i.liv.2.  qu.  iy.oùlesEdits  C.de  prœfcript.  lovelqo  an.  defin.  11.  aux 

.$c  Déclarations  font  rapportés.  not.  v.  Defp.  eod. 

FNSFÏfNF  5'  Comment  on  doit  fe  pourvoir,  quand 

il  y  a  erreur  de  calcul  dans  un  compte,  v* 

Deux  Marchands  demeurans  en  même  Ord.  1667.  tit.  20.  art  21. 

i'ue  ne  peuvent  avoir  enfeigne  femblable,  4.  Error  juris  non  -inducit  malam  fi  dan  ; 

Arr.  12  Août  1648.  Soëf.  tome  1.  cent.  2.  Z«25".§.  6.  de  hered. petit,  v.  Ignorance. 

ch.  02.  v.  Ar.  contraire  ifj  Février  .1647.  ESTIMATION 
eod.  tom.  1 .  cent.  1.  ch.  1 00= 

■&  t>    A   v   p   c  K  Dommage,  fecl.  2.  n.  p. 

b.  V  A  V    tL  b.  ym  Quarte  falcidie.  Dettes,  feét.  2.  n.  8. 

V. Tabl.  Coût.  gén.  v.  Defp.  tom.  3.  pag.  Fief,  fecl.  1.  n.  2.. Relation ,  Lods-eflima- 

'&3S'  n-  4*  &  ^ïy-  ^on' 

+  -nvTT~T>rT-n  *•  Be  quel  tems  doit  être  prife  l'eftimî-* 

E  Pi  LEPSIE.  •        jiur         •  j    •      *         r 

tion  de  la  choie  qui  doit  être  fournie  ,  vi 

N'efc  ,un  moyen  fuffifant  pour  réclamer  Coq.  qu.  206.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  43. 

contre  fes  vœux,  6c  être  renvoyé  au  fiécle,  &  tom.  2.  liv.  1.  qu.  20.  v.eviclion,  n.  3,' 

Ar.  30  Août  1706.  Aug.  tom.  1.  Ar.  76".  &$'.v.  Rapport. 

.Les  conftitutions  des  Religieux  non  enre-  L'eftimation  de  la  chofe  promife  fe  doit 

giilrées  en  la  Cour,  ne  jdoi  vent  être  fuivies.  faire  eu  égard  à  fa  valeur,  au  jour  qu'elle» 

ÉQUIPOLE'NT,  v.  Retrait.  dû  Être  payée  ,1.22  deobUg.  c>  aS.  I  ulu 

^-  tn  ji.n.  de  condict.  tnticiar.  I.  yp.  de  verb. 

Il  n'importe  que  quelque  chofe  fe  fafTe  oblïg.  on  doit  aufii  confiderer  le  lieu  où  la 

Car  équipolent,  iorfquela  volonté  &  difpo-  délivrance  a  dû  être  faite,  L  <5o.  eod.  quand 

îkion  de  l'homme  efl  douteufe  ;  non  quand  le  tems  n'eft  pas  marqué ,  l'eftimation  le  doit 

.elle  eft  certaine ,  Godefr.  &.  Ace.  in  leg.  ult*  faire,  eu  .égard  au  tems  de  la  conteflation 

'§.  ult.  mandat  i.  en  caufe ,  lorfque  le  débiteur  n'eft  pas  e» 

*  r^   tt  t  nr  +  demeure;  s'il  eft  en  demeure,  &  que  la> 

E  Q   U  1   1  E.  1    r     ■                 '  j       •    j       •  1            r 

^-  ,chote  ait  augmente  de  prix  depuis  lacontel- 

Équité  efl:  à  confiderer  en  toutes  chofes ,  tation  en  caufe,  l'eftimation  fe  doit  faire,  eu 

particulièrement  dans  le  droit,  leg.  90.  de  ,égard  au  tems  du  Jugement,  Cuj.^d  /.  28. 

feg.jurA.  1.  de  conflit. pteun.  denovat.  in  lib.  2.  définit.  Pap in.  &  quand 

p,  p    R          _  -le  lieu  n'efl  pas  marqué,  on  a  égard  au  lieu 

JilvKH.UK.  où  fe  fait  la  demande  ,  Z.  22.  de  refc.  cmh'r.  Z, 

V.  Ignorance ,  v. Répétition , Reftitution,  ult,  de  conditl.  triticiar. 

;fccl.  6.11.4.  Legs,  part.  ^.feél.  12.fl.31.  2.  ALfiimatio   non  rediuitur  ad    tempus 

,l.  Error  .commuais  jus  fasit  „  y,  le  Pc  yenditionis ^fedfumitur  ex  temporeeviclionis,, 

Jccùç 
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fecàs  èxjïipulatu  J  Cuj.  ad  l.  6{.  de  eviclion.  feule  preuve  par  témoins  n'efl:  fuififante  pour 

v.  éviélion.  TctabUr,  v.  Ar.  12  Janv.  1686.  J.Aud.  v. 

3.  L'eilimation  d'un  fonds  fe  doit  faire  au  Ar.  10  Mars  \Gy\.  J.Aud. 

total ,  &  non  par  parties  :  /Ejlimari  débet  res  2.  L'on  n'ell  point  reçu  à  la  preuve  de  fbn 

prout  valet  tota  J  non  prout  valet  divifa .,  /.  état,  s'il  n'y  a  Extrait  Baptiflaire,  comraen- 

Ç2.  §.  ult^am.  ereifeund.  gl.  in  ditl.  §.  ult.  cément  de  preuve  par  écrit ,  ou  {i  on  n  aile— 

&inl.  1.  co.t.  comm.  dii'idundo.  gue  la  perte  des  Regillres,  ledit  Ar.   19 

Par  Ar.  du  17  Juillet  1600.  jugé  que  les  Mars  1601.  J.  Aud.  v.  Ord.  1667  tit.  20. 

grandes  terres  fe  doivent  apprécier  en  gros,  art.  14.  v.  Fachin ,  lib.  I.  c<z/?.  73. 

Morn.  part,  f .  ch.  1 18.  3,  Mineur  de  qui  l'on  contefte  l'état,  n'efl 

4.  Dans  l'eilimation  des  immeubles,  on  fufnTamment  défendu  par  un  curateur  aux 
doit  conliderer  leur  qualité ,  la  quantité  des  caufes,  Ar.  21.  Février  1602.  J.Aud. 
revenus,  Ôz  les charges ,  Auth.  hoc  jus .,  cod.  4.  Celui  qui  ayant  contre  fon  état  une 
defacrof.  Ecci  gl.  in  l.  2  cV  ï6\  cod.  de  ref-  Sentence  ,  a  appelle  8c  efl  décédé  pendant 
tind.  vendit,  l'appel,  fa  mort  ne  termine  pas  le  p.ocès, 

5".  L'eilimation  pour  la  détraclion  de  la  ceux  qui  y  ont  intérêt,  comme  les  enfans, 

fakidiefe  fait  eu  égard  au  tems  préfent,  1.  peuvent  agiter  la  queflion  propter  bona', 

$2.  §.  ult.  ad  l.falad.  v.  quarte  falcidie.  mais  ii  celui  qui  a  une  Sentence  en  fav-ur 

6.  L'eilimation  ne  fe  fait  pas  fuivant  l'af-  de  fon  état  décède  pendant  l'appel,  la  qu„f- 
•iection  de  chaque  particulier,    mais  félon  tion  d'état  efl  terminée  ,&  il  s'en  .aut  tenir 

que  la  choie  vaut  communément,  &  feroit  au  Jugement  qui  a  été  donné  de  fon  vivant, 

vendue,  l.  33.  ail.  Aquil.  L  114.  §.  5.  de  kg.  I.  §.  3.  nedejiat.  defuncl.  poft  q.inqu. 

légat.  I.  I.  63.  ad  l.falad.  Cependant  en  cas  queer.  Cuj.  m  leg.  ult.  C.dc  prafcript.  30  vel 

d-'àon\:nages<k\nterèts,caujœcorporicohtv-  40.  ann.  &  in  leg.  2.  de  jur.  annul.  Quand 

rentes  xjlimantur  _,  l.  22.  ad  l.  Aquil.  ainfi  même  l'appel  auroit  été  interjette  Se  con- 

fi  l'on  a  tué  un  cheval  bien  appareillé  ,  il  telle  du  vivant  du  défunt ,  cette  contefta- 

faut  y  avoir  égard.  tion  ne  pourroit  pas  proroger  linftance  ni 

7.  L'eilimation  ne  fait  pas  toujours  vente  le  procès  après  fa  mort ,  diti.  §.  3.  Cuj.  ibui. 
de  la  chofe  ,  l.  I.  de  prafcript.  verb.  mais  nec  objl.kx,  principaliter  J  13.  C.  délibérai. 
fait  que  le  péril  tombe  fur  celui  qui  la  re-  cauf.  qui  dit  qu'après  la  mort  l'on  peut  dans 
çoit,  /.  3.  /.  5*4.  §•  2.  locati.  I.  1.  §.  un.  de  les  cinq  ans  agir  de  l'état  du  défunt  par 
afiimator.  aiï.  s'entend  l'eilimation  efl:  faite  quellion  incidente  pour  les  biens,  elle  eft 
en  fa  faveur,  v.  Zoez.  in  ditl.  tu.  de  cejlimau  dans  le  cas  d'une  perfonne  dont  l'état  n'a- 
■AÛ.  v.  dot.  voit  pas  été  contellé.    Toutes  les  loix  du 

T7  t  A  m  r         tt  tlt-  fi  pendente  appell.  mors  interven.  font 

dans  le  cas  d  un  homme  qui  a  été  condamne; 

V.  Anj.  20.  Orl.  170.  Norm.  207.  Ni-  c'ell  d'ailleurs  une  maxime  qui  concerne 

Vern.  des  Etangs ,  art.  4.  Tours  180.  l'état  des  perfonnes  auffi-bien  que  les  con- 

Nul  ne  peut  affeoir  Moulin  ,  s'entend  à  damnations  à  peine  affliétive  ,  que  le  con- 

eau,  ni  bonde  d'Etang,  fans  le  confente-  damné  qui  meurt  pendant  l'appel  moritur 

ment  de  fon  Seigneur,  fi  ce  n'efl:  pour  fon  integrijïatûs;  à  plus  forte  raifon  celui  qui  a 

ufage,  Loifel,liv.  2.  art.  1  3.  contre  Berry,  une  Sentence  en  la  faveur;  cette  déciiion 

jtit.  16.  art.  2  &  3.  v.  Norm.  210.  ell  fondée  fur  la  Loi  2y.  de.  jlat.  hom.  qui 

t-  -v  a  -r          17  r  dit  :    Ingemtujn  accipere  delemus  etiam  eum 

LIAI,   v.  Entant.  ,          J?             1         a                ■   r 

de  quo  àententia  lata  ejt  J  quamvis  Juer,t  u- 

1 .  Quefcion  d'Etat  n'efl;  de  la  compétence  bért'mus  J  quia  res  judicata  pro  veritate  habe- 

■du  Lieutenant  Criminel  ;  cil  préjudicielle  à  tur.  Ar.  3.  Septembre  168 t.  fur  les  conclu- 

1  jnilruclicn  d'une  Inflance  criminelle  ;  la  lions  de  M.  1 aion.  J.  Aud. 

Première  Partie.  N  n 
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y.  On  ne  peut  compromettre  fur  les  queC  non  au  Roi ,  Ar.  8.  Mais  Ï647.  J.  Aud.  le 

rions  d'Etat,  l.  32.  §.  6.  de  rteept.  qui  urb.  Br.  n.  0  &  iuiv.fecùs  s  il  avoir  attenté  con~- 

rece/?.  tre  l'Etat ,   &  avoit  été  déclaré  par  Juge-- 

F  T  R  A  NT  C  F  R  naent  ,   rébelle  ,  traître ,  efpion  ou  défer» 

tcur,  l.  y.  §.  1.  de  cap.  min.  Auquel  cas  ta 

V.  Aubaine  ,   Contrainte  ,  Condamné  ,  confifeation  auroit  lieu  feulement  pour  Ls' 

Crime.  biens  qu'il  poifedoit  lors  de  iii  défection ,  le 

/'.  LeBr.  desSuccefl".  liv.i.ch.  2.fe6t.4*  Br.  n.  15. 

1.  François  domicilié  hors  du  Royaume,  8.  Etranger  dont  les  Lettres  de  natura- 
ïie  peut  vendre  fes  immeubles,  Ar.  27  Mars  lité  ne  font  point  enregiftréts  au  Parlement. 
1634.  Bard. tom.  2.1iv.  j.ch.  16.  ne  peutfe  lervir  du  bénéfice  des  deniers  de 

2.  Juges  ne  peuvent  donner  pareatis  pour  charité  pour  fbrtir  de  prifon ,  Arrêt  du  16 
exécuter  le  décret  d'un  Juge  étranger,  il  Avril  1737.  Ar.  ôtReglem.-not.  imprimés 
faut  des  Lettres  Pat.  Ar,  14  Août  1632.  en  1743. 

J3ard.  tom.  2.  liv.  1 .  ch.  42,  v.  Crime.  c,.  Homme  mort  en  France  en  porTefTiori- 

3.  Les  François  qui  font  en  pays  étranger  de  ion  état,  eft  préfumé  régnicole  ,  c  eft  au 
pour  perpétuelle  demeure,  ne  fucceaent  Donataire  du  Roy  à  prouver  la  qualité  d'é— 
point  en  France  ,  Bacq  le  Br.  n.  1.  tranger,  Ar.       Janvier  1703.  J.  Auà. 

4.  Quand  un  Franc  ois  après  avoir  demeu-  ,                                           . 

ïé  long-tems  en  pays  étranger,  vient  en  t  V  Hov^Ul,  v.  Religieux* 

France  pour  recueillir  une  iucceffion  ,  on  F  V I  C  T  I  O  N». 

lui  fut  défenfe  d'aliéner  les  immeubles ,  6c 

on  lui  impofe  la  héceflité  de  demeurer  en  V.  Revendication. 

France,  le  Br.  n.  3.  Ar.  y.  Février  1047.  V.  Eftimation,  Garantie,  Vente,  fect.yt 

J.  Aud.  le  Br.  n.  y.  V.  Defp.  tome  1 .  pag.  43.  &c  fuiv.  Loyf. 

y.  Une  demeure  de  plus  de  trente  ans  en  delagar.  des  rentes,  ch,  1.  &  2.  v.  Nornu- 

Pays  étranger  n'eft  pas  fuffifante  pour  faire  60  &:  fuiv.  fur  la  Loi  apparoiHante, 

déclarer  un  François  aubain,  quoiqu'il  s'y  i.Le  vendeur  eft  tenu  de  l'éviction,   /„ 

foit  marié  &  y  ait  des  enfans,  Ar.  iC^oy.  u.  §.  1.  &*  2.  rfe  nEl.  tmpt.  L'61.  de  evic~l.  lr 

Boug.  S.  iy .  plufieurs  Ar.  Brod.  S.  iy .  le  4.  C.  eoL  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  ftipulée ,, 

Br.  n.  4.  ni  même  une  demeure  defoixante  /.  2  £r  iç.Dig.  eod.  foit  que  toute  la  ehofe 

ans,  Ar.  14  Août  iyy4«  Bacq.  le  Br.  n.  y.  foit  évincée  ,   /.  1.  de  eviEl.  ou  feulement 

led.  Ar.  y  Février  1647.  /.  Aud.  leBr.  n.  y.  partie,  <//#.  L  1.  Luit.  C.  de  com.rer.  alizn.- 

L'on  n'a  pas  même  crû  que  des  déclara-  6c  s'il  y  a  plufieurs  vendeurs ,  chacun  en  eit 

tions  précifes  de  vouloir  paffer  fa  vie  en  tenu  pour  la  part ,  L  30.  §.  1.  decuiB.  s'en^- 

Pays  étranger ,  portées  par  des  Lettres  mil-  tend  s'il  n'y  a  obligation  folidaire. 

fives,  furïent  fuffifa  mes  pour  exclure  le  Fran-  2.  Si  plufieurs  chofes  ayant  été  vendues" 

çois  de  nation  des  fucceifions ,  v.  Ar.  8.  par  le  même  acte ,  foit  conjointement  pour 

Janvier  icTiy.  Brod.  S.  iy.leEr. n.  d.  un  même  prix,  ou  féparément,  à  certain 

6.  Ceux  qui  fuivent  des  Princelfes  de  prix  chacune  ,  l'une  d'elle  eft  évincée  ,  or* 
France  mariées  en  Pays  étranger,  quoique  peut  agir  d'éviction  pour  la  chofe  évincée r 
pour  une  perpétuelle  demeure,  n'ont  pas  Lj2.de  eviB.  bien  que  celles  qui  relient , 
befoin  à  leur  retour  en  France,  de  Lettres  vaillent  autant  que  toutes  avoient  coûté  ,  L 
de  réhabilitation ,  le  Br.  n.  7,  47.  eoJ. 

7.  La  fucceffion  du  François  qui  s'eft  re-  3.  Sipartie  à  divis  &  non  parquotité  a  été 
tiré  en  Pays  étranger  pour  perpétuelle  de*  évincée ,  le  vendeur  eft  tenu  d'éviction  J  eu 
fneure ,  &  qui  y  meurt,  eft  déférée  à  fes  égard  non  à  la  mef ire,  mai:>  à  la  bonté  du 
préfomptifs  héritiers  dans  le  Royaume,  6c  fonds  évincé  ,  fc'-ï.  13.  14.  4y .  de evicl. Cuj. 
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-Carond.  v.  Dcfp.  eod  n.  10.  #.  4.  b\  ;n  qu'il  Cuj.  arg.  I.  8.  cfe  <?*/*£/.  v.  Dcfp.  rn  /.  tf.  "f, 

femblé  que  la  vendeur  ait  fait  la  vente  fans  ou  quant  au  droit  de  paflfage déclaré ,  /.  10. 

avoir  égard  à  h  différence  du  terroir .»  ayant  /.  46.  §.  1.  de  evicl.  hb~t.  L  6.  §.  6.  de  ail. 

vendu  certain  nombre  d'arpens ,  l.  64.  '§.  I.  empt. 

de  evitt.  6.  Quant  à  la  reftitution  du  prix,  dom- 
La  bonté  de  la  chofe  évincée  efteftimée,  mages  &  intérêts:  Veuve  qui  partage  la 
non  eu  égard  à  fa  valeur,  mais  de  tout  le  communauté  avec  les  héritiers  de  l'on  mari 
xorps  vendu,  &  à  proportion  du  prix  total  eittenue  pour  fa  part  des  dommages  &  in- 
de  La  vente,  l.  6p.  §.  ult.  de  evicl.  au  dire  terêts,  de  l'éviction  qu'elle  fait  defon  pro- 
d'Experts,  la  Roche,  Defp.  eod.  pag.  43.  pre  vendu  par  fon  mari,  fans  fon  confen- 
col.  2.  6c  cette  bonté  eft  eftimée  non  eu  tement,  Ren.  delà  comm.  part.  1.  ch.  6.  n«- 
•égard  au  tems  de  l'éviction  ,  mais   de  la  64.  &  fuiv.  6k  part.  2.  ch.  1.  n.4J.  6k  fuiv. 
vente, l.  13. v. Defp.  eod.  En  cas  déviction,  l'acquéreur  peut  de- 
Mais  fi  chaque  arpent  a  eu  fon  prix,  alors  mander  au  vendeur,  non-feulement  la  refti- 
bien  que  le  meilleur  fond  foit  évincé ,  Tac-  tution  du  prix ,  mais  auiîi  fes  dommages  & 
quereur  ne  peut  demander  que  le  prix  des  intérêts,  /.  70.  de  evicl.  I.  13.  de  ail.  empt. 
arpens  évincés,  fans-avoir  égard  à  leur  bon-  /.  60.  de  evicl.  I.  9.  21.  23.  C.  de  evitl.  v, 
té,  /.  y  3.  de  evicl.  Defp.  tome  1.  pag.  43.  6k  fuiv.  t.  io°.  de 
Et  fi  partie  à  indivis  ou  par  quotité  a  été  tout  le  profit  que              reur  eût  reçu  de  la 
évincée,    l'acquéreur  peut  agir  d'éviction  choie,  fi  elle  ne  lui  avoit  pas  été  évincée, 
jiour  lemblable  partie  du  prix,  /.  I.  eod.  I.  8.  de  evicl.  6k  il  n  eft  pas  quitte,  en  faifant 
4.  Bien  que  la  chofe  vendue  ou  donnée  rendre  à  l'acquéreur  la  chofe  évincée,  il  lui 
en  payement  ne  foit  évincée  à  l'acquéreur  doit  payer  les  dommages  &  intérêts,  /.  07. 
qu'en  partie,  il  peut  être  relevé  de  toute  la  de  evitl.  I.  l'y  .'de  doli  maii  £?'  met.  except. 
•vente,  L  46.  de  folut.  &  libérât.  Ranch.  Et  s'il  a  été  convenu  que  le  vendeur ,  en 
Defp.  tom.  1.  pag.  43.  f.  y.  Ar.  10.  Mars  cas   d'éviction    payeroit  plus  grand  ,    ou 
ij6y.  Carond.  liv.  8.  rép.  c  6.  Ar.  23. Dé-  moindre  prix  qu'il  n'a  voit  reçu,  le  paéte 
membre  1C87.  Carond.  eod.  Aut.  Defp.  eod.  eft  valable,  /.  74.  de  evillion. 
v.  vente,  feét.  &.  n.7.  Mais  les  dommages  &  intérêts  ne  peu- 
De  même  lorlque  de  plufieurs  chofes  ache-  vent  monter  plus  haut  que  la  fomme  princt- 
tées  à  un  feul  prix  ,  quelqu'une  a  été  évin-  pale  ,  L  un.  eod.  defent.  queepro  eo  qu.  inter. 
cée,  pLfieurs  Ar.  de  Bretag.  Bclord.  Ar.  prof.  Ar.  16  Juillet  iooy.  Carond.  pand. 
Dijon  25"  Janvier  1605).  Bouvot,  #rg. /.  34.  liv-  2.  ch.  30.  Defp.  eod.  pag.  45".  f.  20.  v. 
.de  jEiilit.  Edicl.  v.  Defp.  eod.  Vente  ,  feét.  J.  n.  C. 

y.  Le  vendeur  eft  tenu  d'éviction,  foit  Si  la  chofe  vendue  eft  diminuée  avant 

qu'on  évince  la  chofe  en  la  propriété,  ou  en  réviélion,  l'indemnité  diminué  ,  /.  70.  de 

rufufruit,  l.  66.  de  contr.  empt.  &  l'ufufruit  evicl.  Nota  _,  la  l.  64.  eod.  n'eftpas  enulage , 

doit  être  eftimé,  eu  égard  à  la  bonté  dus  Carond.  Aut.  Defp.  eod.  f.  3. 

fruits,  l.  15".  §.  1.  de  evicl.  ou  en  la  poffei-  il  y  a  certains  cas  où  l'éviction  qui  eft 

fion  par  l'action  hypotequaire,  /.  34.  §.  ult.  donnée  à  l'acquéreur  par  la  nature  propre 

Ae  evicl.  mais  cette  éviction  celle,  dès  que  du  contrat  de  vente,  ne  comprend  que  la 

la  dette  pour  laquelle  la  chofe  eft  hipote-  feule  reftitution  du  prix  6c  non  les  domma- 

-quée  eft  payée,  L  3c.  eod.  v.  vente  ,  feét.  gts  6k  intérêts. 

4.  n.  1.  ou  quant  aux  fervkudes  que  le  ven-  Premier  cas  ;  quand  on  a  acheté  des  biens 
deura  déclaré  appartenir  au  fonds  vendu,     fubititués  Cachant  la  fubllitution  J  Luit.  §. 

L  6.  §.  6.  de  ail.  empt.l.  75*.  de  evill.  v.  ult.  C.  com.de  l 

Defp.  tom.  1.  pag.  43.  f.  6°.  ou  quant  aux  Second  cas ,  quand  il  a  été  expreffement 
fruits  que  portoit  la  chofe,  lors  de  la  vente,     convenu  que  le  yendeur  ne  fera  tenu  d'é- 

.  M  n  ij 
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Eviction,  viction  ;  mais  en  ce  cas  la  chofe  étant  évin-  fect.  4.  &  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  d'e- 
cée  ,  il  doit  rendre  le  prix,  l.  11.  §.  ult.  viction  le  prix  feroit  rendu  à  l'acquéreur ,  & 
de  atl.  empt.  Ace.  P.  de  Ferrar.  Ranch,  que  le  vendeur  lui  feroit  tenu  d'éviction  y- 
Cuj.  Mazuer.  Carond.  Fach.  Defp.  tom.  1.  il  peut  répeter  le  prix  qu'il  a  payé ,  l.  7.  C. 
Pag-  45*  •  ^"'4"  Ar.  Par.  27  Novembre  15*48.  com.utr.jud.dicl.  l.2j.cod.  de  evitl.  v.  Defp-, 
Pap.liv.  11.  tit.  4.  art.  3.  contre  Pacius  &  eod.  qui  prouve  que  la  loi  ult.  §.  ult.  cod.com. . 
Bouvot;  parce  que  cette  convention  le  dé-  de  leg.  &fideic.  qui  ordonne  la  refliiutiondu 
charge  feulement  des  dommages  &  intérêts,  prix  à  l'acquéreur  qui  fçavoit  que  le  bien 
&  ainfi  doivent  être  entendues  les  //.  68.  de  étoit  fubftitué,  eft  dans  le  cas  de  la  flipula- 
evitl.  2  1 .  C.'eod.  £r  i^.fam.  ereife.  qui  di-     tion  d'éviction. 

fent  qu'au  cas  de  telle  convention,  le  ven-  Troifîéme  cas  ;  quand  un-  créancier  , 
deur  n'eft  tenu  d'éviclion,  y.  Defp.  eod.  pag.  moyennant  le  payement  qui  lui  eft  fait  par 
45*.  f.  40.  nijî fit  exprejjè  ditlum  quod  ad  un  tiers,  le  fubroge  en  les  droits,  ck  que 
pretii  rejlitutionem  non  tenebitur  .,  Godefr.  tous  les  biens  du  débiteur  font  abforbés  par 
ad  t.  1 i.§.  ult.  de  atl.  empt.  des  hypoteques  antérieures;  en  ce  cas  tel 

Cependant  nonobflant  telle  convention  créancier  doit  rendre  au  fiibrogé  ce  qu'il  a 
'exprefie,  file  vendeur  a  eu  mauvaifefoi,  reçu  de  lui  ^  parce  que  qui  pignons  jure  ven- 
te enfilait  fçu  que  la  chofe  étoit  à  autrui,  dit prxjlare  débet  fe  potiorem  cœteiis  crédita- 
il  eft  tenu  de  la  reftitution  du  prix  &  des  ribus  _,  l.  I.  eod.  Cred.  evitl.  pign.  non  deb.  Se- 
dommages  &  intérêts  ,  Cujas ,  Carond.  eus,  s'il  a  été  convenu  qu'il  ne  feroit  tenti 
quoiqu'il  foit  dit  par  exprès  qu'il  ne  feroit  d'aucune  éviction  ni  reftitution  de  deniers  > 
pas  tenu  de  la  reftitution  du  prix,  Cujas,  félon  Defp.  tome  i- page  46. ccl.  1.  ce  qui 
j'.Defp.  eod'.  quia  dolo  fecit  i  1.6.  §.  ult.  de  eft  conforme  à  ladite  not.  de  Godefr.  ad  dit?., 
atl.  empt.  '  L  1 1 .  §.  ult.  de  atl.  empt. 

Mais  dans  ce  même  cas  où  le  vendeur  a         Mais  un  tel  créancier  neft  pas  tenu  de- 
cu  mauvaife  foi,  fi  l'acquéreur  a  fçû  lors  du     l'éviction  qui  arrive  fur  les  biens  du  débi- 
contrat  que  la  chofe  étoit  à  autrui,  le  ven-     teur ,  jure proprietatis  &  dominii,  non  jure 
deur  n'eÙ;  pas  même  tenu  de  rendre  le  prix,     hypotecx  ;  pas  même  à  la  reftitution  des 
L   27.  C.  de  evicl.  Gom.  Fach.  Carond.     deniers,  /.  1 1.§.  i<5* de  atl.  empt.  L  1.  £r 2% 
Bouv.  Defp.  tom.  I.  pag.  48.   f.   14.  v.     eod.  Cred.  evitl. pig.  non  deb.  v.  infrà  J  n.  20. 
Fachin.  lib.  2.  cap.qo.  quia  cujus  per  erro-         7.  Prefcription  de  l'action  en  éviction 
rem  dati  repetitio <  efi  J  ejufdem  confulto  dati     contre   le  vendeur  ne  commence   que  du 
donaiio  ejiJ  L  5"  3.  de  reg.  Jur.  contre  Brod.     jour  du  trouble  ,  Cuj.  Bacq.  Arr.  dernier 
A.  13.  qui  rapporte  Arr.    10  Décembre     Février  IJ02.  Lhom.  Defp.  tome  i.page 
1640.  qui  a  condamné  le  mari  en  200  liv.     <\6,  tf.  13.  &  contre  le  tiers  -  détempteur 
de  dommages  &:  intérêts  outre  la  reftitu-     du  vendeur,  par  10  &  20  ans  du  jour  de 
tion  du  prix  envers  un  acquéreur  du  propre     fa  poflfeflion ,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3.  clr. 
de  la  femme  du  vendeur ,  fans  fon  cônfen-     2.  n.  18.  Ar.  Gr.  C.  30.  Mars  1673.  J>P al- 
ternent, dont  l'acquéreur  étoit  parent;  mais     mais  v.  Garantie,  n.  13. 
il  y  avoit  promeife  par  le  mari  vendeur,         8»  L'acquéreur  ne  peut  agir  en  éviction 
de  garantie ,  &  faire  ratifier  ;  &  contre  Pe-     contre  fon  vendeur,  quand  il  peut  oppofer 
'rez.  C.  de  evitl.  n.  25".  cependant  il  y  a  eu     la  prefcription ,  l.  5-4. 1. 63.  §.  2.  de  evicl.  Ni 
Ar.  départage  fur   la  fufdite  queftion  au     quand  elle  vient  par  fon  fait,  /.  27.  /.  2p. 
rapport  de  M.  Louet ,  eod.  v.  queft.  not.  de     §.  1.  eod.  Ni  quand  la  chofe  eft  périe  avant 
Droit ,  liv.  4.  queft»  14.  l'action  en  éviction ,  l.  21.  in  prme.  &  §.  1. 

Si  audit  cas  l'acquéreur  n'avoit  pas  payé  eod.  I.  26.  C.  eod.  Ni  quand  il  a  été  expulfé 
le  prix ,  il  feroit  tenu  de  le  payer,  l.  68.  de  par  voie  de  fait  par  un  tiers,  L  ult.  C.  de  a&+. 
tyitl.  Gom.  v.  Defp.  eod.  f.  14.  v.  Vente ,     empt.  Ni  quand  le  vendeur  lui  offre  la  choie. 
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avec  Tes  dommages  &  intérêts,  l.JÇ.dedol.  en  laquelle  il  a  été  condamné  pour  avoir  EvictioîJ 

mal.  exe.  Petr.  de  Fer.  Cuj.  Mayn.Duranti,  ignoré  fon  droit,  dibl.  §.  ww.  bien  que  le 

Defp.tom.  i.  pag. yy.  ;str.  37.  vendeur  n'ait  pas  ignoré  cette  pourfuite, 

Ni  quand  la  chofe  lui  a  été  ôtée  par  le  R.ebufK  Cap.  Tolof.  Fach.  Defp.  eod.  foie 

Prince ,  L  11.  de  evitl.  v.  /.  I .  C.  de  per.  &■"  qu'on  évince  la  propriété  ou  l'ufurruit,  /.  40. 
com.  rei  vend.  v.  Vente,  fect.  4.  n.  2.  pour     de  evitl.  tk.  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  dii 

une  caufe  qui  n'exilloit  pas  lors  de  la  vente  ;  vendeur  ,  l'acquéreur  doit  dénoncer  à  cha- 

ditl.  Un.  Secùs  j  fi  la  caufe  exiftoit  lors  de  la  cun  d'eux  cette  pourfuite ,  /.  62.  §.  1 .  eod. 

vente,  Ar.  26  Janvier  1705".  Aug.  tom.  1.  I.  23.  C.  eod.  autrement  il  ne   peut  agir 

Ar.  y  4.  ainfi  il  n'y  a  lieu  à  la  garantie  des  contre  ceux  qui  n'ont  pas  été  avertis,  /.  20. 

rentes  fur  la  Ville ,  même  données  en  par-  eod.  de  evitl.  Ranch.  Defp.  eod.  Non-fcule- 

tage,  ou  par  mariage,  quelque  ftipulation  ment  il  doit   dénoncer  la  pourluite  à  fon 

exprefle  de  garantie   que   Ton    employé,  vendeur,  mais  il  doit  le  iommer  de  venir  fe 

parce  que  ce  font  des  effets  de  la  puilfance  défendre ,  l.i.  eod.  de  per.  £r  com.  rei  pend. 

louveraine  à  laquelle  l'on  ne  peut  rentier,  Cette  dénonciation  peut  être  faite   eh 

Ar.  du  Conf.  d'Etat,  Se  de  Rouen,  Bafn.  tout  tems,  /.  2p.  §.  ult.  de  kg.  3.  mais  elle 

fur  Norm.  40.  pag.  p8-  n'en:  pas  valable ,  étant  faite  torique  l'affaire 

Ni  quand  avant   l'éviction  actuelle,  la  elt  fur  le  point  d'être  jugée,  ditl.  §.  ult. 

chofe  lui  a  été  léguée  ou  donnée  par  le  vrai  moins  encore  après    le  Jugement;  ladite 

propriétaire ,  bien  qu'il  eût  obtenu  Senten-  /.  nj.  §.  3.  s'entend  du  Jugement  en  dernier 

ce  d'éviction,  L$q.\un.  de  evitl.  il  peut  reflbrt. 

feulement  agir  en  répétition  du  prix,  /.  13.  Cependant  fi  l'acquéreur  qui  s'eft  laiiTé 
§.  iy.  de  ail.  empt.  s'il  elt  devenu  héritier  condamner  ,  fans  dénoncer  la  pourfuite  , 
du  propriétaire;  mais  après  que  la  chofe  montre  que  la  caufe  du  demandeur  en  évic- 
lui  a  été  ôtée,  bien  qu'elle  lui  ait  enfuite  tion  étoit  bonne,  il  eft  bien  privé  de  la  ré- 
été  donnée  ou  léguée,  il  peut  agir  en  évic-  pétition  des  dépens,  v.  Ord.  i66j.xk.8'. 
tion,  ditl.  1.57.  §.  un.  de  evitl,  Mayn.  Du-  art.  14.  mais  il  peut  agir  en  éviction  pour 
ranti,  v.  Defp.  pag. yy.  ir.  38.  v.Fach.  lib.  le  relte,  Imb.  Ranch.  Fach.  Defp.  pag.  y  y, 
y.  cap.  ip.  v.  l'art.  31.   du  tir.  2.  de  l'Or-  col.  1. 

donnance  de  1747.  concernant  les  fubltl-  L'acquéreur  n'eft  pas  déchargé  du  foin 

tutions.  de  la  défenfe  de  fa  caufe  par  la  dénoncia- 

Ni  quand  la  chofe  a  été  évincée  par  l'im-  tion ,  P.  de  Ferrar.  mais  v.  Ord.  1 667.  eod. 

prudence  Se  erreur  du  Juge ,  /.  y  1 .  de  evitl.  art.  9. 1  o..  1 1 .-  v.  Defp.  eod.. 

l.$.  C.  eod.  v.  Defp.  pag.  yy.  f.  41.  mais  II  n'eit  pas  néceîfaire  de  dénoncer  la 

l'avis  contraire  deCarond.  Pand.  liv.  2.  ch.  pourfuite  à  la  caution  du  vendeur,  pour  le 

3.  eft^i  préférer,  quia  failum  judicis _,  fatlum  rendre  garant ,  /.  7.  C.  de  evitl. 

partis _,  fi  ce  n'eft  que  l'acquéreur  fe  foit  laiflié  Enfin  l'acquéreur  ne  peut  agir  en  éviction' 

condamner  fans  dénonciation,  en  dernier  quand  il  s'en  îaifTé  condamner  par  contu- 

reffort,  v.  infr.  mace,  l.  yy.  de  evitl.  I.  S.  C.  eod.  Mugis 

Ni  quand  il  a  acheté  jatlum  retis  J  l.  8.  §.  enim  propter  alfentiam  vicias  videtur^  quant 

un.de  contr.  empt.  Ni  par  conféquent  quand  quod  malam  caufam  habuit  J  ou  pour  s'être 

le  vendeur  lui  a  vendu  tous  les  droits  qu'il  mal  défendu,  leg.  27.  kg.  63.  §.  un.,  de  evic- 

pouvoit  avoir  fur  certains  biens,  fe  trouvant  tion.  foit  qu'il  eût  des  défcnfes  du  chef  de 

qu'il  n'en  avoit  aucuns,  Delp.  pag.  y 3.  fon  vendeur,  dont  il  a  pu  fe  ferviraufii-bien 

#.  32.  que  des  fiennes  propres,  kg.  28.  C.  eod.  ou 

Ni  quand  il  n'a  pas  dénoncé  la  pourfuite,  de  celui  de  qui  fon  vendeur  avoit  droit ,  kg. 

h  y  5.  §.  un.  de  evitl.  I.  8.  /.  20.  C.  eod.  Maz.  76*.  §.  un.  de  contr  ah.  empt.  ou  de  fon  che£ 

P-de  Ferr.  Carond.  Delp.  pag.yj.  col;  2.  étant  obligé  de  les  propofer,  Carond.paneL 
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Eviction.  lïv.2.ch.  30.  bien  entendu  qu'il  ne  montre         Henr.  t-om.  1.  hv.4.  qu.  31.  tient  que 

pas  que  la  caufe  du  demandeur  en  éviction  tel  demandeur  en  éviction  ne  peut  évincer 

iolt  bonne,  v.  infr.  n.23.  L'acquéreur,  même  pour  le  furplus,  co 

c.  Quant  aux  réparations,  impenfes  &  la  /•  14.  C.  de  rei  vend,  qui  ne  doit  avoir 

améliorations  prétendues  par  le  défendeur  lieu  parmi  nous;  ou  en  tout  cas,  que  tel 

en  éviction  ,  v.  Impenfes.  héritier  doit  être  obligé  de  retirer  1  héritage 

10.  Le  vendeur  devenu  propriétaire  de-  en  entier,  en  rendant  le  prix  de  l'acquilîtion 

puis  la  vente ,  ne  peut  évincer  fon  acque-  &  quelques  dommages  &  intérêts. 

reur,  l.  46.  'de  atl,  empt.  1. 17.  de  evift.  t. 1-         ÊtBacq.  des  dr.  de  Jufl.  ch.  21.  n.  344.. 

a.  de  except,  rei  vend,  ni  le  fuccefleur  ou  dit  que  fi  l'héritier  en  partie  eft  détempteur 

ayant  caufe  de  fon  acquéreur,  l.  ult.  de  ex-  d'immeubles  de  la  fucceffion,  il  ne  peut  du 

cept.  rei  vend,  mais  ladite  Loi  17.  de  eviè~é.  tout  évincer  à  moins  qu'il  ne  déguerpiife, 

n'efl  fuivie  en  ce  qu'elle  donne  l'option  à  fauffes  dommages  &  interêts  contre  les  co- 

l'acquereur  de  délaiffer  la  chofe,  &  d'ufer  héritiers,  ce  qui  paro?t  jufle. 

de  garantie  contre  fon  vendeur.  Mais  l'héritier  prjéfomptif  de  celui  qui  eft 

11  en  efl  de  même  du  fucceffeur  du  ven-  encore  vivant ,  peut  évincer ,  étant  inecr- 

deur,  quoique  la  choie  lui  appartienne  de  tain  s'il  acceptera  la  fucceffion  à  .échoir, 

fon  chef,  L  73.  de  evicl.  L  14.  C.  eoi.  I.  14.  Ar.  Roiien  Janvier  1020.  Bain,  fur  In  orra. 

C.  de  rei  vend.  Quia  hcères  non  potejî  impro-  40.  pag.  0.8. 

bure  faflum  venditorisJ  Godefr.  in  ditl.  I.  1 4.  11.  Créancier  qui  en  cette  qualité  a  ven- 
/.  3.  C.  de  rek.  alien.  foit  à  titre  univerfel  ou  du ,  ou  tait  vendre  d  autorité  de  J  uftice ,  le 
particulier,  l.  ult.  §.  i.de  except.  rei  vend,  bien  de  fon  débiteur,  ne  peu    évincer  l'ac- 
même  en  offrant  le  prix  à  l'acquéreur ,  avec  quereur ,  pour  quelqu'autre  droit  qu:Û  ait  ea 
fes  dommages  Se  interêts,  Bacq.  des  droits  la  chofe,  /.  10.  de  aijir.  pign.  !.  1.  C.  cred. 
de  Juft.ch.  2i.n.  34$).  Mayn.  liv.4.  ch.  27.  evicl.  pign.  Cuj.  v.Defp.pcg.  48.  #.  8°. 
contre  Ar.  1772.  rapp.  par  Carond.  liv.  3.         12.  La  caution  du  vendeur  ne  peut  évin- 
rép.20.  v.  Carond.  liv.  ô.rép.  46.  v.  Fab.  cer  ,  fi  la  chofe  lui  appartenait  avant  la 
cod.  lib.  8.  t'a.  3.  de  evicl.  def.  2  £r  3.  vente ,  /.  ti.C.  de  evicl.  Secùs  J  su  tft  de- 
DuPerrier,  liv.  i.qu.  31.  décide  abfo-  venu  propriétaire  depuis  la   vente,  parce 
Jument  que  l'héritier  du  vendeur  ne  peut  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  renonce  à  un 
point  évincer  l'acquéreur.  droit  qu'il  n'avoit  pas  lors  de  fon  caution- 
D'Argent,  fur  Bret.  410.  gZ,  3.  n.  iy  £r  nement,  Defp.  pag.  48.  j?\  io°.  fauf  à  l'ac- 
feq.  établit  que ,  fîlius  hères  vindicam  repel-  quereur,  en  ce  cas,  à  ufer  des  termes  du 
' litur  doli  exceptione,  &  n.  23..  dit,  quand  cautionnement,  pour  la  reilitution  du  prix, 
même  il  ne  feroit  héritier  que  par  bénéfice  &fes  dommages  &  interêts. 
d'inventaire,  tandis  qu'il    fe  trouve  dans         A  l'égard  de  l'héritier  de  la  caution,  il 
l'hérédité  fufïïfamment  de  quoi  le  récom-  peut  revendiquer  fes  héritages  propres,  l. 
penfer   de   ce   qu'il   perd   par   cette  a  lié-  ult.  C.  de  évité,  fauf  pareillement  à  l'acquc- 
pation,  reur  à  ufer  des  ternies  de  cautionnement 
Et  quand  le  demandeur  en  éviclion  n'efl  pour  la  refUtution  du  prix ,  &fes  dommages 
Jieritier  qu'en  partie  du  vendeur,  d'Argent.     &  intérêts,  Bacq.  des  droits  de  Jufl.  ch.  21, 
■cod.  n.  23.  in  fin.  tient  qu'il  ne  peut  ufer     n.  344.  Nota.  La  règle,  quem  de  evittione 
■d'éviction  de  fa  propre  chofe  pour  la  por-     tenet  utltoJeundem  agentem  repellit  exception 
îion  dont  il  efl:  héritier ,  mais  qu'il  le  peut     n'a  pas  lieu  en  ce  cas. 
pour  le  furplus,  fauf  l'action  hipotequaire         13.  Le  mandant  ne  peut  évincer,  s'il  ne 
4e  l'acquéreur  fur  l'hérédité ,  pour  la  reflitu-     prouva  que  fon  mandataire  n'a  pas  fuivi  fa 
jion  du  prix  ds.ee  furplus,  &  fes  dommages    procuration,  /.  1.  §.  2  &r"  3.  de  except.  rei 
§ç  intérêts,                                                   vend. 
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T4.  Le  vendeur  a  hérédité  n'efl  pas  tenu     non,  Fab.  v.  Ûefp.  pag.y I.  f.  2(5°.  Il  cite  Eviction 
d'éviction  des  chofes  particulières,  l.  2.  &     les  //.  3.  de  e^tc/.  £r  12.  §.  1.  de  adm.  tut. 
Ç.  2.  de  hered.  vel  a£l.  vend,  l.  1.  C.  ie  eW#.     mais  elles  doivent  s'entendre  quand  il  s'agit 

d'aliénation  nécefïàire  par  avis  de  parens 
homologué  en  Juitice,  v.  Mineur. 


Maz.  Càrold,   De  p.  pag.  yo.  f.   19.  y. 
Ve  .1. 4.  n.  1. 


11  n'eft  pas  même  tenu  de  rendre  à  Tac-  19.  Si  la  chofe  douteufe  fur  laquelle  il  a 
quereur  les  deniers  qu'il  avoit  retirés  des  été  tranfigé  c(l  évincée,  il  n'y  a  aucun  re- 
débiteurs héréditaires,  &  qu'il  a  perdus  fans  cours  fans  Population  ,  2.  33.  C.  de  tranf, 
fa  h..;\  ,  L  3.  de  hered.  vel  ail.  pend.  Mais  il  Secàsj  lî  autre  chofe  que  celle  en  contefta- 
doit  montrer  qu'il  étoit  héritier,  finon  il  dt  tion,  aveit  été  abandonnée  par  la  trânfac- 
tenu  de  1  eftimation  de  l'hérédité  ,  /.  8.  eod.  tion,  d.  I.  33.  v.  Defp.  pag.  y  r.  :■''.  2&0. 
&  (i  elle  n'eft  pas  en  nature  ,  il  elt  tenu  de  20.  Créanciers  qui  vendent  à  la  direction 
ce  que  l'acquéreur  a  dépenié  pour  cette  ac-  les  biens  de  leur  débiteur,  ou  qui  lus  font 
quihtion,  dicl.  I.  8.  S'il  a  déclaré  des  chofes  vendre  en  Jufftce  fur  trois  publications,  ne 
particulières  être  dans  l'hérédité ,  il  doit  font  tenus  d'éviction  ,  jure  proprtetatis  & 
garantir  ce  qu'il  a  déligné,  /.  iy.  eod.  Il  en  domina  ,  L  ri.  §.  16.  de  aEk.  empt.  I.  30.  de 
elt  de  même  de  la  vente  en  général  des  eviâ.  &'  tôt.  tit.  cred.  evttl.  pign.  non  deb* 
biens,  que  de  la  vente  d'hérédité ,  Cuj.  in  Fab.  Cuj.  Expill.  Bouv.  Defp.  pa^.  y2, 
tract.  4.  adAffriean.  in  fin.  v.  L  20I.  de  verb.  col.  1 .  ni  de  rendre  le  prix ,  quiajuum  rece- 
fion'f-  v  Defp.  pag.  yo.  col.  2.  perunt  J  Mayn.  la  Roche,  Defp.  eod.  non- 

iy.  Del'éviclion  en  vente  d'actions ,  v.  feulement  quand  ils  ont  vendu  avec  pacte 

Loyf.  de  la  gar.  des  rent.  ù.  Bacq.  tr.  d-s  qu'ils  neferoient  pas  tenus  d'éviction,  Uo. 

rentes,  &.  Defp.  pag.  yo.  t.  200.  p.Ga-  de  eviâi.  mais  généralement  fans  tel  pacte 

Tantie.  qui  eit  toujours  fous-entendu ,  Accurfe  in 

16.  Si  la  vente  a  été  faite  par  des  heri-  dicl.  1. 61 . 

tiers ,  les  autres  qui  y  ont  été  préfens  ians  y  Mais  tJs  créanciers  font  obligés  de  mon- 

contredire,  &  ont  reçu  l.ur  part  du  prix,  trer  que  la   chofe  leur  étoit  hipotequée, 

font  tenus  d'éviction,  comme  s  ils  avoient  /.  30.  de  pign.  a3.  &  de  céder  à  l'acquéreur 

exprclfément   vendu  leur  part,/.  12.de  leurs  actions,  L  38.  de  evicl.  Cependant  ils 

mcï.j/.Defp.pag.  yo.  f.2i.  iont  tenus  de  telle  éviction  jure  domina  Cf 

Mais  ratification  delà  vente,  ou  confen-  propnetatis J  en  deux  cas;  L'un,  quand  ils 

tement  à  la  vente,  fans  participation  au  prix,  s'y  lont  expreffément  obligés ,  tôt.  tit,  cred. 

n'oblige  à  l'éviéfeon,  lr  160.  de  reg.  jur.  tvicl.  Expill.  Defp. pag.  y 2.  col.  2. L'autre, 

Bouv.  v.  Defp.  eod.  s'ils  fçavoient  que  la  chofe  ne  leur  fût  pas 

17.  Qui  a  vendu  comme  Procureur  n'eft  hipotequée,  /.  1 1.  §.  16.  de  acl.  empt.  ou 
tenu  d'éviction  ,  pourvu  qu'il  repréfente  fa  qu'elle  n'appartenoit  pas  à  leur  débiteur,  d, 
procuration,  ou  qu'il  falle  ratifier,  Fach.  §.  16.  I.  ult.  C.  cred.  evitl.pign. 

s'il  n'efl  obligé  en  fon  nom ,  /.  67.  de  procur.  Mais  fi  la  chofe  a  été  évincée ,  jurepigno~ 

ou  qu'il  an:  vendu  non  addito  ojjicii  nomine^  ris  &  hipoteece  _,  non  jure  tiominii  J  par  uri 

Defp.  pag.  y  i.  f.  2y°.  créancier  antérieur,  en  ce  cas  les  créanciers 

18.  Tuteur  qui  a  vendu  en  cette  qualité,  quiontvendu,  font  tenus  de  rembourser  les 
n'eft  pas  tenu  d'éviction  en  fon  nom,  Boé'-  fommes  qu'ils  ont  touchées  ,  d'Olive  liv.  4» 
rias,  Bouvot,  s'il  ne  s'y  eft  obligé  en  fon  ch.  26.  Ar.  27 Mars  1  y 84 .  Chop.  furAnj. 
nom,  h  p.  C.  de  precd.  £r  aliis  reb.  min.  Il  Ub.  j.  cap.  2.  tit.  1.  n.  12.  Graver,  fur  la 
n'efl:  pas  même  tenu  de  rendre  le  prix,  s'il  Roche,  /.  6.  art.  2.  Qt::a  qui  pignons  jure 
prouve  qu'il  ait  été  converti  au  profit  du  vendit  J  prafiare  débet  Je  cateris  creditoribiis 
ruineur,  Fab.  mais  le  mineur  eft  tenu  d'é-  potionm  efje,  L  1.  eod.  cred.  eviB.  fign.  & 
yiction,  {bit  que  fon  tuteur  foit  foivable  ou  fuiyant  le  droit  en  la  /.  S.  C.  quipot.mpign. 


**£                 EVI  EVÎ 

Eviction,  il  n'y  a  que  le  premier  créancier  quiait  fa-  A  l'acquéreur,  s'il  a  été  ainfi  convenu,  LiX, 

culte  de  vendre  le  gage.  C.  de  evifî.   De  même ,  s'il  a  feiemment 

Mais  dans  tous  les  iufdits  cas  où  les  créan-  vendu  la  chofe  d'autrui ,  l.  30.  §.  un.  de  acl. 

ciers  vendeurs  ne  l'ont  pas  tenus  de  levic-  empt.  Cujas  ad  d'ici.  §.  unie.  &  ad  leg.  3.. 

tion,  le  débiteur  qui  ietrouve  libéré,  en  eu  C.  de  evi5hon.  Secàs  J  s'il  .a  ignoré  que  la 

tenu ,  1.12.  §.  «n.  i/e  difir.  pign.  L  13.  C.  de  chofe  appartînt  à  .autrui,  ou  qu'elle  [dt  hi- 

evi#.  non  pas  pour  indemnifer  l'acquéreur,  potequée  à  un  tiers,  /.  1.  de  rer.  perm.  L  3* 

mais  pour  lui  rèftituer  le  prix  qu'il  a  payé,  C.  de  eviftwn.  Cuj.  eod.  v.  Defp.  pag.  y  }* 

&c  les  intérêts  depuis  qu'il  a  celle  de  jouir,  f.  34. 

I.74.  §.  I.  de  eviÈ.  y.Defp.  pag. 71.  ?^.2j/.  24.  Quand  la  chofea  pafle  pardifFéren- 

v.fupr.  n.  6.  m  /m.  tes  mains;  le  dernier  poffefleur  auquel  elle 

21.  Créancier  du  vendeur  délégué  fur  le  elt  évincée  ,  ne  peut  agir  d'éviction  contre 
jprix  ou  faifilTant,  qui  a  été  payé  des  deniers  le  premier  vendeur,  à  moins  que  fon  auteur 
de  l'acquéreur,  n'eft  pas  tenu  de  rapporter  ne  lui  ait  cédé  fes  actions. contre  le  premier 
en  cas  d  éviction ,  il  n'en:  pas  non  plus  tenu  vendeur ,  deforte  que  fi  l'acquéreur  de  la 
pour  ,toucher,  de  promettre  de  rapporter  chofe  la  lègue,  &  qu'elle  loit  évincée,  le 
en  cas  d'éviction,  la  Roche,  y. .Defp.  pag*  légataire  ne  peut  agir  d'éviction  contre  le 
73.  Hr.  31.  vendeur,  fi  le  teftateur  ou  fes  héritiers  ne 

22.  Vendeur  obligé  à  la  garantie,  n'elt  lui  ont  cédé  leur  action  contre  le  vendeur ,, 
tenu  de  fe  défailir  des  titres ,  il  fuffit  d'en  /.  y  9.  de  evift.  Defp.  pag.  yy.  f.  30.  mais 
donner  un  état  avec  promefle  d'en  aider  v.  Créancier,  n.  8. 

l'acquéreur,  quand  belbin  fera,  Arrêt  1.1  27.  L'acquéreur  auquel  il  échet  indem- 

TNovembre  iyyo.   Pap.  liv.    il.   titre  4.  nité  doit  être  rembourfé  de  tous  les  dépen9 

art.  1.  ou  il  doit  les  lui  exhiber  pour  en  tirer  en  demandant  &  défendant,  l.  17.  C.  de 

des  extraits,  la  Roche,  v.  Defp.  pag.  y  3.  ev'iEl.  mais  v.  Ordonnance   i66j.   rit.   8- 

#.33.       .  art.  14. 

23.  L'acquéreur  ne  peut  agir  d'éviction  26.  Donataire  évincé,  v.LoyC  delà  gar. 
dès  l'inftant  de  la  demande  ,  /.  74.  §.  2.  de  des  rent.  ch.  1 .  n.  14.  v.  Rie.  des  don.  parc 
£vi£t.  L  3.  C.  eod.  leg.  1.  de  rer.  permutât.  1.  n.py4.  dit,  que  régulièrement  la  dona- 
Nifi  contr atlas  initia  rei  evitlio  unmineat  _,  tion  n'emporte  pas  avec  elle  une  obligation 
Godefr.  ad  leg.  3,  C;  de  evittion.  v.  leg.  24.  de  garantie  ,  lorfque  l'éviction  que  lbuffre 
eod.  mais  feulement  après  que  la  chofe  lui  a  le  donataire  ,  procède  d  une  caufe  anté- 
été  évincée,  diSl.  I.  3.  v.l  1.  C.  de  peric.  cV  neure  à  la  donation ,  &  non  de  la  mauvaife 
£om.  rei  vend.  &  il  faut  qu'il  ak  été  con-  foi  du  donateur,  v. Defp.  tom.  1. pag.  370. 
•damné,  non  par  arbitres,  nullâ  enim  necef-  n.  23.  fuivant  la  Loi  18.  §.  vit.  de  donat.  & 
fitate  cogente  compromifit  _,  /.  yô\  §.  1.  de  la  Loi  2,  C.  de  evtB'ion.  le  donateur  n'efl: 
evicl.  même  durant  l'in.ftance  d'éviction  con-  tenu  de  la  garantie  de  droit,  mais  il  eft  tenu 
tre  l'acquéreur ,  le  vendeur  n'elt  pas  obligé  de  celle  de  fait,  dit!,  leg.  1.  v.  Perez.  C.  de 
de   contribuer  aux   frais  ,   Ranch.  Delp.  evicl.  n..  9  &feq. 

_pag.  73.  col.  2.  Mais  l'acquéreur  évincé  par  27.  De  l'éviction  du  legs,  v.  Rie.  des 

Sentence  du  Juge  ,  peut  agir  d'éviction,  don.  part, 3.  n.  313  &  fuiv. 

jfans  fe   porter  pour   appellant  ,  quand  le  L'action  en  éviction  ou  revendication 

vendeur  a  été  préfent ,  ou  que  la  dénon-  n'a  pas  lieu  contre  celui  qui  dénie  de  pof- 

ciation  lui  a  été  faite  dans  le  tems  avant  la  feder  la  chofe.  Mais  s'il  elt  convaincu  de 

Sentence  ,  /.  63,  §.  1.  de  evicl.  Maz.  Defp.  menfonge,  le  Juge  en  doit  adjuger  la  pof- 

£od.  fefïïon  au  demandeur,  quoiqu'il  ne  prouve 

Çependa  nz  le  vendeur  peut  être  convenu  pas  qu'élis  lui  appartient ,  /.  80.  de  rei  vind% 
d'éYJ.ct).on  acs  rinflant  de  }a  demande  faite 

EVOCATION. 


EVOCATION. 

V.  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  3. 

1.  Des  évocations  en  cas  d'appel  ou  con- 
ftexité ,  v.  Ordonn.  1667.  tit.  6.  art.  2. 

2.  Des  évocations  &  ré'glemens  de  Juges, 
«/•Ordonnance  Août  166$.  &.. celle  d'Août 
1737.  regiftr.  au  Parlem.  le  1 1  Décembre 
fuivant,  concernant  les  évocations  ôc  les 
réglemens  de  Juges. 

Les  Bénédictins  d'Aniane,  en  vertu  de 
leur  attribution  générale  au  Grand  Confeil, 
y  ayant  traduit  le  Curé  du  même  lieu  pour 
raifon  des  droits  de  fa  Cure;  par  Arrêt  du 
Confeil  privé  du . .  .  les  Parties  ont  été  ren* 
voyées  devant  les  Juges  ordinaires,  &  les 
Bénédictins  ont  été  condamnés  en  300  liv. 
de  dommages  &  intérêts  envers  le  Curé,  tk. 
en  400  liv.  d'amende. 

EXCEPTION. 

1.  L'exception  pecunict  non  numéraux  n'a 
lieu  en  France,  pas  même  pour  dot,  Pap. 
Notair.  pag.  226  &  227. 

2.  Annalia  ad  agendum  funt  perpétua  ad 
excipiendum  _,  Godefr.  ad  l.  y.  cod.  de  ex- 
ception^, v.  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  4. 
qu.  64. 

EXCLUSION. 

V.  Fief,  Repréfentation, 
Sommaire. 

Sect.  I.  De  Vexclufion  des  filles  dotées. 

Sect.  IL  De  rexclufion  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire par  V héritier  pur  &  [impie. 

Sect.  III.  De  Vexclufion  légale  des  femelles 
par  les  mâles  dans  les  Fiefs. 

Section    I. 

De  Vexclufion  des  filles  dotées, 

V.  Renonciation,  v.  Rappel,  fect.  1, 
V.  Bourbon.  305*  &fuiv.  Mol.  fur  Main. 

25-8.  Anj.241.  Auv.tit.  12.  art.  25-  &fuiv. 

Bourg.  Comté  48.  Bourg.  Duché,  tiu  des 

fucc.  art.  21.  Nivern.  ch.  23.  art.  24.  Bre- 

tagn.  5-5-7.  Poitou  220. 
Première  Partie, 


ËXC  28^ 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  ï»  ch.4.  fect.  y. 

1.  Dans  toutes  ies  Coutumes  qui  deman- 
dent une  dotation  actuelle,  il  faut  que  la 
fille  fe  trouve  actuellement  dotée  au  tems 
de  la  mort,  &  cela  des  biens  du  père  ,  01I 
de  la  mère,  fi  la  Coutume  n'en  difpofe  au-i 
trement,  leBr.  n.  8. 

V.  Bourg.  Duché,  des  fucc.  art.  2 1 .  parlei 
de  dot  confrituée ,  par  conféquent  ri  fuffic 
qu'elle  ait  été  promife,  le  Br.  n.  8. 

2.  L'exclulion  n'eff  qu'en  faveur  des  mâ-< 
ies  ,  d'Arg.  fur  Bret.  224.  gl.  7,  n.  15".  foie 
du  même  ou  d'un  autre  lit,  le  Br.  n.<p.  con-i 
tre  Mol. fur  Bourbonn.  307. 

3.  Elle  a  lieu  en  faveur  du  fils  du  frère 
prédécedé ,  le  Br.  n.  II.  même  de  la  fille 
du  frère,  Main.  25-8.  Auverg.  des  fucc.  art. 
25".  Bourb.  305".  Acs,  tit.  2.  art.  31. Droit 
comm.  parce  que  la  repréfentation  produit 
cet  effet  en  directe ,  à  l'exemple  de  la  fille 
de  l'aîné,  le  Br.  n.  12  6c  13.  contre  Mol. 
fur  la  Marche,  243. 

Vice  versa  J  le  fils  de  la  fille  dotée  prédéJ 
cédée,  fouffre  de  l'incapaciré  de  fa  mère 5 
quia  fucceffio  non  fit  perjaltum. 

4.  En  Bourb.  fille  héritière  de  fon  père 
mariée  par  fa. mère,  eft,  exclufe  de  la  fuc- 
cefîîon  de  fes  frères,  v.  Bourb.  305".  tel  effc 
l'ufage  dans  cette  Coutume  ,  Auroux  fur 
Bourb.  305".  quoiqu'en  cela  on  fe  foit  peut- 
être  éloigné  des  termes  de  la  Coutume, 
le  Br.  n.  15".  16.  17. 

y.  Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent 
l'exclulion  qu'à  l'égard  des  Nobles,  elle  n'a 
lieu  que  quand  les  filles  font  mariées  à  des 
Nobles ,  Main.  25-5?.  v,  Poitou  220.  le  Br. 
n.  19.  Secàs  _,  fi  la  Coutume  exclut  indéfini- 
ment la  fille  dotée ,  le  Br,  n.  20. 

6.  Il  faut  pour  cette  exclufion  que  la 
fille  foit  actuellement  mariée;  il  ne  furliroit 
qu'elle  fût  fiancée  lors  de  la  mort  des  pa- 
ïens ,  Auverg.  ch.  12.  art.  27.  le  Br.  n.  1 8. 
Cependant  fi  une  fille  fe  marie  fans  le  con- 
fentement  de  fon  père,  &  que  fon  fufFrage 
furvienne  après  le  mariage ,  accompagné 
d'une  conflitution  dotale  ,  l'exclufion  s'en* 
fuit,  le  Br.  n.  22. 

7.  L'exclufion  n'a  Heu  que  quand  il  n'y  a 

ÛQ 


'm  ex;c  EXC 

'ExCLU-     m  referve  ni  rappel ,  la  Marche  241.  Se  au-         I.  En  PaVs  de  Droit  écrit  n'a  lieu,  le  Br., 

SiOtf.  tr^s'  ^•RaPPeh  feét.  i-  n.  y2.Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  11.  cepen- 

8.  Légitimé  /?er  fubfeq.  matrim.  exclut ,  dant  dans  le  cas  de  la  fubftitution  vulgaire, 
le  Br.  n.  24.  Secàs  J  du  légitimé  par  lettres,  le  premier  infirmé  doit  accepter  purement, 
le  Br.  n.  25". 26.  v.  Légitimation.  finon  le  fécond  inftitué  peut  l'exclure  ;  la 

9.  Filles  exclufes  en  faveur  des  maies  condition,  fi  hères  non  erit J  doit  être  exé- 
yiennent  au  défaut  de  mâles,  Norm.  271.  cutée  dans  fa  perfection,  Pap.  Ar.  18  Août 
y.  Mol.  fur  Bourg.  Duché  ,  ch.  7.  art.  12.  1693.  Bret.  tom.  i.liv.  y.  qu.  30. 

le  Br.  n.  28.  29.  mais  ad  fa  taras  ergà  fuc-  En  Païs  coutumier,  n'a  lieu  en  directe^. 

cejjîones  dejînet  hœc  filia  ejje  inhabdis  poft-  Par.  342.  Droit  comm.  le  Br.  n.  40. 

quàm  defecerint  mafeuli  _,  j'ed  non  ad  prœte-  Dans  les  Coutumes  qui  établirent  l'ex- 

rit as J  Mol.  fur  Bourg.  Duché,  ch.  7.  art»  clufion  fans  diftinétion ,  comme  Berry,  tit. 

21.  v.  le  Br.  liv.  3.  ch.  10.  fecl.  1.  n..  12  &  16.  art.  16.  n'a  lieu  en  directe ,  leBr.  n.  40. 

13.  v.  Ar.  May  1634.  J.  Aud.  tom.  1.  liv.  2. 

IO.  Cette  exclufion  légale  n'a  lieu  que  ch.  149.  De  même  en  Normandie,  v.leBr. 

pour  les  biens  de  ces  Coutumes ,  le  Brun  ,  eod.  Ar.  7  Mars  1662.  Bain,  fur  Norm.  90. 

n.  3I.V.  Mol.  conf.f^.  n.  14.  &  conf.  y  5".  mais  a  lieu  en  collatérale  dans  les  Coutu- 

n.  y.  v.  d'Argentré ,  art*  218.  gl.  6.  n.  26  mes  muettes,  Ar.  7  May  1602.  pour  Lodun. 

&  feq-  v.  Coq.  qu.  131.  qui  tiennent  que  PeLliv.7.  act.  y.  leBr.n.  52.  EnBretagne, 

l'exclufion  eft  un  flatut  réeL  Ainfi  fille  ma-  l'héritier  pur  Se  fimple  exclut  l'héritier  par 

riee  à  Paris  &  dotée  fans  renonciation,  eft  bénéfice  d'inventaire,  quoique  mineur ,  Ar^ 

exclufe  de  fucceder  aux  biens  fitués  dans  1602.  Morn.part.  3.  ch.  7. 

les  Coutumes  d'exclufion.  2.  Frère  héritier  des  propres  maternels. 

Et  li  elle  eft  mariée  en  Coutume  d'ex-  n'exclut  le  père  héritier  des  meubles  ,  quia 

clufion  &  dotée ,  elle  eft  exclufe  de  fucceder  vident ur  hereditates  feparat.az  _,  Ar.  iycK?. 

aux  biens  fitués  dans  les  autres  Coutumes  Chop.  de  doman.  lib.  3.  cap.  14.  le  Veft, 

jd'exclufion ,  mais  v.  Renonciation.  Àr.  101.  le  Br.  n,  41.  dit  que  cet  Arrêt  eft 

1 1 .  La  fille  venant  à  la  fucceflîon  des  plus  fondé  fur  la  pieté  naturelle  que  fur  les 

biens  des  Coutumes  où  il  n'y  a  exclufion,  maximes,  parce  que  les  meubles  font  des 

'confervera  fans  rapport  ce  que  les  Coutu-  biens  indifFérens ,  dont  tous  les  héritiers  font 

mes  d'exclufion  permettoient  au  père  de  lui  également  capables ,  que  cependant  il  doit 

clonner,  le  Bivn.  32.&liv-  j.ch.ô". fecl. 2.  êtrefuivi. 

n.  37.  Et  fi  cette  fucceflîon  le  partage  entre  Au  refte  les  héritiers  de  différens  côtés 

un  fils ,  une  fille  non  dotée ,  &  la  fille  dotée,  &  lignes  peuvent  s'exclure  pour  les  meubles 

le  fils  rapportera  au  profit  de  fa  feeur  non  &  acquêts.  S:cùs _,  pour  les  propres;  &  les 

dotée,  dans  le  partage  avec  elle  des  biens  co-heritiers  de  la  même  branche  feront  pré- 

fîtués  dans  les  Coutumes  d'exclufion  ,  ce  ferés  à  tous  autres  pour  cette  exclufion, 

que  la  fille  dotée  n'aura  pas  rapporté  en  leBr.n. 42. 

venant  au  partage  des  biens  des  autres  Cou-  3.  L'heritierpur  &  (impie  exclut  le  béné- 

tumes,  le  Br.  n.  ^.  v.  Pvapport..  ficiaire ,  quoique  plus  proche ,  Bourb.  225 . 

c                       TT  Mel.  271.  Norm.  90.  Droit  comm.  Ar.  3 

Section    11.-  Février  15-71.  Bacq.  des  dr.  de  JufL  ch.  l'y. 

De  X  exclufion  de  llieritier  bénéficiaire  n*  S6'  Brod-  H-  J  -  leBr.n.  43.  mais  il  faut 

par  l'héritier  pur  0/ fimple..  <Pe  ceux  des  dégrés  intermédiaires  ayem 

renoncé,  le  Br.  m  44. 

V.  Héritier  bénéficiaire.:  4.  Le  conjoint  ne  peut  donner,l'exclufion 

V.  Le  Br.  liv.  3.  ch.  4.  n.  40  &  fuiv.  qu'au  fife,  le  Br.  n.  44.  maisy.Bsrr.  tit.  19. 

V?  Tabl.  Coût.  gén.  yerb.  Héritier.  art.  22^ 
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f.  La  fœur  exclut  dans  les  fiefs  le  fre1*ë 
héritier  bénéficiaire,  le  Br.  n.41.  v.  Double 
lien. 

6.  Mineur  ne  peut  exclure  un  plus  proche 
que  lui,  Par.  343.  Orl.  339.  mais  ce  droit 
doit  être  ôté  indiftindtemenrau  mineur,  s'il 
ne  donne  caution  de  ne  point  varier ,  le  Br. 
n.  45".  v.  Bacq.desdr.de  Juft.ch.15'.  n.  35. 
&Brod.  H.  1.  mais  v.  Berr.  tit.  19.  art.  17 
ÔC22.  Cal.  132. 

En  haine  de  cette  variation  ,  mineur  s  c- 
tant  d'abord  porté  héritier  bénéficiaire,  ne 
peut  poftérieurement,  en  fe  déclarant  héri- 
tier pur  &  fimple,  même  en  majorité,  don- 
ner l'exclufion  à  d'autres  héritiers  bénéfi- 
ciaires, le  Br.  n.45. 

7.  Le  majeur  ne  peut  pas  varier  pour  ex- 
clure, Brod.  H.  1.  le  Br.  n.4y.  mais  peut 
varier  pour  s'empêcher  d'être  exclus ,  dans 
le  délai  qui  lui  eft  accordé ,  quia  quoties  du- 
plici  jure  deftrtur  her éditas  _,  repudiato  novo 
jure  _,  fuperejl  vêtus  J  v.  I.  8.  de  collât.  Louer, 
H.  I.  Ar.  19  Juillet  1683.  J.  Pal.  leBr.  n. 
4.6".  v.  Orl.  341.  Norm.  9  r* 

8.  Dans  les  Coutumes  où  inftitution  d'hé- 
ritier a  lieu,  les  héritiers  inftitués  peuvent 
s'exclure  entr'eux,  le  Br.  n.  48.  v.  fupr. 
n.  1.  mais  1  héritier  ab  intejtat  ne  peut  ex- 
clure l'hentier  inftitué ,  celui-ci  a  pour  lui 
la  volonté  expreffe  du  défunt,  le  Br.  n.  48. 
y.  leBr.  eod.  furBerry,  tit.  19.  art.  1 6 Se 27. 

Par  la  même  raifon  1  héritier  ab  intejiat 
ne  peut  exclure  le  contractuel ,  Brod.  H.  I. 
le  Br.  n.  49.  v.  le  Br.  eod.  fur  Nivern.  tit.  34. 
art.  29.  Auverg.  29.  Bourb.  223.  Le  Br. 
eod.  fait  difficulté  que  les  héritiers  contrac- 
tuels fe  rouillent  exclure  entr'eux. 

r 

9.  Créancier  d'un  des  héritiers  ne  peut 
exclure,  le  Br.  n.  50. 

10.  L'exclufion  doit  venir  dans  Tan  de 
l'entérinement  des  lettres ,  ou  de  l'accepta- 
tion, Orl.  340-.  Verm.  72.  Châl.  79.  Pe- 
ron.  208.  Droit  comm.  Brod.  H.  1.  le  Br. 

L'exclufion  empêche  l'effet  de  la  com- 
mife ,  parce  que  l'héritier  qui  exclut ,  eft 
réputé  héritier  du  jour  du  décès,  le  Br. 
n.  JJ  &  56.  v.  Commife, 
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Par  la  même  raifon  l'hentier  pur  &  lim-      ~£xcl Vl 
pie  qui  a  exclu  dans  l'an ,  peut  révoquer  les  SIQN 
aliénations  d'immeubles  faites  par  l'héritier     e    "  T, 

u  '     >c   •    •  1  c  ,     r  OCCt.  11. 

bénéficiaire,  arg.  I.  3.  §.  3.  f.fin  autem  .  * 

Commun,  de  légat,  fi  le  prix  n'a  été  employé 
à  payer  les  créanciers,  le  Br.  n.  5*7.  Secàs, 
s'il  y  a  eu  décret,  le  Br.  n.  19. 

Mais  les  tranfactlons  fur  droits  litigieux 
tiennent  au  préjudice  de  l'exclufion  ;  parce 
que  celles  du  grevé  tiennent  en  ce  cas ,  1. 1 2.  ' 
eod.  de  tranf.  le  Br.  n.57.  aufli-bien  que 
les  aliénations  de  meubles  &  ceffions  & 
tranfports  d'effets  mobiliers  ;  &  Par.  344. 
n'eft  obfervé,  Ar.  10  May  1691.  fur  un 
tranfport  de  20000  liv.  le  Br.  n.  5-8.  Nota  „ 
cet  Arrêt  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'exclufion, 
il  eft  rendu  contre  les  créanciers. 

Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourrait 
pas  aliénera  titre  gratuit  un  effet  mobilier  > 
au  préjudice  de  l'exclufion ,  ni  même  des 
créanciers ,  foit  que  le  donataire  fut  partici- 
pant de  la  fraude  ou  non ,  /.  6.  §.  ïi.qu.  in 
fraud.  cred.  Secùs  j  à  l'égard  de  la  donation 
de  meubles ,  fi  elle  n'eft  évidemment  en 
fraude  des  créanciers  ,  leBr.  n.  60. 

Les  payemens  faits  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, ou  par  lui,  pendant  l'année  qu'il  eft 
fujet  à  être  exclu ,  font  valables ,  le  Br. 
n.  61.  de  même  des  tranfports  par  lui  faits 
d'effets  mobiliers  à  des  créanciers  de  la  fuc- 
ceffion  avant  faifie,  arg.  I.  1.  de  compenf. 
le  Br.n.fji.v.  ledit  Ar.  10  May  1691. 

Le  tiers-détenteur  qui  a  acquis  fans  dé-1 
cret de  l'héritier  bénéficiaire,  dans  l'an  de 
l'exclufion ,  ne  peut  être  évincé  qu'après 
difeuffion  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  le  Br. 
n.6'2. 

11.  L'héritier  bénéficiaire  exclu  conferve 
le  fief  qu'il  a  retiré  par  retrait  féodal,  Mol. 
fur  Par.  13.  n.  64  &  6$.  le  Br.  n.  63.  parce 
qu'il  fait  les  fruits  perçus  fiens,  à  l'égard  de 
l'héritier  pur  &  fimple  qui  l'exclut;  mais  n'é- 
tant exclu,  il  en  doit  compter  aux  créan- 
ciers ,  le  Br.  n,  63  &  Cy.  même  fi  dans  le 
cas  de  l'exclufion,  les  biens  étoient  abforbés 
par  les  dettes ,  l'héritier  pur  Se  fimple  auroit 
droit  lui-même  de  pourfuivre  la  reftitution 
des  fruits  contre  l'héritier  bénéficiaire,  parée 

Ooij 


e&  exc 

qu  il  ne  peut  tirer  aucun  émolument  de  la 
fucceffion,  qu'après  le  payement  de  toutes 
les  dettes,  le  Br.  n.  c'y. 

12.  L'héritier  pur  9c  fimple  qui  exclut 
fe  bénéficiaire ,  doit  l'indcmnifer  de  toutes 
Jes  dépenfes  néceftaires ,  arg.  I.  4.  £r  /.  ult. 
§.  1.  C.  de  pet.  kered.  Bacq.  des  dr.  de  Jufr. 
ch.  iy.  n.  36.  le  Br.  n.  64.  dit  même  que 
l'héritier  pur  &:  fimple  doit  donner  caution 
pour  les  meubles  &:  fruits  extans,  afin  que 
les  créanciers  ne  perdent  rien  à  ce  change- 
ment 3  mais  v.  Héritier  bénéficiaire ,  n.  6. 

Section  III. 

X)e  lexcliifiorî  légale  des femelks parles  mâles 
dans  les  Fiefs, 

V.  Rappel. 

i .  Les  mâles  dans  plufieurs  Coutumes 
excluent  les  femelles  en  collatérale  en  pa- 
reil degré,  comme  Paris  25".  Dans  ces 
Coutumes  le  rappel  en  ce  cas  ne  vaut  que 
$>er  modum  légat  i .,  v.  Fief,  fe&.  3.  n.  2. 
cas  2. 

2.  Il  y  a  des  Coutumes  où  en  collatérale 
entre  nobles ,  les  mâles  excluent  les  femelles 
dans  les  biens ,  loit  nobles  ou  roturiers ,  v. 
Tours.  Il  y  en  a  d'autres  où  le  frère  forclot 
la  feeur  dans  les  immeubles ,  comme  Nivern, 
art.  14.  du  tit.  34.  des  fucc.  de  où  en  colla- 
térale repréfentation  n'a  lieu  es  meubles. 
Dans  tous  ces  cas,  à  l'exception  de  l'exclu- 
Hon  des  femelles  par  les  mâles  dans  les  biens 
nobles,  v.fupr.  n.  I.  le  rappel  vautrer  mo- 
dum fuccejjîonis  J  parce  qu'il  ne  fait  que  réta- 
blir les  chofes  au  Droit  commun  &  général, 
tant  de  Droit  écrit  que  coutumier  ;  ce  qui  eft 
le  feul  fondement  de  la  diltinclion  du  rappel 
per  modum  fuccejjionis  ou  per  modum  kgati, 
y.  Rappel. 

EXECUTION 

TESTAMENT  AIR  E. 

V.  Furgole  des  Teflam.  ch.  10.  fecl.  4. 

V.  Par.  207.  v.  Tabl.  Cour.  gén.  v.  Rie. 
des  donat.  part.  2.  n.  ^7  &  fuiv. 

1.  Si  le  donateur  n'a  point  nommé  d'exé- 
jçuteur,  les  légataires  ne  peuvent  demander 
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•qu'il  eh  foît  établi ,  Rie.  n.  64.  maïs  fi  les 
exécuteurs  nommés  refufent,  on  en  peut 
fubroger  d'autres,  Rie.  n.  6$. 

2.  Un  exécuteur  ne  peut  obliger  celui  qui 
a  été  nommé  avec  lui  de  donner  caution  , 
ou  de  quittera  l'exemple  des  co-tuteurs, 
fuivant  les  //.  17.  1S,  19.  de  teft.  tut.  Rie. 
n.  66.  contre  Bacq.  de  bâtardife ,  ch.  7.  n.  9. 
parce  que  la  charge  d'exécuteur  teftamen- 
taire  n'eft  pas  nécessairement  comme  celle 
de  tuteur. 

3.  Femme  peut  être  exécutrice,  parce 
que  ce  n'eft  fonction  publique  ,  Rie.  n.  67. 
le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  1.  fecl.  3. 
n.  9.  contre  Auzan.  cependant  fi  elle  eft 
mariée,  les  héritiers  ont  droit  de  l'empê- 
cher ,  fi  fon  mari  ne  l'autorité  ;  &  ils  ne  font 
obligés  de  fe  contenter  d'une  autorifation 
en  Jufiice  au  refus  du  mari,  Rie.  diâ.  n.  67. 
Bacq.  Tronçon,  Carond.  Chop.  le  Brun, 
eod. 

4.  Religieux  ne  peut  être  exécuteur  tes- 
tamentaire ,  même  avec  la  licence  de  fon 
Supérieur,  Rie.  n.  68.  contr.  cap.  ult.  de  tef- 
tament.  in  6°. 

y .  Incapable  de  legs  peut  être  exécuteur; 
mais  le  teftateur  ne  peut  lui  commettre  des 
diflributions  fecretes  ,  &  le  difpenler  d'en 
rendre  compte.  Secùs  _,  s'il  étoit  capable  de 
legs ,  Rie.  n.  70.  v.  infr.  n.  11.  y.  Avantage 
indirect,  fecl:.  i.n.  I. 

6.  Le  tems  de  l'exécution  tefiamentaire 
peut  être  prorogé  avec  connoiilance  de 
caufe  ,  fi  les  exécuteurs  ont  été  traverfés  en 
leur  exercice;  l'an  de  jour  ne  court  que  du 
jour  qu'ils  font  faifis,  Arrêt  3  May  IJ45?* 
Mol.  iur  Paris ,  §.5>5".  anc.  Coutume,  n.  12. 
du  jour  de  la  confirmation  du  teilament , 
Ar.  y  Mars  iôoy.  Rien. 74. 

Il  peut  aufli  être  abrégé,  fi  dans  le  tef- 
tament  il  n'y  a  que  des  legs  mobiliers ,  & 
que  le  teilament  ait  été  entièrement  exécuté 
avant  l'année,  Rie.  n.  7e 

7.  L'exécuteur  eft.  faiiî  pendant  Tannée 
de  tout  ce  qui  cft  mobilier  au  tems  du  décès 
du  teflateur;  non  du  revenu  des  immeubles 
qui  échet  pendant  l'année ,  contre  Ar.  1 1 
Février  1616.  ni  des  irjameubles ,  fuivant 
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Rie.  n.  76".  77.  78.  même  de  la  volonté  du  legs ,  le  teftateur  peut  le  décharger  de  faire      ExïCUT1 

teftateur,  Rie.  n.  78.  mais Tufage  du  Châ-  inventaire,  Rie.  n.  86.  87.  88.  85).  même 

tekt  de  Paris  eft  au  contraire ,  que  l'éxécu-  de  rendre  compte,  Ar.  2  3  Décembre  iy  80. 

teur  teftamentaire  eft  faifi  du  revenu  des  Rie.  n. 5)0.  pi.  &  s'il  y  a  foupçon  de  fidéi- 

immeubles  qui  échet  pendant  Tannée;  ce  commis  tacite,  l'on  fait  affirmer  l'exécuteur 

qui  efl;  fondé  en  principe,  parce  que  ce  re-  &la  perfonne  foupçonnée,  ledit  Ar.  iySo. 

venu  du  moins  des  maifons  &  rentes  confti-  n.  p. 

tuées  devenant  mobilier  dietim  J  l'exécuteur  Cependant  le  teftateur  ayant  laifTé  des 

en  doit  être  faili,  v.  Nivern.  ch.  33.  art.  4.  biens  à  fon  exécuteur  pour  les  diftribueraux 

Meaux,  38.  Bretag.  6iy.  pauvres  parens  du  teftateur,  P*^  iy  Mars 

8.  Il  doit  fommer  les  héritiers  de  con-  iôyy.  juge  que  l'exécuteur  efl  OTiligé  à  une 

fentir  à  l'exécution  du  teftament ,  &  le  faire  diftribution  égale,  au  profit  de  tous  ceux 

ordonner  fommairement  avant  que  d'y  pro-  de  cette  qualité  ,  Rie.  n.  pi.  v.  Teftament, 

céder,  Rie.  n«7p.  &  file  nombre  des  heri-  fecl. 4.  dift. 4.  n.2. 

tiers  n'eft  pas  conftaté  par  l'inventaire  ou  Si  l'exécuteur  n'a  fait  inventaire ,  l'on 

autre  acte  autentique,  il  faut  un  aéte  de  fuit  la  règle  générale,  qui  eft  de  prendre 

notoriété  paffé  devant  Notaire,  par  lequel  le  ferment  de  l'héritier,  &  faire  l'eftimation 

troit  ou  quatre  témoins  notables  du  lieu  des  meubles  &  facultés  du  défunt,  fulvant 

attellent  que  le  défunt  n'a  point  laiffé  d'au-  la  commune  renommée,  fuivant  la  /.  7.  de 

très  préfomptifs  héritiers.  adm.  tutor.  Rie.  n.  93. 

p.  Le  payement  des  dettes  n'eft  point  de  1 2.  L'exécuteur  doit  appeller  les  héritiers 

l'exécution  teftamentaire ,  fi  le  teftateur  ne  à  la  vente  des  meubles ,  Rie.  n.  p4- 

l'a  dit,  &  n'a  détaillé  les  dettes ,  autrement  13.  Quand  l'exécuteur  teftamentaire  eft 

il  faut  qu'elles  foient  reconnues  avec  l'heri-  en  quelque  forte  de  nécefïité ,  que  fon  exé- 

tjer ,  Rjc.  n.  80.  81.  cution  a  été  pénible,  &  que  le  teftateur  ne 

Quant  aux  legs,  v.  Legs,  part.  2.fedt.  15*.  lui  a  rien  laiffé,  il  peut  demander  falaire, 

n.  p.  mais  l'ufàge  eft  que  l'exécuteur  ne  doit  Rie.  n.  py.  v.  Bourb.  2p6\  qui  veut  indif- 

payer  que  les  legs  pieux  ;  à  l'égard  des  au-  tinclement  qu'il  puifl'e  fe  faire  taxer  fes  fa- 

tres  ,  il  ne  les  doit  payer  qu'après  la  déli-  laires  &  vacations,  fi  le  teftateur  ne  lui  a 

vrance  obtenue  par  les  légataires.  rien  laiffé. 

10.  Les  héritiers  offrant  de  mettre  es  14.  Il  doit  facilement  être  cru  des  frais 
mains  de  l'exécuteur  fomme  fuffifante  pour  qu'il  lui  a  convenu  de  faire  pour  l'exécution, 
l'exécution  du  teftament,  ne  peuvent  point  &  particulièrement  des  frais  ordinaires, 
empêcher  que  les  exécuteurs  ne  foient  faifis  Bourb.  106.  Bac.  n.  p<5.  mais  étant  chargé 
du  mobilier ,  Rie.  n.  82.  83.  mais  v.  Senlis,  d'employer  certaine  fomme  aux  funérailles, 
148.  il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  fourni  au-de-là, 

Cependant  fi  les  héritiers  vouloient  four-  arg.  1.2%.  de  negot.  gefl. 

nir  de  leurs  deniers,  enforte  qu'ils  ne  puf-  iy.  Exécuteurs  teftamentaires  qui  n'ont 

fent  pas  être  faifis  par  ks  créanciers,  &  qu'il  fait  divifer  leur  adminiftration  ,  font  tenus 

n'y  eût  que  des  legs  mobiliers ,  l'exécuteur  folidairement  du  reliquat,  le  Gr.  furTroyes, 

feroit  tjnu  de  leur  laitier  la  poffeffion  des  73.  gl.  3.  n.  y2.  contre  Bacq.  ch.  7.  n.7. 

meubles ,  Rie.  n.  84.  Stcùs  _,  s'il  y  a  des  legs  v.  Tuteur. 

immobiliers,  Rie  n.8y.  cependant  Rie.  eod.  16.  Arrêt  7  Décembre  1666.  juge  que 

ajoute,  qu',1  ne  voudrait  pas  garder  cette  des  her  tiers  font  reftitués  de  la  vente  de 

rigueur ,  fi  l'héritier   offroit  de  configner  leurs  droits  fucceffifs ,  faite  à  l'exécuteur 

une  fomme  qui  revînt  à  la  valeur  de  tout  le  avant  inventaire,  J.  Pal. 

mobilier.  17.  Il  ne  peut,  en  Pai's  coutumier,  être 

11.  Quand  l'exécuteur  eft  capable  de  témoin  teftamentaire,  s'il  eft  légataire  l  Rie, 
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des  donat.  part.  i.  n.  573  &  fuiv.  v.  Or- 
donn.  d'Août  1735".  art.  43e  j/erZ>.  Tefta- 
ment. 

18.  Il  eft  de  maxime  que  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ne  peut  faire  délivrance  d'un  legs 
imiverfel,  tans  appeller  fes  héritiers. 

10.  Et!  refponfable  des  évenemens  auf- 
quels  fa  négligence  peut  avoir  donné  lieu, 
Âr.  20  Décembre  1 740. 

20.  En^jpiïs  de  Droit  écrit,  les  droits  & 
charges  d'un  exécuteur  tefbmentaire  font 
réglés  fuivant  le  pouvoir  qui  lui  eft  donné 
par  le  teftament,  &.  les  charges  qui  lui  font 
jmpofées  ,  comme  tout  autre  Mandataire, 
ainfi  il  n'eft  faifi  de  rien,  &  n'a  le  pouvoir 
ni  de  vendre  les  meubles ,  ni  d'exiger  les 
dettes  paiTives,  leg.  63.  de  procurator. 

21.  S'il  y  a  pluiieurs  exécuteurs  tefta- 
rnentaires  nommés ,  v.  Defp.  tom.  1.  part. 
I.  tit.  4.  fedl.  2.  n.  6. 

22.  Exécuteur  teilamentaire  doit  con- 
duire le  deuil,  l. 14.  §.  2.  mais  dans  l'ufage 
cela  dépend  de  la  qualité  de  l'exécuteur  & 
«Jes  héritiers  ou  parens  qui  y  affilient. 
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PARTIE   I. 

1 

De  Vexhéredation  des  en/ans 
par  les  afcendans. 

Section    I. 

De  la  forme  de  Vexhéredation. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  4^  &  fuiv. 

1.  Elle  doit  être  faite  comme  il  faut  pour 
opérer  effet,  /.  8.  §.2.  de  bon.  poff.  contr. 
tab. 

1.  Pour  avoir  effet  feulement  après  la 
mort  de  l'exhéredé  ,  eft  nulle ,  L  4.  §.  ult. 
de  hered.  infï.  leg.  13.  §.  ult.  leg.  29,  §.  10, 
de  liber.  Qr  poflhuin. 

3.  En  Païs  de  Droit  écrit,  elle  doit  être 
par  teftament  ;  étant  par  codicilles,  eft  nulle, 
/.  27.  §.  un.  de  cond.  infï.  I.  2.  C.  de  codicill. 
tV  injî.  §.  pen.  eod.  quoique  validée  par  la 
claufe  codicillaire ,  Henr.  tom.  2.  liv.  y. 
qu.  3y,  de  même  eft  nulle,  fi  tefîamentum 

fit  nullum  J  ruptum  vel  defertum.,  Henr.  & 
Bret.  eod. 

Mais  en  Païs  coutumier ,  peut  être  faite 
par  toute  forte  d'aétes,  mais  pardevant No- 
taire, Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  971.  Ar.  8 
Juin  1638.  J.Aud. 

4.  Doit  être  faite  purement  ;  étant  fous 
condition,  eft  nulle,  l.  3.  §.  1.  de  liber.  & 
poflhum.  Certo  enim  judïcio  liberi  à  pareil- 
tumfuccefjione  removendifunt _,  l.  \*è.de bon. 
poff.  cont.  tab.  la  Roche ,  Defp.  pag.  47. 
n.  48. 

Mais  du  Mol.  tom.  3.  fur  la  Loi  commo- 
difjimï  _,  n.  43.  de  liber.  &  pofih.  enfeigne 
que  fuivant  le  Droit  nouveau,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'innuiler  l'exhéredation,  fous  prétexte 
de  la  condition  qui  y  eft  appofée,  v.  L  4. 
eod.  de  infï.  &  fubft.  y.  Ar.  27  Avril  1660. 
J.  Aud.  Ar.  29  Mars  1635?.  Bard.  tom.  2. 
liv.  8.  ch.  16.  Bret.  tom.  2.  liv.  y.  qu.  35". 
fur  ledit  Arrêt ,  v.  aufîi  Ar.  20  Juillet  161 1. 
Auz.  liv.  1.  ch.  36. 

y.  Doit  être  faite  de  toute  l'hérédité, 
L  19.  de  Ub.  6r  pofih.  mais  v.  Mol.  eod.  n.  47. 
V.  infrïfçgt. 3,  n,^. 


6.  Il  faut  que  le  parent  ait  nommément  l'exhéredation  eft  nulle;  &  en  Païs  de  Droit      ExHÏRE-, 
cxhéredé  fon  fils,  infi.  de  exhered.   Ub.  in  écrit  le  teftament  eft:  nul  ipfo  jureJ  ditl.  dation. 
princ.  O  §.  y .  I.  2.  de  Ub.  &  pojlh.  I.  4.  C.  Nov.iif.  cap.  3.  in  fin.  Gomez,  Clar.  Graff. 

de  Ub.  prœter.  Secàs  J  s'il  n'a  qu'un  fils ,  ditl.  Fach.  Defp.  n.  69.  &  par  conféquent  l'ex-  u 

h  2.  irifi.  de  exhered.  Ub.  §.  I.  ou  qu'en  ayant  héredation. 

plufieurs,  il  ait  dit  :  J'exhérede  tous  mes  en-         Mais  en  Païs  de  Droit  dent ,  quand  la 

fans  ;  parce  que  la  désignation  par  nom  ou  caufe  d'exhéredation  eft  inférée  dans  le  tef- 

furnom  eft  furfifante,  l.  1.  de  Ub.  &"  pofih.  tament,  il  n'eil  pas  nul  de  plein  droit,  quoi- 

ou  par  quelque  démonstration  quet  vice  no-  qu'elle  (bit  injufte;  il  n'y  a  que  linftitution 

muus funjuur  J  l.^.eod.  d'annullée-,  les  legs  &  fidéicommis  fubfif- 

7.  Si  le  teftateur  dit  qu'il  n'inftitue  pas  tent,  dit!.  Nov.  1  iy.  cap.  3  &  y .  v.  Tefta- 
fon  enfant,  à  caufe  de  telle  ingratitude  qu'il  ment,  fect.  4.  dift.  6.  n.  1.  &  en  Païs  coutu- 
acommife,  cela  a  la  force  d'exhéredation,  mier,  un  teftament,  quoiqu'infirme ,  pour 
ex  mente  t  ejï  ato  ri  s  ^Chr.  Graff.  Ranch.Defp.  ce  qui  eft  de  la  caufe  de  l'exhéredation ,  fub* 
n.43.  De  même  s'il  a  dit  qu'il  ne  veut  pas  fifte  néanmoins  quant  au  legs  univerfel  des 
pour  telle  caufe  que  fon  enfant  ait  aucune  meubles  &  acquêts ,  &  quint  des  propres  de 
chofe  de  fon  bien ,  parce  qu'il  fuffitque  ma-  autixs  legs  ;  Jauf  néanmoins  la  légitime  de 
nifeftijjimus  fit  ferfus  teftatoris  J  l.  3.  C.  de  droit ,  v.  Ar.  1 6  Janvier  1 é>2y .  J.  Aud.  torn. 
Ub.  prœter.  Defp.  n.43.  I-  ^v* I<  c^-  34- 

8.  L'enfant  ne  peut  être  exhérede,  s'il  11.  Il  ne  lu  frit  pas  que  la  caufe  foit  ex- 
n'eft  capable  de  dol ,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  primée ,  il  faut  qu'elle  foit  prouvée  par  ceux 
fept  ans ,  Z.  3 3.  §.  I.  C.  de  inoff.  tejï.  Nec  obfl.  qui  veulent  fe  prévaloir  de  l'exhéredation , 
l.  14.  de  Ub.  £r  pofih.  &  autres  qui  difent  Nov.  n  y.  cap.  3.  in  fin.  mais  fi  le  père  a 
que  le  pofthume  peut  être  exhéredé  ;  parce  exprimé  plufieurs  juftes  caufes,  il  fuffit  d'en 
que  l'exhéredation  du  pofthume  empêche  prouver  une,  ditl.  cap.  ^.  in  fin. 

que  le  teftament  en  Païs  de  Droit  écrit  ne 

foit  nul  ipfo  jure  par  prétention  ;  mais  corn-  section     11, 

me  l'exhéredation  du  pofthume  eft  injufte,  pM  caun,s  d'exhéredation  des  tnfam, 

le  teftament  peut  être  attaque  par  la  que- 
relle d'inofHciofîté ,  Defp.  n.  <5y .  Nov.  1  iy.         V.  Defp.  tom.  2,  pag.  yo  &  fuiv, 
cap.  3.  in  fin.  v.  infr.  n.  10.  I.  Lorfque  l'entant  a  battu  fes  parens j 

9.  Il  faut  que  l'enfant  que  le  parent  veut  Nov.  1  iy.  cap.  3.  §.  1.  l'un  d'eux  ou  fa  ma- 
exhéreder  ait  commis  quelqu'une  des  caufes  râtre  ,  Covarr.  Defp.  n.  63.  Secùs .  s'il  les  a 
d'ingratitude  contenues  en  la  Nov.  ny.  frappés,  en  fe  défendant,  Covarr.  Defp<, 
ch.  3.  ou  quelqu'autre  aufli  griéve,  Bened.  n.  yo. 

Gomez,  Covar.  Clar.  S.  de  Prœtis CorraC         2.  S'il  leur  a  dit  quelque  injure  atroce y 
Graff.  Ranch.  Fachin.  Barry ,  Defp.  n.  49.     dift.  cap.  3.  §.  2.  Ex. S'il  a  appelle  fon  père 
mais  pour  quelque  moindre  caufe  ,  Fexhé-     traître,  Clar.  Barry ,  ou  forcier,  arg.  L  1. 
tedation  eft  nulle,  Nov,  ny.  ch.  3.  Clar.     §.  ult.  de  obfeq.par.  &patr.  Defp.  n.  y  1. 
Barry,  Defp.  eod.  3.  S'il  les  a  aceufés  criminellement,  dit!» 

Ou  qu'il  fe  foit  marié  fans  le  confente-  cap.  3.  §.  3.  Secàs .,  de  crime  de  leze-Ma- 
ment  de  fes  parens ,  v.  infr.  fect.  2.  jefté  au  premier  ou  fécond  chef,  ditl.  §.  3. 

10.  La  caufe  d'exhéredation  doit  être     Covar.  Barry,  Defp.  n.  y 2. 

inférée  dans  l'adte  en  Païs  coutumier,  ou         4.  S'il  eft  forcier  ou  magicien,  ditl.  cap.  3. 
dans  le  teftament  en  Païs  de  Droit  écrit ,     §.4.  Covar.  Barry,  Defp.  n.  y 3. 
Nov.  1  iy.  cap.  3.  in  fin.  &  Auth.  non  licet  _,         y.  S'il  a  attenté  à  la  vie  de  fes  parens , 
C.  de  Ub.  prtzt.  Mol.  Clar.  Corraf.  Graff.     ditl.  cap.  3.  §.  y.  Covarr.  Barry  ,  Dcfp~ 
Pefp.  n.  69.  fans  quoi  en.  Païs  coutumier    ru  y  4* 


aptf  E  X  H  E  X  tt 

ExheTRe-       â.  S'il  a  habité  avec  la  marâtre ,  ou  avec         Mais  le  mâle  à  trente  ans,  &  la  femelle 

>ATiON.       ta  concubine  de  fon  père,  ditl.  cap.  3.  §.  6.  fille  ou  veuve  à  vingt-cinq  ans  accomplis, 

la  connoiflant  telle,  non  autrement,  Covar.  le  peuvent  marier  ians  craindre  l'exhéreda- 

£art.  I.      De  même  s'il  a  commis  incelle  avec  fa  fœur,  tion ,  après  avoir  requis  l'avis  &  confeil  de 

Arrêt  dernier  Juillet  iy  8y.  Servin,  Defp.  leurs  pères  &  mères,  v,  lefdit.Ordonnances, 

n.  yy.  v.  Mariage. 

7.  S'il  a  dénoncé  quelque  crime  de  fes  Cependant  fi  après  ces  âges  l'enfant  con- 
parens,  qui  à  caufe  de  cette  dénonciation  traétoit  un  mariage  injurieux  à  ks  parens 
ayent  foutïert  de  grottes  dépenfes ,  ditl.  cap,  &c  deshonorable  ,  il  pourroit  être  exhéredé, 
3.  §.7.  Covar.  Barry,  Delp,n.y6\  nonobftant  telle  requiiition,  &c  quoique  le 

8.  S'il  a  refufé  de  cautionner  pour  tirer  mariage  fût  revêtu  des  formalités  requiLs , 
l'un  defes  parens  de  prifon ,  ditl.cap.  3.  §.8,  arg.  I.  3.  §.  y.  de  bon.poff.  rontr.  tab.  Nov. 
Barry,  Defp.  n.  $j.  1  iy.  cap,  3.  §,  1 1.  &  Auth.  jcd  fi  J  C.  dç 

9.  S'il  a  empêché  fon  père  de  tefter ,  ditl.  inojf.  tefl. 

cap.  3.  §.5).  Covar.  Barry,  Defp.  n.  y  8.  Arrêt  13  Février  1674.  /.  Pal.  juge  l'ex- 

10.  S'il  eft  Comédien  ou  Bateleur,  fes  héredation  valable  contre  un  enfant ,  au  cas 
parens  ne  l'ayant  été,  ditl,  cap.  3.  §.  io-  qu'il  époufe  une  telle  perfonne ,  fans  le 
J)efp,  n.  yp.  confentement  des  parens ,  particulièrement 

1 1.  Si  la  fille  eft  impudique  avant  vingt-  quand  cette  perfonne  a  vécu  dans  le  defor- 
cinq  ans,  ditl.  cap.  3.  §.  1 1.  Secàs  _,  après,  dre. 

ditl.  §.  1 1 .  contr.  I.19.C.  de  inojjic.  tefl.  mais         Pour  requérir  cet  avis  &  confeil,  il  faut 

ia  mère  impudique  ne  peut  exhéreder  fa  fille  demander  permilîion  aux  Juges  Royaux  des 

pour  impudicité ,  Bart.Covar.  Bened.Graff.  père  &c  mère ,  qui  feront  tenus  de  la  leur  ac- 

parry ,  Defp.  n.  60,  corder  fur  Requête  ;  qu'à  Paris  les  fomma- 

12.  Si  l'enfant  n'a  pas  affilié  fon  parent  tions  foient  faites  par  deux  Notaires,  &  par- 
furieux,  revenu  en  bon  fens ,  ditl.  cap.  3.  tout  ailleurs  par  deux  Notaires  Royaux,  ou 
§.12. Barry,  Defp.n.6'1.  un  Notaire  Royal,  &  deux  témoins  domi- 

13.  S'il  n'a  pas  voulu  payer  la  rançon  de  ciliés  qui  figneront  avec  le  Notaire,  le  tout 
fon  père  pour  le  tirer  des  ennemis ,  ditl.  cap.  à  peine  de  nullité ,  Ar.  de  réglem,  27  Août 
3. §.13. Barry,  Defp.  n.62.  i6^2.J.Aud. 

14.  S'il  eft  hérétique,  ditl.  cap.  3.  §.  14. 

Barry,  Defp.  n.  63.  v.  Rie.  des  don.  part-3.  Section  III. 

n.p44&fuiv.  <  Des  ejrets  de  Vexhéredation. 

Mais  1  intention   de  Julhnien  n  eft  pas  M 

S'exclure  d'autres  caufes  femblables ,    ou         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  4y. 
plus  grandes,  Fachin,  lib.  6.  cap.  78.  1.  Simple  exhéredation  ne  prive  l'expié-21' 

iy.  S'il  s'eft  marié  fans  le  confentement  redé  du  droit  de  fépulchre,  s'il  n'en  efl  ex- 

de  fes  père  &  mère,  leBr.  des  fucc.  liv.  3.  preffément  privé  ,  /.  6.  de  rel.  &  fumpt. 

ch. p.  n.iy.  v.  Legs,  part.  3.  feft.p.y.Ord.  funer. 

Février  iyyo'.  v,  Ord.  May  iy7p.  art.  41.         2.  L'enfant  ingrat  peut  être  exhéredé, 

Décl.  26  Nov.  i6"3p;  &  EditMars  16^7.  L  30.  cod.  de  inojf'.  tejtam.  même  privé  des 

Ner.  v.  Mariage,  v.Rapt.  »  alimens,  Bart.  Gom.  Craff.  Accurf.  Defp. 

Si  les  père  &  mère  ne  font  pas  d'accord,  n.41.  Godefr.  ad  Z.y.§.  11.  de  agn.  &  lib. 

il  fuffit  que  le  père  confente  au  mariage,  quand  l'exhéredation efl  pure  &limple,  & 

RebufF.  Defp.  n,  64.  que  les  parens  n'ont  pas  laiffé  d'alimens  à 

Si  la  mère  s'eft.  remariée,  il  fuffit  à  l'en-  l'enfant,  ou  qu'ils  n'ont  pas  refervé  de  lui 

font  ,de  requérir  fon  avis ,  v.  lefdites  Or-  en  laiffer,  &  qu'ils  font  décèdes  en  cet  état, 

dopnances.  il  n'eft  recevable  à  en  demander  j  Arrêt 

2.3 


:ir2  Décembre  iôiti.J.Aud.  juge  'qu'un  fils       Vjf-.Decequc  c  eft  HigfëtfM    /ers     Exhjsre£ 

-exhéredé  par  fon  père,  pour  s'être  marié  fon  père,  il  ne  peut  pas  arc  exhéredé  par  dation. 

■  contre  là  volonté,  ne  peut  prétendre  d'ali-  l'ayeul,  Ar.  Juillet  1552.  Carond.  Defp. 

mens,  même  il  a  été  condamné  de  reftituer  pag.  46.  col.  2.  quia  nemo    débet   alieno       I  art.  I. 

au  père  la  proviiion  qu'il  avoit  obtenue,  odto  prcegruvarï j  I.  35.  §.  1.  C.  de  inojfic.     Secl.III. 

Nota  J  ce  fils  avoit  diffipé  fon  bien  &c  celui  tejhvn. 

de  fa  femme  ;  Brod.  A.  4.  rapporte  le  même  8.  L'ayeul  ne  peut  exhéreder  fes  petits- 
Arrêt,  fils  nés  du  mariage  de  ion  fils  contre  fa  vo- 
Bret.  tom.  2.  liv.  y.  qu.  35'.  tient  avec  lonté,  Arrêt  22  Décembre  iy&j..  Chop. 
railon,  que  quand  la  caufe  d'exhéredation  Carond.  Pup.  Chen.  Rob.  Montb.  Peleus-, 
eft  pour  avoir  violé  les  droits  de  la  nature ,  Mayn.  Defp.  pag.  46.  col.  1 .  tf.  30.  Quià 
l'enfant  ne  mérite  pas  de  vivre;  mais  pour  nemo  débet  alieno  bdiû  prœgravari  _,  difï.  h 
avoir  violé  les  Loix  civiles,  on  accorde  pref-  33.  §.  1.  peccatafuos  tenent  auftores  _,  L22. 
que  toujours  des  alimens,  v.  Au  3  Sept.  C.depœms  ;  nullumpatris Aelï&i  m  mnocemi 
26S3.  J*  Pzl.J.Aud.  jilio  paence  eJîJ  1.2.  §.  7.  de  decurion.  Sccùs^ 

Pendant  le  Procès ,  l'exhéredé  doit  ob-  s'ils  font  procréés  d'une  femme  abjêclei&: 

tenir  des  proviiîons  alimentaires,  eu  égard  infâme,  L  3.  .§.  $ .  de   bon.  pojj.  cont.  tab. 

à  la  portion  qu'il  prétend  dans  l'hérédité,  v.  /.y   &  feq-  de  Sénat,  v.  Rie.  des  donat» 

leg.  27.  §.  3.  de  inojfîc.  tejîam.  part.  3.  m  0J4.  &  iuiv.  v.  Ar.  3  Septembres 

3.  Les  alimens  laiffés  à  l'exhéredé,  ne  i6S^.J.Aud. 

donnent  atteinte  à  l'exhéredation ,  Rie.  des         p.  L'exhéredatïbh  nuit  aux  enfans  de  I'ex- 

donat.  part.  3.  n.  ,971.  Bret.  tom.  2.  liv.  y.  héredé ,  quand  l'exhéredé  furvit  au  parent 

çju.  35".  qui  Ta  exhéredé,  GrafT.  Defp.  pag.  38  & 

4.  L'exhéredé  peut  fucceder  à  l'héritier  pag.  45".  i'\  -70.  s'il  ya  d'autres  delcendans 
de  celui  qui  a  fait  l'exhéredation,  Ar.  1603.  en  directe  ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  f.  ch.  4. 
Month.  ch.  100.  Defp.  tom.  2.  pag.  440.  fecl.2.  n.  9  &  fuiv'.  Secùs  J  s'il  predécede , 
n.  34.  quia,  mutations  perforiez  paterna  bona  l.  3.  §.  y.  de  bon.  poff'.  contr.  tab.  Ar.  I  Juin 
ejje  dejïerunt  J  L  <?o.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  jy  8 1 .  Chop.  Defp.  eod.  &.  40.  le  Br.  n.  1 7. 
Rie.  part.  3.  n.<?7i.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  mais  v.  R.ic.  des  donat.  part.  3.  n.  <?yi  & 
c-h.  4.  fecl.  2.  n.  22.  fuiv.  tient  indiftin clément ia  négative,  v.  Ar. 

Ainfi  l'effet  de  fexhéredation  ne  s'étend  3  Septembre  ïCti^.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8. 

point  au-de-là  de  la  fucceiïîon  de  celui  qui  ch.  18.  v.  Mariage. 

l'a  prononcée,  &  jamais  elle-ne  produit  10.  L'enfant  exhéredé  eft  noh -feule- 
d'incapacité  de  fucceder  en  ligne  coilate-  ment  privé  de  la  fucceftion  de  fc-s  parens, 
raie,  Aï.  d'Agueffeau,  Avoc.  Gén.  lors  de  mais  encore  des  biens  qu'ils  lui  ont  don- 
l'Arrêt  de  Turgis  du  23  May  1738.  nés  par  leur  contrat  de  mariage,  RebufF. 

y.  L'en  Tant  îimplement  exhéredé,  l'eft  en  Bened.  Arrêt  15"  85*.  Servin.  Secàs  _,  de  la 

inftitution  &  fubftitution ,  /.  1.  C.  de  lib.  dot  de  la  fille  portée  par  fon  contrat  de 

preeter.  Exhéredé  par  le  père  eft  privé  de  la  mariage,  Defp.  pag.  45*.  n.4ï.  f.  2°.mais 

fubftitution  faite  par  l'ayeul ,  Bret.  tom.  2.  v.  Donation,  part.  2.  fecl.  3.  n.  3. 
liv.  3.  qu.  5.  mais-2/.  Rie.  des  donat.  part.  3.         Quoique  la  donation  pour  caufe  de  fio- 

n.  071.  Sccùs  J  de  celle  faite  par  autre  que  ces  enPaïs  de  Drc  '■  ,  foitac  aux 

par  les  peve  oc  ayeul,  Bret.  eod.  enfans ,  providentiâ  legîs .,  &  que  ce  genre 

6.  EnPaïs  de  Droit  écrit,  fi  le  fils  a  été  de  bien  foi't  paternel,  néanmoins  l'èxhére-, 

prétérit  au  premier  degré  ,  &:  exhéredé  en  dation  foire  parla  mère  en  prive  les  enfans, 

la  fubftitution  (  s'entend  vulgaire  )  le  tefta-  Nov.  22.  cap.  26.  §.  1.  f.païàm  _,  Bret.  tom. 

mentn'eft  valable  que  pour  le  fécond  degré,  2.  liv.  y.qu.  .3. 

I.  3.  § .  vit.  de Ub.  &pojlh,  1 1.  L'exhéredé  ne  faitp  fixer hù 

Première  Partie,,  P  p 
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Exherf-  légitime  j  Bret.  tom.  2.  liv.;.  qu.  3.  V.  Lé-  &  l'effet  de  fes  arfections ,  s'il  Ta  logé  chez". 

'"  gitime.  lui,  ouau  moins  s'ila  fouffert  fes  afïiduitég- 

ation.  ^^  g.  ^  ^  exhéredé  fait  ceffer  la  con-  &  fes  refpeéts  journaliers  ,  fi  ojfenfam  cle- 

rart.  I»      fââonfi  fine  Uberis  ,  j/.  Henr.  &  Bret.  eoi.  menrtâ  jforif ,  /..y.  C.  /am.  ercijc.  il  faut 

î/.Subftitution.  auffi  confiderer  la  qualité   de  l'injure,  fi. 

13.  En  cas  que  l'exhéredé  fe  pourvoie  elle  regarde  plus  le  père  que  le  fils,  le  Br. 

contre  l'exhéredation ,  ii  1-héredité  confiile  eod. 

en  mobilier ,  l'héritier  doit  donner  bonne         L'exhéredation  eft  un  foudre  qui  ne  fe 

&  fuffifante  caution,  arg,  leg.  $*  de  hered.  conferve  qu'avec  l'éclat  &  la  colère;  ilfaut: 

petit.  traiter  ces  fortes  d'affaires  favorablement  ;. 

lorfque  les  pères  ont  témoigné  avoir  relâché. 

Section    IV.  quelque  chofe  de  leur  rigueur ,  les  caufes 

De  la  réconciliation  ,  ou  de  la  révocation  fexhéredation  ont  rarement  Leiir  effet  dans 

de  Vexhéredation.  1  f^tion  lesJuges  en  pareilles  rencontres 

cherchent  les  occanons  de  le  tromper,  oc. 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  9  6"  3  &  fuiv..  leurs  Jugemens,  en  abfblvant  de  lexhére- 

le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  10.  fecl.  4.  Defp..  dation,  n'ont  d'autre  fondement  que  l'équité- 

tom.  2.  pag.  y  1  6c  fuiv»  naturelle,  Rie.  eod. 

1.  Le  rappel  ou  révocation  expreffe  de  II  faut  cependant  distinguer  la  Loi  civile 
l'exhéredation  peut  être  fait  par  un  fimple  d'avec  celle  du  Chriftianifme  ;  &  les  fré- 
a&e,  même  en  Païs  de  Droit  écrit,  contre  quens  défbrdres  des  enfans.  exigent  des 
le  §.  3.  inft.  quih.  mod.  tefiam*.  £r  leg.  iS.de  exemples  pour  le  public. 

leg.  3.  le  Br.  n.  2.  Ainfi  û  un  Conieffeur  a  exigé-la  bénédic- 

2.  La  révocation  tacite,  ou  reconcilia-  tion  d'un  père  fur  un  fils  exhéredé,  ou  s'il, 
tion,  cfl  fulFifante,  leBr.n.  3  & 4.  L'enfant  l'a  obligé  de  recevoir  une  (impie  viiite  de 
qui  s'efl  reconcilié  avec  fes  parens,  peut  ce  fils,  il  ne  s'enfuit  pas  toujours  que  l'ex- 
faire  rompre  le  teftament  par  querelle  d  in-  héredation  foit  révoquée,  Rie.  Se  le  Br.  eod^ 
ofRciofité,  Bart.  Graif.  Ranch.  Fach.  Defp.  j/.  Ar.  27  Avril  1660.  J.  Aud.  6c  l'Arrêt  3 
n.  66.  Septembre  1683.  J.  Aud. 

3.  La  preuve  par  témoins  de  la  reconci-  D'avoir  converfé  dans  la  maifon  des  pa— 
liation  eft  admiffible,  Belord.  Defp.  eod.  rens 6c  mangé  à  leur  table,  fans  qu'ils  ayent 
Ar.  ici  Juillet  io'oy.  /.  Aud.  Mais  comme  regardé  l'enfant  exhéredé  de  mauvais  œil, 
cette  preuve  par  témoins  tend  à  anéantir  ce  n'eft  preuve  fuffifante  de  réconciliation,, 
un  adlepar  écrit,  il  faut  des  pièces,  ou  un  Ar.  8  Avril  IJ97.  Pel.  Chop.  Auv.  Deip^. 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  Ar.  6  n.66.  contre  Mantic. 

Mars   1755).  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de         L'ingratitude  de  l'enfant  ayant  été  punie 

Fleury,  Avoc.  Gén.  par  quelqu'autre  peine,  il  ne  doit  pas  être 

4.  L'exhéredation  ne  peut  être  réitérée  exhéredé  :  Ex./f]  eft  devenu  furieux  _,  Clar_ 
après  le  pardon ,  /.  1 1.  §.  1.  de  mjurAe  Br.  foit  que  l'ingratitude  regarde  indiredement 
n.  3  &  4.  Rie.  n.  $63.  le  père,  ou  directement,  Defp.  n.  76.  contre 

5".  La  révocation  de  l'exhéredation  eft  Graff.  de  même  fi  l'enfant  eft  devenu  aveu? 

fufceptible  de  conditions,  le  Br.  n.  11  &  gle,  paralytique,  ou  eft  tombé  en  quelque 

12.  autre  griéve  maladie,  Defp.eoi. 

6.  Quelle  reconciliation  il  faut  pour  in-         Si  le  père  pourfuit  enJuftice,  après  l'a- 

duire  le   pardon,  v.  Rie.  n.  5)64  6c  fuiv.  voir  exhéredé,  &  lui  fait  fubir  quelque  peine,. 

leBr.  n.y  6c  fuiv.  il  eft  préfumé  lui  remettre  1  exhéredaàon, 

Il  faut  tâcherjde  pénétrer  dans  les  inten-  quta  non  bis  in  idem  ;  ce  qui  dépend  néan- 

Ùons  du  père,  s'il  a  rendu  à  fon  iils  le  cours  moins  des  circonftances ,  &  ne  doit  avoir 


E  X II 

lieu  que  dans  les  fautes  médiocres  ,  le  Br. 
n.  10. 

Mais  il  ne  furfit  pas  que  le  fils  ait  fait  pé- 
nitence de  fa  faute  ,  Deip.  n.  68.  contre 
Clar.  GraC  foit  que  l'ingratitude  regarde 
directement  le- père,  Fach.  lib.6.  cap.  80. 
ou  indirectement ,  Deip.  contre  Covar.  & 
Fach.  eod.  parce  que  la  pénitence  n'empê- 
che pas  la  Juftice  temporelle ,  &  qu'il  eft 
important  de  contenir  les  enfans ,  Defp. 
Q.  (58. 

Section    V. 

De  Vexhéredation  ojficfciife* 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fect.  2. 
%.  17  &  fuiv.  Bafn.  fur  Norm.  237.  pag. 
320.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1133  & 
fuiv. 

1.  Multi  non  notee  causa  exheredant  filiosJ 
jiec  ut  eis  obfntjfed  ut  eis  confuiant  J  L  18. 
M  lib.  O  pofih. 

2.  L'exhéredation  ofncieufe  fe  fait  quand 
le  fils  eft  prodigue  &  obéré  de  dettes  ;  nous 
avons  reçu  la  difpofition  de  la  L  16.  §.  po- 
tuit  2.  de  cur.  furiof.  O  al.  extr.  min.  dand. 
On  autorife  la  difpofition  des  père  6c  mère, 
que  l'enfant  fe  contentera  dc-1'ufufruit  de  fa 
portion ,  pourvu  qu'ils  difpofent  de  la  pro- 
priété de  fa  portion  en  faveur  de  fes  enfans 
nés  ou  à  naître ,  auquel  cas  il  ne  peut  pas 
demander  fa  légitime ,  Ar.  2  Février  1 634. 
Ar.  9  Avril  164.7.  J.  Aud.  Rie.  n.  113p. 
Sous  le  nom  des  enfans  du  fils  ainfi  exhére- 
dé ,  fes  petits-enfans  y  font  compris,  Ar.  10 
Février  lô'yp.  /.  Aud. 

3.  Il  faut  que  la  caufe  foit  exprimée  dans 
-cet  afte  d'exhéredation,  additâ  causâJ  necef- 
Jitateque  judiciifuiJ  d.  §.  2.  autrement  l'en- 
fant, dont  la  portion  héréditaire  a  été  fub- 
ftituée,  a  dillraction  de  fa  légitime  ;  quoi- 
que les  parens  ayent  dit,  pour  bonnes  & 
jufles  caufes  à  nous  connues,  v.  Arrêts  18 
Janvier  &  30  Juin  1678.  31  May  1680. 
&  1  Avril  1686.  J.  Pal. 

4.  Les  créanciers  de  tel  fils  ainfi  exhére- 
dé ,  peuvent  demander  diftraétîon  de  fa  lé- 
gitime j  quoiqu'il  ne  le  puifle  pas  lui-même, 
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Rlc.  n.  1140.  contre  Ar.  18  May  &  17 
Août  1666.  J.  Aud.  &  les  conclurions  de 
M.  Talon  ,  Avoc.  Général  ;  le  fentiment  de 
Ricard  a  prévalu  contre  l'intérêt  des  famil- 
les, en  faveur  de  tels  créanciers  pour  la  plu* 
part  tous  ufuriers. 

Mais  il  faut  que  le  titre  des  créanciers 
foitautentique  ,  le  Br.  n.  16.  antérieur  à  la 
fuccelîion  échue,  fuivant  l'Ar.  du  17  Août 
iô'o'ô'.  le  Br.  n.  17.  &  ils  ne  peuvent  de- 
mander que  la  légitime  de  droit ,  fuivant 
les  Arrêts  rapportés  par  Bacq.  des  droits 
de  Juft.  ch.  21.  n.  35" y  &;  fuiv.  non  les  re- 
ferves  coutumieres  contre  les  petits-enfans; 
le  Br.  n.  18.  Secùs  _,  contre  les  étrangers, 
le  Br.  n.  19. 

Par  Arrêt  du  premier  Juillet  1706.  jugé, 
i°.  Que  les  créanciers  d'un  héritier  pré- 
fomptif  en  collatérale  ,  ne  font  recevables 
à  combattre  une  difpofition  te  fia  m  enta  ire, 
par  laquelle  une  teftatrice ,  pour  caufes  à 
elle  connues,  a  fubftitué  la  portion  de  cet 
héritier  préfomptif  clans  fa  iuccefilon,  tant 
meubles  qu'immeubles  ,  propres  &  ac- 
quêts,  aux  enfans  de  cet  héritier,  lequel 
n'en  auroit  que  le  fimple  ufufruit  pendant 
fa  vie. 

2°.  Que  ces  mêmes  créanciers ,  comme 
exerçans  les  droits  de  cet  héritier  préfomp- 
tif, (  qui  confentoit  de  fa  part  l'exécution 
de  la  difpofition)  n'étoient  point  receva- 
bles à  demander  à  leur  profit  la  diftradion 
des  quatre  quints  des  propres  relervés  par  la 
Coutume  de  Paris ,  pour  pouvoir  fe  vanger 
fur  iceux,  moyennant  leurs  offres  d'aban- 
donner aux  enfans  fubflitués  l'autre  quint, 
&  tous  les  meubles  &:  effets  mobiliers ,  & 
les  acquêts  immeubles,  J.  Aud. 

L'on  prétend  fur  le  fondement  d'un  Ar. 
du  25"  Juin  1714.  au  rapport  de  M.  de 
Vienne,  imprimé  avec  le  Mémoire  de  M. 
Macé,  Avocat,  que  les  referves  coutumieres 
ne  peuvent  pas  être  fubftitué  es;  mais  cet. 
Arrêt  ayant  déclaré  le  teftament  nul  dans- 
la  forme,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  jugé 
la  queftion.  Cependant  l'opinion  que  les 
referves  coutumieres  ne  peuvent  pas  être 
fubftkuées,  eft  la  plus  conforme  aux  prin? 
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cipes ,  &  au  fentiment  des  Auteurs ,  v.  Coq. 
fur  Nivem.  tit.  des  Tefhm.  art.  I.  Lalande 
fur  Orl.  25)7. 

Ce  qui  doit  s'entendre  lorfque  la  fubfti- 
cution  des  referves  coutumieres  c-ft  faite  fans 
caufe  ;  car  fi  elle  efl  faite  additâ  causa  dp 
diffipation  ,  Fexhéredanon  oificieufe  a  lieii 
même  en  collatérale,  fans  que  le  grevé  ni 
fcs  créanciers  puillent  demander  diitracaon 
des  referves  coutumieres  ;  Ar.  du  Vendredy 
iy  Mars  1 748 .  ur  les  concl.  de  M.  le  Bret, 
Avoc.  Gén. 

NoiaJ  M.  le  Bret  s'<  fl:  déterminé  fur  Ip 
fait,  que  le  collatéral  grevé  avoit  été  Co;- 
médien  pendant  trois  ans  par  nécelfité  ;  ce 
qui  prouvoit  fa  dnTipation  ,  ayant  eu  pour 
12000  liv.de  biens  des  fucceliions  de  les 
j>ere  &  mère. 

y.  La  fubilitution  étant  faite  aux  enfans 
à  naître  du  fils  non  encore,  marié,  eft  var 
lable  en  faveur  des  collatéraux  de  ce  fils  non 
marié  ,  ou  qui  n'a  pas  d'enfans,  fans  que  les 
créanciers  puiffent  prétendre  autre  chofe 
ique  la  diffraction  de  là  légitime. 

6.  Ledit  §.  potuct  n'a  point  lieu  à  l'égard 
des  enfans  en  démence,  defquels  le  Cura- 
teur ou  les  héritiers  peuvent  demander  dif- 
traclion  de  la  légitime  en  Pais  coutumier 
où  la  fubilitution  pupillaire  ni  l'exemplaire 
p'ont  point  lieu  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  à 
craindre  que  l'enfant  en  démence  diffipe 
lbn  bien;  que  s'il  elr.  foible  d'efprit,  on 
peut  le  faire  interdire ,  &c  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  de  le  punir  d'un  défaut  naturel  dont  ]} 
ji'eft  point  coupable,  Arrêt  du  11  Juillet 
1739.  au  rapport  de  M.  Langlois,  confir- 
matifde  la  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans, 
en  faveur  des  henaers  de  Marie-Françoife 
Fournier  imbécile.  Autre  Ar.  à  l'Audit 
du  Vendredy  23  Février  1742.  fur  les  c<  .:- 
clufions  de  M..  Joly  de  Fleury ,  Avoc.  Gén. 
plaidans  M-3.  Aubry ,  Gueau  dePveverfeaux 
&  Millin,  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Chjrtelet,  en  faveur  des  héritiers  d'Imbert 
D.revet,  interdk  pour  démence*. 

7  Par  autre  Ar.  du  22  Décembre  1742». 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert ,.  Avocat 
général  ?  jugé  dans  l'affaire  duditPreveta 
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Graveur,  que  l'enfant  qui  a  obtenu  diftrao* 
tion  de  fa  légitime,  ne  peut  profiter  des  legs  , 
à  lui  faits  par  le  teflament  qui  avoit  fubftui  - 
tué  fa  légitime-  / 

PARTIE  IL 

De  Vexhéredation  des  afeendans  par  les  def- 
cendans  J  en  Pais  de  Droit  écrit. 

Se  fait  en  la  même  forme  que  deffus. 
Quant  aux  caufes ,  il  y  en  a  huit ,  v.  Noy» 
ny.  cap. 4.  î'.Defp.  pag.y^.  col.  i.iï.6°o  . 

PARTIE  III. 

De  Vexhéredaticn  des  collatéraux. 

1.  En  Païs  de  Droit  écrit  les  frères  ger-* 
mains.  &  confanguins  peuvent  intenter  la 
querelle  d'inofficiofité  ,  lorfque  leur  frère  a 
inftitué  une  perfonne  d-shonnête ,  înft.  §.  1. 
de  iaojf.  .tefi.  I.  27.  Ç.  eod.  Ils  peuvent  être, 
exhéredés  pour  trois  caufes,  v.  Nov.  22., 
cap.  46.  §.  3.  Gr  cap.  47,  in  princ.  même 
pour  toutes  Ls  caufes  de  la  Nov.  ri  y.  cap» 
3.  Defp,.  tom.  2.  pag.  yo.  ïk*-JS .  jt. 40. 

2.  En  Païs  coutumier  les  collatéraux 
peuvent  être  privés  des  referves  coutumie- 
res dans  les  propres  ,  pour  les  caufes  d'ex/  . 
héredation  de  ceux  à  qui  la  légitime  eft.  due, 
Rie.  des  donat.  part,  3.  n.  5)71.  Ar.  ci  Mars 
161 8.  Bard.  tom.  1.  liv.i.  ,ch.  13.  &  quoi- 
que le  teflament  foit  infirmé  pour  ce  qui  cij 
de  la  caufe  d'exhéredation  ,  néanmoins  il 
fubfifîe  quant  au  legs  univerfel  des  meubles, 
acquêts  &  quint  des  propres ,  &  autres  legs, 
Ar.  1 6  Janvier  1 62$ .  J.  Àud. 

3.  Exhéredation  des  collatéraux  cùm  elo-i 
gio  eft  nulle ,  Ar.  4  Mars  1 602.  Morn.  part:. 
2.  ch.  103. 

EXPEDITIONS. 

Comment  fe.  partagent  entre  les  héritiers 
du  défunt  &  le  nouveau  Greffier ,  v.  l'art.  >  T . 
du  Règlement  du  10  Juillet  166$ .  v.  aufH 
fart.  13*  du  Règlement  du  10  Décembre 
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--,  p  „,  quî  porte,  fans  qu'on  puiffe  demander  ameri- 

v     ""  dément,  iauf  à  ordonner  plus  ample,  ou 

K'Ordonn.  i66j.  tir.  21.  art.  S  &  fuiv.  autre  vifitation  s'il  y  échet;  ce  qui  dépend 

Vi  Par.  184.  de  la  prudence  Se  arbitrage  du  Juge  en  con.i 

1.  Arrêt  8  Juillet  1707.  juge  que  des  Ex-  noiffance  de  caufe  ;  il  cite  Coq.  fur  Nivern. 
perts  ayant  extrêmement  appuyé  fur  un  ch.  p.  art.  17.  .&.  aux  Inftitut.  ch.  y.  desî 
moyen  de  faux  qui  n'avoit  point  été  admis,  fervit.  réelles. 

le  rapport  efl  nul ,  parce  que  cela  marque         Coq.  qu.  300.  .tient  que  l'uîàge  prefque* 

une  efpece  de  partialité,  Aug.  tom.  2.  Àr.  général  de  ce  Royaume  efl  admis  Se  reçu, 

75, .  que  l'une  des  Parties  puiûe  requérir  l'amen^ 

Le  même  Arrêt  juge  que  l'Ordonnance  dément  du  rapport  par  nouvelle  vifite,  £< 

portant  qu'il  ne  fera  fait  preuve  que  des  croit  qu'il  doit  être  fait  aux.  dépens  du  re-» 

moyens  de  faux  admis,  on  ne  doit  faire  au-  querant ,  fauf  à  recouvrer  en  fin  de  caufe , 

cune  différence  à  cet  égard  entre  ceux  qui  s'il  efl  trouvé  que  les  premiers  Experts  euf- 

ont  été  joints,  ôcceux  qui  ont  été  rejettes  fentdouteufement^ambitieufementouignor 

alpfolument.  *  ramment  rapporté,:  Se  Duplelî.  des  fervit. 

2.  Quand  le  Juge  reconnoît  qu'une  pre*  liv.  2.  ch.  7.  dit,  que  pour  avoir  nouveau 
miere  viiite  a  été  mal  faite,  il  peut  ordon-  rapport,  il  n'y  a  qu'à  s'inferire  en  faux  con- 
ner -d'office  ,  pour  une  plus  grande  infime-  tre  Le  premier  ;  ce  qui  revient  .à  ce  que  dk 
tion,  qu'il  en  fera  fait  une  féconde,  Rie.  Labbé,  art.  7. -du  titre  11.  delà  Coutume 
fur  Par.  184.  elle  a  coutume  d'être  ordon-  de  Berry,  qu'au  rapport  des  Experts  toi 
née  aux  dépens  de  celui  qui  la  requiert,  fi  fera  ajoutée,  Se  feront  obligées  les  Parties 
ce  n'eil  que  la  première  foit  abiblument  s'en  tenir  à  icelui ,  fans  le  pouvoir,  contre- 
nulle  ,  Rie.  eod.  dire ,  encore  qu'elles  offrent  faire  apparoir 

3.  Fotcil judex ex  officio  fupplere  jji  forte  promptement  du  contraire,  finon  qu'ils  ac- 
rationes  du  rapport  non  cencludunt  vekfuf-  eufent  de  faux  ledit  rapport,  Se  s'infcriveni: 
pecîcefunt  J  Mol.  fur  Paris,  §.  7p.  anc.  Coût,  contre  icelui ,  &  qu'ainfifut  jugé  aux  grands 
Pvic  eod.  non  probant  nifi  judicis  arbitrio  .,  Jours  d'Angers  ic  10.  mais  v.  fart.  1 
Mol.  eod.  Diclum  expertorum  rtufquàm  tran-  tic.  2 1.  de  l'Ordonnance  166 J.  qui  abroge 
fit  in  rem  judicatam.  •  l'ufage  de  faire  recevoir  en  Juflice  les  pro- 

4..  Bien  que.  le  rapport  d'Experts  foit  ces  verbaux  de  defeente  &  rapports  d'Ex.-  - 

bien  fait,  il  en  peut  être  fait  un  nouveau,  perts,  Se  ajoute  que  les  Parties  pourront 

Ç\  l'une  des  Parties  s'en  plaint,   &  requiert  les  produire,  oules-contefler,  fi.bon  leur, 

qu'à  fes  dépens  il  en  foit  fait  un  autre  par  femble. 

d'autres  Experts ,  les  premiers  appelles,  faûf         Au  refle  l'ufage  confiant  en  cette  ma* 

à  les  recouvrer,  fi  ainfi  efl  ordonné  en  fin  tiere  efl,  que  dans  la  Coutume  de  Paris  qui 

de  caufe,  la  Roche,  Dcfp.  tom,  2.  pag.yo;.  dit  expreffément,  qu'on  ne  peut  demander 

|î.  63.  amendement  du  premier  rapport ,  &  dans 

C'efl  aufîi  le  fentiment  d'Auz.  fur  Paris ,  celles  qui  marquent  que  le  premi  ou 

'184.  qui  dit  que  cela  fe  fait  tous  les  jours  ;     doit  être  exécuté ,  même  dans  les  Coutun 

mais  qu'il  faut  laiffer  cela  à  l'office  du  Juge  m  ,  l'une  des  Parties  n'efl  point  rece- 

en  connoiffance  de  caufe,  oe  obliger  la  Pair  vable  à  demander  un  nouveau  rapport,  à 
tie  qui  demande  un  nouveau  rapport,  d'en     moins  qu'elle  ne  p  qu'il  y  a  dus  irré- 

ayancer  les  frais.  Erod.  fur  le  même,  article,     gularités  ou  des  nu!'  os  le  pr  ;p-  • 

n.  8.  fait  voir  que  l'art.  70.  de  1  ancienne     port,  parce  qu'il  r,"  .  in- 

Coutume  de  Paris,  en  ce  qu'il  permettoît     dre  Impunément  la  difpofition  ex]  ,  & 

de  requérir  un  nouveau  rapport,  a  été  cor-     prohibitive  de  la  JUoi ,  mais  y.  Bouiborm. . 
Pgé  par  l'art.  1 8^.  de  la  nouy  elle.  Coutume,     j  2 1 


'5oi  EXP 

5- .  La  règle  efi: ,  que  les  falaîres  des  Ex- 
perts doivent  être  payés  par  les  Parties  pro- 
rata j  &à  proportion  de  ce  que  chacun  a, 
ou  prétend  en  la  chofe  vifitée,  /.  4.  §•  t. 
fin.  reg.  Coq.  eod.  Mais  celui  qui  a  donne 
lieu  à  la  néceffité  de  l'eftimation ,  en  doit 
Iles  frais ,  Lalande  fur  Orl.  9. 

6.  Si  le  Juge  nomme  un  feul  Expert,  on 
ne  devra  avoir  aucun  égard  à  fon  rapport, 
€1  les  Parties  ne  s'y  font  expreflément  fou- 
miles  ;  mais  le  Juge  doit  ordonner  que  les 
fardes  conviendront  d'Experts ,  &  faute 
d'en  convenir,  il  en  doit  nommer  d'office 
deux  ou  trois,  Arrêt  t  3  Février  1606.  le 
Gr.  furTroyes,  61.  gl.«5.  aux  addit.  fous 
Je  n.27.  j/.Ord.  1667.  tit.  21.  art.  9  &  13. 
y.  Brod.  fur  Paris,  184..  n.  13.  &  le  Juge 
ne  doit  pas  nommer  d'office  pour  le  r;fu- 
fant  l'Expert  nommé  par  l'autre  Partie  ,  ex 
leg.  yj.  dejudic.  le  Grand ,  eod. 

EXPOSE'. 

1.  Arrêt  de  règlement  27  Juin  \66\<. 
.brdonne  que  tous  Hauts -Julticiers  feront 
tenus  de  le  charger  des  enfans  expofés,  & 
qui  ne  feront  reclamés  de  perfonne,  les  faire 
nourrir  ôc  les  élever  en  la  crainte  de  Dieu , 
Religion  Cathol.  Apoft.  <$c  Rom.  /.  Aud. 
Soef.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  19. 

2.  Ar.  6  Juin  1739.  fur  «les  concl.  de  M. 
d'Agueffeau ,  Avocat  Gén.  condamne  un 
•particulier  convaincu  d'avoir  expoféun  en- 
fant dans  une  allée,  à  100  liv.  d'aumône 
eu  profit  des  Enfans  trouvés. 

EXPRESSION. 

Exprejfa  nocent  >  non  exprejja  non  nocent, 
i.<)7..  in  fin.  de  condit.  &  dcmonJïrat.Vbi 
feilicet  ratione  exprejjî  occurrit  aliqua  ratio 
yitiandi  qftàsj  Bald.  Goçlefr.  in  diâ,  I.52, 


FAB 


FABRIQUE. 
V.  Marguilliers. 

OFficiaux  ne  peuvent  conno'tro 
fans  abus  des  comptes  de  Fabrique , 
nomination  des  Marguilliers ,  nomination 
&  fonctions  des  Bedeaux;  on  peut  les  élire 
ek  les  deflituer  fans  le  concours  des  Curés- 
M.  Gilbert,  Avocat  Gén.  lors  de  l'Arrêt  du 
18  Juillet  1736.  qui  a  déclaré  abufrve  la 
Sentence  de  l'Official  de  Chartres,  qui  avoit 
déclaré  nulle  la  deflitution  d'un  Bedeau  faite 
par  les  Marguilliers  &  les  Pïabitans,  &:  avoit 
ordonné  que  les  Habitans  ne  pourroient 
faire  aucune  affembiée  pour  defîituer  ou 
infirmer  un  Bedeau,  fans  le  concours  du 
Curé. 

Arrêt  du  Mardy  11  Décembre  1756'. 
déclare  abufive  la  Sentence  de  l'Official 
de  Reims  qui  avoit  connu  d'une  demande 
en  compte  de  Fabrique  de  la  ParoiiTe  de 
Fifmes. 

Ce  qui  a  lieu ,  quand  même  ce  compte 
feroit  demandé  à  un  Curé.  Ar.Lundy  10 
Décembre  1735*.  fur  les  concl.  de  M.  Joly 
de  Fleury,  Avoc.  Gén.  fur  appel  comme 
d'abus ,  de  la  Sentence  de  l'Official  de 
Soitions. 

FACTEUR. 

V.  Procureur,  part.  1.  f?£L  1* 
1.  Etabli  à  quelque  trafic  engage  fort 
commettant,  pour  l'emprunt  fait  a  l'occa- 
fion  de  ce  trafic,  §.  ult.  inji.  quod  cum  eo 
qui  in  al.  pot.  ejî  J  fans  que  celui  qui  a  prêté 
{es  deniers  foit  tenu  d'en  fuivre ,  ni  prouver 
l'emploi,  l.  7.  de  exercit.  a6t.  Godefr.  ad 
àiB.  kg.  7.  quoique  le  Fafteur  ait  employé 
les  deniers  à  fon  propre  ufage  ,  l.  1.  §.  o. 
de  exerc.  a5L  leg.  13.  deinflit.  acl.  Sccàs  _,  fi 
l'emprunt  eft  pour  autre  chofe  que  pour  ce 
Trafic,  l.  r.  §.7  Crjej.  I.  y.  §.  1 1.  de  injl.  a£L 
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Non  tamen  omne  quod  cùm  injl'tton  geriturJ  du  jour  du  contrat ,  Henr.  eod.  qu.  76.  que 

ebligat  eum  qui  pr-cepofuit  ;  Jed  itaji  ejus  rei  cette  condition  n'empêche  que  l'acquéreur 

gratiâ  cui  pmpofitus  fuerit  J  contraftum  eft  J  ne  foit  véritable  propriétaire ,  8c  qu'elle  ne 

id  eft _,  dumtyxat  ad  id  quod  eum  preepofuit  J  regarde  point  les  créanciers  du  vendeur, 

dicl.  §.  1 1.  /.  2.  §.  1.  de  in  diem  uddic't.  L 4.  §.  3.  eod, 

2.  Fadeur  commettant  quelque  délit  en  Bret-eoti. 

fa  commifliort ,  en  eft  tenu  leul  criminelle-  3.  Ar.  16  Juillet  1644.  juge  que  faculté 

ment,  l.  22.  C.  depœn.  Pcccatafuos  teneant  flipulée  par  le  vendeur  de  rentrer  dans  l'hé- 

auclores _,  nec   ulteriùs  progndiatur  metus,  ritage,  en  cas  que  l'acquéreur  l'aliène  hors 

qu.àm  reperiatur  dehclum  *  dicl.  I. 22.  &  lbn  de  la  famille  ,  le  preferit  par  trente  ans  du 

Maître  civilement,  §.  3.  inji.  deoblig.qu.  jour   du  contrat,  Henr.   tom.  1.  liv.   4». 

e.v  quaf.  delift.  Aliquatenùs  culpce  reus  ejK  qu.  77. 

quod  operû  malorum  hominum  utereturJ  dicL  Nota,,  il  y  avoit  des  circonftances  para- 
fe. 2.  v.  Délit,  v.  Incendie.  eulieres;  en  tout  cas  s'il  s'agiiîoit  de  legs 

3.  La  minorité  du  Fadeur  ne  profite  au  ou  fîdéicommis,  la  prefeription  ne  courroie 
Maître,  pour  la  reilitution  contre  le  con-  que  du  jour  de  l'aliénation,  Bret. eod. 

orat  fait  par  le  Fadeur,  /.  1.  §.4.  de  exerc  4.  Faculté  de  réméré  fe  proroge  jufqu'à 

ad.  I.  7.  §.  2.  de  infi.  acl.  ni  le  Fadeur  n'en  trente  ans,  s'il  n'y  a  Sentence  ;  une  fimple 

peut  être  reftitué  à  caulé  de  fa  minorité  ,  interpellation  n'eft  fuffifante,  Arrêt  1  Mars- 

Z.  2  3.  de  minor.  Secùs  J  s'il  s'efl  obligé  en  fon  1 650.  conf.ClaJf.  prononcé  le  6  Avril,  Brod„ 

nom,  /.  3.  §•  4-  >''•  proindè _,  eod.  ou  s'il  a  V.  i2.1ePr.  es  Arrêtés  de  la  Cinquième, 

fait  les  affaires  d'autrui  fans  charge  ,  l.  24.  &;  dit,  qu'il  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  qui! 

tod.  mais  v.  Restitution..  date  du  i<5  Mars  165-0.  que  la  faculté  d* 

4.  Orfèvre -JoyaiUïer  n'eft  refponfable  réméré  dure  trente  ans  après  le  terme  ex- 
des  pierreries  données  à  fa  femme  pour  re-  pire  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  fuivi ,  v.  Henr. 
vendre,  le  regidre  du  mari  n'en  étant  char-  tom-  2.  liv.  3.  qu.  iî.  Lalande  fur  Orl.- 
gé  ,  Ar.  28  Juin  1^34.  Auz.  fur  Paris  234.  26p.  Ar.  2y  Janvier  l6$6.  SoèT.  tom.  2.- 
Ren.  de  la  comm.  ch.  7.  n.  43.  cent.  1.  ch. .0.  8c  le  tems  de  la  grâce  ne  cora- 

y.  Toute  perfonne,de  tel  âge  ou  fexe  mence  à  courir  que  du  jour  du  jugement  qui 

que  ce  foit,  peut  être  prépofée,  /.  i.§.  16»  condamne  à  retirer  en  rembouriant,  Ar.  10 

de  exercit.  aB.  leg:  7.  §.  1  &1  2.  de  injiitor.  Juin  1644.  Ar.  1633.  Ar.  l&  Avril  1647.. 

a.3.  leg.  8. p.  10  t>  1 1. §.  1.  eod.  Auz.  fur  Paris,  120.  Ce  qui  ne  doit  plus 

_  .  ,_„_  —  ,*,  avoir  lieu,  depuis  le  règlement  du  1  Mars 

FACULTE  de  bachat.  l6               r             b 

V.  Defp.  tom.  i-pag.  67.  n.  7.  v.  Poitou  Mais  quand  une  mère  donne  en  dot  à  fa- 

du  retrait  conventionnel,  tir.  il.,  v.  Louet  fille  une  maifon,  eum  paclo  redimendi  pro  3. 

&Brod.  U.  12.-  millibus  infrà  annum^  non  eft  dubunn  qmn 

1.  Oucefunt  mcrxfacultatis  J  nefontpref-  paclum  valeat  _,  £r  pojftt  domus  \ncothmuta- 
criptibles,  quand  la  faculté  procède  de  la  hiliter  retineri  poft  annurh.J  Mol.  de  eontraôt.. 
Nature,  ou  de  la  Loi;  mais  fi  elle  procède  ufur.  qu.  52.  n.  372.  in  fin.  Av.  13  May 
de  contrat,  elle  fe  preferit  par  trente  ans,  171J.  contre  le  Comte  d'Uzès,  pour  qui. 
Coq.  d'Arg.  Henr.  tom.  I.  liv.  4.  qu.  pi.  Mc.  Chevalier  plaidoit ,,  lut  l'appel  par  lui 
v.  Garentie ,  n.  13.  interjette  d'une  Sentence  de  la  Premk  re  d^s 

2.  Acquéreur  a  faculté  de  rachat  ne  peut  Requêtes  du  Palais,  &c  M".  Tartarin  pour 
expulfer  le  locataire,  v.  Bail,  fed.  I.  n.  5-.  l'Intimé,  fuivant  les  concl..  de  M.  Joly  de 
peut  dès-lors  de  lbn  contrat  commencer  à  Fleury,  Avoc.  Gén. 

p referire    les   hipoteques  ,    parce  que  les  Le  tems  de  la  faculté  ayant  commencé 

créanciers  du  vendeur  ont  la  liberté  d'agir  contre  le  vendeur  majeur ,.  court  contre  le 
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Faculté'  mineur  fans  fefritution  ,    fauf  fon  Recours  retire  dans  le  tems  fixé s  lods  ne  font  dû? 

PJE  RAch      contre  fon  tuteur  ;  de  même  de  toute  pref-  en  Normandie,  Arrêt  Roiien  ,  Berault  fur 

cription  conventionnelle  ou  ftatutàire  éta-  Norm.  185.  Ban.  iurNorm.  182. 
blie  par  la  Coutume  ,  Mol.  fur  Bourb.  33.         La  prorogation  ou  fupplément  doivent 

Coq.  furNivern.  ch.  4.  art.  2^.&cqu.2(  o.  être  faits  par  acte  autentique,  Tours  iy8. 

Quia  fathtin  defuncii  majoris  non  retraclatur  ce  qui  doit  être  fuivi  partout;  mais  après 

■  ex  perfond  heredis  minoris .,  /.  3.  fi  Max-  Faction  intentée,  il  ne  fe  peut  rien  faire  au 

tdlus  J  quib.  ex  cauf.  in  poj]\  eat.  Ar.  26  préjudice  du  retrayant,  foit  fupplément  ou 

Février  IJ75".  &  autres,  Brod.  P.  36.  v.  autre  acte ,  Fallu  fur  Tours ,  158.  ôc  les  lods 

Lalanàe  furOrl.  261.  dit,  s'il  n'y  a  lézion  font  dûs  au  Fermier  qui  exploitoit  la  terre 

énorme.  au  tems  de  la  vente,  quia  para  ejî .,  fedfub 

5".  En  Païs  de  Droit  écrit  du  reflbrt  de  la  eenditionc  refolvitur  J  le  Pr.cent.  1.  ch.  4t. 

Cour,&  dans  les  Coutumes  muettes,  quand  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  2j4.Bret.tom. 

la  faculté  de  réméré  n'excède  pas  neuf  ans,  2.  liv.  3.  qu.  11.  &  tom.  I.  liv.  3.  qu.  29» 

il  n'efl  dû  lods;  .&  quand  elle  excède  neuf  Brod.  V.  12.  y.Lods-Vente. 
ans ,  ou  qu'elle  n'eft  exercée  dans  les  neuf        Vendeur  reçu  à  rentrer  en  fon  héritage 

ans,  ii  ri'efl  dû  qu'un  feul  droit;  Blois,  83.  in  vimpaâi  ;  après  néanmoins  le  tems  de 

Droit  comm.Brod.  fur  Paris,  23.  n.  16.  la  grâce  expiré,  il  doit  rendre  à  l'acquéreur 

Auz.  fur  Paris,  76.  78-d'Arg.  de  laui.  §.7.  les  lods  qu'il  a  payés,  Fallu  fur  Tours  148, 

&  8.  Brod.  V.  12.  v.  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  m  2. 
qu.  3 1.  fur  l'antichrefe.  En  cas  de  ce/Mon  de  la  faculté  de  réméré 

Fallit  dans  les  Coutumes  de  vefl&de-  exercée  par  le  ceffionnaire  ,  les  lods  font 

velt ,  d'Arg.  Bafnage  fur  Norm.  171,  pag.  dûs,  tant  du  premier  contrat* que  de  ce  qui 

2J4-  Ar.  27  Janvier  1633.  fur  Ponthieu ,  a  été  payé  pour  cette  cefîion,  Mol.  fur  Main, 

./.  And.  Brod.  V.  12.  Fallu  aufii  en  Nor-  178.  Pallu  fur  Tours,  148.  n.  5. 

mandie,  Ar.  Rouen  7  Mars  i<5cr.  Bafn.         Si  pendant  le  tems  de  la  grâce  l'acque- 

eod.  mais  ne  font  dûs  du  rachat  fait  dans  le  reur  vend- l'héritage,  &  le  réméré  ne  s'en 

tems  ftipulé,  Bafn.  eod.  v.  Norm.  103.  v.  exécute,  font  dûs  doubles  lods,  Malicotes 

'Nivern.  tit.  des  Fiefs  ,  art.  23.  Secùs  J  s'il  fur  Maine,  172.  Ar.  6  May  1608.  Boug. 

eft.  fait  hors  ledit  tems  ,  Mol.  §.  ^7.  gl.  2.  V.  3.  le  Pr.ès  Ar.  de  la  Cinquième,  Pallu, 

,k.  48.  ,eod. 

Ar.  6  May  i<5b8.  fur  Maine,  372,  juge         Si  la  grâce  par  le  contrat  eft  générale  ou 

que  cet  article  n'a  lieu  qu'en  un  feul  cas,  perpétuelle,  ou  excédant  neuf  ans,  lods  font 

quand  la  recouCe  eft  faite  par  le  vendeur  dûs  dès  l'inflant,  Tours  148.  Loudun.  tit, 

•ou  fes  héritiers  dans  le  tems  de  la  grâce  ;  14.  art.  25". 

mais  après  ledit  tems ,  ou  en  cas  decefîîon         6.  Faculté  par  contrat  de  retirer  héri- 

de  la  faculté ,  doubles  lods  font  dûs ,  Auz.  tage  ,  ou  rente  de  bail  d'héritage  à  toujours, 

liv.  ï.  ch.  f.  fe  preferit  par  trente  ans ,  entre  âgés  &  non 

La  faculté  doit  être  flipulée  en  Norman-  privilégiés,  Par.  120.  Droit  cemm.  Rie. 

die  par  le  contrat  même,  v.  art.  460 .  de  fur  ledit  art.  120.  Lalande  fur  Orl.  26c. 

.même  Tours,  jyS.  mais  de  Droit  comm.  Louet  &:  Brod.. P.  21.  contre  Fach.  lib.  2, 

elle  peut  l'être  par  un  autre  acte  du  même  cap.  13.. 

jour ,  quod  enira  fit  eodem  die  prœfîimitur         Pvachat  de  partie  de  la  rente ,  ou  titre 

failuw .  incontinent iJ  Bald.  Mel.  §.  78. 11.57.  nouveau,  n'empêche  la  prefeription  de  la 

De  même  en  Normandie,  fi  l'acte  a -été  pu-  faculté  de  rachat  flipulée  de  la  rente ,  Ar. 

Iblié  avec  le  contrat,  Bafn.  fur  Norm.  171.  12  Mars  162p.  Auz.  fur  Paris,  120.  ce- 

,pag.  2C  1.  Ci  nt  fi  la  vente  à  réméré  pendant  Ar.  7  Avril  1724.  en  la  Première 

:    '....']••  ,./^;r,  &  que. b -vendeur  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  le  Boindre, 
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juge  qu'acceptation  de  t'tre  nouvel,  fans  Edit  en  16*06'.  portant  qu'ils  ne  poun.  .     c     Faculté' 

proteftation ,  fait  revivre  la  faculté  de  rachat  être  contraints  de  recevoir  le  rachat  des  VE  kach. 

de  la  rente.  rentes  foncières  dépendantes  de  leurs  Bé- 

7.  Faculté  de  racheter  rente  par  parcelles,  né  lices  ;  mais  comme  l'art.  1 2 1 .  de  la  Cou- 
re preferit  par  trente  ans,  parce  qu'elle  tume  de  Paris  avoit  été  mis  du  conk >  .- 
n'en  de  l'eflence  du  contrat,  Coq.  fur  Ni-  ment  du  Clergé  ,  &f*ns  aucune  oppofition 
vern.  ch.  4.  art.  2j\  &  qu.  68.  Brod.  fur  de  fa'part,  on  a  encore  jugé  qu'il  avoit  lieu 
Paris,  1  ro.  contre  les  Eccleliaftiques  ,  &  que  ce  nouvel 

8.  Faculté  de  rachat  eft  préfumée  ufu-  Edit  ne  pouvoir  point  déroger  à  cet  article 
raire  ,  quand  elle  eft  fouvent  renouvellée ,  qui  étoit  une  cfpece  de  contrat  folemnel  en- 
"Brod.  P.  1 1.  v.  Antichrefe.  tre  la  NoblefTe,  le  Tiers-Etat  &  le  "Clergé , 

9.  Vendeur  à  faculté  de  rachat  retirant ,  &  qui  interefibit  le  bien  public  &  la  décora- 
aura  tous  les  fruits,  s'ils  font  à  recueillir,  tion  de  la  Ville  de  Paris  ;  en  effet,  par  Ar. 
les  droits  du  Colon  refèrvés ,  Ar.  Month.  du  5)  Avril  161 2.  Denis  Martinet  fut  reçu 
ch.  y  6.  Bacq.  des  droits  de  .Tu M-  ch.  iy.  au  rachat  d'une  rente  de  bail  d'héritage  de 
n.  y  y.  &  ayant  retiré  le  tout,  le  doitcom-  43  liv.  5?  f.  6  den.  conftituée  lur  une  maifon 
.muniquer  a  fes  co-heritiers,  Ar.  31  May  de  la  Ville  de  Paris  envers  les  Religieux  de 

i;66.  le  Veft,  Ar.  84.  mais  v.  Lalande  fur  fainte  Geneviève  du  Mont,  Brod.  fur  Louet, 

Orl.  26p.  dit,  que  les  fruits  fe  partagent  à  R.  32. 

proportion  du  tems,  y.Pokou  569.  Paris,  121.  &  Orl.  270.  qui  exceptent 

Mais  l'accroirTement  arrivé  par  alluvion ,  les  premières  rentes  après  le  cens ,  s'enten- 

doit  demeurer  à  l'acquéreur,  parce  qu'il  fait  dent  indiftin             t.  l:  n.:  font  reftraints  à 

les  fruits  liens,  &  que  la  vente  à  faculté  de  la  première  rente  due  à  la  même  perfonne 

.réméré  eft  parfaite,  Fach.  lib.  2.  cap.  6.  à  qui  le  cens  eft  dû;  Arrêt  26  Novembre 

Quant  aux  fruits  pendans  lors  de  l'exer-  1620.  Auz.  en  fes  Arrêts,  Lalande  fur  Orl. 

xice  de  l'action  de  réméré,  ils  doivent  être  270.  cependant  Auz.  en  fes  Mémoires  eft; 

partagés,  eu  égard  au  tems  de  l'année,  à  d'avis  contraire. 

compter,  d'un  coté,  du  jour  de  la  vente,  Autre  Arrêt  du  17  May  1718.  conforme 

&de  l'autre,  du  jour  des  offres  réelles  fui-  à  celui  de  1620.  Pareil  Ar.  du  18  Janvier 

vies  aufïîtôtde  confîgnation ,  v.  Fach.  lib.  2.  1737.  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  de 

jeap.  14  £r  42.  Champeron;  ces  deux  Arrêts  de  1718  &c 

10.  Paris  I2i.   a   lieu   pour  toutes  les  de  1757.  font  rapportés  aux  Arr.  notables 
Villes  du  Royaume ,  étant  fondé  fur  les  an-  imprimés  en  1745.  v.  Lods  tk  ventes  -  Bail 

tiennes  Ordonnances,  Ar.  23  Juillet  1630.  à  rente.                                                                        .     . 

pourPoiflTy,  Brod.R.  32.  Ar.  6  May  1648.  11.  Rentes  confirmées  pour  dons,  legs 

pour  Pethlviers .,  Brod.   eod.  L?.lande  fur  pieux  &  fondations,  am" fes  fur  mailbns  de 

Orl.  270.  Cambol.  liv.  3.  ch.  20.  contre  la  Ville  ckFauxbourgr,  de  Paris,  fontrache- 

Auzanet,  qui   prétend   qu'il  n'a  lieu  que  tables,  v.  Par.   122.  Orl.  271.  v. Lalande 

dans  les  Vilies  où  il  y  a  Êvêché  ou  Préfi-  fur  Orl.  271.  y. Rentes, 

dial  ;  foit  que  la  rente  appartienne  à  des  12.  Si  deux  ont  vendu  à  faculté  de  rachat, 

Laïcs  ou  Eccleftaftiques  ;  la  Déclaration  de  l'un  peut  l'exercer,  en  offrant  tout  le  prix, 

iy6o.  obtenue  par  les  Ecclefiaftiqucs,  n'a  Fa.chin.lib.  2.  cap.  2. 

lieu  pour  Paris  ni  Orléans  :  ces  Coutumes  1  3.  En  retrait  conventionnel ,  il  faut  of- 

ayant  été  réformées  depuis  ,    de  l'avis  des  fres  réelles  luivies  de  confîgnation,  en  cas 

trois  Etats ,  Lalande  fur  Orl.  270.  &  1  on  de  refus  de  les  accepte              lib. 2.  cap.  42. 
ne  fçauroit  déroger  à  cette  faculté  ,  Brod.,.      Mais  le  défaut  de  confîgnation  ri'emp   rte 

£od.  Rie.  fur  Paris,  121.  nullité  de  l'action,  il  empêche  feulemeçt 

.Les  Eccleliaftiques  obtinrent  un  nouvel  que  le  vendeur  retrayant  ne  puiffe  répéter 

Fremiere  Partie,  Q  q 
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les  fruits  du  jour  des  offres,  Tiraq.  de  retr. 
consent.  §.4.  gl.  6.  n.  4.  mais  v.  Poitou,  3  66. 
14.  Si  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  de 
partie  indivife,  a  été  provoqué  à  liciter,  & 
s'eft  rendu  adjudicataire  de  tout,  le  vendeur 
eit  obligé  de  retirer  le  tout,  1.8.  §.  13. 
eomm.  divid. 

FAILLITE. 

V.  Banqueroute. 

FALCIDIE... 

V.  Quarte. 

FAUTE. 

V.  Dol,  v.  Imperitie. 

I.  Lato,  culpa.  Si  quis  non  ad  eum  modum 
quem  omncs  homines  _,  aut  qui  non  codent 
modo  in  re  aliéna  .,  ac  in  fuis  relus  _,  verjeturJ 
l.  32.  Depofiti.Eji  in  fuis  ddigentiaJ  in  alie- 
nis negligentiaJ  Godefr.  in  ditl.  leg.  32.  v.. 
L  8.  §.  ult.  mandati.  Efi  nimia  negligentia  J 
ïd  efl  _,  non  intelligere  quod  omnes  vil  major- 
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criminelle:  In  lege  Corneliâ  dolus  pro  fatlo- 
accipitur  ;  nec  in  hac  lege  culpa  lata  pro  dolo 
accipitur  _,  /.  7.  ad  leg.  Cornel.  de  Sicar.  ni 
en  délation  de  ferment  in  litem  J  v.  Serment, 
v.znffi  fupr.  ditl.  I.  3.  §.  uludefufpecl.  tutor. 
&  ditl.  §.  6.  injl.  eod. 

2.  Levis  culpa  efl  quoties  quis  eamdem  in 
alienis  quam  in  fuis  rébus  diligent iam  &  fi- 
dem  p raflât  j  non  tameneam  quam  circum- 
fpetiiores  homines  &*  diliginiiffimi  adkibent. 
EJi  confueta  in  '  rébus  fuis  £r  alienis  negli- 
gentia _,  gloj]'.  in  I.22.  %.  3.  ad  Trebell.  Ce- 
pendant culpam  committens  in  alienis  non 
exeufatur  j  ex  eo  quod  in  juis  fit  ita  folitus- 
mrfarlj  §.  2.  injlit.  qu'il,  mod.  re  con.tr ah. 


oblig 

il? 


pars  intelligunt  J  l. 
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§.  ult.  de  verb. 
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Celle  -  là  approche  du  dol ,  fraude  non 
caret  _,  ditl.  leg.  32.  ALquiparatur  dolo  J 
quantum  ad  removendum  _,  non  quantum  ad 
infamiam  J  l.  3..  §.  ult.  defufpetl.  tutor.  /.  7. 
§.  I.  eod.  §.  6.  infl.  eod.. 

Ainfi  grande  faute  efl  entièrement  com- 
parée au  dol,  /.  1.  §.  1.  fi  menf.  falfi  mod. 
dixer.  Lata  culpa  plané  dolo  comparabitur  _, 
dicl.  §.  i.Latior  culpa  dolus  efl  _,  l.  32.  depofi 
Nota  _,  ici  le  comparatif  efl:  pris  pour  le 
pofitif,  Godefr.  quee  contrahituretiam  in  non 
faciendo.  l.Ç)i.  de  verb.  oblig.  Dtjfoluta  negli- 
gentiapropè  dolum  eflj.29.  mandat,  dolo  pro- 
ximaJ  1. 1  ..§.  2. fi  is  qu,  tejlam.  lib.  lata  culpa 
dolo  proxima  *  L  12.  de  incend.  I.  22.  §.  3.  ad 
T.reb.Dolumacciperedebemus&culpamlatam> 
l,  7  .§.  1  y .  ut  inpojjejf.  légat.  Magna  negligen- 
tia in  doli  crimine.  caditJ  l.  1 .  §.  y.  de  oblig.  & 
ail.  Culpa  dolo  proxima  dolum  reprefmtat ., 
.1.  I.  §.  2. fi  is  qui  tejiam.  lib.  eJJ'ej"Jfus- 

Magna  negligentia  _,  culpa  ejt  j  magna 
culpa  dolus  cfiJ  l.  226.  de  verb.  fignifi. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  en  matière 


3.  Levijjïma  culpa,,  fi  quai  ejî J  ex  impe- 
ritiâ  non  affetlatâ .,  fnnilis  efi  ei  qv.cz  rations 
cetatis  J  fixas  J  rujhcitatis  _,  facile  exeufatur^  . 
Godefr.  ad  ditl.  I.  32.  dçpofiti. 

Culpa  leviffima  quee  commit titur  infacien- 
do  j  œquiparatur  levi  culpa:  _,  gl.  in  l.jj.folut,- 
matrun. 

4.  Culpa:  appellatiom  in  lege  prolatx  fim- 
pliciter  _,  intelligitur  de  leviJglojf.  in  ditl..l.  £<►.- 

y.  On  peut  être  en  faute,  quand  en  omet 
de  faire  ,  ou  quand  on  agit  contre  la  con- 
vention, ou  quand  on  elt  en  demeure  ,  gL~ 
in  L  12.  locati. 

6-  Culpa  efi  immifeere  fi  rei  ad  fi  non 
pertinent! _,  /.  36'.  de  div.  reg.jur.  v.  Godefr.. 
ad  ditl.  I.  36Y 

FAUX,  FAUSSET! 

V.  Expert. 

V.  Mon  Traité  des  Mat.  crim. 

V.  Defp.-tom.  2.  pag.  66 j. 

V.  L'Ordonnance,  de  Juillet  1737.  pour' 
tenir  lieu  des  titres  8  &  5?.  de  l'Ordonnance, 
de  1670. 

i.Fauffeté  fe  commet,  lorfqu'on  porte 
un  témoignage  contraire  à  la  vérité  ,  /.  2~„ 
in  princ.  &  §.  1.  de  leg.  Corn,  de  fiilf.  eu 
quand  on  ajoute  quelque  chofe  d?.ns  l'acte  r. 
qui  n'y  étoit  pas,  Fach.  ou  quand  on  omet 
quelque  chofe  qui  y  devoit  être.,  Carond. 
L>efp.  n.  1.. 

2.  Suivant  le  Droit,  en  peut  agir  crinù» 
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•neilement  ou  civilement  pour  le  faux;  maïs  &  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  la  fxjcor-r^' 

en  France,  Fon  dillingue  faux  principal  &  preuve  par  témoins  efl  admife   contre  la 

faux  incident.  pièce  fauiie,  èc  quand  le  Siège  où  le  faux 

3.  Quand  un  aète  efl  infcrit  de  faux  ,  la  eu  pendant  efl  fort  éloigne  de  la  demeure 

minute  doit  être  remife  par  le  défendeur,  des  témoins. 

Pap.  Carond.  Code  Henrys-,  liv.  8.  tit.  17.         7.  Celui  qui  a  fait  la  pièce  fauffe  efl  puni, 

art.  12.  /.  pen.  cod.  de  fin.  injhum.  &  non  quoiqu'il  déclare  ne  s'en  vouloir  fervir,  L  8. 

avant  l'infcription ,  v.  Ordonnance  1737.  cocl.  ai  L  Corn,  de  Juif.  Defp.  n.  8. 
fi  en  fon  apparence  extérieure  il  ne  paroît         8.  Celui  qui  dans  un  teftament  parfait 

vicieux,  Fab,  Defp.  n. 4.  &fi  le  défendeur  s'en1  écrit  un  legs  en  ia  faveur,  doit  être 

prouve  que  la  minute  efl  perdue  fans  fon  puni  comme  faullaire  ;  bien  que  le  legs  foit 

dol,  fon  expédition  fera  foi,  kg.  ult.  leg.  nul  ab  imt 10  _,  ou  par  rupture,  ou  autre  dé- 

oportet  in  fin.  C.  def.de  injirum.  Deip.eod.  faut,  /.  6.  ai  kg.  Corn,  de  falf.  mais  fi  le 

v.  TOrd.  de  Juillet  1737.  rit,  2.  art.  16.  teflament  efl  imparfait,  il  -n'encourt  aucune 

Quoi  fi  Tabellio  &-  TeJIes  rnortui  funt ,  vel  peine  ,  ditl.  1. 6.  Defp.  n.  p. 
aliàs  copia  eorum  haberi  non  pojjit _,  valet  pu-         p.  Celui  qui  n'a  pas  prouvé  la  fauffeté, 

blicï  injirumenti  autoritas  J  eique_fid.es  habe-  doit  être  puni  comme  fainTaire,  l.pen.  C.  de 

tut  J  Perez.  C.  de  fi.de  injirum.  n.  20.  Si  Ta-  prob.  L  2.  cod.  defid.  injîr.  v.  Ordonnance 

bellio  montais  fit  _,  tefi.es  autem  vivant .,  in-  1737.  &  il  perd  ce  qui  lui  a  été  laiffé  pat 

terrogari  debent .,  Perez.  eod.n.  21.  v.  la  No-  le  teflament  impugné  de  faux  mal-à-pro- 

velle  73.  eh. 7.  pos,  ditl.  kg.  6.  ad  1  g.  Corn,  de  fialfi.  Defp. 

4..  Fauffeté  fe  commet  auffi-bien  en  écri-  n.  10. 
ture  privée  que  publique,  &  efl  également         10.  Celui  qui  a  une  fois  déclaré  ne  le 

punie ,  I.21.  ad  leg.  Corn,  de  falf.  L  23.  eod.  vouloir-  fervir  de  la  pièce,  ne  peut  s'en  (er- 

eftadmire,  nonobflant  plufieurs  vérifica-  vir  au  même  procès,  l.  8.  cod.  de  fui.  influ 

rions,  Arrêt  13  Juin  1601,  Aug.  tom.  2.  v. Ordonn,  1757. 

Ar.  10,  1 1 .  Quoiqu'on  ?it  approuvé  la  pièce  ,  on 

y.  De  la  peine  de  fauffeté,  r.Dcfp.  n.  6.  peut  néanmoins  ar  ri  .  I  '.mpugner  de  faux, 

faux  témoins  punis  de  mort,  Ord.   J>3J  ck  obliger  fa  partie  à  ia  remettre,  l.  penult. 

&c  15" 35".   art.  ip.  Defp..  n.  6.  Edit  Mars  C.  de  fid.  inflr.  mais  elle  efl  déchargée  de 

16S0.   reg.    le   24.  May  fuivant ,  /.   Pal.  cette  remife,  ii  elle  jure  avoir  perdu  la  pièce, 

J.  Aud.  ordonne  l'exécution  de  l'Ordonn.  ditl.  L  penult.  comme  aufïî  après  le  Juge- 

de  1  y  3 1 .  qui  condamne  à  mort,  en  cas  de  ment  du  procès,  dont  il  n'y  a  appel ,  elle 

fauffeté  en  leurs  fonctions,  tous  dépofitaires  n'eu1  tenue  de  cette  remife ,  ditl.  I.  penult. 

de  foi  publique,  &  ceux  qui  falfifient  les  Secùs _,  s'il  y  a  appel ,  &  que  le  Juge  ait 

{beaux  de  la  grande  &  des  petites  Chancel-  fondé  Ion  Jugement  lur  cette  pièce ,  tôt.  tit. 

leries.  La  punition  du  faux  ferment  efl  re-  cod.  fi  ex  falf.  injîr.  vel  tefl.judic.  eritJ  Defp, 

("ervée  à  Dieu:  Junsjuranài  contemptam  re-  n.  12. 

ligionem  fatis  Deum  ultorem  habere  _,  etiamfi  12.  Celui  qui  n'a  pu  prouver  la  fauffeté 

Ixfiœmajcfiaas  crimenfit  _,  kg.  2.  C.  de  reb.     du  teflament,  peut  enfuite  le  débattre  de 
crédit,  tjr  juréjur.  nullité ,  l.^J-  de  hered.  petit,  ou  d'inofficio- 

6.  Le  Juge  doit  renvoyer  la  pièce  fur  fité ,  /.  14.  C.  de  inoff.  ttfi.  v.  Querelle.  De 
lieux  où  elle  a  été  faite,  &  où  les  Parties  même  celui  quia  débattu  la  pièce  de  nullité 
demeurent ,  pour  prouver  la  fauffeté ,  pour  &  n'a  réuiîi,  peut  enfuite  X impugner  de  faux, 
la  preuve  faite  &  rapportée ,  être  enfuite  ditl.  L  14-.  Defp.  n.  1  3. 
-procédé  au  Jugement ,  fi  le  demandeur  en  De  même  celui  qui  ignorant  une  pièce 
faux  le  requiert,  l.  îS.C.defid.  injî.  Defp.  être  fauffe,  a  pris  ce  qui  lui  eft  laiilé  par 
n.7.  Mais  cela  n'efl  pas  toujours  obfervé.;     icelle,  n'eu  pas  privé  de  l'attaquer  après 
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de  fauiïeté,  Z.  3.  flrf  Zeg.  Cor/2,  rfe  falf.  I.  3. 
C.  toi. 

13.  L'infcription  de  faux  n'empêche  l'e- 
xécution provifoire  de  l'acte,  I.2.C.  ad  kg. 
Corn,  de  falf.  Carond.  Expilly ,  Defp.  n..r8- 
Mol.  §.  1.  gî.^ru^  1.  Fallu  fur  Tours,  28. 
y.  Provision. 

14..  Qui  a  tranfigé  fur  une  pièce  foup- 
çonnée  de  faux  ,  ne  la  peut  plus  impugner 
de  faux,  l.  7.  C.  ad  kg.  Cornet,  de  falf. 
Carond.  Defp»  n..  19.  v.  Godefr..  ad  dicl. 

iy.  Fauffeté  qui  ne  nuit  à  perfonne,  ne 
doit  être  punie,  )ul.  Clar.  hb.  y.  recept.fen- 
tent.  §.falfnn  _,  n.  35".  Ranch,  en  fes  Décif,. 
part.  1.  concl.  2 ri.  Defp.  n.  19.  bis.  Ainfi 
il  efl  permis  de  changer  fon  nom  ou  fur- 
nom,  pourvu  que  cela  ne  nuife  à- perfonne, 
l.  un.C.  de  mutât,  norru  autrement  on  efl  puni 
de  faux  ,  L  13.  ad  kg.  Corn,  de  falf.  Deip. 
n.  20.  bis. 

16.  Sentence  qui  déclare  un  acte  faux, 
ne  nuit  à  un  tiers  qui  peut  s'en  feryir,  l.  2. 
C.  de  fid.  inftr.  Deip.  n.  22. 

17.  Déclaration  par  le  défunt  par  Ion  tef- 
tament  de  n'avoir  pas  fait  certain  a&e  ,  ne 
îe  rend  faux,  L  6.  cod.  de  tejlam.  Defp. 
n.  23. 

18.  Les  enfzns  ne  peuvent  intenter  cri- 
minellement action  de  faux  contre  hurs 
parens,  /.  y.  ad  kg.  Corn,  de  falf.  Defp^ 
n.  24-. 

19.  Celui  qui  en  un  procès  a  produit 
titres  faux,  ou  s'efl  fervi  de  faux  témoins, 
ne  doit  perdre  fa  caufe,  s'il  a  d'ailleurs  de 
bons  moyens  ,  Boé'r.  Fab.  Carond.  Pap. 
Defp.  n.2j.  feulement  la  pièce  doitêtre  re- 
jettée  du  procès,  v.  Ordonnance  de  1737. 
Secits  _,  fi  la  fauffeté  a  été  commife  aux  ac- 
tes du  procès,  Boëiv  Carond.  Fab.  Defp» 
tod. 

20.  Déclaration  Janvier  1683..  permet 
au  Parlera  nt.  d  augmenter  la  confignation 
de  100  livres  pour  inferiptions  de  faux, 
depuis  le  iy  Juillet  jufqu'à  la  fin  du  Parle- 
ment. 

Q.I.  Apres  avoir  déclaré  qu'on  veut  fè. 
jfërvir  de  la  pièce  maintenue  faulTe,  on  n'eft 
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plus  recevable  à  s'en  défifler,  il  faut  que" 
l'inflru  lion  du  faux  loit  parachevée,  Ar.  6* 
May  lôSS.J.Aud. 

22.  Curateur  à  fucceflion  vacante  ne  peut 
s'inferire  en  faux,  fans  fe  faire  avouer  par 
le  pourfuivant  &  les  créanciers,  Arrêt  13 
Avril  1709.  Aug.  tom.  1.  Av.  98» 

23.  Notaires  du  Châtelet  ne  peuvent 
être  traduits  en  première  infiance  qu'au 
Châtelet,  pour  l'inftrudlion  &  jugement  de 
faux  contre  les  actes  par  eux  reçus,  Décla- 
ration Juillet  1070.  regiflrée  le  28.  mais 
v.  l'Ordonnance  fur  le  faux,  du  mois  de. 
Juillet  1737.  titre  du  faux  incident,  art.. 
24.- 

24.  Dans  le  concours  &  contrariété  en- 
tre les  Experts,  &  les  témoins  qui  dépofent 
avoir  vu  ligner  fade,  l'enquête  prévaut,, 
Nov.  73.  cap.  3».. 

2  y .  Quoique  le  crime  foit  prelcrit ,  Tac-» 
tion  civile  contre  le  faux  efl  reçue:  Abolitio> 
cnminisnon  tollit  atlionem  civdemJ  Godefr». 
ad  l.J}..  C.  ad  kg.  Corn,  de  falf. 

26.  En  matière  de  fauifeté  la  prefeription 
de  vingt  ans  court  à  l'égard  du  crime  de. 
de  la  perfonne  ,  non  à  l'égard  de  la  pièce. 
&  de  la  chofe  faufle ,  Arrêt  1  Septembre. 
1629.  Brod.  C.  47.  Elle  ne  court  à  l'é- 
gard de  la  pièce  que  par  trente  ans  ,  à  diz 
notitiœ  J  nonobflant  l'approbation  du  tef- 
tament  par  tranfadian ,  arg*  l.  135".  §..ulu 
de  verb.  oblig.v.  Morn»..part.  d.  ch.46. 

27.  Il  n'efl  plus  nécefiaire  de  s'inferire 
en  faux  contre  les  teflamens  peur  fuggeilion 
&  captation,  il  .fuffit  de  les  alléguer;  mais 
bien  entendu  qu'il  les  faut  prouver,  v.  Or- 
donnance Août  1735".  art.  4.7.  rapportée 
verb.  Teflament  inprmc.  v.  Preuve,  f-ct,  L 
n.  3  ôc  fuiv. 

FELONIE. 

V.  Commife». 

F  E  M  M  E. 

V.  Sépulture. 

V.  Autorifation  ,.  Augment,  Ccmmir- 
nauté  ,  Dot ,  Douaire  ,  Hipoteque ,  Prsf- 
_çription ,  fect.  7.  Séparation,  part,  u 
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T.  En  Païs  de  Droit  écrit  dû  revTort  de  la' 
Cour,  la  femme  efl:  préférée  fur  les  meubles 
du  mari  à  tous  créanciers ,  plufieurs  Arrêts , 
Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  liv.4.  qu.44- 

2.  En  Pais  de  Droit  écrit ,  biens  acquis 
fous  le  nom  de  la  femme  qui  n'a  ni  parapher- 
naux,  ni  iuccefiion  échue,  font  au  mari, 
Ar.  16  Juillet  1 680.  /.  Aud.  v.  Confcflîon , 
ru  4" 

3.  Mari  qui  a  époufé  une  veuve  Ample- 
ment avec  tes  droits ,  n'eft  chargé  que  de 
ce  que  fa  femme  ou  fes  héritiers  juilifient 
qu'il  a  reçu,  fans  qu'il  fait  tenu  de  tout  ce 
qui  étoit  échu  à  fa  femme  par  un  inventaire 
fait  après  le  décès  de  Ion  premier  mari, 
deux  ans  avant  fon  fécond  mariage,  Ar.  ir 
Avril  1737.  en  la  Première  des  Enquêtes. 
au  rapport  de  M.  Thorné,  Ar.  &Réglemens 
not.  imprimés  en  1743. 

4.  Femme  d'un  Noble  de  race,  devenu 
infâme  &  roturier  par  condamnation  ,  ne- 
laifTe  de  jouir  des  privilèges  de  Nobleffe , 
Ar.  27  Août  1 608.  en  la  Cour  des  Aydes , 
Morn.  part. y.  ch.  79.  v.  L  1 3.  C.  de  digni- 
tatib.  V.I.J&  8.  de  Senatorib. 

y.  Femme  qui  renonce  à  la  communauté, 
n'eft  tenue  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
conjointement  avec  fon  mari ,  pour  l'acqui- 
fition  d'une  charge  au  fils  commun  ,  Arrêt 
jji  Août  174.1. 

FERME,  Fermier» 

V.  Bail,  v.Chafle. 

I.  Il  fuffit  au  Fermier  appelle  en  action 
pétitoire ,  éviction  ou  déclaration  d'hipo- 
îeque ,  de  nommer  celui  ious  lequel  il  jouit 
&poflede,  fans  qu'il  fbit  tenu  de  le  faire 
appeller  <k  mettre  en  caufe  ;  pourvu  que  fa 
nomination  ne  foitpas  frauduleufe,  pluiieurs- 
Arrêts,  Fiileau,  queft.  88. 

2.  Colon  partinire  partage  le  profit  &  h 
perte,  /.  2c.  §.  6.  locati.  fon  droit  ne  pafle 
à-fon  héritier,  1 4.  in  fin.  l.$.  pro  foc.  Ainft 
le  bail  finit  par  fa  mort  ;  ce  qui  efl  incontes- 
table lorfque  fes  héritiers  ne  font  pas  en  état 
de  faire  valoir  le  bien. 

3.  Feinaier  en  argent  ou  en  grain,  qui 
£uit  à  caufe  de  la  guerre,  ou  de  la  pefte, 
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doit  avoir  remife  des  fermages ,  pro  rata 
temporis  _,  Godefr.  in  l.  8.  cod.  de  locata 
conduB. 

4.  Le  Fermier  peut  répéter  les  dépenfes 
qu'il  a  fait,fi  elles  concernent  l'utilité  perpé- 
tuelle du  fond,  Fachin.  lib.  I.  cap.  8c.  mais 
feulement  in  quantum  fundus  pretiofior  fatlus'' 
fuerit  j  eu  égard  au  tems  de  l'expiration  du 
bail,  v.  Impenles. 

FIDEICOMMIS. 

V.  Subflitution ,  part.  2. 

Recommandation  fimple  n'induit  fàdéi— 
commis,  L  il.  §.  2.  de  légat.  2°.  ni  difpo-- 
fition,  /.  12.  cod.  defideic.  Libert.  v.  Recomr 
mendation. 

FIEF. 

V.  Aîné  ,  v.  Combat  de  Fief,  v.  Coin* 
mife. 

Sommaire. 

Sect.  I.   Maximes  générales  fur  les  Fiefs. 
Sect.  II.  Des  Ftcfs  en  Pais  de  Droit  écrit,- 
Sect.  III.   De  la  repréfentation    dans  le$< 

Fiefs  en  Pais  coutumier  _,  &  de  la  prérog.a« 

tive  des  mâles. 

Section  I. 

Maximes  générales  fur  les  Fiefs. 

1.  Les  propriétaires  des  Fiefs  de  dignité' 
mouvans  de  la  Couronne ,  ne  peuvent  les 
démembrer,  ni  s'en  jouer  &  difpofer  de 
quelque  partie  que  ce  foit,  fans  le  confen-- 
tement  du  Roi  ;  pas  même  faire  revivre 
par  nouvelle  aliénation  un  ancien  Fief,  qui 
y  auroit  été  réuni,  Ar.  18  Juillet  16^4. 
J.  Aud.  font  indivifibles ,  le  Br.  des  fucc. 
liv.  2.  ch.  2.  fect.  r.  n.  70.  Mais  il  n'y  a  que 
les  Fiefs  de  dignité  ,  comme  Duché ,  Mar-- 
quifat,  Comté  &  Baronie  ,  relevans  immé- 
diatement de  la  Couronne ,  &  à  caufe  de  ce 
appelles  Fiefs  Royaux,  qui  fbient  impar- 
tables  &  indivilib les  entre  l'âme  0;  les  au- 
tres enfans,  Loyf.  des  Seign.  ch,  6.  n.  7 
&  fuiv.  Lalande  fur  Orl.  1.  pag.  4.  col.  2. 
v-,  Ar.  31.  Août  1670.  /.  Aud.  y.  Brodr 


Fief. 
Secl.  I. 
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iur  Paris,  iy.  n.  <S.  &  comment  fe  partage 
l'exercice  de  la  Juftice  attachée  à  des  Fiefs 
partables,  v.  ledit  Arrêt  du  21  Août  1675;. 
v.  Aine,  fecti  3.  n.  1. 

K  Arrêt  Confeil  d'Etat  3  Septembre 
1 668.  concernant  les  Fiefs  de  dignité  dont 
la  mouvance  eft  aftignée  à  la  grolle  Tour, 
ou  Château  du  Louvre ,  /.  PaL 

2.  Univerfîtas  feudi  œjïhnanda  femper  eflJ 
non  autem  ejus  partes  fingulx  _,  Ar.  17  Juil- 
let 1709.  SecitSjin  pkbeiis  pojjeffionibus  ,fe- 
paratis  enim  pretiis  agendum  eJiJ  Ar.  2  Août 

1611.  Morn.  ad  l.-f2.fam.  ereife.  v.  Efli- 
mation. 

3.  Fief  étant  vendu  avec  fes  .appartenan- 
tes &  dépendances,  les  arriere-Fiefs  y  font 

compris  ,  s'il  n'y  a  referve  expreffe,  Ar.  13 
Décembre  1797.  Carond.  Iur  Paris,  23. 
y.  Foi  &  hommage,  n.4. 

4.  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun, 
s'entend  quand  la  Juftice  n'eft  attachée  au 
Fief,  Bafn.  Iur  Norm.  1  3.  pag.  67.  col.  2. 
la  Juftice  fuit  le  territoire  &  l'enclave  ; 
ainfi  quand  la  Juftice  eft  attachée  au  Fief , 
elle  eft  comprife  dans  la  vente  du  Fief, 
Mol.  fur  Paris,  §.  1.  gl.  y.  n.  47.  Pour 
droits  honorifiques ,  on  fuit  la  Coutume  du 
Fief  dominant  ;  &  pour  droits  lucratifs  , 
celle  du  Fief  fervant ,  Coq.  fur  Nivern. 
ch.  4.  art.  2.  &  qu.  207.  Lhomm.  liv.  2. 
jmax.  36.  Mol.  fur  Paris  ,  §.  76.  nov.  Conf. 
n.  ^6. 

$ .  Mort  civile  de  l'homme  vivant  &  mou- 
rant, ne  fait  ouverture  au  Fiel,  Ar.  6  Fév. 
1642.  J.  Aud. 

'  6.  En  partage  de  Fief,  l'un  ne  peut  tenir 
h  Seigneurie ,  &  l'autre  les  Vaiiaux  ;  ii 
l'on  ne  donne  part  cm  curicc  vel  aras  vcl 
manfionis  à  quâftuda  dépendent  _,  le  Pr.cent. 
2.  ch.74.  Mol.  §.  1.  gh  3-n.  30.  Gr  §.  S  •• 
nov.  Conf.  n.  6.  v.  Lalande  fur  Orléans,  1. 
pag.  8. 

7.  Quand  le  Fief  de  fa  nature  ,  ou  pre- 
mière inveftiture,  eft  fujet  à  retourner  au 
Seigneur  dominant ,  au  cas  que  le  Variai 
décède  fans  enfans  mâles  ;  fi  le  Vaifal  ac- 
quiert Terres  &  Seigneuries  dépendantes 
n  .Fie/»  non  par  retrait  féodal,  mai* 
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comme  tiers -acquéreur,  les  terres  acquî-' 
fes  n'appartiennent  point  au  Seigneur  do- 
minant,  Arrêt  Janvier  1748.  Carondasv, 
liv.  3.  rép.  42.  Mol.  §.  2a.  gl.  1.  n.  68  . 
&feq. 

8.  Si  le  domaine  du  Fief  a  été  baillé 
à  rente  non  rachetable  ,  ou  partie  vendue 
avec  rétention  de  foi,  &  que  la  rente  non 
inféodée  foit  vendue ,  les  droits  fe  payent 
au  Seigneur  dominant ,  iuivant  la  valeur 
du  total  des  héritages  baillés ,  Lalande  fur 
Orl.  o. 

9,  Mineur  majeur  de  majorité  féodale, 
ne  peut  fournir  dénombrement,  ni  recevoir 
les  droits  Seigneuriaux  qu'avec  fon  tuteur, 
Lalande  fur  Orl.  24.  s'entend  s'il  n'eft  éman- 
cipé. 

1  o.  Il  n'y  a  prefeription  entrele  Seigneur 
&  le  Variai,  Lalande  fur  Orl.  86.  mais  deux 
Seigneurs  de  Fief  peuvent  acquérir  par  pref- 
eription de  trente  ans  l'un  contre  l'autre, 
Mol.  §.  12.  n.  12.  même  la  Juftice , -fans 
preferire  le  territoire  :  Nom  Jurifdicuo  poteji 
effe  fine  territorio  _,  fr  territorium  fine  Jurif-. 
diBione _,  Mol.  §.  1.  gl.  y.  n. 44. Orl.  86.  dit 
quarante  ari3 ,  v.  Lalande  fur  cet  article, 
v.  Prefeription,  fect.  1 .  n.  18. 

Les  profits  de  Fief  échus,  fe  preferivent 
par  trente  ans,  même  contre  le  Roi  &  l'E- 
glife;  plufieurs  Arrêts,  Bacq.  du  droit  de 
déshérence,  ch.  7.  n.21  &  22.  Lalande  fur 
Orl.  86.  la  quotité  fe  preferit  aufïi  par  trente 
ans,  Lalande,  eod. v.  Cens. 

11.  En  Normandie,  quand  le  Fief  qui 
compofe  tout  le  patrimoine  du  père ,  eft 
faifi  réellement  &  décrété ,  les  enfans  ne 
peuvent  avoir  leur  tiers  en  effence  ;  mais 
en  deniers  fur  le  pied  de  l'adjudication  ,  ou 
dans  la  vraie  valeur  par  Experts,  à  leur 
choix  ,  Ar.  Rouen  4  Mars  1672.  Bafn.  fur 
Norm.  171.  pag.  270.  Le  treizième  n'eft 
_dû  de  ce  tiers ,  Bafn.  coi.  &  ce  tiers  ne  doit 
contribuer  aux  frais  du  décret ,  ni  au  trei- 
zième, Ar.  y  Août  1 67J.  Balh.  eod* 
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Section   II. 

Des  Fiefs  en  Pats  de  Droit  écrit. 

V.  Bret.  furHenr.  tom.  i.  liv.  3.  qu.  r. 
2.  3  &  38. 

1.  Le  tems  pour  la  foi  &:  hommage  n'elt 
limité-  elle  fè.  fait',  comme  en  Païs  coutu- 
mier ,  tête  nue  &.  fans  épée ,  au  rnanoir  du 
Fief  dominant. 

2.  Le  Seigneur  ne  peut  faire  fâifir  féo- 
dalement  que  par  permiffion  de  Juflice,  & 
après  avoir  conflitue  le  Vaiial  en  demeure  ; 
èv  cette  faille  n'emporte  perte  de  fruits ,  fi 
la  contumace  n'eft  outrée,  &  que  cela  ne 
foitainfi  ordonné  en  Juflice. 

Cependant  en  Maçon nois  la  faifie  féo- 
dale le  pratique  ,  elle  emporte  perte  de- 
fruits;  ce  Païs  fait  partie  de  la  Bourgogne; 
les  Fiefs  relèvent  prefque  tous  cluP.oj,  oc 
la  foi  fe  rend  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon.. 

3.  Les  Fiefs  ne  produifant  peint  de  pro- 
fits, les  Seigneurs  ne  font  pas  curieux  de 
foire  fournir  de  dénombrement. 

4.  Prefcription  n'a  lieu  entre  le  Seigneur 
&  le  Vaflal. 

y.  Retrait  féodal  a  lieu  en  Lyonnais , 
Beaujolois  &  Forés. 

6.  Droit  d'aîneffe  n'a  lieu ,  Ton  fuccede 
aux  Fiefs,  comme  aux  autres  biens. 

7.  Un  feul  acte  ancien  de  foi  &c  hommage 
eft  fufiïfant  pour  prouver  la  qualité  de  Fief 
en  faveur  de  l'Eglife. 

8.  Quoique  lesFiefs  ne  produifent  aucun 
profit ,  le  Seigneur  peut  contraindre  les 
Ecclefiafliqucs  tenant  Fief  de  leurs  Béné- 
fices de  donner  homme  vivant  &  mourant, 
ou  vuider  leurs  mains  ;  quant  aux  rotures, 
ils  doivent  mi-lod  à  chaque  mutation  :  mais 
Ls  Communautés  doivent  lod  entier  lors  de 
l'acquifition ,  &  mi-lod  de  trente  en  trente 
ans,  v.  Lods-Bénéfickrs. 

o.  Quant  au  défaveu  ou  félonie ,  v.  Dé- 
fàveu. 
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Section    III. 
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De  la  repréfentation  dans  les  Fiefs  en  Païs 

couiumicr  _,  t>  de  la  prérogative 

des  mâles. 

V.  Exclufion  ,  feét.  3. 

V.  Paris  25".  322.  323  &  326'.  v.  le  Br. 
des  fucc.liv.  2.ch.  2.  fed.  2.  &  liv.  3.  ch.  3, 
fecî.  4. 

1.  En  directe  lerepréfentant,  nonobftant 
le  défaut  de  Ion  fexe ,  a  les  prérogatives 
du  représenté  ;  ainfi  la  fille  fuccede  au  droit 
d'aînelie,  qui  auroit  dû  appartenir  à  fort 
père  prédécedé ,  Paris,  324.  Norm.  240* 
Montfort,  ioy.  Droit  comm.  leBr.  Hv-  3» 
chap.  y.  feét.  4.  n.  2.  contre  Vitry  ,  66. 
Xroyes,  02.  Reims,  yo.  Aux.  y  6.  Laon  , 
iyo.  Nivern.  ch.  35-.  art. 4.  v.  Norm.  238.- 
Bafn.  l'étend  à  la  fille  de  1  aînée;  de  même 
le  Qr.  eod. 

Ainfi  encore  que  l'exclufion  n'ait  lieu 
qu'en  laveur  des  mâles,  la  fille  du  maie  pré- 
décedé ,  donne  l'exclufion  à  fa  tante  ;  de 
môme  fi  une  fille  renonce  en  faveur  des 
mâles,  &  qu'il  ne  n.fte  qu'une  fille  d'un 
mâle,  elle  exclut  fa  tante  qui  a  renoncé, 
le  Br.  eod. 

2.  Quant  à  la  préférence  des  mâles  en 
collatérale  dans  lesFiefs,  il  y  a  divers  cas 
à  examiner  dans  les  Coutumes ,  comme 
Paris,  2y. 

Premier  cas  :  Entre  un  frère  &  une  fœur 
germains  ,  quoique  le  titre  d'infé-odation 
porte  qu'il  eft  fait  pour  les  héritiers  du  pr&« 
neur ,  tant  mâles  que  femelles  ;  néanmoins 
le  mâle  exclut  la  lueur ,  parce  que  cette  fti- 
pulation  fe  doit  entendre  fecundum  commu- 
nem  utendi  modum  J  l.  y 2.  §.  4.  de  leg.  3.  I. 
132.  de  verb.  Jignif.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2. 
ch.2.feét.  2.  n.4  &  y.  Secùs  _,  s'il  efl  dit  que 
les  femelles  fuccederont  au  Fief  avec  les. 
mâles ,  le  Br.  eod.  n.  y  &  6. 

Quand  même  Tinféo dation  feroit  faite 
au  profit  d'une  femme,  le  mâle  exclurent  1> 
femelle  dans  les  Fiefs ,  le  Br.  eod.  n.  7.  De 
même  quand  il  s'agiroit  d'un  Fief  condi- 
tionné ,  dont  la  condition  feroit  telle  qu'une 
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Fie  p.      femme  pourroitailemjnt  l'accomplir,  le  Br.  Laon,  &c.  on  doit  fuivre  lAr.  23  Février 

^                 eod.n.S.  1663.  &  que  dans  les  Coutumes  où  l'effet 

^eittlll.         tfota*  Quoique  dans  les  Coutumes  qui  eft  encore  de  tranfmettre  les  avantages  & 

préfèrent  les  mâles  dans  les  Fiefs  en  colla-  prérogatives  perfonnelles   du  représenté  , 

teralë,  l'on  puiffe  flipukr  par  le  titre  d'in-  comme  Par.  324.  il  faut  fuivre  lesprécedens 

Jéodation  que  les  femelles  fuccederontavec  Arrêts.  Mais  ce  qu'il  dit  en  dernier  heu  ne 

les  mâles  ,  le  frère  ne  le  peut  pas  ordonner  peut  avoir  d'application  qu'en  fucceffion  en 

par  fon  teflament,  parce  qu'il  n'eft.  pas  per-  ligne  direéte,  dont  parle  cet  art.  324.  de  la 

mis  de  vouloir  que  lesLoix  n'ayent  pas  lieu  Coutume  de  Paris,  &  non  aux  fucceffions 

dans  fa  fucceffion,  /.  yy.  de  leg.  1. 1. 13.  C.  en  collatérale  ou  cette  Coutume  ne  donne 

Àe  tefîam.  le  Br.  eod.  n.y.v.  Exclufion,  fecl.  point  aux  repréfentans  les  avantages  du  fexe 

3.  m  2.                                                  f  du  repréll-nté. 

C'eft  pourquoi  par  Ar.  du  25*  Février  A  quoi  il  convient  ajouter  que  dans  les 
l(5o8.  il  a  été  jugé  fur  Orl.  or.  qu'un  oncle  Coutumes  qui ,  comme  Paris  2^  Chartres 
•qui  poffede  un  Fief,  dans  lequel  il  n'y  a  ni  96.  difent  qu'en  collatérale  les  femelles  ne 
Juftice,  ni  Vaffaux,  n'en  peut  pas  ordonner  fuccedent  avec  les  mâles  dans  les  Fiefs ,  il 
un  partage  égal  entre  fes  neveux  &  nièces,,  faut  encore  fuivre  l'Arrêt  23  Février  1 663* 
quoique  Grb  91.  le  permette  au  père  entre  ,8c  juger  que  la  nièce  fille  d'un  frère  concou- 
res enfans,  Lalande  fur  Orl.  pi.  le  Bret,  rant  avec  le  frère,  ne  peut  fucceder  dans 
liv.  3.  décif.  2.  le  Br.  eod.  n.  p.  Cependant  les  Fiefs  avec  le  frère  ,  quoique  ces  Cou- 
telle  difpofition  du  frère  vaudra  per  modum  tûmes ,  ex.  Chartres ,  ne  contiennent  aucune 
legati  a  &  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  difpofition ,  comme  Paris  324..  Ar.,de  Ré- 
cit permis  de  difpofer  par  teflament,  parce  glement  29  Décembre  1735".  pour  Char- 
. qu'un  teflateur  ne  doit  rien  à  fes  collatéraux,  très,  fur  les  conçl.  de  M.  Chauvelin,  Avocat 
Mol.  fur  Paris  ,  §.25'.  rç.  17.  Nota  _,  V  Ar.  du  Général,  plaidans  Mes.  Sénefchal ,  Regnard 
2y  Février  1608.  ci-deûus  a  jugé  feulement  &  Lalourcé  5  au  refte,  Paris  324..  efl  de 
que  les  nièces,  en  confervant  la  qualité  Droit  comm.  dans  les  Coutumes  muettes, 
d'heritieres,  ne  pouvoient  partager  les  Fiefs  comme  Chartres  6c  autres.,  v.  Aîné,  fecl.i. 
.également  avec  leurs  frères,  le  Br.  n.  10  n.  3.. 
&  11.  Treifiême  cas  :  Entre  la  foeur  germaine 

Second  cas  :  Entre  le  frère  &  la  fille  d'un  &  le  jfrere  utérin  ,  en  Fief  d!acquêt  dans 

autre  frère,  Orl.  321.  décide  que  le  frère  les  Coutumes  de  double  lien,  v.  Double  lien, 

n'exclut  la  fille  du  frère  ;  p  our  Paris,  Ar.  21  ie6t.  2^.7. 

Mars  163 1.  après  enquête  par  turbes  fur  Quatrième  cas  :  Entre  la  foeur  &  le  fijs 

l'art.  322.  Ar.  13  May  iojS.  fur  la  Cou-  du  frère,  Paris  323.  décide  que  le  fils  du 

tume  de  Sens,  Arrêt  20  Décembre  1659.  frère  n'exclut  la  foeur. 

en  faveur  de  la  fille  du  frère  ;  enfin  Arrêt  En  la  Coatume  de  Vitry ,  quoique  l'art, 

.contraire  2 3,  Février  1063.  J.Aud.  tom.  2.  yp.  porte  que  la  femelle  étant  en  plus  proche 

jiv.  3.  ch.  32.  à  caufe  de  la  mafeulinité  &  degré  exclut  le  mâle -dans  les  Fieis ,  néan- 

proximité  du  degré  dans  la  perfonne  du  moins  Arrêt  7  Septembre  iy7o.  juge  que 

irere,  leBr.  eod.n.  13.  &  liv.  3.  cb.  y.feél.-f.  cette  exclufion  non-feJementn'a  point  lieu 

n.  4..  v.  Not.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  22.  &  au  cas.de  la  représentation ,  &  que  la  foeur 

,£ent.  2.  ch.  ip.  n'exclut  point  le  fils  d  une  autre  îbeur ,  mais 

Guyné,  de  la  représentation  ^  dit  que  dans  que  le  fris  du  frère  exclut  la  fœur,  parce 

les  Coutumes  où  l'effet  delà  repréfentation  que  dans  cette  Coutume  la  représentation 

efi:  feuhment  de  rapprocher  le  repréfentant  en  directe,  &  celle  en  collatérale  font  com- 

au  degré  du  repréfenté ,  fans  lui  donner  les  prifes  dans  un  feul  &  même  article ,  qui  eil 

avantages  de  fun  iexe  :  comme  Aux.  Dourd.  le  66e.  6c  que  par  conféquent  l'une  6c  l'au- 
tre 
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tre  fe  doivent  régler  de  même,  le  Br.  des  penfe  le  défaut  du  fexe  de  la  perfonne  re         Fief. 

fucc.  liv.  2.  ch.  2.  feél.2.  n.  14.  &  liv.  3.  ch.  préfentéc",  &  que  l'on  prend  l'exclufion  ex     en  tjt 

5".  tèct.  4..  n.  10.  Ar.  y  Avril  iy^i.  leVell,  quoeumque  defittu  .,  le  Br.  eod.  n.  31.  -&c  liv. 

ch.  10.  Ar.  22  Mars  iy  y  8.  Brod.  R.  9.  le  3.  ch.  y.  Il- cl.  4.  n.  y  &  6.  Entre  la  fœur  &  le 

B ■•.  eod.  liv.  2--  cb.2.  feél.  2.  n.  24.  &c  liv.  3.  fils  du  fia  ce ,  v.  Quatrième  cas. 

ch,  r.  fecl.  4.  n.  7.  Huitième  cas  :  Entre-la  fœur ,  la  fille,  d'un 

Dans  les  Coutumes  qui  n'en  ont  aucun  Frère,  &  la  fille  d'une  autre  fœur,  il  n'y  a 

préjugé,  le  fils  du   frère  exclut  la  feeur,  point  d'exclufion  ,  parce  que  pour  exclure 

pourvu  que  d'ailleurs  la  représentation  de  il  faut  que  le  reprëîentant  &  le  repréfenté 

droit  y  ait  lieu  ,  &  que  la  préférence  des  foient  mâles,,  le  Br.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  2. 
maies  y  foit  établie  pour  les  Fiefs  en  fuc-^  n.  32. 

ceffion  collatérale,  Mol.  fur  Monttort  1  op.         Neuvième    cas  :  Entre    les   enfans    des 

cv  fur  Chartres  00.  parce  que  par  la  nature  frères  &  fdeurs,  le  mâle  exclut  la  femelle, 

des  Fiefs,  la  préférence -des  mâles  eft  favo-  fans  que  l'on  conlidere  l'agnation  ni  la  co- 

rable,  tk  que  le  repréfentant  en  collatérale  gnationj  ainfi  le  fils  du  frère  &  le  fils  de  la 

doit  lucceder  à  tous  les  droits  du  repréfen-  fœur  viennent  concurremment ,  parce  qu'en 

té  ,  pourvu  qu:il  ait  les  qualités  nécellaires,  ce  cas  il  n'y  a  repréfentation  ,  le  Br.  eod. 

le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  2.  n.  16  &  n.  33.  34.  3^.  36.  Arrêt  13  Février  1690. 

fuiv.  &  liv.  3.  ch.  y.  fecl:.  4.  n.  8.  v.  Rie.  J.Aud.  v.  Laon  i(5y.  Châlons  176.  Reims 

fur  Senlis  1  35".  rapporte  deux  Arrêts  con-  y<j. 

traires;  mais  nota.,  le  fils  du  frère  venoit         Secàs .,  dans  les  Coutumes  de  repréfenta- 

comme  rappelle.  -^  tion  à  l'infini  en  collatérale  ,&  qui  admet* 

Cinquiéme'cas ■:  Entre  les  neveux  &  nièces  tent  l'exclufion  des  femelles  dans  les  Fiefs 

d  une  branche  dans  la  fubdivifion,  les  nièces  propres  en  pareil  ou  inégaldegié  ,  comme 

font  exclufes,  Ar.  y  Janvier  1617.  Auz.  es  Perche  iyi.  iy'7.  v.  le  Br.  liv.  2.  ch.  2, 

Ar.  liv.  2.  ch.  40.  le  Br.  eod.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  2.  n.  37.  &liv.  3.  ch.  y.  fecl:.  4.  n.  il. 

fecl:.  2.  n.  2y  &  fuiv.  foit  que  les  neveux  re-  v.  fur  Peronne  178.   187.  Arrêt  22  Juin 

préfentent  leur  père  ou  leur  mère,  Ar.  14  167p.  J.  Pal  &  leBr.  eod.  fecl.  4.  n.  1 1 . 
Août  1 64p.  le  Br.  n.  27.  Dixième  cas  :  Entre  mâles  -&  femelles  dô 

N'jta.  Il  eft  dû  récompenfe  aux  nièces,  différentes  lignes  pour  les  Fiefs  d'acquêts, 

fi  le  lot  de  leur  branche  efl  tout  compofé  étant  en  pareil  degré ,  les  mâles  excluent  les 

c.  i  •  ;   .  quoiqu'il  y  eût  des  rotures  &au-  femelles  ;  parce  qu'ils  font  co-heritiers  dans 

très  effets  dans -la  fucceffion  ,  le  Br.  eod.  les  meubles  6c  acquêts,  leBr.  liv.  2.  ch.2. 

n.  28.  fecl.  2.  n.  38.  30.  40.  &  les  partagent  pair 

Sixième  cas  :  Entre  le  frère  &  le  filc  de  têtes,  Nov.  118.  cap.  3.  §.  1.  le  Br.  eod. 

la  fœur,  Paris  322.  exclut  le  fils  de  la  fœur,  ti.  40.  excepté  Bourb.  Àuverg.  Poitou  & 

Droit  comm.  Arrêt  iyyo.  Carond.furPar.  autres ,  où  les  meubles  &  acquêts  vont  eft 

^22.  parce  qu'en  repréfentation  dans  les  deux  lignes ,  v.  Représentation» 
Fiefs  en  collatérale,  on  examine  le  fexe  du         Onzième  cas  :  Créancier  du  mâle  peut 

■repréfentant  &  du  repréfenté  ;  ce  qui  eil  exclure  la  femelle,  le  Br.  eod.  n.  42  &fuiv,« 

fondé  fur  le  droit  primitif  des  Fiefs,  le  Br.  v.  Créancier,  n.  8. 
Si.  20  &  30.  Douzième  cas  :  Dans  la  Coutume  de  Pe- 

Septième  cas  :  Entre  une  fœur,  le  fîls  ronne,'le  fils  de  l'aîné  mâle  en  collatérale 

d'un  frère,  &  le  fils  d'une  autre  fœur,  le  entre  roturiers,  emporte  le  Fief  par  repré- 

■'fils  de  la  fœur  eft  exclu,  Arrêt  16  Juillet  fentation  de  fon  père,  à  l'exclufion  de  for» 

ï  660.  quoiqu'il  y  eût  Arrêt  contraire  du  28  oncle  ,  Arrêt  22  Juin  1679.  J.  Pal.  v.  Pet 

TVlars  1648.  Pue.  fur  Paris  322.  parce  qu'il  ronne  178  &  187» 

n'a  point  de  degré  de  proximité  qui  récom- 

J3  rentière  Pan  ce.  ïl  r 
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FILS  de  Famillî, 
V.  Puifiance  paternJlc. 

FINS    DE    NO  N-RE  C  E  VOIR.. 
V.  Prefcription,  feêl.  y. 

FINS    DECLINATOIRES. 

Quoiqu'elles  doivent  être  propofées  in 
Ihmne  luis J  ce  n'efl  point  y  déroger,  que 
4e  de  mander  copie  de  la  demande,  L.33. 
dejudicus  j  G.odefr.  ad  eamd.  les» 

F  I  S  C. 

Droits  conditionnels  :  comme  pre'ciput, 
fùbftitution ,  ne  partent  aufifc;  mais  jufqu'à 
la  mort  naturelle  il  jouit  par  ufufruit,  l.  48. 
§.  1.  dejur  fifci.  le  Gr.  fur  Troyes,  153. 
gl.  1,  n,  23  &  fuiv. 

FLEUVE. 

F.  Eau. 

K.  Defp.  tom.  3.  pag.  104. 

1.  Par  la  Coutume  générale  de  France, 
les  chofes  communes  à  tous  par  le  Droit  na- 
turel, appartiennent  au  Roi  :  comme  la  mer, 
fon  rivage,  les  fleuves,  Les  rives  ,  ports  oc 
chemins  publics ,  &  généralement  tout  ce 
qui  eft  délaitfé  &  deftiné  à  l'ufage  public, 
Bacq.  Defp.  n.  1.  mais  v.  Chemin,  v.  U'rd. 
des  Eaux  &  For.  tit.  de  ht  police  fer  coixjlrva- 
lion  des  Forets,  Eaux  &  Rivières _,  art.  41.. 
&  fuiv. 

2.  Les  fleuves  non  navigables  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Jufticiers,  dans  les  ter- 
res defquels  ils  prennent  leur  cours,  Bou- 
theiller,  Boè'r=  Chop.  le  Bret,  Defp.  n.  r. 
V-  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  30.  n.  2y.  & 
s'ils  font  entre  deux  Hauts- Jufticiers ,  cha- 
cun en  a  la  moitié ,  Bouth.  Maz.  Defp.  n.  1. 
les  rivages  leur  en  appartiennent,  Defp. 
n.  7.  Bain,  fur  Norm.  13.  pag.  60.  Petites, 
rivières  &  chemins  font  aux  Seigneurs  des 
terres,  6c  Ls  ruilleaux  aux  particuliers  te- 
nanciers, Loyfel,  iiy.  2.  tit.  2.  arc.  0.  Dr. 
comm.  Bafn.  eod. 

Nota.  Par  petites  rivières  Ton  entend  les 
givieres  non  navigables ,  6c  par  ruiifeaiix , 
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celles  qui  n'ont  que  trois  pieds  &  demi*. 
Loyf  eod.  art.  8. 

FOIRES,  Marche's. 

V.  Defp.  tom.    1.    pag.  20.  n.  16  8i. 


uv. 


1.  Ne  peuvent  être  introduites  que  par- 
le Roi,  Bacq.  Chop.  le  Bret,  Defp.  n.  ioV, 
Ord.  de  Moul.  art.  22.  Ordonn.  de  Blois , 
art.  274. 

2.  S'il  y  a  quatre  lieues  à  la  ronde  d'au- 
tres foires  ou  marchés  à  même  jour,  on  fa. 
peut  oppofer  à  Foclroy,  Chop.  Pap.leBrcr, 
Defp.  n.  jo.  il  faut  diftance  de  cinq  lieues 
de  la  Terre  du  prochain  Seigneur,  Arrêt  9 
Février  1600  Chop.  Defp.  eod.  excepté  les 
érabMemens  de  foires  dans  les  terres  du. 
Lomaine  du  Roi,  le  Bret,  Delp.  eod. 

3.  Celui  qui  a  obtenu  du  Prince  des  foi- 
res pour  certains  lieux ,  r^en  ufant  par  Fef* 
pace  de  dix  ans,  eft  privé  de  fon  droit,,. 
L  !  .de  nundin.  il  ne  peut  exiger  aucun  droic 
des  Marchands  à  Foccafion  de  leurs  mar- 
chandas ,  /.  un.  C.  eod.  il  lui  eft  cependant 
permis  de  bailler  à  loyer  les  maifans  &  pla- 
c-s  où  l'on  écale  les  marchandiies ,  Bacq.. 
Defp.  n.  16.  6c  quand  les  loyers  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des  places ,  le 
Seigneur  ne  peut  faire  aucune  exaction  fur- 
ies propriétaires ,  ditl.  L  un.  C.  de  nundin^ 
De  p.  eod, 

4.  Quoique  les  marchés  ordinaires  ne 
jouiifent  pas  du  privilège  des  foires,  Chop.. 
Delp.  n.  16.  néanmoins  non  plus  que  les 
foires,  ils  ne  peuvent  être  tenus  fans  per- 
miiTion  du  Prince  ,  Carond.  Pap.  Defp... 
eod. 

5.  Il  n'ed  permis  de  tenir  les  foires  & 
marchés  les  Fêtes  folemnelles,  Crd.  d'Ori. 
art.  23.  Ord.  de  Blois,  art.  38.  ni  les  jours 
de  Dimanches,  ledit  art.  23.  elles  font  dif- 
férées au  lendemain,  Defp.  n.  il  . 

6.  Des  foires  de  Lyon,  Brie  &  Cham- 
pagne, de  leurs  privilèges ,  &  de  la  Con- 
îervation  de  Lyon,  v.  Bret.  lui  Henr,  tom» 
1.  liv.  2.  qu.  Iù. 
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FONDATION. 

~V~:  Cens,  n.  6.  v.  Prefcription ,  fedl.  I. 
n.  1.3. 

k.  Theveneau,  liv.  1 .  tir.  12.j-.Henr.  ôc 
3ret.  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  7 1 .  72. 

FOND   PERDU. 

1.  Décl.  Août  icS^i.  rég.  le  2  Septemb. 
défend  de  donner  aucuns  biens  à  fond  per* 
du  aux  Communautés,  excepté  à  l'Hôtel- 
Dieu ,  Hôpital  général ,  &  aux  Incurables , 
Ner.  tom.  2.  Mais  elle  n'a  lieu  à  l'égard 
des  particuliers  ;  •&  fente  à  fond  perdu  au 
denier  10.  n'eil  ufuraire,  Arrêt  2.6  Août 
16S7. /.  Pal.  v.  Ar.  25,1  Avril  166 1.  qui  pa- 
roît  contraire,  J.  .<4i/d.  tom.  2.  liv.  4. ch.  25". 
mais  il  eft  facile  de  le  concilier. 

V.  Décl.  31  Janvier  1690.  qui  fait  dé- 
fjnfes  aux  Adminiflrateurs ,  Marguilliers& 
Fabriciens  d'emprunter  aucune  fomme  d'ar- 
gent, ni  de  prendre  aucuns  deniers  à  rente 
viagère,  ou  autrement,  pour  raifon  de  bâ- 
timent, fans  permiffion  expretfe  du  Roi, 
v.  Marguiiliers» 

2.  Rente  viagère  à  fond  perdu  n'efl  fai* 
fiffable  réellement ,  les  deniers  s'en  diflri- 
tment  comme  meubles,  Ar.  3 1  Juillet  1 68y . 
/.  Pal 

[FOSSÉ, 

V.  Haye. 

Tout  foffé  efl  préfumé  mitoyen ,  s'il  n'y 
a  titre  au  contraire ,  ou  fi  le  jet  de  la  terre 
n'eft  entièrement  du  côté  du  voifin,  Morn. 
ad  l.  7.  ^.  1.  de  peric.  &  comm.  rei  vend, 
v.  Coq.  qu.  208.  v.  Berry,  tit.  il.  art.  14. 
Orl.  25"  2.  Perche  218.  v.  Bafh.  fur  Norm. 
«83.  Montfort  85» 

FOUR. 

V.  Bannalité. 

FOURNITURES. 

V.  Maîtres. 

Pour  fournitures  de  maifon  ,  marchan- 
des r6c  chofes  contenues  es  art.  126.  127. 
de  ia  Coutume  de  Paris ,  l'on  peut  fe  pour- 
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Voir  contre  Icslntendans  de  Maifon,  Pour- 
voyeurs ou  Maîtres  d'Hôtel,  qui  ont  em- 
prunté, fauf  leur  recours,  Ar.  25"  Janvier 
1622.  Auz.  fur  Paris  126. 

Mais  mémoire  de  fournitures  arrêté  St 
Cgné  de  l'Intendant ,  eft-il  un  titre  contre 
le  Maître  ? 

FOY  &  Hommage» 

V.  Fief,  v.  Saifie  féodale. 

1.  Quand  il  y  a  plulieurs  Seigneurs  do* 
minans,  il  fuffit  de  la  faire  à  un  d'eux  pour 
tous ,  ne  in plures  adverfarios  deflringatur  qui 
cum  uno  contraxu^  L  2.  de  exerc.  atl.  Niverrw 
ch.  4.  art.  4y.  Lalande  fur  Orl.  48.  v.  Bafn, 
fur  Norm.  107. 

2.  Quand  il  y  a  piufieurs  Vaffaux,  chacun 
peut  porter  la  foi  pour  fa  part  indivife,  & 
doit  avoir  main-levée  de  fa  part,  Arrêt  7 
Septembre  1604,  Louet,  F.  26.  Mol.  iur 
Paris,  §.  3.  g/.  4.77..  2  F. 

Même  les  devoirs  &  offres  par  l'un,  au 
nom  de  tous ,  font  valables ,  parce  qu'il  peut 
procurer  l'utilité  commune,  L  25".  §.  13. 
14  &*  15".  fam.  erafe.  Lalande  fur  Orl.  48* 
contre  Bafn.  fur  Norm.  104.  v.  Aveu, 
n.  6. 

3.  VafTal  doit  la  faire  au  Château*  du  Sei* 
gneur,  quoiqu'en  procès  avec  lui,  Ar.  24 
Février  i6$a.  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  I. 
v.  Bafn.  fur  Norm.  108. 

4.  Seigneur  peut  bien  aliéner  les  profits 
pécuniaires  de  fon  Fief,  mais  il  ne  peut  céder 
tes.  Vaffaux  &  Sujets  à  un  autre,  en  retenant: 
le  Fief;  cependant  en  partage  entre  frères-, 
l'un  peut  avoir  tous  les  Vailaux  ,  quoique 
l'autre  ait  partie  du  Fief,  Mol.  le  Pr.  cent.  2» 
ch.  74.  v.  Fief,  fect-  1.  n.  6. 

y.  Se  doit  faire  en  perfonne.  Secùs,  quand 
il  y  a  exeufe  légitime,  v.  Mol.  fur  Par.  67. 
nov.  Conf.  n.  2.Brod.  fur  le  même  article, 
Pontan.  fur  Blois  y  7.  Bafn.  fur  Norm.  ioy. 
V.  Paris  34, 

Officiers  Je  la  Cour  peuvent  faire  la  foi 
par  Procureur,  Ar.  25*  Juin  1004.  Louet, 
F.8. 

6.  En  Normandie  n'efl  due  par  mutation 
de  Seigneur,  Norm.  106.  'S'- eus  J  Par.o'ô'. 

Pvr  ij 
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7.  Pour  la  forme  de  l'hommage ,  il  faut 
garder  la  Coutume  du  Fief  dominant,  & 
pour  la  qualité  Se  quotité  des  droits  &c  pro- 
fits, la  Coutume  du  Fief  fervànt ,  Louer, 
C.  45).  &  F.  15;.  Rie.  fur  Paris  63.  Brod. 
ftu:  le  meme  article,  n.  18.  v.  Fief,  feét.  1». 
H.  4. 

S.  Foi  &,bommage  dois  être  faite  au  pro- 
priétaire du  Fief  dominant,  &  non  à  l'ufu- 
îruitier,  Mol.  §..  i.gl.  1.  n.  12. 

L'ufufruitier  au  refus  du  propriétaire, 
îi'eir  pas  non  plus  reçu  à  faire  la  foi  &c  hom- 
mage, Mol.  §.  ff.  gl.  2.  n.  3.  fauf  Ion  re- 
cours contre  le  propriétaire  pour  fes  dom- 
mages 8c  intérêts,  n.  8. 

Douairière  le  peut  au  refus  du  proprié- 
taire ,  Mol.  eod.  n.  4  3c  j" .  Mais  Dupleff.  tit. 
des  Fiefs,  liv.  5" .  ch.  7.-  feét.  2.  dit,  que  l'opi- 
nion commune  eft ,  que  tout  ufufruitier  le 
peut  au  refus  du  propriétaire,  v.  Paris  34. 

ç>.  Les  quarante  jours  accordés  par  l'art: 
7.  de  la  Coutume  de  Paris,  pour  faire  la  foi 
&  hommage ,  ne  courent  contre  le  Vafial 
Ecclefiaftique ,  pourvu  d'un  Bénéfice  p„u- 
réfignation  ,  que  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
fefîlon,  parce  que  le  réiignant  n'efl  pas  dé- 
poffedé  plutôt,  &  qu'ainfi  il  n'y  a  point 
d?ouverture.  Mais  aux  vacances  du  Bénéfice 
per  obitum..  le  Seigneur  peut  faihr  féodale- 
menr.- aujïïtôt  après  les  quarante  jours  du 
décès  du  dernier  Titulaire ,  fans  attendre 
qu'il  y  ait  eu  povfelîion  prife  par  un  nou- 
veau Pourvu  ,  Brod.  fur  Par.  7.  n.  1 6  &  1 7. 
Auz.  fur  le  même  article,  Duplefl.  des  Fiels, 
liv.  1.  ch.  1. 

F  R.  A  I  S    FUNERAIRESr 

V.  Sépulture,  n.  y. 

Sont  préférables  aux  loyers ,  l.  14.  §.  1. 
de  relig.  &fumpt.  futur.  Nam  fummam  eJJ'e 
rationem  quœ  pro  religione  faut  .,  l.  43.  de 
rdig-  &  fumpt.  funer.  Arr.  7  Juin  ioi_» 
Auzanet  fur  Paris  161.  Arr.  1  Décembre 
1  (527-  le  Pr.  es  Ar.  de  la  Cinquième.  Même 
les  néceffaires  &  raifonnabies  font  préférés 
à  tous  créanciers,  même  au  Roi:  Iihpenfa 
fimeris  amnç  creditum  folet  pracederc;  cum 
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bonafolvendo  non  funt  J  L  45".  eod.  v.  Sii*- 
brogation ,  n.  4.  Ar.  Cour  des  Aydes  22 
Janvier  1694.  /.  Aud. 

L'action  des  Jurés -Crieurs  eft  annale.^. 
Ar.  28  juillet  1693.  /.  Aud. 

FRANC- AL  EU. 

V.  Cens,  n. 9. 

V.  Tab.  Coût.  gén.  verb.  Aleu,  vAtGtt. 
fur  Troyes,  y  1.  Lalande  fur  Orléans  25"  y ,. 
Ferriere  fur  Par.  68.  laTjhaumaiT.  duFranc- 
aleu,  Bafn. fur  Norm-102. 

1 .  Peut  être  xhargé  de  rente  foncière , 
Mol.  §.  68.  n  2. 

2.  Franc-aleu  noble  a  Juftice  ,  ou  Fie£  ' 
ouCënliye,  finon  il  eft roturier,  Lalande,.. 
loc.  cit. 

3.  En  Païs  de  Droit  écrit  &  Coutumes^ 
allodiales,  comme  Troyes  y  1.  Chaum.  62. 
Aux.  23.  Nivern.  ch.7.  art.  1.  Berry  dans  . 
le  procès-verbal,  celui  qui  fe.  prétend  Sei- 
gneur féodal  ou  cenfuel,  doit  le  prouver 
par  titres ,  Lalande  fur  Orkans  2 y  $■ .  Henr* 
tom.  1.  liv.  3.  qu.  ïS.  ce  qui  a  même  lieit 
contre  le  Roi,  Ar.  du Conieil.  d'Etat  du  14 
Novembre  I724»..entre  les  Habitans  de  la: 
Province  de  Berry,  &  le  Fermier  des  francsi 
fiefs,  v.  la  ThaumaiL.Tr.  du  Franc-aleu M 
ch.  8. 

An  .30  Août  1737.  en  là  Gr.  Chambre  .> 
au  rapport  de  M.  Pinon  de  Quincy ,  fur  les 
conclufions  deM.leProc  Gén.  a  jugé  fur  la  l 
Coutume  de  Chaumorit  en  B.afligny ,  entr-3 
le  lleur  Boudard ,  &  le  Comte  de  Brienne, 
que  le  Seigneur  qui  prétend  droit  de  cens , 
doit  le  prouver  par  titres». 

Pareil  Ars  du  S  Janvier  1733.  en  la  Cin- 
quième desEr.quêtcS  pour  Vitry,  nour  le 
iieurBrignon,  contre  le  ueur  de  Saint  Eu- 
phraire,  fans  préjudice  à  celei-ci  de  fes 
droits  de  Seigneurie  directe  &  foncière 
contre  les  autres  tenanciers,  àl'égard  des- 
quels il  pourroit  être  fondé  par  poileiïlon 
fuffifante ,  ou  en  titres. 

En  la. troifiéme  Chambre  des  Enquêtes, , 
qui  a  attribution  générale  des  aflaires  de  la 
Maiipn  de  Joyeufe,  l'on  juge  au  ccuitrair^ 
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que  dans  la  Coutume  de  Vitry ,  le  franc-aleu  §.  6*8.  n.  G.  Lalande ,  eod.  Bafn.  eod.  Chop.        pR  ANC-r 

n'a  pas  lieu  fans  titre.  .  lur  Anjou,  lib.  2.  part.  2.  cap.  2.  ht.  $.   aleu.- 

Quant  à  la  Coutume  de  Troycsclle  efl:  Brod.  fur  Paris  62.  n.  7.  m  fu\.  Pailu  fur 

allodiale,  l'art,  yi.  y  elt  bien   précis;  le  Tours  14^.  jviè  Grand  furTroyes,  yr. 

procès-verbal  de  rédadion  en  1709.  porte,  gl.  I.  n.  12  &  13.  v.  Cens,  n.  9.  Gra- 

oppoiition  de  la  Noblefle  &  de  quelque  peu  verol  fur  la  Roche  ,  des  dr.  Seign.   ch.  r. 

de  perfonnes  du  Cierge;  mais  il  fut  ditqua  art.  I.  Cambol.  liv.  4.  ch.  4^.  Mayn.  liy. 

la  Nobieîïe  en  uferoit  fuivant  fes  titres ,  fauf  4.  ch.  35*-. 

à  elle  à  faire  juger,  fon  oppolition,  qui  a  été         4.  Dans  les  Coutumes  qui  n'ctablifferHf 

abandonnée  depuis  1709.  le  Gr.  &  Pithou  pas  exprelfement  le  franc-aleu  fans  titre,-, 

fur  ledit  art.  y  1.  en  rapportent  plufieurs  Ar-  comme  Par.  Orl.  cehù  qui  prétend  tenir  en 

rets.  11  y  en  a  d'autres  viles  dans  l'Arrêt  du  franc-aleu,  le  doit  prouver  par  titre  vala- 

Cônfeil  du  6  Février  1694.  qui  fuit.  ble,.  nonobftant  telle  poifeffion  qu'iFalle— 

Claude  Baudouin-,  Traitant  des  taxes  fur  gue,  Ar.  17  Mars  1600.  fur  Pans,  Morn, 

les  pofleff:  urs  des  francs-aleus*  hors  les  Païs  Lalande,  Brod.  C.  21.  n.  24.  Rie.  fur  Par.  • 

de  Droit  écrit  Se  les  Coutumes  qui  établie  68.  contre  Pontan.  fur  Blois  107.  Mol.  fur. 

lent  le  i  inc  aleu,  pour  être  confirmés  dans  Par.  ô'8.  nov.  Conf.  n.  12.  Chop.  fur  Anjou, 

leurs  droits,  ayant  voulu,  en  conféquence  Ub.  2.  tit.  ult.part.  3.  Coq.  fur  Nivern.  tit.- 

des  Déclarations  des  4  "Décembre  1641.  &  des  cens ,  art.  1.  Pallu  fur  Tours  145-,  - 
27   Août    rdy    .     aire   l'on   recouvrement!         Ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  dans  les. 

fur  les  poffeifeurs  de  franc-aleu  dans  l'éten-  Coutume  qui  .difent exprelfement  qu'il  faut.: 

due  de  la  Coutume  de  Troyes;  &  les  Ha-  titre ,  6c  qu  il  n'y  a.  nulleXerrefansSeigneur^ 

bàtans  de  la  Ville  deTroyes,  &M.  le  Pro-  comme  Poitou  y  2  &  ç^.  Blois  53.  Senlis. 

curetir  Général  s'y  étant  oppofés  :  par  Ar^  100  &  262.  Bret,  328.  Peron.  102.  Melurv- 

rets  du  Parlement  des  6  Septembre  ioyC.  ioy.  Lalande,  loc.  cit. 
6v  8  Janvier  11,89.  Les^poffeifeurs  des  biens         Ma:s-il  fufKt  d'aétes  parles  avec  le  Sei- 

en  franc-aleu  dans  la  Coutume  deTroyes-  gneur  qui- qualifient  l'héritage  allodial;  par- 

furent  affranchis  de  cette  taxe ,  fur  le  fonde-  tages  &c  autres  titres  énonciarifs ,  n'ont  la 

ment  que  leurs  héritages  font  hbres  d  ori-  même  force;  cependant  on  ne  faille  pas  d'y 

gine,  &  qu'ils  ne  tiennent  point  l'allodia-  avoir  égard,  s'ils  font  anciens,. comme  de 

lité  à  titre  de  prelcription ,  ou  de  la  négii-  loixante-dix  ou  quatre-vingts  ans,avec  pof- 

gence  des  Seigneurs  ;..mais  en  conféquence  feffion  immémoriale,  Ar-7  Sep.temb.  1 040» 

de  la  liberté  naturelle  ôtprimitive  des  biens,  Brod.  fur  Louât ,  C.  2  i..n.  25" .  &  fur  Par. 

qui  n'a  pas  beioin  de  confirmation.  LeTrai-  68.  Rie.  eod.  Lalande ,  eod.  ce  qui  s'obferve 

t    rayant  renouvelle  fes  tentatives,  par  Ar.  même  contre  un  Seigneur  qui  feroit  fondé 

du  Confeil  des  29  Novembre  1693.  &  30  en  territoire  circonferit  oc  limité  ,  Graverai 

Janvier  1694.  les  Maire,  Echevins  6c  Ha-  fur  la  Roche  ,    des  droits  Seign.  chap.  1  9 

bitans  de  la  Ville  deTroyes  furent  reçus  art.  1. 

oppofans,  faifant  droit  fur  l'oppofition  ,  il         y.  Franc-aleu  peut  devenir  Fief,  ou  ro-  ■ 

fut  ordonné  que  les  Détempteurs  des  mair  turier  par  foi  &c  hommage,. ou  payement 

fons  &  héritages  roturiers  continueroient  de  de  cens  pendant  trente  ans,  Mol.  §,  12» 

les  pofleder  allodialement,  fans  être  tenu  de  n.  10.  Lalande,  eod.  v.  le  Gr.  furTroyes,  • 

jufiifier  de  leur  franchife  &  liberté  par  au-  yi.  gl.  2. 
cuns  titres.  6.  Dans  les  Coutumes  où  le  franc  aleu  ne 

Cependant  11  le  Seigneur  efl  fondé  en  fubfifle  que  par  privilège,  Seigneur  acque-  ■ 

droit  univerfel  de  territoire  circonferit,  con-  rant  héritage  en  franc-aleu  fitué  dans  fon 

iinu& limité,  quiconque  fe  trouve  dans  fon  territoire,  il  demeure  réuni  à  fa  Seigneurie, 

«ûclave  eft  préfumé  .ithyer  de  lui ,  Moljn.  &  reprend  fon  ancienne- qualité.    Secùs^ 
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dans  celles  où  le  franc  -  aleu  efl  de  droit 
public ,  parce  que  la  prélomption  n'eft  pas 
qu'ils  ayent  été  originairement  unis  enfem- 
ble,  Rie.  fur  Par.  68. 

FRANC  &  QUITTE. 

Claufe  de  franc  &  quitte  ,  y.  Commu- 
fiauté ,  part.  2.  fecl.  7. 

FRANCS-Fiefs. 
V.  AmortifTement. 

FRAUDE. 

1.  Nous  ne  fuivons  en  aucun  point  les 
titres  ff.  &  eod.  quee  in  fraud.  cred.  Nous 
avons  d'autres  remèdes  pour  nous  garantir 
des  aliénations  faites  par  les  débiteurs  en 
fraude  de  leurs  créanciers  ;  Içavoir,  l'ac- 
tion en  déclaration  d'hipoteque  pour  les 
fonds  ;  les  oppofitions  entre  les  mains  d.s 
débiteurs  pour  les  rentes  fur  particuliers, 
l'oit  foncières ,  ou  conftituées  ;  les  oppofi- 
tions entre  les  mains  duConfervateur  des 
iiipoteques  ,  pour  les  rentes  fur  le  Roi,  & 
les  oppofitions  au  titre  ou  au  fceau  ,  pour 
les  Offices.  A  l'égard  du  mobilier,  v.  Ban- 

2ueroute.  Nos  Ufages  font  même  contra- 
icloirement  oppofés  aux  Loix  Romaines 
«n  ce  point.  Nous  accordons  au  créancier 
la  faculté  d'accepter  à  fes  rifques  ,  une  fuc- 
cefiïon  ou  un  legs  aufquels  fon  débiteur  a 
•renoncé ,  contre  la  l.  6.  ff.  qux  in  fraud. 
cred.  6k  la  /.  1 34.  de  reg.  jur. 

2.  Qui  juffu  judicis  aliquid  facit *  non  vi~ 
àc.tur  '  dolo  malo  facere _,  quia  parère  necejfe 
habetJ  l.  167.  §.  1.  de  reg.  jur.  I.  16c.  eod. 
t.  7.  §.  4.  de  Jurifdift.  L  8.  de  leg.  commijf. 

FRUITS. 
y.  Ufufruit, 

Sommaire. 

Sect.  I.  Des  fruits  quant  au  pojfeffeur  de 
bonne  on  mauvaife  foi. 

6ect.  II.  Des  fruits  entre  co-heritiers. 

Sect.  III.  Des  fruits  par  rapport  à  la  lé- 
gitime. 
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Sect.  IV.  Des  fruits  par  rapport  à  la  corn* 

munauté. 
Sect.  V,   Des  fruits  par  rapport  au  douai? 

re. 
Sect.  VI.  Des  fruits  &  intérêts  par  rapport 

aux  les. 

■  » 

Sect.  VI.  Des  fruits  qui  appartiennent  à 

V Aequo  ?ur. 
Sect.  VII 1.  Des  fruits  des  Bénéfices*, 

Section    I. 

Des  fruits  quant  au  pojfeffeur  de  bonne 
ou  mauvaife  foi. 

V.  Tabl.  Coût.  gen.  v.  Vinn.  Infl.  de  reu 
divif.  §.  35*.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7, 
fecl.  1. 

1.  Poffeffeur  de  bonne  foi  gagne  tous  les 
fruits  confommés  au  jour  de  ia  demande, 
/.  4.  §.  2.  fin.  reg.  I.  22.  C.  de  rei  vind.  même 
contre  le  légitimaire,  Carond.  Defp.  tom.  2. 
pag„  332.  mais  il  efl  tenu  de  reflituer  ceux 
qui  font  extans  lors  de  la  demande,  quoi- 
que perçus,  aiB.  L  22. 

Dans  l'action  en  pétition  d'hérédité  tout 
pofletleur  ,  même  de  bonne  foi,  efl  tenu 
de  rendre  tous  hs  fruits  qu  il  a  perçus  avant 
-la  demande,  l-  $$  £r  $6.  de  hered.  petit. 
Nota  *  s'entend  du  poffeffeur  co-heritier, 
non  de  l'acquéreur  du  co  héritier ,  le  Br. 
n.  16  &  17.  li  ledit  co-heritier  en  efl  devenu 
plus  riche,  l.  25".  §.  11.  /.  40.  §.  1.  eod.  L  I. 
§.  1.  C.  eod.  Mol.  §.  33.  gl.  1.  rc.45;.  mais 
il  ne  doit  les  intérêts  des  deniers  oififs,  le 
Br.  eod.  n.  19.  quoiqu'il  foit  poflefleur  de 
mauvaife  foi ,  félon  le  Br.  eod.  ce  qui  paroît 
contraire  aux  règles. 

Nota.  Dans  l'ulage  on  a  rejette  la  diftinc* 
tion 'des  fruits  naturels,  induflriaux ,  con- 
fummés  ou  extans,  Morm  ad  L  33.  de  rei 
vind:  de  même  li  le  poffefîeur  de  bonne  toi 
fia  us  fit  locupletior  .,  contre  la  l.  2$.  §.  1 1. 
&  1 40.  §'.  I.  de  hered.  pet.  Le  poflefleur  de 
bonne  foi  gagne  tous  les  fruits  perçus  ou 
féparés  du  fonds ,  L  78.  de  rej  vind.  quoique 
non  confommés,  le  Gr.  fur'Troyes  80'.  gl.  8. 
n.3  .Vmn.  loc.  ca.  n.  1 1 .  Me  1;  eod.  Il  diflingue 
entre  le  co-heritier ,  &  le  tiers-détempteur. 
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Les  fruits  qui  font  tombés  d'eux-mêmes; 
comme  les  châtaignes,  &  non  encore  re- 
c  eillis  lors  du  décès  de  1'ufufruitier ,  n'ap- 
partenant point  à  l'héritier  de  1  usufruitier, 
leg.  13.  quib.  mod.  ufusfr.  vel  ujiti  amittitura 
ne.  doivent  pa.:>  appartenir  aupolfeileur  de 
bonne  foi  qui  ne  les  avoit  point  recueillis 
lors  de  la  demande  réelle  intentée  contre  Lui, 

2.  PotfeiTeur  de  mauvaife  toi  doit  r^llituer 
tous  les' fruits  perçus,  coniomuiés  ou  non, 
Iii/i -de  rtr.divij.^.  jj.  même  ceux  qu'ilapû 
honnêtement  percevoir,  t.  25".  §.4,,  ueiiercâ. 
petit,  mais  de-duéLon  faite  d"  frais  de  récol- 
te, /.  30.  §.y.  o~/.  $7.  toi.  &  de  fis  împenies 
6e  améliorations,  v.  Impenses. 

Not m  Aptes  la  conteltation  encaufe,  tous 
les  poiïeiieurs  font  réputés  de  mauvaife  foi, 
&  quafi  prcrdonis  ten.ntur ,  !.  2f .  §.  7.  de 
hered.pctit.  même  après  la  demande  libellée, 
dicl..^.  7.  Ord.  1  ;  y;,  art.  5^4.  le  Br.  n.  i  l . 
cependant  v.  infr.  n.  3. 

3.  Poifefleurde  bonne  foi,  qui  déguerpit 
après  di'cuflion  ,  ne  doit  ni  arrérages  ni 
fruits,  Ar.  Décembre  161 0.  Auz.  lur Paris 
1 02.  &  liv.  2.  ch.  100.  Ar.7  Juillet  1084. 
&  18  Février  1701.  Bret.  fur Henr.  tom.  1. 
liv.  4.  queft.  17.  quand  même  il  y  auroit  eu 
Sentence  d'interruption  contre  le  potfeffedr, 
0.1  qu'il  auroit  paifé  déclaration  d'hipoteque7 
Loyl.  du  dégutrp  liv.  y.ch.  ly.n.  8. 

En  Normandie  pofieiTeur  de  hpnne  & 
mauvaife  foi  font  dégale  condition,  les 
fruits  ne  font  dûs  que  du  jour  de  l'action , 
hors  les  cas  de  poiîefïïon  uLrj.ee  par  force* 
ou  fondée -fur  contrat  nul  &  trauduleux  ,, 
Ba.'n.  fur  Nonn.  02. 

4.  Dans  leaclion  en  pétition  d'hérédité,  il 
fuffit  d'avoir  demandé  la  rtititution  de  la 
fuccefîlon  ,  pour  en  avoir  les  fruits  :  rtum 
fruclusuurrent  hereditatemj  20.  %^.dehered. 
petit.  Bald  Ace  le  Br.  n.  1 6.  mais  dans  l'ac- 
tion en  revendication,  il  les  faut  demaiM.r 
expreffement,  Bald.  Ace.  iebr.  eod.  u.fupr.. 
n.  1.- 

y.  Quant  aux  fruits  civils,  l'échéance  pre- 
duitle  même  effet  que  la  pre  cription  des -na- 
turels, Berry ,  tit  y.  art.  ij.  Lr,  com.  &  la 
ïhaum.  fur  cet  art.^.  infr.  feél.2.  n,.  1  6e  2. 
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Section   II. 
Des  fruits  entre  co- héritiers. 
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Fruits, 


V.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7.  feél.  r. 
V.fupr.  fed.  1.  n.  1  6c  4.  v.  Rapport^. 
feét.4.  n.  11. 

1 .  Fruits  naturels  font  acquis  par  la  per- 
ception ,  L  27.  de  ufufr.  &  quanadm.  les  ci- 
vils par  l'échéance,  le  Br.  n..  1.  v.  fupr* 
feét.  1 .  n.y. 

2.  Naturels  fur   pied  font  immeubles , 
perçus  Se  féparés  du  fonds  font  meubles, 
Droit  comm.  le  Br.  n.  2.  quoique  non  .en- 
levés ,  le  Br.  n.  (, .  mais  v.  Tabl.  Coût.  gén„- 
v&rb'.  Fruits. 

Dans  les  Coutumes  qui  répurent  les  fruits 
meubles  après  un  certain  teins,  ils  peuvent 
être  laids  dès  que  la  terre  en  efl  chargée ^ 
Coq.  qu.  200. 

Ils  fontimm:ubles  quand  même  le  défunî 
auroit  retardé  la  moifion  ,  ou  difpofé  d'une 
coupe  de  bois,  oupêehe  d'un  étang,  quoi- 
qu.  le  bois  ne  fut  point  coupé,  m  l'étang 
péché  avant  fon  décès,  le  Br.  n.-y  &  fuiv, 
mais  dès  que  la  bonde  de  l'étang  a  été  le» 
vée  pour  pêcher  ,  le  poiiibn  elt  meuble  , 
Meaux,  127.  Mol.  §.  i.gl.  l.n.  ;o.  le  Br.. 
n.  S&cic. 

3.  Pour  fçavoi^i  qui  font  3ûs  les  ferma- 
ges ,  il  faut  examiner  en  quel  tems  les  fruits 
ont  été  peruis^,  Orl.  207.  Norm.  j  10.  Se- 
dan 212.  Mol*§;  1 . gi.  i- .  n.  i  o  Sur  1 1 .  le  Br. , 
n.   10  &  n.  I.  jt.  de  ufufr.  &  quanadm*.  ■ 
v.  infr.  feét.  4»  ' 

4.  Le  défunt  ayant  commencé  à  jouir  I 
titre  de  relief,  d'un  igpriere-Fief  ouvert  de 
fon  vivant,  lacontinuatiorrapparrieritàlne* 
ritier  des  meubles ,  le  Br. n.  l'^.v. Relief. 

j .  Les  arrex;  ges  de  rente  fur  la  Ville  fonr 
meubles,  &  réputés  dûs  à  Bureau  ouvert, 
Brod.  fur  Par.  <  2.  n.  y  ..le  Br.  n.  14.  mais 
par  Arr't  duLundy  dernier- Juillet  ]      i. 
plaidant  Mesi.  Gueau  de  V  ;  f  ;jUi 

lourcé  6e  du  Vaudier,  jugé  qu'ils  iont  meu- 
bles de  mi'mje  que  les  rentes  co.ni  fur 
rarticuliers  qui  échéent  <i.  tinï;  de  même, 
des  loyers  de  maifon  •  mais  les  cens  6e  rentes 
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Fruits    nc  iont  meu^escluc  du  jour  duterme,Berry,  ?.  Les  intérêts  du  legs  courent  du  jour  du 

tit.  y.  art.  iy.Droitçomm. laThaumafl. fur  décès  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime, 

cet  article,  v.  Orl.207.  Ar.  2  Janvier  lo'o^.lePr.  cent.  2.  ch.  89, 

6.  L'héritier  peut  demander  les  intérêts  le  Br.  eod.  r.  8.  v.  infr.iecï.  6.  n.  4. 

des  fruits  du  jour  de  la  demande,  le  Br.  n.  4.  Les  intérêts  de  la  légitime  en  deniers 

21.  s'entend  de  ceux  qui  étoient  échus  lors  font  au  denier  20.  le  Br.  eod.  n.y  &  10. 

de  K demande  feulement.  y.  Si  les  fruits  s'imputent  fur.-la  légitime, 

Comment  on  doit  entendre  la  maxime,  2;. leBr.  liv.2.ch.7.feét.  2.  n. ^.Légitime. 


a  reflitution  font  en  nature ,  ils  peuvent  être  gitimaire,  &  quand  les  fruits  n'ont  pas  réufÏÏ, 

.requis  &  offerts  eti  nature  :  Nam  folutiom  &  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  moilîon,  v. le  Brun, 

ejus  quod  debetur  _,  folvitur  omnis  obligation  tod.n.  6'ôcfuiv.  v  .-Légitime. 
.itijî.  quib.  mod.  to'll.  obi. 

.L'Ordonnance  de  1667.  ne  contient  rien  oection    IV. 

$de  contraire    le  Çr.n.  22.  Des  fruits  par  rapport  à  la  communauté. 

0.  Quand  le  demnt  a  leme  fur  Ion  tonds,, 

TA  n'y  a  pas  de  répétition  de  labours  &  fe-  V.  Bois ,  n,  4.  v  le  Br*  des  fucc.  liv.  2, 

.rmences  enti  :  |     héritiers,  le  Br.  n.  24.  c'efl:  x;h.  7.  feét.  ^.Ren.-de  la  comm.  part.  2.  ch.4. 

aine  maxime  établie  par. le  Br  eod.  feél.  4.  v.  Tab.  Cour.  gén.  verb,  Fruits. 

m.  13.  que  celui  qui  tire  fon  droied'un  pro-  I.  Paris  231.  eff.  de. Droit  comm.  mais  il 

:prietaire  qui  a  fait  les  impenks,  n'eftpôi»t  y  a  de  l'inconvénient,  quand  les  héritages 

fcenu  de  les  reftituer.  propres  ont  été  baillés  à  ferme  ,  comm:  il 

((_                          T  T  T  e&  permis  fuient  Paris  227.  que  partie  des 

Section    111.  fruits  feulement  a  été  perçue  &  coupée  lors 

Des  fruits  par  rapport  à  la  légitime.  "de ija  diffolution  de  la  communauté ,  &  g  ue 

"la  h  errae  eff  compofée  partie  en  fruits  na- 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fecï.  il.  -turels  &  induftriaux ,  comme  beftiaux,  prés, 

y.  Defp.  tom.  2.  pag.  330.  n.  16  &  17.  fruits ,  bleds  &  autres ,  8c  partie  en  fruits 

1.  Les  fruits  &  intérêts  de  la  légitime  civils,  comme  cens  &  rentes.,  &  autres; 

courent  du  jour  de  la  mort ,  quand  même  'Ren.  n.  24.  eftime  que  les  fermages  fe  don" 

le  Iégitirnaire  n'en  auroit  pas  formé 'de  de-  -vent  drvifer  à  proportion  du  tems,  mais  11 

.mande,  le  Br.  n.  1  ce  fuiv.  &c  ch.  7.  feél.  2.  dit  que  ce  n'efl  pas  l'ufage;  cependant  il  n'y 

2».  1&2,  a  pas  d'autre  expédient,  en  commençant 

2.  Quand  la  renonciation   efï  nulle  ,  .le  du  jour  de  l'année  du  bail,  y.  infr.  feét.  c. 
rcflitué  a  les  fruits  du  jour  du  décès,  Fab.  v.  Ufufruir,  fèet\  7.  n  2. 

■cod.lïb.  ^.tit.ici.  def.  u.  mais  fi  lareftitu-  Le  même  embarras   peut  arriver  entre 

tion  cfl  fondée  fur  lé/ion ,  comme  quand  un  difFérens  héritiers  des  propres,  &;  des  meu- 

jnineur  fe  fait  relever  d'une  renonciation  à  bies  &  acquêts. 

l.t  fucceflîon,  faite  de  l'autorité  de  fon  tuteur,  2.  Le  mari  gagne  les  fruits  delà  dot  pro- 

;il  n'a  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande,  rata  du  tems  que  le  mariage  a  duré,  Coq. 

leBr.ch.  5.  fcéb  1  j.  n.  7.  v.  Reflitutipn.  qu-ijT-  v.  Dot,  part.  3.  fe&,  3.  n.4,  v.  Ufu- 

Dc  n  'm.-  du            ire  majeur  qui  s'efl  fruit,  fect.7.  n.  3.  Partant,  dit  Coq.  eod.  fbic 

.contenté  de  fun  legs  pour  fa  légitime ,  &  en  que  la  coupe  du  bois  taillis ,  ou  la  pêche  de 

a  donné  quittance ,  &  vient  en  fùpplément,  l'étang  ,  foient  faites  durant  le  mariage  ou 

Ar.Toul.  Camb.  leBr.  eod.  n.  7.  Bret.  tom.  après,  il  y  prendra  part  prorata  du  tems 

£.,Jtv.  4.  qu.  64.0  que  le  mariage  aura.  duré.Çomme.fi  la  coupe 

le 
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l'j  fait  de  quinze  ans ,  &  le  mariage  a  duré 
trois  ans,  il  aura  la  cinquième  j  artie  de  la 
coupe  qui  fe  fera  durant  le  mariage  ,  ou 
après  ieelui  dilîbus,  de  même  en  1  étang, 
Ly.  §.  f.ff.fblut.  matrim.  Godefr.  in  diîi. 
§.  7.  &  fi  une  même  terre  fe  laboure  deux 
années  de  mite,  l'un;  de  froment,  l'autre  de 
menus  bleds ,  on  prendra  les  deux  années 
pour  une  leule  culture  ;  car  le  labourage  & 
les  grailles  de  la  première  année  fervent  à  la 
féconde,  qui  efl:  ce  que  les  Laboureurs  de 
Nivernois  difent,  fuivre  les  fretis,  &  par 
conféquent  fera  fait  état  du  fruit  de  deux 
années,  comme  d'une  feule  ,  &c  ainfi  Bartli. 
in  dicl.  I.  7.  §.  6.  &  Godefr.  in  dicl.  §.  7. 
v.  Bois ,  n.  4. 

Section   V. 

Des  fruits  par  rapport  au  douaire. 

V.  Ren.  du  douaire ,  ch.  14.  v.  Brod.  fur 
Louet ,  F.  10.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  7. 
fec"l.  4.  v.  Coq.  qu.  290. 

i.La  douairière  doit  entretenir  le  bail , 
Ren.  n.  8  &fuiv.  &  files  propres  lujets  au 
douaire  font  baillés  à  ferme  ,  la  douairière 
entrant  en  jouiiTance  aura  fa  part  des  ferma- 
ges, à  compter  de  l'année  du  bail,  Ren. 
n.  18  ôefuiv. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  la  mort  de  la 
douairière ,  parce  que  de  ce  jour ,  comme 
du  jour  du  décès  de  tout  autre  ufufrukic-r, 
le  bail  eft  réfolu ,  &  l'héritier  prend  les  fruits 
pendans,  Ren.  n.  25"  &  fuiv.  Ar.  25?  May 
iy8p.  Morn.  part.  1.  ch.  14.  contre  Coq. 
qu.  iyy.  ôc  qu.  2po.  v.  Ufufruit,  fecl.  7. 
n.  3.. 

2.  Quant  aux- labours  &  femences,  v. 
Ufufruit,  fect.  7.  n.  5".  Ainfi  la  veuve  douai- 
rière prenant  les  fruits  enfemencés  n'eft  point 
tenue  de  rembourfer  les  labours  &  femen- 
ces, Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  iy.  n.53. 
contre  Ren.  du  douaire,  ch.  14.  n.  33  &c 
fuiv.  Mais  fi  le  douaire  finit  avant  la  récolte 
des  fruits  enfemencés ,  le  propriétaire  doit 
rembourfer  les  labours  &  femences  aux  hé- 
ritiers de  la  douairière,  Bacq.  eod.  n.  y 8. 
contre  Arrêt  de  iy8p.  Month.  Ar.yo.  Dr. 
Prtmiere  Partie. 
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commun,  mais  v.  Vitry  5,14.  fur  lequel  ar-. 
;•.  Ren.  eod.  n.  38  &  fuiv.  v.  le  Br.  n.  p  &c 
fuiv. 

3.  Quant  aux  fruits  civils,  foit  rentes  fur 
la  Ville,  foncières  ou  autres,  la  femme  y  a 
part  à  proportion  du  tems  jufqu'au  jour  de 
fon  décès;  &  à  l'égard  des  fruits,  qui  mo- 
mento  acquiruntur  J  comme  le  relief,  s'il  eft 
échu  de  fon  vivant,  il  lui  appartient  en  en- 
tier, Ren.  n.  41. 

Section  VI. 

Des  fruits  &  intérêts  par  rapport  aux  legs. 

V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  fecl.  5". 
Rie.  desdonat.  part.  2.  n.  07  &  fuiv. 

1.  Les  fruits  pendans  lors  du  décès  fui- 
vent  l'héritage  légué ,  l.  44.  de  rei  vindic. 
leBr.  n.  j.Ric.  n.  1 17. 

2.  Les  fruits  échus  depuis  le  décès  dutef- 
tateur  font  dûs ,  fuivant  le  Droit,  du  jour  de 
la  conteftation ,  Luit.  C.  de  ufur.  & '  frutlib. 
hg.  Mais  fuivant  nos  mœurs ,  ils  font  dûs  du  . 
jour  de  la  demande  en  délivrance  de  legs, 
le  Br.  n.  3  &  4.  Rie.  n.  pp.  v.  Ordonnance 
JJ7P.  art.  p4-  &  non  du  jour  du  décès  du 
teftateur ,  le  Br.  eod.  Rie.  eod.  Ar.  1  j  Mars 
160p.  Morn.  part.  y.ch.  103. pas  même  de 
legs  faits  aux  mineurs,  ni  des  legs  pieux. 
Rie.  n.  iop  &  110.  Ar.  2^  Mars  1708. 
/.  Aud.  contre  le  Gr.  fur  Troyes  1 14.  gl.  I. 
n.2  6.  &  Bret.  furHenr.  tom.  2.  liv.y .  qu.30. 
Une  fimple  fommation  ne  fuffiroit  pas,  il 
faut  une  demande,  leBr.eoi.  n.8. 

3.  En  cas  de  fraude  &  réticence  dutef- 
tament  par  l'héritier,  les  fruits  font  dûs  au 
légataire  du  jour  du  décès ,  le  Br.  eod.  n.  y 
&6\ 

4.  Il  furHt  en  legs  d'immeubles  d'avoir 
demandé  les  fruits  dans  le  cours  de  finfian- 
ce,  pour  les  avoir  du  jour  de  la  fimple  de- 
mande originaire  en  délivrance  de  legs,  le 
Br.  eod.n.  p.  ce  qui  a  lieu  même  en  legs  de 
fommesmobiliaires,  fuivant  Rie.  eod.  n.104 
&  ioy.  &Henr.  tom.  2.  liv. 4.  qu. y 6.  mais 
le  Br.  eod.  n.  1  o.  &  Bret.  fur  Henr.  eod.  ob- 
ferverit  avec  raifon  que  l'ufage  du  Palais  euV 
contraire ,  &  que  les  intérêts  de  legs  de  fom- 

Sf 
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<F     tts      mes  m°biliaif^s  ne  font  dûs  que  du  jour  de  mariage,  les  i.  font  dûs  du  jour  du 

la  demande  qui  en  a  été  expreffément  for-  décès ,  Rie.  n.  1 1  y .  v.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  89. 

mée.  Sectisj  fi  l'on  avoit  lailfé  rendre  laSen-  mais  régulLrem  nt  ne  font  dûs  qu'après  la 

tence  définitive ,  fans  demander  les  fruits  ou  condition  échue ,  Ràc.  n.  1 16. 
intérêts,  leBr.  eoi.  n.p.  p.  Quand  le  défunt  a  fait  les  labours  8c 

y.  Les  fruits  &:  les  intérêts  du  legs  qui  femences,  ils  ne  doivent  être  refiitués  par  le 

tient  lieu  de  légitime  fait  par  père  &  mère ,  légataire.  Secùs ,  quand  l'héritier  les  a  faits , 

font  dûs  de  plein  droit  du  jour  du  décès ,  le  le  Br.  n.  1 1.  v.  Usufruit ,  feéL  7.  n.  y. 
Br.  eod.n.7,  Ric.eod.  n.  ii8.Ar.  2  Janvier  10.  De  legs  à  la  fille  qui  a  renoncé  par 

160p.  lePr.  cent.  2.ch.  80.  même  quand  la  fan  contrat  de  mariage,  les  intérêts  font 

legs  égalerait  la  portion  héréditaire  ,  Rie.  dûs  fans  demande  du  jour  du  décès ,  ou  de 

tod.  Secùs J  s'il  l'excedoit ,  &  en  ce  cas  les  la  condition  échue,  Henr.  tom.  1.  liv.  ^» 

fruits  de  .'excédant  la  portion  héréditaire  ne  qu.  64. 

feroient  dûs  que  du  jour  de  la  demande  en         11.  Si  après  que  la  tradition  du  legs  a  été 

délivrance  de  legs,  Rie.  eoi.  v.  Henr.  ck  faite,  le  teftament  eft  déclaré  nul,  le  léga- 

Bret.  tom.  r.liv.  j".  qu.  71.  taîre  n^  iera  pas  tenu  de  rendre  les  fruits 

Quant  aux  legs  en  collatérale  à  un  heri-  par  lui  perçus,  /.  27.  §.  6.  de  kered.  petit.. 

tier  prélbmptif,  G,uer;  fur  le  Pr.  cent..  2.ch.  SecàsJ  ii  le  legs  eft  de  chofes  qui  ne  font 

8p.  incline  à  penfer  qu'ils  font  dûs  du  jour  point  dans  le  commerce,  ou  qui  font  prohi- 

du  décès  j  ce  qui  paro.t  jufte  jufqu'àconcur-  bées  par  lesLoix,  /.  14.  §.  ult.  C.  de  facrqf. 

rence  de  la  portion  héréditaire  de  1  héritier  EccieJ'.  l.x.C.  de  fiel.  &  jur.  Itajl.ji.fc.  L7.  in 

préfomptif,  ou  du  rappelle  intr à  terminas  fin.,  de  agric.  cenfa.&  colon. 
juris  _,  Rie.  eod.zux  addit.  fous  len.  1 18. 

6.  Les  fruits  du  legs  d'immeubles  &  inte-  o  e  c  T  r  o  N  Vil. 

rets  du  legs  mobilier,  payable  à  certain  jour       Des  fnuts  qui  appartiennent  à  l'acquéreur: 

ou  a  certain  tems ,  lont  dûs  de  plein  droit ,  x 

du  jour  qu'il  a  dû  être  pavé  ;  en  ce  cas,  dits.         V.  Defp.  tom.-i.pag.  37.  n.  8.  v.  Vente  j 

interpellât  pro  homme  ,  luivant  Guer.  fur  le  feéhj'.  n.  7  &  8. 

Pr.  cent.  2.  ch.  8p.  où  il  diflingue  avec  les 

Docteurs  entre  la  demeure  régulière  &  irré—  oection   viii.. 

guliere,  v.  Henr.  tom.  1.  liv.  ;.  qu.  ;  1.  Des  fruits  des  Bénéfices. 

7.  Quant  aux  legs  de  meubles  meublans , 

s'ils  font  pour  Tulàge  du  légataire,  &  ad         Tous  les  fruits,  droits  cafuels  &  obven^ 

melius  ejje  J  il  n'en  eft  pas  dû  d'intérêts,  mais  tions  échus  en  l'année  du  décès  duTitulaire, 

fi  le  légataire  eft:  en  état  de  les  vendre  ou  fe  partagent  à  proportion  du  tems,  entre  fes 

donner  à  loyers,  l'intérêt  en  eft  dû,  comme  héritiers  &  le  nouveau  pourvu,  à  commen- 

des  legs  en  deniers ,  Rie.  n.  1  ip.  cer  au  premier  Janvier ,  le  Br.  liv.  2.  ch.  7. 

8.  Les  fruits  &  revenus  du  legs  font  dûs  fect.6\n.  i.Louet&Brod.A.  11.&F.  12»- 

du  jour  du  décès  du  teftateur,  lorfqu'il  l'a  v.fupr.  feét.4.  n.  2. 
déclaré  expreffément ,  parce  qu'encore  que 
le  teftateur  ne  puifle  pas  empêcher  la  faiiine 
&  pofftffion  de  fon  héritier,  il  peut  léguer 
le  bien  de  fon  héritier,  Rie.  n.  1 1 1  &  iuiv*. 
Les  fruits  &  revenus  du  legs-  peuvent  même 
être  dûs  du  jour  du  décès ,  ex  prcefumptâ. 
mente  teflatoris  _,  Ar.  7  Janvier  1603.  juge: 
que  de  legs  fait  par  un  père  de  3000  liv.  à-. 
chacune  de  fes  filles  ?  payable  lors  de  leur 


GAG  GAG               $2$ 

MVWWWWWW*  „  c: Les  frLlîrs  drt!  &"age  e,n  font  Partie ' z-  *  • 

hip. 

q  7.  Créancier  qui  a  reçu  en  gage  plufieurs 

cKofes ,  ne  peut  être  contraint  d'en  libérer 

GAGE.  «ne ,  qu'il  ne  foit  payé  de  tout  ce  qui  lui  eft 

T/r  tT.                      -r  ,  ,    <->            ,  du,  l.  iq.  de  pign.  &  hip. 

V.  Hipoteque ,  v.  labl.  Coût.  pen.  v.  A   c    1                          1    j          1        / 

tx  r        r      -1                                  .  b.  ai  le  gage  ne  vaut  la  dette,  le  crean- 

Delp.  tom.  1.  pag.  221  &  fuiv.  3;.  Carond.  ;        >  n.  °  &        ?  j    j          j      r    j 

S  1.           ,    ^      y.     l/-      ./    p  cler  n  elt  pas  prive  de  demander  la  dette 

>^   1  *    v"  >•"      '-'s         o          i       t    '   a"  entière,  /.  28.  de  rci;.  cred.  i.  8.  C.  fi  cert. 

Ordon.  1 07 3.  tit.  ô.  art.  b.  touchant  le  prêt  .                                                       J 

ç                 ' J                                          r  petat. 

°  ^  <?.  Quant  aux  dépenfes  faites  en  la  chofe 

.1.  T"1  Ils  de  famille  peut  donner  en  gage  donnée  en  gage,  le  créancier  peut  les  répe- 

iT    la  choie  de  ion  pécule,  /.  19.de pign.  ter,  s'il  les  a  faites  par  la  volonté  exprefle 

aEl.  non  pour  l'obligation  d'autrui,  l.  1.  §.1.  du  débiteur,  /.  2j".  de  pign.  acl.  ou  tacite, 

qux  res  pign.  vel  hip.  obi.  Ace.  in  diEl.  I. 25".  même  contre  fa  volonté, 

2.  Tuteur  pour  hs  affaires  du  mineur  peut  étant  nécefhïires,  l.  S.  de  pign.  aEl.  l.ô.C.de 
donner  en  gage  h  chefe  du  mineur ,  L  16.  pign.  &  hip.  Mol.  ad  tit.  C.  de  pign.  aEl.  &  a 
de  pign.  aEl.  L  3,  C.fi  alicn.  res  pign.  dat.Jit^  droit  de  rétention ,  ou  action  pour  les  répe- 
l.  1 1.  de  rcb.  eor.  quifub.  tut.  Secùs  J  lî  l'ern-  ter,  /.  8.  de  pign.  aEl.  quoique  la  chofe  foit 
prunt  n'efl  pas  pour  les  affaires  du  mineur,  périe,  diEl.  I.  &'.  mais  il  ne  peut  répeter  les 
d.  L  3.  &*  LperuC.Jî  alien.  res  pign.  dat.JïL  dépenfes  exceffives ,  fi  le  débiteur  en  effc 
de  même  du  Procureur,  L  1.  I.  ult.  eod.  I.  furchargé,  l.  2$.  de  pign.  aEl.  Mol.  addiEl, 
21.  de  pign.  &r  hip.  tit,  C.  eod. 

3.  Créancier  qui  a 'reçu  la  chofe  en  gage,  Il  peut  auffi.  demander  à  être  indemnifé 
la  peut  donner  auïïï  engage  àfon  créancier,  du  dommage  qu'il  a  reçu  du  gage,  parle  dol 
Li .C.fi pignus pign.  dat. fit  ;  celui-ci  y  fera  du  débiteur,  /.  16.  §.  \ .  de  pign.  aEl. 
maintenu  autant  que  le  gage  du  premier  10.  Le  créancier  trompé  fur  la  fubflance 
créancier  lubfiftera,  diEl.l.  1.  /.  13.  §.  2.  de  ou  qualité  du  gage,  en  peut  demander  un 
pign.  £r  hip.  autre,  L  1.  §.  2.  L  36%  de  pign.  acl.  Mol.  ad 

4.  La  chofe  qui  n'appartient  pas  au  débi-  tit.  C.  eod.  ou  s'il  n'appartenoit  pas  au  débi- 
teur ne  peut  être  donnée  en  gage,  l.  2.  /.  6.  teur ,  l,  q.  1. 16.  §.  1 .  de  pign.  aEl.  bien  que 
C.ji  alun,  res  pign.  Sccàs _,  fl  le  propriétaire  le  débiteur  foit  folvable  ,  /.  32.  eod.  même 
lefçachant,l'a  diffimuléen  fraude  ducréan-  ie  débiteur  elt  tenu  de  ftellion^t,  s'il  a  trompé 
cier,  diB.  I.  2.  ou  fi  depuis,  la  propriété  de  dans  la  qualité  du  gage,  L  36.  eod.  ou  s'il 
la  chofe  elt  parvenue  au  débiteur ,  l.  y.  eod.  fçavoit  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas ,  diEl.  L 
l. 41.  de  pign.  aEl.  ou  fi  le  propriétaire  du  lu.  §.  ï.  diEl.  L  36.  §.  un.  eod.  mais  fi  le 
gage  luccede  au  débiteur,  l.  22.  de  pign.  £r  créancier  en  prenant  le  gagea  fçu  qu'il  n'ap- 
hipot.  v.  Defp.  pag.  223.  n.  4.  fur  la  conci-  partenoit  pas  au  débiteur ,  il  n'y  a  ftellionat, 
liation  de  lad.  Loi  41.^.  non  ejlidemJ  avec  ôc  le  débiteur  n'ell  obligé  d'en  donner  un 
ladite  Loi  22.  autre,  diEl.l.  16 A,.  1. 

y.  Les  chofes  facrées,  comme  calices,  11.  Débiteur  qui  foultrait  frauduleufe- 

ornemens  &  livres  d'Eglife  appartenant  à  ment  le  gage,  commet  larcin,  §.  10.  §.  14. 

l'Eglife ,  ne  peuvent  être  données  en  gage ,  infl.  de  obi.  quee  ex  del.  nafe.  l.^.de  pign.acî. 

I.21.C.  defacrof.  Eccl.  cap.  1 .  extr.  de  pign.  &  s'il  a  été  foultrait  par  un  tiers ,  le  créan- 

fi  ce  n'eft  pour  grande  nécefÏÏté  urgente,  cier,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  propriétaire, 

àiEl.  I.21.  diEl.  cap.  1 .  &  cap.  3.  eod.  y.  Allé-  peut  l'acculer  de  larcin ,  bien  que  fon  débi- 

aation  de  biens  d'Eglife.  teur  a;t  de  quoi  le  payer ,  diEl.  §.  1 4. 

S  iij 
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Gage.  i2'  Créancier  n'eft  tenu-  de  fendre  le 

gage ,  que  le  débiteur  ne  lui  paye  non-feule- 
ment la  Comme  pour  laquelle  il  a  été  donné, 
mais  même  ce  qu'il  lui  doit  d'ailleurs  fans 
gage ,  l,  un.  C.  etiam  ob  rem  chirogr.  pecun. 
nec  obj}.  I.  il.  §.  3. de  pign.  atl.  &  L  4.  £r 
I.22.  C.  de  ufùr.  qui  difent  que  gage  donné 
pour  le  principal,  ne  peut  être  retenu  pour 
les  intérêts,  s'il  n'y  a  convention;  car  ces 
Loix  n'ont  été  faites  qu'en  haine  de  l'ufure, 
&  n'ont  lieu  quand  les  intérêts  font  légiti- 
mes ,  &  qu'il  n'eft  pas  dit  que  le  gage  eft 
donné  pour  le  principal  feulement,  v.  Go- 
defr.  ad  diB.  1. 4. 

13.  Créancier  peut  demander  fa  dette ,  fi 
le  gage  s'efl  perdu  fans  fa  faute,  l.  6. I.  o. 
C.  de  pign.  aB.  I.  25.  C.  de  pign.  &  hipot. 
§.  ult.  Infl.  quib.  mod.  re  contr.  oblig.  Sccùs  J 
s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  perte  du 
gage,  le  débiteur  fercit  déchargé  de  la  dette, 
diB.  I.  6. 

14.  Quant  à  la  vente  du  gage  :  en  France, 
s'il  n'y  a  convention  au  contraire,  le  créan- 
cier ne  peut  vendre  le  gage  fans  permifîïon 
du  Juge  ;  s'il  y  a  convention  ,  il  fuffit  de 
dénoncer  la  vente  au  débiteur  ;  mais  il  faut 
Toujours  qu'elle  foit  faite  par  un  Huifïier  en 
la  manière  ordinaire,  Carond.  pand.  liv.  2. 
ch.  27.  in  fin.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  3. 
ch.  7.  n.  2.  contre  la  Loi  fi  fundus  16.  §.0. 
de  pignorib.  O  hip.  qui  décide  qu'en  cas  de 
telle  convention,  le  créancier  peut,  après 
le  tems  expiré,  retenir  le  gage  jure  empto- 
ris  _,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  alors 
faite. 

Les  deniers  de  la  vente  doivent  être  im- 
putés fur  les  intérêts ,  &  fublidiairement  fur 
le  principal,  L  35*  .de  pign.  aB.  I.  101.  §.  I. 
de  folut.  cV  liber.  Cuj.  ad  diB.  §.  1.  v.  In- 
térêts, n  y. cependant  lorfqu'en  même  tems 
le  débiteur  a  obligé  le  gag?  pour  divtrfe's  - 
caufes ,  le  prix  de  la  vente  doit  être  im- 
puté à  1  acquittement  de  partie  de  chacune, 
l.  qô.  §.  3.  de  folut.  £r  liber.  Cuj.  ad  diB. 

§•  3;. 

Si  le  gage  eft  vendu  moins  ,  le  débiteur 

doit  payer  le  refte,  Il  28.  de  reb.  cred.  I.  ç, 
§.  un.  de  dijlr.  pign.  I.  3.  C.  eod.  fi  plus,  le 
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furplus  doit  être  rendu  au  débiteur ,  l.  6, 
jj.  Un.  de  pign.  acl. 

Si  le  créancier  s'efl  fervi  de  cet  excédant, 
il  en  doit  l'intérêt ,  diB.  §.  un. 

Il  eft  préféré  fur  le  prix  à  tous  autres 
créanciers,  /.  if .  §.  f.  de  re  jud.  Par.  181. 
il  n'eft  tenu  d'éviétion  envers  l'acheteur, 
î^.Eviélion,  n.  20. 

La  fraude  de  la  part  du  créancier ,  n'ari- 
nulle  la  vente  à  l'égard  de  l'acheteur,  /.  7. 
cod.  de  dijlr  aB.  pign.  Secàs  _,  s'il  a  participé 
à  la  fraude ,  l.  1 .  3  cV  <£•  C.  fi  vend.  pign. 
agat. 

Offres  &  confignation  empêchent  la  ven- 
te,  /.  y .  I.  8.  C.  de  dijlr.  pign.  mineur  lezé  en 
telle  vente,  eft  reftitué ,  l.  1.  C.fi  adverf. 
vend.  pign. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  à 
vendre  ,  /.  6.  de  pign.  acl.  &  peut  pourfui- 
vre  le  débiteur  pour  fon  payement,  L  ult. 
C.  de  oblig.  &*  aB.  mais  le  débiteur  peut  de- 
mander l'exhibition  du  gage  pour  être  vendu 
en  donnant  bonne  caution ,  diB.  I.  6. 

Un  autre  créancier  ne  peut  faire  vendre 
le  gage,  qu'en  payant  le  premier  nanti  du 
gage,  /.  15%  §. y.  de  rejud.  v.  Par.  181. Dr. 
comm.  &Lhom.  liv.  3.  max.  307. 

15".  Quoique  le  créancier  qui  a  remis  le 
gage,  foit  cenfé  s'en  être  départi ,  l.  7.  C.  de 
remijjlon.  pign.  il  peut  néanmoins  demander 
fa  dette,  il  le  débiteur  ne  prouve  que  le 
créancier  s'en  eft  départi ,  l.  3.  de  pacl. 

16".  Quand  le  débiteur,  duconfentement 
d'un  premier  créancier,  oblige  la  même 
chofe  à  un  fécond,  non  feulement  ce  pre- 
mier créancier  fera  colloque  après  le  fé- 
cond ,  mais  encore  après  tous  les  autres 
créanciers  qui  avoient  hipoteque  lors  de  ion 
confentement,  l.  12.  quib.  mod.  pign.,vd 
kip.folv.  Nifi  ifte  confentiens  àecepius  fuerit 
ab  ultuno  creditore  affirmante  non  ejj'e  hipo- 
tecam  imermediam  y  Mol.  de  ufur.  n.  oSy. 

17.  Le  créancier  ne  peut  fans  larcin  fe 
fervir  de  la  chofe  donnée  en  gage ,  §.  6\ 
infl.  de  obi.  qutz  ex  ieliB.  nafe. 

18.  Le  paéte  de  la  Loi  commiffoire  n'a 
lieu  en  contrat  de  gage,  l.i.C.  de  pacl. 
pign.  &  de  leg.  com.  Carond.  obf.  verb,  Gagea 
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Dsfp.  fect.  4.  n.  5-.  Jccàs  fi  le  pacle  e(l  fait 
après ,  Cuj.  ad  L  34.  c/e  /?%«•  aB.  Guyp. 
Ranch.  Defp.  coi.  ou  s'il  eft  dit  qu'il  lera 
vendu  au  créancier  fuivant  l'ellimation  qui 
en  fera  faite,  l.  16.  §.  ult.  de  pign.  &*  hyp. 
Cuj.  ad  dicl.  I.  34.  Guyp.  Fab.  Pvanch. 
Defp.  cod.  &  fi  telle  convention  n'eft  faite 
qu'après  le  contrat  &  à  l'échéance  du  paye- 
ment, le  débiteur  ne  peut  s'en  départir  en 
offrant  de  payer ,  l.  34.  de  pign.  acl.  Cuj.  ad 
dicl.  L  Defp.  eod. 

19.  Créancier  ne  peut  preferire  le  gage  , 
l.  1 3.  de  ufurp.  Sf  ufuc.  Chop.  de  dom.  lib.  1 . 
tit,  3.  n.  10.  &  néanmoins  le  gage  eft  libéré 
par  la  prefeription  de  l'obligation ,  /.  6. 
quib.mod.pign.vel  hyp.folv.  s'entend  jure 
foli  J  non  jure  poli, 

20.  Quant  à  la  détérioration  ou  perte  du 
gngz,  le  créancier  eft  tenu  de  fon  dol  & 
delà  faute  grande  ou  légère,  /.y.  §.  2.  /. 
17.  commod.  I.  13.  §.  un.  de  pign.  atl.  L  3. 
I.  7.  C.  eod.  §.  ult.  injî.  quib.  mod.  re  contr. 
non  de  la  très-légère ,  dic~l.  §.  ult.  ni  du  cas 
fortuit,  dicl.  §.  u/é.  mais  v.  L  y.  §.  3.  com- 
mod. 

GAGERIE. 
V.  Tabl.  Coût,  gen.  v.  Saifie-gagerie. 
GAGES  de  Domestiques. 
V.  Salaires. 

GAGEURE. 

V.  Jeu,  v.  Obligation. 

KDefp.  toin.i.  part,  i.tit.  10.  v.Carond. 
liv.  7-rép.  230.  v  Mol.  de  ufur.n.  Sio.  v. 
tit.  de  aleatonb.  dig.  &  cod.  v.  Loyf.  du 
Dé^uerp.  liv.  4.  ch.  3.  n.  8.  &  fuiv. 

1.  Quand  la  caufe  de  la  gageure  eft  def- 
honnête ,  elle  eft  nulle ,  &  le  gage  peut  être 
répété,  /.  17.  §.  ult.  de  prerfer.  verb. 

2.  Gageures,  fi  une  femme  eft  groffe,  fi 
elle  accouchera  d'un  mâle,  font  nulles, 
Carond.  loc.  cit.  Bclord.  Aut.  Defp.  loc.  cit. 
Gr.gor.  in  Syntagm.  jur.  Ub.  2.3.  cap.  3. 
n.  6. 

3.  Pour  combat  &  exercice  du  corps  &: 
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autres ,  ubi  pro  vU\  .  amen  nonJ\  \ 

reprouvées .  /.  3.  de  alcat. 

4.  Mais  efdits  cas  où  les  gageures  font 
nulles ,  li  le  dépôt  a  été  délivré  au  vain- 
queur, il  ne  peut  être  répété,  potior  eft  c< 
poJJîdentisJ  L  8.  de  cond.  ob  turp.  cauJ'.'Dcip. 
loc.  cit. 

y.  En  France  la  Juftice  n'autorife  d'au- 
tres gageures  que  celles  qui  fe  font  par  con- 
fignation;  on  tranche  telles  demandes  par 
la  maxime  du  titre ,  quarum  rerurn Atlio  non 
àatur,  ainfi  la  poffeflion  prévaut.  Loyf.  du 
Déguerp.  liv.  4.  ch.  3.  n.  1 3.  cependant  v. 
Morn.  ad.  l.^.de  aleat.  &  Defp.  loc.  cit. 

GAIN    DE    SURVIE. 
V.  Mort. 

GARANTIE. 

V.  Difcuffion.  Eviélion ,  n.  7.  Partage'; 
Prefeription,  feét.  2.n.6.  Vente,  feét.  y. 

KLouet&Brod.  F.  2$.  Bacq.  tit.  des 
rentes ,  Loyf.  de  la  gar.  des  rentes,  Defp. 
tom.  1.  pag.  yo.  f.  20.  v.  Tab.  Coût.  £ei*. 
verb.  Garant. 

De  la  garantie  entre  les  donataires  &:  ics 
légitimâmes,  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n. 
Ii2ï.  v.  Donation,  part.  1.  fecl.  4. 

De  la  garantie  du  donataire  contre  le  do- 
nateur, &  du  légataire  contre  l'héritier,  v. 
Eviction,  n,  26.  &  27. 

De  l'a&ion  rédhibitoire,  v.  Balnage  fur 
Norm.  40. 

1.  Garantie  de  droit  eft  due  fans  ftioula- 
lation,  /.  o.  C.  de  evicl.  Loyf.  ch.  1.  n<, 
10. 

Défait,  n'eft  due  fans  ftipulation,  Ar.  2j; 
Décembre  1004.  Loyf.  ch.  2.  n.  o.  Secùs^ 
s'il  y  a  dol ,  foit  que  la  chofe  ait  été  vendue 
telle  qu'eli.  étoit,  /.  74.  §.  ult.  de  evitt.  ou 
en  bloc ,  ou  qu'il  foit  dit  fans  garantie  ni 
.rution  de  deniers ,  Loyf.  ch'.  2.  n.  9.  v. 
Eviclion,  n.  0.  Il  y  a  dol,  quand  le  vendeur 
a  fçu  L  vice ,  &  que  1  acheteur  l'a  juftemenc 
ignoré,  Loyf.  ch.  2.  n.  10. 

2.  Garantie  de  droit  eft  que  la  chofe  fùl  - 
fifte,  qu'elle  appartienne  au  cédant  ou  venr 
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pARANTlE»  ^eur'  &nefoithypotequéeàautrui,  Loyf.         4*  Claufe  de  garantir  de  tous  troubles; 

ch.  3.  n.  3.  rend  le  cédant  garant  de  l'infolvabilité  lors 

De  fait  concerne  la  folvabilité  du  débi-  de  la  ceffion  de  la  rente  ,  &  non  de  celle 

reur,  Loyf.  n.  4,  qui  pourrok  furvenir,  Loyf.  ch.  3.  n.  10  6c 

3.  En  lïmple  affignation  de  dette  le  ce-  13.  Ar.  3  Décembre  1608.  Morn.  part.  y. 

dant  cil  toujours  tenu  de  la  garantie  de  fait ,  ch.  82. 

Loyf.  n.  y.  ôcle  cédant  peut  pourfuivre  ôc         Celle  de  fournir  &  faire  valoir  emporte 

recevoir  le  payement  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  la  garantie  de  l'infolvabilité  à  venir  de  la 

conteflation  encaufe  entre  le  celîlonnaire  ôc  rente ,  Loyf.  ch.  4.  n.  7  ôc  8.  mais  requiert 

le  débiteur,  ou  que  le  ceffionnaire  ait  reçu  difeuflion,  n.  1 3  &  22.  de  même  en  ceffion. 

partie  delà  dette,  ou  qu'il  ait  dénoncé  au  de  dettes  inàkmJ  ôcfous  condition.  Loy£ 

débiteur  qu'il  ne  payât  à  autre  qu'à  lui ,  l.  3.  ch.  y.  n.  4.  mais  fi  la  dette  eft  pure  ôc  fans 

C  de  novat.  Loyf.  eod.  ch.  3.  n.  6,  condition ,  cette  claufe  n'emporte  que  la  ga- 

En  délégation  il  n'y  a  point  de  garantie  rantie  de  l'infolvabilité  lors  de  la  ceffion  ; 

Ide  droit,  tout  le  péril  de  la  dette  tombe  fur  c'efî  la  faute  du  ceffionnaire  de  n'avoir  pas 

le  ceffionnaire,  nam  bonum  nomen  facit  qui  fait  payer  le  débiteur,  quand  il  en  avoit  le 

admittit  debitorem  délégation,  leg.  26.  §.  2.  moyen,  Loyf.  ch.  y.  n.  3. 
Loyf.  ch.  3.  n.  8.  v.  Délégation.  Ar.  28  Février  161 1.  juge  que  celui  qui 

En  ceffion  d'aétion  &  rente,  le  cédant  s'efr  obligé  àia  garantie  d'une  rente,  &  en 

n'eft,  tenu  de  la  garantie  de  fait,  niji  aliud  cas  de  rachat,  d'en  faire  le  remploi,  efl  pa- 

tonvenit  _,  /.  4,.  de  hered.  vel  ab~l.  vend.  LoyC  reillement  garant  du  remploi ,  Auz.  en  fes 

n.  p.  Ar.  au  rapport  de  M.  Ollier,  confiât.  Arrêts ,  liv.  1.  ch.  21. 
clajjîb.  du  23  Décembre  1604*.  Mornac,         y.  Les  accidens  qui  arrivent  fur  la  rente," 

part.  4.  ch.  1 6  &  16.  v.  Ar.  contraire  du  2  r  regardent  le  ceffionnaire  fans  recours ,  mê- 

Juillet  1606.  Morn.  ibid.  ch.  102.  Mais  v.  me  nonobflantla  claufe  de  payer  foi-même  : 

^Vîandement.  la  garantie  générale  des  accidens  ne  s'en- 

De  même  des  billets  de  finance  acceptés  tend  des  inopinés  Ôc  extraordinaires,  /.  78. 

pour  argent  comptant,  Ar.  23  Avril  1649.  §.  uk.  de  contr.  empt.  mais  l'exprefté  &c  par- 

Soé'f.  tom.  1.  cent.  3.  ch.y.fecàs,  s'il  s'agit  ticulicre  a  fon  effet,  L  3.  cod.  de  M  d'il.  aèl. 

d'une  ceffion  de  dette  entre  Marchands  ;  car  Loyf.  ch.  6.n.  18.  s'entend  quand  l'accident 

alors  après  un  fimple  commandement,  fans  tombe  fur  la  rente,  &  non  fur  les  affurances 

autre  difeuffion ,  le  ceffionnaire  s'en  peut  d'icelle,  Loyf.  n.  jc-, 
prendre  au  cédant,  Arrêt  28  Avril  iy^2,         6.  Le  ceffionnaire  ayant  difeuté  le  débi- 

Carond.  Pand.  liv.  2.  ch.  2p.  ôc  obf.  verb.  teur  de  la  rente  conflituée ,  il  efl  au  choix  du 

Ceffion.  cédant  de  la  continuer  ou  de  la  rembourfer, 

Un  Marchand  avok  acheté  d'un,  autre  Loyf.  ch.  7.  n.  1  &  fuiv.  même  après  Arrêt 

pouriyooécus  de  papier,  &  lui  avoit  don*  qui  aura  condamné  à  continuer  la  rente,  fi 

né  en  payement  des  billets  6c  obligations;  la  queflion  n'y  a  pas  été  agitée,  quia  non 

le  contrat  portoit  qu'ils  s'étoient  contentés  impugnat _,  fed  tamùm  tempérât  judicatum  \ 

l'un  ôc  l'autre ,  néanmoins  les  obligations  Loyf.  n.  9. 

s'étant  trouvées  inutiles  par  l'infolvabilité         Mais  fi  le  contrat  ne  peut  être  réfolu  fans 

des  débiteurs,  par  Arrêt  du  ^MarsiypS.  grande  incommodité,  elle  doit  être  conti- 

l'acheteur  tenu  de  garantir  les  obligations ,  nuée ,  comme  fi  elle  eft  cédée  par  contrat  de 

Morn.  part.  r.  ch.  166.  mariage,  donation  ou  partage,  Loyf.  ch. 7. 

Si  la  ceffion  efl  de  te  qui  peut  être  dû,  nu  il.  mais  en  vente  ôc  échange,  celui  qui 

$c  qu'il  ne  foit  rien  dû ,  la  garantie  a  lieu  :  a  promis  fournir  &  faire  valoir  la  rente ,  a 

quanti  interjit  wnptoris,  l.  y.  dz  hered.  vd  cette  option,  Loyf.  eod.  n.  1 1.  ôc  en  cas  de 

*#.  vend»  rembou/fement,  U  ne  paye  les  arrérages  que 
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du  Jour  de  la  demande,  n.  14.  &  fi  c'efl  &  s'il  ne  l'a  interpellé  d'enchérir  à  fi  haut  GARANTIE. 

pour  échange,  ils  font  compenfés  avec  les  prix  qu'il  pût  être  payé  ,  Arrêt  Rouen  14 

fruits  de  la  chofe  donnée  en  contr'échange,  Août  1684..  Bafn.  fur  Norm.  40.  pag.  07. 

n.  1 3.  &  fi  cette  chofe  a  péri  par  cas  fortuit  :  col.  2. 

comme  une  maifon,  fi  elle  efl  brûlée,  celui  10.  Quant  aux  fimples  dettes  exigibles; 

qui  la  rend  n'efl  tenu  de  la  réparer,  autre-  fi  le  cefîîonnaire  a  laiflé  enlever  les  meubles 

ment  il  perdroit  tout,  n.  14.  injîn.  du  débiteur  devenu  inlolvable  par  cette  né- 

7.  La  claufe  de  payer  foi  -  même  ,  faute  gligence ,  il  n'a  plus  de  recours,  noncbllant 

de  payement,  requiert  aufTi  difcufïîcn,Lcyf.  la  claufe  de  fournir  &  faire  valdr,  Loyf. 

eod.  ch.  8.  n,  17.  Ar.  9  Avril  1602.  Loyf.  ch.  n.  n.  1$. 

wi.n.9.  y.  mfr.  n.  £.  Secùs  J  s'il  efl  dit  que         11.  Quand  la cefîîon,  en  vertu  de  laquelle 

faute  de  payement  dans  un  tems  préfîx ,  1  on  le  cefîîonnaire  a  reçu ,  efl  annullée  pour  mi-- 

payera  foi-même ,  parce  qu'en  ce  cas  la  dif-  norité ,  le  débiteur  qui  a  rembourfé  la  rente 

cuilion  fe  trouve  tacitement  écartée.  au  cefîîonnaire,  la  doit  continuer  au  cédant» 

b.  Quant  à  la  diicufTion  en  garantie  de  &  le  cefîîonnaire  doit  refeituer  au  débiteur 

rente,  où  =  le  cil  néceuaire,  v.  Pans,  101.  ce  que  le  débiteur  lui  a  payé,  quoiqu'il  foit 

c.dionraire  difeutant  efl  tenu  d'avancer  Ls  di:  par  la  quittance,  fans  refiitution  de  de- 

frais,  Loyf.  ch.  <■).  n.j".  mais  v.  Difculîion ,  nkrs .,  parce  qu'en    ce  cas  le  cefîîonnaire 

n.  9.  fuum  non  rteepit  ;  c'efl  ce  qui  a.  été  jugé  par 

N'efl  tenu  de  faire  deux  décrets  l'un  après  Arrêt  du  29  Janvier  1667.  J.  Aud.  où  le 

l'autre,  Loyf.  n.  6.  fait   n'efl  pas  exactement  rapporté  ;    c'efl 

Difcuffion  n'efl  requife  des  biens  &  dettes  aufîî  ce  qui  a  été  jugé  à  Roiien  par  plufîeurs 

litigieux,  Lcyf.  n.  14.  fi  les  dettes  font  li-  .Arrêts,  Bafn.  fur  Norm.  4.0.  pag.  cj8.  dans 

quides,  on  peut  les  vendre  au  plus  offrant,  le  cas  où  la  femme  &  fon  mari  ont  aliéné 

LoyX.  eod.  Elle  n'efl  néceffaire  que  des  biens  la  rente  dotale  de  la  femme ,  v.  Eviction , 

dont  le  débiteur  efl  en  poffefîîon,  Nov.  4^  n.  6. 
cap.  2.  Loyf.  eod.  ch.  9.  n.  21.  12.  En  Normandie  l'on  ne  s'arrête  point 

9.  Cefîîonnaire  avec  claufe  de  fournir  &  aux  diflinclions  de  garantie  de  droit  &  de 

faire  valoir,  n'a  plus  de  recours,  s'il  a  laifîé  fait,  Ton  tient  indiflinclement  que  tout  ven- 

preicrire,  ou  décréter  les  biens  hypotequés  deur  efl  tenu  par  la  feule  nature  de  ion  con- 

à  la  rente ,  Loyf.  ch»  1 1.  n.  6.  jui'quà  con-  trat,  de  garantir,  de  fournir  &  faire  valoir 

currence  de  ce  dont  i!  feroit  venu  en  ordre  la  rente,  &  de  la  payer  lorfque  le  débiteur 

utile,  s'il  s'étoit  opporé  ,  Ar,  26  Janvier  eft  notoirement  infolvable ,  ôc  après  difeuf-f 

1602.  Louet,  F.  27.  autres  Arrêts,  Brod.  fion,  Bafn.  fur  Norm.  40.  pag.  ^6. 
eod.  13.  La  prefeription  de  la  garantie  de 

Il  en  efl  de  même  lorfqu'il  y  a  claufe  de  droit  ne  commence  que  du  jour  du  trouble,, 

payerfoi-même  au  défaut  du  débiteur,  Loyf.  v.  Eviction,  n.  7,  mais  à  l'égard  de  la  ga- 

eod.  n.  18.  fecùs _,  s'il  efl  ajouté  :  après  un  rantie  de  fait,  elle  efl  fujette  à  la  preferip- 

fimple  commandement,  eod.  n.  21.  ou  après  tion  de  trente  ans  du  jour  de  la  ilipulation ,. 

une  fimple  perquiiîtion  de  meubks,  parce  parce  que  cette  garantie  n'efl  fondée  que 

que  dans  ces  deux  derniers  cas  le  cédant  ne  fur  la  convention ,  &  que  toute  adion  qui 

pouvant  oppofer  la  difcuffion,  Loyf.  ch.  8.  naît  de  la  convention ,  le  preferit  par  trente 

D.  21.  c'efl  à  lui  à  veiller,  v.  Loyf.  eh.  11»  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  ;  c'cfl  la 

U.  ir,  &2I.  différence  que  fait  Dufreihe  dans    l'Arrêt 

En  Normandie,   le  cédant  d'une  rente  du  30  Avril  1626- J.  Âud.  Bafn.:;  r  Norm.- 

obligé  naturellement  à  la  garantie,  s'en  peut  y2i.  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  ninft 

défendre  ,  ii  le  cefîîonnaire  ne  la  fait  ap-  jugé;  autre  Ar.  du  6  Septembre  1741.  en  la 

peJler  à  la  difcuffion  des  biens  de  l'obligé  f  deuxième  Ch.  des  Enquêtes  a  au  rapport  det- 
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.  Charles  Chapotin  de 
Vaulorent,  appelant  de  Sentence  du  Bail- 
liage:Pairie  de  S.  florentin ,  'du  1 1  Février 
17  ouisOutard  &  confors,"intii 

quia  confirmé  la  Sentence,  laq  telle  avoit 
débouté  l'appelant  de  la  demande  en  garan- 
tie de  fournir  &  faire  valoir  une  rente  fon- 
i  .  re  de  y  liv.  fur  une  maifon  de  Chablis  ; 
ia  cefîion  étoit  du  o  Juin  ;  o<  o.  le  débiteur 
devenu  infolvable  le  11  Septembre  1738. 
&  la  demande  en  garantie  du  21  May 
1739. 

14.  Le  bien  acquis  par  un  fécond  acqué- 
reur étant  mis  en  décret,  &  le  premier  ac- 
quéreur avec  garantie  du  même  vendeur  y 
ayant  formé  oppofition ,  par  Ar.  du  7  Août 
loio.  reppofition  déclarée  valable;  or- 
donné que  les  créanciers  poilérieurs,  qui 
toucheront  les  deniers ,  bailleront  caution 
de  les  rapporter ,  en  cas  déviétion ,  fi  mieux 
n'aime  l'héritier  du  vendeur ,  bailler  bonne 
&  (liflifante  caution  de  ladite  garantie ,  Auz. 
liv.  2.  ch.  77. 

iy.  Quant  à  la  garantie  des  faits  duPrin- 
çe  ,  lorfqu'elle  eft.  fïipulée  expreflément , 
elle  doit  avoir  fon  exécution. 

La  Marquife  de  Thoiras  vend  une  rente 
fur  la  Ville  au  Marquis  de  Breteuil ,  avec 
promeffe  d'en  faire  valoir  le  payement ,  & 
d'empêcher  qu'elle  ne  foit  arrêtée  par  quel- 
que rencontre  que  ce  foit,  même  par  le  fait 
du  Prince.  Par  Edit  de  Décembre  1713. 
réduction  des  rentes  fur  la  Ville  du  denier  20 
au  denier  2y.  Ar.  2 1  Mai  1715".  condamne 
les  héritiers  de  la  Dame  de  Thoiras  à  par- 
faire ce  qui  en  manquoit. 

GARDE. 

KCommife,  Confifcation ,  Déport  de 
minorité ,  Retrait  féodal. 
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Sect.  VIII.  De  la  durée  de  la  Garde, 

Section   I. 

Du  droit  de  Garde  en  général  _, 
&  de  fon  origine. 

1.  Garde  eft  une  adminiftration  qui  par- 
ticipe en  quelque  chofe  de  la  tutelle  &  de 
la  puhîance  paternelle.  Efl:  appellée ,  Bail , 
en  plufieurs  Coutumes,  v.  Maine  ,  part.  3. 
En  d'autres,  BailouGarde  indiftinétement, 
Peronne,  220.  Blois,  ch.  2.  D'autres  font 
différence  entre  Garde  &  Bail ,  Orl.  26  &: 
27.  Melun,  285".  Mantes,  17p.  Reims, 
32S  ék  330.  D'autres  ne  parlent  que  de 
puiiîance  paternelle,  adminiftration  &  gou- 
vernement, Bourbon.  174.  175".  Poitou, 
310.  v.  Berry,  tit.  1.  art.  22  &  fuiv.  Les 
unes  admettent  la  Garde  feulement  pour  les 
Nobles ,  Mantes ,  178.  Anjou ,  88.  D'autres 
la  reflraignent  même  aux  revenus  féodaux , 
Clermont,  170.  176'.  Vermandois ,  261. 
D'autres  admettent  la  Noble  &Bourgeoife, 
Paris,  267. 

2.  En  Normandie,  il  y  a  Garde  Royale 
&  Garde  Seigneuriale ,  v.  Norm.  213.214.. 
215".  216'.  v.  Ar.  Gr.  Conf.  8  Août  kSS'i.  , 
J.  Pal. 

Par  Ar.  du  p  Août  1737.  fur  les  concl. 

de 
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âeM.  Gilbert,  Avoc.  G  en.  jugé  fur  NornW  àcefufet,  y.Paris^  2o^.2<j6.  iô^Caiais,  Garder 

■que  la  demande  du  droit  c                      neu-  1 50. 1 37. 1 38.  Melun  ,  285".  Orléans ,  26. 

riale,  non  conteftée  au  fond,  avoitpûêtre  Mohtfort,   iiô\  Meaux,  14.7.  Lodun.  ch. 

portée  par  le  Seigneur  devant  {on  Juge,  33.  art.  t.  Maine  ,  98.  Anjou  ,   8y.   88. 

<yux  Ar.  notab.  y.  Juge,  m  y.  Amiens,   i2y.Troyes,   17.  Berry  ,  tit.  1. 

3.  En  Bretagne  cette  Garde  a  été  changée  art.  26  &  20.  La  Marche ,  70. 71.  72.  78^ 
«n  droit  de  rachat ,  y.  Bretagne,  67.  Clermont ,  176.  177.  Blois,  4.5"  <k  6. 

4.  Dans  d'autres  Coutumes  il  n'y  a  ni  2.  Père  ou  mère  mineur  jouit  de  la  Garde  ,' 
Garde,  ni  Bail,  Châlons,  10.  Peronne,  220.  Droit  comm.  v.  Paris,  239. 

y.  La  Garde-  noble  tire  Ion  origine  des  contre  Maine,  ni.  v.  Berry,  tit.  1.  art. 

Fiefs,  la  Bourgeoise  des  Lettres  de  Char-  26. 

les  V.  ou  y  Août  1 390.  v.  Chop.  fur  Paris,  3.  Survivant  qui  accepte  la  tutelle  pure- 

in  proan.  v.  Auz.  fur  Par.  266.  ment  &  Amplement  eft  privé  de  la  Garde  , 

6.  La  règle  générale  eft,  que  la  forme  Artois,  if6.  Droit  commun  :  auquel  cas 

de  l'acceptation  de  la  Garde  ,  les  effets  fur  l'ayeul  ou  ayeule  peuvent  l'accepter;  mais     ' 

les  enfans  &  fur  les  meubles ,  fe  règlent  par  étant  une  fois  acceptée  &  venant  à  finir,  elle 

ia  Coutume  du  domicile  du  père  ou  de  la  ne  peut  plus  revivre.  M  Talon,  Avoc.  Gcn. 

mère,  quia  donné  ouverture  à  la  Garde,  lors  de  l'Arrêt  du  dernier  Février   1630. 

&  les  fruits  des  immeubles  par  la  Loi  ou  /.  Aud.  Bardet,  tom.  i.liv.  3.^.91.  Ren. 

Coutume  de  leur  fituation  :  In  aliquibus  gar-  n.  20.  21.  Ar.  du  %  Juin  1604..  le  Pr.  cent. 

dia  perjenalis,   nempè  quoad  acliones  perfo-  2.ch.a2«  Ar.  du  iy  Janvier   1631.  fur  les 

nales  quas  exerce: .,  ac  débita,  mobilia  quee  concl.  de  M.  Bignon,  Avoc.  Gen.  qui  dit 

j'oïvït  3  Jed  redis  dicitur  quoad  ufumfruBum  que  le  droit  de  Garde  étant  defavantageux 

l  morum.  Chop.  furParis,  lib.  2.  tit.  7.  n.  $•  aux  pupilles,  il  eft  raifonnable  de  le  ref- 

Ce  bail  efl  pur  perfonnel ,  dit  Dupineau  traindre  autant  qu'il  eft  poffible,  quand  il  y 

fur  Anjou,- 8y.  &  fe  doit  garder  &  régler  en  a  occaiion  juile,  Bardet ,  tom.  j.liv.  4. 

félon  la  demeure  &c  le  domicile  ;  mais  s'il  ch.  2.  /.  Aud.  v.  Paris,  26$.  mais  v.  Orl. 

y  avoir  des  biens  en  divers  endroits,    en  2y. 

-chacun  defqueJs  le  droit  de  bail  n'eût  lieu  ,  4.  Mineurs  ne   tombent    deux   fois  eîi 

pour  être  le  domicile  au  lieu  oj  droit   de  Garde,  il  n'y  a  qu'une  feule  ouverture  de 

bail  a  lieu  ,  le  Bail  n'eft  pas  bien  fondé  Garde.     Ainfî  û  le  furvivant  des  père  & 

pour  cela  ,  à  prendre  les  fruits  où  le  droit  mère  renonce  à  la  Garde-noble,  ou  refuie 

de  bail  n'a  pas  lieu,  &  néanmoins  le  Da;l  de  l'accepter,  l'ayeul  ou  ayeule  le  peuvent, 

tenu  faire  toutes  les  charges  du  bail,  Pvic.lur.  Par.  268.  Ren.  n.  29  &30.  j/.  Orl. 

fans  aucune  diminution  pour  les  chofes  dont  23.  Mais  le  furvivant  peut  l'accepter ,  &  en 

il  ne  prend  pas  les  fruits ,  v.  infr.  fect.  6.  n.  4.  remettre  le  profit  à  fes  mineurs.  Par  la  même 

l'Arrêt  de   la  Châtre  du  20  Mars    1646.  raifon  étant  déférée  aux  ayeul  &  ayeule, 

V.  Lakmde  fur  Orl.  28.  in  fin.  v.  Boullen.  lorfque  le  furvivant  eft  mort  fans    l'avoir 

des  dérniflions  ,  pag.  133.  &  Queft.  mixt.  acceptée,  lien.  eod.  n.  y.i.y.  Orl.  2y.  n'efl: 

qu.  10.  v.  L'a&e  de  notoriété  du  Châtelet  due  que  des  biens  du  prédecedé,  Ren.  ch.  6". 

du  18  Janvier  1701.  conforme  à  ces  prin-  n.  10  &  1 1.  v.  in.           ,  6.  n.  2. 

cipts,  v.infr.  fecl.  6.  n.  y.&fecl.  7.  difl.  3.  $.  Eft  déférée  aux  ayeul  &  ayeule  no- 

1!  s ,  lorfque  léiuryivant  des  père  &  mère 

SECTION    IL  mCft  incapable  de  toute  adminiftration  ,    & 

A  qui  eft  déférée  &  quand.  eft  inlerdit  au  tcms  du  Àéch  du  prédecedé , 

fon  Curateur  ne  peut  l'accepter,  Ren.  eod, 

V.  Ren.  de  la  Garde,  ch.  2.  ch.2.11.  iy  &  3  1. 

j.  Il  y  a  grande  variété  dans  les  Coutumes  6.  Elle  n'eit  donnée  au  furvivant,  s'il  efi 

Première  Partie,  T  t 
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Garde  en  démenée,  ou  interdit,  Mol.  fur  Par.  oov 
anc.  Cour.  Auz.  fur  Par.  26$.  &  en  ce  cas 
elle  efl;  déférée  aux  ayeul  ou  ayeule ,  Ren. 
n.  3  1 .  Elle  finit  auffi  par  la  démence,  ou  in- 
terdiction qui  furvient  après  l'acceptation, 
Ren.  n.  31.  ou  quand  le  Gardien- eftdiffipa- 
teur,  Grand.-Perche ,  173'.  v.  infr.  fedt  7. 
r.  12. 

7.  S'il  n'y  a  ayeul  ou  ayeule  que  d'un 
côté,  l'aycul  efl  préféré ,  ayant  1  ordre  de 
l'écriture,  v.  Paris,  265".  &  l'avantage  du 
fexe.  Mais  le  profit  entre  ('ans  la  commit- 
nauté,  s'il  y  en  a  entr'eux,  Ren.  n.  ^. 

8.  S  ii  y  a  ayeul  &  ayeule  de  diiierens 
côtés,  v.  Peronne,  220.  221.  Orl.  23.  la 
Marche,  70.  Blois,  4.  Reims,  330.  Ren. 
n.  38.  39  &  40.  Quidj  dans  la  Coutume 
de  Paris  qui  n'en  dit  rien  ?  La  règle  eit  que 
la  garde  ne  fe  divife  entre  differens  Gar- 
diens. Ren.  eoi.  tient  que  fi  la  mère  eft  pré- 
décedée  ,  l'ayeul  ou  ayeule  maternels  doi- 
vent êcre  préférés.,  &  vice  vers}.  Mais  Auz. 
fur  Par.  2  c'y.  penfe  que  la  Garde  doit  être 
divi'ée  par  têtes  ,  ïuivant  notre  ufage  , 
comme  les  fucceifions  aux  afeendans ,  v. 
Succeffîon. 

o.  Ces  termes  de  Paris ,  265"  &  267.  de- 
meurant dedans  LaKille  de  Paris  ou  dehors , 
s'entendent  demeurant  à  Paris ,  ou  dans  l'é- 
tendue de  la  Coût,  de  Paris,  Ren.  n.  41.  4.2. 

10.  A  Paris  ayeul  roturier  ne  peut  ac- 
cepter la  Garde-noble,  y. Paris,  2<5y.  Ren. 

11.  Garde  Bourgeoife  n'eft  déférée  aux 
ayeul  &  ayeule ,  Paris,  266.  Ar.  10  Oc- 
tobre 15 93'  Chenu,  cent,  i.qu.20. Chop. 
fur  Paris,  Ub.  2.  tit.  7»  n.  2.  Auz.  fur  Paris, 
2.66. 

12.  Femme  noble  qui  a  épouré  un  Ro- 
turier ,  ne  peut  accepter  la  Garde-noble ,  il 
faut  que  le  Gardien  ckles  enfans  foient  No- 
bles, Dupleïîis  fur  Paris,  205'.  contre  Ren. 
n.  yi.5'2.  mais  v.  Maine  ,  107.  Anjou,  5,4.. 
Meaux,  4&y. 

13.  Ne  peut  être  défendue  par  tefhment* 
ni  autrement ,  c'eft  «o  droit  légal.  Ren.  n. 
5-3.  contre  le  Br.  dtsïucc.  Uy.  2.  ch.  3.  fecl. 
<£.  n.  22. 
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Section"    III. 

De  V acceptation  de  la  Garde. 

V.  Ren,  de  h  Garde,  ch.  3.  v.  infr.  fec1:, 
6.  n.  4. 

1.  Se  doit  accepter  en  Jugement,  Paris,. 
26;.  266. 260. Melun,  28S.  Mantes,  179, 
Efîamp.  00.  coram  Judice.  pro  tribundii  Je- 
dente  ,  à  jour  de  plaids  ordinaire  ,  Ar.  du  24  - 
Janvier  ic  87.  Carond.  rép.  24i.Devanç 
le  Juge  Royal,  Ar.  14  May  1624.  Auz. 
fur  Paris,  265?.  du  domicile  du  père  ou  de 
la  mère  qui  y  a  donné  ouverture.    Mais  v.. 
Reims,  334.  Grand  -Perche ,  167.  Ren. 
n.  3.  Il  faut  à  cet  égard  fuivre  la  difpofition 
de  chaque  Coutume.    Dans  celles  qui  font 
muettes ,  il  femble  que  l'acceptation  peut 

■  faite  par  tout  acle  autentique,  ou  môme 
fe  fait  de  droit ,  fi  l'on  n'y  renonce  expref-- 

lent,  v.  Blois,  4.  Maine,  98.  Anj.  8y. 
Cependant  Chop.  lur  Anjou,  hb.i.part.  1. 
cap.  2.  tit.  2.n.  y.  cite  un  Arrêt  de  I$9S* 
qui  juge  fur  Sens,  156.  qui  ne  parle  point 
de  l'acceptation  ,  qu'elle  doit  être  faite  en. 
Jugement;, mais  v.  Blois,  4.. Maine,. 5 
Anjou,  $6. 

2.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  fixé  un 
certain  tems  pour  l'acceptation ,  v.  Reims , 
334.  Berry,  tit.  i.art.  58.Orl.23. 

Dans  les  Coutumes  muettes ,  comme  Pa- 
ris, elle  peut  êcre  acceptée  pendant  tout  le. 
tems  que  la  Garde  dure,  &  a  effet  rétroac- 
tif, Ren.  n.  6  ôc.fuiv.  contre  Auz.  fur  Par. 
2.6$.  note  margin.  qui  dit  que  la  Garde  doit 
être  acceptée  dans  les  quarante  jours  par 
lespréTens,  &  dans  trois  mois  par  les;-'  - 
fens.  De  même  ii  le  furvivant  a  accepté  ta 
Garde -noble  ,  au  lieu  de  la  Garde  Bour- 
geoife, &viceverfj,  il  peut  corriger  cette 
erreur  pendant  ledit  tems,  non  après,  Ren. 
n.  10  &  1 1.  mais  v.  Auz.  fur  Paris,  26c. 

3.  Le  furvivant  peut  accepter  la  Gai 
des  uns,  &  non  des  autres ,  Ren.  n.  12  8c 
13.  contre  Auz.  eod. 

4.  Gardien  après  l'acceptation  en  majo- 
rité ,  n'y  peut  renoncer  au  préjudice  de  les 
gnfans,  Ar.  du  9  Juin  ijô'i.  Curond.  fùg 
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Farîs-j  266.  Tournet  fur  le  même  art.  de 
Faris.  Ar.  5*  Acût  1627.  J.  Aud.  mais  v. 
Berry  ,  tit.  I.  art.  23.  v.  Fart.  22.  du  Pve- 
glemen:  du  Parlement  de  Norm.  du  6  Avril 
1666. 

A  l'égard  du  Gardien  mineur,  Ar.  3  May 
1633.  Juoe  <ly,îl  n'e^'  reftituable,  Auz.  lui- 
Pans  ,  265-.  mais  Duplefl".  de  la  Garde, 
ch.  3.  in  fin.  dit ,  fi  ce  n 'étoit quel 'acceptant 
fût  mineur  ;  ce  qui  paroît  régulier,  lorfqu'il 
y  a  eu  inventaire,  y.  Refiitution,  ilct.  2. 
n.  4. 

Le  Gardien  peut  renoncer  à  la  Garde, 
après  l'avoir  acceptée,  pour  rendre  la  con- 
dition de  fes  enfans  meilleure  ,  au  préjudi- 
ce de  fes  propres  créanciers  ;  Arrêt  May 
1  6(^1.  arg.  I.  pen.  C.  de  patt.  Aug.  tom  2. 
ch.  17. 

y.  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  au 
nom  des  mineurs  profitent  au  Gardien  con- 
tre les  créanciers,  Ren.  n.  18. 

Section  IV. 

De  l'inventaire  £r  de  la  caution 
par  le  Gardien, 

V.  Ren.  de  la  Garde ,  ch.  4. 

1.  V.  Berry,  tit.  I.  art.  27.  Clermont, 
174. Grand-Perche,  171.  Maine,  98.  Par. 
269.  Peronne,  220.  222.  225.  224..  Poi- 
tou,  308-.  Tours,  340.  34.2.  343. 

2.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  déclaré 
le  tems  dans  lequel  1  inventaire  doit  être 
fait ,  ni  impofé  de  peine  faute  de  le  faire  , 
le  Gardien  n'eft  privé  de  la  Garde  faute 
-d'inventaire,  Mol  fur  Bourbon.  174..  con- 
tre Pontan.  fur  Blois,  5".  mais  le  Tuteur  peut 
l'obliger  de  le  faire ,  Pven.  n»  < .  <5c  faute  d'in- 
ventaire ,  les  enfans  ont  la  faculté  d'accep- 
ter la  continuation  de  communauté ,  Ren. 
n.  10. 

3.  Paris,  269.  n'oblige  le  Gardien-noble 
de  donner  caution  ;  c  eft  contre  la  Loi  J. 
uj'usfr.  quemadm.  cav.  &  Pontan.  fur  Blois , 
y.  mais  v.  Mantes ,  181.  Montfort ,  1 19. 
Peronne,  225;.  Le  Gardien  Bourgeois  la 
doit  donner,  Paris,  269.  avec  le  Procureur 
du  Roi  &  le  fubrogé  Tuteur }  mais  il  eft  prj- 
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vé  des  fruits  faute  r donné  cauti» 

Ren.  n.   14..  v.  Carond.   fur  Paris,  268. 
269. 

Cependant  fi  le  Noble  étoit  de  mauvaife 
conduite  &  fufpecl  d'infuffifance ,  il  pour- 
roit  être  contraint  de  donner  caution  ,  caufâ 
cognitâ  _,  arg.  infi.  de  ufufr.  in  princ.  Ren. 
n.  13.  Chop.  fur  Paris,  lib.  2.  tit. 7.  n.  2. 
Ar.  2f  Février  iySj.  Tournet  fur  Paris  , 
269. 

Ar.  1 1  Juillet  1669.  ordonne  que  le  Tu- 
teur onéraire  aura  fadminillration  ,  à  la 
charge  de  remettre  au  Ga  "dien  Je  lix  mois 
en  fix  mois,  ce  qui  r.-  a  ;  déduction 

faite  des  charges  de  la  Garde  ,  Sôëf.  tom.2f 
cent.  4..  ch.  23. 

Section    V. 

Si  le  Gardien  fait  font!  on  deTuteur. 

F.Paris,  270.  271.  Calais  s  14.1.  142. 
la  Marche,  75".  Clermont,  178.  Mantes, 
182.  où  il  n'eft  Tuteur  de  dro^t,  Se  s'il  n'a 
été  élu  ,  Mol.  fur  Pans ,  270.  nouv-  Coût. 
Ar.  de  145,8.  Tronçon  fur  Paris ,  eod.  mais 
v.  Melun,  289.  Grand-Perche,  169.  An]* 
9  j.  Montfort,  120. 

Section  Vï. 

Des  droits  du  Gardien  _,  &fur  quels  bkii& 
fe  prend  la  Garde. 

V.  Ren.  de  la  Garde,  ch.  6. 

1.  K.Paris;,  267.  Peronne,  223.  Tours  j 
34i.Lodun.  ch.  33, art. 2. Blois,  y. Maine, 
</8  &  107.  Anjou,  92.  In  Andibus  tamen, 

ilisciiflos  nullos  dijcriminejibi  quxrit om~ 
nés  pupïllarium  hcerediorum  reditus  _,  undb 
dlacunque  profet'iafint  à  tempore  nobdis  cw/- 
todiœJ  Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  2.  tit,  2,  n.  o. 

2.  Dans  la  Coutume  de  P^ris ,  Gardien 
n'a  la  jouinance  que  des  biens  échus  du 
père  ou  de  la  mère ,  qui  donne  ouverture  à 

-  la  Garde,  Ar.  de  IJ7Ô.  &  20  May  15-04. 
Carond.  fur  Paris  ,  267.  Tronçon  ,  eod. 
Chop.  fur  Anjou,  lib.  2.  tit.  2.  n.  8.  Auz. 
fur  Paris,  207.  Droii  1  .  Ren.  n.  4  & 

fuiv.  contre  Mol.  fur  Par.  32.  anc.  Coût,  ôz 

1 1  ij 
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Garde.     Bacq.  des  Francs^fiefs ,  ch.  10.  n.  ï6\  De-        Âyeuî  exclu  du  droit  de  Garde  par  fat 

*  Seét.  VI.     ^orce  clue  ^   ^ro^   ^e  Garde  n'a  lieu  fur  Coutume  de  fon  domicile  ,  n'y  eft  admis- 

d'autres  biens  parvenus  aux  enfans ,  lors  de  fur  les  biens  fîmes  en  la  Coutume  de  Paris , 

fon  ouverture  ni  depuis  ;  &  ce  droit  n'aug-  Ren.  n.  3  3.  v.fupr.  feét.  1 .  n,  6\ 
mente  point.   Ainli  fi  une  mère  décede  ,         Quand  il  y  a  des  biens  fitués  hors  la  Coût, 

&  le  père  enfuite  ,   fans  avoir  accepté  la  de  Paris',  &  où  la  Garde  n'a  lieu,  le  Gar- 

Gardo-noble  ,  l'ayeul  maternel  ne  Ta  que  dien  ne  fait  les  fruits  liens  que  des  biens  fî- 

des  biens  de  la  mère  ,  Ren»  n.  10  &  il.  tués  dans  la  Coutume  de  Paris,  Ren.n.  34. 

v.fupr.  fe£t.  2.  n.  4.  v.fupr.  ièct,  1.  n.  6. 

3.  Paris,  267.  ne  donne  que  l'adminif-  Nota,  l'Arrêt  de  la  Châtre  du  20  Mars' 
tration  des  meubles  ;  ce  qui  comprend  tout  1646'.  fur  Berry,  qui  accorde  la  Garde  auxr 
ce  qui  efl  de  nature  rnobiliaire,  v.  infr.  n.y.  collatéraux,  juge  que  c'en1  la  Coutume  de 
Orl.  2C.Peronne,  223.  Serilis,  \$2.  Reims,  la  fttuation  des  biens  qui  doit  régler  (i  la 
531. Berry,  tit.  i.art.  26.  Clermont,  170.  Garde  a  lieu,  &  à  qui  elie  doit  être  déférée^ 
Montarg.  ch.  1.  art.  27.  en  donnent  la  pro-  v.fupr.  feét  I.  n.  6.  Deforte  que,  fûivanr 
prieté;  Amiens,  130.  132.  ne  donne  au-  la  Coutume  de  Berry,  s'il  y  a  des  parens* 
cun  droit  au  Gardien  fur  les  meubles,  paternels  &  maternels  ,    les  paternels  font 

Dans  les  Coutumes  où  le  Gardien  a  la  préférés  aux  maternels  ;  s'il  n'y  en  a  que 

Î propriété  des  meubles,  la  reprife  des  deniers  â\m  côté  ,.  le  plus  proche  eft  préféré ,  &c 

tipulés  propres,  &  les  aérions  de  remploi  s'ils  font  en  parité  de  degré,  le  plus  ancien? 

n'appartiennent  point  au  Gardien;  il  n'en  eft  préféré.  Ainfiyayaht  des  parens  pater- 

a  que  lajouiffance,  comme  des  immeubles,  nels  des  enfâns  du  Comte  de  la.  Châtre  more 

Ren.  n.  80.  aufîl  n'en  efl-il  pas  tenu ,  &  ne  domicilié  à  Paris ,  le  Marquis  de  Dampierre, 

les  confond  point  ;  mais  la  mife  en  commu-  grand-oncle  maternel ,   a  été  débouté  de  la 

nauté  appartient  au  Gardien  étant  pure  mo-  Garde  des  biens  fitués  en  Berry,  J.  Aud*. 

îçiliaire,  Ren.  n.  92.  &parconléquentïl  en  v.  Berry,  tit.  1.  art.  33  &  34* 
eil  tenu  &  la  confond.  L'on  doitfuivrela         5.  FruBûs  appellatume  _,    vtniùnt  omîtes 

même  règle  pour  l'actif  que  pour  le  pailif,  commoàitatts  &  ernoiumenta  chiez  ex  relus: 

V.  infr.  fect.  7.  pupdlorum  percipi  pojjunt  „    Pontanus   fur 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  fembîa-  Blois,  5V 
blés,  le  Gardien  doit  faire  vendre  ou  efti-  Cependant  l'intérêt  du  prix  des  bois  de- 
mer  les  meubles  meubians  ,  &  autres  qui  haute-iutaye coupés  pendantlaGarde, n'ap- 
fe  détériorent  par  l'ufage  ,  &  en  rendre  le  partient  point  au  Gardien;  parce  que  c'dî 
prix  avec  la  crue,  Ren.  n.  16".  le  prix  de  partie  d'un  fond  qui  n'auroit  rien 
Il  a  auffi  les  fruits  de  tous  les  immeubles ,  produit  dans  aucun  tems ,  fi  cette  parue  du., 
affis  eu  la  Ville  de  Paris  ou  dehors,  Paris,  fond  n'avoir  été  féparée  ;  &  que  ce  prix 
267.  s'entend  dans  le  refïort  de  la  Coutu-  eft  un  nouveau  fond  qui  n'exifîoit  pas  lors 
me  ,  Mol.  fur  Paris ,  32.  anc.  Coût.  Bacq.  de  l'ouverture  de  la  Garde.  Ainli  jugé  par 
«les Francs-fiefs ,  ch.  10.  n.  10.  contrePon-  Arrêt  du  30  Août  174-7.  eri  faveur  de  Me. 
Can.  fur  Blois ,  y.  Collin  ,  Procureur  au  Châtelet  de  Paris-, 

4.  Si  la  Garde  eft  ouverte  à  Paris,  le  au  nom  de  Tuteur  ad  hoc  des  Sieurs  &  De- 
Gardien  jouira  des  immeubles  aiîis  enTou-  moifelle  de  la  Grange  ,  contre  la  Marq> 
raine  qui  accorde  la  Garde,  fans  l'accepter  de  la  Grange  leur  mère,  Gardienne  &  Tu- 
en  Jugement;  &  fi  elle  eft  ouverte  en  ïou-  trice;  plaidans  M".  Gueau  de  Reverfeaux 
raine  ,  il  jouira  des  immeubles  fitués  à  Paris  ,  &  Simon  de  Mofar.  Cet.  Arrêt  ordonne  que 
aufîl  fans  être  tenu  d'accepter  la  Garde  en  la  Marquife  de  la  Grange  fera  tenue  de  j- or- 
Juge  mont,  Ren.  n.  26  &  tuiv.  v.jupr.  fect.  ter  dans  la  recette  defon  compte  les  intérêts 
£.n.  0'.  de  l'emploi  du  prix  des  bois  de  haute-fu* 
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taye.  Nota. ,  elle  convenoit  que  ces  bois  ne 
produifoient  rien  avant  leur  coupe,  v.  Ufu- 
îruit,  feét.  4.  n.  14. 

6.  Patronage  eft  un  fruit  &  appartient  au 
Gardien,  Mol.  fur  Paris,  §.  I.  gL  i.  n.  y. 
Chop.  fur  Anjou ,  l/b.  2.  vit,  2.  n.  8.  le  Gar- 
dien peut  préfenter  fon  pupille ,  fon  Tuteur 
ne  le  peut,  Chop.  cod.  mais  le  mineur  âgé 
defeptans  peut  ufer  de  Ion  droit,  Pontan. 
eod.  Le  Gardien  jouit  auffi  des  droits  hono- 
rifiques, Ren.  n.  48.  contre  Tronçon  fur 
Pans,  2 

7.  Le  Gardien  a  droit  de  pourvoir'  des 
OfHces  de  la  Jufîice,  mais  ne  peut  defîicuer 
aànutum;  Loyf.  des  Offices,  liv.y.  ch.  y. 
ri.  44.  en  rapporte  trois  Arrêts;  ni  donner 
de  iurvivances ,  Ar.  1 8  Juillet  10 1 7.  Morn. 
ad  kg.  25*.  de  petit,  hérédité 

8'.  H  a  la  confifeation  des  meubles,  même 
des  immeubles  en  propriété,  Bart.  eu  leg. 
ult.folut.matnm.  Mol.  fur  Paris ,  §.  i.gi.i. 
n.  68.  parce  q  .  un  fruit  pur  6c  fnnple 

du  droit  deJuftice,  contre  Balde  ad  diâ. 
leg.  v.  Pontan,  fur  Blois ,  > .  il  faut  confide- 
rer  le  rems  du  crime  commis,  Ren.  n.71. 
Droit  comm.  Pontan.  fur  Blofs ,  y. 

c.  La  commife  appartient  au  proprié- 
taire, Mol.  fur  Paris,  §.  1.  gL  1.  n.  ^j. 
m,ais  le  Gardien  en  jouit,  Pontan.  fur  Blois, 

10.  Peut  exercer  le  retrait  féodal  du  Fief 
fluVaffal  vendu  pendant  la  Garde ,  quand 
les  enfkgs  ne  l'exercent  pss,  mais  le  doit 
débiffer  aux  enfàns  enrembourfant;  Arrêt 
23  Février  IJ71.  Carond.  liv.  2.  rép.  8y. 
avec  le  droit  de  quint ,  Mol.  fur  Paris,  §.  1 3. 
gl.  I .  ?i.  4f .  contre  Ren.  n.  82.  quia  à  prin- 
tipio  venditionis  ijîud  jus  fuit  formai u m  6r 
ce  (fît  j  &Jîc  Gardiano  fiatirn  ac<L.tifitum  fuit, 
Mol.  eoi. 

11.  Gardien  peut  faifir  féodalernent ,  v. 
Paris,  2.  les  fruits  en  appartiennent  à  l'ufu- 
fruitier,  Mol.  fur  Paris,  §.  13.  gl.  1.  n.  42. 
Ren.  n^86. 

1  2.  Ce  droit  n'efl  cefiîble  à  un  étranger, 
Ren.  n.  03.  Finitur  ufusfruftus  Ji  domino 
proprietatis  ab  ufufruâuario  cedatur  j  non 
*<duido.  extraneo  nihil  agitur .,  §.5.  injl.  de 
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nfufr.  leg.  fi  ufusfruttus  66.  de  jure  dot.  Main.      GAREE? 
10 j.  Tours ,  33p. 

Section   VIL 

Charges  &  dettes  dont  le  Gardien  eft  tenu. 

V.  Ren.  de  la  Garde  ,  ch.  7. 

1.  Paris,  2^7.  charge  le  Gardien  des 
dettes,  arrérages  de  rente,  &  charges  an- 
nuelles des  héritages  fujets  à  la  Garde.  Anj. 
8$.  Maine,  98.  Melun,  2X6.  des  dettes  per- 
fonnelies.  Montarg.  tit.  1.  art.  27.  de  toutes 
dettes,  &  de  raccoirrpîiffementdu  teflament 
pour  obfèques&legs  perfonneb.  Senl.iy2. 
des  dettes  mobiliaires,  arrérages  de  rente, 
tefïament,  obfeques  &  funérailles.  Reims, 
331.  du  tefïament  &  dettes.  Peronne ,  224. 
des  dettes  mobiliaires,  obfeques  ôe  funé- 
railles, &  accomplilfement  du  teftament. 
Orléans,  2;.  de  toutes  dettes  &  arréragea 
de  rente.  Bourgogne,  Duché,  Rubr.  6.  §.  4. 
de  1  dettes. 

2.  Le  droit  de  Garde  étant  reflraint  aux 
ns  qui  viennent  du  chef  du  prédécedé,  6c 

le  Gardien  n'ayant  droit  qu'aux  biens  d'une 
fuccefîîon,  v.fitpr.  feét.  o.  e'eft  une  règle 
qu'il  ne  peut  être  tenu  que  des  charges  de 
:•  fucceilîon ,  6c  non  des  dettes 
aufquelles  l'enfant  feroit  obligé  avant  ou 
depuis  l'ouverture  de  la  Garde ,  comme 
donataire,  légataire,  ou  autrement. 

Distinction   L 

Des  dettes  dont  le  Gardien  eft  tenu  dans 
la  Coutume  de  Paris  _,  £f  autres  qui  ne  lut 
donnent  que  l'adminijî ration  ou  jouijjance 
du  mobilier, 

1.  Il  y  en  a  qui  tiennent  que  dans  ces 
Coutumes  le  Gardien  n'tfr  tenu  que  des  me- 
nues dettes,  gages  de  domefliques ,  loyers 
de  maifon  ,  fournitures  de  marchandifes, 
obfeques  &  funérailles,  6c  autres  de  cette 
qualité  contrat  ées  pendant  la  communauté, 
&  qu'il  ne  confond  que  ces  fortes  de  dettes  ; 
v.  Ren.  des  propres,  ch.  4.  feét.  7.  n.  16. 
v.  M.  Talon,  Àvoc  Gén.  lors  de  l'Arrêt  du 
28  Février  l66$~J.  Aud.  v.  Boucheul  fur 
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Garde.     Poitou;  517.  n.  i„.  m  fin.  à  la  mère  Gardienne,  à  la  charge  par  elle 

«        VTT        Mais  îe  même  Ren.  de  la  Garde,  cli.  7.  d'avancer  les  frais  pour  le  juger,  c'eft  parce 

_            •  n.y.  dk  limplement,  que  pour  connoître  que  fon  défunt  mari  avoit  été  Tuteur  du 

HMt.  I.       je  quelles  dettes  le  Gardien  eft  tenu  par  frère  de  la  Gardienne,  mort  mineur  pendant 

l'art.  267.  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  faut  la  communauté ,  &  que  la  fuccefïïon  de  ce 

xonliderer  (i  l'aétion  tend  à  une  chofe  mo-  frère  àvoit  été  ftipuiée  propre  à  la  Gardienne 

biliaire;  la  feule  exception  qu'il  fait,  n.  5"  par  fon  contrat  de  mariage,  laquelle  reprife 

&  fuiv.  avec  tous  les  Commentateurs  de  la  ne  fe  confond  point  par  le  Gardien,  v.  infu 

Coutume  de  Paris  ,  c'eft  par  rapport  aux  n.  6.  &  dift.  2.  n.  7. 

propres  fidifs  ,  remplois  &   récompenfes  3.  De  même  le  prix  d'un  héritage  acquis 

qui  fe  prennent  par  délibation ,  diftraclion  par  le  prédécedé ,  &  encore  dû  àibn  décès, 

.■&  hors  part  fur  la  communauté,  v.  infr.  doit  être  acquitté  par  le  Gardien,  étant  une 

n. 4..  L'on  verra  même  ci-après,,  n.  6,  que  dette  mobiliaire,  v.  Mol,  fur  Paris,  131. 

Ren.  dit  que  la  veuve  Gardienne  dans  la  anc.  Coût.  n.  2.  qui  en  charge  le  furvivant 

Coutume  de  Paris,  confond  fes  indemnités  noble  qui  prend  les  meubles  hors  Paris,  à 

pour  dettes  mobiliaires.  la  charge  d'acquitter  les  dettes  mobiLaires, 

Ainfi  il  paroît  régulier  de  dire,  que  dans  .v.  Paris,  2  3  S. 

îa  Coutume  de  Paris,  de  même  que  dans  4.  Mais  le  Gardien  n'eft  tenu  des  propres 

les  Coutumes  qui  donnent  au  Gardien  le  fictifs,  &  ne  les  confond,  Ren.  n.  21.  ni  les 

mobilier  en  propriété,  le  Gardien  eft  tenu  remplois,  Ren.  n.  24..  ni  les  récompenfes 

généralement  de  toutes  les  dettes  mobiliai-  pour  rentes  rachetées .  dues  par  le  défunt, 

res  du  prédécedé,  à  l'exception  des  actions  Ren.  n.  26  tk  fuiv.  v.  Paris,  244.  24-5".  ni 

de  remploi,  récompenfes  &  autres  qui  le  les  récompenfes  pour  augmentation  dans 

prennent  par  délibation,  diftraétion  &  hors  les  propres  du  défunt,  P^en.  n  28  &  fuiv. 

part  fur  la  communauté;  parce  que  Paris,  contre  Ar.  16  Juin  16.11.  Trohç.  fur  Paris , 

2ÔJ..  charge  le  Gardien  indéfiniment   de  267.  parce  que  ces  aétions  fe  prennent  par 

Lyer  &  acquitter  les  dettes,  c'eft-à-dire,  délibation,  diftracïion  &  hors  part  fur  .la, 

les  dettes  mobiliaires,  luivant  la  Jurifpru-  communauté,  Ren,  eod.  ni  le  forfait  delà 

dence  &  les  autres  Coutumes,  même  fuivant  femme  pour  tout  droit  de  communauté, 

Paris,  238.  v.  infr.n.  3.  que  la  jouiflânee  du  Ren„  n.  35"  &  fuiv.  contre  Arrêt  Septembre 

mobilier  que  la  Coutume  de  Paris  accorde  iyp4.  contre  Suzanne  Hervé,  veuve  de  M. 

au  Gardien ,  pour  peu  que  la  garde  dure,  eft  Cujas ,  rapporté  par  Tronc,  fur  Paris ,  267. 

"ordinairement  plus  considérable  que  la  pro-  rendu  fur  Berry,  tit.  1.  art.  26.  qui  donne 

prieté  du  mobilier  dans  les  autres  Coutumes;  auGardien  la  propriété  du  mobilier;  mais 

.&  que  dans  le  deute,  il  faut  le  déterminer  Ren.  eod.  dk  que  cela  n'dt  pas  fans  dim> 

♦contre  le  Gardien  ,  dont  le  droit  eft  défa-  culte  dans  la-Coutume  de  Berry&fembla- 

yantageux  aux  mineurs.  blés  :  cependant  ce  forfait  tient  lieu  de  part 

2.  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  reliqua  &:  partage  en  la  communauté;  ni  de  la  reprife 

.de  compte  de  tutelle  fe  confond  par  le  Gar-  de  la  mife  en  communauté  ftipulée  enrenon- 

dien ,  &  il  en  eft  tenu..  L'on  cite  ordinaire-  çant ,  Ren.  n.  41. 

ment  l'Arrêt  du  26  Janvier  1 6y7-  fur  Paris,  y.  Quant  au  douaire,  (bit  coutumîer  o* 

comme  ayant  jugé  pour  Ja  négative,  comme  préflx  en  rente,  la  Gardienne  le  confond, 

-  panure  l' A  rrêtifte,  },.  Auà.  Mais  en  exami-  puifqu'elle  a  la  jouifïance  des  immeubLs, 

pant  l'efpece  dans  laquelle  il  a  été  rendu,  Meiun,  243.  Droit  comm.  Elle  ne  confond 

l'on  voit  qu'il  n"a  point  abfolument  jugé  le  douaire  en  deniers  à  une  fois  payer,  par- 

rette  queftion  ;  &  que  fi  cet  Arrêt  a  con-  ce  que  le  capital  en  produit  intérêts,  &que 

damné  le  fubrogé  Tuteur  des  enfans  à  ren-  omnis  annuus  redditus  fapit  quid  immobiles 

■dreh  compte  de  tutelle  dont  étoit  queftion,  mais  n'en  peut  prétendre  l'intérêt  pendant 


GAK 

la  durée  de  la  Garde ,  Ren.  n.  4.7.  cepen- 
dant v.  le  Gr.  furTroyes,  17.  gl.  7.  n.  I. 
&  fuiv.  qui  dit  que  rente  due  à  un  créancier 
domicilié  en  la  Coutume  de  Troyes ,  eft  à 
la  charge  du  Gardien;  parce  que  les  rentes 
conllituées  font  mobiliaires  dans  cette  Cou- 
tume. 

6.  Indemnité  de  la  femme  pour  dettes 
mobiliaires  fe  confond,  Ren.  n.  4.0.  Secùs, 
pour  dettes  immobiliaires ,  Ren.  n.47. 

7.  A  l'égard  des  frais  funéraires,  le  Gar- 
dien en  eit  tenu ,  Ren.  n.  00.  la  queflion 
ne  fait  plus  de  difficulté ,  v.  J.  Aud.  tom.  4. 
liv.  8.  ch.  14. 

La  Gardienne  confond  aufîî  fon  devil , 
Ar.  12  Août  1071.  Ar.  27  Août  1682. 
Ren.  n.  63. 

8.  Le  Gardien  eft  aiuTi  tenu  des  legs  mo- 
biliers faits  par  le  prédécedé ,  6c  des  arré- 
rages des  immobiliers,  Ren. n. 72.  Pontan. 
iurjlois,  y.  contre  Dupleif.  de  la  Garde  , 
ch.  3.  &  Auz.  fur  Paris ,  267.  Mais  il  le  legs 
eft  à  prendre  fur  Ls  effets  mobiliers  ou  en 
efpece,  il  en  doit  être  fait  délivrance  iur  la 
choie  ,  ou  en  efpece  ,  fans  aucun  recours } 
Ren.  toi. 

Envain  oppoferoit-on  avec  Duplefi».  &c 
Auz.  que  les  legs  font  une  pure  libéralité , 
&  que  le  prédécedé  n'a  pas  pu  défendre  le 
droit  de  garde,  v.  fupr.  fect.  2.  n.  1  3.  ce 
que  le  prédécedé  ne  peut  pas  faire  directe- 
ment, il  le  peut  indirectement.  Par  Ar.  du 
24  Avril  1660.  jugé  qu'une  mère  a  pu  pri- 
ver Ion  mari  de  la  Garde ,  même  de  la  fuc- 
c  .filon  mobiliaire  des  enfans,  en  difpofant 
de  tous  fes  biens,  en  faveur  du  père  d'elle , 
à  la  charge  de  les  rendre  à  fes  enfans ,  ayant 
vingt-cino  ans,  ou  mariés,  &  le  mari  non- 
recevable  à  concéder  un  tel  teilament  , 
n'ayant  qu'un  intérêt  éloigné ,  Socf.  tom.  2. 
cent.  2.  ch.  ip„ 

9.  Le  Gardien  efl  tenu  d'acquitter  les 
charges  réelles  &  annuelles  que  devront  les 
hé:  rujets  à  la  garde,  enfemble  les  ar- 
rérages de  ces  charges,  6c  tous  autres  ar- 
rérages indéfiniment  dûs  par  le  prédécedé, 
lors  de  l'ouverture  de  la  garde ,  comme 
dettes  mobilières,  comme  auflî  les  arrérages 
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des  rentes  conflituées  échus  tant  av 
la  garde  que  durant  la  garde  ,  v.  Pai 
267. 

10.  Il  efl  tenu  de  l'éducation  &  entretien 
des  enfans,  Paris, 267.  Meaux,  1  \[  .  Blois, 
y.Melun,  286.  CLrm.  170.  Droit comm».- 
Ren.  n.  75. 

11.  Il  doit  entretenir  les  héritages  en 
bon  état,  Paris,  267.  c'efl-à-dire ,  qu'il  efl; 
tenu  des  menues  réparations  &  des  viagè- 
res à  taire  à  l'ouverture  de  la  garde  &  du- 
rant la  garde  ,  non  des  grottes.  Ainil  à 
l'ouverture  de  la  garde,  il  doit  faire  vii 

les  biens,  v.  Clermont,  171-Senlis,  13-4,. 
Droit  corn  m. 

12.  Gardien  difilpateur  ou  mauvais  ad- 
miniftrateur  doit  être  privé  de  la  garde, 
Melun  ,  25)2.  la  Marche  ,.  7;.  Gr.  Perche,. 
177.  Droit  comm.  Ren.  n.  78.  v. fupr.  (cil*. 
2.  n.6. 

L'hipoteque  a  lieu  fur  fes  biens  du  jour 
qu'il  a  commencé  à  adminillrer,  Chop.  fur 
Paris,  lïb.  2.  tit.  7.  n.  4-Brod.  PI.  23. 

1  3.  Il  ell  tenu  des  frais  des  procès  com- 
mencés avant  l'ouverture  de  la  garde  ,  & 
des  condamnations  des  dépens  pendant  fa 
durée,  Pven.  n.81. 

A  l'égard  des  frais  des  procès  intentés- 
contre  le  Tuteur  depuis  l'ouverture  de  la 
garde,  aufujetd'un  immeuble  dont  on  con- 
telle  la  propriété  auK  mineurs ,  le  Gardien 
en  eff  tenu  jufqu'à  concurrence  des  fruits  de 
l'immeuble  dont  il  jouit,  Ren.  n.  82.  mais 
v.  Duplefl.  de  la  Garde ,  ch.  3. 

14.  Il  doit  les  frais  de  nomination  de 
Tuteur  ou  Curateur ,  Ren.  n.  82. 

IC.  Gardien  ne  doit  relief  de  fon  chef: 
mais  s'il  en  efl  dû  du  chef  des  mineurs ,  à 
caufe  des  biens  fujets  à  la  garde ,  il  les  en 
doit  acquitter,  Paris,  46'.  v.  Orl.  23.  Artois,. 
iy.J.  Peronne,  224.  Ponthieu,  28. 

Le  Seigneur  doit  le  pourvoir  contre  ls^ 
Gardien,  n'a  d'aélion  contre  les  mineurs, 
Mol.  fur  Paris  ,32,  anc.  Coût.  Ren.  ch.  8, 
n.  17. 

16.  Dans  la  Coutume  de  Paris  Gardien 
n'en1  tenu  faire  la  foi ,  Mol.  fur  Paris ,  32». 
anc.  Coût.  y. Paris  ?  e^i.  mais  peut  la  rece- 
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Garde,     voir,  puifquil  peut  faifir,  y.  Paris,  2.  Ne 
peut  recevoir  ni  blâmer  les  aveux  ,  R.en. 
SecL  VIL  ch.p.n.  8.  v.  Maine,  n8.  135-.  Orl.  $3. 

Blois,  c.  Tours,  34c.  346".  Lodun.  tit. 33. 
art.  4  <k  $, 

Distinction    IL 

J)zs  dettes  dont  le  Gardien  efî  tenu   dans 

les  Coutumes  où  il  prend  le  mobilier 

en  propriété. 

V.  Ren.  de  la  Garde,  ch.  7.  ' 

1.  Le  forfait  pour  droit  de  communauté, 
.efl  à  la  charge  du  Gardien ,  &  fe  confond , 
fuivant  l'Ar.  Septembre  \$cj%-  furBerry, 
Ren.  n.  83.  mais  v.fupr.  fecL  7.  dift.  i.n.4. 
,du  forfait  dans  la  Coutume  de  Paris. 

2.  L'aéhon  de  remploi  ne  fe  confond,  & 
Je  Gardien  n'en  eft  point  tenu ,  Ar.  30  Mars 
1605".  fur  Senlis,  Chenu,  cent.  2.  qu  pc. 
Rtn.  n.  84.  8y.  Ar.  contraire  du  28  Févr. 
1668.  fur  Montargis ,  /.  Aud.  Soef.tom.  2. 
cent.  4.  ch.  2.  Nota.,  dans  l'efpece  de  ce 
dernier  Arrêt,  la  veuve  avoir  accepté  la 
communauté  &  la  garde ,  &  s'étoit  immif- 
.cée  fans  faire  d'inventaire,  Ren.  n.  80'  & 
fuiv. 

3.  Ni  les  deniers  ftipulés  propres,  Ren. 
m. 91.  100. 

4.  Ni  les  récompenfes  pour  rentes  rache- 
tées, Ren.  n.  94  &  fuiv.  v.  Par.  244.  245*. 
mais  récompenses  pour  bâtimens  fur  les  hé- 
ritages propres  fe  confondent,  comme  purs 
mobiliers,  fuivant  Ren.  n.  97.  Cependant 
cette  récompenfe  fe  prend  par  délibation, 
diflra&ion,  6c  hors  part  fur  la  communauté, 
V.fupr.  dift.  I.  n.4. 

y.  Quoiqu'il  foit  dit  par  ces  Coutumes , 
que  le  Gardien  eîl  tenu  d'acquitter  fes  en- 
fins  de  toutes  dettes ,  cela  s'entend  de* 
dettes  mobiliaires,  v.  Berry,  tit.  1.  art.  20. 
Droit  comm.  dans  ces  Coutumes,  Ren.  n. 
yy.  Ainfi  il  cil  tenu  du  reliqua  de  compte 
de  tutelle,  Ar.  10  Février  1707. fur  Tours, 
A.u£.  ton\,2.  ch.  70, 
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Distinction   III. 

Comment  fe  règlent  les  dettes  &  charges 
de  la  Garde  .,  lorfquil  y  a  des  biens  dz 
la  fucajjîon  du  prédécedé  _,  dans  des  Pais 
ou  Coutumes  où  droit  de  Garde  na  lieu. 

V.fupr.  feét.  1.  n.  6. 
Quand  la  Coutume  où  étoit  le  domicile 
du  défunt,  dont  la  mort  a  donné  lieu  à  la 

farde,  charge  le  Gardien  d  acquitter  les 
ettes  mobiliairts ,  il  en  eft  tenu  indéfini- 
mtnt,  quoiqu'il  y  ait  d'autres  biens  de  la 
fucceflîon  du  prédécedé  non  fujets  à  la  gar- 
de; parce  que  les  charges  &:  conditions  de 
la  garde  doivent  être  réglées  fuivant  la 
Coutume  en  laquelle  le  pere  avoir  fon  do- 
micile ,  lors  du  accès  du  prémourant  des 
conjoints,  Ar.  jo  Avril  1022.  Auzan.  fur 
Paris,  2<5c.&  en  fes  Ar.  liv.  3.  ch. 5" 4.  v. 
encore  les  raifons ,  verh.  Dettes ,  fecl.  3. 
dift.  2.  n.  12. 

C  efl:  ce  que  Dupineau  explique  bien  clai-  - 
rement  fur  Anjou,  85'.  qui  donne  aux  Gar- 
diens les  fruits  des  héritages  tant  feulement* 
&c  ajoute ,  G"  payeront  les  dettes  pcrfonndles* 
où  cet  Auteur  dit:  »  Ce  bail  efl  pur  per- 
•  fonnel,  &  fe  doit  garder  &  régler  félon 
»  la  demeure  &  le  domicile  ;  mais  s'il  y 
y>  avoir  des  biens  en  divers  endroits  ,  en 
»  chacun  defquels  le  droit  de  bail  n'eût  lieu, 
jo  pour  être  le  domicile  au  lieu  où  droit  de 
3.  bail  a  lieu,  le  Bail  n'eft  pas  bien  fondé 
33  peur  cela  à  prendre  les  fruits  où  le  droit 
x.  de  bail  n'a  pas  lieu,  &  néanmoins  le  Bail 
«o  efl  tenu  faire  toutes  les  charges  de  bail, 
»  fans'  aucune  diminution  peur  les  choies 
jo  dont  il  ne  prend  pas  les  fruits. 

C'efl  aufîi  le  fentiment  de  M.  le  Camus, 
Lieutenant  Civil,  fur  Paris,  267.  n.  17  Se 
fuiv.  &  dele'Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.2.  feél. 
3.  n.  16. 

L'on  voitaufli -par  l'art.  238.  de  la  Cou-» 
tume  de  Paris,  &iuivanttous  lesCommen-- 
tateurs,  que  le  iùrvivant  noble  paye  toutes 
•les  dettes  mobiliaires  &  frais  funéraires  , 
quoiqu'il  ne  prenne  que  les  meubles  hors 
Paris ;  Dupleff,  de  la  comm.  liv.  2.  ie£.  6. 

te 
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TeBr.  des  fucc.  Hv.  i.  ch.  7.  n.  ^y.  parce  fua  faciat  inobilia _,  unie  folent  facere  inven-    Garde 

que  la  Coutume  du  domicile  a  un  empire  tarium  ad  clarijicationem  £r  ne  tmeantur  ; 

abfolu  fur  le  mobilier,  tant  aétif  que  paf-  &  flatutum  per  Arrefîuirij  quod  qui  non  capit 

lif.  inobilia  tanquàm  hères  J  non  tenetur  ad  de- 

Mais  quand  le  domicile  du  prédécedc  fe  bit  a  >  nifi  pro    rata    bonorum  ,  fi   conflet. 

trouve  dans  un  Païs  ou  Coutume  où  garde  Mais    du  Moulin   n'a   entendu   dire   autre 

n'a  lieu,  ioit  qu'elle  n'y  {bit  point  admife,  chofe,  finon  que  le  Gardien  qui  a  fait  in- 

ou  que  les  enfans  foient  hors  de  garde  par  ventaire  n'efr,  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires 

leur  âge ,  ces  Pais  ou  Coutumes  ne  pou-  de  la  garde.  Il  eiï  vrai  qu'aux  n.  9  6c  10. 

.vant  pas  régler  les  charges  perfonnelles  Se  du  Moulin  dit  qu'il  a  décidé  avec  Charàer 

mobiûaires  dans  d'autres  Païs  ou  Coutumes  &  Seguier,  que  le  Roi  qui  avoit  la  Garde 

où  le  prédécedé  a  lailfé  des  biens ,  &  où  le  Royale  des  biens  fitués  en  Normandie  du 

furvivant  a  la  jouiuaoce  par  droit  de  garde,  Seigneur  de  Ragueux,  lequel  avoit  laiffé 

puifîance  paternelle  ou  viduité ,  en  ce  cas  des  biens  fitués  en  d'autres  endroits  où  la 

il  faut  recourir  au  Droit  commun  qui  règle  garde  n'avoit  pas  lieu  ,  n'étoit   tenu  des 

les   charges  perlonnelles  &   mobiliaires  ,  dettes  qu'à  proportion  des  biens  fitués  en 

pro  inodo  émolument i .,  y.  Dettes ,  fect.  3.  Normandie  ;    mais    cette   autorité  de  du 

«lift.  2.n.  12.  Moulin  confirme  la  maxime   qu'on   vient 

Par  l'Arrêt  de  Bance  du  y  Septembre  d'établir  ,  puifqu'il  obferve  expreflement ,; 
1 697 .  il  a  été  jugé  :  i°.  Que  le  fieur  Bance  comme  le  principal  point  décifif  de  Tefpece, 
furvivant  noble,  domicilié  à  Paris,  auroit  que  le  défunt  Seigneur  de  Ragueux  n'avoit 
la  jouilTance  des  biens  de  fa  femme  prédé-  point  fon  domicile  en  Normandie  :  Pré- 
cédée, fçavoir  de  ceux  qui  étoient  fitués  en  fertim  cùm  ibi  dcfunftus  non  haberet  domii 
Poitou  ,  à  caufe  de  la  puiffance  paternelle,  ciliunu 
&  de  ceux  qui  étoient  fitués  en  Normandie, 

à  caufe  du  droit  de  viduité.  2°.  Qu'il  n'étoit  Section    VII  L 
pas  tenu  en  entier  de  la  nourriture  &  entre-  De   u   iwk   dc    U  Garfc 
tien  de  fes  enfans ,  mais  feulement  à  pro- 
portion de  ce  qu'il  amendoit  dans  les  Cou-  V.  fapr.  feét.  2.  n.  6.  fecl.  6.  n.  12.  Ôfi 
tûmes  de  Poitou  &  de  Normandie  ,  rélati-  fe6t.  7.  dift.  1 .  n.  12. 
vement  aux  biens  fitués  dans  la  Coutume  1.  Pour  l'âge  auquel  finir  la  garde,  il 
de  Paris ,  lieu  du  domicile  où  il  ne  prenoit  faut  fuivre  chaque  Coutume ,  v.fupr.  feét.i. 
rien,  attendu  que  fes  enfans  étoient  hors  n.  6.v.  Paris,  268.  Mantes,  181.  Orléans, 
de  garde  par  leur  âge  fuivant  cette  Cou-  24..  Maine,  00.  Grand  Perche,  172.  Tours, 
tume.  34,0.  Vitry,  6y.  Reims,  332.  ^^.  Nor«. 

Il  y  a  cependant  quelques  Auteurs  qui  mandie,  223.  224.227. 

tiennent  indiftin&ement ,  que  le  Gardien  2.  Finit  par  le  mariage  des  enfans,  Grand 

n'eft  tenu  d'acquitter  les  dettes  qu'à  propor-  Perche,  172.  Mantes ,  181.  Droit  comra. 

tion  des  biens  dont  il  jouk,  lorfqu'unepar-  Mol.  fur  Paris,  32.  anc.  Coût.  Ren.  ch.  10. 

lie  des  biens  du  défunt  eft  fituée  dans  une  n.  11. 

Coutume  qui  n'admet  point  de  garde ,  &  Par  la  mort  de  chaque  enfant  divifun  j 

qu'en  ce  cas  il  y  a  lieu  à  la  contribution  ,  Ren.e<W.  n.  6. 

v.  Ren.  ch.  6.  n.  34.  v.  aufli  Ferriere  fur  Par  le  fécond  mariage  du  Gardien,  Paris, 

Paris,  267,  gl.  2.  n.  10.  qui  cite  du  Moulin  -268.  &  autres;  mais  v.  Orléans,  2C.Ar- 

fur  Paris,  95 ■.  anc.  Coût.  n.  7.  o  &  10.  qui  tois,  IJ7.  Châteauneuf,  136.  Melun,  286. 

dit  far  ces  mots  de  l'art. 99.  à  la  charge  de  Tours,  339.  &  autres;  mais  fi  l'ayeul  re-« 

payer  &   acquitter  par  ledit  Gardien  les  marié  eft  veuf,lors  de  l'ouverture  de  la  garde, 

dettes  :  Pro  rata  tantum  bonorum  J  etiamjî  il  la  peut  demander,  Auz.  iùr  Paris,  2(58. 

Première  Partief  V  u 
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Les  Coutumes  qui  excluent  la  merc,  efi).  G  Pv  O  S  S  E. 
cas  quelle  le  remarie,  ne  s'étendent  au  père, 

Molin.  fur  Berry,  tic.  I.  art.  35.  contre  1.  Dans  les  ordres  il  faut  rapporter  la 

Chcp.  fur  Paris,  lié.  2.  tit.  7.  h.  n.  j/.Mol.  première  grotte ,  fmon  l'on  n'a  hipoteque 

fur  Paris,  §.  40.  nouv.  Coût.  n.  1.  que  du  jojr  de  l'expédition  de  la  féconde 

Mais  (bit  que  le  Gardien  paffe  en  fecon-  grotte.  Secùs  J  en  Normandie, 

des  noces  ou  non ,  il  ne  peut  fe  faire  dé-  Cette  Jurifpmdence    du  Parlement  de 

charger  du  paye  nent  des  dettes,  en  rendant  Paris  n'a  lieu  pour  les  contrats  de  mariage, 

compte ,  Auz.  fur  Paris ,  208.  donations ,  partages  &  jugemens  ;  ni  en  pri- 

Quoique  la  mère  perde  la  garde  par  fes  vileges  qui  fë  règlent ,  non  ex  tempore  ,fed 

fécondes  noces,  elle  ne  perd  pas  l'éduca-  ex  causa: elle  eft  reftrainte aux  fimples obli- 

tion  de  fes  enfans ,  Ar.  du  4  Avril  161  S.  gâtions  &  conftitutions  de  rentes,  v.  Boul- 

Auz.  fur  Paris ,  268.  lenois ,  Qu.  mixtes ,  qu.  8.  p.  148. 

^  .nnirM     p                   .  Il  faut  fuivre  la  Junfprudence  du  lieu  de 

GARDIEN,  Commissaire.  ,    r      ■      A     ,.       rA         -,         > 

'  la  iituation  des  biens,  Ar.  3  Mars  16930 

V.  Ordonnance  1667.  tit.  19.  v.  Paris,  Boullen.Qu.  mixt.  qu.  8. 

172.  Cependant  dans  le  Parlement  de  Paris; 

Défenfés  aux  Huittiers  &  autres  d'em-  le  créancier  du  défunt  n'ell  pas  obligé  de 

prl          :  les  Gardions,  faute  de  repréfenter  rapporter   fa  première    grotte    contre  un 

lés  meubles,  en  conféquence  de  comman-  créancier  de  l'héritier,  Ar. 20  Juillet  1077. 

dément,  qu'en  vertu  de  Jugement,  Ar.  28  J.Aud.  tom.4.  liv.  i.ch.  3. 

Août  1670.  J.  Aud.  2.  Notaire  ne  peut  délivrer  une  féconde 

C  A  R  F  N  N  F  grotte  fans  Ordonnance  du  Juge,  Parties. 

oiiies,  Ord.  15*39.  art.  178. 

K.Tabl.  Coût.  gén.  v.  Lalande  fur  Or I.  3.  Si  la  grotte  de  l'obligation  fe  trouvant 

51(57.  entre  les  mains  du  débiteur,  cela  induit  li~ 

GREFFE,  Greffier.  beration,  v.lePr  cent.4  ch.21. 

Obligation  en  brevet  le  trouvant  entre 

^.Expéditions,  les  mains  du  débiteur,  induit  libération 5 

1.  Greffier  eit  tenu  civilement  des  faits  mais  quoique  le  débiteur  fe  trouve  muni  de 
de  fes  Commis ,  Ordonnance  d'Orléans,  la  grotte,  la  minute  n'étant  pas  déchargée, 
art.  78.  Ne  peut  faire  fonction  de  Procureur,  il  en  naît  feulement,  une  préfomption  de 
art.  /  8.  du  Règlement  du  10  Décembre  payement,  qui  oblige  le  créancier  à  prouver  - 
1665".  ni  être  Fermier  du  Seigneur,  art.  19..  le  contraire  ,  s'il  dénie  avoir  été  iatisf  air  a . 

"ibid.  Guer.lûr le Pr.  cod. 

2.  Les  Offices  de  Greffier  fe  doivent  par"-  „„ 

tager  luivant  la  Loi  du  lieu  où  s'en  fait  Uft^^IL^t. 

J'exercice,  Brod.  R.  31..11.  27.  r.  Crédit ur  virgini  juranti  fe  ab  aliquo 

3.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  cognnam  £r  ex  eo  p reegnant em  J  Fab.  C.  de 
l'achat  de  l'Office  de  Greffier,  font  pré-  probat.  def.  18./  non  fit  meretrix  ^  Fab. 
ferés  aux  créanciers  pour  deniers  confignés  eod.  Secùs  ,  fi  elle  aceufe  un  homme  marié , 
es  mains  du  Greffier,  Ar.  7  Août  1071'..  Fab.  C.  de  tejiib.  def.  49.  mais  ce  n'eft  que 
J.Pal.  pour  obliger  l'acculé  à  nourrir  l'enfant  par 

4.  Greffes  ne  font  fujets  à  retrait  lignager,  provifion ,  Fab.  de  probat.  eod.  Neque  enim 
-Rk.Brod.  fur  Par.  1480.  altmentorum  caufa    verltati  facit  prœjudi- 

cium  _,  l.  10.  de  his  qu.  fui  vel  alien.  jurh 
funt  J  Defp.  tom.  2.  pag.  6jj  .  y.  Boër.  dec9. 
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Z.  Ancïllam  prœgnantem  in  dubio  videri 
prcegnantem  à  domino  J  quoique  le  Maître 
prouve  que  dans  ce  même-tems  elle  s'cft 
proflituée  à  d'autres  qu'à  lui ,  Papon  en  fes 
Arrêts ,  liv.  22.  tit.  9.  n.  1  3.  cependant  elle 
ne  doit  pas  être  crue  dans  la  déclaration 
qu'elle  fait  pendant  les  douleurs  de  l'enfan- 
tement ,  que  l'enfant  vient  de  fon  Maître, 
ou  du  fils  de  fon  Maître  ,  û  d'ailleurs  il  n'ap- 
pert de  la  bonne  conduite  de  la  fervante,  & 
aes  familiarités  du  Maître,  ou  de  fon  fils , 
Ar.  Tcurnay  13  Août  16 $6.  Pinault,  tom. 
,1.  Ar.  1 12.  v.  Boè'r.  loc.  cit. 

3.  On  ne  doit  point  condamner  celui  qui 
a  engroffé  une  fille  fous  promefle  de  ma- 
riage, à  l'époufer,  ou  à  être  pendu,  mais 
feulement  à  quelques  dommages  &  intérêts, 
eu  égard  aux  circonflances ,  &  à  la  qualité 
des  Parties,  Ar.  28  Avril  169 1.  J.  Aud.  v. 
Dommages  èc  intérêts. 

4.  L'exécution  duJugement  d'une  femme 
étant  différée  à  caufe  de  fa  grofleffe ,  l'on  en 
doit  différer  la  prononciation ,  Bain,  fur 
£Jorm.  143.  pag.  221. 

GUET    &   G  AT,  DE. 

Ne  peut  légitimement  être  converti  en 
redevances  en  grains  ou  argent,  Arrêt  de 
Touloufe  de  May  1693.  Catel.  Bret.  fur 
Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  27.  v.  Vigier  fur 
2Vngoum.22  8c  23.  in  fin. 
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HABITATION. 

P.Ufage. 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  v.  Defp.  tom.  r. 
VZZ'S19-  v'  le Pr. cent.  i.ch.  Si. 

-     \ 
I.  I"    Egs  d'une  maifon  pour  y  habiter; 

Aj  en  comprend  la  propriété ,  Mantic. 
Barry,  Defp.  n.4. 

2.  Celui  à  qui  a  été  laiffé  l'habitation 
d'une  maifon,  efl.  obligé  de  donner  caution, 
L  y.  §.  ult.  ufufrucîuar.  quemadm.  caveat. 
même  la  femme,  l.pen.eod. 

Le  propriétaire  n'a  droit  d'y  habiter 
contre  ià  volonté,  /.  10.  §.4.  de  ujit  & 
habit.  /.  22.  §.  1.  eod.  v.  Ufage  ,  n.  2.  Ni  fi 
agri  colendi  causa  ibi  verfetur  _,  /.  iy.  §.  I. 
eod.  auquel  cas  il  ne  doit  incommoder  ni 
le  propriétaire  ni  fes  Ouvriers,  Lu.  eod. 

3.  Qui  a  droit  d  habitation  de  la  maifon, 
la  peut  louer,  le  Pr.  n.4.  Morn.  ad  l.  40. 
de  ufufr.  &  quem.  I.  13.  C.  de  ufufr.  £r  hab. 
§.  y.  infî.  de  ufufr.  £r  hab.  mais  v.  infr.  n.  y. 

4.  Prend  fin  par  la  ruine  de  la  maifon , 
quoique  rebâtie  par  le  donateur ,  Ar.  24 
Avril  ^84.  Carond.  liv.  8.  rép.  61.  8c 
Pand.  liv. 2.  ch.  1 3.  An.  Rob.  liv.  4.  ch.  8. 
Nota  _,  Morn.  ad  l. 10.  quib.  mod.  ufufr.  cite 
cet  Arrêt,  comme  ayant  jugé  le  contraire, 
mais  il  s'eft  trompé,  v.  Douaire,  feét.  y. 
n.  1. 

y.  Vermandois,  24.  qui  fait  perdre  à  la 
veuve  fon  droit  d'habitation ,  en  fe  rema- 
riant, a  lieu  quand  ce  droit  lui  feroit  ac- 
cordé par  contrat  de  mariage ,  Ar.  24  May 
i<57y.  /.  Pal.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  par- 
tout, s'il  n'y  a  claule  contraire,  parce  que 
fuivant  lesLoix  citées  fupr.  n.  y.  celui  quia 
droit  d'habitation ,  en  doit  ufer  par  lui- 
même  ,  &  la  fcinme  doit  alL-r  demeurer  1 
avec  fon  mari  ;  d'ailleurs  l'on  ne  peut  pas' 
préfumer  que  le  défunt  mari  rit  entendu 
que  fa  veuve  eût  cette  habitation  avec  fon 
nouveau  mari;  cependant  s'il  efl  ftipulé  que 

yuij 
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la  femme  Mira  l'habitation  ou  une  Certaine 
fomme  à  fon  choix,  elle  peut  demander  la 
fomme ,  quoiqu'elle  fe  remarie ,  fi  elle  en  a 
fait  option  ;  car'  fi  elle  avoit  d'abord  opté 
ion  habitation  en  nature,  elle  la  perdroit 
par  lès  fécondes  noces  par  les  raifons  fuf- 
dites,  Bret.  fur  Henry  s ,  tom.  i.  liv.  4. 
cjli,  107. 

6.  Co-proprietaire  qui  habite  feul  la  mai- 
fon  commune,  n'eft  tenu  de  payer  la  part 
des  loyers  à  fes  co-heritiers ,  quia  xifus  non 
fotefl  àiviii  _,  nifi  divisa  domo  J  Pontanus 
furBlois  6.  pag.  ioô\  après  Balde,  P.  de 
Cadres  &c  autres  ;  mais  cela,  ne  doit  être 
fuivi  dans  les  lieux  ou  les  maifons  fe  louent 
facilement ,  &  produifent  du  revenu ,  v.  So- 
ciété, part.  2.  feét.  3.  n.  4.  v.  Chofe  com- 
mune. 

HARO,  Clameur  de  haro.. 

V.  Complainte  ,  n.  2. 
V.  Ar.  Gr.  Confeil  19  Janvier  169*). 
J.Pal. 

HAYE. 

V.  Foffé. 

Si  elle  en1  en-deçad'unfoffé,  elle  eft  pré- 
fumée appartenir  à  celui  du  coté  duquel  elle 
eft ,  parce  que  le  bord  du  foffé  eft  le  bout 
«du  confin. 

Et  fi  au  milieu  de  la  haye  il  paroît  une 
concavité ,  montrant  qu'il  y  ait  eu  foffé,  elle 
eft  préfumée  commune  ;  mais  s'il  ne  paroît 
aucune  de  ces  marques ,  ni  autres ,  l'on  pré^ 
fume  de  la  propriété  de  la  haye,  félon  la 
nature  des  héritages  qui  ont  le  plus  befoin 
ide  clôture ,  Coq.  qu.  25)8. 

HERITIER. 

V.  Acle  d'héritier,  v.  Incompatibilité, 
y.Inftitution,  v.  Exclufion ,  fecl.  2.  v.Det- 
tes,  feét.  2.  n.  10. 

Pour  conftater  le  nombre  des  héritiers , 
^.Exécution  teftamentaire,  n.  8. 

Quand  l'aclion  civile  eft  donnée  contre 
l'héritier  de  l'accufé  défunt  ,  v.  Calom- 
nie. 

De.  l'héritier  bénéficiaire,  v.  leJBr.  des 
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fucc.  liv.  '3.  ch.  4..  iiclp.  tom.  2.  pag.  423,. 
n.  12  &  fuiv.  v.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1. 
liv.  6.  qu.  II.  v.  I.  Scimus  j  C.  de  jur.  ddi~- 
berandi. 

i.En  Païs  de  Droit  écrit,  &  dans  les 
Coutumes  de  Bourg.  &  Berry ,  Lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  ne  font  néceffaires , 
le  Br.  n.  2  &  fuiv.  mais  les  Edits  burfaux 
de  1697  &  1704.- y  aflujettiflent,  v. Bret. 
tom.  1.  liv.  y.  qu.  30.  ckliv.  6.  qu.  11.  mais 
v.  Edit  Décembre  1703.  art.  2.  &  Declar. 
20  Mars  1708.  art.  0.  fur  les  infinuations, 
Ner.  tom.  2.  Ar.  26  May  I72&\.plaidans 
M«.  Hermant  &  Viel ,  lur  les.  concluions 
de  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  ordonne  pour- 
le  Païs  de  Droit  écrit ,  que  l'on  obtiendra 
des  Lettres  de  Chancellerie  ;  &  cependant 
ne  condamne  qu'en  qualité  d'héritier  par 
bénéfice  d  inventaire. 

2.Teftateur  ne  peut  défendre  le  béné- 
fice d'inventaire ,  ni  de  faire  inventaire, 
le  Br.  n.  5.  Henr.  &,  Bret.  tom.  1.  liv.  5". 
qu.  30.  Mais  il  le  peut  faire  indirectement, 
en  impofant  à  fon  héritier  en  Païs  de  Droit 
écrit,  d'accepter  l'inflitution  purement  Se 
fimplement,  finon  inftituer  un  autre  héri- 
tier. 

3.  Héritiers  des  comptables  ne  jouifTent. 
de  ce  bénéfice,  Ordonn.  15" 03.  art.  16.  ni 
les  héritiers  des  commis  des  comptables ,  ' 
Arrêt  Cour  des  Aydes,  Novembre  1602.. 
s'ils  fe  font  immifeés  en  cette  qualité ,  ils  ne 
peuvent  renoncer ,  &  font  réputés  héritiers 
purs  &  firaples,  Ar.  Cour  des  Aydes  21 
Juin  io'oy.  Pel.  qu.  1 15.!.  le  Br.  n.  7.  s'en- 
tend contre  le  Roi  feulement,  n.  7.  mais  mi- 
neur héritier  du  comptable  en  jouit,  Bacq. 
des  droits  de  Juft.  ch.  iy.  n.  36.  le  Br.  n.  7. 
Ar.  Cour  des  Aydes ,  16  Mars  1735".  fur 
les  concl.  de  M,  de  laBedoyere  ,  alors  Av. 
Gén.  plaidans  M".  Guerin  &  Mauduit ,  juge 
que  les  héritiers  d'un  commis  comptable  ne 
peuvent  ufer  du  bénéfice  d'inventaire  contre 
le  Fermier.  Il  en  doit  être  de  même  des  hé- 
ritiers de  la. caution  d'un  commis  compta- 
ble, s'il  étoit  folidairement  obligé  &  comp- 
table lui-même. 
Héritiers  des  Receveurs  des  Configna» 
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dbns  n'en  jouiffi-nt  contre  les  créanciers  des  verfel ,  après  en  avoir  obtenu  la  délivrai  •  i,  HekihEIG 

Conilgnations,.  Ar.  io  Juillet  161S.  Brod.  &  prétendroit  exercer  fes  créances  conti 

H.  io.  leBr.  n.  o.  Louet,  eod.  rapporte  pa-  la  iucceflion  ,  cela  ne  changerait  point  l'é- 

reil  Arrêt  contre  les  héritiers  d'un  Tréforier  tat  des  choies  ;  il  ne   pourroit  pas  rendre 

de  la  Maifon  de Nevers ,  mais  il  n'eft  point  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire,  heri- 

fuivi,  le  Br.  n.  8.  tier  pur  ck  fimple,  il  faudroit  qu'il  s'en  tînt 

4.  EnBerry  &  Auvergne,  héritiers  te£  à  l'inventaire,  avec  d'autant  plus  de  raifon, 

tamentaires  peuvent  Te  porter  héritiers  bér  qu'entre  ceux  qui  partagent  les  biens  d'un 

néfkiaires ,  comme  en  Païs  de  Droit  écrit,,  défunt  à  titre  univerfel,  les  qualités  font  in- 

le  Br.  n.  10»  mais  il  faut  des  Lettres ,  v.fupr.  variables. 
n.  1.  6.  Les  Lettres   doivent  être  obtenues 

5".  Les  Lettres  d'un  des  co-heritiers  fer-  dans  l'an  ,  linon  il  faut  claufe  pour  en  être 

vent  aux  autres,  en  prenant  Sentence,  &  relevé,  Imb.  liv,  I.  ch.  8.  n.7.  leBr.  n.  12. 

contribuant  aux  fiais ,  le  Br.  n.  1 1 .  cepen-  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  une  ancienne  pra-* 

dant  ce  n'eft  pas  lufage.  C'eft  une  maxime  tique;  car  dans  la  règle  l'on  peut  toujours 

que  ceux  qui  partagent  entr'eux  à  titre  uni-  fe  porter  héritier,  tant  que  la  fuccefîion  eft 

verfel  les   biens   d'un  défunt,  ne  peuvent  vacante,  du  moins  dans  les  trente  ans ,  & 

oppofer  les  uns  aux  autres  le  défaut  d'in-  prendre  des  Lettres ,  tandis  qu'on  ne  s'efl: 

ventaire,  &  l'un  ne  peut  pas  foutenir  que  pas  immifeé  ,  ou  que  du  moins  l'inventaire 

l'autre  eft  héritier  pur  &  fimple,  parce  que  a  précédé  l'immixtion,  le  Br.  eod.  n.  12. 

cette  qualité  eft  indifférente  entr'eux.  Ainfi  Fachin.  lib.  6.  cap.  28.  v.  infr.  n.  10.  mais 

un  co-heritier  ne  peut  pas  dire  que  fon  co-  qui  n'a  fait  inventaire  ne  peut  être  relevé, 

héritier  eft  héritier  pur  &  fimple ,  comme  l.  Scimus  J  §.  4.  C.  de  \ur.  ddiber.  le  Biv 

l'enfeigne  du  Moulin  fur  l'art.  16.  de  l'anc.  n.  73. 

Coût,  de  Paris  ,  qui  eft  le  vingt-cinquième         Elles  doivent  être  entérinées  devant  le 

de  la  nouvelle,  n,  14.  ce  qui  eft  confirmé  Juge  Royal,  leBr.  n..  12.  cependant  l'ufage 

par  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  4.  n.8i.  eft  de  les  addrefler  auv  Juges  des  Pairies, 

Par  la  même  raifon  un  légataire  univerfel  même  <*ux  Huiliiers  Royaux  pour  les  Juges 

ne  peut  pohn.  oppofei  a  l'herltici  «-eue  qua-  des  Seigneurs;,  1  héritier  doit  dottner  cau- 

lité  d'héritier  pur  &  fimple  faute  d'avoir  fait  tion  avec  les  créanciers  qui  paroiffent,  & 

un  inventaire,  le  Br.'  eod.  n.  82.  De  même  les  légataires ,  Berr.  Sedan,  le  Br.  n.  12. 

un  fîdéicommilïaire  univerfel  ne  peut  pas  mais  dans  l'ufage  l'on  donne  une  caution 

oppofer  le  défaut  d'inventaire  à  un  héritier  bannale ,  fans  appeller  les  créanciers ,  ni  les- 

chargé  de  fubftitution  envers  lui ,  Peregrin.  légataires,  Morn.  part..6'.  Ar.  146'. 
de  fideicomm.  art.  35".  n.  1.  &Fab.  C.  hb.6..     .  7-  L'inventaire  doit  être  fait  dans  les  trois- 

lit.  11.  defin.  44.  La  raifon  de  ces  décifions  mois ,  Ord.  1667.  tit.  7.  La  Loi  Scimus J  C. 

eft ,  que  le  légataire  univerfel ,  le  donataire  dejur.  deliber.  §.  3.  donne  un  an  aux  abfens^ 

ou  le  fidéicommiffaire  univerlel ,  ne  font  mais  p.  fupr.  n.  6. 

pas  moins  obligés  de  faire  inventaire  que         La  préfence  du  Juge  n'eft  point  nécef^ 

l'héritier;  enforte  que  quand  ils  ont  manqué  faire ,  Fachin.  lib.  4.  cap.  36. 
à  cette  formalité,  ils  ne  peuvent  pas  repro-         Le   défaut   d'appréciation  des  meubles, 

cher  à  l'héritier  qu'il  y  a  aufîi  manqué  ;  &  n'eft  un  moyen  luffifant ,  pour  faire  que. 

lorfque  le  donataire,  le  légataire  ouïe fidéi-  l'héritier  bénéficiaire  l'oit  déclaré  héritier 

commilfaire  univerfel  ont  fait  un  inventaire,  pur  &  fimple,  Arrêt  18  Juin  itfoy.  Morn- 

c'eft  une  pièce  commune  tant  à  eux  qu'à  part. 4.  ch.  y 4.  Maisen  fidéicommis ,  v.  les, 

l'héritier,  laquelle  doit  faire  foi  entr'eux.;  art.  1.  &  fuiv.  du  titre  2.  de  l'Ordonn.  de 

&  quand  même  le  légataire  univerfel  vien-  1747.  concernant  les  fubftitutions. 
.droit  dans  la  fuite  à  renoncer  à  fon  legs  uni-.        En  Païs  de  Droit  écrit ,  les  créanciers  4- 
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nrPTTTCI,  légataires  &  fidéicommiffaires  y  doivent 
e  appelles,  &  les  créanciers  non  connus 
par  affiches  publiques ,  v.  Defp.  n-  2p  ck 
30.  &  Bret.  tom.  i.liv.  6.  qu.  11.  Mais  en 
Païs  coutumier ,  les  héritiers  n'a] 
perfonne,  s'il  n'y  a  eu  (celle ,  &:  en  cas  d'ab- 
ience  de  quelqu'un  des  héritiers,  l'on  ap- 
pelle un  Subftitut;  même  les  créanciers  n'y 
peuvent  être  appelles ,  de  crainte  que  les 
affaires  de  la  maifon  ne  foient  découvertes 
à  tout  le  monde,  Arrêt  Rouen  16  Avril 
1624.  Bafn.  fur  Norm.  92.  mais  v.  Breta- 
gne &Berry, 

'  8.  Il  faut  appofer  fcellé  avant  l'inven- 
taire, quand  l'héritier  demeure  dans  la  mai- 
fon ,  le  Brun,  n.  \6.  ou  faire  l'inventaire 
promptement. 

ç).  Les  titres  des  immeubles ,  &  princi- 
palement des  rentes,  doivent  être  invento- 
riés fous  peine  de  recelé ,  le  Br.  n.  17.  & 
h  moindre  recelé  bien  juililîé  fait  décheoir 
du  bénéfice ,  Fachin.  tib.  4.  cap.  37.  le  Br. 
n.  18.  la  clôture  ni  la  prifée  ne  font  nécef- 
faires,  n.  17.  Il  n'y  a  que  le  défaut  des 
formalités  effentielles  au  privilège ,  comme 
de  prendre  des  Lettres ,  les  faire  entériner, 
&  autres  qui  vont  à  préferver  les  interef- 
fés  de  la  fraude  &  du  recelé ,  qui  tallent 
décheoir  du  bénéfice,  leBr.  n.i'S.v.fupr. 
11.7. 

La  notoriété  qu'il  n'y  a  aucuns  meubles, 
ne  difpenfe  de  faire  inventaire  ,  le  Brun , 
n.  14. 

10.  Quand  l'inventaire  a  prévenu  l'im- 
mixtion, ou  la  déclaration  qu'on  eft  héri- 
tier bénéficiaire,  il  fuffit  de  prendre  les 
Lettres  dans  l'an  du  décès,  le  Br.  n.  12. 
contre Fab.  v.fupr.  n.  6. 

11.  Si  l'héritier  bénéficiaire  intervertît 
l'ordre  naturel  du  payement  des  dettes ,  il 
en  eft  refponfable  envers  les  créanciers , 
cependant  fi  du  prix  des  meubles ,  il  paye 
à  .  s  créanciers  connus ,  au  préjudice  d'autres 
créanciers  non  faififlans ,  ni  oppofans ,  le 
payement  eft  valable;  &  quand  il  paye, 
en  vertu  de  Jugement,  il  paye  juftement, 
le  Br.  n.  15).  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
pas  même  obliger  celui  qui  a  touché  fon 
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du  fur  le  prix  des  meubles.;  à  rapporter, 
le  Br.  n.  15)  v,  Bret.  tom.  1 .  liv.  6.  qu.  1 1- 
&  en  payant  de  fes  propres  deniers j  il  eft 
fùbrogé  de  plein  droit,  leBr,  n. 

12.  Dépens  àufquels  l'heriti  r  bénéfi- 
ciaire eft  condamné ,  tombent  fur  lui  en  pure 

te,  quand  le  pi  fil  a  int    ité 

même ,  eft  vifibîement  injufte  as  le 

Jugement  ajoute,  qu'il  ne  les  pourra  em- 
ployer dans  ion  compte ,  le  Br.  n.  21.  mais 
v.  Dépens. 

1  5.  L'héritier  bénéficiaire  n'eft  tenu  des 
dettes  ultra  vires;  ne  Lit  aucune  confafion; 
peut  retenir  tous  fes  frais  ,  &  les  deniers 
débourfés  pour  la  liquidation  de  la  fuccef- 
fion ,  ditl.  I.  Scimus _,  <$.</.  Bret.  tom.  i.liv. 
cï.qu.  II.  le  Br.  n.  22.  il  n'eft  obligé  de 
renoncer,  pour  venir  utilement  en  ordre, 
Ar.7  Septembre  1678.  LBr.  n.  27.  la  pres- 
cription ne  court  contre  lui,  Brec  zad.  le 
Br.  n.  25*. 

Il  n'eft  tenu  perfonnelîement ,  comme 
l'héritier  pur  &  fimple  ,  des  arrérages  de 
rente  échus  de  fon  tems;  fauf  à  faifir/ur  lui 
réellement  ,  8c  lui  faire  rendre  compte, 
Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  218.  Brod. 
D.  67.  Ar.  de  Réglem.  y  Septembre  iy  02. 
^hen.  cent.  2.  qu.  66.  Gueret  fur  le  Pr.  cent. 
2.  ch.  y.  v.  Far.  pp  ôc  fuiv. 

Il  peut  renoncer  pour  fe  décharger  des 
pourfuites  des  créanciers  ;  peut  demander  fa 
légitime  à  fes  frères  &  fœurs  donataires ,  & 
enfuite  renoncer  pour  fe  décharger  des  det- 
tes poftérieures  aux  donations^Ric  des  don? 
part.  3.  n.p82  &  fuiv. 

Il  peut  renoncer  pour  accepter  le  douaire,1 
où  il  eft  propre  aux  enfans,  contre  les  créan- 
ciers ,  légataires  &  fidéicommilfaires  ;  mais 
à  l'égard  de  fes  co-heritiers ,  il  ne  peut  ja- 
mais renoncer,  ni  pour  s'en  tenir  à  la  do- 
nation à  lui  faite  en  direéle ,  parce  que  la 
maxime ,  femel  hères  femper  hères .,  eft  inva- 
riable à  l'égard  de  fes  co-heritiers ,  Ar.  20 
Avril  1082.  /.  Pal.  J.  Aud.  contre  le  Br. 
n.  24.  &  Pven.  du  douaire  ,  ch.  p.  ni  pour, 
s'en  tenir  au  douaire ,  Ar.  2  3  Février  1702. 
Aug.  tom.  1.  ch.  3 1 .  v.  au  /.  Aud.  ledit  Ar. 
20  Avril  1682.  dont  la  publication  a  été 


HER  II EK  54? 

'ordonnée  au  Châ-telet:  contre  le  Br.  ri.  35*.  formelle  du  défunt,  ^.Dettes,  fect.  3.  dut.  uPPTTt1.-n 

&  hv.   3.  cli.  8.  lect.  2.  n.  39.  &  contre  2.  n.  2. 

Ren.  eo4-  v.  Bret.  tom.  2.  hv.  3.  qu.  14..         16.  Il  y  abipoteque  furies  biens  propres 

En  Normandie  il  peut  renoncer  pour  s'en  de  l'héritier  bénéficiaire  pour  les  dégrada- 

tenir  au  tiers  coutumier,  Bain.,  fur  Norm.  tions ,  du  jour  de  l'acceptation,  Ar.  7Sep- 

Sp...  tembre  1 073: .  le  Br.  n.  70. 

14;.  Quoiqu'il  ait  défendu,  fans  dire  qu'il         17.  Si  le  défunt  a  vendu  l'héritage  de 

fût  héritier  bénéficiaire,  cependant  lors  de  l'héritier  bénéficiaire,  il  peut  le  revendi- 

l'exécution  de  là  Sentence ,  il  peut  alléguer  quer  ;  mais  l'acquéreur  elt  en  droit  de  lui 

fa  qualité,  Ranch,  part.  I.  concl.  yô.let.H.  faire  rendre  compte  pour  fes  dommages  & 

art.  2.  De  p.  tom.  2.  pag.  424.^.  ip.  intérêts,  &  reftitution  du  prix;  &  pendant 

Si  eftimant  que  l'hérédité  fut  folvable  ,  il  l'inflance  de  compte,  l'acquéreur  ne.  doit 

a  payé  au-de-là  des  forces  de  la  iucceflion,  pas  être  dépolie  dé ,  autrement  l'héritier  bé- 

il  peut  répetereequ'ila  païé  de  trop,Ranch.  néficiaire  a'uroit  double  provifion ,  le  Br. 

eod.  Defp.  eod.  pag.  42  3 .  n.  1 !  .  n.  7 1 . 

S'il  a  vendu  ion  droit,  il  n'eft  pas  obligé  i  8.  Il  ne  peut  retirer  par  retrait  Iignager 

d'en  rapporter  le  prix  aux  créanciers ,  leBr.  l'héritage  fur  lui  vendu,  Ar.  7  May  1605?.- 

n.  36- &liv.  3-ch.  0.  feét  2.  n.  25.  Bdug.  R.  16'.  même  en  renonçant,'  Brod. 

iy.  Dans  leBr.  aux  adeiit.  n.  68.  il  eft  fur  Par.  iy  1.  n.  4.  contre  le  Br,  n.  72.  v.  Re- 
dit que  quand  le  défunt  héritier  bénéficiaire  trait-perfonnes  ,  n.  y . 
de  Ion  père,  laitïe  des  héritiers  paternels  i<,.  Il  ne  perd  fa  légitime  contre  les  do- 
&  maternels,  l'on  doit  commencer  par  nataires  &  légataires,  fauta  d'inventaire, 
épuifer  les  biens  de  la  f^ccefïïon  bénéficiai-  le  Br.  n. 75".  cependant  v.  Ar.  io  Décembre 
re  pour  le  payement  des  dettes  de  cette  IJ96.  Louet  &c  Brod.  J.  7.  contre  la  ref- 
fùccefîîon  bénéficiaire,  parce  que  la  qualité  triétion  aux  quatre  quints  des  propres  faute 
d'héritier  bénéficiaire  avec  le  bénéfice  d'in-  d'inventaire;  mais  il  a  été  rendu  fur  des 
ventaire parte  aux  héritiers;  enfuite  tous  les  circonstances  particulières,  le  Br.  n.  76. 
héritiers  paternels  &  maternels  contribue-  &  liv.  2.  ch.  4.  n.  4  &  32.  qui  date  cet  Ar. 
rontau  reliqua  pro  modo  émolument  1  _,  parce  du  19  Décembre  îypy.  v.  Légitime,  fe&. 
que  ce  rJiqua  eft  dette  perfonnelle  du  dé-  1.  n.  3.  v.  Referves  coutumieres ,  fect.  I. 
font.  n.  9. 

Cette  même  queftion  peut  fe  préfenter'        20.  Des  aliénations  ,  transports  &paye- 

entre  les  enfans  de  1  héritier  bénéficiaire,  mens  faits  par  lheritier  bénéficiaire ,  v.Ex-- 

lorfque  dans  ta  fucceflion  bénéficiaire  il  fe  clufion  ,  feét.  2.  n.  10.  &  Lalande  fur  Orl. 

trouve  des  fiefs,  où  l'aîné  a  fon  préciput  343. 

&  ia  part  avantagent  des  deux  tiers,  ou         2  t.  Du  compte  de  bénéfice  d'inventaire^ 

de  la  moitié  félon  les  cas  ce  les  Coutumes,  y. leBr.  n.  8y, 
&  cependant  n'eft  pas  tenu  de  payer  plus 
de  dettes  que  chacun  de  les  pûmes  ;  fi  les 

puînés  qui  prendront  entr'eux  tous  le  tiers         F.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  I.  feét.  £.. 

ou  la  moitié  du  fief  de  la  ficcefîîon  béné-  n.  8.  v.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  320  ÔÇ 

ficiaire  recueillie  par  le  défunt,  ne  veulent  fuiv. 

pas  fe  charger  de  paver  chacun  leur  por-  1 .  Ne   jouilfent  d'aucun  privilège   des 

tion  des  dettes  dues  iur  ce  fief,  également  Clercs;  demeurent  fous  la  Junfdiélion  des 

comme  l'aîné,  ils  peuvent  abandonner  ce  Juges  Laïcs  ,  &   peuvent  cefter ,  Mayn*. 

qui  leur  en  revient,  fauf  à  rendre  compte  liv. p. ch. 27.  Boér. & autres, Dcfp. tom. 2.. 

avec  l'aîné  des  jouiflances,  ck  s'il  le  trouve  pag.  iy.  n.  36. 
un  reliqua,  il  fe  payera  comme  dette  per-r        2.  Ne  font  incapables,  des  effets  civils  a-, 
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leurs  parefis  leur  fuccedent  ;  même  dans  la  HOSTELLIER 
règle  ,  ils  doivent  fucceder  à  leurs  parens  ; 

mais  v.  Ar.  17  Février  1635.  J-  Aud-  &  V'  Cocnes>  v-  Privilège. 

Bard.  &  Ar.  30  Juillet  1^37.  Bard.  Rie  V.  Defp.  tom.  1.  pag.  212.  f.  p°.  le  Pr. 

Je  Br.  foc.  c/r.  &  Guer.  cent.  1.  ch.  ip  &  65*.  y,  th.  ff. 

naut  ce  j  caupon.   v.  tit.  ff.  furii  adv.  naut. 

HOIRS.  Vt  le  Grand  fur  Troyes,  71.  gl.  1.  n.  83 

Si  fous  ce  mot  les  filles  y  font  comprifes ,,  &  "»v, 

y.Ar.d'Aix  30 Juin  1679.  /.  Paf.  *•  Hôtelliers  &  Maîtres  des  Coches  & 

Ces  mots ,  hoirs  procréés  de  fa  chair ,  s'en-  Navires ,  font  tenus  d=  la  perte  &  déterio- 

tendent  d'enfans ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  rati°n  de  toutes  les  chofes  portées  en  leurs 

qu'ils  foient  héritiers ,  v.  Reverfion.  Hôtelleries  &  VailVeaux  ,  l.  1.  §.  6.  naut. 

tr_1./fTr,TriTr  caup.  I.  4.  §.  ult.  toi.  bien  qu'ils  ne  foient 

MUM1L1JJL.  gn  feute  |L5içiI&  2#  /.  ;.  eo^.  Ar.  9 

K  Indignisé.  Février  iyoc\  contre  un  Maître  de  Coche, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  ô'yo.  pour  une  valife  reçue  par  le  Cocher,  Ca- 

tt  r»  iv/r  tvt  a  /-  -v  rond.  liv.  10.  rép.  70.  bien  qu'ils  portent, 

hUMMAbt.  &  Iogent  gratuitement ,  Z.  J  &•  5.  eorf.  bien 

P".  Foi  &  hommage.  que  rHôtellier  ait  fait  punir  fon  domefti- 

H^  .r  ..  r,  que  qui  avoir  fait  le  vol,  Ar.  Bretag.  19 

OMME   VIVANT   ET  MOURANT.  idar$]i;5)i?.  Belûrd.  en  f^  contr0v.  let.  H. 

V.  Indemnité  ,  Relief.  liv.  8.  ch.  34,.  cependant  v.  Ar.  27  Août 

Flures  hœredes  non  pojfunt  eligere  uniim  167 7.  multis  contradicentibus  .,  J.  Aud.  & 

■ex  ipfis  qui  juret  fidelitatem  nomine  fuo  &  bien  que  les  chofes  ne  leur  ayent  pas  été 

ahorum  . . .  fidelitas  à  fingulis  debetur  cr  données  en  garde,  &  qu'ils  ne  s'en  foient 

perfonaliter  eji  prccfîanda  :  non  autem  per  pas  expreflfement  chargés ,  l.  1 .  §.  ult.  eod. 

procuratorem  habendum  fpeciale  mandat  um.  Ar.  14.  Août  iy82.  Carond.  Pand.  liv.  2, 

invito  Domino .,  nifi  ex  juflo  Qrfujfiaenti  im-~  ch.  27.  &  liv.  6.  rép.  8 1 .  Defp.  eod. 

pedimemo.  2.  Sont  tenus  des  faits  de  leurs  domefli- 

Et  fie  concludo  ....  non  efl  verum  pojfe  ques,  §.  3.  infi.  de  M.  quee  quafi  ex  delift* 

fidelitatem  fieri  per  alienum  j  nifi  in  illis  qui  nafe.  Boè'r.  dec.  $6.  même  des  voyageurs, 

haberent  feudum  j  non  tanquam  Jînguli  /feà  &:  de  ceux  qu'ils  logent,  L  un.  §.  ult.  fur ti 

tamquam  unum  corpus  reprefentatum  _,  puta  adv..  naut.  I.  2.  naut.  caup.  cependant,  v.  /. 

Collegium  ;  quia  tune  non  fingularhtr  J  fed  6.  §.  1  &  feq.  eod.  Cr  dicl.  I.  un.  §.  idt.  qui 

collegialiter  hanc  deberent  J  £r  non  deberet  les  déchargent  du  fait  des  autres  Hôtes , 

pmftari  nifi  unicum  juramentum  tempore  Morn.  ad  ditl.  L  6.  §.2.  Ar.  29  Novembre 

renovationis  per  eos  vel  unum  eorum  J  aut  1664.  Soëf.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  26.  Ar. 

alium  vice  à" nomint  Qolkgii  ,  Mol.  fur  Par.  Bretag.  17  Février  idoi.  Belord.  obferv. 

§.  3.  gl.  4.  n.  3p.  liv.  2.  part.  4.  art.  p.  Ar.  17  Mars  1 608.  le 

1.  Doit  être  donné  pendant  la  faifie-  Pr.  cent.  1.  ch.  19. aux  not.  marg.  v.  Ar.  12 
réelle  fur  curateur  à  fucceflion  vacante^  Décembre  165"  4.  J.  Aud.  Ar.  22  Janvier 
v.  Lalande  fur  Orl.  4.  v.  Bafn.  fur  Norm.  io^y.  J>  Pal-  qui  les  en  rendent  garans; 
,105?.  cela  dépend  des  circonftances ,  s'il  y  a  du 

2.  Sa  mort  civile  ne  donne  ouverture  aux  fait  des  Hôtelliers ,  ou  négligence,  &  de 
droits  Seigneuriaux  ,  Ar.  6  Février  1642.  leur  bonne  ou  mauvaife  réputation  ,  J\k>rn. 
Soef.  tom.  i.cent.  1.  ch.yo.  adl.  i.raut.  caup. 

3.  Les  Maîtres  des  vaiffeaux  font  refpon- 
fables  des  marchandifes  qui  leur  ayant  été 

portées, 
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portées,  fe  font  perdues  au  rivage,  avant! 
que  d'entrer  dans  le  navire,  /.  3.  eod. 

4.  S'il  y  a  plufieurs  Maîtres ,  chacun  n'efl: 
tenu  que  pourra  part,  l.  ult.  §.  7.  eod.  mais 
en  France  ils  feroient  tenus  folidairement 
comme  atïbciés. 

5".  Ils  ne  font  tenus  de  ce  que  leurs  do- 
meftiques  &  prépofés  ont  hors  du  Navire  &: 
de  l'Hôtellerie,  Luit.  eod. 

6.  Ils  ne  font  tenus  des  chofes  perdues , 
5  ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  pas  être  ga- 
rans,  foit  que  les  Hôtes  y  ayent  confenti, 
dtil.  I.  ult.  ou  non ,  Ace.  eod.  mais  cette  dé- 
claration efl  nulle ,  quand  les  paftans  font 
engagés  dans  le  navire  ,  Ace.  eod.  Ni  fi  la 
perte  de  la  chofe  eft  arrivée  par  la  faute  du 
propriétaire  ,  v.  Carond.  liv.  7.  rép.  172. 
rÀ  de  la  perte  par  cas  fortuit,  l.  3.  §.  1.  eod* 
eu  avec  effraction ,  le  Pr.  cent.  1 .  ch.  19.  Ar. 
ij  Mars  1625?.  J.  Aud. 

Ni  quand  l'Hôte  logé  ne  peut  prouver  ni 
par  écrit,  ni  par  témoins,  qu'il  avoit  porté 
à  la  mailon  ce  qui  lui  a  été  pris,  Ar.  pre- 
mier Avril  iy97.  le  Pr.  eod.  cependant 
y.fupr.n.2.  ledit  Ar.  12  Décembre  16  fq. 
/.  Aud.  qui  juge  que  l'Hôte  logé  en  fera  crû 
à  fon  ferment,  jufqu'à  concurrence  de  y  00 
liv.  v.  Serment. 

7.  Hôtes ,  extra  negotittm  _,  ayant  reçu 
quelque  chofe  en  dépôt,  ne  font  tenus  que 
comme  tous  autres  dépofitaires ,  Arrêt  21 
May  15*5)4.  Chenu,  qu.  100.. 

8.  Les  Maîtres  des  Coches  ne  font  ref- 
ponfables  de  Targent,  s'ils  n'en  font  chargés 
par  leurs  regiflres ,  v.  Coches. 

HUISSIERS. 

ï.  Déclaration  1  Mars  1730.  reg.  le  28. 
leur  défend  pour  l'avenir  d'exploiter  hors 
la  Jurifdiction  où  ils  font  reçus,  à  peine  de 
nullité  ,  &  5"00  liv.  d'amende. 

2.  Huiffiers  du  Parlement,  en  exécutant 
les  Arrêts,  font  en  droit  d'appofer  {celle, 
Ar.  14  Décembre  i6j$.  Soëf. 

3.  HuifÏÏers  des  Cours  Souveraines  font 
exempts  de  tutelle,  v.  Tuteur,  fecT:.7.  dift. 
3.  n.  11. 

Première  Partie.* 
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Section    I. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  hypotequer  ^ 

tir  des  chofes  qui  peuvent  être 

Jiypotequées. 

V.  Offices. 

1.  Les  mêmes  perfonnes  qui  peuvent 
donner  en  gage  peuvent  hypotequer ,  v* 
Gage,  v.  Autorifation  ;  pour  hypotequer, 
il  faut  être  propriétaire  incommutable ,  tôt» 
th.  cod.fi  alien.  res pign.  data  fit.  Bafn.  des 
hypot.  ch.  4.  n.  3. 

2.  Quoique  les  chofes  futures  ne  puiffent 
être  données  en  gage ,  v.  Gage ,  n.  6.  elles 
peuvent  être  hypotequées,  /.  iy.  de  pign.' 
&  hyp.  aufli  dans  l'ufage  les  biens  préfèns  & 
à  venir  font fujets  à  Ïhypoteque. 

3.  En  France,  meubles  n'ont  fuite  par 
hypoteque,  Paris  170.  Droit  comm.  Coq. 
qu.  63.  Loyfel,  liv.  3.  tit.  7.  n.  y.  mais 
v.  Préférence  \  fuivant  le  droit,  le  prix  s'en 
diflribuë  par  ordre  d'hypoteque  entre  les 
créanciers,  comme  celui  des  immeubles  y 
L  II.  qui  pot.  in  pign.  L  I  &  fcq.  C.  eod. 
de  même  Norm.  5-93.  Ar.j.  421.  Maine, 
456.  Sscùs J  à  Paris  &  ailleurs,  même  en 
Païs  de  Droit  écrit  du  reifert  du  Parlement 
de  Paris,  v.  Contribution,  r.  Décret,  v, 
.Meubles. 
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HyroTE-       4*  Ufu fruit  peut  être  hypoteque  par  le  nir,  quoique  le  débiteur  ait fimplemenrex^ 

QUE*.  propriétaire,  ou  par  l'ufufruitier, /.  1 1.§.  2.-  prime   qiïfi  hypotequoit  fes  biens,  Luit, 

de  pign.  &"  hyp.  cod.  qu.  res  pign.  obi.  pojf'.  Ar.  6  May  ï$6"]c 

y.  Servitudes  urbaines  ne  peuvent  être:  Carond.  PancL  liv.  2.  ch.  2$.  &  en  fes  ob- 

îfipotequées ,  l.  II.  §.  ult.  de  pign.  &  hyp.  fervations,  verb.  Biens  ;  ainfi  Ton  a  réduit 

ni  les  rufiiques,  parce  que  les  unes  &  tes  en  nécefiité  de  Droit  commun,  ce  qui  fe 

autres  font  attachées  au  fond  auquel  elles  faifoit  ordinairement,  v.  l.ult.cod.  deremijjl 

fervent ,  Pacius,  cent,  y .  qu.  26.  contr.  1. 1 2.  pign.  Cuj.  ad  diEt.  L  ult.  C.  qu.  res  pign.  obL  • 

eod.  pojf. 

6.  Rentes  conflituées  ont  fuite  par  hypo-  3.  En  France  l'hypoteque  naît  aufii  des 
teque  entre  les  mains  des  tiers-détenteurs  Jugemens,  elle  a  lieu  du  jour  de  la  con- 
demeurans  en  Coutume  qui  répute  les  ren-  damnation  en  dernier  reffort,  &:  pronon- - 
tes  meubles,  ,Brod.  fur  Paris,  101.  Num  ciation  ,  Ordonnance  de  Moulins ,  art.  y  3;- 
in  débitons  arbitrio  ejfe  non  débet  _,  an  res  fit  ou  du  jour  de  la  Sentence  confirmée  par 
ebligata  neene  .,  gl.  ad  L  3.  quib.  mod.  Arrêt,  ou  dont  il  n'y  a  appel,  Béclara- 
pign.  tion  10  Juillet  1566.  art.  11.  &  Auz.  aux 

7.  Droit  d'étal  à  vendre  chair  cû  fiifcep1-  Mémoires,  dit,  que  fi  la  Sentence  eïl  in- 
tible  d'hypoteque,  Ar.  7  May  1740.  aux  firmée,  &  la  condamnation  modérée  par' 
Arrêts  notables.  Arrêt  ,  il  elt    confiant  dans    l'ufage   que 


Section     II. 


l'hypoteque  n'efl  acquile  que  du  jour  ai 
l'Arrêt.. 


Comment  l'hypoteque  s'acquiert  J  &  quand  Et  fuivanf  l'Ordonnance  de  1667.  tir. 

elle  commence,.  35"  •  art.  il.  l'hypoteque  a  lieu  du  jour  des 

Jugemens  contradictoires  à  l'Audience  ;  & 

V.  Notaire,  n.  14..  quand  ils  font  par  défaut,  ou  fur  procès  par 

V.  Edit  Mars  1673.  au  wJet  ^e  ^a  con~  écrit,  ou  infiance  ,  feulement  du  jour  de  la 

fervation  des  hypoteques  furies  rentes  dues  fignifîcation  à  Procureur. 

par  le  Roi.  4.  Ecriture  privée  emporte  hypoteque 

V.  Edit  Août  1665?.  Décl.  4  Novembre  du  jour  de  la  reconnoifiance ,  tant  pour  le 

'jtô'oO.  27  Janvier  1685".  &  y  Juillet  i6'8<?.  principal ,  que  pour  les  intérêts  à  échecir  , 

touchant  l'hypoteque  du  Roi  fur  les  biens  Ar.  17  Février  iyb8.  le  Pr.  en  fes  Arrêts, 

des  comptables.  ou  du  jour  de  la  Sentence  par  défaut  por-> 

1.  En  France  l'hypoteque  naît  de  l'au-  tant  reconnoifiance  ,  Ordonnance  i^S9° 
tenticité  des  actes,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  art.  02.  ou  du  jour  de  la  dénégation  &: 
I.  ch.  8.  n.  0.  Morn.  ad  L  4.  de  pign.  &r  contefi.aùon,li  eniuite  la  cédule  elt  prouvée, 
hyp.  contra  L  34-  l.  pen.  §.  î.eod.  £r  l.  11.  art.  93. 

cod.  qui  pot.  in  pign.  qui  la  font  naître  de  la  Mais  reconnoifiance  pardevant  le  Juge 

flipulation,  même  par  écriture  privée  ;  ainfi  d'Eglife ,  n'emporte  hypoteque  ,  Chop.  fur 

l'hypoteque  générale  n'a  pas  plus  de  force  Paris,  lib.  3.  tu.  2./2.20.  Louet,  H.  iy.  ni . 

que  la  fpéciale,  ni  la  fpéciale  que  la  gé-  pardevant  un  Secrétaire  du  Roi. 

nérale.  Nota  J  la  mort  du  débiteur  rend  l'état  de 

Actes  paffés  devant  Notaires  Apoftoli-  fa  fucceflîon  certain  entre  ï'es  créanciers  ; 

ques  n'emportent  hypoteque,  Ord.  14.5)0.  ainfi  quoique   depuis  fon  décès  quelqu'un 

art.  21.  Baiu.  ch.  1 2.  de  fes  créanciers  chirographaires  ait  fait  re- 

Quant  aux  Notaires  des  Seigneurs ,  v.  connoître  fon  billet  avec  le  curateur  à  la 

Notaire,  n.  14.  fuccefiion  vacante,  même  avec  l'héritier; 

2.  Les  actes  autentiques  emportent  hy-  cela  ne  lui  donne  aucune  préférence,  ni 
poteque  fur  tous  les  biens  préiëns  &  à  ve-  hypoteque  fur  les  biens  du  défunt,  Main. 
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on.  i.  liv.  t.  ch. .12.  ie  Br. des  fucc.  liv.  4.  de  Lamoîgnon,  des  hypot.  art.  2$.  Actes     Hvpo"^ 

•-ch.  2.  fed  1.  n.  12.  Ar.  23  Août  1737.  Ar.  &:  Jugemens  paffts  &  rendus  en  Païs  étran-  çU£# 

&:  Régi.  not.  ch.  ic.                                .  ger  ,  n'emportent  hypoteque  en  France; 

En  Normandie  toute  obligation  a  hy-  même  contrats  de  mariage  &c  aétes  de  tu-      Sccl,  IL 

poteque  du  jour  du  décès  de  1  obligé ,  quoi-  telle  :  mais  il  eft  dit ,  que  l'hyppteque  aura 

qu'elle  ne  toit  reconnue'  ni  contrôlée  ,  Ré-  lieu  du  jour  de  la  célébration  du  mariage, 

glement  de  1666.  art.  135".   v.  Bain,  des  &:  de  la  geftion  du  tut-Ile. 

hyp.  ch.  12.  m  fin.  Au  r.ile,  tous  les  Auteurs  conviennent 

c.  La  quettion,  fi  les  Actes  pa(Tés&  Ju-  que  tels   actes  n'ont   exécution  parée  en 

geméns  rendus  en Païs étranger,  emportent  France,  &  qu'il  en  faut  ordonner  l'exécu- 

hypoteque  en  France,  eit  tort  controver-  non  ;  qu'à  l'égard  des  Jugemens,  il  faut 

fée.  venir  par  nouvelle  action  ,  Chop.  fur  Anj. 

Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  3.  cap.  3.  tit.  3.  loc.  cit.  Tronc,  loc,  cit.  Cependant  v.  LoyC 

7ï.  1  i.lePr.  cent.^.ch.  So.duFrefne,  J.Aud.  loc.  cit.  n.  105"  &.  fuiv.  v.  Bain,  des  hypot. 

liv.y.ch.  4.  &  Loyf.  des  Offices ,  liv.  1.  ch.  13.  Par  Ar.  23  Acût  1737.  jugé  qu  un 

ch.  6.  tu  104.  tiennent  que  tous  contrats  contrat  de  mariage  paiïé  à  Liège  n'emt.or- 

patfés  pardevant Notaires  en  Païs  étranger,  toit  point  hypoteque  en  France-,  Arrêts  & 

dont  il  conite  de  la  vérité,  emportent  hy-  Réglemens  not.Le  contraire  a  été  jugé  par 

poteque  en  France  ,  Loyf.  eod.  n.  dernier,  1  Arrêt  de  Cangnan. 

•  6c  ajoute,  s  ils  contiennent  la  claufe  hypo-  o.  L  hypoteque  du  contrat  paffé  par  le 

tequaire  -,   ôc  non  autrement.  Morn.  ad  L  mineur,  ratifié  en  majorité,  eli  du  jour  du 

ult.  de  Jurifd.  l'accorde  feulement  aux  con-  contrat,  Ar.  23  Juillet  1 607.  J.  Pal.  J.  Aud. 

trats  de  mariage  ;  de  même  Tronçon  fur  v.  Bain.  ch.  3.  n.  3.  dit ,  que  cela  doit  avoir 

Par.  16c.  mais  dit  que  cette  hypoteque  n'eft  lieu  fi  le  mineur  a  utilement  employé  les 

accordée  que  pour  la  dot  &  non  pour  la  deniers.  Secùs  „  s'il  ett  reflitué  pour  lezion 

donation,  préciput  &  gains  nuptiaux ,  extra  ou  dol. 

taufam  dons.  7.  Procureurs   ad    Vîtes  ont  hypoteque 

Brod.  fur  Paris  107  &  16$.  &  fur  Louet,  pour  rembourfement  de  leurs  avances  du 

H.  i)-.  &  Carond.  fur  Paris  164.  refufent  jour  de  la  procuration  générale,  &  pour 

cette  hypoteque  aux  contrats,  même  de  ma-  leurs  frais  &  falaires  du  jour  de  chaque  pro- 

rriage ,  &  actes  de  tutelle ,  &  Rie.  fur  Paris  curation  fpéciale  ;  s'il  n'y  en  a  point ,  du 

164.  dit,  que  les  obligations  paifées  hors  jour  de  l'expédition  de  chaque  affaire  ;  & 

le  Royaume,  quoique  pardevant  perlonnes  font  tenus  de  faire  taxer  leurs  frais  de  fix 

publiques,  ne  patient  en  France  ,  que  pour  ans  en  fix  ans ,  Ar.  de  Pvéglement  io  Juin 

écritures  privées.  1674.  /.  Aud.  v.  Procureur,  part.  2.  n.  4. 

Quant  aux  Arrêts,  v.  Ar.  27  Mars  ïy^o.  Secùs _,  des  Procureurs  adnegotia,,  Bupleil. 

Rie.  fur  Par.  eod.  Chcp.  fur  Par.  liv.  3.  tit.  2.  conf.  20. 

n.  20.  in  marg.  cite  Ar.  3  Juin  i^&S.  qui  Ar.  27  Août  1740.  en  ta  troifiéme  Ch» 

a  refufé  fhypotequeàune  obligation  pafiée  au  rapport  de  M.  de  LoHandiere  ,  conjult* 

à  Avignon  ;  Boug.  C.  7.  rapporte  un  Arrêt  Ciajjib.  juge  qu'un  particulier  qui  a  donné 

contraire  du  8  Septembre  1627.  à  ion  rap-  procuration  pour  recevoir  l'es  rentes  fur  la 

port.  Ville,  a  hypoteque  fur  les  biens  du  Procu- 

Pour  l'hypoteque  des  contrats  de  maria-  reur  du  jour  de  fade  de  dépôt  de  la  procu- 
re ,  Ar.  du  8  Août  1  c  p8.  &  1 3  Août  1 60 1 .  ration  chez  un  Notaire  ,  Ar.  ôc  RégL  nor. 
Boug.  eod.  le  Pr.  eod.  Ar.  contraire  17  Juin  Nota  J  il  y  avoit  foixante  &:  fix  ans  que 
162 1.  Monthol.v.  le  Pr.  eod.  fur  cet  Arrêt,  l'on  n'avoit  rendu  d'Arrêt  confukis  Claf- 
cju'il  appelle  foliraire.  fibus. 

£nfin  tiiivant  les  arrêtés  chez  M.  le  P.P,  8.  Quant  aux.  obligations  conditionnel* 

X  x  ij 


}4S                 HYP  HYP 

Hypote-  ^es  »  l'hypoteque  du  jour  de  l'obligation  ne  mc'me  veut  qu'elles  ayent  lieu  dans  tous  k» 

QUE.              fe  Peut  acquérir  qu'en  vertu  d'une  obliga-  teflamens  &  dans  tous  les  contrats ,  pour 

çn  tt-      îion  dont  la  Force  &  exécution  ne  dépen-  être  exécutées  lors  de  l'événement  du  jour 

dent  pas  de  la  volonté  du  créancier  ou  da  ou  de  la  condition  ;  mais  par  cette  Loi  ïï 

débiteur,  Lç,  §.  i.  /.  n.  qui  pot.  in  pign.  n'a  point  dérogé  à  la  Loi  qui  balneum  o„ 

L  d..  quoz  res  pign.  vel  hyp.  dat.  ff-  qui  potior.  m  pign.  qui  décide  que  l'hy-* 

Qui  pecuniam  créditant  accepturus  fpo-r  poteque  confentie  par  une  obligation  con- 

pondit  creditori  futuro  _,  in  potejlate  habet  ditionnelle  a  fon  eftêt  par  l'événement  de  la 

nec  accipiendofe  ei  objlrmgat  _,  l.  30.-  de  reb.  condition,  au  préjudice  des  créanciers  in- 

cred.  termédiaires ,  pourvu,  eft-il  dit  au  §.  1 .  que 

Ainfi  il  n'y  a  que  les  conditions  cafirelles  ce  (bit  une  condition  qui  fe  puiffe  accom~ 

qui  ayent effet  rétroactif,  dici.  Lu.  Bafn.  plir  malgré  le  débiteur  :  Si  modo  non  ea 

ch.  n.  &  quand  celui  qui  promet,  ne  peut  conditio  fit  _,  qaœ  invito  debitore  impie  ri  non 

s'exempter  d'exécuter,  &  que  le  débiteur  p'ojjit J  diEl.  kg.  p.  §.  1.  Et  à  Fégard  du 

ne  fe  peut  retraiter,  l'hypoteque  a  lieu  du  §•  15-  infiit.  de  inutil.  ftipulat.  Juflmien  ne 

jour  de  l'obligation  ,  l.  $.  qui  pot.  in  pign,  parle  que   de  la  ftipulation  ou  obligation 

Bafn.  eod.  prépollere  &  anticipée,  fous  une  condition 

Tempus  contractez  obligations  fpeclandum J  cafuelle,y?  navis  ex  Afiâ  vemrit.  Ainii  il 

non  autem  tempus  folutionis  _,  feu  mimera-  faut  s'en   tenir  aux  termes  de  la  Loi  qui 

tionis  J  qiiando  non  ejî  in  potejlate  débitons  balneum  J  qui  contient  le  vrai  principe  :  au- 

pecuniam  non  accipere  J  Morn.  ad  L  1.  qui  trement  il  dépendroit  d'un  débiteur  d'a- 

pot.  in  pign.  vel  hyp.  néantir  à  fon  choix  &  volonté  les  obliga- 

Cependantlafemmeahipotequedu  jour  tions  par  lui  contractées,  ou  de  les  faire 

de  fon  contrat  de  mariage,  pour  fes  con-  fubhfter,  en  fe  précautionnant  6c  en  cora- 

ventions,  Morn.  coi.  v.  mfr.  feét.  3.  n.  1.  mençant   par    contracter  des   obligations 

oc  fi  le  futur  dans  le  tems  intermédiaire  du  prépofteres  ,    fous    des   conditions  pures 

contrat  de  mariage  &  de  la  célébration ,  poteftatives  de  fa  part ,  v.  i\x.  14  Avril 

avoit  vendu  fa  mai  fon  ,  &  que  l'acquéreur  J003.  qui  a  jugé  en  conformité  de  ladite 

eut  fait  faire  un  décret  volontaire  ,  Ar.  34  Loi,  qui  balneum  s  Morn.  part.  3.  oh.  61. 

Juillet  i<foo.  juge  que  l'acquéreur  jouiroit  En  faifànt  l'application  de  cette  maxime 

pendant  la  vie  du  mari ,  &  que  la  maifon  de  droit  à  l'hypoteque  de  la  femme ,  pour 

retourneroit  aux  enfans,  en  vertu  du  contrat  l'action  de  remploi  de  fon  propre  aliéné  vo- 

de  mariage,  fi  aucuns  naiffoient  de  ce  ma-  lontairement,  &  pour  fon  action  d'inderà- 

riage  ,  Morn.  eod.  &  ajoute  qu'il  a  appris  nité,  pour  raifon  des  obligations  qu'elle  a 

des  Juges  qu'il  en  feroit  de  même,  quoi-  contractées  avec  fon  mari,  il  paroît  qu'il 

qu'il  n'y  eût  pas  d'enfans,  nia  femme  fur-  faudroit  dire,  pour  parler  conféquemment, 

yjvoit.  que  pour  raifon  de  ces  remplois  ôcinderh- 

Rtn.  des  propr.  ch.  4.  fect.  8.  n.  1.  ob-  nues ,  la  femme  ne  peut  avoir  d'hy  pote  que 

ferve  que  Juftinien  en  la  Loi  2$.  eod.  de  tef-  que  du  jour  qu'elle  a  conienti  l'aliénation  de 

tant,  &  infl.  de  inutil.  Jlipul.  §.  13.  a  levé  ion  propre,  ou  quelle  s'elt  obligée  con- 

cette  diftinction    de  condition  cafuelle  &  jointement  avec  Ion  mari ,  puifqu'il  eft  au 


eft  dans  l'erreur;  il  eft  bien  vrai  que  Jufli-  Cependant  la  Jurifprudenee  a  introduit 

nien  ditt.  leg.  2$.  dit,  que  l'Empereur  Léon  une  diftinction  entre  l'obligation  de  la  fem- 

ayant  introduit  les  ftipulations  prépofteres,  me  pendant  la  communauté,  ou  quand  eile 

,©u  anticipées  dans  les  contrats  dotaux ,  lui-  eft  ieparée  de  biens,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de 
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Communauté.  Au  premier  cas ,  l'hypoteque  due.  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  iy  Mars  Iôo'y.      Hypote- 

delà  femme  remonte  au  jour  de  Ton  con-  Morn.  part.  4-.  ch.  42.  v.  Reftitution,  feét.  QUE. 

trat  de  mariage,  v.  fupr.  v.  Indemnité,  I.  n.  16. 


y.  Remploi.  Au  deuxième  cas ,  à  l'égard 
des  femmes  réparées  de  biens ,  ou  quand 


Section    III. 


lin  y  a  point  de  communauté,  lia  été  établi  ]jes  hypoteques  de  la  femme  fur  les  liens 
ou  elles  n'ont  d'hypoteque  que  du  jour  qu'-  du  mari  J  &  des  héritiers  du  mari 
elles  ont  contenu  1  aliénation  de  leurs  pro-  fur  ks  bims  de  la  femm^ 
près,  ou  quelles  le  font  obligées  conjoin- 
tement avec  leurs  maris.  Ainli  jugé  par  Ar.  V-  Ren.  du  douaire ,  v.  Subftitution,  part; 
du  9  Avril  1702.  au  rapport  de  M.  Pucelle,  2-  fe&.  4.  dift.  o.  v.  Ordre, 
rapporté  au  tom.  2.  du  Praticien  François  *•  La  femme  au  défaut  de  contrat  de 
de  Lange,  avec  le  Faclum  de  M.  Macé ,  mariage ,  a   hypoteque   fur  les   biens    du 
Avocat.  mari,  pour  fa    dot,  douaire   coutumier, 

Pareil  Arrêt  du  Jeudy  26  Juillet  1742.  remplois,  récompenfes  &  indemnités,  du 

au  rapport  de  M.  de  Champeron  ,  entre  la  Pur  de  la  célébration  du  mariage,  v.  infr, 

v-uve  Borne,  ck  les  héritiers  Vieufe,  pour  le  fect.  j*.  n.  1.  mais  v.  Indemnité,  v.  Rem-» 

Lyonnois.  Dans  l'efpece  du  premier  Arrêt  pl°'- 

la  femme  étoit  féparéc  de  biens  ;  &  dans  2  La  dot  effective  paffe  avant  le  douai-* 

l'efpece  de  l'un  &  l'autre  Arrêt ,  il  n'y  avoit  re  >  Ar.  7  Septembre  1622.  Auz.  liv.  3. 

point  de  ftipuktion  exprelfe  d'indemnité  cri-  63.ee  avant  l'augment  ;  mais  le  douaire 

parles  contrats  de  mariage  :  quand  mime  des  entans  eft  préféré  aux  remplois  &  in- 

ll  y  enauroit  eu,  cela  n'auroitrien  changé;  demnités  de  la  mère,  Bret.  tom.  1.  liv.  4. 

parce  qu'on  préfume,  que  quand  la  femme  qu-  33-  m<xls  v-  Remploi,  v.  Brod.  D.  40. 

commune  s'oblige,  elle  le  fait  pour  le  bien  v-  infr.  n.  ir. 

de  la  communauté.  3-  Quand  la  femme  s'eft  conftituée   en 

<?.  Promette  de  payer  en  divers  tems ,  dot  tous  les  biens ,  &  que  depuis  le  mari 

emporte  hypoteque  du  jour  du  contrat,  l.  I.  ayant  contracté  des  dettes ,  reconnoît  pof- 

quipot.  inpijfn.  Bafn.  ch.  il.  terieurement  avoir  reçu  quelque  fomme  de 

10.  Contrat  paflfé  à  Paris ,  emporte  hy-  fa  femme,  en  ce  cas  elle  eft  obligée  de  juf* 
poteque  fur  les  biens  de  Normandie ,  fans  tifier  d'où  proviennent  les  deniers ,  Pap, 
être  contrôlé,  Règlement  de  1600'.  art.  Cambol.  laPeyr.  Defp.  Coq.  Bret.  tom.  1. 
135".  liv.  4.  qu.  -34.  ce  qui  peut  être  fuivi,  \orC- 

11.  Créanciers  du  défunt  n'ont  d'fiypo-  que  la  femme  s'eft  dotée  elle-même.  Secùs^ 
teque  fur  les  biens  perfonnels  de  l'héritier,  fi  les  parens  ou  autres  ont  promis  la  dot, 
que  du  jour  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs  ti-  falvâ  tamen  quejîione  fraudis  ,  v.  ConfeG- 
tres  exécutoires  contre  lui,  pluiieurs  Arrêts,  lion. 

Boug.  H.  y.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  4-  Si  l'hypoteque  des  arrérages  dudouai- 

fect  1.  n.  -j6.  Nam  bona  heredisJ  à  creditore  re  de  la  femme  eft  préférée  à  la  propriété 

tefiatoris  vindicari  non  poffunt  _,  L  Kj.de  des  enfans ,  v.  Ren.  du  douaire  ,  ch.  10. 

pign.  £r  hyp.  Se  eus  „  en  Normandie,  v.  infr.  n.  25.6k  le  Br.  des  fucc.  liv.  2. ch.y.  feél.  2. 

Ceci:.  6.  n.  1.  n.  61. 

12.  Hypoteque  eft  individuë:  un  fécond  y.  La  femme,  en  renonçant  à  la  commu- 
acquéreur  oppolë  au  premier  acquéreur  nauté,  ajhypoteque  pour  fes  reprifes&con- 
évincé  &  demandeur  en  garantie  contre  vendons  fur  les  conquêts  revendus  par  le 
lui ,  la  prefeription  de  dix  ans,  ce  premier  mari  pendant  la  communauté,  Ren.  part.  2. 
acquéreur  répond  qu'il  y  a  des  mineurs  qui .  ch.  3.  n.42  &  fuiv. 

y  ont  part,  6c  que  1  hypoteque  eft  indivi-  6.  La  femme  a  hypoteque  fur  les  biens 
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HypoTE-  ^l  lon  mar#1  '  Pour  [  "<-4ulttement  de  fes  der- 
•QXIE,  tes  nobiliaires  créées  avant  le  mariage ,  du 

jour  que  la  communauté  a  été  contnicice  , 
Ren.  part.  2.  cb.  S  •  n-  20.  De  même  quand 
les  créanciers  de  la  femme  exercent  les 
droits  après  la  diilolution  de  la  communau- 
té ;  mais  s'ils  les  exercent  durant  la  commu- 
nauté, ils  n'ont  d  hypoteque  contre  le  mari, 
que  du  jour  de  la  condamnation  ou  du  titre 
nouveau,  Ren.  eod.  n.  p  8c  21.  v.  Paris 
.221. 

7.  Le  mari  ou  fes  héritiers  n'ont  d'hypo- 
teque  fur  les  propres  de  la  femme  qui  a  ac- 
cepté ,  pour  l'acquittement  des  dettes  de 
communauté  dont  elle  étoit  tenue,  que  du 
jour  du  partage,  s'il  eftpaffé  pardevant  No- 
taire, Ren.  part.  2.  ch.  y.  n.  23. 

8.  Créanciers  d*  la  communauté,  n'ont 
d'hypotequefurles  propres  de  la  femme  qui 
a  accepté ,  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion ;  parce  que  les  créanciers  n'ont  d'hy- 
poreque  ,  fur  les  biens  perfonnels  des  héri- 
tiers ,  du  jour  de  I'adition  ,  mais  feule- 
ment du  jour  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs 
titres  exécutoires  ,  v.fupr.  fecl.  2.  n.  1 1. 

9.  De  Thypoteque  fubhYiiaire  de  la  fem- 
me fur  les  biens  lubilitués,  v.  Subflitution , 
part.  2.  fecl.  4.  dift.  o. 

10.  De  1  hypoteque ,  ou  préférence  de  la 
■femme  fur  les  meubles  en  Pays  de  Droit 
écrit  du  revlort  duParlement.de  Paris ,  v. 
Femme. 

1  r.  Toutes  les  conventions  de  la  femme , 
prenneiic  conjointement  leurs  hypoteques 
du  jour  du  contrat  de  mariage;  mais  dans  la 
fubdivifion,  les  unss  font  préférées  aux  au- 
tres. La  reftit.ution  de  la  dot  eft  préférée 
aux  autres  conventions  ;  elle  doit  être  prife 
fur  les  autres  biens  du  mari  avant  de  toucher 
à  la  portion  des  immeubles  fujets au  douaire 
coutumier  des  enfans.  Si  après  la  diffrac- 
tion de  portion  du  douaire,  les  autres  biens 
ne  fufriient  pour  le  payement  de  la  dot ,  le 
furplus  d'icelle  doit  être  pris  fur  la  portion 
des  immeubles  fujette  au  douaire  ;  enfuite 
vient  le  douaire  des  enfans  à  la  charge  de 
2'ufufruit  au  profit  de  la  mère  ,  fi  elle  eft 
vivante  ;   le  préciput  de  la  yeuve  ;  le  rem- 
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ploi  des  propres  de  la  femme  ;  enfin  Fin» 
1  demnité  de  la  femme  pour  les  dettes  aux- 
quelles elle  s'eft  obligée  pour  fon  mari  , 
A_r.  22  Mars  1622.  &  14  Mars  1645.  Auz. 
fur  Par.  107.  v.  Ren.  ch.  1  o.  n.  28.  v.fupr. 
n.  2.  Par  Ar.  du  20  Févr.  16 14.  les  enfans 
ont  été  préférés  pour  le  douaire ,  à, leur  mère 
pour  ïes  conventions ,  Morn.  part.  6.  ch. 
47.  Nota  _,  la  mère  avoit  convolé ,  &c  avoir 
cédé  fes  droits  à  un  tiers;  Auz. liv.  1.  ch» 
8j\  date  cet  Arrêt  du  Jeudy  27. 

Section   IV. 

De  Vhypoteque  des  légataires  fur  les  biens 
du  défunt. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  228.  n.  41.  Bacq* 
des  dr.  de  Juft.  ch.  8.  n.  16.  Carond.  liv. 
6.  rép.  35.  Chop.  fur  Par.  liv.  2.  rit.  4.  n. 
ip.  Rie.  des  donat.  part.  2.  n.  28.  Ren. 
des  prop.  ch.  3.  fecl:.  12.  n.  12  &  fuiv.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fecl.  4.  n.  4. 
Henr.  tom. 2.  liv. 4.  qu. 5-7. 

Il  y  a  quatre  opinions  fur  la  queflion  de 
fçavoir  fi  cette  hypoteque  eft  lolidaire.  La 
première  eft  qu'elle  eftfolidaire  ;  plufteurs 
Arrêts.,  Bacq.  Morn.  ai  l.  18.  C.  de  pat~l« 
Ar.  17  Novembre  1707.  Aug.  tom.  2. 
ch.  78.  autre  Ar.  27  May  1710.  Aug, 
tom.  3.  ch.  e-d.  Nota ,  dans  celui-ci ,  il  s'a- 
giflbit  de  teftament  olographe.  Il  y  a  en- 
core un  autre  Arrêt  du  7  May  17 14.  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes. 

La  deuxième ,  eft  qu'elle  n'eft  fclidaire 
que  pour  les  legs  pieux ,  alimens  &:  autres  de 
pareille  faveur ,  Chop.  Carond.  Mayn,  liv* 
8.  ch.  63.  n.  3  &  4.  Henr. 

La  troifiéme ,  eft  qu'elle  eft  toujours  di- 
vifible ,  fuivant  la  Z.  1.  C.  commun,  de  kg. 
Mol.  de  divid.  tr  individ.  part.  2.  n.  90. 
Peregr.  de  fideic.  art.  36'.  n.  147.  Negu- 
zant.  de  pi'^n.  m  4.  membr.  part.  2.  ?i.  160* 
Rie.  le  Br. 

La  quatrième,  eft  de  ceux  qui  diftinguent 
entre  les  u-ftamens  olographes ,  &  ceux  paf- 
fés  devant  Notaire,  &  difent  qu'en  cas  de 
teftament  olographe  ,  Thypoteque  eft  divi- 
sible, Loyf.  delà  diiïinclion  des  rent.  liv. 


HYP  HYP                   35t 

T.ch.7.  n.   15*.  R.en.  Loc.  cit.  Au  refte  en  l.  II.  I.  ult.de  dijlr.  pign.  I.  1.  Cfi  unus  ex 

cas  d'infufEfance  les  legs  de  corps  certain  pluribus  htzred.cred.                                         (  j 

font  préférés  aux  legs  en  deniers,  v.  réier-  3.  Si  une  même  choie  a  été  hypotequée 

y«,'S  coutumieres ,  fect..  1.  n.  7,  à  deux  diveries  perfonnes  féparement,  ils 

ont  chacun  Faction  hypotéquaire  pour  le 

Section   V.  tout  ?  /_  1  <5.  §.  8.  de  pign.  £r  hyp.  mais  (i  elle 

De  Vhypoteque  tacite.  a,fté  ^ypotequée  en  même-tems  à  deux  , 

1  elle  ne  lera  obligée  a  chacun  que  pour  moi- 

/NotaJ  l'hypoteque  racite  établie  par  les  tié,  dicl.§.  8. ficus.  *  s'il  a  été  convenu  qu'elle 

!oix  duDroit,  n'a  lieu  en  France  que  dans  feroit  obligée  folidairement  à  chacun,  d$* 

les  cas  où  elle  eft  autorifée  par  la  Juril-  §.  8./.  10.  eod. 

prudence  des  Arrêts.  4.  L'action  hypotéquaire  a  lieu  contre 

1.  La  femme  a  l'hypoteque  tacite  pour  l'acquéreur  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  eu 
fa  dot.  I.  un.  <§.  i.C.  de  rei  ux.  acl.  poilelfion  de  la  choie ,  l.  S.  §.   1 2.  de  pign.- 

2.  Les  pupilles  ont  cette  hypoteque  taci-  £r  hyp.  ou  qu'il  n'en  ait  pas  encore  payé  le 
te  contre  les  tuteurs,  ou  ceux  qui  ont  géré ,  prix ,  dtcl.  §.  12. 

v.  tuteur  ,  fect,  1 1 .  diit.  3.  comme  auiîi  les  y.  L'hypoteque  des  créanciers  de  l'un  des  • 

furieux,  imbéciles  &  prodigues,  /.  19.  §.  cohéritiers,  le  reftraint  fur  la  portion  échue 

un.  de  bon.  aucl.jud.pojjid.  en  ion  lot,  Louet  H.   11.  Coq.  qu,  27.  le 

3.  Entre  cohéritiers  l'hypoteque  tacite  a  Br.  des  l'ucc.  liv-  4.  ch.  1.  n.  2i.Deforteque 
lieu  pour  la  garantie  des  lots ,  v.  partage  ,  s'il  n'échet  au  débiteur  qu'un  efomme,même 
fèct.  4.  n.  1.  par  licitation  ,  Ion  créancier  n'a  point  d'ae- 

Les  enfans  ont  hypoteque  fur  les  biens  tion  en  déclaration  d 'hypoteque  à  intenter 

de  leur  mère  remariée ,  pour  la  reftitution  contre  le  cohéritier  adjudicataire  des  im- 

des  dons  &  libéralités  de  l'on  premier  mari ,  meubles ,  v.  Partage  ,  fed.  3.  n.  7.  v.  Rap- 

du  jour  de  fa  poffclîion  defdits  dons,  /.  <5.  port ,  fed.  y.  n.  1. 

§.  2.  C.  defec.  nupt.  Ren,  de  la  commun.  6.  Quipnor  ejItemporeJ  prioreftinpigno- 

garr.  4.  ch.4.  n.  <$2&fuiv.  n  ->  Lu.  qui  pot.  in  pign.  I.  1.  2.  3.4.  8.  C» 

eod.  I.  7.  C.  ut  in  pojf.  légat.  L  1 .  C.  de  pri- 

SectionVI.  vil.fifc. 

Des  effets  de  Vhypoteque.  .  7-  L'hypoteque  donne  au  créancier  l'ac- 
tion réelle  &  hypotéquaire  ,  /.  17.  de  pign.  • 

i.Efl  tota  in  toto ,  &  tota  in  qualihet par-  &'  hip.  L  1 8.  Ç.  eod.  v.  Dettes ,  fect.  1 .  mais 

ît s  Mol. tr.de divid.& indiv.  part.  2.  n.  91.  v.  Créancier,  n.  il. 

ainfi  chacun  des  héritiers  des  biens  hypote-  8.  Les  intérêts  ont  la  même  hypoteque' 

qués  par  le  défunt ,  peut  être  convenu  foli-  que  le  principal,  l.  18.  qui  pot.  in  pign.  Plu-' 

dairement,  L  un.  C.Ji  unus  ex  plurib.  hered.  iieurs  Arrêts,  Brodeau ,  D.  42.  in  fin. 

ered.  Ar.  8  Mars  iyy3>  Pap.  liv.  n.tit.  3.  De  même  des  arrérages  de  rente  confli- - 

n.  7.  de  même  des  tiers  détenteurs  \  Loyf.  tuée  ,  BroA.eod.  Quand  même  paurdemeu- 

dudéguerp.  liv.  2.  ch.  1 1 .  rer  quitte  de  la  fournie  contenue  en  l'obli- 

Mais  en  Normandie  chaque  héritier  efl  gation  ,   il  aurait  été  constitué  une  rente,  il 

tenu  perfonnellement  &  folidairement,  Ré-  a  été  jugé  que  l'hypoteque  des  arrérages  dî 

glement  de  1.666.  art.  130.  fans  qu'on  foit  du  jour  de  Y  obligation,  Arrêt  2j  Février 

oblige  de  faire  déclarer  le  titre  exécutoire,  1610.  Boug.  S.  y.  Brod.  N.  7.  Quia  nova- 

art.  i2p.î\Bafn.  des  hyp.  ch.  4.  tione  obligatio  mutatur  _,  fuperioris  tempofis 

2.  Quoique  chacun  des  héritiers  du  créan-  ordo  non  mutatur.,  Cujas ,  Godefr.  ad  leg. 

cier  ne  puiile  agir  que  pour  fa  part ,  il  peut  1  2.  §.y.  qui  potior.  inpign.  velhyp.v.Nova- 

agir  folidairement  par  action  hypotéquaire,  tion;  comixDnaioià.  de  itjur.qucjl.i^.  fuiyi 
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Hypot£-  par  Bafnage  des  hy pot.  part,  i.ch.  ïj.quiaJ  eod.  l'hypoteque  d'un  ibnd  de  boutique  n'cft 
nuii.  dit  Dumoulin  ,  ab  initio  riuUa  fuit  hypoteca  éteinte  de  ce  que  le  débiteur  a  vendu  les 
refpeâiu  alicujus  réduits  _,  ncc  in  totum  necin  marchandées ,  &  en  a  mis  d'autres. 
parte  ;  auffi  par  Arrêt  du  7  Juillet  1607.  2.  L'hypoteque  de  la  maifon  ne  prend 
1  apporté  par  le  Prêtre  ,  centur.  4.  ch.  13.  a-  fin ,  quoiqu'elle  ait  été  brûlée  ;  ck  fi  depuis 
t-il  été  jugé  que  l'hypoteque  pour  les  arré-  quelqu'un  l'a  rebâtie,  l'hypoteque  dure  fur 
rages  de  la  rente,  n'avoit  point  lieu  contre  cette  nouvelle  maifon ,  l.  29,  §.  2.  £r  l.  ult. 
un  tiers  détenteur  qui  avoit  acquis  du  débi-  depign.  &  hyp.  même  quoique  rebâtie  pat 
tcur  avant  la  converfion  de  l'obligation  en  le  débiteur  auquel  le  créancier  avoit  permis 
rente ,  v.  Subrogation  ,  n.  1 7.  Mais  en  toute  de  la  vendre  ,  diël.  L  ult. 
l'Auvergne,  même  àClermont,  &àRiom,  3.  L'hypoteque  ne  prend  fin,  quoique 
on  ne  met  les  créanciers  pour  intérêts  de  la  chofe  ait  changé  de  forme  :  comme  fi  de 
femmes  dues  par  obligation  qu'au  dernier  la  mailon  on  a  fait  un  jardin  ;  ou  d'un 
rang.  &  après  la  collocation  de  toutes  les  champ  une  maifon,  ou  une  vigne,  /.  i€» 
fornmes  principales  ;  ce  qui  n'y  a  pas  lieu  à  §.  2.  depign.  &  hyp.  &  fi  de  la  maifon  hy- 
l'égard  des  arrérages  de  rente  qui  y  ont  la  potequée  il  ne  refte  que  le  fol ,  il  demeure 
même  hypoteque  que  le  principal,  fuivant  hypoteque,  /.  21.  de  p ignorât,  aci.  de  mê-r 
le  droit  commun,  Brod.  D.42.  n.  7.  me  fi  fur  l'aire  ,  ou  le  fol  on  a  bâti  une  mai- 
Nom  j  en  Normandie  il  le  créancier  con-  fon,  l'hypoteque  demeure  ,  tant  fur  le  fol , 
vertit  fon  obligation  en  rente,  il  conferve  que  fur  la  maifon,  dift.  L  21. 
l'hypoteque  de  fon  obligation  pour  le  prin-  4.  L'hypoteque  s'éteint  quand  l'efpece 
cipal;  mais  elle  n'a  lieu  pour  les  arrérages  eft  changée  ;  ainfi  l'hypoteque  d'une  forêt 
que  du  jour  qu'ils  font  prononcés  ,  Bafn.  prend  fin,  fi  de  fon  bois  on  a  fait  un  navi- 
lui"  Norm.  $9$ .  re ,  l.  18.  §.  3.  depignorat.  aEl.  quia  aliud  ejl 

De  même  pour  les  dépens  ,  lefdits  Ar.  matériel*  aliud  navis  _,  dièl.  §.  3. 

Brod.  eodem,  $ .  Hypoteque  s'éteint ,  quand  la  réunion 

Nota. ,    en  Normandie  l'hypoteque  pour  du  domaine  utile  au  domaine  direét ,  fe  fait 

les  dépens,  a  toujours  lieu  du  jour  de  l'in-  pour  une  caufe  inhérente  au  contrat  jfecàs 

troduétion  de  l'In(T:ance,  quand  le  Jugement  pour  caufe  étrangère,  v.  Henr.  tom.  1.  liv. 

a  été  rendu  en  Normandie,  Norm.  $%.v,  3.  qu.  7  &  8.  Brod.  C.  5-3.  Loyf.  du  dé- 

Bafn.  fur  ledit  art.  &  des  hyp.  ch.  6.  in  fin.  guerpifîement,  liv.  6.ch.  3.  v.  déguerpiffe- 

9.  En  Nivernois  l'on  n'efl:  obligé  d'agir  ment, 

en  déclaration  d'hypotequo  contre  le  tiers  6.  Elle  prend  fin,  quand  le  créancier  rend 

jdétenteur ,  qu'après  trois  ans  de  poffeffion ,  au  débiteur  le  titre  de  créance  ,  /.  7.  C.  de 

v,  Créancier,  n.p.  remijf.pfgn.  parce  que  l'hypoteque  ne  peut 

-,  T  T  fjbmier  fans  l'obligation  principale  ,  1. 1 1 8, 

Section    V1J-  dereg.jur. 

Comment  l'hypoteque  prend  fin,  7-  Elle  Prend  fin  >  lorfque  le  créancier  y 

renonce,  Z.  23.  C.  depignor.  foit  qu'il  pro- 

V.  Novation,  v.fupr.fe&.  6\  n.  8.  mette  au  débiteur  de  ne  pas  demander  la 

V.  Décret ,  v.  Lettres  de  ratification.  dette  ,  l.  $ .  que.  mod.  pign.  vel  hyp.folv.  ou 

i.Elle  prend  fin  lorfque  le  corps  furie-  qu'ayant  déféré  le  ferment  au  débiteur,  il 

quel  elle  étoit  établie,  s'éteint,  l.  S.  quib.  l'ait  'fait ,  l.  y.  §.  3.  eod.  ou  qu'il  foiteon- 

mod.pign.  &  elle  ne  revit  fur  pareille  chofe  venu ,  qu'au  lieu  d'hypoteque  ,  le  débiteur 

fubfii'cuée ,  l.  26.  §.  ult.  eod.  mais  fuivant  la  lui  donnerait  une  caution  ,  v.  infr.  n.  19. 

L  13.  eod.  l'hypoteque  d'un  troupeau  n'eft  ou  qu'il  ait  confenti  à  la  vente  de  la  chofe 

éteinte,  de  ce  que^tout  le  troupeau  s'efl  hypotequée,  L4.  §,  i.Z,2.  Z.  24.  de  remijf. 

changé  ci  renouvelle  j  5c  fuivant  la  l  pen,  pign,    Creduor  yui  permuta  rem    ventre, 

pignus. 
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•plgnus  demittit  a  L  iy8.  de  reg.jur.  Ar.  Fap.  place;  aînfi  la  condition  du  flcond  crcau-      Hypote- 

Jiv.  n.tit.  13.  art.  11.  cier  en  devient  meilleure,  dift.l.  12.  our. 

8.  Le  débiteur  ayant  vendu  par  un  même         13.  Quoique  le  confentement  du  créan- 

contrat  à  deux  différons  créanciers ,  féparé-  cier  ne  toit  exprès  ,    mais  tacite  :  comme     ^e,-t«  Vil. 

ment  &  en  divers  tems,  le  fonds  à  eux  hypo-  quand  il  foufcrit,  fans  protcflation,  l'acle 

tequé,  ils  n'ont  l'aclion  hypotéquaire  l'un  par  lequel  ion  débiteur  hypoteque  fes  biens 

envers  l'autre  ;  chacun  eft  cenfé  s'être  dépar-  à  un  autre  ,  il  eft  privé  de  fon  hypoteque, 

ti  de  fon  hypoteque ,  /.  p.  quib.  mod.  pign.  en  deux  cas. 

9.  S'éteint  par  la  confulion  pour  le  tout,  L'un  ,  quand  cet  acte  contient  claure  ex- 
quand  le  créancier  luccede  feul  au  débiteur,  prelle  de  franc  &c  quitte  de  toutes  dettes  &: 
/•9y.§.  2.  defolut.  ou  pour  partie,  s'il  n'eft  hypoteques,  /.  9.  §.  1.  quib.  mod.  pign.  Ar. 
feul  héritier ,  l.  71.de/Mej  Mimais  il  faut  que  de  Pâques  iy 81.  contre  Pay en  Notaire  , 
la  confufion  dure  &  ait  lbn  effet ,  finon  Month.  ch.  2.  Rob.  liv.  4.  ch.  14.  Chop. 
i'hypoteque  revit ,  /.  yp.  ad  Trebell.  Cuj.  ad  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  t'a.  y .  n.  3.  Pel.  a  et. 
dià~L  L  v.  Confulion.  for.  Ub.  4.  cap.  7.  Ar.  30  Décembre  i$ç8* 

10.  La  vente  ayant  été  faite  par  la  per-  -contre  Ninan  Notaire ,  LouetN.  6.  Chop. 
million  du  créancier ,  fi  enluite  le  bien  re-  eod. 

tourne  au  débiteur  par  quelque  voye  légiti-         L'autre ,  quand  fans  cette  claufe  expreflev 

me,  I'hypoteque  ne  revit ,  /.  ult.  C.  de  remijf.  certain  corps ,  ou  fonds  défigné  ,  eft  hypo- 

pign.  tequé  par  cet  acte  ,  &  foufcrit  par  le  créan- 

.1 1 .  L'hypoteque  s'éteint  par  la  foufcrip-  cier  fans  protcflation  ,  Louet ,  eod.  y.  L  26* 

tion  du  créancier  au  contrat  d'aliénation,  §.  1.  de  pign.  &  hyp. 

L  8.  §.  1  y .  quib.  mod.  pign.  ou  s'il  le  ratifie  ,         Secùs  _,  fi  fans  ladite  claufe  expreffe ,  le  dé- 

/.  4.  §.  1 .  eod.  &  Godefr.  m  ditl.  §.  i.v.  Con-  biteur  n'hypoteque  que  les  biens  en  général , 

trat,   n.  19.  Louet  eod.  Ar.  Juin   1602.  Rouillard  act. 

De  même  fi  le  créancier  permet  de  lé-  for.  ch.  37.  Boug.  H.  7.  Brod.  eod.  Ar.  Toi. 

guer la  chofe,  l.  8.§.  11.  eod.  7  Janvier  163;.  d'Olive,  liv.  y.   ch.  28. 

De  même  fi  ayant  permis  de  donner  la  Ncc  obji.  I.  39.  de  pignerat.  ail.  v.  Cuj.  ad  l. 

chofe  ,  le  débiteur  l'a  vendue,  l.  8.  §.  13.  9.  %.  un.de pign.  &  hyp.  v.  Defp.  pag.  639, 

eod.  nam  cuijus  ejï  donandi ,  eodem  &  yen-  -col.  2.  v.  Contrat,  n.  19.  v.  Notaire. 
dendi  J  £r  concedendi  jus  eft  J  l.  163.  de  reg.         14.  L'hypoteque  ne  s'éteint  par  une  fe* 

jur.  Non  débet  _,  cui  plus  Ucet  _,  quod  minus  conde  hypoteque  à  l'infçu  ,  ou  contre  la  vo- 

eft  _,  non  licereA.  2.1.  eod.  Secùs  ..s'il  lui  a  voit  lonté  du  premier  créancier,  /.  ^.Cderemijf. 

permis  de  la  donner  à  l'ami  de  lui  créancier,  pign.  ni  par  la  vente  faite  par  le  débiteur  fans 

ditl.  l.S.  §.  13.  L- contentement  du  créancier,  /.  1.  C.  de 

Il  en  eft  encore  de  même ,  fi  le  créancier  precar.  l.pen.  C  de  remiJJ.  pign.  I.  12.  C.  de 

permet  que  la  chofe  foit  donnée  en  échan-  dijirabl.pign.  parce  que  la  chofe  pavTeàl'ac- 

ge,  ou  en  dot,  /.  4.  §.  1.  quib.  mod.  pign.  quereur  avec  ion  hypoteque,  dit?.  I.  1.  ditl, 

1.  11. eod.  L  12. 

12.  L'hypoteque  s'éteint  aulîi ,  quand  le  1  ;.  Elle  ne  s'éteint  pas  aulîi  ,  quand  le 

créancier  conlènt  que  le  débiteur  hypoté-  créancier  a  confenti  à  la  vente  fous  la  réfer- 

que  la  chofe  à  un  autre,  /.  12.  de  pign.  O  ve  de  fon  hypoteque ,  /•  4.  §.  1.  quib.  mod. 

hyp.  pign.  ni  lorfqu'il  appert  manuellement  que 

De  forte  que  le  premier  créancier  confen-  le  créancier  a  été  trompé  en  donnant  ion 

tant  que  le  débiteur  hypoteque  à  un  troifié-  confentement,  l.  8.§.  ic.eoi. 
me  la  même  chofe  qui  lui  étoit  hypotequée  ,         Et  fi  le  créancier  a  confenti  la  vente  d'une 

il  efl:  cenfé  renoncer  a  fon  hypoteque,  6c  partie  de  la  chofe  par  indivis,  il  ne  perd 

non  remettre  ce  troifiérne  créancier  en  la  pas  10a  hypoteque  fur  le  relie,/.  7.  §.3.  eod. 
Première  Parue.  Y  y 
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lu.  Le  créancier  ne  perd  pas  fbn  hypo- 
teque  par  ion  contentement  à  la  vente  ,  fi 
par  quelque  caufe  cette  vente  fe  trouve  nul- 
le, L  4.  §.  ult.  quib.  mod.  pign.  ou  fi  le  ven- 
deur &  l'acquéreur  le  départent  de  la  vente , 
l.  10.  eod.fecùs  _,  fi  depuis  la  vente  le  débi- 
teur étoit  devenu  propriétaire  de  la  chofe 
par  quelque  nouveau  droit ,  /.  ult.  C.  de 
remift'.  pign.  Cuj.  ad  l.  10.  quib.  mod.  pign. 
V.fupr.  n.  10.  ou  Ci  l'ayant  vendue  à  facul- 
té de  rachat,  il  l'a  retirée  ,  Tiraq.  de  retr. 
convent.infin.  n.  72.  Def'p.  pag.  640.  col.  2. 

17.  Le  confentement  prêté  par  un  créan- 
cier pupille  fans  l'autorité  de  l'on  tuteur,  n'é- 
teint l'hypoteque  ,  /..  7.  quib.  mod.  pign. 
quand  même  il  auroit  été  prêté  de  l'autori- 
té de  l'on  tuteur;  ou  même  par  un  adulte, 
parce  que  tel  contentement  eft  fujet  à  refti- 
tution ,  v.  Rcflitution. 

18.  Quoique  celui  qui  a  procuration  gé- 
nérale du  débiteur ,  puifle  valablement  con- 
venir avec  le  créancier ,  que  la  chofe  ne 
fera  hypotequée ,  L  7.  §.  2.  quib.  mod.pign. 
celui  qui  a  feulement  procuration  générale 
du  créancier ,  ne  peut  confentir  à  la  déchar- 
ge de  1  hypoteque  ;  il  faut  procuration  fpé- 
ciale  ,  d'ici.  I.  7.  §.  I.  parce  que  le  Procureur 
peut  bien  faire  la  condition  du  mandataire 
meilleure ,  mais  non  pire  y  v.  Procureur. 

19.  L'hypoteque  ne  prend  fin,  fi  la  vente 
n'a  fuivi  le  confentement  :  non  eft  fatis  ad 
repellendum  creditorem  J quod volait  ven'ire,  L 
S.  §.  6.  quib.  mod.  pign.  ni  lorfque  le  débi- 
teur ne  s'eft  pas  fèrvi  de  ce  confentement , 
dans  le  tems  prefcrit,  diEl.l.  8.  §.  1 8.  ni  lorf- 
qu'il  vend  la  chofe ,  moins  qu'il  n'étoit  por- 
té par  le  confentement,  dicl.  I.  S.  §.  iq.fecùs., 
n'il  la  vend  plus,  ditl.  §.  14. 

20.  La  fïmple  fcience  de  la  vente  ne 
vaut  confentement,  /.  8.  §.  iy.  quib.  mod. 

Plgn- 

2 t.  Quand  il  a  été  convenu  qu'au  lieu 

d'hypoteque  ,  le  débiteur  donneroit  une 
caution,  l'hypoteque  prend  fin,  dès  que  la 
caution  eft  donnée,  l.^.^.^.depignerat. 
abl.  I.  y.  §.  2.  £r  L  pen.  quib.  mod.  pign.  fé- 
tus j  fi  le  débiteur  avoit  donné  caution ,  fans 
qu'il  y  eût  cette   convention,  /.  6.  §.  2. 

t0dm 
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22.  L'hypoteque  fur  la  rente  n'eft  étein- 
te ,  par  la  vente  que  le  débiteur  en  fait  à  un 
tiers ,  &  par  le  payement  qui  lui  en  eft  fait , 
quiapretii  loco  id  accipitur  J  nonfolutioms  no~ 
mine  _,  l.  5".  §.  2.  quib.  mod.  pign.  Pretium 
magis  mandatarum  atlionumfolutum ,  quant 
atlio  quœfuitJ  perempta  videturJ  l.  76.  de  joint. 
Mais  elle  eft  éteinte  par  le  rembourfement 
même  de  la  rente  foncière  non-rachetable  , 
Ar.  18  Décembre  1621.  Ar.  conf.  Clajf. 
de  Février  1618.  Lhofte  fur  Montarg.  ch. 
des  fiefs ,  art.  77. 
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JESUITES, 

N  fortant  fuccedent  jufqu'à  l'âge  de  33 
ans,  v.  Décl.  16  Juillet  17 15. 

J  E  U  ,  v.  Gageure  ,  Obligation. 

V.  Le  Pr.  &  Guer.  cent.  4.  ch.  81.  v. 
Defp.  tom7.  1 .  pag.  77  8.  n.  4. 

Promeffes  pour  jeu  font  nulles  ,  le  Pr. 
loc.  cit.  l'on  eft  recevable  à  faire  preuve 
qu'un  billet  caufé  pour  valeur  reçue  excédant 
100  liv.  eft  pour  jeu,  Ar.  30  Juillet  1693. 
],Aud. 

Atlio  ex  ludo  pilec  admittitur  a  Arrêt  6 
May  1603.  Morn.  ad  L  2.  §.  1.  de  aleau 
entre  Seigneurs  de  qualité  &  de  grands 
biens,  Carond. liv.  13.rep.71. 

IGNORANCE,  z/.Erreur. 

Sur  l'ignorance  de  droit  &  de  fait  ,  v: 

ZjQtz.jf.  22.  tit.  6.  &  Perez.  cod.  lïb.  t.  tit» 

18.3/.  Cujas  ,  hb   1.  defin.  Papin.  ad  leg.  8. 

dejur.Qr  faft.  ignor.  v.  Mol.  in  L  4.  C.  de 

facr.Ecclej'.  v.  Fach.  lib.  8.  cap.  106. 

Ulpien  in  L  2.  de  confejf.  dit  :  Nonfatetur 
qui  errât  j  nijî  jus  ignoravit.  Mais  cette  ma- 
xime générale  n'a  lieu  ,  que  quand  celui 
qui  a  fait  l'aveu  &c  déclaration  par  erreur 
de  droit ,  certat  de  lucro  captando  .,  non 
quand  il  s'agit  d'éviter  de  perdre  ce  qui  lui 
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appartient:  Juris  ignorantia  nonprodefl  ac-  p retend  que  ladite  /.  4.8.  s'entend  des  im- 

quirere  v  oient  i bus  _,  fi  non  ver)  petcnt.bus  non  penfes  utiles  ,   &  dit  que  cette  compenfa- 

nocet  J  l.  j.  de  jur.  &  fatl.  ignor.ctnerùm  om-  tien  n'a  lieu  contre  l'acquéreur  afîigné  en 

nis  juris  error  in  damnis  rei  fucc  amitundœ.  déclaration  d'hypoteque  qui  gagne  les  fruits 

non  nocet  J  L8.eoi.Cuj.  &  Godefr.  in  ditl.  jure  domini  ;  mais  que  le  poflefleur  de  bonne 

leg.  mais  v. Répétition.  foi  évincé,  les  gagne  auilî  avant  contefta- 

t  **  r>  17  r-  t  t  tt        t       j-/v  tion ,  v.  fruits  ,  fect.  1.  aufll  l'on  ne  voit 

IMBECILE,  v.  Interdiction.  '  ,,           La       ~                c  ■      j 

point  d  exemple  de  cette  compenlation  dans 

V.  Ar.  d'Aix  12  Décembre  lôjf.J.  Pal.  la  pratique  ;  feulement  l'ufage  attelle    par 

TAiBrxTcrc        t->                    r  n  Morn.  ad  dicl.  I.  48.  eftque  quand  un  ac- 

1MPE  JN  SES,  v.  Dot,  part.  5.1eél.  f.  11             c-            ?\                a 

'  r                   '  quereur  de  bonnne  roi  a  paye  le  prix  ,  & 

V.  Mol.  fur  Par.  §.  i.gl.f.  n.  82  &  fcq.  que  celui  qui  l'évincé  efl;  condamné   à  le 

le  Pr.  cent.  2.  ch.  93.  Coq.  qu.  198.  Loy\  lui  reftituer  ,  en  ce  cas  les  intérêts  du  prix 

du  déguerp.  liv.  6.  ch.  8.  v.  Carond.pand.  font  compenfés  avec  les  fruits  depuis  la  con- 

liv.  4.  ch.  20.  tel              1  C2ule,  v.l.  6y.  eod. 

V.  Ord.  de  icT'6'7.  tit. 27>art.  <?.  5.  Suiv;      ia  /.  y.C. de  reivindic.  lepoflefc 

1.  Celui  qui  bâtit  feiemment  &de  mau-  feur  de  mauva,  Toi  n'a  aucune  répétition 
vaife  foi  furie  fonds  d'autrui ,  perd  fes  im-  d'impenles  ,  Ji  uu.s  ne  (ont  néceflaires  ;  il 
penfes,  quia  materiam  intelligttur  donajje  peut  feulement  emporter  les  utiles,  finela:- 
domino  Joli  _,  /.  7.  ^.  12.  de  adq.  rer.  dom.  Jione prionsjiatus  J  dicl.  i  y.  mais  la  l.  38.  de 
.Vinn.  §.  30.  inji.  de  rer.  divif.  n.  1.  pet.  hered.  qui  décide  bemgniusis  ex  ccqaita- 

Mais  cette  prélbmption  n'a  lieu  en  celui  teJ  doit  fervir  de   règle  en  cette  matière  , 

qui  bâtit  dans  un  fonds  litigieux  ,  l  2.  C-de  tant  à  1  égard  du  policfieur  de  bonne  foi, 

rei    vindic.  ni  quand  le  locataire,  ou  Ferr  que  de  mauvaife  foi ,  avec  la  L  38.  de  rei 

mier  a  bâti ,  l.  yy.  §.  1 .  ioom  ,   Vinn.  eod.  Vina.v.Jupr.n.  1. 

n  2.  v.  Vinn.  eod.  n.  3  Se  4.  où  il  diftingue  La/.  38.  de  pet.  hered.  qui  félon  Vinn. 

entre  celui  qui  eft  en  poifeffion  ,  &  celui  qui  inji.  §.  30.  n.  y.  s'entend  aufli  de  Faction 

n'y  elt  pas,  Se  fait  voir  parles  textes  de  Droit,  particulière  en  éviction ,  décide  que  le  pof- 

que  la  répétition  des  impenfes  n'a  lieu  que  le  fleur  de  bonne  foi  déduit  les  impenfes  de 

per  retentwnem  ;  mais  la  règle  d'équité  m  toutes  manières  ,  foit  néceflaires,  ou  utiles, 

cette  matière  efl:  que ,  nemo  débet  locupletari  hcet  res  non  extet  J  in  quamfecit.,  dicl.  I.  38. 

ex  altenus  jatlurâ  _,  l.  38.de pet Jiœred.L  14.  Ar.  22  Novembre  1^21.  au  rapport  de  M. 

de  condicl.  indebitr,  ce  qui  répond  aux  //.  14.  Pucelle  ,   Boullen    des  démiflions  ,    pag. 

de  dol.  mal.  cV  met.  except.  2.  eod.  de  rei  vind.  2cq.prccdo  autem  non  amer  quàmfi  res  me- 

39.  jf.  eod.  £r  44.  de  damn.  infetl.  ôe  autres  liorjit  J  dicl.  I.  38.  L  6.  §.  3.  deneg.geft.v.%. 

loix  qui  parlent  ex  fubtditate  juris  ;  v.  Su-  30.  inji  de  rer.  div.  £rZ.  7.  §•  1 2.  de  adq.  rer* 

perfide.  dom  Se  Vinn.  ad  ditl.  §.  30.7t.  y. 

2.  Suivant  la  10*148.  ^e  rei  vind.Sumptus  in  Et  la  l.  38.  de  rei  vind.  décide,  que  le 
preedium  J  ce  qui  lignifie  régulièrement  dé-  propriétaire  qui  évince  le  poflefleur  qui  im- 
penfes ,  ou  frais  d  entretien ,  faits  par  le  pof-  prudens  emerat ,  Se  qui  auroit  bâti ,  ou  plan- 
feffeur  de  bonne  foi ,  le  compenlent  avec  té,  (  ce  qui  s'entend  d'impenies  utiles,  Se 
les  fruits  perçus,  and  lit em  contejlatam  ,  non  néceflaires,  Ace  ad  dicl.  L  j  8.)  doit  lui 
ou  à  lue  conte  :tat.i(h<z  duce  lecliones  aj.matun-  rendre  fes  impenfes  qu'il  auroit  faites  lui-mê- 
tur  i  Godefr.  ad  dicl.  I.  48.  )  Se  après  cette  me  ,  uj'que  eà  dumtaxat  J  quo fundus  pretiofîor 
compenfation  ,  le  propriétaire  qui  évince  ,  faèlus  eji  J  ditl  L  38.  £r  fi  plus  prêt  0  fundi 
doit  l'excédant  de  cette  dépenfe  ,  eu  égard  accefjît  „  folùm  quodimpenfum  efl ,  ditl.  I.  38. 
à  ce  que  le  fonds  s'en  trouve  amélioré.  ce  qui  a  lieu  en  impenfes  néceflaires  ,   & 

Loyf.  du  çjéguerp.  liv.  6.  ch.  8.n.  14.  utiles  indiftin&ement ,  v.Dot  ,part.  3.fect», 

Yyij 
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Impenses,  y •  n-  6  &  7-  Si  le  propriétaire  efl  pauvre  ,  il  21.de  negot.  gefl.  v.  Ord.  1 667.  tit.  27.  art 

fuffit  au  poffefleur  d'emporter  ce  qu'il  pour-  9.  ce  qui  s'obferve  aufïï  à  l'égard  des  tuteurs 

ra  :  dkm  ità  ne  deterior  fit fundus .,  quàmfi  &c  curateurs,  diâ.  L  38.  v.  infr.  n.  7.  Mais 

initio  non  foret  codification  J  diâ.l.  38.  Ar.  y  le  pofleiîeur  de  mauvaife  foi,  n'a  d'action 

Juillet  lô'.-fo.  Soé'f.  tom.  I .  cent.  1.  ch.  1 6'.  pour  ces  dépenfes ,  qu'autant  que  la  chofe  fe 

fi  mieux  n'aime  ce  propriétaire  pauvre  ,  lui  trouve  augmentée  de  valeur  lors  de  l'évic=- 

payer  la  valeur  de  ce    qu'il  emporteroit ,  tion  ,  diâ.l.  38. 

diâ.  I.  38.  fecùs  fi  ce  propriétaire  pauvre         A  l'égard  des  impenfes  voluptueufes ,  ou 

n'évince  que  pour  vendre,  diâ.  I.  38.  en  fuperflues ,  l'action  en  appartient  au  poflef- 

ce  cas  il  en  elt  comme  du  riche;  mais  v.  Em-  feur  de  bonne  foi ,  /.  39.  §•  1.  de  hxredit. 

phitéofe.  Nota.  Le  poffefleur  ne  peut  dé-  petit.  Cu].  in  diâ.  I.  38.  eo^Lce  qui  s'entend 

truire  ni  gâter  ce  qu'il  ne  peut  emporteras,  contre  ion  vendeur  &£  garant;  mais  le  pof- 

l.  38.  fefleur  de  mauvaife  foi  n'a  jamais  que  le' 

De  même  le  grevé  de  fubflitution  ayant1  droit  de  les  emporter  ,   fans  détériorer  la 

rebâti  la  maifon  incendiée  ,  déduit  fa  dé-  chofe,  diâ.  I.  39.  Cujas  in  diâ.  I.  %8.eod. 

penfe  au  dire  d'Experts ,  eu  égard  à  la  va-  Il  faut  dire  de  tous  autres  adminiftrateurs., 

leur  de  la  maifon  lors  de  la  reftitution ,  l.  y  8»  comme  mari ,  tuteur ,  cohéritier ,  &  autres , 

de  leg.  1.  de  même  que  du  pofieffeur  de  mauvaife  foi , 

De  même  aulTi  une  maifon  hypotequée  àf  pour  les   dépenfes  voluptueufes,,  v.  Dot , 

des  créanciers,  ayant  été  brûlée,  &  l'ac-  part.  3,  fect.  y. 
I        quereur  de  la  place  l'ayant  rebâtie ,  elle  efl:         4.  Ce  que  deiTus  s'entend  de  laétion  du 

lujette  aux  hypoteques    des    créanciers  ,  poffefleur  contre  celui  qui- l'évincé;  à  l'é- 

comme  le  fonds  ;  mais  il  n 'efl  obligé  de  la-  gard  du  vendeur,  l'acquéreur  n'a  point  d'ac-- 

l:  ur  détaifler  ,  qu'en  lui  rembourfant fa  dé-  tion  contre  lui,   parce  que  l'acquéreur  peut 

penfe,  quatenus  pretiofior    res  faâa  efl ,  /.  retenir  la  choie,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  rem-r 

29.  §.  2.  de  pign.  &  hyp.  Se  dans  la  pratique  bourfé  de  fesimpenfes  pa-r  celui  qui  l'évincé  , 

l'on  donne  à  l'acquéreur  oppofa-nt ,  fur  Je*  2. 4.5* .  §.  1 .  de  aâ.  emptiJ  L  y  o.  in  fin.  de  ufufr. 

prix  de  l'adjudication  ,  ce  que  la  chofe  a  été.  &  quemadm.  v.  Ord»  i66j.  tit.  27.  art.  9.  à 

plus  vendue,  à  l'occafion  de  l'amélioration  ,  moins  que  le  vendeur  ne  fçut  au  tems  de  la' 

Xjoyf.  du  déguerp.liv. 6.  ch. 8.n.  3&4«  vente,  que  la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas , 

Au  refle.,  il  faut  obferver  que  les  dépen-  diâ.  §.1.  cependant Loyf.  dudéguerp.liv.6. 

fes  ou  impenfes ,  autres  que  celles  qui  font  ch.  8.  n.21.  tient  que  l'acquéreur  évincé  a 

faites  à  cauie  des  fruits  ,  furquoi  v,  infr.  n.  action  contre  fon  vendeur,  pour  la  répeti- • 

<>.  font  les  néceflaires,  fans  lefquelles  la  chofe  tion  en  plein  de  fes  impenfes  utiles;  attendu  - 

ou  le  fonds  auroit  péri ,   ou  fe  feroit  déte-  qu'il  ne  les  peut  répeter  contre  celui  qui  Té- 

ïioré.  Les  utiles,  qui  augmentent  le  revenu  vince  ,  que  m  quantum  res  melior  efl  ;  mais 

&  la  valeur  de  la  chofe,  ou  du  fonds;  mais  v.fupr.  n.  5.  in  fin. 

fans  lefquelLs  il  ne  feroit  point  péri ,  &  ne         y.  PofTeifeur  de  bonne  foi  n'eit  tenu  de  la 

fe  feroit  point  détérioré    Et  les  voluptueu-  perte  arrivée  amè petitwnem „  faute  d'avoir- 

fet ,  qui  embellifTent  la  chofe  ou  le  fonds  ,  fait  les  réparations  néceflaires ,  quia  quaft 

mais  qui  n'en  augmentent  point  le  revenu.  fuam.rem  neglexit  „  L  3 1-  §.  3.  de  pet.  hered» 

ou  la  valeur,  /.  9,  deverb  fign.  Il  n'eft  pas  même  tenu  de  la  perte  arrivée 

Nous  tenons  pour  maxime  dans  l'ufâge  ,  depuis  la  conteftation,  quia  non  debet  temerè' 

que  le  poffefleur  de  bonne  foi  a  action  pour,  jusfuum  indefcnfum  reimquere  _,  L  40.  de  pet 0 

les  impenfes  néceflaires  &  pour  les  utiles,  kered.  Secùs  in  prœdone.  Godefr.  ad  diâ.  Z.40. 
quoique  dans  la  fuite  la  chofe  ou  le  fonds         6.  Tout  poffefleur  etiam  prxdo  _,  déduit 

mit  venu  à  périr,  diâ.  I.  38.  de  petit,  hœredit.  fur  la  reftitution  des  fruits,  les  impenfes  pour. 

L  14.  de.impenf.  in  rem  dotal,  faâ.  I.  io_.  §,.  avoir  femé.,.  recueilli ckconfervé,  /.  4.6.  de. 
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ufur.  &fru8.  L  36.  §.  ult.  de  pet.  hered.  mê- 
me le  poflefleur  de  bonne  foi  qui  doit  rendre 
les  fruits  depuis  la  conteftation  en  cauie,  eft 
en  droit  de  répeter  ces  impenfes ,  quoiqu'il 
n'y  ait  eu  aucuns  fruits ,  /.  37.  de  pet.  hered. 
parce  qu'elles  lont  néceffaires. 

7.  Héritier  grevé  de  fideicommis  qui 
fait  reconftruire  la  maifon  incendiée  fans 
fon  fait ,  ou  qui  a  fait  des  méliorations ,  a 
aétion  pour  les  impenfes ,  eu  égard  à  la  va- 
leur de  la  reconftruétion  au  tems  de  la  refti- 
tution  du  fideicommis ,  déduction  faite  des 
anciens  matériaux  dont  il  s'eft  fervi ,  /.  y  8. 
^e  légat.  i°.  &  fclon  la  loioi.  eod.  il  n'a  ac- 
tion pour  les  réparations'  néceflaires  qu'il  a 
faites  ,  v.  Guj.  fur  ces  deux  loix  ,  in  Lib.9. 
refp.  Papin.  &  Godefr.fur  lefd.  loix,  mais  v. 
Douaire,  fecl. y .  v. Ufufruitier. 

IMPERITIE. 

Artifan  en  eft  tenu ,  7.  9.  §.  y .  locati.  Impe- 
ritia  culpce.  annurneratur  _,  diB..  §.  y.  mais  v. 
I.  2.7.  §.  29  .Ad  kg.  Aquil.  Et  le  Médecin  qui 
opère  de  la  main ,  c'eft-à-dire  le  Chirurgien , 
l.  7.  §.  8.  Ad  leg.  Aquii.  v.  I.  8  cV  9.  eod, 
l'Arpenteur  n'en  eft  tenu,  ni  de  fa  négligence, 
n'eft  tenu  que  de  fon  dol ,  l.  1 .  §.  1 .  Si  menf. 
falf.  mod.  dixer.  ni  l'Architecte  ,  Z.  7.  §.  3. 
eod.  ni  le  Notaire ,  ditt.  I.  7.  §.4. eod.  v.  No- 
taire, n.  12. 

IMPUBER  E. 

V.  Accufation'. 

IMPUISSANCE. 

V.  Ar.  2  Décembre  1687.  /.  Pal.  v.  Con- 
grès,  v.  Defp.  tom.  1.  pag.243.rn  3. 

IMPUTATION. 

V.  Intérêts  ,  n.  y.  v.  Légitime,  feél.  9.  v. 
Rapport,  (ei\.2. 

Cohéritier  même  en  collatérale  fait  non- 
feulement  confufion  de  la  fbmme  à  lui  prê- 
tée par  le  défunt  même  à  conftitution  ; 
mais  encore  doit  fourîrir  l'imputation  du 
furplus  au  profit  de  fes  cohéritiers,  fur  fa 
portion  héréditaire  ,  au  préjudice  de  fes 
créanciers  perfonnels  antérieurs  en  jhypote-: 
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que  à  ce  prêt,  parce  que  les  lots  font  ga- 
rants les  uns  des  autres,  Ar.  28  Février 
i62y.  es  arrêtés  de  laCinqMe  Br.  des  fucc. 
liv.  3-ch. 6.  feét.  2.n.7. 

INCAPACITÉ. 

V.  Enfans*?v.  Legs,  part.  3.  fect.  8.  v. 
Avantage ,  v.  Communautés. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.273.  n.  iô'&pag, 
26.  t.  J2.v.  Rie.  des  don.  part.  1. 

•  1 .  Sourd  &:  muet  de  nature ,  ou  conjoin- 
tement par  accident ,  ne  peut  difpofer  ;  les 
fignes  &  geftes  ne  fuffifent ,  Rien.  128  & 
fuiv.  toutes  difpofitions  par  lignes  font  dé- 
clarées nulles  ,  v.  Ord.  d'Août  1735*.  art. 
2.  verb.  teftament. 

Aveugle  n'eft  incapable  de  difpofer,  Rie. 
eod.  n.  142. 

2.  De  l'incapacité  des  tuteurs  &  autres 
adminiftrateurs  ,  de  recevoir  ,  v.  Ord. 
15*30.  art.  131.  Ord.  Février  1749.  art.  2. 
Par.  276.  L'on  confidere  le  tems  du  tefta- 
ment ,  &  celui  du  décès ,  Rie.  n.  £04.  v« 
Avantage. 

Pupille  ne  peut  donner  à  fon  tuteur,  que 
le  compte  n'ait  été  rendu,  Rie.  n.  45*4, 8c 
payé  le  reliqua,  Maynard  ,  liv.  2.  ch.  96. 
Delp.  f.  8°.  il  le  peut  aux  enfans  de  fon  mo- 
teur après  fa  mort,  quoique  le  compte  n'ait 
été  rendu  ,  n.  474.  v.  Ar.  28  Mars  i6yi<, 
n.  475-.  v.  Defp.  f.  SQ.  v.  Henr.  &  Bretj 
tom.  j.  liv.y.qu.  35). v.  A\aitage. 

Afcendans  ne  font  compris  dans  cette 
prohibition ,  Par.  276.  dr.  com.  même  pour 
le  Pays  de  Droit  Ecrit,  Rie.  n.  4^9  &  fuiv. 
Henr.  &Bret.  tom.  1.  liv.  y.  qu.  ^8.  quoi- 
que remariés,  Nov.  22.  cap.  46.  Ar.  6  Sep* 
tembre  1673.  Pour  *e  Pays  ^e  Droit  Ecrit 
du  reflort  de  la  Cour  ,  3.  Pal.  pareil  Ar.  de 
Paris  du  31  Août  1706.  iur  une  évoca- 
tion du  Parlement  de  Bordeaux ,  Bret.  eod. 
Ar.  21  Juin  1641.  pour  la  Coutume  de 
Ponthieu ,  /.  Aud.  mais  v.  Par.  276.  &  Rie. 
n.4y9  &  fuiv. 

Autres  héritiers  préfomptifs  étant  tuteurs; 
ne  font  difpenfés  de  la  rigueur  des  Ordon- 
dances ,  Rie.  n.  470.  s'ils  ne  font  les  plus 
proches  païens ,  Ar.  7  Septembre  1792, 
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I  n  c  A  p  a-  cn  taveur  d'un  on(-^'  s   "ohop.  Carond.  Pcl.  liv.  2.  ch.  C4.  Ar.  1^  Mars  1 662.  confirme 

cite'.  Chen.  befp.  tf.  8°.  le  legs  du  Médecin  malade  à  fon  Chirur- 

Eloigne  nent  du  pupille  ne  rend  fa  difpo-  gien  ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  I.  ch.  il.  autre 

fition  valable  au  profit  du  tuteur ,-  Ar.  6  Ar.  31  Août  1665.  confirme  le  legs  fait 

Septembre  1  oc  3.  Rie  n.  473.  par  un  malade  à  fon  Chirurgien  qui  étoit  fon 

Tuteurs  honoraires  &  iubrogés ,  ne  font  intime  ami ,  /.  Aud. 
prohibés ,  Rie.  n.  4.76.  Par  Ar.  27  Février  1740.  confirmatif  de 

Les  Ordonnances  ne  s'étendent  qu'aux  Sentence  du  Châtelet ,  en  faveur  du  fieur 

adminiftrateurs   dont  l'adrniniftration   em-  Piat  Apoticaire ,  jugé  que  le  legs  univerfel 

porte  avec  elle  une  efpece  d'empire;  ainii  fait  par  la  Teftatrice  à  fon  Apoticaire,  eft 

les  Intendans  de  hiailons  n'y  font  compris  ,  valable,  quoique  fait  pendant  fa  dernière 

s'ils  ne  fe  l'ont  fervis  de  leur  qualité  pourexi-  maladie  ,    où  i'Apoticaire  avoit  fourni-  les 

gerIadiij.ofit.ion  ,  Rie.  n.  477  &fuiv.  drogues  &  médicamens. 

Précepteurs  y  font  compris ,  Par.  276.         A  l'égard  des  Avocats  ,    Procureurs  & 

Norm.  435,.  dr.com.  Ar.  1 1  Février  160 1.  Solliciteurs,  v.Avocat. 
Rie.  n.  40  1  &  fuiv.  les  maîtres  à  l'égard  de         3.  Le  confentement  de  l'héritier  préfom- 

îeurs  apprentifs ,  Rien.  403.  &  les  maîtres  ptif  pour  donner  à  l'incapable,  eft  nul,  Ar.  9 

à  l'égard  de  leurs  domefLques ,  Arrêt  ic<5o  Avril  IC43.  fur  donation  faite  par  le  mari  à 

&  1020.  Coiiart  fur  Chartres,  tit.  18.  Rie.  fa  femme  contre  la  prohibition  de  la  Cou- 

n.  484.  dit  qu'il  ne  voudroit  que  très  -  peu  de  tume ,  Carond.  liv.  7.  rép.  40.  foit  que  l'in- 

circonftances  pour  condamner  l'avarice  du  capacité  foit  fondée  fur  une  caufe  publique 

maître.  ou  particuliere,Pvic.  n.  771&  (mv.fecùs  Ci  l'in- 

Novices  ne  peuvent  difpofer  en  faveur  du  capacité  étant  fondée  fur  une  caufe  particu- 

Monaftere  où  ils  doivent  faire  profeilion  ,  hère  ,  1  héritier  préfomptif  y  trouve  fon  in- 

nj  du  même  Ordre,  plufieurs  Ar.  Brod.  C.  8.  terêt,  Rie.  n.  787.  comme  li  Ja  donation  eft 

autre  Ar.  Rie.  n.  480  &  fuiv-  ni  en  faveur  onéreufe,  ou  mutuelle  ,  Mol.  fur  Auverg. 

des  Monafteres  d'un  autre  Ordre ,  directe-  ch.  46.  art.  14.  v.  Rie.  du  don  mutuel,  n.  32 

ment  ni  indireétement,  Ar.  2y  Mai  1 6yy.  &  fuiv.  mais  l'héritier  préfomptif  doit  pro- 

Ric.  n.^i.v  Ord.  d'Orl.  art.   19.  &  de  tefter  contre  fon  confentement,   v.  Rie.  m 

Blois,  art. 28.  &  leurs  teftamens  olographes  788.  v.  aufïi  Rie.  part.  3.n.  jyy  1  &fuiv. 
doivent  paroïtre  au  tems  de  la  profcfîîon  ,         4.  Argou,  tom.  I,  p.  248.  dit  que  Par. 

fans  quoi  ils  font  nuls.  Ar.  6  Février  1 673.  .  272.  qui  permet  au  mineur  âgé  de  vingtans 

J.Pal.  doivent  être  reconnus    pardevant  accomplis,   émancipé  ,  ou  marié,  de  difpo- 

Notaire  avant  la  profefîîon  ,  finon  ils  font  fer  par  donations  &  difpofitions  entre-vifs  de 

nuls  ,  v.  verb.  Ttftament ,  FOrd.  d'Août  tous  fes  meubles,  doit  être  reftraintaux  meu- 

173  c.  art.  21.  blés  ordinaires  qui  ne  font  que  la  moindre 

Cependant  donation  par  une  Dame  de  partie  de  fes  biens;  mais  c'eft  contre  les  ter- 
tous  fes  biens  au  profit  du  Convent  où  elle  mes  de  la  Coutume  :  le  mineur  âgé  de  vingt 
demeuroit ,  déclarée  valable ,  Ar.  1 1  Mai  ans  peut  difpoler  de  tous  fes  meubles  par 
165" 4.  Nota ,  elle  étoit  une  des  fondatrices  ;  actes  entre-vifs  ,  falvo  jure  rejiautionis  in 


v.  Communautés.  integrum. 


L'Ordonnance  comprend  dans  fa  prohi-  y.  Femme  en  Pays  de  DroitEcrit,  ayant 

binon  les  Médecins  &  Chirurgiens  à  l'égard  inftitué  héritier  en  tous  fes  biens  fon  mari , 

des  malades  qu'ils  traitent ,  Ar.  22  Février  pour  en  difpofer  à  fa  volonté  au  profit  d'au- 

j  617.  1  Mars  1646.  &  1 3  Avril  i6cS.  Rie.  très  que  des  parens  de  fon  mari ,  au.quels  il 

n.  45>4  &  fuiv.  mais  la  proximité  jointe  à  la  ne  pourroit  vendre  ,  donner  ,  léguer  ,    ni 

qualité  de  Médecin,  levé  toute  l'incapacité ,  autrement  remettre  lefcùts  biens  ck  hoirie  , 

Ar.  18  Janvier  1602.  J.  Aud.  Soéf.tom.2.  en  tout ,  ni  en  partie  ,.  en  quelque  manière 
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que  ce  fut  ,  ce  que  Là  teftatrice  lui  prohi-  mais  le  dol  ne  fe  préfume  jamais,  il  doit  être 

boit  par  exprès,  à  peine  de  nullité  de  Tint-  prouvé  par  celui  qui  l'allègue,  L  18.  §.  i. 

titution,  Ar.  2  Août  i<5y  3.  confirme  l'infti-  de probatwnib.  par  des  preuves  claires  &  in- 

tution  par  le  mari ,  de  l'es  enfans  d'un  fécond  conteftables ,  /.  6'.  cod.  de  dolo, 

mariage,  Soèf  tom.  j.  cent.  4.  ch.  47.  2.  Quant  à  l'incendie  arrivé    par  force 

6.  L'inftitution  d'héritier  faite  par  tefla-  majeure ,  ou  cas  fortuit ,  c'eft-à-dire  ,  eut 
ment  ne  vaut  en  aucun  cas,  lilesinflituésne  Humana  infirmitas  refiflere  non  poteji  J  l.  r. 
font  ni  nés ,  ni  conçus  lors  du  décès  du  tefla-  §.  4.  de  obligat.  £r  aÙion.  à  nullo  prcefïatur,  l. 
teur,  ^.verkTellament,  Ord.  d'Août  17 5J.  23.  de  diverf.regul.Jur.  L  6.  Cod.  de  pignor. 
art.  40.  De  même  ,  il  faut  être  né ,  ou  con-  atlion.  N'Ji  tam  lata  culpa  fuit  ^  ut  luxurice  aut 
çu ,  pour  pouvoir  fucceder  ,  &  cela  ,  lors  dolojitproximaj  L  ii.de incend.  ruin.  nau- 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  le  Br.  liv.  /mg.  On  en  peut  voir  les  exemples  en  la  Loi 
I.ch.  3.  n.  1.  Ar.  11  Mars  165)2.  J.  Aud.  30.  §.  3.  ad  leg.  Aquil.  ubi  culpa  prcecejjit 
v.  infr.  n.  7.  De  même  le  fubftitué  qui  n'eft  ni  cafum  ,  £r  in  dicl.  I.  1 .  §.  4.  de  obligat.  (y 
né,  ni  conçu  lors  de  l'ouverture  delà  fubfti-  atl.  Le  cas  fortuit  ne  fe  préfume  point, 
tution,  en  eft  exclus,  leBr.eo^.  n.  j.Secùs .,  celui  qui  l'allègue  doit  le  prouver,  mani~ 
en  Normandie,  Berault  fur  Norm.  £0.  le  fefiis  rationibus .,  L  y.  Cod.  de  pignor at.  acl. 
Br.  eod.  n.  8.  Bafn.  fur  Norm.  23  y.  pag.  Pour  connoître  fi  l'incendie  eft  arrivé 
327.  cependant  en  Norm.  l'entant ,  ni  né ,  par  cas  fortuit ,  il  eft  important  d'exami- 
ni  conçu  au  tems  de  la  fucceffion  échue  ,  ner  ,  li  le  feu  eft  venu  du  dehors  ou  du 
n'y  eft  admis  au  préjudice  d'un  autre  héritier,  dedans. 

v.  Bafn.  fur  Norm.  235".  pag.  369.  3.  Quant  à  l'incendie  arrivé  par  impru- 

7.  Fille  mariée  ayant  renoncé  à  la  fuc-  dence,  ou  négligence,  ou  il  y  a  faute  gro£ 
cefiion  de  fon  père  en  faveur  defon  frère  aï-  fiere,  légère,  ou  très-légère. 

né ,  enfuite  le  père  étant  décédé  ,  &  quelque  La  faute  grofliere  appellée  lata  culpa .,  ni- 

tems  après  ce  frère  aîné  étant  décédé  lans  mia  négligent ia  J  l.  213.  §.  ult.  de  verbor. 

enfans,  la  fille  eft  exclufe  de  la  fucceffion  du  Jîgnific.  £r  Z.  223.  eod.  fe  reconnoît  quand 

père  ,  parce  qu'il  faut  être  capable  lors  de  on  n'a  pas  apporté  aux  affaires  d'autrui ,  le 

l'ouverturj  de  la  fucceffion ,  Ar.  y   Janvier  foin  qu'un  chacun  même  peu  diligent  a  ac- 

l6~]i.J.Pal.  leBr. eod.n.  3.  costumé  d'apporter  en  fes  propres  affaires , 

TNPFNniF  /.  32.  depojîti  J  &  cette  grande  faute  eft  com- 

"  parée  au  dol ,  /.  226.  de  verbor.  Jîgnif. fraude 

1.  Quand  les  incendies  arrivent  par  ma-  non  caret  _,  diél.  leg.  32.  depofui.    Quia  dolo 

lice,  affectation,  &  datâoperâ,  l'action  fe  facere  videtur ,   quinonfacit  quodfacerepo~ 

pourfuit  parla  voye  criminelle  ;  les  incen-  tejl  J  l.  8.  §.  Cf.ff.  mandati  ;  c'eft  pourquoi 

diaires  font  punis  de  mort,  L  28.  §.  I2.jf.  en  ce  cas  de  faute  groffiere  ,  le  locataire  eft 

àepozmsj  1. 10.  ad  leg.  Corn,  de  Sicar.l.  9.  de  tenu  de  1  incendie  envers  le  propriétaire ,  l. 

incend.  ruin.  £r  naufrag.  &  /.  1 2.  §.  1  .eod. No-  o.  §.  y .  de  reb.  aut~l.  judic.  pojjid.  L  o.  /.  il. 

ta  *  l'incendie  n'eft  cas  royal ,   v.  Ordon.  de  incend.  ruin.  naufr.  le  propriétaire  qui  ha- 

1670.  tit.  1.  art.  11.  mais  v.  Tours,  y  y.  bitoit  fa  maifon,  ouïe  locataire,  en  font  aufîî 

Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  6.  n.  7  &  luiv.  tenus  envers  les  voifins  :  Nam  fortuita  in-~ 

Henr.  &  Bret.  tom.  1.  Hv.  2.  qu.  y.  le  Gr.  cendia  _,  Ji  J  càm  vitaripoffint  _,  pernegligen- 

fur  Troyes2.  gl.  1.  n.  18.  &mesMat.  crim.  tiam  eorum  apud  quos  orta  funt _,  damnovici- 

edit.  1744.  pag.  1 1 7.  oc  il  n'eft  pas  douteux  nisfueruntJciviïiterexercenturJl.2<è.^.i2. 

qu'en  cecas,  celui  qui  a  caufé  l'incendie  n'en  depœn.  v.  Faute. 

foittenu,  tant  envers  le  propriétaire  delà  4.  La  faute  légère  ,  eft  omijjîo  cura,  quant 

maifon  oùil  a  mislefeu,qu;enversles  voifins  diligent  paterfamilias  in  rébus  fuis  folet  ad~ 

don:  les  maifons  ont  fouftert  de  cet  incendie  ;  hn)ere  s  omiffio  videlicet  feientix  çommums ., 
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Incendie     di...  l.^.depofiti.L  /i.profocio.Omiffiodi-  omittenâo.qucr  non .         naflionelegisAqûi- 

liaentitz  communis  J  P.  Gregor.  in  fyntagm.  lice  i      ie      :,  1  action  d-  laLoi  AquiUa  nVft 

jur.lib.ii.ccij>.  1 1.72  4.  Nam  commuais  ddi-  accordée  que  contre  celui  qui  a  caufé  quel- 

gentia  eji  quee  communiter  â  prudentibus  ad-  quj  dommage  ,  injuria  J   noceji  contra  jus , 

hibetur  proprus  rébus  _,  Godefr.  ati  c//#.  /•  comme  le  même  J urifconfulte  Ulpien  1  en- 

^2.depoJïti.  Et  il  faut  remarquer  que  ce  ter-  i'eigneen  la  Loi  ;.§.  1.  adleg.  Aquil.  D'ail- 

me  culpa  .,  dans  les  Loix,  s  entend  toujours  leurs ,  comme  drtCi*  -ron,  Ub.  i.OjJic.Ke 

dekvi  culpâ  ^  gloJJ'.  m  L  8.  §.  3.  de  reb.  autl.  m  ijorfii    <xna  q     n     dpa  _,  cavendum  ejî ;  ce 

jud.  pojjid.  &  in  L  o.  §.  y.  eod.  Nijî  matena  qui  araveroit            m  puniffoit  la  faute  très- 

fubjecla  aliudfuadeat  „  ut  in  l.  74.  de  diverf.  légère.,                    ;ment   en  matière  d'in- 

regid.jur.  &m  §.  7.  injî.  de  leg.  Aquil.  -etnd  e. 

Dans  tous  les  contrats ,  excepté  le  dépôt  11  faut  auffi  r  .marquer  les  termes  du  mê- 

&  le  précaire,  Ton  eft  tenu  de  la  faute  ië-  me  Jurifconf  en  ia  Loi  $.§.$.  de  reb.  autl. 

gère,  le  23.  de  diverf.. reguL  jur.  ainfi  en  cas  jud.  pojjî.ï.  au  fjj_t  d'incendie  arrivé  dans  la 

d'incendie,  le  locataire  en  eft.  tenu  envers  le  maifon  du  débiteur:  ejlprcetereàqiia:{îtumJ 

propriétaire,  difl.  I.  23.  L  28.  Cod.  de  beat.  Jï fine  dolo  malo  créditons  œdifîcia  exujia  J  an 

condufl.  &  même  le  .propriétaire  qui  habitoit  tentât  ur?  v>  apparu  eum  non  teneri  >  fur  quoi 

fa  maifon  ,  ou  le  locataire  en  eft  tenu  envers  Godefr.  dit  en  ia  note  :  Nota  cafum  in  quo 

les  voifms,  dib~l.  L  28.  §.  12.  C.  de  pœn.  v.  quis  non  tenetur  de  incendio  culpâ  dato,  dicl. 

Bretagne,  Bayonne,  Labourt&  Sole,  qui  ^.y. 

ont  des  difpoluions  particulières  au  fujet  des  Le  locataire  même  n'eft  pas  tenu  de  fa 

incendies  ,  &.  ne  peuvent  faire  loi  hors  de  faute  très-Lgere  envers  le  propristaire  en 

leur  détroit.  cas  d'incendie  ;  c 'eft  ce  que  dit  Godefr.  en 

Mais  il  faut  remarquer  qu'à  l'égard  des  fa  note  fur  la  loi  3.  de  Ojjic.  prerf.  vigil.  m 

voifins  incendiés  par  le  progrès  du  feu,  l'on  verb.  culpa,  en  ces  termes  :  kviffma,  quant 

réduit  les  dommages-intérêts  des  voifins  à  conduflor prœjiare  non  tenetur  ;  en  effet  ,funt 

très-peu  de  chofe,  v.  Ar.  2  Août  16^4.  cafus  inquLbusinommittendoceJJatlegisAqui- 

Henr  tom  2.  liv.  4.  qu.  40.  liœatlio^  ut  in  1. 1 3.  §.  2.  de  ufufr.  £r  qutmad- 

C.  La  faute  très-légère,  eft  omifflo  curât  mod.  Ceft  encore  ce  qui  eft  prouvé  bienfo- 

&  ddigentix  exaflijjimœ  JDD.  in  Z.47.  §.y.  lidement  par  Bertrand,  vol.  l.  conf.  107. 

de  kg.  1.  P.  Gregor.  eod.  Ub.  21.  cap.  1 1.  n.  n.j. 

5.  Ludovic.  Jofeph.  en  fes  conf,  déc.  26.  n.  Saligny  loc.  cit.  eft  d'avis  que  le  locatai- 

23  &  24.  mais  cette  diftinélion  eftfubtile  en  re,  en  cas  d'incendie  ,   eft  tenu  de  fa  faute 

matière  d'exemples ,   à  cauie  que  les  cir-  très-légère  envers  le  propriétaire ,  &  il  cite 

confiances  les  varient.  Balde  en  fes  conf  vol.  2.  conf.  148  &  149. 

En  cas  d'incendie  ,  le  propriétaire  qui  ha-  enfemble  les  Arrêts  rapportés  par  Dufrefne , 

bitoit  lui-même  fa  maifon ,  n'eft  point  tenu  /.  Aud.  liv.  1.  ch.  20.  Mais  Balde  loc.  cit. 

•envers  fes  voifins  de  fa  faute  très -légère,  parlant  du  locataire,  s'explique  -en  ces  ter- 

nonobftant  la  Loi  44.  ad  leg.  Aquil.  où  Ul-  mes ,  pour  folution  :  incendium  prcefumitur 

pien  dit  que  ,  inlegeAquiliâ&leviJJimacul-  acadifje  culpâ  kvi  inhabitantis  J  mfiprobetur 

pa  venu  ;  parce  que,  comme  Fenfeignent  cafus  jbrtuitus  ;  &  dans  les  efpeces  des  Ar- 

Ludov.  .Jofeph.  eod.  dec.  20.  n.  23  &  24.  rets  rapportés  par  Dufrefne  loc.  cit.  l'on  voit 

Menoch.  de  arbitr.  Jud.cafu  3^0.  Ub.  2. 'cent,  qu'il  ne  s'y  agit  de   rien    moins  que.de 

4.  &  Saligny  en  fes  obfervations  touchant  faute  très-légère  :  aufli  Lublerus ,  Tracl.  de 

les  matières  des  incendies  ,   à  la  fin  de  fbn  incendio  J  cap.  4.  n.  73.  fur  cette  quefïion, 

commentaire  fur   la  Coutume  de  Vitry  :  an  condutlor  domus  de  incendio  kvijfiml  ejus 

hxc  culpa  propnetar'u  non  potejl  trahi  ultra  culpâ  exorto  J  teneatur  _,  s'explique  en  ces 

dejidiam  &JimpUcem  negligentiam  J  ideflin  termes  :  &  rej pondent  Do  flores  omnes  _,  con- 

dutlorem 


ÏNC  INC                  3'^ 

(kiclffrem  ad  refeflionem  damni  ex  levijjlmâ  en1  arrivé,  quant  à  i'aciion  d^^roprieiaire    Incendie, 

culpâ  nequaquàm  obligari  _,  càm  de  latâ  £r  contre  Ton  locataire  ,  la  faute  légère  fe  pré- 

levi  J  non  autem  de  lu'ijjïrn.l  culpâ  conduclor  fume  dans  le  locataire,  quiaplerumquein- 

teneatur  J  L  injudicio  28.  cod.  de  locat.  con-  cendia  fiunt  culpâ  inhabitant  ut  m  J  l.  3.  §.  I. 

duel.  L  23.  de  reg*  jur.  Il  cite  enfuite  une  de  Ojfc.  prœfcfl.  vigïlum;  s'il  ne  prouve  que 

foule  d'Auteurs,  &  n.  y4.  il  explique  ladite  l'incendie  eft arrivé  par  cas  fortuit ,   Balde, 

loi  44.  ad  kg.  Aquil.  à  quoi  il  faut  ajouter  la  vol.  2.  conf.  148  &  14p.  Fachin.  Mb.  1 .  cap. 

loi  1  ï.de  incend.  ruin.  naufrag.  où  le  Jurif-  87.  Joann.  Lubler.  cap.  y.  n.  20.  Bafn.  fur 

confuke  Marcien  s'explique  en  ces  termes:  Norm.  45" 3,  Ar.  26  Février  1624.  J.AudL 

fîfottuitàincendiumfaâumfitjVemdindigetj  où  eft  cité  un  autre  Ar.  du   3  Décembre 

nifitamlataculpafit  ^ut  Luxurixaut  dolofu  160c.  par  lequel  le  locataire  ,  faute  d'avoir 

proxima.  vérifié  par  lui  l'accident  du  feu  procéder 

Arrêt  7  Décembre  162$.  juge  que  le  d'ailleurs  que  de  fà  négligence ,  ou  de  fes 

propriétaire  qui  demeuroit  dans  la  maifon,  domefliques ,  voifins,  ou  autrement,   fui- 

&  qui  y  avoit  mis  le  feu  par  une  faute  qui  vant  l'appointement  à  informer,  il  fut  con- 

n'étoit  pas  même  des  plus  légères ,   n'étoit  damné  à  refaire  &  rétablir  la  maifon  ;  contre 

point  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  87.  &  tom.  2.  liv. 

les  voifins  ,  pour  raifon  de  quatre  maifons  4.  qu.  49.  qui  dit  que  le  propriétaire  eftobli- 

confumées  par  cet  incendie  ,   &:  progrès  du  gé  de  prouver  qu'il  y  a  eu  de  la  faute  &:  de  la 

feu,  Bard.  tom.  i.  liv.  3-ch.  17.  négligence  de  ta  part  des  locataires. 

Autre  Ar.  22  Juin  1 633.  Bard.  tom.  2.  Mais  quand  il  y  a  pluiieurs  locataires  dans 
liv.  2.  ch.  43.  juge  la  même  queftion  en  plus  la  maifon  ,  voici  ce  que  dit  fur  cette  queftiort 
forts  termes ,  contre  le  voifin  dont  la  maifon  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art. 
avoit  été  incendiée  ;  il  y  a  trois  circonflan-  5*99.  glof  2.  n.  y.  Undèuzutem prerfumatur or- 
ces  remarquables  dans  ce  dernier  Arrêt  :  la  tum  incendium  J  fi  unus  _,fi  plures  ccquèhabi-* 
première  ,  ert  qu'il  a  été  rendu  ,  tant  en  fa-  tent  „  fi  caupo  _,  fi  viatores  immiferunt  J  Alex. 
veur  du  propriétaire  qui  ne  demeuroit  pas  Mb.  6.  conf.  74.  Bald.  l.fi  creditor  y.  cod,  de 
dans  fa  maifon  incendiée  ,  qu'en  faveur  du  pignor.  ail.  namcùm  volant probari  de  immif- 
locataire ,  contre  le  fieur  de  la  Font ,  l'un  fione  à  certl  £r  determinatâperfonâ  ;  verum 
des  quatre  propriétaires  dont  les  maifons  efl  _,  Jî  plures  cequè principales condubloresfunt 
avoient  été  confumées  par  le  progrès  de  fuoequifque  partis  Jfeciis  fifehabent  ut  domi- 
cet  incendie  ;  la  féconde  eft  que  le  locataire  nus  „  utfamilia  „  aut  fubcondutlor  J  quia  ds 
étoit  un  Maréchal  à  qui  le  propriétaire  avoit  eorum  fa&o  omnium  talis  inquilinus  tenetur  ; 
loué  la  maifon  pour  y  travailler  de  fon  mê-  en  effet  fuivant  la  loi  6.  §.  2.  de  kis  qui 
tier,  à  la  ch?rgede  faire  une  forge  Se  chemi-  dejeur.velejfuder.  habitator  fuam .,  fuorum- 
née;  latroifiéme,  qu'il  s'agilloit  d'une  ré-  que  culpam  prœjlare  débet.,  ditl.§.2.v.infr. 
cidive  &,  d'un  fécond  incendie  ,  puifque  l'on  ru  9  .&.  fuiv. 

voit  qu'une  première  fois,  la  cheminée  ayant  Quand  il  s'agit  de  l'action  des  voifins 

été  mal  faite,  le  feu  fe  mit  en  la  maifon  en  contre  le  propriétaire  qui  demeuroit  dans  fa 

1628. &  en  confuma  une  partie,  &  que  ce  maifon,  ou  contre  fon  locataire  ,   le  voifia 

même  locataire  ayant  continué  de  demeurer  qui  veut  agir  ,  débet  probare  culpam  latam 

«n  cette  même  maifon ,  le  feu  y  prit  encore  vel  levem  J  qux  nonprafumitur ,  Jed  leviffima 

•en  16  3 1.  &  en  confuma  quatre  autres;  ce-  tantùminomittendo  J  de  quâ  non  tenetur  J  Sa- 

pendant  par  ctt  Arrêt  ,    le  propriétaire,  lignyfur  Vitry  87.  &  cite  Alex./.  I.  conf. 

aufîi-bien  que  le  locataire  ont  été  renvoyés  yo.  &  ibid.  Mol.  Lud.  Jofeph.dec.  25*.  c'eft: 

de  la  demande  d'un  des  voifins  en  dommages  aufii  le  fentiment  cl  Henrys ,  tom.  1 .  liv.  4. 

&  intérêts.  qu.  4p.  où  il  dit  que  les  termes  de  la  loi  3.  §. 
6.  Dans  l'incertitude  comment  l'incendie     1.  de  ojjic. prof,  v.igû.  quiaplerumque  incendia 

Première  Partie.  Zz              . 
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ïtfCINPiE./"mf  Ci'^  l^t^LtanUum  ■»  s'entendent  plu-  ils  difent  que  le  maître,  ou  le  père  de  famille 
'  tôt  des  le  sj  que  des  propriétaires,  n'en  efl  point  tenu;  mais  qu'il  felt  au  pré- 
parée que  ceux-là  ont  toujours  moins  de  loin  mier  czs,  fait  em  civiliterJgloJJ.inl.nequidJirt 
&  de  précaution  que  ceux-ci;  en  effet.,  verb.àpojjejjoribus  ,dc  incend.ruin.  naujragi 
comme  dit  Bald.  vol.  2.  conf.  174..  n.  3..  parce  qu'encore  que  le  maître  (bit  tenu  du 
ïiemo  confuevît  res  finis  comburere  vel  dilapi-  fait  Ôc  contrat  de  ion  pripofé ,  /- 1  &  2.ff.  de 
date  j  arg.  leg.  cum  de  indebito  2$  .jf.  dtpro-  injiitor.acl.  cependant  ii  n'en  efl  tenu  que  par 
bat.  &  Godefr..  en  la  note  fur  le  mozpkrum-  rapport  à  ce  à  quoi  il  l'a  prépofé  ,  /.  y.  §<>- 
que  de  ladite  loi  3.  §.  i.Jf.  de  ojfic.  prccftcii  nontamen  omne,  eod.  même  Le  maître  peut  fe 
vigilunij  dit  :  noitfinper^pra'fertimjipater-  parer  de  cette  action  civile,  naxtz dedendo 
familias  diligent  femper fuifle  probetur.  jtrvum t  I.  cum  ji  exlubuiffent  ,  de  publ. 
Au  refleSaligny  en  l'es  obfervationstou-  &  veèligal.  tôt.  tit.  de  noxal.  aél.i  fin.  §,. 
chant  la  matière  des  incendies,  qui  font  à  hac ■  aclione _, ff. naut. caup.fiab.  Ce  qui  s'en- 
la  fin  de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  tend,  jîfamuli  qui  de'uquerunt  _,  feri/i erant ., 
de  Vitry,  dit,  qu'on  ne  fçait  pas  toujours  la  ut  in  L  27.  §.  11.  ad  kg.  Aquil.  cor  s'ils 
caufe  des  incendies,  èc  que  le  voifin  en  étoientperibnnes  libres,  le  maître  n'efl  tenu 
fouffre  le  dommage ,  dont  il  a  vu  fouvent  de  rien,  Bald.  in  L  28.  in  fin.  cod.deloca* 
de  grands  procès ,  qui  fe  font  toujours  ter-  to  ,  fi  ce  n'efl  à  céder  les  aérions  qu'il  peut 
minés  à  cette  maxime,  que  la  préfomption,  avoir  contr'eux,  l.n.locati.  l'on  excepte 
quee  oritur  ex  inetndio  in  domo  proxnnà  J  tra-  de  cette  décifion  les  nautonniers  «Si  hôteliers. 
hitur  ad  leuijjimam  culçam  inhabitantium  _,  qui  ne  peuvent  pas  fe  \ibererfervum  noxee  de* 
de  qui  vicinus  non  tenstur .,  &  il  cite  CœpoL  dendo .,  L  I ..§.  quod  noviffîmèJ  L  cum  fiexhi" 
conf  70.  parce  que  chacun  eft  diligent  à  la  buijjent  _,  de  public  cV  vecligal.  &-/.  7.  §■  4»- 
confervation  de  les  biens ,  necajfltâo  danda  naut.  caup. 

eji  affiieito  J  &  que  c'efl  ainli  qu'il  a  toujours         Mais  ii  paroît  qu'il  faut  faire  différence 

vûàcet  égard  interpréter  ladite  loi  3.  §.  1.  de  de  l'action  du  propriétaire  contre  fon  lo- 

ojic. prœfeùL  vigiï.  &  la  loi  n.  depenc.  &  cataire,  d'avec  celle  des  voifms  contre  le 

comm.  rei  vend,  ce  qui  eft.  aufll  le  véritable  propriétaire  qui  demeuroit  dans  fa  maifon  , 

fentiment  d.'Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.49.  an  ou  contre  le  locataire  ,  pour  fçavoir  s'il  eft 

vicinus  vicino  de  incendio  teneatur  ,  v.  Lfd.  tenu  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  de  fou 

Ar.  1628  &:  lô^^.fupr.  n.y.  domeflique. 

7.  Le  propriétaire  qui  ne  demeuroit  point  1*.  Quand  il  s'agit  du  propriétaire  à  fon 
dans  fa  maifon  où  le  feu  a  pris ,  &  qui  l'avoit  locataire  ,  celui-ci  eft  indubitablement  tenu 
louée  ,  n'efl  point  tenu  du  fait  de  lbn  loca-  du  fait  de  fes  domefliques  ,  fans  diilinction  ,. 
taire,  oufermier,  envers  les  voiiins  dont  les  Bafn.  fur  Norm.  45  3.  Chop.  fur  Anj.  lib.  1. 
maifons  ont  été  brûlées  par  cet  incendie,  tit.  4. cap.  44.  n.  21.  où  il  cite  un  Ar.  du  25* 
d'Argentré  fur  Bretag.  y  90.  glof.  1.  n.  3.  Fév.  iy8i.  par  lequel  un  locataire  a  été 
Bafn.  fur  Norm.  45" 3.  ce  qui  s  entend,  niji  condamné  à  faire  réparer  la  maifon  incen- 
culpam  in  inducendis  adnujhit _,  fuivant  la  diée  par  l'imprudence  de  fon  domeflique; 
loi  11.  jf.loc.v.  ledit  Ar.  22  Juin  1633.  c'efl  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Ar.   3 

8.  Une  autre  quefiion  plus  controverfée  Décembre  i6oy.  J.  Aud.  tom.  1.  liv.  i.ch. 
eft  celle  de  iça  voir,  lile  maître,  ou  le  père  20.  par  lequel,  faute  par  le  locataire  d'avoir 
•de  famille  elt  tenu  de  l'incendie  arrivé  parla  vérifié  par  lui  l'accident  du  feu  procéder 
faute  de  fes  domefliques.  d'ailleurs  que  de  fa  négligence  ,  ou  de  fes 

Les  Docteurs  diftinguent  en  général ,  file  domefliques ,  voiiins  ou  autrement,  fuivant 

ferviteur  &  domeflique  a  commis  la  faute  en  l'appointemcnt  à  informer  ,  il  fut  condamné 

faifant  la  fonction  à  laquelle  ii  étoit  prépofé ,  à  refaire  &  rétablir  la  maifon  ;  contre  la  dif- 

ouhors  de  cette  fonction;  au  llcond  cas ,  poiîtion  du  Droit  qui  n'admet  cette  garantie 
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du  fait  des  domeftiques,  même  des  hôtes  ferver  que,  quand  a  ell  incertain  par  la  ;aute    T^rv^-nr^i 

centre  le  locataire  ,  envers  le  propriétaire  de  qui  l'incendie  eft  arrivé  ,    le  propriétaire 

en  cas  d'incendie,  nifi  culpam  in inducendis  qui  habitoit  fa  maifon,  ou  le  locataire  qui 

fuis  vel  hofpitibus  admifent  A.  u.locatiJniJi  la  tenoit ,   eft  tenu  de  la  faute  de  fes  do- 

mgligensineligendisminifteriisfuerit  J  l.  27.  meftiques  en  cas  d'incendie  ,fi  negligenter 

§.  p.  ad  kg.  Aquil.  Nifi  noxios  fervos  habue-  euftodierit .,  ut  in  kg.  27.  §.   p.  ff.  ad  kg. 

rit  j  diEl.l.  27.  §.  il.  v.  I.  II.  de  pericuL  Aquil.  quia  ad  ipfum '  princip  aliter  fpetlat  di~ 

£r  commod.  rei  vendit^,  où  le  Jurifconfulte  ligentia  cV  eufiodia  domus  _,  &*  eorum  quxirt 

Alfenus  décide ,  qu'encore  que  l'incendie  ne  domofunt.Sccàsfi  eam  diligentiam  adhibuijfet 

puiile  pas  le  faire  fans  la  faute  de  quelqu'un,  in  domo  eufiodiendâ  j   quam  debent  hommes 

comme  il  fe  peut  faire  fans  la  faute  de  père  frugi  &  diligentes  prafiare  t  L  1 1.  jf.  deperic 

de  famille,  il  ne  fuit  pas  de  ce  que  l'incendie  cV  commod.  rei  vend. 

eîvàvnvènegligentiàfervoruw.j  que  le  maître  L'on  peut  remarquer  à  ce  lujet  l'Ar.  £ 

i'oit  aulïï-tôt  en  faute ,  &  que  pourvu  qu'il  Mars  1663.  J'  Aud.  tom.   2.  liv.  y.ch.  p. 

ait  apporté  la  même  diligence  que  les  hom-  par  lequel  un  maître  a  été  condamné  en  quet« 

mes  fages  &c  prudens  doivent  apporter  ,  il  ques  légers  dommages  ôc intérêts,  pour  iyo 

n'y  a  point  d'action  contre  lui  ;  en  ce  cas ,  le  toifes  de  bâtimens  brûlés  par  la  faute  de  fort 

locataire  eft  aufli  garant  du  fait  de  fès  fous-  valet  ,   à  un  Château  du  fieur  Comte  de 

locataires,  v.fuprà*  n.  6.  Maurevert,  où  ce  maître  avoir  été  reçu  à 

Quand  il  s'agit  de  l'action  des  voifinscon-  coucher,  comme  ami ,   par  le  Concierge; 

tre  le  propriétaire  qui  demeurait  dans  fa  mai-  mais  ce  qui  a  fait  le  motif  de  cette  décilion 

ion  ,  ou  contre  le  locataire ,  alors  le  pro-  rapportée  dans  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  , 

prietaire ,  ni  le  locataire  ne  doivent  pas  être  Avoc.  Général ,  eft  qu'il  s'agiifoit  d'une  ré- 

garans  de  l'incendie  arrivé  fans  leur  faute,par  ception  gracieufe  du  maître  qui  a  voit  donné 

celle  de  leurs  domeftiques,  envers  les  voiftns,  lieu  à  l'incendie  par  fon  valet  :  Nam  qui  oc~ 

ôc  c'eft-là  le  cas  d'appliquer  la  diftinction  cajïonempnrftat  _,  damnum  fecijje  videtur .,  /. 

ci-devant  faite  par  les  Docteurs  :  fi  le  do-  30.  §-.  3,  ad  kg.  Aquil.  d'ailleurs  il    ne  s'a- 

mejîique  a  commis  la  faute  en  faifant  tafonc-  giflfoit  point  de  la  queftion,  vicinus  an  vi~ 

îion  à  laquelle  il  a  été  emploj  éJ  ou  hors  de  cette  cino  incendio  teneatur  _,  qui  doit  fe  régler  par 

fontlion  _,  foit  parce  que  régulièrement  le  des  principes  differens. 

maître  n'eft  pas  tenu  ,  même  civilement  ,  p.  Quand  le  maître  eft  obligé  de  payer 

des  délits  de  fes  domeftiques  arrivés  fans  fa  quelque  chofe  pour  le  dommage  caufé  par 

faute  ,  £r  cum  prohibere  nonpotuit,  arg.  kg.  les  ferviteurs  6k  prépofés,  il  eft  en  droit  de 

44.  §.  1.  ad  kg.  AquiL  l.  45".  eod.  L  3  £r  4.  le  répeter  contr'eux,  Specul.  intit.  de  injuç, 

de  noxal.  atl.  comme  le  tiennent  les  Doc-  &"  damn.  dat,  §-  fin.  verjic.pen.  Angel.  Are- 

teurs  cités  par  Lubler.  cap.  $.  n.  yp.  foit  tin.  pojijoan.  Fabr.  in  §.  item  exercitor  na~ 

parce  que  l'action  de  la  loi  Aquilia  n'eft  ac-  vis  J  injî.  deobligat.  qu.  quaf  ex  delitl.  nafe. 

cordée  que  contre  celui  qui  a  caufé  le  do  m-  Aufrer,  in  addit.  ad  Capeltam  Tholef.  decif 

mage  par  fa  faute ,  /.  5".  §.  1.  ad  kg.  Aquil.  ipy.  in  fin.  &  Farinac.  Ub.  I.  tit.  3,  queji* 

de  forte  que  ,  fi  le  locataire  eft  tenu  de  l'in-  24.  n.  po. 

cendie  arrivé  par  la  faute  de  fes  domeftiques,  10.  Le  maître  ou  le  père  de  famille  n'eft: 

envers  le  propriétaire  ,  c'eft  parce  que  le  pas  tenu  de  l'incendie  arrivé  par  la  faute  & 

locataire  eft  cujlos  domâs  envers  le  proprie-  négligence  des  laboureurs,  manoeuvres  Se 

taire ,  v.fup.  au  lieu  que  le  propriétaire  qui  ouvriers  qui  travaillent  par  fon  ordre  dans  là 

habitoit  fa  maifon,  ou  fon  locataire  ,  n'ont  maiibn  ou  dans  les  fonds  ,    félon  Farinac. 

contracté  aucun,  engagement  envers  les  voi-  trall.  de  vat*  ac  divtrf.  crim.  quejî.  1 10.  cap. 

fins,  nec  addenda  ejt  ajfiictio  affitlo .,  v.  fup.  3.  n.  1 i<5.  &c  autres  Auteurs  cités  par  Joan. 

n.  6.  Cependant  au  cas  propoié,  il  faut  ob-  Lubler.  traci.  de  incend.  cap.  5 .  n.  y  8. 

Zzij 
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XNCENDiEr        1 1' lï  n'e^  Pas  non-plus  tenu  du  domma-  t'inclus  eft  J  l.  40.  §.  un.  ad  leg.  Aqidl.Net 

ge  caufé  par  l'incendie  arrivé  par  la  faute  enim  injuria  hoc  ftcit  qui  fe  tueri  voluit  _,  L  y. 

d'un  étranger  ou  d'un  ami  qu'il  a  reçu  chez  §.  7.  de  incend.  Saligny  en  fes  obferv.  à  la  fin 

lui  à  dîner,  ou  même  pour  demeurer  dans  de  l'on  Commentaire  fur  Vitry ,  dit  que  fi  la 

fa  maifon,  Joan.  Lubler.  loc,  eu.  #.  yy.Ôc  démolition  eft  faite  par  les  particuliers  de 

grand  nombre  d'Auteurs  qu'il  cite;  en  effet,  leur  autorité  ,  pour  fauver  leurs  maifons  , 

par  Arrêt  de  l'an  1387.  M.  de  Polleville  ,  ils  en  font  tenus,  notamment  fi  ignis  non- 

ConlcillerenlaCour ,  locataire  d'une  mai-  dum  pervenijjet  j    mais    c'eft  contraire  aux 

fon  appartenant  au  Collège  de  Sorbonne  ,  loix  citées. 

a  été  déchargé  de  Imcendie'arrivé  par  la  INCOMPATIBILITE'.- 

iaute  d  un  parent  qui  demeuroitavec  lui.  Cet 

Arrêt  eft  rapporté  par   Pap.  liv.  22.  tit.         V.  Avantage,  v. Rapport. 
lIi.Bouchel,  verb.  incendie  ,  ck  JeanGalli ,         V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  feél.  il 

queft.  123.  Mol.  fur  cette  queftion  123.de  n.  24  &fuiv.  &  ch.  7.  Rie  des  don.  part.  i„ 

Galli,  dit  que  cet  Arrêt  efl:  très-fufped:,  en  ch,  3.  fect.  iy.  le  Gr.  fur  Troyes  I J2.  gl.  1. 
quoi  il  a  été  fuivi  par  Chop.  fur  Anjou,  liv.         De  l'incompatibilité  des  qualités  de  do- 

I.tit.  4.  ch.  44.  &  par  Morn.  adl.  1 1./0-  nataire  ,  légataire  ,   douairier  5c  héritier, 

cati.  Mais  Greg.  infyntagm.jur.  îib.  36.  cap.  'v.  Rapport. 

ip.  n.  n.  tient  au  contraire  que  cet  Ar.  eft         1.  En  Pays  de  Droit  Ecrit ,  on  ne  peut 

conforme  aux  principes  rapportés  en  la  loi  être  donataire  ou  légataire  ôc  héritier ,  foit 

Ji.locatij  mais  v.fupr.  n.  <5.  teftamentaire  ,    ou  ah'  mteftat,  en  directe 

12.  Un  locataire  qui  tient  Hôtel  garni ,  defeendante,  fil'afcendant  ne  l'a  expreffe- 
ou  Hôtellerie,  qui  a  loué  la  maifon  fur  ce  ment  déclaré  ,  ou  n'a  expreffement  marqué, 
pied,  n'eft point  tenu  de  l'incendie  arrivé  que  tel  héritier  conferveroit  les  avantages 
par  les  étrangers  qu'il  loge  ,  s'il  n'y  a  de  fa  par  forme  de  préciput  &  prélegs ,  Henr.  ôi 
faute  ,  du  moins  légère.  Qui  enim  utitur  re  Bret.tom.  2.  liv.  6.  qu.  I .  v.  Nov.  1 8.  cap .  6. 
ad  ufum  deftinatum  non  eft  inculpa,  0"  fie  non  Ar.  14  Avril  i  y  75).  le  Veft,  Ar.  160.  Fach. 
tenetur,  L  Si  quisfundum  §,  lmperatorJjf.  lo-  lib»  6.  cap.  64.  &  d'Olive ,  liv.  y .  chap.  30. 
cati.  Bertrand,  vol.  1.  conf.  197.  .Lubler.  2.  En  Pays  Coutumier,  le  droit  com- 
sap.^.n.  12.  mun  dans  les  Coutumes  muettes ,  eft  aufîî 

13.  Le  Concierge  ,  eciam  fine  mercede  _,  que  ces  qualités  ne  font  incompatibles  qu'en 
eft  tenu  envers  le  maître,  de  l'incendie  arri-  direéte  defeendante ,  &  non  en  afeendante , 
vé  par  fa  faute  très-légère  ,  quia  jbla  rei  Ar.  9  Août  1687.  ni  en  collatérale,  Ar.  7 
euftodia  facit  in  eufiode  prefumere  culpam  ,  Décembre  1648.  pour  Vermand.  Soëf» 
l.  2i.ff.  de  rei  vindic. Lubler.  cap.$„  n.  69.  tom..  1.  cent.  2.  ch.py.  Ar.  12  Juin  i6>2. 

14.  Quand  une  maifon  a  été  abbatue  pour  pour  Amiens,  Soëf.  eod.  cent.  3.  ch.  97» 
éviter  le  progrès  de  l'incendie  aux  édifices  le  Br.  ch.  7.  n.  3.  Rie.  n.  645*  &  fuiv.  Ar» 
voifins,  les  propriétaires  de  ces  autres  édi-  24  Mars  1683.  pour  Amiens  ,  J.  Pal.  Ce- 
Jàces  ne  doivent  point  contribuer  au  déiin-  pendant  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  le 
tereflement  de  celui  dont  la  maifon  a  été  puîné  peut  avoir  le  quint  héredital  &  le 
abbatue  par  l'autorité  du  Juge  ,  Ar.  2  Juil-  quint  datif ,  Ar.  2  Janvier  1623.  Ar.  28 
let  1657.  J.Aud.  tom.  2.  liv.  1.  ch.  17.  Février  11548.  du  Freine  fur  Amiens   C7.- 

Nota,  il  y  avoitdéja  fix  maifons  de  brû-  Mais  dès-lors  que  nos  Coutumes  fouffrem: 

lées,  ck  le  feu  étoit  parvenu  à  celle  qui  fut  ou  défendent  ces  qualités ,  foit  en  directe  ou 

abbatue  ;  il  en  doit  être  de  même  ,  quand  collatérale  ,  nous  exécutons   leurs  difpofi- 

la  maifon  feroic  abbatue  fans  l'autorité  du  tions  à  la  lettre ,  fans  examiner  fi  la  difpo- 

Juge,  mais  avec  néceffité,  L  7.  §.  4.  quod  fition  a  été  faite  par  forme  de  prélegs  ,  fila 

yia.utda.rn.  Sivepervenit  ignis  jjïve  antè  ejx-  Coutume  ne  le  porte,  Ar.  12  Juin  i<5y2r» 
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Soè'f.  tom.  i.  cent.  3.  ch.  97.  Ar.  12  .Tan-  nataire  &  héritier  n'a  lieu  qu'entre  les  dei- 

'vier  idy  3.  pour  Amiens,  Rie.  n.  6$0  &  cendans  ,    dr.  com.  v.  Par.  301.  304.  &  TIBILIT£  • 

fuiv.   Ar.  6  Septembre   1677.  fur  Poitou  Mol.  furBourb.  513.  v.fuprAi.2. 

2 1 6.  Rie.  eod.  aux  add.  fous  le  n.  6j  3.  &  /.         7.  Le  frère  peut  auffi  être  donataire  des 

Auà.  Par  cet  Arrêt  il  a  été  jugé  que  les  ter-  meubles  &  acquêts  ,    &  héritier  des  pro- 

mes  de  préciput ,. avantage,  hors  part,  &  près  ,   fans  que  le  père  puiffe  oppofer  l'in- 

autres  équipolens  fe  fuppléent  dans  les  tel-  compatibilité  ,  parce  que  ceux  de  la  même 

ta  mens;  &  il  a  été  convenu  qu'ils  ne  lé  fup-  ligne  &  du  même  degré  ne  le  ^ourroient ,  le 

pléent  dans  les  donations  entre-vifs,  v.Vi-  Br.  n.  38.  v.  Par.  301. 

gier  fur  Angoum.  83.  n'.  6.  &  dans  les  Cou-  8.  Mais  le  père  ne  peut  être  légataire  du 

tûmes    qui  le   portent,  il  fulHt  de  termes  quint  des  propres,  &.  héritier  des  meubles  & 

équipolens  ,  Ar.  14.  Juillet  1-5-70.  iùrPonth.  acquêts,  parce  que  Par.  300.  défend  en  gé- 

2.6.  Rie.  eod.  n.  6y  4.  v.  Ar.  23  Janvier  neral  le  concours  des  .qualités  d'héritier  & 

1660. fur  Noyon  16.  Rien.  67 3»  légataire,  Ar.  1 1  Mars  1  j*8i.  Carond.  fur 

3.  Suiv.  Par.  300.  301.  Ton  ne  peut  être  Par.  300  & 30 J.Brod.  H.  17.  le  Br.  n.  31, 
héritier  &  légataire  ;  mais  l'on  peut  être  do-  v.  le  Br.  n.  42.  &  ch.  7.  n.  9. 

nataire  entre-vifs  &  légataire  en  collatérale,  o.  Dans  le  cas  de  Par.    315".  l'un    des 

v.  les  autres  Coût,  à  la  Tabl.  du  Coût.  gén.  ayeux  peut  êtrehéritier  &  légataire ,  le  Br. 

verb.  héritier  ,  &  le  Br.  ch.  7.  n.  10  Se  luiv.  ch.  7.  n.  8. 

mais  le  fils  de  l'héritier  en  collatérale  peut         10.  Quand  une  Coutume  défend  en  gé- 

être  légataire  ,  Ar.  8  Février  iySS.  Louet  neral  d'être  légataire  &  héritier  ,  comme 

D.  7.  J'eciïs  dans  les  Coutumes  d'égalité  ,  Par.  300.  cela  s'entend  tant  en  directe  que 

v.  Rapport,  &  dans  la  Coutume  de  Sens  qui  collatérale,  Ar.  1  Avril  1 661.  fur  Sens  72. 

admet  l'incompatibilité  de  légataire  &:  héri-  le  Br.  ch.  7.  n.    11.  Rie.  n.  64p.  mais  on 

tier  fans  diflinguer  ,  &  défend  les  avantages  peut  être  légataire  univerfel  &  particulier  , 

aaxenransde  l'héritier,  Ar.  1  Avril  1661.  Ar.  26  Avril  164p.  Rio  n.6'5'6.  677= 
Soè'f.  tom.2.cent.  2.ch.  i.v.  Nivernois.  11.  L'on  peut  être   légataire  dans  une 

4.  Pour  oppofer  l'incompatibilité,  il  faut  Coutume  cohéritier  dans  1  autre  dont  on  eft 
être  actuellement  héritier  dans  la  Coutume  exclu  par  la  Coutume  même  -y  c'eli  la  véri- 
même,  où  Ton  fe  plaint  que  fon  cohéritier  table  efpece  de  l'Ar.  des  Bureaux  du  2i„ 
foit  légataire  ,  le  Br.  ch.  6.  fect  2.  n.38.  Juillet  15-65-.  contre  Mol.  fur  Monf.  92,  mais 
Un  étranger  ou  légataire  univerfel  ne  peut  il  faut  cette  exclufion  légale  d'héritier  dans 
l'oppofer,  Ar.  1.7  May  1677.  /.  P-il.  la  Coutume  où  l'on  eft  légataire  ;  ni  la  di- 

5".  La  différence  des  lignes  &  des  qualités  verfité  des  biens ,  ni  la  dirference  des  Cou-- 
fsuve  l'incompatibilité  établie  par  les  Cou-  tûmes  ne  fuffiient ,  parce  que  qui  totam  }iz- 
tumes , le  Br.  eod.  n.28.  v.  Réferves  coût,  reditatem  acquirere potejî J  is  pro  parte  eam 
Ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  un  père  feindendo  adiré  non  poteji  J  t.  1,  de  adq.  vd 
peut  être  héritier  des  meubles  &  acquêts,  &  amie,  hered.  le  Br.  ch.  ô.-fect.  2.  n.  34.  Rie. 
donataire  d'un  propre  maternel ,  le  Br.  eod.  part.  1 .  n.  676  &  fuiv.  Ar.  13  Juillet  1705'. 
n.  24  &  fuiv.  Rie.  n.  669  &fuiv.  &  n.  674.  Aug.  tom.  1.  Ar.  61.  v.  Ar.  contraire  21 
dit  que  l'Ar.  contraire  du  24  Novembre  Avril  165*4.  mr  Anjou,  J.  Auà.  &  Soè'f. 
1644.  J.Aud.  Soëf.  tom.  î.cent.  i.ch.  6p.  tom.  1.  cent.  4.  ch.  66.  mais  v.  fur  ledit  Ar. 
a  été  rendu  fur  des  circonflances  particu-  Rie.  eod.  n.  700  &  fuiv.  où  il  toit  voir  que 
l'ieres  ;  aufîi  Angoum.  49.  5  1.  ne  concerne  cet  Arrêt  rendu  fur  la  Coutume  d'Anjou  n'a- 
ies afeendans ,  Vigier,  le  Br.  eod.  n.  2p.  point  jugé  contre  l'incompatibilité  des  qua- 

6.  Afcendant  peut  même  être  donataire  litésde  légataire  &  "Héritier  dans  cette  Cou* 

d'une  fomme  ,  &  héritier  des  meubles  &  tume,  mais  feulement  qu'on  peut  être  iéga.- 

acquêts,-  parce  que  l'incompatibilité  de  do-  taire  des  biens  foués  dans  la- Coutume  c4** 
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Incompa-  Vans,  &  autres  femblables ,  &  légataire  des  parce  que  Paris  300.  parle  généralement^ 

71BILITE'.'  biens  fitués  en  Anjou,  pour  la  portion  qu'on  Ar.  9  Février  i6iac  Brod.  FI.  17.  le  Br» 

auroiteuë  en  qualité  d'héritier ,  y.  Rapport,  ch.  6.  fecl.  2.  n.  4.1.  Mais  n'y  ayant  que 

fect.  1,  n.  3.  des  propres  dune  ligne,  l'héritier -de  cette 

Cependant  on  peut  être   légataire   des  ligne  peut  être  légataire  de  partie  des  pro- 

biens   de  Paris ,  Se  renoncer  à  ceux  des  près  de  fa  ligne,  &  héritier  de  l'autre  partie; 

Coutumes  d'égalité  ,  comme  Maine,  leBr.  mais  il  ne  peut  être  en  même-tems  légataire 

eod.  n.  35*.  des  meubles  &  acquêts ,  parce  que  les  heri- 

De  même  l'on  peut  être  légataire  &:  heri-  tiers  des  différentes  lignes  y  font  également 

tier  dans  les  Coutumes  où  il  n'y  a  incompa-  appelles,  le  Brun  aux  addk.  fous  le  n.  4.1. 

tibilitc  ,   comme  Reims ,  &;  légataire  des  eod. 

biens  de  Paris,  le  Br.  eod.  n.  36.  14.  L'incompatibilité  des  qualités  d'heri- 

Mais  un  puîné   ne  peut  être  héritier  à  tier  &  douanier,  efl  de  Droit  comm.  &gén. 

Paris ,  &  légataire  en  Ponthieu ,  parce  que  le  Br-  ch.  7.  n.  18.  même  un  fils  ne  peut  être 

îc  quint  viager  que  cette  Coutume  donne  héritier  dans   une  Coutume  où  le  douaire 

aux  puînés  ,  leur  tient  lieu  de  légitime  ,  n'eft  que  viager,  &  douanier  dans  celle  où 

le  Br.  eod.  n.  36.  ileit.  propre,  parce  que  le  douaire  tient  lieu 

Fille  mariée  peut  être  légataire  dans  la  de  légitime,  Brod.  H.  16.  le  Br.  ch.  7. 

Coutume  qui  l'exclut ,  $c  héritière  dans  les  n.  24. 

autres ,  le  Br.  eod.  n.  37.  1  y.  Quant  à  l'incompatibilité  des  qualités 

En  Anjou  270.  le  père  fuccede  aux  meu-  de  donataire  &  douairier,  Par.  25"  2.  eft  de 

blés  en  propriété,  &  aux  immeubles  en  ufu-  Droit  comm.  dans  les  Coutumes  muettes , 

fruit ,  &c  l'art.  338.  porte  :  Aucun  ne  peut  Rie.  n.  6$ 9.  mais  n'a  lieu  qu'entre  enfans, 

avoir  â.on  £r  partage  d'une  même  fuccejjîon  a  n.  660.  &  non  en  faveur  des  collatéraux ,  ni 

ce  qui  s'entend  de  la  donation  &:  du  legs,  du  file,  n.  661  &fuiv.  cependant  a  lieu  en 

Chop.  fur  ledit  article.  Ar.  12  Juin  1652.  faveur  des  créanciers  du  père  ,  Rien.  662, 

juge  que  le  père  ne  peut  être  héritier  &  lé-  quoique  poftérieurs  au  don  &  au  douaire , 

gataire  de  la  propriété  du  tiers  des  immeu-  le  Br.  liv..  3..  ch.  7.  n.  28.  &  liv.  2.  ch.  y. 

.blés ,  SoèT.  tom.  1.  cent.  3..  ch.  98,.  fect.  2.  n.  37.  s'il  ne  paroît  que  fon  intention 

12.  Dans  les  Coutumes  où  l'on  ne  peut  a  été  de  donner  fans  imputer  furie  douaire, 
avantager  fon  héritier  préfomptif,  un  heri-  Rie.  n.ùôS.y. Légitime,  y. Rapport,  fect. 
tier  des  propres  d'une  ligne  peut  être  dona-  2.  n.  y . 

taire  des  propres  de  l'autre  ligne ,  parce  que  16.  Selon  Rie.  n.  6  3  5"..  &  des  fubftitut» 

c'en:  lui  donner  des  biens  à  l'égard  defquels  part.  1 .  n.  1 67  &  fuiv.  qui  ne  peut  être  he- 

il  efl:  étranger,  pidentur  plura  patrimoma  £r  ritier  &  légataire.,  ne  peut  être  héritier  & 

1wedita.tesJepara.tiZj  Mol.  fur  Paris,  §.  12.  fidéicommiifaire  ;    mais    l'incompatibilité 

«.98.  Ar.  Par.  23  Avril  162$.  fur  Norm.  portée  par  Paris,  300.  ne  s'entend  que 

431.  qui  défend  de  donner  à  fon  héritier  d'un  legs  effectif  &  préfent  ;  l'on  n'eft  point 

immédiat,  /.  Aud.  le  Br.  chap.  6.  fect.  2.  obligé  d'accepter  la  fubllitution ,  ni  y  re- 

n.  ^9.  quoique  les  héritiers  de  différentes  noncer  avant   qu'elle  foit  ouverte  ;  fauf, 

ïignes  foient  en  pareil  degré ,  v.  led.  Ar.  &  quand  elle  le  fera,  à  rapporter  la  portion 

leBr.  eod.  mais  ^Poitou  21  y.  &  d'Argent,  héréditaire  avec  les  fruits  du  jour  du  décès 

fur  Bret.  218.  gl.  9.  n.  14-  v.  auîfi  leBr.  du  teflateur,  le  Br.  ch.  7.  n.  29.  Ar.  14. 

ch. 7.  u.  4.  dit  que  cet  Arrêt  de  1025".  efl  Mars  1730.  fur  les  concl.  de  M.  Gilbert, 

fîngulier.  Avoc.  Gén.  pîaidans  MeS.  Cochin  &c  Aubry, 

13.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,&  fem-  jugé  pour  M.  le  Prieur  appelant,  en  inflr- 
blables,  héritier  des  propres  d'une  ligne  ne  mant  Ja  Sentence  des  Requêtes  du  Palais, 
peut  être  légataire  des  propres  de  l'autre,  qu'un  co-heritier  en  collatérale  peut  être 
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fùbftitué  à  un  légataire,  l'Arrêt  de  Tran- 
chepain  du  1 3  Avril  1 707.  a  juge  de  même, 
y.  J.PaLtom.  1.  pag.  918.  col.  2. 

17.  En  collatérale  un  père  peut  être  hé- 
ritier ,  &  ion  fils  légataire  dans  la  Coutume 
de  Paris,  &  autres  où  Ton  peut  donner,  ou 
léguer  à  L'héritier  de  fon  héritier  préfomptif 
en  collatérale.  Secî/s  J  en  direcle,  v.  Avan- 
tage, fect.  I.  n.  4. 

INCOMPETENCE, 

1.  Appel  tant  comme  du  Juge  incompé- 
tent, qu'autrement,  Te  porte  en  la  Gr.Ch. 
mais  ii  dans  La  fuite  l'appelant  reitraint  ion 
appel  à  l'incompétence  feulement ,  l'appel 
doit  être  renvoyé  au  Parquet,  Ar.  4  Avril 

1737- 

2.  Appel  d'incompétence  tombe  en  pé- 
remption ,  Arrêt  27  Avril  1742.  plaidans 
M?s.  Auvray  &  Cl.enaot. 

INDEMNITÉ. 

V.  Caution ,  v.  Remploi.. 

Sommaire. 

Sect.  I.  De  l  indemnité  de  la  femme »• 
Sect.  II.  De  l'indemnité  die  au  Seigneur. 

Section  I. 

De  l'indemnité  de  la  femme* 

V.  Oppofition ,  ru  2. 

V.  Ren.  des  propres,  ch.4.  fect.  8.  n.  17 
&  fuiv. 

I.  Elle  a  hipoteque  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage ,  quand  il  y  en  a  ilipulation, 
fin  on  du  jour  de  la  célébration ,  Ren.  n.  17 
&:  fuiv.  v.  Auz.  aux  Ar.  liv.  3.  ch,  50.  mais 
.k  maxime  eft,  que  s'il  y  a  contrat  de  ma- 
riage, l'hipoteque  eft  de  ce  jour,  quoiqu'il 
n'y  ait  ftipuïation  d'indemnité ,  Ar.  7  Sep- 
tembre 164;.  Brcd.  R.  30.  Ar.  y  Juillet 
16S1.  J.  Aud.  mais  v.  Tours-,  308.  &  Ar, 
Juillet  1  <5po.  fur  ledit  article ,  /.  Aud.  tom.y. 
liv.  13.  ch.7. 

Les  créanciers  du  mari  qui  ont  la  femme 
jour  obligée, ont  la  même  hipoteque  que 
elle ,  en  exerçant  fes  droits ,  le  Br.  deo  face. 
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liv.  4.  ch.  2.  fecl.  2.  n.  17.  Ar.  7  Septembre 
16-fj.coiif.Clajj'.  Ren.  n.  20,21.  v.  Oppo- 
fition. 

2.  Quand  la  femme  eft  ieparée  de  biens 
lors  de  l'obligation,  elle,  ou  fes  créanciers 
n'ont  hipoteque  que  du  jour  de  l'obligation , 
Ar.  8  Juin  1674.  J.  Pal.  J.  Aud.  Ren. 
n.  22  ék  fuiv.  contre  Brod.  Pv.  30.  à  fortiori* 
quand  la  femme  efl  ieparée  de  corps  &  de 
biens,  Ren.  n.  27.  v.  Hipoteque,  feet.  2. 
n.  8. 

3.  Quoiqu'il  y  ait  féparation  de  biens 
par  le  contrat  de  mariage,  la  femme  aura 
cette  hipoteque,  s'il  y  a  claufe  exprefle  d'in- 
demnité, non  autrement,  Ren.  n.  2p.  mais 
v.  Hipoteque,  ibid. 

4.  Quand  l'obligation  efl:  après  la  faifie 
réelle  de  partie  des  biens  du  mari ,  la  femme 
n'a  ion  indemnité  fur  les  biens  faifis  au  pré- 
judice des  créanciers  précedans  la  faifie;  à 
l'égard  des  autres  biens  non  failis,  elle  a 
fon  hipoteque  à  l'ordinaire  ;  &  quand  l'o- 
bligation eft  après  la.  faifie  réelle  de  tous 
les  biens ,  ou  depuis  la  faillite  ou  abandon- 
neront, elle  n'a  hipoteque  au  préjudice  des 
créanciers  précedans  la  faifie ,  faillite  ou 
abandonnement,  Ren.  n.  30. 

Section   IL 

De  V indemnité  due  au  Seigneur. 

V.  Amortiffement,  n.  y. 

V.  Defp.  tom.3-pag.  1  j.n.  iy.  Bacq.  dir 
droit  d'amorti  (lement,  Lalande  fur  Orléans, 
41.  Tabl.  Coût.  gén.  verh.  Indemnité,  8c 
verb.  Main-morte  ,  Bafn.  fur  Norm.  140. 
Auz.  aux  Arrêtés,  v.  Main -morte. 

1.  Eft  du  tiers  pour  les  fiefs,  Se  du  quint 
pour  les  rotures,  Mel.  20.  Droit  comm.  le 
Veft,  ch.  78.  Lalande  furOrL.41.  v.Main, 
41.  &:  Bacq.  ch.y3.  n.p&fuiv. 

Et  s'il  y  a  Haut-Juflicier  féparé  du  Cen- 
fier,  fon  droit  fera  du  dixième  de  l'indem- 
nité ;  ou  moins ,  s'il  y  a  des  difpofirions  dans 
les  Coutumes  des  lieux,  ou  des  circonftan- 
ces  particulières  qui  donnent  lieu  de  le  mo- 
dérer, Arrêté  du  Parlement  du  28  Mars 
1  d^2.  J.  Pal 


Indemnit. 
Seû.  II. 
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2.  En  fief,  outre  l'indemnité  il  faut  hom- 
me vivant  &  mourant,  Bacq.  ch.  y  3.  & 
payer  les  droits  de  la  mutation,  Ar.  6  J  uill. 
lùSp  h  Aud.  Lalandc  fur  Orl.  41.  l'on  ne 
donne  point  d  homme  confifquant,  Bacq. 
ch.  56.  Carond.  liv.  1. rép.  6$. 

3.  L'indemnité  fe  preicrit  par  trente  ans 
contre  Laïcs ,  Mol.  fur  Par.  j  1 .  nouv.  Coût. 
gl.  2.  n.70.  mais  v.  Chen.  cent.  I.  qu.  81. 
Bacq.  ch.  60.  v.  Tours ,  107.  Contre  l'E- 
glife  par  quarante  ans ,  Ar.  29  Mars  I  y  87. 
Brod.  D.  5-3.  Ar.  23  Mars  1788.  Bacq. 
ch.  60.  le  Gr,  fur  Troyes ,  22.  gl.  2.  n.  20. 
mais  v.  Orl. 41.  Poitou,  $2. 

Mais  la  prédation  d'homme  vivant  & 
mourant  n'eft  fujette  à  prefcription ,  Bacq. 
ch.  do.  v.  Chenu,  eod. 

4.  En  cas  de  legs ,  l'indemnité  eft  à  la 
charge  de  l'héritier  ,  Ar.  22  Décembre 
15-81.  Ar.  de  Notre-Dame  de  Septembre 
i6io.Monthol.Ar.  7  &  132.  Ar.27May 
163  3.  Bard.  Pareil  Ar.  du  4.D.écemb.  1 0; 7. 
pour  .ramortiflem.ent ,  pour  raifon  d'une 
fondation  faite  au  Chapitre  de  Senlis  par 
un  codicile,  quoique  le  teftateur  en  eût  dé- 
chargé les  héritiers ,  /.  Aud.  Bafn.  fur  Norm. 
140.  Buridan  fur  Vermandois,  40.  Livon- 

.niere  des  Fiefs.,  liv.  1 .  ch.  4.  in  fin.  v.  Louer, 
A.  12.  Secàs;  en  cas  de  donation,  quoi- 
qu'elle .porte  claufe  de  garantie  ,  Ar.  der- 
nier Janvier  1641.  Bard.  /.  Aud.  Arrêt  1 
■Février  1642.   Soëfve,  tom.  1.  cent.  1. 

ch.  31. 

Nota  ,  l'Arrêt  du  dernier  Janvier  16^1. 
avoit  appointé  ,  ■&  celui  de  .1642.  eft  inter- 
venu fur  l'appointement,  v.  Bacq..  ch.  63. 

y.  Le  payement  de  l'indemnité  n'exem- 
pte du  cens  &  charges  annuelles ,  Bacq. 
çh.  53,  n.  14.  &  réelles,  Bafn.  Iur  Norm. 

.140. 

6.  Le  droit  d'indemnité  attif  eft  réel  ; 
étant  dû  à  une  terre  vendue  par  décret,  il 
appartient  à  l'adjudicataire.,  quoiqu'avant 
fe  bail  judiciaire  &  avant  l'adjudication , 
h  main- morte  fût  propriétaire  des  biens 
mouvans  de  ladite  terre ,  Ar.  20  Juin  1  <5So. 
J.  Aud.  Mais  pafitvè ,  il  eft  perfortnel;  de 
■forte  que  ii  la  main-morte  aligne  le  Fief  .à 
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une  autre  main- morte,  il  faudra  nouvelle 
indemnité ,  outre  les  droits  ordinaires ,  Ca- 
rond. liv.  7.  rép.  197.  Ar.  o  Août  166%. 
J.Aud*  v.  Ar.  contradictoire 20 Avril  i6j.i. 
J.Aud.  Soef.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  75". 

Nottc  il  s'agifloit  de  deux  Convens  du 
même  Ordre ,  &  l'Arrêt  a  été  rendu  contre 
les  conclufions  de  M.  Bignon  ,  Avocat 
Général. 

7.  11  y  a  un  autre  cas  d'indemnité,  quand 
une  Terre  eft  érigée  en  Duché ,  fi  le  Duc  ne 
déclare  qu'il  veut  continuer  de  tenir  fes 
terres  dans  la  mouvance  des  Seigneurs ,  v. 
A.r.  6  Janvier  16 Se.  /.  Aud.  tom. 4.  liv.  8. 
ch.  26.  J.Pal.  la  date  du  26. 

INDIGNITÉ. 

K.-Legs,  part.  3.  fe&.p.  y.leBr.  desfucc. 
liv.3.ch.$i.  Rie.  des  donat.  part.  3.  ch.  3. 
feét.  1 .  Louet  &  Brod.  S.  20. 

1.  Qui  a  donné  la  mort  à  quelqu'un,  eft 
indigne  d'être  fon  héritier ,  l.  7.  §.  4.  de  bon. 
damnât,  l.c,.  dcjur.fifc.  Martine  Prudhom- 
me  ,  femme  d'Aimard ,  ouvre  une  nuit  la 
porte  de  fa  chambre  à  Limeron  fon  Adul- 
tère, qui  poignarde  Aimard,  &  Gilles  Prud- 
homme ,  père  de  ladite  Prudhomme;  fur 
la  pourfuite  de  la  mère  d'Aimard ,  Senten- 
ce du  Prévôt  deLaon,  qui  condamne  Mar- 
tine Prudhomme  à  être  pendue,  &c  Lime- 
ron à  la  roue  ,  &  chacun  d'eux  en  y  00  liv. 
de  réparations,  dommages  &  intérêts  en- 
vers la  mère  d'Aimard.  Arrêt  confirmatif. 
Les  biens  des  condamnés  n'étant  fuffifans 
pour  le  payement  des  dommages ,  intérêts 
&~  dépens,  la  mère  d'Aimard  faifit  6k  arrête 
les  biens  de  la  fucceflion  de  Gilles  Prudhom- 
me  ;  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
Laon  les  faifit  aufïi ,  &  prétend  qu'ils  ont . 
été  confus  en  la  perionne  de  Martine  Prud- 
homme ,  £c  depuis  acquis  au  Roi  par  con- 
fifeation.    Le  nommé  Marchand  ,  héritier 
collatéral  de   Gilles  Prudhomme.,  appelle 
des  failles ,  convertit  fon  appel  en  oppoli- 
tion.  Arrêt  du  4  Décembre  1618.  fur  les 
conclufions  de  M.  Servin,  Avocat  Général, 
fans  avoir  égard  à  la  confifeatien  requile., 
l'appel  converti  .en  oppofition,  &  ce  mis  au 

néant  , 
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héant,  les  biens  de  Gilles  Prudhomme  ad-  expof.  &  L  5.  de  his  qu.  ut  iiiàign,  mobJ.^rj,     Indigni- 

jugés  à  l'Appelant ,  la  mère  d'Aimard  Inti-  non  immobilière ,  le  Br.  n.  3.  &  liv.  3.  ch.  3.  TE\ 

mée ,  déboutée  .de  fa  demande  pour  le  re-  n.  17.  v.  pour  Lyon,  Henr.  &  Bret.  tom.  1 . 


gard  des  dommages  &  intérêts,  faut"  à  elle     liv.ô'.qu.  37. 
a  cet  égard  à  le  pourvoir  fur  les 


pourvoir  fur  les  biens  des  4.  De  même  de  l'héritier  préfompiif  qui 
condamnés  ;  ordonne  néanmoins  qu'elle  n'a  pas  révélé  la  confpiration  contre  le  dé- 
reprendra les  frais  des  pourfuites  fur  les  funt,  1.2.  ad  L  Pompon,  de  par  rie.  Ar.  11 
biens  de  Gilles  Prudhomme,  Auz.  liv.  2.  Février  160a.  contre  un  frère  qui  avoit  re- 
ch.  75?.  tiré  l'affafTin  après  le  crime,  le  Br-  liv.  3, 

Cet  Arrêt  eft  très-fage;  il  juge  qu'il  faut  ch.  9.  n.  4.  ou  qui  ne  vange  la  mort  du  dé- 

confiderer  l'indignité   du  jour  du  crime,  funt,/.  9.  t2.de  his  qu.  ut  indign.  Ar.  24 

Ar.  25*  Juin  1619.  Auz.  liv.  2.  chap.  94.  Juillet  I5"73.  Louet,  H.  $".  Secùs  J  s'il  eft 

pour  empêcher  le  meurtrier  de  fucceder,  mineur,  /.  37.  §.  1.  de  min.  le  Br.  n.  y.  011 

&  conféquemment  pour  empêcher  la  con-  s'il  n'eft  en  état  de  faire  les  frais;  ou  fi  lç* 

fiication  au  fife  ;  que  même  la  réparation  &  défunt  a  défendu  la  vindicte  en  mourant, 

intérêts  civils  ne  le  doivent  point  prendre  Ar.  30  Juillet  1630.  J.Aud.  ou  fi  l'homi- 

fur  la  fucceflion   de  l'homicide;  mais   il  cide  eft  père,  mère,  oufils,  l.  13.  I.  17.  C. 

juge  en  même-tems,  que  les  frais  de  la  de  lus  qu.acc.  non  pojf.  mari  ou  femme,  Boër. 

Partie  civile  ,  qui  a  fait  les  pourfuites ,  fe  dec.  25.  Mol.  cod.  de  his  qu.  ut  indign.  le  Br. 

doivent  prendre  fur  la.fucctfTion  de  l'ho-  n.  6.  ou  fi  l'homicide  eft  arrivé  par  pur  acr 

micidé,  parce  que  l'héritier  collatéral  à  qui  cident,  le  Br.  eod. 

la   fucceflion   de  l'homicide    eft   déférée  ,  y .  Qui  a  commis  un  homicide  excufablé 

auroit  été  obligé  de  faire  ces  pourfuites  peut  en  profiter  indirectement  ;  ainfi  le  mari 

lui-même.  ayant  tué  (a  femme  lurprife  en  adultère, 

Autre  Arrêt  du  9  Juin  1659.  juëe  >  en  Peut  fucceder  à  ion  fils,  en  Païs  coutumier 

pareil  cas ,  que  l'amende  ne  fe  prend  point  pour  les  meubles  &  acquêts.  En  Païs  de 

fur  la  fucceflion  de    l'homicide,  /.  Aud.  Droit  écrit  pour  le  tout ,  quia  non  prtnapa- 

Soëf.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  10.  date  cet  Arrêt  liter  in  uxoris  hereditatem  fuccedif .,  /.  7.  de 

du  10  Juin ,  v.  le  Br.  n.  r .  his  qu.  ut  indign.  Ar.  7  Juillet  1615.  Brod. 

En  ce  cas  la  peine  fe  preferit,  non  fin-  S.  20.1eBr.  n«7&8.  mais  liv-  i.ch.7.  n.  36'» 

dignité,  Ar.  14  May  iô'o'y.  Soéf.  tom.  2.  il  paroît  d'avis  contraire,  v.  Henr.  6c  Bret. 

cent.  3.  ch-  yô'.  le  /.  Aud.  le  date  du  15"  tom.  1.  liv.  6.  qu.  20. 

May  ,  &  le  rapporte  plus  au  long  ,  le  Br,  Au  relie  hors  l'homicide  commis  in  cafu 

n.  1  &  il.  permijjb  J  comme  dans  le  cas  d'une  défenfe 

Même   qui  pouvant  fecourir  le  défunt  légitime,  celui  qui  a  tué  ne  peut  profiter  du 

pendant  fa  maladie ,  ne  l'a  pas  fait ,  eft  in-  crime  direétement  ni  indirectement ,  l.  1 34. 

digne  de  lui  fucceder,  /.  3.  de  his  qu.  ut  §.  un.  de  reg.  jur.  quant  aux  immeubles , 

indign. même  en tems  de  pefte,  Beraultfur  le  Br.  n.  9.  mais  v.  Ar.  27  May  ifj2i. 

Norm.  244.  le  Br.  n.  1.  quoiqu'en  ce  cas  Brod.  S.  20.  &  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu. 

J'on  ne  foit  pas  puniffable ,  le  Br.  n.  2.  20. 

2.  De  même  de  celui  qui  a  donné  occa-  6.  L'indignité  paffe  aux  enfans ,  L  7.  §.4; 
fion  à  l'homicide,  A*-.  1 4 Décembre  11^1  ?.  de  bon.  damnât.  Ar.  7  Août  1604.  Louet, 
Brod.  S.  20.  leBr.  n.  3.  Et  l'enfant  ingrat,  S.  20.  Ar.  1  f  May  166c.  J.  Aud.  le  Br. 
Aut.  ex  tejïamento  j  cod.  de  fec  nupt.  v.  n.  10.  1  r.  même  nés  depuis  le  crime,  leBr. 
Defp.  tom.  2.  part  2.  tit.  1 .  n.  9.  f.  6°.  liv.  1.  ch.  4.  fect.  6.  dift.  3.  n.  y.  excepté 

3.  La  mère  qui  expofe  fon  fils  naiiTant,  qumd  le  mari  a  tué  fa  femme  ,  le  Br.  eod. 
&  les  parens  qui  le  laitfent  dans  un  Hôpital,  n.  \.  Cependant  v.  Ar.  18  Janvier  \6jà* 
font  privés  de  fa  ^iccelïïon,  v.  I. 12.  de  inf.  ju^e  que  le  fils  qui  n'a  participé  à  l'alfaiE- 

Première  Partie,  A  a  a. 
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nat  commis  par  fon  père ,  même  n'en  ayant  art.  ip.  quia  contumacia  cumulât  pœnam 2 

eu  aucune  connoifiance,  n'eft  privé  de  la  /.  4.  de  pœn.  Defp.  n.  2. 

fucceffion  de  la  perfonne  afiaffinée,  Soëf.  4.  L'infamie  fuit  nécefifairement  ia  con-* 

tom  1.  cent.  3,.  ch.  8p.  damnation  pour  crime  infamant,  /.  4.  de 

7.  Celui  qui  traite  de  la  fucceffion  d'un  his  qu.  not.  inf.  I.  7.  de  publ.  judic.  §.  2* 
homme  vivant,  fans  fa  participation  ,  en  eft  Injî.  de  pœms  temerè  litig.  comme  pour 
indigne,  /.  2.  §.  ult.  de  his  qu.  ut  indign.  larcin,  ditl.  I.  4.  /.  8.  cod.  ex  quib.  cauf. 
I.  29.  §.  ult.  de  don.  le  Br.  liv.  3.  ch.  p.  pour  injures ,  /.  10.  18.  C.  eod.  ditl.  §.  2. 
n.  23.  pour  rapine,  ditl.  §.  2.  pour  ufure,  L  20. 

8.  Celui  qui  empêche  de  tefler  eft  indi-  cod.  eod.  pour  avoir  trompé  fon  affocié  , 
gne  de  la  fucceffion,  2.1.  £r  tôt.  tit.Jiqu.  I.  ult.  cod.  eod.  l.l.  de  his  qui  not.  infam. 
ah.  tefl.  prob.  leBr.  n.  13.  ou  qui  fupprime  diB.  §.2.  De  même  du  prévaricateur,  l.^» 
le  teflament ,  l.  26.  ad  L  Corn,  defalf.  le  Br.  §.  4.  eod. 

n.  14.  De  même  fi  l'on  a  tranfigé,  diB..  I.  4. 

Indignité  portée  par  les  Loix  contre  celui  ditl.  §.  2.  quia  intelligitur  confteri  crimert 

qui  intente  querelle  d'inofficiofité  ,  ou  s'inf-  quipacifcitur^  l.  y.  de  his  qu.  not.  moyennant 

crit  en  faux  contre  le  teflament,  n'a  lieu,  argent,  ditl.  i. 4.  §.  3.  Secus _,  gratuitement, 

Henr.tom.  2.  liv. y.  qu.  3p.  v.  Legs,  part.3.  ditl.  §.3.  ditl.  I.  18.  C.  ex  quib.  cauf.  Defp. 

iècTr.  p.n.2.  n.  3. 

p.  Indignité   en  France  ne  profite  au  5".  La  grâce  de  la  vie  ne  décharge  de 

fifc  ,  le  Brun,  n.  13  &  24.  Rie.  part.  3.  l'infamie,  l.  ult. C.  de  gen.  aboi.  I.  7.  L  10. 

n.  238.  C.defent. pajf.lndulgentia quos  liber  at^notat* 

10.  La  Loi  10.  C.  de  leg.  hered.&t\e  §.  6.  ditl.  I.  ult.  Defp.  n.4.  Bafn.  fur  Norm.  143. 
inft.  deSenxtufc.  Syllan.  qui  excluent  de  la  pag.222. 

fucceffion  la  mère  qui  néglige  de  faire  don-  6.  Condamnation   fimple  en    amende  , 

ner  un  tuteur,  ne  fontfuivis,  le  Br.  n.  ip.  n'emporte  infamie,  l.  131.  §.  1.  de  verb. 

v.  Tuteur ,  fecl.  2.  n.  1.  ni  les  Loix  8  &  1 8.  fgmf.  l.ï.  C.  de  mod.  mulcl.  Loyf.  des  Of- 

§.  1.  de  his  qu.  ut  indign.  qui  difent  qu'on  ne  fices,  liv.  1.  ch.  1  3.  n.  60.  mais  v.  Ordon- 

reftituë  à  l'indigne  les  aérions  une  fois  con-  nance  i6"]o.  tit. 25".  art.  7.  Secàs  _,  fi  elle  eft 

fufes  en  fa  perfonne ,  le  Br.  n.  25* .  pour  crime  emportant  note  d'infamie  ;  parce 

1 1 .  Des  mères  qui  fe  remarient ,  ou  tom-  que  l'on  confidere  la  caufe ,  L  22.  de  his  qu. 
bent  en  faute  dans  l'an  du  deiiil ,  v.  Noces,  not.  mais  les  Cours  fouveraines  peuvent 
part.  4.  ajouter ,  fans  note  d'infamie  ;  ce  qui  eft  dé- 

TXTr  A  ,,r        ;„  ;  fendu  aux  Juges  inférieurs,  Ar.  2p  Novemb. 

INFAME,     INFAMIE.  -  ,_     «   ,    r6                    innr         *                ~     - 

1602.  Pel.  L  4.  cap.  42.  Delp.  n.  j.  v.  Cuj. 

V.  Office ,  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  584.  ad  leg.  8.  de  poflulat. 

1.  Infamie  eft  lézion  de  réputation,  /.  8.  7.  Celui  qui  a  été  mis  en  prifon  ,  n'eft 
C.  ex  quib.  cauf.  infam.  l.$.§.i.de  var.  &  pour  cela  rendu  infâme,  l.  1.  C.  ex  quib. 
extraord.  cognit.  cauf.  ni  celui  qui  a  été  fufpendu  de  fa  Charge 

2.  Tous  Juges  qui  peuvent  connoître  pour  certain  tems ,  l.^.C.eod.l.i.C.  de  his 
d'un  crime ,  ont  droit  de  condamner  le  dé-  qu.  in  exil,  ni  qui  a  fait  ceffion  de  biens,  1 1 1 . 
îinquant  en  peine  d'infamie;  même  le  Juge  cod.  ex  quib.  cauf.  ni  qui  a  été  appliqué  à  h 
d'Eglife  contre  un  Ecclefiaftique  ,  Defp.  queftion,  l.  14.  C.  eod. 

n.  1.  Chop.  de  facr.  Polit,  lib.  2.  tit.  3. 

«.12.  INJURES. 

3.  Condamné  à  amende  honorable,  s'il 

refufe ,  peut  être  condamné  à  plus  grande  y.  Defp.  tom.  2.  pag.  6yf. 

peine,  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  24.  ut.  10.  1. Des  injures  par  écrit,  v.  Ordonrj,  de 
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Moulins,  art.  77.  6c  Edit  16" Avril  if^r. 
art.  10. 

2.  Pour  fimples  injures  verbales,  il  faut 
procéder  parla  voie  d'action  fommairement 
8c  à  l'Audience,  par  aveu  ou  dénégation, 
&c  l'on  ne  peut  décréter  de  prife  de  corps, 
Ar.  28  Novembre  1608.  &  18  Février 
1609.  6  Juillet  161$.  &c  23  Janvier  1623. 
Lange ,  Pratic. Franc,  féconde  partie,  ch. 2. 
ce  qui  s'entend  entre  perfonnes  du  com- 
mun. 

3.  Les  circonftances  du  fait,  de  la  per- 
fonne ,  du  lieu ,  &c  du  tems ,  peuvent  rendre 
l'injure  plus  atroce,  L"].  §.  ult.  de  inj.  §.  atrox. 
injî.  eod. 

4.  L'action  eft  annale,  l.  5".  C.  eod.  ne 
paiïe  à  l'héritier,  ni  contre  l'héritier ,  /.  15. 
jf.  eod.  &  §.  1.  Injî.  de  perp.  &  temp.  ah. 
Secùs  j  fi  l'injure  touche  la  famille  de  l'in- 
jurié, Ar.  12  Janvier  icS'2.  Rob.  liv.  4. 
ch.  12.  ou  fi  l'action  a  été  intentée  de  fon 
vivant,  l.  139.de  reg.jur.  I.  86.  eod.  &  con- 
teftée,  leg.  13.  de  injur.  Ar.  9  Décembre 
1656.  condamne  les  héritiers  du  défunt  dé- 
cédé durant  finftance,  de  donner  acte  à  l'in- 
jurié ,  qu'ils  le  tiennent  pour  homme  de  bien 
&  d'honneur,  &  aux  dépens,  /.  And.  tom.  I. 
liv.S.ch.  4.7. 

DiJJîmulatione  aboletur .,  L  XI.  de  injur. 
§.  ult.  injî.  eod. 

De  même ,  fi  étant  en  compagnie ,  l'on  a 
bii  l'un  à  l'autre,  Ar.  24 May  1561.  Ca- 
rond,  memoir.  verb.  Injur. 

Mais  celai  qui  a  remis  l'injure  peut  néan- 
moins demander  fes  dommages  <k  intérêts, 
Mazuer.  tit.  iy.  n.  8  &  18.  n'étant  cenfé 
avoir  remis  que  la  haine  &  vengeance,  Defp. 
n.  9. 

5".  Veritas  convicii  non  excufat  J  Boë'r. 
Fach.  Defp.  n.  6.  centra  L  18.  de  injur.  l'on 
n'eft  reçu  à  prouver  que  les  injures  dites 
font  véritables,  Ar.  14  J  uillet  1  c 76.  Carond. 
Chen.  Defp.  eod. 

6.  Nul  ne  peut  faire  injure  à  autrui,  fans 
deiTein  de  la  faire,  /.  3.  §.  1.  /.  4.  de  injur. 
i.^.C  eod. 

7.  Il  n'échet  de  réparation ,  fi  ce  qui  eft 
dit  pour  reproche  contre  un  témoin  ,  fert  à 
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la  défenfe  &  eft  vérifié.  Secàt  J  fi  téméraire- 
ment lans  preuve  &  à  deffein  feulement  de 
calomnier,  Ord.  IC30.  art.  41.  v.  Ord. 
1 66"].  tit.  23 .  art.  2.  &  Ord.  1 670.  tit.  1  y . 
art.  2  a. 

Cependant  Defp.  n.  1 1 .  dit,  que  cela  n'eft 
avancé  que  par  forme  d'exception  ,  8c  non 
pour  injurier  le  témoin ,  fi  l'injure  n'eft  faite 
contre  une  perfonne  de  condition  trop  li- 
ce ntieufe  ment,  avec  fpécifkation  &  circon-* 
ftances. 

8.  On  n'ajoute  pas  foi  au  rapport  d'un 
Sergent,  qui  dit  avoir  été  injurié  ou  battu, 
en  faifant  fa  charge,  fi  ce  n'eft  attefté  de 
deux  témoins  ,  Imb.  Math.  Ferrer,  fur  Guy 
Pap.  Defp.  n.  12. 

INSCRIPTION  depaux; 

V.  Faux. 

INSINUATION  des  donations, 

S  O  M  M  ^  I  R  E. 

Sect.  I.  Ordonnance  de  Moulins  _,  &  Dc~ 

claration  du  17  Novembre  1690.  fur  les. 

injinuations  des  donations. 
Sect.  II.  Déclaration  du  25"  Juin  1729. 
Sect.  III.  Déclaration  du  17  Février  173 1. 

reg.  le  9  Mars. 
Sect.  IV.  Articles  de  l Ordonnance  de  Févr. 

173 1.  reg.  le  9  Mars  .,  fur  î  infinuation 

des  donations. 

Section    I. 

Ordonnance   de    Moulins ,   &  Déclaration 

du  17  Novembre  i6ço.fur  les  injinuations 

des  donations. 

L'Ordonnance  de  Moulins  de  iyô'o". 
art.  y8.  dit ,  dans  les  quatre  mois  ,  ou  dans 
les  fix  mois  pour  ceux  qui  lbnt  hors  du 
Royaume.  Et  la  Déclaration  du  17  No- 
vembre 1690.  reg.  le  25-.  porte,  que  les 
donations  pourront  être  infinuées  pendant 
la  vie  des  donateurs  ,  même  après  les  qua- 
tre mois  ,  &.  lorfqu'clles  ne  feront  infinuées 
qu'après  les  quatre  mois ,  elles  n'auront  ef- 
fet contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés, 

Aaa  ij 
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Insinua-  &•   contl'e  *es    créanciers  des  donateurs,  chofes  données,  &:  celles  de  meubles,  ou 

ïiOtt,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  infinuées.  chofes  immobilières  qui  n'ont  point  d'af-- 

Nota  J  il  n'eft  déroge  à  l'art,  y  8.  de  l'Or-  fiette,  aux  Bureaux  établis  près  lefdits  Bail- 

donnance  de  Moulins  que  pour  ce  regard  liages  &  Sénéchauffécs  ,    ou  autre  Siège 

feulement.  Royal,  reflbrtiffant  nuëment  aux  Cours  , 

_  du  lieu  du  domicile  du  donateur  feulement, 

5  e  c  T  i  o  N    1 1.  &  au  cas  que  le  donateur  eût  fon  domicile, 

Déclaration  du  2;  Juin  1729.  °u  que  les  biens  donnés  fuffent  fitués  dans 

l'étendue"  des  Juftices  feigneuriales ,  i'infî- 

La  Déclaration  du  25"  Juin  1729.  reg.  nuation  fera  faite  aux  Bureaux  établis  près1 

le  12  Juillet  fuivant,  ordonne  que l'Edit  de  le  Siège  ,  qui  a  la  connoiffance  des  cas' 

Décembre  1703.  &  les  Déclarations  don-  royaux  dans  l'étendue  defdites  Juftices  ,  le 

nées  en  conféquence ,  notamment  la  Décla-  tout  dans  le  tems  &  fous  les  peines  portées  ' 

ration  20  Mars  1 708.  foient  exécutées,  fans  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  Déclara- 

néan moins  que  les  dons  mobils,  augmens ,  tion  du  17  Novembre  1690.  déclare  nulles 

contre  -  augmens ,  engagemens,  droits  de  &  de  nul  effet  toutes  les  iniinaations  qui 

rétention,  agencemens,  gains  de  noces  &  feroient  faites  à  l'avenir  en  d'autres  Jurif- 

de  <furvie ,  dans  les  Païs  011  ils  font  en  ufage,  dictions. 

foient  cenfés  avoir  été  compris  dans  la  dif-         Art.  2.  Veut  qu'à  commencer  au  premier 

pofition  defdits  Edit  &  Déclarations ,  dé-  Juillet  prochain ,  les  Commis  établis  dans 

clarant  qu'audit  cas  ceux  qui  auront  négligé  chacun  defdits  Bureaux ,  lefquels  feront  te- 

de  fatisfaire  à  cette  formalité,  n'ont'dû  &:  nus  de  prêter  ferment  pardevant  leLieute- 

ne  doivent  être  regardés ,  que  comme  fujets  nant  Général  des  Sièges  ci-deflus  nommés, 

aux  autres. peines  prononcées  par  lefd.Edit  tiennentun  regiftre  féparé,  cotté  &  paraphé 

&  Déclarations.  par  ledit  Lieutenant  Général,  ou  par  le  pre- 
mier, ou  plus  ancien  Officier  du  Siège ,  en  r 

Section    III.  fon  abfence ,  dans  lequel  les  actes  de  dona- 
tions, fi  elles  font  faites  par  un  acte  féparé, 

Déclaration  du   17  Février  173 IV  finon  la- partie  de  l'acte  qui  contiendra  la 

reg.  le  9  Mars.  donation ,  avec  toutes  fes  charges  &  condi- 
tions ,  feront  inférés  &  enregiftrés  tout  au 

Art.  1.  Ordonne  qu'à  compter  du  jour  long;  pour  le  paraphe  defquels  regiftres  il 

de  l'enregiflrement  des  préfentes  ,  toutes  fera  pris  10  fols  pour  ceux  de  cinquante 

donations  entre-vifs  de  meubles  ou  immeu-  feuillets  &  au-defïbus,  20  fols  pour  ceux 
blés ,  mutuelles  ,  réciproques ,  rémunéra-     décent  feuillets,  &  3  liv.  pour  ceux  qui  con- 
toires ,  onéreufes ,  même  à  la  charge  de  fer-     tiendront  plus  de  cent  feuillets, 
vices  &  fondations  en  faveur  de  mariages,  Art.  3.  Lefdits  Commis  feront  tenus  de 

&  autres  faites  en  quelque  forme  &  manière  communiquer  lefdits  regiftres  fans  déplacer^ 
que  ce  foit,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  à  tous  ceux  qui  le  demanderont ,  &  de  four- 
faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  di-  nir  des  extraits ,  ou  expéditions  en  papier, 
reéte,  foient  infinuées;  fçavoir  celles  d'im-  fuivant  qu'ils  en  feront  requis,  des  actes  y 
meubles  réels ,  ou  d'immeubles  fictifs ,  qui  inférés  :  &  ne  fera  pris  que  10  fols  pour  le 
ont  néanmoins  une  afîlette,  aux  Bureaux  droit  de  recherche  dans  chaque  regiftre,  & 
établis  pour  la  perception  des  droits  d'infi-  pareille  fomme  pour  chaque  extrait  délivré; 
nuation  près  les  Bailliages  ouSénéchauffées  &  en  cas  qu'ils  fuflent  requis  de  délivrer  des 
Royales,  ou  autre  Siège  Royal  reffortiflant  expéditions  entières  des  actes  enregiftrés, 
nuëment  aux  Cours,  tant  du  lieu  du  domi-  il  leur  fera  payé  par  rôle  de  greffe, le  même 
çjle  du  donateur,  que  de  la  fituation  des     droit  qui  fe  paye  pour  Les  expéditions  erv 
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paplef  au  Greffe  du  Siège  près  lequel  ils  en  méW-tems  que  ceux  du  contrôle,  appar-      InsinuA- 

feront  établis.  tiendront  aux  Fermiers  qui  auront  inlinué   TI0N, 

Art.q.  Lefdits  regiftres  feront  clos  &  lefdits  actes  fans  répétition, 
arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année  par  le  Lieu-         Art.  7.  Veut  pareillement  que  la  peine 

tenant  Général,  ou  le  premier  ou  plus  an-  de  nullité  ne  puifle  avoir  lieu  à  l'égard  des 

cien  Officier  du  Siège ,  en  fon  abfence,  &  donations  de  chofes  mobilières,   quand  il 

quatre  mois  après  feront  mis  au  Greffe  de  y  aura  tradition  réelle,  ou  quand  elles  n'ex- 

la  Jur.fdiction  ,  à  quoi  faire  lefdits  Commis  céderont  la  fomme  de  1 000 livres,  au  cas 

feront  contraints  par  corps ,  à  la  diligence  qu'elles  n'euflent  pas  été  infinuées  confor- 

des  Subflituts  des  Procureurs  Généraux  ,  &  mément  à  l'art.  1.  des  préfentes  ;  veut  que 

fera  drelTé  procès-verbal  par  le  Lieutenant  les  Parties  qui  auront  négligé  de  les  faire 

Général,,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien  infinuer,  foient  feulement  tujettes  à  la  peine 

Officier  du  Siège,  de  l'état  defdits  regiftres,  du  double  droit,  &  que  les  droits  defdites 

au  bas  duquel  le  Greffier  de  la  Jurifdiction  donations  foient  payés  conformément  à  ce 

s'en  chargera  pour  en  donner  communica-  qui  eft  preferit  par  l'article  précédent, 
tion  toutes  fois  &  quantes ,  même  en  four- 
nir des  extraits  gratis  aux  Fermiers  ,ouà  oectionIV. 

leurs  Commis,  en  lui  rembourfant  les  frais  Anidu  de  Wrdonnance  de  Févri&r  „^ 
de  papier  timbre  feulement,  a  peine  de  100  k  p  Man  j  fur  Vinrlmatwn 

hv .  d  amende,  qui  iera  encourue  fur  le  fimple  ^  donation*. 

procès- verbal  defdits  Commis. 

Art  y.  Lefdits  Greffiers  feront  pareille-  Art.  ic.  Les  donations  faites  dans  les 
ment  tenus  de  communiquer  lefd.  regiftres,  contrats  de  mariage  ,  en  ligne  directe  ,  ne 
fans  déplacer ,  à  tous  ceux  qui  le  demande-  feront  pas  fuiettes  à  la  formalité  de  Fini- 
ront, &de  fournir  des  extraits  &  expédi-  nuation. 

tions  aufîi  en  papier,  fuivant  qu'ils  en  feront         Par  Arrêt  du  Jeudy  3  Décembre  174.4.'- 
requis,  des  actes  y  inférés-;  leur  défend,  il  a  été  jugé  conformément  aux  concl.  de 
poarraifon  de  ce,  de  prendre  d'autres  droits  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén.  dansl'efpece  d'une 
que  ceux  qui  font  attribués  au  Commis  par  donation  faite  en   1717.  que  cette  forma- 
l'art.  3.  des  préfentes.  lité  n'étoit  pas  même  néceflaire  dans  la  Cou- 

Art.  6.  N'entend  déroger  à  l'art.  3.  de  tume  de  Normandie,  quoique  l'art. 448.  la 

la  Déclaration  du  20  Mars  1708.  en  ce  requière  formellement,  &   que  l'Edit  de 

qu'elle  ordonne  l'infinuation  des  donations  1703.  qui  a  la  même  difpontion  que  cet 

par  forme  d'augment,  ou  contre-augment,  art.  15).  de  l'Ordonnance  de  1731.  difpo- 

dons  mobils,  engagemens ,  droits  de  réten-  fition  favorable  &  de  Droit  commun ,  avoit 

tion ,  agencemens ,  gain  de  noces  &  de  fur-  dérogé  à  l'art.  448.  de  la  Coutume  de  Nor- 

vie  dans  les  Païs  où  ils  font  en  ufage  ;  veut  mandie  ,  quoique  cette  dérogation  ne  fut 

que  lefdits  actes  foient  infinués  conformé-  pas  expreue  ,  &  qu'il  fût  Amplement  dit, 

ment  à  ladite  Déclaration,  &  les  droits  dérogeons  à  tousEdits,  Déclarations,  & 

payés,  fuivant  le  tarif,  en  même-tems  que  autres  chofes  à  ce  contraires,  plaidant  Me. 

ceux  du  contrôle  dans  les  lieux  où  le  con-  Gueau  pour  le  Duc  d'Olonne ,  Mc.  Simon 

trole  eft  établi,  &  dans  ceux  où  le  con-  pour  le  Duc  de  Boutteville ,  Mc.  Domyné 

trôle  n'a  pas  lieu  dans  les  quatre  mois  du  pour  les  créanciers  du  Duc  de  Boutteville, 

jour  &  date  defdits  actes ,  fans  néanmoins  &  Me.  Aubry  pour  le  tuteur  à  la  fubftitu- 

que  le  défaut  d'infinuation  defd.  actes  puifle.  tion  portée  par  le  contrat  de  mariage  du. 

emporter  la  peine  de  nullité  ,  ck.ee  confor-  Duc  de  Boutteville. 

mément  à  la  Déclaration  du  25"  Juin  172p.         Art.  20.  Toutes  les   autres  donations  , 

idquels  droits,  après  qu'ils  auront  été  payés  même  les   donations  remunératoires ,  ou. 
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Insinua-  mutuelles,  quand  même  elles  feroient  en-  dùdit  domicile ,  ou  de  la  fituation  des  biens 
tierement  égales  ,  ou  celles   qui    feroient  donnés ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  v.  ci- 
faites  à  la  charge  de  fervice,  ou  de  fonda-  après  l'Arrêt  du  6  Juillet  173p.  fous  l'arti- 
oect.lv.     tiorij fer0nt  iniinuées  félon  la  difpofition des  cle  ^3. 

Ordonnances,  à  peine  de  nullité.  Nota  _,  lorfque  la  donation  eft  infinuée 

Art.  21.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  dans  les  quatre  mois,  ilfuffit  qu'elle  lefoit 

pas  lieu  néanmoins  à  l'égard  des  dons  mo-  au  Greffe  du  Bailliage  du  domicile  du  do- 

bils,  augment,  contre- augment,  engage-  nateur  indiqué  parla  donation  ;  lorfqu'elle 

mens ,  droits  de  rétention  ,  agencemens ,  n'efl  infinuée  qu'après  les  quatre  mois ,  il 

gain  de  noces  &  de  furvie ,  dans  les  Pais  faut  que  ce  foit  au  domicile  actuel  &;  véri- 

où  ils  font  en  ufage,  à  l'égard  de  toutes  table  du  donateur.  M.  Gilbert,  Avoc.  Gén. 

lefquelles   ftipulations   &   conventions ,   à  lors  de  l'Ar.  du  12  Février  1737.  fur  une 

quelque  fomme ,  ou  valeur  qu'elles   puif-  donation  faite  par  le  Marquis  de  BaÛbm- 

lènt  monter ,   la  Déclaration  du  25"  Juin  pierre. 

172p.  fera  exécutée  iuivant  fa  forme  &  Art.  24.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  cha- 

teneur.  que  Bailliage ,  ou  Sénéchaulfée  Royale ,  un 

Art.  22.  L'exception  portée  par  l'article  regiflre  particulier  qui  fera  cotté  &  paraphé 

précèdent,  &  par  ladite  Déclaration,  aura  à  chaque  feuillet  par  le  premier  Officier  du 

pareillement  lieu  à  l'égard  des  donations  de  Siège ,  clos  &  arrêté    à  la  fin  de  chaque 

chofes  mobilières ,  quand  il  y  aura  tradition  année  par  ledit  Officier  :  dans  lequel  regif- 

réelle  ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la  tre  fera  tranfcrit  en  entier  l'acte  de  dona- 

fommede  1 000  liv.  une  fois  payée.  tion  ,  fi  elle  eft  faite  par  un  acte  féparé  , 

Art.  23.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinua-  linon  la  partie  de  l'acte  qui  contiendra  la 

tion  eft  néceffaire  à   peine  de  nullité,  les  donation,  fes  charges,  ou  conditions ,  fans 

donations  d'immeubles  réels,  ou  de  ceux  en  rien  ob mettre,  à  l'effet  de  quoi  la groffe 

qui ,  fans  être  réels  ,  ont  une  afiiette ,  félon  ou  expédition  dud.  acte  feront  repréfentées, 

les  Loix,  Coutumes,  ou  Ufages  des  lieux,  fans   qu'il  foit  néceffaire  de   rapporter  la 

&  ne  fuiventpas  la  perfonne  du  donateur,  minute. 

feront  infinuées,  fous  ladite  peine  de  nullité,  Art.  2$.  Le  dépofitaire  dudit  regiftre 
au  Greffe  des  Bailliages,  ou  Sénéchauflées  fera  tenu  d'en  donner  communication  tou- 
Royales,  ou  autre  Siège  Royal  reflortiffant  tes  les  fois  qu'il  en  fera  requis  ,  &  fans  Or- 
nuëment  es  Cours,  tant  du  domicile  du  do-  donnance  de  JufHce  ;  même  d'en  délivrer 
nateur,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  un  extrait  figné  de  lui,  files  Parties  le  de- 
donnés  font  iitués ,  ou  ont  leur  affiette  ;  &  mandent,  le  tout  fauf  falaire  raifonnable, 
à  l'égard  des  donations  de  chofes  mobilie-  &  ainfi  qu'il  eft  réglé  par  la  Déclaration  du 
res,  même  des  immobilières  qui  n'ont  point  17  du  préfent  mois. 

d'afîiette,  Scfuivent  la  perfonne  ,  l'infinua-  Art.  16.  Lorfque  l'infinuation  aura  été 
tion  s'en  fera  feulement  au  Greife  du  Bail-  faite  dans  les  délais  portés  par  les  Ordon- 
liage  ,  ou  Sénéchauffce  Royale  ,  ou  autre  nances ,  même  après  le  décès  du"  donateur, 
Siège  Royal  reflortiffant  nuèment  es  Cours  ou  du  donataire,  la  donation  aura  fon 
du  domicile  du  donateur  ;  défend  de  faire  effet  du  jour  de  fa  date  ,  à  l'égard  de  toutes 
aucune  infinuation  dans  d'autres  Jurifdic-  fortes  de  perfbnnes.  Pourra  néanmoins  être 
tions  Royales ,  ou  dans  les  Jufticesfeigneu-  infinuée  après  lefdits  délais,  même  après 
riales,  même  dans  celles  des  Pairies,  &  en  le  décès  du  donataire,  pourvu  que  le  do- 
cas  que  le  donateur  y  ait  fon  domicile  ,  &  nateur  foit  encore  vivant;  mais  elle  n'aura 
que  les  biens  donnés  y  foi°nt  fitués ,  l'infi-  effet,  en  ce  cas,  que  du  jour  de  l'infinua- 
nuation  fera  faite  au  Greffe  du  Siège  qui  a  tion. 
la  connoilfance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  Art .  27.  Le  défaut  d'infinuation  des  do- 
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nations  qui  y  font  iUjetces ,  à  peine  de  nul-  torîté  ,  ne  pourront  pareillement ,  ni  leurs     TNSINQA-i 

lité ,  pourra  être  oppofé ,  tant  par  les  tiers-  héritiers,  ou  ayans  caufe ,  oppoicr  le  défaut  Tl0N 

acquéreurs  &  créanciers  du  donateur ,  que  d'iniinuation  auidits  mineurs,  ou  autres  do-     „  à  j-tr , 

par  fes  héritiers,  donataires  poftérieurs,  ou  nataires,  dont  ils  ont  eu  l'adminiftration ,  ni     ôect'    Y* 

légataires ,  &  généralement  par  tous  ceux  à  leurs  héritiers,  ou  ayans  caufe. 

qui  y  auront  intérêt ,  autres  néanmoins  que         Art.  32.  Les  Mineurs,  l'Eglife ,  les  Hô- 

le  donateur;  6cla  difpofition  du  prélent  ar-  pitaux  ,  les  Communautés ,  ou  autres  qui 

ticle  aura  lieu,  encore  que  le  donateur  fe  jouiffent  du  privilège  des  mineurs,  ne  pour- 

fùt  chargé  expreffément  de  faire  infinuer  la  ront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'infinua- 

donation,  à  peine  de  tous  dépens,  dom-  tion,  fauf  leur  recours,  tel  que  de  droit, 

mages  &:  intérêts  ,  laquelle  claufe  fera  re-  contre  leurs  Tuteurs  ou  Admmiftrateurs,  & 

gardée  comme  nulle  &  de  nul  effet.  fans  que  la  reflitution  puifle  avoir  lieu, 

Art.  28.  Le  défaut  d'infinuation  pourra  quand  même  îefdits  Tuteurs  ou  Adminiftra- 

pareillement  être  oppofé  à  la  femme  com-  teurs  fè  trouveroient  infolvables. 
mune  en  biens ,  ou  féparée  d'avec  fon  mari,         Art.  33.  N'entend  comprendre  dans  les 

&  à  fes  héritiers ,  pour  toutes  les  donations  difpoiitions  des  articles  précedens  qui  con- 

faites  à  fon  profit,  même  à  titre  de  dot,  &  cernent  linlinuation,  les  Païs  du  reffort  du 

ce  dans  tous  les  cas  où  Finfinuation  eft  Parlement  de  Flandres, 
néceffaire,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à  elle         L'Artois  n'y  efl  pas  non  plus  compris, 

ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur  recours ,  Déclaration  17  Janvier  1736.  reg.  le  28 

s'il  y  échet ,  contre  le  mari ,  ou  fes  heri-  Février. 

tiers ,  fans  que ,  fous  prétexte  de  leur  infol-         Nota.  1.  Cette  Ordonnance  de  173  j; 

vabilité,  la  donation  puiffe  être  confirmée  n'a  lieu  que  pour  l'avenir,  v.  l'art.  47.  de 

en  aucun  cas ,  nonobftant  le  défaut  d  infi-  cette  Ordonnance  ,  verb.  Donation,  part.i* 

puation.  fe&.  y. 

Art.  20.  N'entend  néanmoins  qu'en  au-         2.  N'a  lieu  pour  les  dons  mutuels  &  au-; 

cun  cas  ledit  recours  puiffe  avoir  lieu,quand  très  donations  faites  entre  mari  &  femme, 

il  s'agira  de  donations  faites  à  la  femme,  autrement  que  par  le  contrat  de  mariage; 

pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal,  fi  ni  pour  les  donations  faites  par  le  père  de 

ce  n'eft  feulement ,  lorfque  le  mari  aura  eu  famille  aux  enfans  étant  en  fa  puiflance  , 

îa  jouiffance  de  cette  nature  de  bien  ,  du  v.  art.  46.  de  la  même  Ordonnance  ;  ainfi 

confentement  exprès,  ou  tacite  de  la  fem-  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  de  nouvelles Loix  à  ce 

me.  fujet,  il  faut  s'en  tenir  à  l'ancienne  Jurifpru- 

Art.  30.  Le  mari ,  ni  fes  héritiers  ,  ou  d.nce ,  qui  eft  que  les  dons  mutuels  entre 

ayans  caufe ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  ôc  mari  &  femme  doivent  être  infinués,  v.  Pa- 

quand  même  il  s'agiroit  de  donation  faite  ris,  284. 

par  d'autres  que  par  le  mari ,  oppofer  le        Et  comme  ces  dons  mutuels  n'intereffent 

défaut  d'infinuation  à  la  femme  commune,  point  les  créanciers,  ni  tiers  -  détenteurs ,' 

ou  féparée,  ou  à  fes  héritiers,  ou  ayans  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  autres  fembla- 

caufe ,  fi  ce  n'efl  que  ladite  donation  eût  blés ,  puifque  ,  nonobftant  ce  don  mutuel , 

été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  le  mari  peut  aliéner,  &  que  la  femme  fur- 

paraphernal,  &  qu'elle  en  eût  eu  la  libre  vivante  eft  tenue  d'acquitter  les  dettes,  il 

jouiffance  &  adminiftration.  ne  fçauroit  plus  y  avoir  de  queftion  dans 

Art.  3 1 .  Les  Tuteurs ,  Curateurs,  Admi-  la  Coutume  de  Paris ,  &  femblables,  attendu 

niftrateurs ,  ou  autres,  qui  par  leur  qualité  l'art.  30.  ci-deffus  qui  eft  général,  &  con^ 

font  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  forme  à  l'ancienne  Jurifprudence,  v.  Rie.  du 

faites  par  eux,  ou  par  d'autres  perfonnes,  don  mutuel,  n.  72. 
aux  mineurs ,  ou  autres  étant  fous  leur  au-        Et  à  l'égard  des  Coutumes  où  mari  6^ 
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femme  peuvent  fe  donner  en  propriété  par 
don  mutuel ,  il  eft  fujet  à  infinuation ,  même 
en  Poitou ,  quoique  révocable  par  l'un,  fans 
le  contentement  de  l'autre  ,  Décl.  reg.  le  y 
Décembre  1622.  Rie.  eod.  n.  76. 

3.  Donation  de  Comme  de  deniers  à  pren- 
dre fur  les  biens  meubles  &  immeubles  du 
donateur ,  eft  une  véritable  donation  de 
fomme  mobiliaire  qu'il  fuffit  de  faire  infinuer 
au  lieu  du  domicile  du  donateur  ,  Ar.  8 
Juillet  1730.  en  la  Première  des  Enquêtes, 
fur  partage  en  la  Gr.  Ch.  Arrêts  notables 
imprimés  en  1743. 

il  en  eft  de  même  de  la  donation  de  part 
d'enfant,  attendu  qu'elle  dépend  d'un  évé- 
nement incertain  pour  la  quotité. 

INSTITUTION. 

So  M  MA  I  R  E. 

SecT.  I.  De  Vinftitution  d'héritier. 
Sect.  II.  De  ïinjlitut'wn  contractuelle. 

Section    L 

De  Vinfltiution  d'héritier. 

1.  En  Païs  de  Droit  écrit,  j/.  Teftament, 

Tea.4. 

Héritier  inftitué  par  un  teftament  inutile, 
qui  de  bonne  foi  a  reftitué  l'hérédité  qu'il 
tenoit  à  la  charge  de  fidéicommis ,  n'efl 
tenu  que  de  céder  fes  a  étions  à  l'héritier 
Jégitime ,  qui  enfuite  a  attaqué  le  teftament 
&  la  fait  annuller  ;  &  s'il  a  payé  des  legs 
defuoJ  il  a  droit  de  rétention,  fauf  à  l'hé- 
ritier légitime  à  ufer  de  répétition  contre 
les  légataires  qui  ont  été  payés,  kg.  16. 
§.  7.  &•  leg.  17.  de  heredit.  petit,  v.  kg.  18. 
eod. 

2.  En  Païs  coutumier,  n'eft  néceflaire, 
lie  faiftt ,  mais  vaut  comme  legs ,  Mol.  fur 
Paris ,  2j?o.  Droit  comm.  mais  v.  Berry  , 
tit.  18. 

3.  Dans  les  Coutumes  de  Nivernois , 
Montargis,  Vitry,  Meaux  ,  Blois,  Senlis, 
ne  vaut  comme  legs ,  Mol.  fur  Vitry,  loi. 
laThaumaff.  furLorris,  ch.  13.  art.  1.  Ar. 
3  1  Août  1 6$  8.  pour  Meaux,  Rie.  des  fubft. 


ch.4.  Bobé  fur  Meaux  ,  art.  28/De  même 
Chaumont  qui  a  la  même  difpoiition  que 
Meaux,  v.  Chaumont,  art.  83.  L'Ord.  de 
1735".  concernant  les  teftamens ,  art.  68  & 
fuiv.  ne  paroît  point  avoir  dérogé  à  ces 
Coutumes  en  ce  point.  Et  cette  nullité  ne 
peut  être  validée  par  le  confentement  du 
pré  fomptif  héritier,  Mol.  fur  Auverg.  ch.12. 
art.;  3. 

Il  femble  qu'il  doit  réfulter  de  la  difpo- 
iition de  ces  Coutumes,  que  le  ra;  p.l  extra 
terminos  juris J  n'y  peut  pas  avoir  lieu, 
même  per  modum  legati  _,  puilque  le  rappel 
fait  héritier  &  équivaut  à  inftitution  ;  mais 
par  Ar.  du  24  Janvier  looy.  il, a  été  jugé 
in  terminis  pour  Vitry  ,  qu'il  y  vaut  per 
modum  legati.,  J.  Aud.  parce  que  le  rappelle 
peut  dire  qu'il  l'eft,  non  à  titre  d'inftitution 
expreife ,  ce  qui  emporteroit  la  nullité  ab- 
foluë  de  la  dilpofition ,  mais  comme  léga- 
taire univerfel,  ce  qui  eft  permis  dans  ces 
Coutumes,  v.  Rappel,  fecl.  3.  n.  2.  D'ail- 
leurs il  faut  reftraindre  les  difpolltions  fin-, 
gulieres  des  Coutumes  dans  leurs  termes , 
i'ans  y  donner  d'extenfion. 

La  fubftitution  par  teftament  eft  aufiî 
nulle  dans  ces  Coutumes  ;  mais  celle  d'un 
legs  eft  valable,  la  Thaumaif.  furLorris, 
eod.  vaut  par  donation  entre- vifs,  Brod. 
S.  p.. 

Nota  J  quand  on  dit  que  l'inftitution  d'hé- 
ritier ne  vaut  comme  legs ,  &  eft  nulle  dans 
ces  Coutumes ,  c'eft  en  faveur  des  héritiers 
dufang;  le  Seigneur  Haut-Jufticier  venant 
ar  déshérence ,  ne  fçauroit  arguer  de  nul- 
ité  l'inftitution  dans  ces  Coutumes.,  v.  Poi- 
tou, 272.  Droit  comm. 

4.  Dans  la  Coutume  de  Bourbonnois 
ï'inltitution  d'héritier  par  teftament  vaut 
per  modum  legati  _,  comme  il  refulte  de 
l'article  25)1.  Secùs  _,  des  fubftitudons, 
art.  324. 

Section   II. 

De  linflitution  contractuelle 

V.  Tabl.  Coût.  gén.  v.  le  Pr.  cent.  2; 
çh,  24.  v-  Louet  &  Brod.  S.  p.  v.  Defp. 

tora, 


l 
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-fcom.  i.  pag.  379.  v\  17".  z/.Ric.  des  donat.  cefîîon  à  écheoir  en  fera  partie,  pi             InsTiTIT* 

part.  1.  ch.  4-.  fect.  2.  di(i.  3.  r.  le  Br.  des  j/ofwm  captandœ  monisJ  l.  22.  §.  5).  c/e  do-  jion* 

fucc.  liv.  3.  ch.  2.  7'.  Ar.  30  Août  1700.  nationib. 

J.  Pal.  oi\  font  plufieùrs  confultations  &  L'on  peut  audl ,  en  infirmant  la  perfonne 

mémoires,  v.  deLaurierefurLoyfel,  liv.  2.  mariée,  lui  ailocier  un  tiers  dans  l'inflitu- 

tit.  4.  art.  0  &  10.  Henr.  &  Bret.  tom,  1.  tion  pour  une  certaine  quotité;  parce  que 

liv. y.  qu.  75).  c'efl  une  condition  de  iinftitution,  leBr£ 

1.  Eli  donation  du  titre  d'héritier,  lëBr.  n.  I  3.  mais  cette  condition  peut  être  révo- 
n.  7.  eft  irrévocable,  Defp.  Henr.  Rie.  n.  quée,  le  Br.  toi.  cependant  j>.  Donation,- 
1060.  contre  la  Loi  15".  C.  de  pacl.  £r  /.  y.  part.  I.  feét.  I.  art.  10  &  fuiv. 

C.  de  patl.  couvent,  de  même  de  la  promette  Inflitution  en  un  fécond  contrat  de  ma- 

de  faire  héritier ,  Defp.  le  Br.  n.  44.  foit  riage ,  tant  en  faveur  des  enfans  du  premier 

faite  en  faveur  des  contractais,  Defp.  le  Br.  lit,  que  de  ceux  à  naître  du  fécond ,  eh1  nulle 

n.  12.  ou  des  enfans  qui  naîtront  du  ma-  pour  ceux  du  premier  lit,  &  peut  être  ré- 

riage,  Car  on  d.  Pand.  liv.  3.  ch.  19.  &  rép.  voquée;  parce  que  ce  pacte  n'a  pas  donné 

liv.  8.  ch.  71.  &  non  d'autres,  Nivern.  ch.  lieu  au  mariage,  Bereng.  Defp.   mais  v* 

27.  art.  12.  Bourb.  219.  Auvergn.  ch.  14.  Bret.  fur  Henr.  loc.  cit.  v.  auffi  Donation,                  V 

art.  20.  le  Br.  n.  12.  foit  entre  Nobles,  ou  part.  1.  fect.  1.  art.  10  &  fuiv. 

Roturiers,  Defp.  Inc.  c'a,  4.  Héritier  inilitué  par  fon  père,  mou- 

Cependam  fubflitution  contractuelle  fai~  rant  avant  lui ,  tranfmet  l'institution  à  lès 

te  par  père  ,  dans  Le  contrat  de  mariage  de  enfans,  Coq.  qu.  172.  Henr.  &  Bret.  tom» 

Fon  fils  qu'il  inflituë,  aux  enfans  mâles  qui  2.  liv. 4-  qu.  2.  Ar.  16  Juillet  lô'ij.leBret, 

raieront  du  mariage,  s'étend  aux  enfans  du  Defp.  même  étant  faite  par  un  collatéral , 

fécond  mariage  du  fils ,  au  cas  qu'il  n'en  ait  led.  Ar.  16  Juillet  1613.  Auz.  liv.  I.  ch.  74. 

point  du  premier,  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  Brod.  S.  o.  Rio  n.  1077.  le  Br.  n.  34  & 

2) .  le  Maiflre ,  plaid,  dernier.  fuiv.  mais  fi  l'inflitué  meurt  fans  enfans  avant 

Le  père  ne  peut  après  coup  appofer  une  l'inflituant,  Finftkution  eft  nulle,  Defp.  loc 

fubftitution,  Ar.  22  Février  1635.  Brod.  cit.  Rie.  part.  I.  n.  1074.  parce  que  c'ell 

S. p.  le  Br.  n.  27.  Ar.  11  Janvier  1745".  une  tranfmUïïon  impropre,  qui  n'a  de  fon-, 

même  du  confentement  de  l'inflitué ,  leBr.  dément  que  dans  la  volonté  préfumée  de 

n.  28.  l'inflituant,  &  où  les  collatéraux  ne  font 

2.  Efl  fujerte  à  infinuation  ,  parce  qu'é-  appelles,  le  Br.  eod.  mais  v.  Donation ,  part, 
tant  irrévocable,  elle  tient  lieu  de  donation,  1.  fect-.  4.  art.  17. 

Bereng.  Defp.  Rie.  n.  1147  &  fuiv.  contre  L'infKtué  qui  prédécede  l'inflituant,  ne 

leBr.  n.  16.  v.  Infinuation.  peut  difpofer  des  biens  de l'inilitution ,  pas 

3.  Doit  être  en  contrat  de  mariage  ,  même  au  profit  d'un  de  fes  enfans  au  pré- 
Bourb.  219.  223.  Auv.  ch.  14.  art.  20.  judice  des  autres,  parce  qu'ils  viennent  tous 
Droit  comm.  le  Br.  n.  9.  cependant  faite  jurefuo  parla  volonté  de  l'inflituant,  le  Br. 
hors  du  contrat  de  mariage,  mais  en  faveur  n.  37. 

du  mari  futur,  efl  valable ,  d'Olive  ,  Defp.  Si  finflitution  efl  au  profit  de  famé  mâle 

mais  hors  du  contrat  de  mariage,  &  en  fa-  qui  naîtra  du  mariage  ,  la  fille  de  cet  aîné 

veur  du  mariage  déjà  fait,  efl  nulle,  Bereng.  en  profitera ,  le  Br.  n.  58.  contre  duPerrier, 

Defp.  le  Br.  n.  11.  liv.  4.  qu.  6.  Se  Bereng.  de  mair.  ad  morgan, 

Efl  permife  en  Auvergne  par  le  contrat  v.  Exclufion ,  fecl.  1.  n.  3.. 
de  focieté  ,  v.  lad.  Coût.  ch.  iy.  même  deux  y.  Inflituë  peut  après  le  décès  de  l'infli-' 
aflbciés  peuvent  convenir  que  les  fuccef-  tuant  révoquer  les  aliénations  depuis  le  con- 
fions à  écheoir  feront  partie  de  leur  focieté  ;  trat  de  mariage,  Ar.  27 Mars  ic^p.  Chenu 
i  3.  §.  2.profoc.  mais  non  qu'une  telle  lue-  &  Filleau,  qu.  182.  Defp.  loc.  cit.  cjincjj 
Première  Partie.*  Bhb 
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Ïnstïtu-  °lue  lin^'tuant  eut  ^li^né  Tes  biens  pour  eau-  tamentaires,  fuivant  qu'il  a  été  juge  par  uîî 

ÏION*  *es  urgentes  &  néceilaires  ,  ou   pour  fon  Arrêt  cité  par  Brod. S.  o.  mais  que  cela. ne 

entretien  &.  de  fa  famille,,  ou  qu'ayant  con-  les  empêche  pas  de  faire  des  contrats  oné- 

traélé  &  négocié,  comme  un  bon  père  de  rcux  pendant  leur  vie,  pourvu  que  ce  foit 

famille ,  par  vente,  échange  on  jnféodation,  aufîl  ians  fraude.  Mais ,  en  ce  cas,  la  prohi- 

il  ait  fait  quelque  j  erre  ,  fans  deffein  de  bidon  s'étendra -t-elle  fur  les  biens  acquis 

frauder  fon  héritier  contractuel,  Defp.  eod,  depuis  ?  v*  infr.  n.  6. 

Maisv.  Mol.  furNivern.  ch.27.  art.  12.         6.  Les  donations  de  biens  préfens  &  à 

dit  que  telle  inflitution  n'empêche  celui  qui  venir  font  fujettes  aux  mêmes  règles ,  Rie, 

l'a  faite,  de  difpofer  de  les  biens  entre-  m  1063.  mais  v.  Donation,  part,  i.feél.  4. 

vifs  à  titre  particulier,  même  par  teflamenr,  art.  17  &  j8.  De  même  que  les  déclara- 

à  autre  titre  toutefois  que  d'inflitution  :  Si  tions  de. fils  aîné  &  principal  héritier  ;  ou 

donatio  efl  unïverfalis  vel  quotœ  fucceffionis  _,  les  prômeiïes  de  conferver  à  l'un  ou  à  plu- 

non  imped.it  quin  titulo  particulari  donator  fieurs  de  fes  enfans  leurs  portions  héredi- 

difponere  pqjju inter  vivosJ  velin  teflamentoi  taires,  Rie.  n.  1064.  y. Communauté,  part. . 

aliàs  quàm  per  ivtjlitutiontm  _,  Mol.  hic  „  v,  2,fec~t.  10.  n.  1.  . 

Ar.  du  13  Avriliu66.Soef.tom,2.  cent.  3..        Mais  dans  les  Coutumes  qui  défendent 

ch.  77.  d'aliéner,  &  hipotequer  ks  biens  au  préju- 

Bourb.  220.  222.  223.  &  Auv.  eh.  14.  dice  de  l'enfant,  en  faveur  duquel  la  décla- 
art.29.  portent  qu'une  telle  inflitution  n'em-  ration  ou  promené  a  été  faite ,  comme  An- 
pêche  que  l'inflituant  ne  puilïe  aliéner  par  jou ,  245" .  .246'.  Maine ,  262.  263.  264, 
contrat  entre-vifs  :  Non  impeditur  queedam  Tours,  25*2.  Lod.  ch.  26.  art.  4  &  y.  & •. 
particularia  legare  _,  manente  injiitutione  J  Norm.  244.  cette  prohibition  ne  comprend 
MoL  far  Bourb.  222.  Non  ergj  poiejl  dare  que  les  biens  que  l'inflituant  poliedoit  au 
coheredem  etiam  particularem  .,  riifi  ut  lega-  tems  du  contrat,  &  non  ceux  acquis  depuis, , 
tariumJ  vel  donatarium  certœ  rei  J  Mol.  fur  Mol.  fur  Anjou,  245".  defquels  il  peut  dif- 
Auv.  ch.  14.  art;  31.  pofer  librement  par  dernière  volonté,:Coq. 

N'empêche  l'inflituant  de  contracter  de  fur Nivern.tit, 27. art.  12.  parce  que,  dit- 
bonne  foi,  ni  d'exercer  quelques  libéralités  il ,  les  difpofitions  valent  félon  ia.vrai-fem- 
pendant  fa  vie,  le  Br.  m.17  &c  fuiv.&pour  blable  volonté  &  intention  du  difporant3 
fçavoir  fi  les  aliénations  <k  difpofitions  pof-  qui  alors  ne  penfe  pas  aux  biens  qu'il  n'a_ 
térieures  font  en  fraude  de FinAitution ,  le  pas,  &  qu'il  ne  fe  peut  aiïurer. d'avoir >  . 
tout  doit  être  laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge,  Rie.  n.  1067  &  1068.  le  Br.  n.22  ÔC2^, . 
Ar.  17  Avril  1646.  qui  a  réduit  un  legs ,  .  v. Donation,  part.  I.  feél.  4.  art.  17. 
le  Br.  n.  25".  Rio  n.  1061  &  1062.  eflde         Nota,  Norm.  regarde  tous  les  enfans  ;  les 
même  avis,  &  dit  que  ces  trois  articles  de  autres  Coutumes  citées  ne  font  qu'en  faveur 
la  Coutume  de  Bourbonnois  contiennent  les  du  fils  aîné,  Rie,  n.  1069.  Mais  dans  ces 
véritables  maximes.  Coutumes,  la  fille  qui  a  renoncé  par  fort 

Bocr.  dec.  204.  n.  28.  dit,  que  nonobf-  contrat  de  mariage  antérieur  au  contrat  de 

tant  telle  inflitution  ,  le  père  peut  donner  mariage  de  fon  frère  marit,  comme  ?ané& 

ou   léguer  à  fes    autres  enfans  des  terres  principal  héritier,  peut  être  rappellée  pour 

particulières ,  aliqua  cajlra  Qr  loca  particu-  fa  portion  héréditaire ,  Mol.  fur  Anjou,.  245*. 

laria.  Rien  1070» 

Enfin  le  Br.  n.  24.  dit,  que  ceux  qui  font         L'aîné  marié,  comme  tel,  ne  peut  pss. 

une  inflitution  contractuelle ,  avec  referve  non  plus  empêcher  que  le  père  ne  donne 

de  pouvoir  difpofer  jufqu'à  une  certaine  aux  puînés  leurs  parts  en  propriété,  dans  les 

concurrence ,  fe  prefcriyent  eux-mêmes  des  Coutumes  qui  ne  les  rendent  qu'ufufruitiers,. 

bornes  pour  les  donations  entre-vifs  ôt  tef-  Ar.  20  Juin  1 6 ^ y .  pour  Maine,Ric.  n.1071. 
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7.  Père  qui  a  marie  (on  fils  en  qualité  confirme  la  donation  univerfelîe  en  faveur      Institua 
«l'aîné  &  principal  héritier,  ne  peut  avan-  du  père,  &  déboute  les  collatéraux  de  la  tion. 
tager  ics  autres  enfans  au -de -là  de  leurs  légitime  &  des  referves  coutumieres;  parce 

parts  afférentes,  Ar.  27  Mars  1$  09.  Chenu,  que  fi  la  fille  avok  vécu ,  elle  aurait  tout  eu,' 

cent.  2.  qu.  82.  Brod.  S.  9.  le  Br„  n.  16.  i>,  &n'aurok  point  demandé  de  légitime,  J.Pal. 

Anjou,  4^  j.  424,  diredtement  ni  indirecte-  Ren.  despropr.  ch.  3.  fect.  2.  n.  28  Ôduiv. 

ment;  &  la  tfanilation  du  domicile  du  père  v.  Referves  coutumieres. 
ne  doit  diminuer  les  droits  de  ce  fils  ,  ni  les         <?.  Inflitution  par  père  &  mère  mariant 

augmenter,  Rie.  n.  1065.  1066.  leur  fille  unique,  encasquil  n'y  ait  d  autres 

Ar.  13  May   j<52y.  pour  Poitou,  juge  enfans  defeendans  d'eux,  devient  caduque, 

que*  fils  marié ,  comme  aîné  &  principal  he-  fi  l'un  d'eux  a  depuis  des  enfans  d  un  lecond 

rkier,  aura  les  prérogatives  d'aînetie  dans  mariage,  Ar.  2  Août  11.70.  pour  la  Marche, 

les  biens  nobles,  &  la  part  égale  dans  les  /.  Aud.  parce  que  le  mot  d'eux  J  fe  doit 

non  nobles,  fans  avoir  égard  aux  difpoii-  prendre  divifément. 

tbns  contraires  &  poftérieures  du  père  :  10.  Héritier  contractuel  peut  renoncer  à 

Confiant  fur  Poitou,  210.  dit,  quelaPveine  la  fuccefiîon ,  quand  elle  ell  échue,  Auv- 

mère  avoit  fortement  follické;  cependant  tit.  14.  art.  3  l  Troit  comm.  le  Br.  n.  35?» 

la  qualité  d  héritier  inftitué  par  contrat  de  Cependant  fi  finftitué,  fous  quelque  charge 

mariage  cV  Je  droit  d'aîneffe,  ne  font  point  ou  condition,  e(i  le  feul  héritier  préfomptif 

incornpa cibles,  le  Br.  n.43.  de  FinfHtuant,  il  ne  pourra  renoncer  a  fin-* 

Mais  promelfe  d  égaler  l'enfartt  marié  ,  ftitution  pour  prendre  la  fucceflîon  ab  in* 

&  de  ne  rien  faire  au  préjudice  des  uns  ni  tejlat  ^  &  le  libérer  de  la  condition;  parce 

des  autris,  n'empêche  de  difpofer  derechef  que  ce  ferok  contre  l'Edit,_/Z  quis  omffâ 

en  faveur  de  1  enfant  'marié ,  le  Br.  n.  «4.  causa,  tefidmenti  „  le  Br.  n.  4.0. 
cependant,  v.  Donation,  part.  1.  fect.  r.         11.  L'infhtué -eft  tenu  des  dettes  ultra 

art.  io&fuiv.  Et  le  père  ne  peut  avantager  vires  faute  d'inventaire,  Auv.  tit.  14.  art.  34» 

fes  enâns  du  premier  .lit,  au  préjudice  de  Droit  comm.  le  Br.  n.  7  &  41» 
l'égalité  fîipulée  par  fon  fécond  contrat  de  12    înfritutions  contra  cl  uelles  font    de 

mariage,  Ar^  2  Septembre  1681.  J.  Aud.  Droit  commun  ;  elles  ont  lieu  en  Païs  de 

le  Br.  n.  20'.  v.  fupr.  n.  6.  Drc  it  écrit ,  le  Br.  n.  4  &  y.  Elles  ont  aufH 

8.  Inflitution  contractuelle  n'efl  fujêtte  lieu  dans  les  Coutumes  qui  déclarent  nulles 
aux  referves  coutumieres  .  Ren.  des  propr,  les  inflkutions  d'héritier,  la  Thaumaff»  fur 
ch.  3,  fect.  2.  n.  30.  le  Br.  n.  8  & 42.  Ar.  Lorris,  ch.  13.  art.  i.v*fupr.  fect.  1. 

50  Août  1700.  /•  Pal.  contre  Bacq.  des         De  même  des  fubflitutions  contractuelles, 

dr.  de  JufL  ch. 21.  n.  325".  Sccùs ,  dans  les  elles  font  autorifees  par  les  Ordonnances 

Coutumes  où  les  referves  coutumieres  ont  d'Orléans,  art.  $(\  &  de  Moulins-,  art.  $jc 

Heu  en  donation  entre-vifs,  comme  Poitou  ne  peuvent  être  faites  que  par  contrat  de 

&  autres.  mariage ,  le  Br.  n.  45" .  Mais  v.  B  erry ,  tit.  8. 

Mari  ôc  femme  s'étant  donnés  récipro-  art.  y  &  6.  n'adn.et  les  inflkutions  con-  , 
quement  tous  leurs  biens  par  leur  contrat  traéïuelles  univericilcs  d.s  biens  prélens  Se 
de  mariage  au  furvivant,  au  cas  qu'il  n'y  à  venir,  mais  feulement  les  dons  particu- 
eût  d'enians  de  leur  mariage,  ou  quoiqu'il  li  ers ,  le  Br.  n.4.  ni  par  conféquent  les  fub- 
yen  eût  furvivans  leprédéeedé,  en  casque  flkutions  contractuelles  vmiverfeiks  ,  v.  la 
fefdks  enfans  vinfientà  décéder  avant  vingt-  Thaumaff.  fur  lefd.  articLs  ;  mais  lels  dona- 
cinq  ans  fans  enfans ,  &  la  femme  étant  tions  des  biens  préîens  &  à  venir  font  ce- 
morte  ,  &  ayant  laiflé  une  fille  unique  morte  pendant  val;  lans  cette  Coutume ,  Ai*. 
•en  bas  âge  deux  ans  après  fa  mère  ,  Ar.  12  3  Septembie  iy<,4.  ^  Thaumaflî  fur  l'ax". 
JVlars  î  6 8o„  contre  les  concl.  de  M.  Talon ,  ticle  r . 

-Bbb  ij 
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Ont  lieu  dans  les  Coutumes  qui  défen-         Interdit  pour  caufe  de  démence,  ne  peitt 

dent  les  inflitutions  d'héritier,  v.fupr.  fect.  Valablement  contracter  mariage,  Ar.  3A0Û,? 

i.  même  dans  celles  qui  défendent  les  fub-  1638.  Bardet.  Secùs  J  de  l'imbécile, 
ftitutions  teflamentaires  :  comme  la  Marche,         Quoique  les  parens-  ne  fe  foient  pas  mis 

25*4,.  Bourb.  324.  Nivern.  ch.  33.  art.  10..  en  devoir  de  faire  créer  un  curateur  à  l'im- 

Auv.  ch.  12.  art;  5-3.  Brod.  S.  o.  le  Br.  becile,  ils  font  reçus  à  vérifier  le  défaut  de 

jn.  $6.  jugement,  v> Preuve. 

13.  EéBr.  n.  45 \  dit,  que  fi  la  fubftitu-  Démence  ne  s'entend  d'une  fimple  foi- 
taon  eft  faite  au  profit  d'un  étranger,  ou  bielle  appellée  imbécillité  ,  qui  n'ote  le- 
collatéral  de  l'inftitué  ,  elle  ne  peut  valoir  difeemement  du  bien  &  du  mal,  Rie.  r.» 
que  comme  condition  de  Tinflitution ,  &  eit  I y  4.. 

revocable  ;  de  même  fi  la  fubflitution  en         3.  A  l'égard  du  prodigue,  v.  Mol.  c^p.8.' 

faveur  d'un  étranger  ou  collatéral,  efl  faite  extr.  de  dot.  &*  contumac.  où  il  dit,  /?  qui* 

hors  contrat  de  mariage ,  &  dans  une  fimple  interdiSlus  ob  caufam  dilapidationis  &  pro~ 

donation   entre-vifs;    mais  v.  Donation,  digalitatis  J  alienata  per  eum  antè  prohibi-? 
part,  i.fect.  i.art.  io&fuiv.  itm  tenent  _,  ntjî  eum  conftet  eum  fuijfe 

TNTFRDTCTTON  notenè  prodigum  J  y.Fachin,  lib.  2.  cap.  63. 

v.  le   Gr.  fur Troyes,  21.  gl.  1.  n.  48  & 

V.  Rie.   des  donat.  part.  1.  n,  ifâ  &  fuiv.  mais  il n'eft  incapable  de  traiter  ckdif- 

fuiv.  pofer  qu'après  fon  interdiction  faite  en  Juf- 

1.  Interdit  d'une  Jurifdiction  pour  caufe  tice  avec  les  folemnités  accoutumées,  Rie- 
infamante,  l'eft  partout,  Coq.  fur  Nivern.  n.  iq6.  Furiofus  ftatim  poji  furoïem -.,  pro- 
ch.  I.  art.  15".  digus  ftatim  poji  mtsrdiciicnem  „  gl.  ad  dicl^ 

2.  Par  rapport  à  l'infenfé  ,  dès  le  mo-  k  1.  de  ciir.  furiof. 

ment  que  fon  efprit  commence  à  être  trou-         Cependant  l'interdiction  eft  cenfée  avoi? 

blé,  il  efl  rendu  de  plein  droit  incapable  commencé  à  l'égard  des  prodigues  dès  1  in* 

de  difpofer,  Rie.  n.  145"  .furioj h  ftatim  ad-  fiant  de  la  première  procédure;  parce,  que 

■peniente  furore  eji  intcrdiâum^  gl.  ad  l.  1.  la  perfonne  en  étant  irritée  fe  porte  aifémens 

de  cur.  fur.  à  faire  pis. 

Si  la  démence  n'eft.  point  continuelle ,  Interdiction  ne  doit  être  faite  fans  conf- 
ies actes  faits  pendant  les  bons  intervales,  noiffance  de  caufe,  Ar.  16  Juin  1^33^ 
font  exécutés,  l. 6.  cod.  de  cur. fur.  §.  i;  f..  Bardet;  fans  avis  de  parens,  &  enquête 
furioji  inft.  quib.- non  eji  perm.  fac.  teftam.  préalable,  M.  Talon,  Avoc.  Gén.  Bard.. 
même  fans  l'afliflance  du  curateur ,  parce  eod. 

qu'il  ne  lui   efl:  donné  que  pour  l' affilier         Mais  l'interrogatoire  n'eft  eifentiel,  par- 
dans  fa  foibleiTe,  Pue.  n.  147,  Ttmpore  di-  rapport  aux  prodigues. 
lucidi  intervalli  j  furiofus  fanis  comparatur  \,         Anciennement   l'on    n'ordonnoit  point* 
Godefr.   ad  di£t.  L  6.  mais  per  inwvalla  d'interdiction  pour  prodigalité  à  la  requête 
perfeèlijjîma  J  dièl.  L  6.  &  dans  ce  cas  du  des  collatéraux  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun, 
furieux  quia  de  bons  intervales,  les  actes  droit  fur  la  fucceflion ,  Ar.  2  Août  1600. 
par  lui  pâlies  depuis  le  commencement  de  Morn.  part-.  1.  ch.  325).  le  Gr.  fur  Troyes,  Jt 
la  démence,  font  préfumés  faits  en  dé-  %.  gl.  2.  n.  n.teBr.  des  fucc.  iiv.  2.ch.  3.  7 
inence ,  Mœnoch.  /.  ô.prœfumpt.  45".  n.  63.  fect.  2.  ».  26. 

&  feq.   Sccàs  _,  fi  ces  actes  étant  du  pur         Interdiction  faite  fans  caufè,ne  nuit  a  ceux 

mouvement,  &  non  par  interrogation,  font  qui  ont  depuis  contracté  avec  le  prodigue, 

"de  telle  nature  qu'un  homme  fage  &  pru-  Fab.  cod.  lib.  y .  tit.  40.  def.  7. 
dent  les  eût  paffés ,  Ferez,.  C.  de  curai-  fur.         4.  La  Loi  1.  de  cur.  fur.  dit,  à  l'égard 

»•  lS'  '  des  prodigues ,  comme  des  furieux  :  Tandià 
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mmt  m  curaùone  ,  quandiù  *  vel  furiofiisfa-  du  Châtelet,  <5e  que  chacun  des  Notayres 
Hitàtem  J  vel  proi  '.nos  mores  receperit:  fera  tenu  cl  en  prendre  copie,  &  de  le  tenir 
quod  fi  evenerit  J  ipfo  jure  defînunt  ejfe  in  publiquement  dans  ion  Etude ,  le  tout  k 
poteflate  curatorum.  Ce  qui  n'a  lieu  à  Té-  peine  de  répondre ,  tant  par  ledit  Syndic, 
•  gard  du  prodigue,  que  quand  il  a  rendu  qu'autres  Notaires,  de  tous  les  dépens,  dora- 
des témoignages  irréprochables  d'un  chan-  mages  &  intérêts,  que  les  Parties  contrac- 
gement  de  vie  pendant  un  tems  iumlant  tantes  pourraient  avoir  ÔcfoufTrir,  faute  de 
pour  connoîtreque  l'on  ne  doit  plus  douter  l'exécution  dudit  Arrêt,  Bard.  Nota  J  cet 
de  fa  bonne  conduite";  linon  la  Sentence  Arrêt  eft  intervenu  fur  interdiétion  pouf 
d'interdiction  ne  peut  être  levée  que  par  prodigalité. 

un  Jugement  contraire,  Rie.  n.  iyo.  L'on  Notaire  qui  feiemment  a  reçu  un  contrat 
doit  avoir  beaucoup  d'égard  à  ce  qui  eft  de  vente  fait  par  un  interdit,  eft  fubfidiai- 
contenu  en  l'acte,  ou  au  tellement  qu'il  a  renient  tenu   de  la  reftitution  des  deniers- 
fait  depuis  ion  interdiction,  foit  qu'il  ait  payés  par  l'acquéreur,  Ar.17  Janvier  1 662* 
paru  de  bonnes  mœurs  pendant  long-tems,.  Soe£  tom,  2.  cent.  2,  ch.  y  3 . 
ou  peu  de  tems,  Rie.  n.  iyi  &  iuiv.verb.-  V.  Ar.  21.  May  itfyj.  appointe  fur  Iw 
gratvfi  pefleritati  _,  cognatis  J  cV  egenis  con-  queilion  ,  fi  la  Sentence  d'interdiction  figni- 
Juluit  par  fon  teftament ,  fuivant  la  Nov.  fiée  au  Syndic  des  Notaires ,,  mais  le  nom 
39.  de  Léon,  Cuj.  &  Bart.  ad  L  6,  de  verb.  de  l'interdit  non  inferit  dans  le  tableau  des 
è'blig.  Notaires ,  peur  nuire  aux  créanciers  qui  ont 

Rie.  n.  T5'4.    ajoute,  qu'il  voudrait  fe  depuis  contracté  avec  l'interdit,  Soèt.tom» 

fbrvir  de  la  même  règle  touchant  les  actes  1.  cent.  4.  ch.  37. 

patTés  par  des  perfonnes  dont  la  démence  8.  Le  contrat  ou  obligation  faite  par  le' 

n'eft  pas  entièrement  évidente.  prodigue  interdit,  eft  nul,  quoique  la  Sen-' 

Dupleil.  des  teftam.  ch.-2.fect.  1.. tient  tence  d'interdiction»  n'aitr  pas  été  publiée, 

que  les  interdits  pour  prodigalité  font  capa-  &  qu'elle  ait  été  ignorée  par  celui  qui  a. 

blés  de  tefter  des  meubles  &  acquêts  ;  parce  contracté  avec  lui ,  Fach.  lib.  2.  cap.  68. 

que  cette  interdiction  n'a  pas  plus  d'efFer  <?.  Le  prodigue  interdit  s'oblige  ex  de~- 

que  la  minorité;  mais  c'eil  contre  la  Loi  18.  litloJ  Fachin.  hb.  2.  cap.  68. 

de  tefîam.  &  le  §.  2.  inft.  quib.  non  efî  perm*  T 

(nr\Ba/n„                      *              J  IN  TE  RE  S  TS  civils. 

jac.  tejtam. 

$.  Les  biens  des  interdits  pour  démence,  V.  Amende.- 

ne  changent  de  nature  pendant  la  démence  1.  Se  preferivenr,  comme  le  crime,  pasr 

à  l'exemple  des  mineurs,  fiiiv.  Paris,  94.  vingtans,  Louet,  C.4.7.  Ar.  21  Mars  16J3,. 

Ar.  premier  Septembre  1600.  Duplefîis ,  Soef.  tom.  i.. cent.  4.  ch.  30.  fans  déduire 

confult.  3).  Nota,,  la  démence  avoit  com-  le  tems  des  troubles, ni  de  minorité,  Lhom„. 

mencé  en  minorité  ;  mais  v.  Pvente ,  fect.  4.  Uv.  3 .  max.  6.  v,  Crime ,  n.  y .  v.  Bafn.  fur" 

n.  12.  Norm.  143.pag.222.  il  rapporte  Arrêt  de 

6.  Interdit  pour  prodigalité  ne  peut  nom-  Rouen  qui  eit  contraire. 

mer  aux  Bénéfices,  Ar.  27  Mars  i68y.  2.  Après  procès  jugé,  &  l'Arrêt  exécuté*, 

J.Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch. 44.  contre.Bafn.  on  peut  demander  des  intérêt»  civils  qui 

fur  Norm.  65?.  n'avoient  été  demandés  pendant  le  procès, 

7.  Ar.  ï  1  Février  1633.  fur  les  concl.  Ar.  4  Avril  168;.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  S.. 
de  M. le  Proc  Gén.  ordonne  qu'à  la  dili-  ch.33. 

gence  du  Syndic  des  Notaires  du  Châtelet  3.  Obtenus  contre  le  meurtrier,  ne  font 

de  Paris,  fera  fait  un  tableau,  contenant  les  fujets  aux  dettes  du  défunt,  Brod.D.  1. 

noms  &  lurnoms  de  toutes,  les  perfonnes  4.  Intérêts  civils  fe  partagent  entre  ceux 

interdites,  qui  fera  appofé  en  la  Chapelle-  qui  fe  font  rendus  aceufateurs,  le  Gr.  fur.' 
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Intérêts.    Troyes»  I2.gl.  4.  n.  6.  Si  la  veuve  de  l'ho-  l'héritier  des  propres  doit  à  l'héritier  mo~ 

micidé  eft  du  nombre,  elle  en  a  la  moitié  ,  bilier  les  intérêt;  du  jour  du  payement ,  de 

quoiqu'elle  renonce  à  là  communauté,Boér.  ce  qui  a  été  payé  à  là  décharge  des  deniers 

Ranch,  la  Peyrcre,  A.  6y.  de  l'héritier  mobilier. 

TMTT?pt?cTc    ^       „~  „,.„,.  „  2'  P°ur  dot  .'ont  dûs  du  jour  de  la  Sen- 

1N  H.Kt!)  15)    de    sommes  ,     r,  r    .        ;        0  j 

tence  de  leparanon  ieulement,  &  non  du 

jour  de  la  demande-,  Ar.  8  Avril  1672, 

V.  Defp.  nouv.  édit.  tom.  1.  page  20p.  /.  Aud.  mais  v.  Séparation,  part.  1.  n.  11. 
îi.  5s;.  ou  j'ai  lait  des  notes.  De  deniers  ftipulés  propres  font  dûs  à  la 

V.  Augment,  v.  Caution,  fect.  2.  n.  y.  femme,  ou  à  l'es  héritiers,  du  jour  de  la  dit 

y.  Interruption,  v.  Lods,  n.  1.  v.  Dixième,  foiution  du  mariage  fans  demande,  &  de 

La  Loi  de  quel  Païs  il  îaut  fuivre  pour  ceux  qui  ont  été  promis  au  mari  par   U 

fçavoir  s'il  eft  dû  des  intérêts  de  plein  droit,  femme  ou  fes  parens,  font  dûs  au  mari  du 

7/.  Boullen.  Queilo  mixt.  qu.  17.  Attenditur  jour   du  terme    échu  fans   interpellation, 

ilocus  ubi  agitur  j  vel  fit  executio  .  .  .  Item  propter onera  matrimonii^ Ar.24M.ay  1633. 

in  cenftcutivis  vel  appendiciis  concernentibus  Bard.  tom.  2.  liv.  2.  ch.  32.  v.  Dot,  part.  2a 

compofitionem  contrarias  _,  Mol.  ad  ta.  1.  iéét.  4.  &part.  3.  fecl.  2.n.2. 
lib.  1.  coi.  pag    J 5" 4.  col.  I.  Semper  débet        Du  deuil  &  du  préciput  ne  font  dus  que 

fervari  ftatutum  loci   contraBàs  quoad  ea  du  jour  de  la  demande. 
qutz   concernunt    litis    decifionem  J   &  quœ        In  aùltone  mandati  _,  non  ex  mord  tantîim 

■oriuntur  fecundùm  ncituram  ipjîus  contrat-  vtnnint  ufurœJftd  £r  anù  moramJ  en  faveur 

.tas  J  non  autemex  mord*  Alex.  lib.  2. conf.  du  mandataire  pour  fon  indemnité,  /.  12. 

■57.  Sed  in  his  quœ  veniunt  epe  mord ,  infpï-  mandati.Dc  même  en  dépôt,  le  dépositaire 

cimus  locum  ubi  mora  committitur ., Bartol.  doit  les  intérêts,  non-feulernent  s'il  eft  ea 

ad  leg.  1.  de  ufur.  &  ad  leg.  1.  cod.  eod.  demeure  de  rendre  après   l'interpellation., 

Certum  ejî  quoi  infpiciatur  locus  folutionis „  mais  aulTi  fans  interpellation,  dès  finftant 

Evrard ,  conf.  78.  Decius,  conf.  283.  Chrif-  qu'il s'eft fervi  de  l'argent  dëpofé ,  l.  3  £r  4. 

tin.  vol.  l-  decif.  283,  Godefr.  ad  leg.  22.  cod.  depofui.  De  mémeaufîi,  iaffocié  quia 

de  rebo  crédit.  Contraxifje  unufquïfque  m  eo  de  l'argent  commun  entre  fes   mains,  en 

loco  intelligitur .,  in  quo  ut  folveret  fe  obli-  doit  les  intérêts,  non -feulement  ex  morâ 

gavit _,  leg.  2r.  de  obligax.  Sr  acl.  Arbitrïo  ër  ojficio  Judas  _,  mais  aufîl  fans  interpella- 

Judicis  ufur  arum  modus  ex  more  regwnis  _,  tion,  dèsfinftant  qu'il  a  employé  cet  argent 

ubi  contraélum  ejl ^  confiituitur .,  ità  tamtn  à  (on  ufage  particulier,  l.  6o. pro  Joc.c^  v, 

ut  legem  non  ojfendat  J  l.  J,.  de  ufur.  Ainli  Cuj.  ad  leg.  1.  de  ujur. 
un  particulier  de  Normandie  ayant  paffé         3.  Pour  douaire,  v.  Douaire,  fecl.   3» 

procuration  pour  prendre  argent  à  confti-  n.  11. 

tution  ,  de  gens  demeurant  au  reflort  du         4.  D'exécutoire  de  dépens  ne  font  dûs 

Parlement  de  Paris  :  Par  Ar.  du  11  Mars  que  du  jour  de  la  demande,  contre  Louet, 

15" 98.  le  débiteur  condamné  à  payer  les  ar-  J.  6. 

-rérages  fur  le  pied  de  Normandie ,  Morn.         y.  L'imputation  n'étant  faite  par  la  quit- 

part.  1.  ch.  lof.  tance  ,  ou  la  quittance  étant  donnée  fur  le 

r.  Co-obligé  folidaire  qui  a  indemnité,  principal  &  intérêts ,  des  légaux,  elle  le  fait 

peut  demander  les  intérêts  de  ce  qu  il  a  furies  intérêts;  mais  de  ceux  qui  viennent 

,payé  du  jour  du  payement ,  Ar.  22  Juillet  ex  oficïo  Judicis  _,  elle  fe  fait  fur  le  principal, 

jôSi.J.PaL  v.  Caution,  feét.  6.  n.p.  Ar.  8  Juillet  1645?.  /.  Ad.  v.  L  5-.  §.  ulu 

Sequeftre  ayant  payé  à  un  créancier  une  defolut.  ne  difeingue ,  &  veut  que  l'imputa- 

dette  commune  à  l'héritier  mobilier  ôk  à  tion  fe  fa  (Te  toujours  fur  les  intérêts;  ce  qui 

Ffeerkier  ç\:s  propres ,  produifanr.  intérêts,  n'a  lieu  fans  diflin&ion,  que  quandie  creaag 
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cier  ne  donne  la  quittance  lui-même,  v.  la  aufii  du  jour  de  la  demande ,  le  Pr.  cent.  2.  INTERETS^ 

Loi  loi. in  fin.  eod.  &l.  3y.  de  pignor.  atl.  ch.  30.  mais  v.  l'Ar.  du  22  Juillet  1682. 

y.  Defp.  tom..i.  pag.  707.  n.  8.  fupr.  n.  I.  v.  Caution,  fect.  6.  n.  p. 

Débiteur  n'ayant  donné  caution  que  pour  L'adjudicataire  qui  n'a  coniigné  doit  les 

moitié  de  la  Comme  portée  par  l'obligation,  intérêts  d'intérêts  aux  créanciers  utilement 

le  premier  payement  par  lui  fait  fans  impu-  colloques  du  jour  de  fa  poflfeiTion ,  Ar.  1 8 

tation  expreiïe,  ell  à  la  décharge  de  la  eau-  Janvier  1686.  J.  Pal.  parce  que   c'ell  un, 

tion,  Ar.  3  Août  i705"»Aug.tom,2.ch.  89.  tiers  devenu  ■  débiteur  pour  une  nouvelle 

ut  in  duriorem  caufam  ,  l.  3  6-4$"-  de  joint,  caufe  ,  v.  Chop.  fur  Paris  ,  liv,  3.  tit.  2, 

L'on  oppofoit  à  la  caution  ,  que  cette  maxi-  n.  iy. 

me  n'avoit  lieu  que  quand  il  s'agit! oit  de  7.  Intérêts  ceiîent  du  jour  du  décret  par 

différentes  obligations ,  mais  non  du  même  rapport  aux.  créanciers  utilement  colloques^ 

titre,  &  l'on  lé  fondoit  fur  la  Loi  73 .  de  joint.  Se  eus ,  à  l'égard  des  autres ,  Henr.  &  Bret. 

&  /.  68.  §•  1.  de  fidejujj'.  mais  cela  fut  fans  tom.  I.  liv.  4.  qu.4<5.  Cela  ell:  vrai  en  Pais 

fruit ,  Aug.  loc.  eu  de  Droit  écrit  du  relfort  de  la  Cour,  &  dans 

6.  Intérêts  d'intérêts ,  en  douaire  ,  pen-  les  Coutumes  où  l'on  fait  l'ordre  avant  le- 

fions,  fermes ,  fruits,  loy.ers  &c  autres  pa-  décret  ;  mais  à  Paris  &  ailleurs  où  l'ordre 

reilles  redevances,  font  dûs  du  jour  de  la  fe  lait  après  le  décret,  l'ufage  eft  d'adjuger  - 

demande,  Brod.  R.  yy.  de  même  de  tous  les  intérêts  jufqu'à  l'ordre, 

intérêts  légaux,  Gueret  fur  le  Pr.  cent.  4.  8.  Des  intérêts  de  la  légitime  ,  v. Fruits, 

ch.  14.  v.  Ren.du douaire,  ch. y.  n.  39.  mais  fect.  3.  Des  legs,  v. Fruits,  feél.  6. 

ne  font  dê.3  que  des  arrérages  échus  lors  de  9.  intérêts  en  cas  de  répétition,  condic- 

la  demande ,  Brod.  eod.  tione  indebiti .,  ne  font  dûs  que  du  jour  de  la 

Le  tuteur  ell  ?enu  des  intérêts  d'intérêts,  demande,  /.   1.  C  de  cond.  indeb.  Henra. 

L7.  §.  12.  /.  y8.  §.«/£.  de  adm.  £r peric.  tut.  tom. 2.  liv. 4.  qu.  32.  Secùs  J  fi  le  payement 

le  Pr.cent.  1.  ch.  5*2.  &  cent.  2.  ch.  30.  a  été  fait  par  contrainte  ,  &non  volontaire- 

quand  les  intérêts  fe. montent  à  une  fomme  ment,  Bret,  eod.  Ou  fi  la  chofe  produit  des 

notable,  Brod. R.y y.  Guer.  cent.  i,ch.C2.  fruits,  il  les  faut  rendre,  L  iy.  I.  6y.  §.y. 

l'ufage  efl  après  lix  mois,  v.  Bret.  tom.  2,  decondicl.  indebiti, 

liv.  4.qu.7J.mais  on  a  de  l'indulgence  pour  10.  Créancier  colloque  &  qui  a  reçu  par 

les  tuteurs  ruftiques,  Ar.  ip  Avril  iy74*  •  provifion,  en  rapportant  le  principal,  doit  les- 

Chop.  de  pnv.  rujlic.  lib.  I.  part.  1.  cap. y.  intérêts,  Ar.  Janvier  1672.  J.  Aud.  tom.  3, 

n.  1.  Guer.  cent.  1.  ch.  y2.  &.  l'ufage  eft,  liv.  6.  ch.  22.  - 

que  quand  les  intérêts  d'intérêts  ont  produit  1 1 .  En  vente  d'héritages,  les  intérêts  font 

d'autres  intérêts,  ces  derniers  n'en  produi-  dûs  du  jour  de  la  jouiiiance  ,  quoiqu'il  n'y 

fent  plus,  on  en  fait  une  colomne  morte,  en  ait  pas  de  ilipulation,  £. y.  G  de  aft.  empt* 

V, Tuteur-,  feét.  1  i.dift.  i.n.  6.  fi  l'acquéreur  elt  en  demeure  d'en  payer  le 

Ils  font  dûs  par  le  cefiionnaire  de  princi-  prix  au  tems  convenu,  nam  ex  j'olo  tempore 

pal  &:  intérêts ,  s'il  manque  de  payer  le  prix  tardœ  prœtii  folutionis  _,  recepto  jure  morant 

du  tranfport,  &  cela  du  jour  de  la  deman-  Jieri  creditum  efl  .,  l.  3.  C.  In  quib.  eauf.  in 

de,  parce  que  le  tout  tient  lieu  de  princi-  integr.  rejttt.ncccjf.  non  efl  J  le  Pr.  cent.  4, 

pal  à  fon  égard  ,  ii  quand  on  dit  qu'il  n'eft  ch.  14.  j/.Defp.  tom.  1.  pag.  2y  &  26.  v, 

pas  permis  d'exiger  des  intérêts  d'autres  Fachin.  lib.  2.  cap.  32. 

intérêts,   cela   s'entend   du   débiteur,    6c  De  même  en  douaire,  les  fruits  font  dus 

non  pas  d'un  tiers ,  le  Pr.  &  Guer.  cent.  2.  '  du  jour  qu'il  eft  échu  ,  même  dans  les  Cou- 

ch,  30.  tûmes  où  il  ell  dit  que  le  douaire  L  doit 

Le  débiteur  doit  les  intérêts  d'intérêts  à  demander,   comme   Dreux    &:    Chartres; 

la  caution  qui  a  payé  le  principal  &. intérêts,  parce  que  cela  ne  s'entend  que  de  la  déli- 
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Intérêts,    vrance  qui  doit  être  par  l'héritier,  &  cureurs  ;  .cependant  le  contraire  a  été  ] 

pour  éviter  les  voies  de  fait,  Ar.  28  Avril  par  Arrêt  du  1 1  Août  173!  .  plaidans  M". 

1$99'  Morn.  part.  t.  c\\,  220,  Griffon  &  Cothereau,  en  faveur  de  Fran- 

12.  Intérêts,  en  fupplément  de  jufte  prix,  çois  de  Lifne,  Boulanger  à  Paris,  qui  avoir 
dans  le  cas  de  b  Loi  2.  cod.  de  refe.  vend,  requis  les  intérêts  par  fon  oppofition.  Ce 
ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande,  .même  Arrêt  juge  que  ce  Boulanger  avoit 
Defp.  tom.  1.  pag.  31.  col.  2.  Bret.  fui-  privilège  pour  les  fix  mois, y. Préférence., 
Henr.  tom.  2.  pag.  792.  Ar.  Gren.  29  Mars  n.  8. 

.1605.  Expilly,  ch.  130. contre Cuj.  ad  ttt.  14,  Au  tuteur,  font  dûs  en  Lyonn.Fcrv 
cod.  de  réfe.  vend,  parce  que  l'acquéreur,  en  Beauj.  &  Mâcon.  du  jour  des  avances ,  foit 
rendant  la  chofe ,  étant  poffetfeur  de  bonne  qu'il  ait  emprunté  les  deniers ,  ou  tiré  de  fa 
foi,  il  n'elt  obligé  de  rendre  les  fruits,  bourie,  Bret.tom.  1.  liv.4.  qu.  :  6\  &Henr. 
Mynf.  Gom.  Fach.  Defp.  eod.  contre  Cuj„  tom,  2.  liv.  4..  qu.  17.  Se  cas  ^  en  Pais  coû- 
tai, tumier. 

13.  Intérêts  adjugés  par  Sentence  cor.-  15".  Tuteurs  ne  peuvent  ftipuler  d'intérêts- 
-fentie  fans  aflignation ,  ne  font  dûs ,  Ar.  14  par  obligation  pour  deniers  pupillaires ,  {ans 
Juillet  i6S^.J..Aud.  tom,  4.  liv.  7.  ch.  iy.  aliénation  du  principal,  Ar.  de  réglem.  fur 
étant  payés,  font  imputés  fur  le  principal,  les  concl.  de  .défunt  M.  Chauvelin,  Avoc. 
Ar.  20  Janvier  1665".  So,ëf  tom.  2.  cent.  3..  Gén.  du  7  May  1 714.  Il  y  a  Ar.  précédent 
ch.  3p.  Pareil  Ar.  de  règlement  du  7  Juillet  du  28  Août  iùp6.  J.  Aud.  v.Ar.  12  Avril 
1707.  pour  Amiens,  Ponthieu  &  Abbe ville,  16$  2..  qui  condamne  le  débiteur  de  la  rente 
J.  Aud.  v.  Ar.  contraire  2  Décembre  ï  6$. 2.  au  rachat  ftHpulé  parle  contrat ,  Soè'f.tom.i. 
Defmaifons,  let.  J.  n.  3.  v.  Ar.  15"  Juillet  cent.  3.  ch. 94.  Tels  intérêts  iont  déclarés 
1702.  J.  Aud.  où  cet  Ar.  du  2  Septembre  ufuraires&  imputés  fur  le  principal,  Ar.  du 
p$$2.  Se  autres  à  ce.fujet  font  rapportés.  20  Janvier  1711.  furies  concl.  de  M.  de  La? 

Pour  la  collocation  d'intérêts  dans  un  moignon,  Avoc.  G  en. 
ordre ,  l'ufage  eft  qu'il  faut  rapporter  l'ex-  Par  Ar.  du  26  Novembre  1743.  un  con^ 
ploie  de  demande,  linon  l'on  n'eit  colloque  trat  de  coniîitution  fait  au  profit  d'enfans 
que  du  jour  de  la  condamnation;  l'énon-  mineurs,  dans  lequel  le  tuteur  avoit  if  ipulé 
ciation  de  la  demande  dans  le  vu  ou  les  qua-  que  le  débiteur  feroit  tenu  de  leur  rembour- 
sés du  Jugement,  n'efl:  iuffifante ,  du  moins  fer  le  principal  à  leur  majorité  ou  établiile- 
dans  les  dix  ans.  ment,  jugé  valable,  c'eû-à-dire,  feulemenr. 

Cependant  l'ufage  eft  auflî ,  que  dans  les  que  la  cîaulè  vaiatur&  non  vitiat. 
ordres  Ton  adjuge  les  intérêts  du  jour  de         1 6.  Les  llipulations  d'intérêts  ne  font  dé- 

l'pppoûti'on  aux  criées,  quand  on  la  requis  fendues  qu'en  prêts.,  &  non  dans  les  ventes 

dans  i'oppoutien,  &  qu'on  fa  lignifié  à  la  de  fond  de  marchandifes,de  pratiques  dePro- 

Partie  {aide  ;  mais  à  l'égard  des  oppofitions  cureur  &Notaire,&  autres  de  pareille  nature; 

aux  fceilés,  même  avec  requiiition  expreffe  mais  l'on  ne  peut  ftipuler  l'intérêt  à  autre 

des  intérêts,  ils  ne  font  dûs  que  du  jour  de  denier  que  celui  ci  2  l'Ordonnance,  ïta  tamen 

h  demande  ,  Ar.  Gr.  Ch.  27  Novembre  ut  legem  non  offendat  _,  L  1.  de  ufur.  Ar.  29 

1731.  entre  la  veuve  Richard  ,  Notaire  à  Décernb.  1 648.  pour  prix  de  vente  d'office, 

Paris ,  &  Marguerite  Verdier,  demeurant  Soè'f.  tom..  i<  cent,  2.ch.  100. 
à  Auxy-le-Chateau,  fur  l'appel  d'une  S  en-         Ar.  1 J  Juin  1682,  J.  ~Pel.  juge  que  dans 

tence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  à  Paris ,  plai-  une  transaction  pour  intérêts  civils,  on  peut 

.dans  Me;,  Wailly  &  Beliot,  Avocats.  Sen~  flipuler  que  faute  de  payement  dans  le  tems 

tçnce  du  Châtelet  du  o  Mars  1736.  entre  convenu,  les  intérêts  feront  dûs  ;  parce  que 

Je  fieur  Vernefo'o  &:  les  Sieur  &  Dame  de  cette  flipalation  d'intérêts  fait  partie  de  la, 

|  > -\ijfand }  du  de  Paris  &  Perrot  étoknt  Pro-  remise  &  compoiitio.n  convenue. 

Mi 
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Âr.  6  Septembre  1704.  Aug.  tom.  il 
ch.  y  3.  juge  pour  Maine,  que  celui  qui  a 
prêté  les  deniers  au  retrayant,  peut  ftipu- 
1er  qu'il  jouira  de  l'héritage  jufqu'au  rem- 
bourfement ,  &:  que  la  compenfation  des 
jouiiîances  nefe  fera  fur  les  fommes  prêtées; 
il  cite  d'autres  Arrêts.  Mais  hors  les  Pro- 
vinces où  les  antichrefes  &  contrats  pi- 
gnoratifs font  tolérés  à  caufe  du  tenement 
de  cinq  ans ,  celui  qui  prête  fes  deniers 
pour  exercer  un  retrait ,  ou  pour  acquérir, 
ne  peut  point  faire  une  pareille  ftipulation, 
ni  ftipuler  des  intérêts ,  Ar.  25"  Février 
if5o>-.  Brod.  J.  lbmm.  8.  tk  Ar.  16  May 
162S.  J.Aud.v.Brez.  fur  fienr.  tom.  1. 
liv.4.  qu.  47.  Par  autre  Ar.  du  22  Juillet 
171 3.  il  a  été  jugé  :  i°.  Que  l'ufure  ne  le 
preferit  point,  &  que  les  intérêts  ufuraires 
payés  volontairement  pour  caufe  de  prêt 
pendant  quarante  années ,  doivent  être  ref- 
titués  conditlione  indebiti  _,  &  imputés  fur  le 
principal.  20.  Que  ceux  qui  ont  prêté  leurs 
deniers  pour  l'acquiiition  d'un  héritage  , 
ne  peuvent  jouir  du  privilège  accordé  au 
bailleur  de  tonds ,  &  ftipuLer  dans  une 
obligation  les  intérêts  de  la  fomme  par  eux 
-prêtée. 

A  Lyon  ,  tout  l'argent  qu'on  donne  aux 
-Marchands,  toit  pour  prêt,  ou  en  dépôt, 
produit  intérêts  ,  Henr.  &  Bret.  tom.  1 . 

liv.4.  T-^  I IO* 

17.  Quand  les  intérêts  font  dus  ex  naturâ 
rei  J  s'il  eft  dit ,  que  le  débiteur  payera  dans 
certain  tems,  &  cependant  l'intérêt,  après 
ce  délai  les  intérêts  feront  dûs  au  taux  de 
l'Ordonnance  ,  Defp.  tom.  1.  pag.  426'. 
col.  2. 

18.  Rentes  créées  avant  les  Edits  de  ré- 
duction ,  fubfiftent  au  même  denier.  Secàs* 
des  intérêts  qui  ne  font  dûs  que  par  con- 
damnation, le  Pr.  cent.  4.  ch.  12.  v.  Ar. 
27  Août  1707.  Aug.  tom.  2.  Ar.  76.  qui 
réduit  des  intérêts  Itipulés  par  tranfaction 
fur  dot,  fuivant  les  Edits  de  réduction  fur- 
venus  depuis. 


Première  Partie, 
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INTERPRETATION. 

V.  Doute  ,  v.  Legs ,  part.  2.  fect.  2.  y, 
Vente,  fèci.  y.  n.  14. 

INTERROGATOIRE 

SUR    FAITS    ET    ARTICLES. 

V.  Ord.  itf67«tk.  ro. 

1.  Videtur  non  rej'pondere  qui  ad  interrol 
gâta  non  refpondet _,  l.  1 1.  §.  y.  de  interrogat. 

2.  Obfcurè  refpondere s  &nihilrefpondere, 
paria  J unt*  §.  7.  eod. 

3.  Faits  pertinens,  concernant  feulement 
la  matière  dont  eft:  queltion  ,  dont  parle 
l'art.  1.  du  tit.  10.  d^  l'Ordonn.  de  1667. 
s'entend  de  ceux  qui  tendent  à  acquérir ia 
preuve  de  ce  qui  eft  en  conteftation. 

Ainfi  la  Partie  n'ell  point  obligée  de  ré-« 
pondre  à  des  faits  &  articles,  vagues,  non 
concluans  ,  ou  calomnieux,  &  préjudicia^ 
blés  à  la  réputation,  Imb.  Prat.  chap.  32. 
n.  2.  not.  6.  Interro'iatiom  continenti  tur- 
pitudinem  quis  non  tenetur  rej'pondere _,  Re- 
butte  de  refp.  per  crédit,  vd  non  J  art.  6. 
n.  1  £r  feq.  Pofitioni  per  quam  quis  detegeret 
dehclum  fuum  _,  question  coguur  refpondere,, 
Accurf.  ad  1. 16.  §.  I.  de  jur.  jur.  La  Partie 
peut  demander  jque  tels  faits  /oient  rejettes, 
Imb.  eod.  Rebufte  de  publicat.  atteftat.  gU  un* 
n.  zi.  in  Jïn. 

INTERRUPTION, 

V.  Prefcription ,  fect.  4. 
V.  Le  Gr.  fur  Troyes,  73.  gl.  3.  n.  2$*j 
&  fuiv. 

Interruption  du  débiteur  ne  fert  contre 
la  caution ,  Coq,  fur  Nivern.  ch.  36.  art.  $. 
mais  fert  contre  les  co-obligés  folidaires  : 
Inter  correos  delenli  factura  unius  nocet  al~ 
toi  _,  cV  interpellât io  unius  eft  interpellation 
omnium  J  leg.  y.  eod.  de  duobus  reis  J  Brod. 
fur  Louet,  P.  2.  n.  y  &  6.  Ar.  9  Juillet 
1698./.  Aud.  v.  Prelcription ,  fed. 4.  n.  y. 
ce  qui  s'entend  entre  co-obligés  folidaires 
perfonnellement;  delorte  que  l'interruption 
contre  l'un  des  co-heritiers  de  l'obligé  foli- 
dairement,  n'empêche  la  prefcription  contré 
fes  co-heritiers ,  ni  contre  des  tiers-déteit: 

Ccc 
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teurs,  quoique  tenus  hipotjquairement  pour  gataire  meurt  avant  l'événement  de  telle* 
le  tout,  Berroyer  furBardet,  tom.  i.liv.  2.  conditions,  le  legs  elt  éteint,  /.  21.  quand. 
cb.42.  Ar.  Mars  i6yo.  conf.  Clajfib.  Brod.  dies  kg.  ceci.  L  1.  §.  2.  /.  79.  §.  I.  de  condlt. 
eod.  n.  8.  £y  dernonflr.  L  12.  §.  «nie.  de  kgaf.  2°.  /.  w/r. 
Ainfi  demande  en  condamnation  d'inte-  in  fin.  cod.  de  contrah.fiipulat.  La  règle  Ca- 
rets contre  l'un  des  co-obligés  folidaires  tonienne  ne  concerne  point  ces  fortes  de 
perfonnellement ,  vaut  contre  les  autres,  legs,  l.^i.^.i.de  légat.  i°.  &  eorum  dies 
Ar.  16  Avril  1630.  Brod.  eod.  n.  7.  cette  non  céda  à  morte  tejiatoris  ;  mais  feulement 
demande  contre  le  principal  débiteur,  vaut  lorfque  le  jour  ou  la  condition  arrivera  ,  /. 
même  contre  la  caution ,  v. Caution ,  feét.  2.  un.  §,  7.  cod.  de  caduc,  tolknd.  Ainfi  fi  le  lé- 
n.  y.  cependant  étant  formée  contre  l'un  gataire  meurt  auparavant,  il  ne  tranfmet 
des  héritiers  de  l'obligé  n'a  lieu  contre  fes  point  le  legs  à  fon  héritier,  /.  1.  §.  2.  de 
co-heritiers ,  quoiqu'ils  foient  tenus  de  la  condlt.  £r  dem.  I.  4.  qu.  dies  kg.  ced.  ni  à  fes 
dette  hipotequaireniint  pour  le  tout,  comme  ayans  caufe ,  /.  41.  de  condit.  £r  dem.  parce 
détenteurs  d'immeubles  du  défunt;  parce  qu'il  n'eft  point  encore  du,  &  que  le  léga- 
qu'ils  ne  font  ni  obligés  folidaires  perfon-  taire  conditionnel  n'eft  point  créancier,  L 
nellement,  ni  cautions  les  uns  envers  les  4.2.  deoblig.  cV  aEl. 

autres.  2.  Toute  condition  elt  jour  incertain  ,  K 

TMTFR  VFMTTOM  30. §.4.^  légat.  i°.  mais  tout  jour  incertain 

n'eft  pas  condition  ;  car  s'il  ne  fe  peut  pas. 

Si  dans  une  action  en  pétition  d'hérédité  faire  que  ce  jour  incertain  n'arrive,  ce  n'efl 

©u  d'éviétion  un  tiers  intervient,  il  ne  peut  point  une  condition.  Ainfi  fi  je  lègue  àTi- 

pas  retarder  le  Jugement,  fauf  à  obliger  le  tius  lorfque  mon  héritier  mourra,  le  legs  eft 

demandeur  qui  réunit,  à  donner  caution  de  conditionnel  ;  mais  fi  je  lègue  à  Titius  lorl- 

rendre  le  fond  avec  les  fruits,  s'il  y  échet,  qu'il  mourra,  le  legs  eft  pur,  Cuj.  obf.  lib* 

Fach.  Itb,  1.  cap.1) .  18.  cap.  I. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  ftî- 

INVENTAIRE.  pulations;  fi  je  promets  de  payer  lorfque  je 

mourrai ,  le   jour  elt  incertain  &  non  la 

V.  Ordonnance  1 J79.  art.  164.  v.  Juges,  condition;  &  fi  l'on  avoit  payé ,  la  répéti- 

y.  Scellé ,  v.  Communauté ,  part. 4.  v.  Heri-  tion  n'auroit  pas  lieu  en  ce  cas,  die.  pendent e^ 

tier,  v.  Dettes,  fedt.  2.  n.  18.  v.  Tuteur.  I.  16.  §.  1.  Sr  l.  17.  de  conditl.  indeb.  c'effc 

ainfi  qu'il  faut  lire  ledit  §.  1.  &  non  pas  die 

JOUR.  exijîente  _,  Cuj.  obf.  lib.  1  3.  cap.  20.  Godefr. 

in  diB.  §.  1.  mais  v.  SuWlitution,  part.  2. 

V.  Condition ,  v.  Difpofitions  condition-  feét.  y .  dift.  3.  n.  1  &  6.  v.  Ufufruit ,  feét.  5*. 

nelles  ,    v.  Subilitution ,  part.  2.  feét.  y.  n.4&7-  Il  y  a  des  différences  infinies  en- 

dift.  3.  tre  les  legs  conditionnels ,  &  les  ftipula- 

1 .  Jour  incertain  fait  condition,  tant  dans  tions  conditionnelles,  v.  Condition  ,  v.  irifr, 

les  contrats ,  que  dans  les  dernières  volon-  n.  3. 

tés,  /.  56.  de  condift.  indeb.  1. 12.  §.  1.  de  3.  Quand  le  jour  eft  appofé  à  la  condi- 

legat.  2°.  tion,  non  au  payement,  il  n'elt  point  né- 

Dies  incertus  conditionem  in  tejlamentofa-  celfaire  d'attendiv  l'échéance  du  jour, pour 

cit  J  l.  7y.  de  condit.  £r  demonfir.  I.  1 .  §.  2.  demander  la  chofe  promife ,  lorfque  la  con- 

eod.  L  30.  §.  4.  de  légat.  1  °.  ce  qui  s'entend  dition  ne  peut  plus  arriver.  Exemple  :  Si  i> 

lorfque  le  teilatei.r  joint  au  legs  cette  condi-  tius  ne  vient  pas  à  Paris  avant  un  tel  terns  , 

tion  :  Càm  pubes  erit  „  vel  càm  inierit  Conf1.-  je  m'oblige  de  peyer  une  telle  Comme  àSanpro- 

Utum .,  vel  càm  morktur  hxres  ;  &  n  le  lé-  nius  ;  fi  Titius  vient  à  mourir  ayant  ce  terns, 
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la  fomme  peut  être  exigée  par  SéraproniuS,! 
aufiitot  après  la  mort  de  Titius,  fans  atten- 
dre le  jour,  ut  in  l.  10.  de  verb.  oblig.  parce 
que  comme  dit  Godefr.  in  dicl.  I.  10.  après 
Cuj.p.  obf  Ç.frufîrà  qias  expeblaverit  incerti 
jam\àm  manifèjiandi  eventum  .,  lorfqu'il  efr. 
évident  que Titius  n'eli  point  venu,  ni  ne 
peut  venir  à  Paris. 

Mais  lorfque  la  condition  &  le  jour  font 
appofés  au  payement,  alors ,  quoiqu'il  (bit 
certain  que  la  condition  ne  peut  plus  arri- 
ver ,  il  faut  attendre  le  jour  pour  le  paye- 
ment, ut  in  l.  8.  cod.  Exemple:  Si  dans  un 
tel  jour  je  ne  vous  ai  pas  délivré  Stichus, 
je  m'oblige  de  vous  payer  une  telle  fomme  ; 
en  ce  cas ,  quoique  Stichus  vienne  à  mourir 
avant  ce  jour ,  il  faut  l'attendre,  pour  pou- 
voir exiger  la  fomme,  Godefr.  ad  dicl.  L  8. 
la  glo'e  diftingue  ii  1  accompliifement  de 
la  condition  dépend  du  lait  de  celui  qui 
s'oblige,  ou  non. 

JOURNAL. 

V>  Livre  journal. 

I  S  L  E  ,    ISLOT. 

V.  AttérifTement,  v.  Alluvion,  n.  2. 

i .  Ifle  née  dans  un  fleuve,  eft  commune 
à  ceux  qui  poffedent  des  fonds  d'un  côté 
&  d'autre  auprès  du  bord ,  à  proportion 
de  l'étendue  du  fond  auprès  du  bord,  L  J. 
§•  3.  de  acquir.  rer.  doirun.  I.  2Ç.  eod.  §.  22. 
inft.  de  rer.  divif.  ft  elle  eft  plus  près  *de 
l'un  des  bords ,  elle  appartient  à  ceux  qui 
poffedent  des  fonds  près  du  bord,  dicl. 
§.  22.  eod.  enfjmble  l'augmentation  qui 
s'y  fera  dans  la  fuite  par  alluvion ,  quoi- 
que cette  augmentation  foit  auprès  du 
fond  de  l'autre  côté  ,  l.  y  6.  de  acquir.  rer. 
domin. 

Si  enfuite  il  fe  fait  une  autre  ifle  au-de-là, 
la  propriété  par  la  proximité  en  fera  réglée 
par  la  première  ifle ,  &  non  par  le  fond  , 
l.  pen.  §.  pen.  eod. 

2.  Une  ifle  fe  peut  former,  ou  en  en- 
tourant un  fond ,  (ans  quitter  fon  ancien 
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lit,  ou  en  l'entourant,  en  quittant  fen  lir, 
ou  en  s'éloignant  peu  à  peu  de  ce  fond, 
&fe  jettantde  l'autre  côté ,  L  30.  de  acquir. 
rer.  domin.  En  la  féconde  &  troifiéme  ma- 
nière ,  elle  appartient  à  celui  dont  le  fond 
étoit  le  plus  près  auparavant,  dicl.  §.  2. 
cV  /.  63.  §.  3.  eod.  En  la  première,  elle 
appartient  au  propriétaire  du  fond ,  dicl, 
L  30.  §.  2.  eod. 

I   T  E    M. 

Quand  par  cette  diclion,  item,  l'on  ajoute, 
une  dilpoJiticm  parfaite,  aux  précédentes, 
alors  elle  n'emporte  point  répétition  des 
qualités  &  conditions  appofées  aux  précé- 
dentes difpofuions,  mais  une  Ample  conti- 
nuation de  difeours  ;  niais  v.  Condition, 
feét.  3.  Secùs ,  quand  on  ajoute  une  difpo- 
fition  imparfaite  ,  pourvu  que  les  qualités 
ou  conditions  y  conviennent  ,  Dumoulin 
fur  Paris,  §..  y  y.  gl.  1.  n.  1  £r  feq.  v.  leg, 
63.  de  légat.  30. 

JUGEMENT. 

i.On  peut  être  opposant  à  un  Arrêt,  oïl 
appelant  incidemment  de  Sentence,  en  au* 
tre  Jurifdiclion  que  celle  où  ils  ont  été  ren- 
dis, quand  ils  font  oppofés,  Ar.  p  Juillet 
r6p8.  /.  Aud. 

2.  Jugement  définitif  doit  contenir  ab- 
folution  ,  ou  condamnation  ,  finon  il  efl 
cenfé  injurie,  leg.  3.  cod.  de  fera.  &  inter^ 
locut.  omn.  jud. 

JUGES. 

V.  Compétence  ,  Deftitution  ,  Office  ; 
Prife  à  partie  ,  Vemat. 

1.  Déclaration  12  Avril  iC?o.  J.  AuL 
tom.  4  liv.  3.  ch.  11.  porte  que  les  Juges 
des  Pairies  reifertiflans  nuëment  en  la  Cour, 
doivent  avoir  fait  le  ferment  d'Avccat  ; 
mais  v .  Déclaration  2.6  Décembre  1703. 
permet  aux  acquéreurs  des  Juftices  F  ovales 
d'inftituer  tels  J  uges  capables  qu'ils  jugt  ront 
à  propos,  gradués  ou  non  gradués,  Bret» 

Ccc  ij 
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Juges,  iur  Henr.  tom.  i.  i.v.  2.  qu.  iy.  v.  Bafn.  ait  une  poflefïïon  ii  ancienne  qu'elle  faite 

tom,  1.  pag.  11.  (  préfumer  la  conceffion,  Ar. . .  .Août  1702.. 

Quant  au  ferment  de  Juge  &  réception,  J.Aud.ch.fi. 
l'article  ce.  de  1  Ordonnance  d'Orléans,         2.  Juges  des  Seigneurs  connoiffent  des* 
veut  que  les  Officiers  des  Haats-Juiiiciers  affaires  des  Nobles ,  font  inventaires,  don- 
foient  reçus  par  ks  BaiHlfe  &  Sénéchaux!  nent  tutelles;,  Déclaration  du  24  Février: 
où  ils  renortiront  après-information  dévie,  *S31-  fur  l'Edit  de  Cremieu,  regillrée  au 
mœurs  &  examen  ;  mais  depuis  lOrdon-  Parlement  le  23  Avril,  le  Gr.  fûrïroyes,, 
nance  de  Rouflîllon  ,  la  difpofition  de  cet  2.  gl.  3.  n.  17.  Ner.  tom.  1.  Par  Arrêt  du 
article  yj.  n'a  plus  été  furvie,  Brod.  O.  6  Mars  168 1.  les  Officiers  du  Chapitre  der. 
fomm.  4.  en  rapporte  cinq  Arrêts  contre  Lyon  ont  été  maintenus  dans  la  poiicffiotv 
les  Baillis  &  Sénéchaux  ;  autre  Arra  du  17  daprofer   l.s  fcellés  ,  &  faire  inventaire- 
Juillet  166S.-J.  And.  tom.  3.  Ht.  2.  ch.  21.  chez  les  Officiers  Royaux,  &  autres  per- 
décharge  le  Bailli  de  jouarre  de  prêter  fer-  fonnes  décedées  dans,  leurs  Jufuces.    Pc.r 
jnent  devant  le  Baiili  de  JVka-ux.  Ainfi  les  autre  Arrêt  du   23   Décembre    io'ec.  le. 
Hauts -Juiliciers  ont  été  maintenus  par  les  Chapitre  de  Langres  a  été  maintenu  dans 
Arrêts  dans  le  droit  d'établir  leurs  Juges,  le  droit  d'appoiition  &  levée  de  fcellés  r 
les  recevoir  &  de  leur  faire  prêter  ferment  :  &  faire    inventaire  dans   l'étendue  de  fa 
les  Edits  de  105,3  &  I7°t-  n'ont  eu  d'e-  Jullice.   Par    autre  Arrêt  du    17  Janvier 
xécution  que  pour  faire  payer  les  taxes  y  1708.  les  Officiers  da  Marquifat  d 'Albert- 
portées,  ont  été  maintenus  dans  le  droit  d  appofer 
Il  en  eft  de  même  des  Juges  des  Duchés-  les  fcellés  chez  les  Ecclefiaftiques ,  Nobles,. 
Pairies  reffortiffans  nuemenu  en  la  Cour.  Le  &  autres  domiciliés   dans  l'étendue  dudit 
nommé  Ithier  de  Coulons  ayant  appelle,  Marqui'àt,  &  fait  défenfes  au  Commiffaire 
tant  comme  de  Juge  incompétent  qu  autre-  aux  inventaires  du  Bailliage  de  Peroime 
ment,  de  Jugemens  rendus  par  M  .  Fran-  de  les  y  troubler.  Par  autre  Arrêt  du  28 
çois-Jofeph  de  Cortembleut,  Avoo.ten  la  Avril  171 3  jugé  pareillement,  que  les  Ju- 
Cour  dès  l'année  1707.  &BalliduDuché-  ges  de  Seigneurs  connoi'Tent  des  affaires 
Pairie  de  Sully  depuis  171  o.  fous  prétexte  des  Nobles,  en  faveur  de  la  Baronne  des- 
qu'il  n'avoit  pas  été  reçu  ni  prêté  ferment  Eifarts,  contre  le  fleur  de  la  Goupillere, 
en  la  Cour,  même  fous  le  même  prétexte  &  la  Dame  de   la  Boucherie;  ôc  encore' 
l'ayant  pris  à  partie ,  par  Arrêt  du  24.  Juillet  par  Arrêt  du  26  Janvier  J744.  fur  les  con- 
1732.  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  clufions  de  M.  dOrmeflbn,  Avocat  Gé- 
Avocat  Général,  plaidant  M1"'-  PaiiLt  pour  néral,  en  faveur  de  M.  le  Pr.  Ogier ,  ayant 
de  Coulons ,  &  M1-*.  Huart  pour  Mc.  de  pris  le  fait  &  caufe  des  Juges  de  fa  terre 
Corfembleut ,  l'appellation  a  été  ir.ife  au  û'Enonville ,  contre  les  Officiers.  Royaux- 
néant,  il  a  été'décLré  follement  intimé,  &  de  la  Prévôté  &  Garde  de  Pontoife,  &  les 
mal  pris  à  partie,  &  ledit  de  Coulons  a  Procureurs  du  même  Siège,  y.  Loyfeau, 
été  condamné  en  30Q  hv.  de  dommages  ch.  14.  n.  25". -Bacq.  des  dr  de  Juft.  ch.  16* 
&  intérêts  envers  lui,  &  aux  dépens  :  faûf  n.  10.  Morn.  ad  kg.i.jf.  delunfd.  omn* 
à  M.  le  Procureur  Générai  à  fane  fon  re-  judic.  v.  Scellés, 

quifitoire  ,  pour  être  pourvu  d'un  Régie-         Juges  de  Seigneurs  dans  la  Coutume  de 

ment  à  l'avenir  fur  h  réception  des  Officiers  Senlis,  ne  peuvent  connoitre  des  contrats 

de  Seigneurs  reffortiflans   nuement  en  la  paflfés  fous  fçel  Royal ,  Arrêt  24.  Avril 

Cour.  1736. 

Mais  le  Hau'-Juflicier  ne  peut  outre  un         Ce  même  Arrêt   juge    que   les    Juges 

Bailli,  nommer  un  Lieutenant,  fans  permit  Royaux  n'ont  pas  le  droit  de  faire  aiîîgnec 

£on  exprelfe  du  Roi,  à  moins  qu'il  n'en  devant  eux  un  Juge  de  Seigneur,  lorlqu'il 
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'pafle  les  bornes  de  la  JurifdicT:ion  ;  qu'ils 
peuvent  feulement  revendiquer  ia  caufe , 
même:  faire  affigner  les  Parties. 

Ar.  20  Janvier  1738.  ordonne  par  pro- 
vifion  contre  les  Notaires  du  Châtelet ,  que 
l'inventaire  des  effets  de  feu  IVLe.  Mathieu , 
Avocat  en  la  Cour,  mort,  demeurant  Cloî- 
tre Notre-Dame,  fera  fait  par  les  Officiers 
du  Bailliage  du  Chapitre,  quoique  des  No- 
taires du  Châtelet  eutlent  été  appelles  par 
un  des  héritiers,  M's.  Simon  &  Gillet, 
Avocats.  Les  Notaires  duChâtelet  de  Paris 
oppoloient  un  Arrêt  de  Rigtein.  de  15"  74. 
Les  Officiers  du  Bailliage  du  Chapitre 
avoient  appofe  les  fceilés ,  &:  avoient  été 
requis  par  une  des  Parties  de  faire  l'inven- 
taire. 

Arrêt  contraire  du  if  Janvier  1735?. 
contre  les  Officiers  de  S.Germain  des  Prés, 
qui  avoient  ar.  pcfe  Ls  (celles;,  mais  Ls  No- 
taires du  C  t  avoient  é.é  requis  rar 
toutes  les  Parties  pour  faire  1  inventaire  ; 
Me .  Cochin  &  deLaverdy,  Avocats,  v. 
Notaire ,  v.  Scellé. 

Le  J  ge  Royal  doit  appofer  fcellé,  & 
faire  inventaire  des  effets  des  Seigne.irs 
Hauts-Juftiçiè'rs-,  (i  le  cas  y  é'chet  ;  même 
donner  tuteurs  a  leurs  enfans,  fi  requiiïtion 
lui  en  eft  faite,  parce  qu'il  ny  a  que  la 
Roi  qui  fe  rende  Juflice  à  lui-même,  & 
les  Officiers  des  Seigneurs  Us  représentent, 
Arrêt  6  Février  1702*  Augeard,  tom.  1. 
Ar.  30. 

3  Juges  fubalternes  peuvent  connoîrre 
des  failles  réelles  ,  &  faire  adjudications 
par  décret  ;  pourvu  que  la  plus  grande 
partie  des  immeubles  foit  dans  leur  reflbrt, 
&  qu'il  y  ait  dix  Avocats ,  Procureurs  & 
Praticiens  ,  immatriculés  audit  Siège ,  pour 
y  pouvoir  certifier  les  criées  ;  fmon  fe- 
ront pourfuivies  es  Sièges  fuperîeurs,  Ar. 
24  Mars  loi 8.  Arrêt  7  Août  Iôpo. 
J.  And. 

4.  Juges  fubakernes  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans,  Ar.  <?  juillet  1  c'y 8.  J.  AucL 

c.  Juge  de  Seigneur  connoît  des  contef- 
n  lions  entre  les  Cenfkaires,  les  Vaffaux, 
&.  le  Seigneur,  concernant  ion  domaine, 
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droits ,  baux,  circonilances  &  dépendances,  jUG£^ 
Ordonnance  1067.  tiz-  24«  art-   ll-  ^ans 
pouvoir  renvoyer  par  les  Défendeurs ,  en 
vertu  de  committimus,  v.  Ordonn.  1660. 
tit.  4.  art.  24. 

S'entend  des  contcflations  concernant  la 
prellation  ,  ou  quotité.  Sccùs  J  fi  le  droit 
eft  conteflé  au  fond  ;  parce  qu'en  ce  dernier 
cas  la  qualité  de  Seigneur  n'efl  reconnue:  : 
Càm  quatitas  feudalis  qu.ee.  Jurifdiâlionem- 
ticbuit  _,  negatur  abfolutè  J  ad  ordinarium 
eundum  eJL  cum  Ma  feudalis  fit,  &fpccïali 
jure  indublaJ  Argent,  fur  Bret.  45'.  n.  p. 
Ar.  26  Août  1741.  pour  le  Curé  de  Ma- 
zerny,  contre  le  Seigneur  dudit  lieu,  plai- 
da ns  Mrt.  Griffon  Se  Alantel ,  mais  v.  Com- 
mittimus. 

En  Normandie,  en  cas  de  fur-demande; 
par  le  Seigneur,  le  Vailal  peut  décliner,. 
Norm'  5"  3.  ce  qui  y  cou  avoir  lieu,  nonobs- 
tant ledit;  rt.,24.  del  Ordonnance  de  1  60Q.- 
Balh.  furNorm.yj. 

0.  Les  Juge-ConlUls  ne  peuvent  con-- 
tioure  de  1  honiolo^dtion  des  contrats  d'at- 
termoyement ,  Ar.  27  Mars  1702.  Aug,. 
tom.  1.  chap.  32.  v.  Auermoyement  ;  ni 
procéder  à  la  reconnoîffançe  d'écritures 
privées,  v.  Lettres  de  change,  v.  Arrêt 
de  Règlement  14  Février  1703»  défend 
aux  J.ge-Confuls  de  connoître  des  caufes." 
d'entre  Marchands,  qui  ne  demeurent  pas 
dans  l'étendue  du  Bailliage'  où  les  Juge— 
Confuls  font  établis,  Aug.  tenu  2.  chap.- 

Par  autre  Arrêt  du  7 Mars  173C.  fur  les 
concluho  1»  de  M.  Gilbert,  Avoc.  Général,, 
il  a  été  jugé  que  conteftation  au  iujet  de, 
billets  entre  Jvlarchands,  pour  marchandée 
prife  Se  livrée  fur  les  ports ,  eft  de  la  com- 
pétence du  Prévôt  des  Marchands ,  &  que 
les  Juge-Coniuls  n'en  peuvent  connoire, 
Ar.  &.  Réglemens  not.  imprimés  en  1743» 
v.  Novation. 

7.  Le  pouvoir  des  Juges  des  Seigneurs 
Ecclefiafliques,-  ne  finir  par  la  mort  du  Bé- 
néficier; ces  juges  peuvent  appofer  fceilésj. 
faire  inventaire  des  effets  du  démntSeigneiit 
Ecciefiaftique ,  en  étant  requis  y  même  dans 
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Fans,  préférablemcnr.  au*  Notaires  duChâ- 
telet,  Arrêt  23  Avril  1704.  pour  le  Bailli 
de  l'Abbaye  de  S.  Germain ,  Aug.  tom.  2. 
çh.  61. 

8.  En  cas  d'abfence  du  Juge ,  les  Avo- 
cats ,  Procureurs ,  ou  Praticiens ,  doivent 
être  appelles,  au  préjudice  des  Avocats  & 
Procureurs  du  Roi ,  &  des  Procureurs  Fis- 
caux, quand  même  leur  miniiîere  n'en1  pas 
néceffaire  ;  cependant,  quoique  l'Ordon- 
nance de  15:35?.  art.  il.  appellât  les  Avo- 
cats au  défaut  du  Juge ,  il  y  a  d'anciens 
Arrêts  contraires  ;  la  Jurifprudence  mi- 
toyenne a  été  pour  les  Procureurs  du  Roi 
&  Filca ux ,  v.  Ar.  12  Décembre  1636'. 
&  premier  Février  1630.  Bard.  Enfin  l'ar- 
ticle 25"  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  dit ,  qu'en  cas  de  récufation  ,  le 
nombre  des  Juges  fera  fuppléé  ,  s'il  elt  be- 
foin,  par  Avocats  du  Siège ,  s'il  y  en  a  , 
-finon  par  les  Praticiens ,  fuivant  l'ordre  du 
.Tableau,  v.  Defp.  tom.  3.  pag.  i$ 6.  n. 

9.  Juge  devenu  aveugle  peut  exercer, 
cœcus  judicandi  ojf.cw  fungitur  J  L  6.  de  in- 
diens J  v.  Accurie  in  ditl.  L  6.  Ar.  d'Aix 
14  Juin  1689.  J.  Pal. 

to.  Il  n'appartient  aux  Parties  de  fe 
donner  des  Juges  :  après  foumiffion  de  la 
Partie,  elle  ne  peut  demander  fon  renvoi; 
mais  le  Procureur  du  P\oi  le  peur,  v. Bafn. 
fur  Norm.  de  la  prorogation  de  Juridic- 
tion ,  le  Gr.  furTroyes,  48.  gl.  1.  n.  p. 
&  fuiv.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  8. 
n.  7. 

1  r.  Ne  peuvent  fe  rendre  adjudicataires 
des  biens  vendus  en  leurs  Sièges,  Ar.  10 
Juillet  1665.  art.  1  3.  ni  recevoir  les  épices. 
par  leurs  mains,  art.  14. 

12.  Expéditions  qu'ils  peuvent  faire  en 
leurs  maifons ,  v.  l'art.  17. 

13.  Haùts-Juflieiers  ni  Evêques  ne  peu- 
vent vendre  les  Gflîce^de  Judicature,  Ord» 
de  Blois,  art.  10 1. 

14.  Juge  ell  tenu  de  prononcer  fur  toutes 
ies  conteftations  portées  devant  lui ,  /.  74. 
dejud.cus. 

iy.  Juge  devant  Lquel  ell  porté  l'exé- 
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cution  d'une  Sentence,  ne  peut  la  réformer, 
L  7J.  dejudiciis. 

JUSTICE. 

V.  Indemnité ,  v.  Expofé ,  v.  Cens ,  n.  p„ 
v.  Fief,  iec.1.1-.  y.  les  art.  25-  &  2  6.  de  l'Or- 
donnance deRoufllilon  ,  pour  l'exercice  de 
la  Juftice  ,  laquelle  doit  toujours  refîer  in-, 
divile,  y.  Aîné,  feét.  3. 

1.  Droit  âeJudice  ne  peut  être  aliéné 
fans  la  terre,  Ar.  28  Février  1664.  Soéf. 
tom.  2.  cent.  3.  ch.  7.  /.  Aui.  Cependant 
il  fe  peut  acquérir  par  prefeription ,  v. 
Fachin.  Ub.  8.  cap.  23. 

2.  Conçefiion  de  Juftice  n'appartient 
qu'au  Roi,  Ar.  31  Janvier  1674.  J.  Aud. 
Haut-JufHcier  ne  peut  concéder  moyenne 
ou  batfe  Ju'Hce  à  fon  Variai,  Mol.  fur  Par. 
§.  1.  gl.  5.  n.  62.  Arrêt  3  Juillet  162$  + 
J.  Aui. 
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V.  Hôtellier,  v.  Vente. 

V.  Derp.  tome  2.  pag.  6'6'2. 

I.  A  Cheteur  de  la  chofe  dérobée  eft 
i  \  tenu  de  la  rendre  au  Maître,  fans 
lui  pouvoir  demander  le  prix  qu'il  a  payé  , 
L  1.  C.  de  fart.  I.  23.  C.  de  reï  vïndic. 
Defp.  n.  y .  quoiqu'il  ait  acheté  de  bonne 
foi ,  d'ici.  I.  2.  Et  s'il  a  confommé  la  choie, 
il  rendra  feulement  ce  en  quoi  il  eft  devenu 
plus  riche,  Jul.  Clar.  Defp  eod.  Mais  il  a 
droit  de  retenir  la  chofe  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
rembourfé  du  prix,  lorfqu'en  faifant  l'achat, 
il  a  proteflé  qu'il  le  failoit  au  nom  du  vrai 
Maître  de  la  chofe ,  &:  qu'il  la  lui  vouloit  re- 
mettre en  recevant  de  lui  le  prix,  Clar.  Defp. 
eod.  Godefr.  ad  l.  6.  de  capt.  £r  poftl.  rev. 
mais  cela  n'a  lieu  que  quand  fans  l'achat,  la 
chofe  fe  feroit  perdue,  comme  en  l'efpece 
de  cette  Loi. 

Des  voleurs  bien  vêtus  ayant  vendu  de  la 
vailfelle  d'argent  à  des  Orfèvres  de  Paris , 
par  Ar.  du  4  Septembre  15" 09.  les  Orfèvres 
condamnés  à  la  rendre  en  nature ,  finon  la 
jufte  valeur,  Morn.  part.  1.  ch.2^2. 

Ar.  9  Décembre  1648.  condamne  l'Or- 
fèvre, fuivant  fes  offres,  à  rendre  le  dia- 
mant ,  en  lui  rendant  le  prix  qu'il  l'avoit 
acheté  ,  Soèf.  tom.  j  .  cent.  ?..  ch.  c>6.  Nota,, 
il  avait  fait  fa  déclaration  dès  le  lendemain 
du  billet  de  recommandation  faite  au  Clerc 
des  Orfèvres. 

2.  Il  a  encore  droit  de  retenir  la  chofe 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé  du  prix  ,  s'il 
l'a  achetée  en  marché  ,  ou  foire  publique, 
Godefr.  ad  ditl.  I.2.C.  de  furt.  parce  que  la 
bonne  foi  de  celui  qui  acheté  en  lieu  public, 
le  doit  exeufer,  Delp.  n.  6.  Coq.  fur  Nivern. 
ch.  21.  art.  16. 

3.  Hors  l'achat  de  bonne  foi  en  foire  & 
marché,  Scie  cas  de  ladite  Loi  6.  l'acheteur 
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de  la  chofe  dérobée  eft  même  tenu  d'indH 
quer  fon  vendeur,  L  y.  C.  de  furt.  Il  n'eft 
recevable  à  dire  qu'il  l'a  achetée  d'un  paflant 
inconnu,  autrement  il  peut  être  foupçonné 
d'avoir  commis  lui-même  le  larcin,  dià.  L  y . 
Defp.  n.  7. 

4.  Le  receleur  eft  puni  comme  le  larron ,' 
Z.48.  §Q£-  de  furt.  I.  i.de  receptut.  §.  4.  infi. 
de  oblig.  qu.  ex  del.nafc.  Defp.  n.o.  mais 
celui  chez  qui  la  chofe  a  été  trouvée,  n'effc 
pas  coupable,  s'il  a  ignoré  que  la  chofe  eût 
été  volée,  %.<;.  infi.  eod.  Defp.  n.  10.  mais 
v.  Serviteurs. 

y.  il  n'eft  pas  permis  de  faire  recherche 
de  la  chofe  volée  dans  la  maifon  d'autrui , 
fans  l'autorité  du  Juge  ,  Bened.  Boèr. 
Ranch.  Defp.  n.  1  o.  contr.  §.  4.  infl.  eod. 
autrement  l'on  eft  tenu  de  l'action  d  injures, 
Boèr.  Pap.  Defp.  n.  10.  mais  y  avant  per- 
million  du  Juge  ,  il  n'y  a  point  heu  à  l'ac- 
tion d'iuj ures,  Boèr.  Pap.  Defp.  eod.  cela 
s'entend,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  foup- 
çon  injurieux,  verbal,  ou  par  écrit,  contre 
celui  chez  qui  fe  fait  la  recherche. 

LEGITIMATION. 


So 


M  M  A  I  R  E. 


Sect.  I.  Par  mariage  fulféquent. 
Sect.  IL  Par  la  bonne  fou 
Sect.  III.  Par  Lettres.    . 

Section   I. 

Par  mariage  fulféquent. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  2.  fect.  n 
dift.  1. 

1.  Elle  légitime  même  les  légitimes  des 
enfans  morts  auparavant,  §.2.  infi.  de  kere,d. 
qu.  ab.  int.  à  fer.  leBr.  n.  1  Se  21.  Fachin. 
lib.  3.  cap.  y  6. 

2.  Pour  cette  légitimation  ,  il  fufKt  que 
le  manage  tût  pu  le  faire  au  tems  de  la  con- 
ception  de  l'enfant,  ou  de  fa  naidance,  ou 
intermédiaire  ;  parce  que  l'on  doit  confi- 
derer  le  tems  qui  lui  eft  plus  avantageux, 
le  Br.  n.  2  Se  8.  contre  les  nouvelles  notes 
fur  le  Brun  3  il  n'eft  pas  néceliaire  de  con- 
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Légiti- 
mation. 


trât  de  mariage,  le  Br.  n.  3.  contre  l'an- 


cienne Jurifprudence  ,  v.  Fachin.  Ub.  3. 
cap.  yo. 

il  faut  que  les  enfans  foient  nés  ex  foluto 
&  joint  à  s  ainfi  les  enfans  adultérins  ne  peu- 
vent point  être  légitimes  per  Jldfquens  ma- 
trimonium ,  v.  infr.  fecf .  2.  n.  2. 

Mais  les  enfans  nés  d'incefte  peuvent 
l'être ,  dans  les  cas  où  l'on  obtient  ordinai- 
rement difpenfe  de  parenté,  le  Br.  n.  12. 
Par  Arrêt  du  1 1  Août  1738.  fur  les  con- 
cluions de  M.  Gilbert,  Avocat  Générai, 
3a  Sentence  de  la  Sénéchaufiée  d'Auvergne, 
qui  avoit  débouté  les  Sieur  &.  Dame  de  la 
Fofle  de  leur  demande ,  à  ce  qu'il  fût  fait 
défenfes  à  Marien  de  prendre  le  nom  &.  les 
armes  de  la  Maifon  d'Aubuflbn  ,  fut  con- 
firmée ;  ce  Marien  étoit  né  de  Pierre-An- 
toine &  Marguerite  d'Aubulïon  coufîns 
germains  ,  depuis  mariés  avec  difpenfe. 
C'eft  contraire  au  fentiment  de  Perez.  in 
cod.  de  natural.  liber.  Dumoulin  &  Louet 
de  infirm.  n.  399.  &  autres,  qui  tiennent 
que  la  difpenfe  ne  peut  pas  avoir  d'effet' 
rétroactif ,  v.  Arrêt  16  Février  1667. 
Soéfve;  v.  .autre  Ar..  Il  Décembre  1664. 
J.  AiuL 

3.  Mariage  in  extremis  ne  légitime,  à 
l'effet  de -fucceder,  Ordonn.  1639.  art.  y. 
le  Br.  n.  4.  cependant  fi  celui  à  cau'e  de  la 
naiffance  duquel  le  mariage  eft  inégal ,  -fe 
trouve  en  iànté.,  $c  la  femme  qui  caufe  la 
mcfalliance  in  extremis  .,  le  mariage  célébré 
en  ce  tems ,  légitime  même  quant  aux  effets 
civils,  Ar,  May  167;.  le  Br.  n.  y.  Ar.  y 
'Septembre  1675".  /.  Pal. 

4.  Mariage  çlandeftin  ne  légitime  les  en- 
fans déjà  nés ,  parce  qu'H  n'en  produit  point 
de  légitimes,  quant  aux  effets  civils.  Ord. 
Ï630.  art.  6.  le  Br.  n.  6. 

y.  Mariage  célébré  en  Païs  où  la  légiti- 
mation per  fubfeq uens  n'a  lieu,  comme  en 
Angleterre,  légitime  les  enfans  d'un  natu- 
rel François  nés  en  France ,  pour  les  biens 
du  Royaume,  Ar.  21  Juin  1668.  le  Br. 
fi.  7. 

6.  Les  enfans  légitimés  per  fubfequens 
mairijnonium  J  font  égaux  en  toutes  choies 
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à  ceux  qui  font  nés  légitimes',  le  Br.  n.  16: 
V.  le  Br.  n.i7&  fuiv.  où  il  explique  ces  effets, 
mais  v.  Aîné  ,  il-ct.  I .  n.  1  j. 

Dans  les  Coutumes  d'exclufion ,  fille  do- 
tée comme  naturelle ,  revient  à  la  'uccefîion 
après  fa  légitimation  •  parce  que  l'effet  ré- 
troactif de  la  légitimation  eft  établi  en  fa- 
veur du  légitimé,  &:  non  contre  lui,  le  Br. 
n.  2y.  quoique  la  fille  née  légitime,  dotée, 
foit  exclufe  par  des  enfans  mâles  légitimés, 
le  Br.  n.  26. 

7.  L'effet  de  la  légitimation  per.  fubfe- 
quens _,  eft.  pour  tous  les  enfans,  &ne  fepeut, 
divifer,  le  Br.  n.  26. 

Section    II. 

Par  la  bonne  foi. 

V.  Enfant,  n.  12. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  cb.  2.  fecf.  il 
difl.  1.  n.  13  &  fuiv.  v.  Ar.  4  Févr.  1689. 
fur  le  mariage  d'un  Chevalier  de  Makhe, 
Profès,  J.Aud. 

1.  Si  un  homme  marié  époufe  une  autre 
femme  qui  foit  dans  la  bonne  foi,  les  enfans 
feront  légitimés  ,  -&  fuccederont  au  père 
&  à  la  mère,  le  Br.  n.  13.  De  même,  les 
enfans  d'un  Prêtre  font  légi.imés  par  la 
bonne  foi  de  celle  qu'il  a  époufée,  Ar.  28 
Juillet  15-98.  Rob.  liv.  2.  ctu  18.  le  Br. 
n.  13. 

Cette  bonne  foi  fe  confidere ,  eu  égard 
au  tems  du  mariage  ;  ainfi  quoique  celui 
des  conjoints  qui  étoit  dans  la  bonne  foi 
reconnoifle  dans  la  fuite  l'empêchement, 
les  enfans  ne  lailTent  pas  d'être  légitimes  ; 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Lundy  1  Février 
ï'74$".  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  d'Ormeffon,  Avoc.  Général, 
plaidant  Mc.  Lorry  pour  le  nommé  Girard 
qui  a  été  déclare  légitime  à  caufè  de  la 
bonne  foi  de  l'on  père,  qui  n'avoir  reconnu 
que  cinq  ans  après  fon  mariage  ,  qu'il  y  en 
avoit  un  premier  fubfiftant  entre  la  femme 
&  le  nommé  Foubert,  Cavalier  dans  un 
Régiment;  &  Me.  Cochin  pour  l'héritier 
de  la  femme. 

2.  Mais  li  un  homme  marié  céloit  fon  ma- 
riage 
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;e  àfa*             1e ,  &  l'ëpoufoit  pendaflî  De  même  de  ia  i;                    te*  S'.        ■  r,  j^EomMA" 

le  fa  Femme,  leurs  enfansne  feroient  Valenciesnes,  leBr.  n.  12.  v.  Bâtard',            tion. 

Sgitimés,  parce.qu'il  n'y  a  point  de  3.  Les  lettres  doivent  être  entérinées  à 

concubinage  de  bonne  foi,  le  Br.  n.  14.  la  Chambre  des  Comptes  pour  l'intérêt  du 

c'eît  l'èfpece  de  l'Arrêt  de  Jean  Maillatt  du  Roi,c<:  en  la  Junfdi&ion  ordinaire  pour 

15"  Mars  16*74.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1,  l'intérêt  des  fucceflions,  leBr.  n.  20. 

ch.  1.  cependant  par  Ar.  18  Mars  166C.  4.  Plufieurs  frères  luccedent  entr'eux  ; 

des  enfans  nés  d'unGonfeiller  de  la  Cour,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur  confentement, 

Soûdiacre ,  &  d'une  Abbefle ,  ont  été  légi-  Bacq.  le  Br.  n.  10. 

timés  per  fubfequcns  J  parce  que  les  parens  y-  Il  &ut  auiîî  le  confentement  de  tous 

qui  avoient  donné  les  mains  au  mariage,  ceux  à  qui  le  bâtard  doit  fucceder,  Louet, 

int  a\  lies  long- tems  après,  à  l'occa-  L.  7.  le  Br.  n.  8.  quoique  le  bâtard  légitimé 

(ion  d'une  fuccefîion  collatérale,  de  con-  ne  vienne  que   par  repréfèntation  ,  parce 

tel/ter  l'état  des  enfans,  ■& 'l'Arrêt  mit  fur  que  qui  vient  par  repréfèntation,  fuccede 

l'appel  comme  d'abus  des  difpenfes  &  de  la  jure  Juo.   Secàs  J  de  la  tranfmiffion  ,  le  Br.' 

célébration ,  les  Parties  hors  de  Cour ,  le  Br.  n.  11.  il  faut  celui  de  tous  les  interefies  au 

a.  If.  J.  Aud.  tems  du  décès,  d'Arg.furBret.  45- d.  cap.  y. 

n.  4  &  y.  le  Br.  n.  1 3  ôc  fuiv.  les  fucceffions 

ECTion     ^  L  font   adjugées  aux  collatéraux ,  qui  n'ont 

p,,.  r  of.,..c  donné  leur  confentement,  au  préjudice  des1 

rar  Letiies.  .  .  .     .                  '       r    > 

-entans  légitimes,  Ar.levelt,  ch.oy.  le  Dr» 

V.  LeBr.  des  fucc.  liv.  I.  ch.  2.  fe6V.  1.  n.  iy.  contre  Boer.  Bacq.  "Pap.  Deforte 

dut..  2.  que  l'héritier  de  celui  qui  ayant  confenti  à 

1.  Si  la  fuccefîion  du  bâtard  légitimé  par  la  légitimation  ,  elt  décédé  avant  l'ouver- 
iettres ,  appartient  au  fife  ,  Arrêt  24  May  turc  de  là  'fuccefîion ,  lequel  fe  trouve  auffi, 

1640.  appointe,  So'è'f.  tom.  1.  centur.  1.  héritier  du  père  naturel  du  bâtard  légitimé, 

ch.  13.  n'eirpointtenuà  cet  égard  du faitdu défunt, 

2.  Le  droit  du  Roi  de  pouvoir  légitimer  comme  il  ne  Tell  point  du  fait  du  père  natu-, 
par  lettres,  efr.  établi  par  tous  les  anciens  rel,  dont  il  fe  trouve  auffr  héritier  lors  de 
Àifteurs ,  &  la  Jurifprudence,  v.  leBr.  n.  4.  fon  décès ,  le  Br.  n.  1 6.  parce  que  la  capa-, 
II  faut  que  les  lettres  contiennent  claufe  cité  de  fucceder  fe  confidere  par  rapport  ai» 
précife  pour  faire  fucceder,  le  Br.  n.  y.  que  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceffion;  que 
lés  enfans  foient  nés  d'un  /impie  concubi-  celui  qui  eft  mort  auparavant  a  inutilement 
rlage,  autrement  ils  ne  pourroient fucceder,  confenti  à  une  chofe  à  laquelle  il  n'a  jamais 
d'Arg.  Bacq.  Pap.  le  Br.  n.  6.  même  du  con-  eu  de  droit  ;  &  qu  il  doit  être  regardé  ta.ri- 
•fentement  des  héritiers  préfomptifs,  parce  quàm  non  natus  J  d'Arg.  furBretag.  traité 
que  les  prohibitions  de  donner,  ou  de  fuc-  de  la  légitime,  art.  4  &  y.  fous  fart.  45"  6; 
céder  fondées  iur  un  intérêt  public,  ne  peu-  de  la  Coutume,  dont  les  termes  ne  font  pas 
■vent  fe  lever  par  un  fimple  confentement  conformes  à  ceux  rapportés  par  leBr.  n.  13» 
des  héritiers  préfomptifs,  le  Br.  n.  7.  les  qui  font  faclices  ;  mais  v.  Bret.  tom.  r. 
lettres  doivent  être  obtenues  ck  entérinées  liv.  6.  qu.  27.  Coq.  qu.  28.  6k  not.  fur  Du- 
du  confentement  exprès  du  père;  il  ne  fuf-  jpleflf.  not.  [iii]  du  retr.  lign.  difent  que  la 
fïroit  pas-qu'il  eût  follicité  les  lettres ,  &  eût  Jurifprudence  a  changé  ,  que  la  légitimation 
écrit  à  fonProcureur  ordinaire  pour  en  pour-  ne  fert  que  pour  poiféder  Cfrkcs'&îe'cné- 
fuivre  l'entérinement,  Louet,  L.  7.  le  Br.  fïces ,  &non  pour  fucceder,  même  à  ceux 
n.'S.  fi  le  père  décède  avant  l'enregiftre-  qui  ont  donné  Lùr  confentement.  C'eftaufï». 
ment,  la  claufe  de  fucceder  n'aura  effet,  Ar.  ce  que  dit  Brodeau,  L.  fomm.  7.' qui  ob- 
IcVeit,  Chop.  leBr. n. p.  -ferve  que  par  Arrêt  donné  en  la  Grand' J 
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Chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Fortîa  ; 
qu'il  ne  date  point,  la  Cour  a  rejette  la 
claufe  de  fucceder  portée  dans  les  lettres 
de  légitimation  présentées  en  la  Cour  par 
M.  Brion,  Sieur  de  Guitroncourt,  Maître 
des  Comptes,  pour  fes  dvU>;  bâtards,  quoi- 
que nés  ex  foluio  &  Joint  à. 

6.  Le  confentement  des  héritiers  pré- 
fomptifs  eu1  valable  ,  en  quelque  ligne  ,  ou 
degré  qu'ils  puilfent  être,  s  ils  font  en  âge 
de  le  donner ,  même  celui  des  enfans  légi- 
times ,  le  Br.  n.  i<5.  même  étant  donné 
poltérieurement  à  la  légitimation  ,  le  Br. 
r.  IÇ.  mais  celui  des  héritiers  extraordi- 
naires ,  comme  entre  mari  &.  femme ,  n'eft 
néceflaire ,  le  Br.  n.  16.  ni  dufifç,  le  Br» 
n.  21. 

7.  Légitimé  par  lettres,  n'a  le  droit  d'aî- 
lîeffe  au  préjudice  des  enfans  légitimes,  Mol» 
§.  13.  nov.  Conf.  gl.  1.  «.43  &fcq-  Paul.. 
Caftr.  le  Br.  n.  22  &  fuiv.  même  d'un  ma- 
riage pofléricur  à  la  légitimation, Mol.  tod* 
n.  J4..  leBr.  n.  26. 

8.  Fait  ceffer  la  condition  fi  fine  liberis  A 
fi  le  tellateur  a  confenti  à  la  légitimation , 
ou  fi  le  fidéicommis  efl  poftérieur  à  la  légi- 
timation, &  que  le  tellateur  ne  l'ait  pas 
ignorée ,  le  Br.  n.  29. 

9.  Ne  peut  demander  le  rapport  aux  re- 
îionçans ,  dans  les  Coutumes  d'égalité  ,  le 
Br.  n.  30  &  31. 

10.  Légitimés  depuis  la  dotation  de  la 
fille,  &  de  fon  confentement,  ne  l'excluent 
dans  les  Coutumes  d'exclufion ,  leBr.  n.  32. 
Mol.  Bourg.  Comté ,  4.8.  De  même  s'ils 
étoient  légitimés  avant  la  dotation  de  la 
fille,  leBr.  n.  33. 

1 1.  Ne  font  rendus  plus  capables  de  legs 
&  donations,  Ar.  14  Juillet  166s.  adjuge 
la  fucceffion  aux  collatéraux,  fans  avoir 
égard  au  legs  univerfel ,  Rie.  des  donat. 
part.  1.  n.  441.  442.  cependant  v,  Ar.  13 
Juin  iô^i.  en  faveur  de  M.  le  Duc  de 
Vendôme,  J.  Aud.  mais  cet  Arrêt  ne  doit 
pas  être  tiré  à  conféquence. 
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LEGITIME. 

K-Tabl.  Coût.  gén.  v.erb.  Légitime, 
V.  Defp.  tom.  2.  pag.  307  &  fuiv.  Rie 
des  donat.  part.  3.  ch.  8.  fecl.  1  &  fuiv» 
le  Br.des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  feci.  1  êk  fuiv. 
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Sect.  I.  Des  perfonnes  qui  ont  droit  de  lé" 
gitime. 

Sect.  II.  Comment  ceux  qui  ont  droit  de- 
légitime  en  font  privés. 

Sect.  III.  De  la  quotité  de  la  légitime  des 
defeendans  _,  afeendans  &  frères. 

Sect.  IV.  Si  celui  qui  doit  la  légitime ,  la. 
peut  diminuer  par  quelque  charge  J  ou  con- 
dition. 

Sect.  V.  Quels  biens  on  confidzre  pour  fixer 
la  légitime. 

Sect.  VI.  Quelles  perfonnes  font  part ,  ou. 
nombre  povsfixtr  la  légitime. 

Sect.  VIL.  Quelles  donations  font  fujettes 
au  retranchement. 

Sect.  VIII.  Comment  les  donataires  con- 
tribuent à  la  légitime. 

Sect.  IX.  Ce  qui  s  impute  fur  la  légiti- 
me. 

Sect.  X.  En  quelle  nature  de  biens  la  lé- 
gitime „  ou  le  fupplément  doivent  être 
fournis. 

Sect.  XI.  Des  fruits  de  la  légitime. 

Ssct.  XII.  A  quel  titre  la  légitime  dort 
être  laiffée  .,  £r  des  aSiions  du  légitimaire- 

Section    I. 

Dm  perfonnes  qui  ont  droit  de  légitime. 

I.  EnPaïs  de  Droit  écrit,  les  enfans  ont 
droit  de  légitime,  l.  14.  de  inojf.  tejî.  les 
petits  enfans,  /.  7.  C.  eod.  &  poiïhumes, 
l.  6.  ff.  eod.  Defp.  pag.  307.  n.  1 . 

De  même  en  PaVs  coutumier ,  le  Br.  feél. 
I.  n.  38.  répond  à  l'Arrêt  du  14  Janvier 
162;.  rapporté  par  Boucheî,  qui  juge  qu'en 
Boulenois,  père  peut  priver  fes  enfans  de 
leur  légitime. 

Secùs  des  bâtards,  même  en  Païs  de  Droit 
écrit ,  parce  qu'ils  n'y  fuccedent  pas,  même 
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à  leur  rnere ,  centr.  Nov.  89.  cap.  12,  Ç.  4«  ^«  l'Ordonnance  des  teftarnens  du  mois  LEGITIME* 

y.  Bâtard;  même  dans  les  Coutumes  de  Va-  d'Août  t  7^5*.  art.  61. 

lenciennes  &  S.  Orner,  qui  appellent  les  ba-  Et  fubfhtution  pupillaire  comprife  fous 

tards  à  la  fucccftïon  de  la  mere,  v. Bâtard;  la  compendieulè  ,   ou  fous  la  réciproque, 

parce  que  le  droit  de  légitime  eft  plus  borné  exclut  la  mère  ,  dicl.  L  8.  C.  de  impub.  £r  al. 

parmi   nous  que  celui  de  fucceder,  le  Br.  fubjlit.  Fab.  Cuj.  Ar.  iy<>i.  en  faveur  du 

Iect.  2.  n.4.  neveu  du  teflateur,  Month.  ch.  68.  mais  à 

Mais  légitimes  par  mariage  fubféquent,  Touloufe  la  compendieufe  n'exclut  la  mère 

ont  ce  droit ,  v.  Légitimation ,  iect.  1 .  fans  en  quelques  termes  directs  ou  obliques  qu'- 

que  le  père  y  puiiVe  prçjudicier,  le  Br.  feét.  elle  foit  conçue,  Defp.  pag.  316'.  col.  2.  v, 

2.  n.  6  &  fuiv.  Secùs  J  des  légitimés  par  let-  Henr.  de  Bret.  tom.  2.  liv.  y.  qu.  7.  v.  Sub- 

tres,  leBr.  iect.  2.  n.  12.  v.  Légitimation ,  ititution  ,  part,  i.fect.  y.  2^.  ledit  art.  61.  de 

iect.  3.  l'Ordonnance  des  teftarnens. 

Légitime  de  grâce  a  lieu  enPaïs  de  Droit  3.  En  Pa'is  -de  Droit  écrit  au  défaut  d'en  J 

-écrit,  arbkriojitdicis  _,  en  faveur  des  enïans  fans  &  defeendans ,  les  frères  èc  ieeurs  ger- 

dont  les  père   &   mere,  à  leur  décès,  ne  mains  ou  confanguins,  ont  ce  droit  quand 

pofledoient  d'autres  biens  que  ceux  dont  ils  le  défunt  a  inftitué  une  perfonne  deshon- 

étoientfidéicommiiTaires;  cette  légitime  de  nête,  §.  1.  inji.  de  inojf.  teft.  L  27.  CeodU 

grâce  naît  de  lVYuth.  res  qua:.  commun,  de  Defp.  pag.  3  1  6.  n.y.  ainlî  en  ce  cas  la  pré- 

leg.  y.  Ar.  14  May  1672.  J.Pal.  terition  des  frères  germains  ou  confanguins 

2.  En  Pa'is  de  Droit  écrit,  eft  due  aux  rend  le  teftament  nul ,  v.  l'Ord.  de  173 S"» 

afeendans,  quand  le  défunt  n'a  laiifé  d'en-  concernant  les  teftarnens,  art.  yo   &  y  5. 

fans,  l.  14  &  iy.  de  inojf.  tejî.  §.  1,  inji.  De  même  en  cas  de  donation  entre- vi.s, 

.eod.  Nop.  423.  cap.  19.  &  Authent.Pref-  quoique  le  Droit  n'en  ait  rien  dit,  le  Br. 

byteros,  C.  deEpifcop.  ùrCler.  Ar.  Paris  12  iect.  2.   n.  25".  il  fuffit  d'une  note  de  fait 

Février  iy83-  Bacq.  Defp.  pag.  314.  n.  3.  &  légère,  ditl.  L  27.  leBr-.  Iect.  2.  n.  21, 

ou  quand  il  a  exheredé  ics  enfans,  dicl.  mais  les  utérins  ne  l'ont,  ditl.  L  27.  ni  les 

l.  14.  ou  s'ils  font  incapables,  ou  n'ont  enfans  des  frères  germains,  /.  22.  C.  de  inojf. 

voulu  fucceder,  l.  31.  de  inojf.  teft.  Defp.  tejî.  Defp.  pag.  317.  n.  6.  v.  le  Br.  feét.2<, 

eod.  l'afcendant  plus  proche  exclut  les  plus  n.  20  &  fuiv. 

éloignés,  bien  qu'ils  ibient  d'autres  ligmes,  En  Païs  coutumier ,  les  frères  n'ont  de 

Defp.  eod.   mais  en  Pa'is   coutumier  ,   ils  légitime,  le  Br.  le  ci.  2.  n.  24-,  mais  v.  OrL 

n'ont  ce  droit,  Rie.  n.  934.  le  Br.  feét.  2.  277.  Bourg,  ch.  17.  art. p. 

n.  35-.  ÎT 

Subititution  pupillaire  expreife-,  prive  la  oectionh. 

mere  de  fa  légitime,  1.8.  §. y- de  inojf.  teft.  Comment  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  " 

Defp.  pag.  3 1  y.  col.  2.  f.  40.  Fach.  hk  4.  m  j-QM  pnvés^ 
cap.  42.  non-feulement  lorfque  le  fubftitué 

eft  enfant  du  teflateur,  Ar.  1  Juin   1606".  V.  Ordonnance  des  teftarnens,  art.  y 2. 

le  Bret.,  Aut.  Defp.  eod.  col.  I.  mais  même  V.  Exhéredation. 

étant  étranger,  quia  pat  er  hoc  ci  fteit .,  ditl.  V.  Defp.  tome  2.  pag-,  307  6c  fuiv.  Rie. 

§.  y.  Defp.  eod.  mais  fubftitué  par  la  pupil-  des  donat.  part.  3.  ch.  8.  feét.  1  &  fuiv.  le 

laire  comprife  fous  la  vulgaire  entièrement  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  feét.  1  &  fuiv. 

tacite,  ne  .prive  la   mere  de  fa  légitime,  i.Les  enfans  du  renonçant  à  La  fuccei- 

l.  4y.  de  vulg.  &  pup.  L  ult.  eod.  de  inji.  &*  fton  échue,  aliquo  dato  „  en  font  privés  dans 

fubji.  L  2  £r  8.  C.  de  impub.  &*  aliis  fubft,  la  fucceffion  de  l'ayeul  ,  quand   même  la 

Cuj.  Fab.  d'Ol.  Defp.  pag.  316.  col.  1.  renonciation  feroit  gratuite  ;  parce   qu'en 

V.  Subftkuuon ,  part.  1.  ieét.  2-.  n.  11.  mais  directe  l'on  ne  vient  que  par  repréfentationj 

Dddij 
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Légitime.  mcme  en  degré  égal ,  &  l'on  ne  repréfente 
jamais  un  homme  vivant,  /.  2.  §.7.  de  ex— 
tuf.  tut.  Il  faut  qu'il  foit  mort  naturelle- 
ment, ou  civilement,  Mol.  fur  Main.  241. 
fi  ce  n'eft  que  le  renonçant  ibit  fils  unique, 
auquel  cas  Tes  enfans  viennent  jure  Jho  J 
le  Br.  fect.  1 .  n.  30  &  fuiv.  v.  Repréfenta- 
tion ,  v.  Renonciation. 

2.  Les  enfans  de  l'exheredé  n'en  font 
privés,  Rie.  n.  1008.  v.  Exheredation. 

3.  Enfans , de  la  fille  qui  a  renoncé  à  la 
îucceffion  future ,  en  font  privés ,  le  Br, 
feét.i.n.,.30.  Rie.  n.  1008.  cependant  fi  elle 
étoit  mineure,  &  fi  la  lézion  eft  énorme, 
eu  égard  aux  biens  lors  extans  &  indépen- 
dans  du  caprice  delà  fortune,  elle  peut  être 
reftituée  venant  dans  les  dix  ans  de  la  iuc- 
cefîion  échue.  Mol.  le  Br.  n.  35- .  Rie.  n. 
976.  v.  Renonciation. 

4.  Légitimaire  n'eft  privé  de  fa  légitime 
faute  d'inventaire,  Fachin.  Ub.  4..  cap.  34. 

le  Br.  fecL  1,  n.43.  &  ^v-  3-  cn*  4"  n*  75" • 
Ar.  30  Juin  1671.  addit.  fur  Rie.  n.  1001. 
&  Rie.  n.  293  &  fuiv.  contre  Ar.  12  Dé- 
cembre iyp8.  Peh  Defp.  pag.  30$.  f.  ii°. 
y.  Héritier,  n.  19. 

y.  N'eft  privé  du  fupplément,  quoiqu'il 

ait  reçu  ce  qui  lui  a  été  laiffé  par  le  tefta- 

ment  de  fon  père,  ut  heee  donatio  ei  in  quar- 

tam  computetur  s  Se  qu'il  en  ait  fimplement 

donné  quittance ,  fans  ajouter,  nullamfibi 

fuperejje  de    repletione  quxflionem *   /.   35*. 

§.  2.  Ç.  de  inojf.  tefl.  confirmée  par  la-Nov. 

11  y.  eh.  y.  y.  Defp.. pag.  3 10.  col.  1.  Rie. 

n,  990.  Bret.  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  78.  &  tom. 

jl.  liv.  y.qu.  33.  contre  Auv.  ch_- 12.  art.yo. 

&  contre  le  Br.  fect..  1.  n.,36.  qui  fe  fonde 

fur  la  /.  8.  de  inojf.  tefl.  à  laquelle  il  a  été 

dérogé  par  ladite  l.  35 '-.  §.  2.  de  Juftinien  ; 

il  convient  eod.  que  l'on  juge  autrement 

dans  les  Parlement  de  Droit  écrit,  &  dit 

fect.  4.  n.  17.  après  Barry ,  dans  le  cas  de 

la  lubflitution  réciproque  de  deux  enfans , 

que  ,  fans  une  acceptation   fpéciale  de  la 

charge,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non-rece- 

voir  contre  la-  demande  en  diffraction  de 

légitime. 

£.  Il  n'çn  eft  pas  non  plus  privé,  quoique 
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du  vivant  du  père,  il  lui  ait  promis  de  le* 
contenter  de  ce  qu'il  a  reçu,&  de  nedema 
der  le  fupplément,  diCl.  I.  35".  §.  I. 

7.  Il  en  eft  privé  ,  s'il  a  injuftement  im-« 
pugné  de  faux  leteftament  de  fon  père , 
Mol.  Defp. pag.  313.  f.  8°. 

Section   III. 


De,  h, quotité  de  la  légitime  des  defeendan 
afeendans  &  frères. 


*i 


A  R  T. .  I.  Des  defeendans, 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  ,3 1 S  &  fuiv.  le! 
Br.  des  fucc.  liv.  2.  eh.  3.  fect.  3.  Ricv 
des  donat.  part.  3.  n.  ioi3.&faiv. 

1 .  En  Pa'is  de  Droit  écrit ,  s'il  n'y  a  que 
quatre  enfans,  leur  légitime  eft  le  tiers  de 
I-héredité  entière ,  ou  de  leur  portion  en- 
tière ,  cela  revient  au  même  ;  s'il  y  en  a 
pius,  la  moitié  ,  Nov.  18.  cap.  1.  Àuthent. 
noviffima,  C  de  inojf.  tejL  L'inconvénient 
inévitable  eft  que  la  légitime  de  cinq  eilJ 
plus  forte  pour  chacun,  que  celle  de  qua-*  - 
tre. 

2.  Elle  eft  diftribuée  aux  enfans  par  éga- 
ies portions ,  &  non  à  la  volonté  du  tefta- 
teur ,  §.  ult.  injl.  de  inojf.  tefl.  Nw.  18. 
cap.  1 .  diB.  Auth.  y  compris  l'enfant  inftitué. 
héritier,  dicl,  §.  ult.  dicl.  Ncv.  cap.  I.  Cuj„ 
Carond.  Defp.  pag.  318.. tf.  30,  la  fille  do- 
tée &  exclufe,  dont  la  portion  appartient  à 
l'héritier,  Carond.  Fer.  Defp.  eod.  contre 
Fern.  &  l'enfant  qui  a  renoncé  à  fa  légitime 
al-iquo  dato  _,  dont  la  portion  eft  auffi  acquife 
à  1 héritier,  Ar.  21  Février  1/62.  1  Dé- 
cembre iy7i.  &  14  Août  iy So.  Carond". 
Monrh.  Defp.  eod.  mais  l'héritier  eft  obligé, 
pour  fixer  la  légitime  fur  l'entière  hérédité, 
de  rapporter  à  la  malle  ce  qui  a  été  donné 
au  renonçant ,  Ar,  22  Mars  iyjS.  Carond... 
Defp.  eod  v.  infr.  fect.  6. 

3.  Si  l'ayeul  ne  laiffe  que  des  petits-fils 
d'un  feul  fils  prédécedé,  ils  font  comptés 
comme  s'ils  étoienten  premier  degré  ;  Man- 
tic.  &  autres.  Defp.  pag.  318.  col.  2.  #.  4°. 
contre  Fern.  qui  dit,  que  l^ur légitime  n'eft; 
que  du  tiers-;  mais  ils  ne.  font  comptés  qae. 
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|>our  uti,  s'il  y  a  des  enfans  en  premier  dé-  pour  Boulenois,  le  fécond  du  13  Octobre   Légitimé*- 

gré,  Mantic.  &:  autres,  Defp.  pag.  319.  1698.   pour  Artois,  le   troiliéme   du  22      e   ,-,  rrr 

m  2.  ou  des  petits-fils  d'un  autre  enfant  du  Octobre  1698.  pourPeronne. 
défunt,  Bereng.  &  autres,  Defp.  eod.  le  Br.-         y.  L'aîné  doit  emporter  en  fa  légitime 

fect.  3.  n._2  &  fuiv*  pareil  avantage ,  à  proportion  que  la  Cou-* 

4.  EnPaïs  coutumier  la. légitime  efl  moi-i  tume  lui  donnoit  dans  la  fucceffion  ,  Ar.  I 

tiède  ce  que  l'enfant  aurait  eu,  s'il  n'y  avoit  Avril  1683.  not.  marg.  fur  le  Pr.  cent.  I, 

eu  ni  donation,  ni  tcllament,  fur  le  tout  dc-r  ch.  83.  v.  Aîné.,  fecl.  ,1.  n.  14. 

duit  les  dettes  &  frais  funéraires,  Par.  2980  A.         T,    n       r      , 

D,        ,      ,->  y  Art.  11.  Des  a  cenaans. 

roit  cemm.  dans  les  Coutumes  muettes,  J 

Ar.  13  Mars  1672..  Le  Bn  fecl.  3.  n.  12.         V.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  16", 

contre  Rie.  n.  1013  &.  fuiv.  qui  tient  qu'il  &:  tom.  2.  liv.  6.  qu.  12.  Rie.  des  donatc 

faut  fuivre  le  Droit  écrit.,  &  n.  10 17.  rap,  part.  3.  n.  1024  &  fuiv.  n.  1039^  1040» 

Ar.  dernier  Mars  161  8,  pour  Blois,. Val.. &  le-Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fecl.  3.  n.  229 

Vitry  ,  Ar.  20  Août  1609.  pour  Chartres:,  &fecl.  6.  n.  21.  Defp.  tom.  2.  pag.  320. 

Ar.  1  Avril  1620.  pour  .Sentis,  &.  Ar.  4         1.  La  légitime  des  afeendans  a  été  augi 

Décembre  i^j-o.  au  rôle  de  Verm.  &  oh-  mentée,  comme  celle  de  tous  autres  légiti- 

fe'rve  qua  l'Arrêt  contraire  du  .30  Juillet  maires,  JSHou.  18.  cap.  1.  Bartol.  &  autres.,' 

1661.  pour  Troyes,  n'a  été  fondé  que  fur  Defp.  pag.  320.  n.  3.  leBr.  fecl.  3.  n.  22. 

le  témoignage  de  le  Gr.  fur  ladite  Coutume,  ainfi.na  pouvant  yen  avoir  que  quatre,  la 

que  Par.  298.  y  étoit  obfervé.  légitime  efl  le  tiers ,  d'Ol.  Defp.  eod.  le  Br0 

Mais  il  faut  excepter  Reims  234.  Mel.  fect.  3.  n.  23.  qui  efl  divifé  également  entre 
232.  &  autres,  où  règne  l'efprit  du  Droit  les  père  Se  mère  de  l'enfant,  ou  donné  en- 
Romain  ,  ou  dont  les  procès-verbaux  ren-  tier  au  furvivant ,  Ranch. Bar.  Defp.  eod.  8c 
voyent  auDroitRomain  pour  les  cas  omis;  le  père  étant  prédécedé,  la  mère  prend  ce 
comme  Auv..  Berry,  Verm.  le  Br.  fecl.  3.  tiers,  Carond.  Defp.  pag.  320.  col.  2.  au 
n.  1 3  ôc  14..  défaut  des  père  Se  mère  ,  le  plus  proche  af- 

Comme  auffiles  Coutumes  qui  admettent  cendant  prend  ce  tiers,  Defp,  ead. 
des  refer.ves  coutumieres,  tant  en  donation         2.  Quoique  la  portion  des  afeendans  en 

entre-vifs,  que  par  tefeament  :  comme  Poi-  la  fucceffion  ab  intejlat  _,  fok  diminuée  par 

tou  203.  2c8.  Anj.  &  autres ,  où  ces  refer-  les  frères  ou  foeurs  germains ,  v.  Succeffion  3 

ves  tiennent  lieu  de  légitime,  Ar,  10. Juin  ce  tiers  n'en  efl  diminué,  parce  que  cette 

1624.  pour  Anj.  J.Aud.  parce  que  les  Cou-  portion  efl  appellée,  triais  vel  femu  totius 

tûmes  le  doivent  expliquer  autant  qu'il  fe  fubftantiœ.  J  Nov.  18.  cap.  1.  &c  efl  expliqué 

peut  par  elles-mêmes  ;  cependant  v.  Ar.  6  pour  quatre  ou  fîx  onces  de  toute  l'hérédité;. 

Septembre  1674.  J.AuA..  juge  que  la  légi-  Nov.  11.  cap.  ult.  Cuj.  Carond.  &  autress 

time  desenfansen  cirecle,  en  cas  de  fubfli-  Defp. pag. 320. col. 2.  contre Bereng.GraC 

tution  ,  es  Coutumes    de  Poitou ,  Tours , .  Fach.  Fab.  mais  v.  verb.  Teflament,  l'Or, 

Anjou  &  la  Rochelle  fe  doit  régler,  fuivaot  donnance  d'Août  173;.  art.  61. 
la  Coutume  de  Paris,  v.  le  Br.  fecl.  3.  n.  iy  Cependant  iorfque  les  frères  ou  fœurs  du 

&  fui  v.  qui  oppofe  cet:  Arrêt,  6k,  tient  qu'il  défunt,  ou  l'un  d'eux,  font  inilitués  he- 

ne  faut  pas  confondre  la  légitime  de  droit,  ritiers,  ou  fubflitués  pupillairernent  par  le 

&,  la  coutumiere;  mais  cet  Arrêt  a  été  pré-  père  du  défunt ,  la  légitime  des  afeendans 

cédé  &  fuivi  de  plufieurs  autres  :  il  y  en  n'efl  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  eu  ab 

a  un  de  1713.  inteflat .,  d'Ol.  Defp.  pag.  320.  col.  2..mais 

V.  Bouilen.  Qu.  mixt.  in  fin.  où  font  trois  v.  ledit,  art.  61.. 
acles  de  notoriété  pour  la  fixation  de  la  lé-         Mais  Iorfque  le  défunt  n'a  lailTé  de  frères 

gitime  ,  le  premier  du  6  Octobre  1698.  germains,  ou  qu'en  ayant  laiilé,  il  a  inlti- 
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CeGiTime    tU(^  un  étranger,  l'atcendant  a  le  tiers  des 
biens ,  d'Ol.  Defp.  eoti, 

-5.  Quand  dans  le  cas  de  la  fubflitution 
pupillaire  entièrement  tacite,  l'on  donne  la 
légitime  à  la  mère,  v.  fupr.  fecl.  I.  n.  2. 
elle  eft  du  tiers  entier  des  biens  du  fils  & 
du  père,  fi  le  fubftitué  eft  étranger;  mais 
s'il  eft  defcendu  du  teftateur,  la  mère  n'a 
que  le  tiers  du  tiers,  d'Ol.  Defp,  pag.  321. 
col.  1.  mais  v.  l'Ordonnance  des  teftamens, 
art,  61. 

A  r  T.  1 1 1.  Des  Frères. 

La  légitime  des  frères  &  fœurs ,  au  cas 
où  elle  leur  eft  due,  v.fupr.  fecl.  1.  n.  3.  a 
aufli  été  augmentée,  Nov.  18.  cap.  1.  Nov. 
39. cap.  1.  Cuj.  6c autres,  Defp.  pag.  32.1. 
n.  4.  mais  quand  J'inftitution  ou  autre  dii- 
pofition  eft  faite  à  une  perfonne  infâme,  elle 
doit  être  annullée  pour  le  tout,  même  en 
Pais  coutumier,  v.  le  Br.  feft.  I.  n.y.  & 
Hic.  n.91 1  Se  fuiv.. 

Section    IV. 

t 

Si  celui  qui  doit  la  légitime  _,  la  peut  diminuer 
par  quelque  charge  J  ou  condition. 

F.  Defp.  tome  2.  pag.  321  &  fuiv.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  n.  1120.  &fuiy.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fecl.  4  &  fuiv. 

1.  Le  teftateur  ne  peut  nullement  l'ôter, 
ïiî  la  diminuer  par  fon  teftament,  ou  autre 
acte  de  dernière  volonté ,  ni  par  des  dona- 
tions enrre-vifs ,  tôt.  tit.  ,cod.  de  inofficiof. 
donat,  Nov.  92.  cap.  un.  O  Auth.  undt  Qrfi 
parvis*  cod. de inojfic. dona-t.Dcijp. pag.32.1. 
n.  y.  pas  même  aux  enfans  à  naître  d'un  fé- 
cond mariage,  le  Br.  fecl.  2.  n.  14.  deforte 
ejue  pour  fixer  la  légitime  de  tous  les  légi- 
timaires,  il  faut  faire  entrer  dans  la  mafTe 
des  biens  du  défunt  toutes  les  donations  par 
lui  faites,  Arrêt  27  May  iyy8.  Carond» 
fiv.  2„.  rép.  6s.  enferoble  tout  ce  qui  doit 
être  imputé  fur  la  légitime,  v.  infr.  fecl.  7. 
&  quoique  l'enfant  ait  pris  le  legs  à  lui  J.aif- 
fé  avec  défenfes  de  demander  fupplément, 
H  le  peut,  2.  -7 5*.  C.  eod.  Guy  Pap.  &  autres, 
Arrêt  jy  Mars   15-86.  Çarondas  ,  Defp» 
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pag.  321,  n.  5'.  contre  1-ab.  v.fupr.  fecl.  2  à 
n.  y. 

2.  Ne  peut  être  diminué  par  la  falcidie,' 
v.  Quarte  ,  ni  par  des  difpofitions  en  faveur 
de  la  caufe  pieufe,  Auth.  fi  qua  mulier  _,  C, 
de  facrof.  Ecclef.  Ar.  12  Février  lyS'y.Rob. 
Carond.  Defp.  pag.  322.  col.  1.  v.  infr. 
fecl.  7.  n.  y.  fi  l'héritier  eft  infolvable ,  le 
légitimaire  a  fon  recours  contre  les  légatai- 
res pavés,  B:reng.  Defp.eoti 

3.  L'enfant  ne  peut  être  privé  de  Fufu- 
Fruit  de  fa  légitime,  Nov.  18.  cap.  3.  &* 
Auth.  nov iffnna, Cuj,  &  autres,  Defp.  pag, 
327 .  n.7.  bien  que  le  père  lui  ait  donné  la 
propriété  de  tous  fes  biens ,  dicl.  cap.  3^, 
Bacq.  &  autres,  Defp.  eod.  Rie.  n.  1129 
.&  fuiv. 

Ni  les  afeendans ,  Cuj.  Defp.  eod.  ni  les 
frères ,  Defp.  eod.  v.  infr.  n.  4. 

Mais  audit  cas  de  don  de  propriété,  les 
créanciers  du  légitimaire  ne  peuvent  s'en 
plaindre,  Ar.  24  Juillet  1784.  Rob.  Aut. 
Delp.  eod. 

4.  Ne  peut  auïîl  être  privé  de  la  proprié- 
té, quand  même  le  teftateur  lui  auroit  laide 
l'ufufruit  de  tous  fes  biens ,  Graff.  Delp.  eod. 
Rie.  n.  1 1 29  &:  fuiv.  il  femble  que  fes  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  non  plus  le  plaindre  en 
ce  cas  ,  mais  v.  Exhéredation  ,  part.  I, 
iecl.y. 

V.  aufli  le  Br.  fecl.  4.  n.  2  &  fuiv. 
fecl.  9.  n.  8  &  fuiv.  &  fecl.  1 1.  n.  3  &  4. 
dit  qu'un  père  peut,  contre  la  difpofition  du 
Droit ,  récompenfer  fon  fils  de  la  légitime, 
par  un  excédent  de  nue  propriété ,  ou  de 
{impie  ufufruit,  &  n.  y.  il  oppofe  Ar.  12 
Mars  1680.  mais  v.  Inftitution,  fecl.  2.  n.7. 
&  dit  avec  raifon,  ru  12.  que  pour  éviter 
cette  difcuflïon  ,  le  père  peut  inftituer  fon 
fils ,  fon  héritier ,  fous  condition  de  refti- 
tucr  à  quelqu'un  les  biens  de  la  iuccefîîon  , 
&  même  fa  légitime ,  faute  de  quoi  il  l'infti- 
tuë ,  ou  le  fait  légataire  pour  fa  légitime  feu- 
lement, v.  Fach.  lib.  y,  cap.  96. 

y.  Le  payement  de  la  légitime  ne  reçoit 
délai,  ni  condition  ,  qui  lont  tenus  pour 
non  écrits,  /.  ^o. I.  32. C.  de  inojf.  teft.  ainfi 
étranger  inftituc  chargé  de  rendre   toutq 
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l'hérédité  dans  certain  tems ,  ou  après  fil  tîrne,  &  n.16.  q  a  être  forcé  de  s  ex-  LEGiTiM'Si- 

mort  au  légitimaire ,  celui-ci  prendra  fa  lé-  pliquer,  &  ajoute  néanmoins  n.  17.  avec 

gitime  dès  le  décès  du  défunt,  &le  refte  de  Barry ,  que  fans  une  acceptation  fpéciale  de 

l'hérédité,  au  tems  porté  par'le  teftament,  la  charge  ,  il  n'y  a  de  lin  de  non-recevoir, 

Z.  36.  §.1.  C.  cod.  Defp.  pag.  325".  n.  S.Bret.-  v.fupr.  11.  3  &  4. 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  3.  Rie.  n.  1 1  2:  Légitimaire  n'eil  tenu  payer  le  fidéicom- 

Cependant  délai  du  payement  de  la  légi-  mis  de  partie  de  fa  lé  ,  bien  qu'il  l'eût 

time  efl  valable,  s'il  eu  favorable  au  légiti-  promis,  arg.  I.  20.  1.  Defp. pag.  327. 

maire,  Bereng.  Defp.  pag.  326.  col.  2.  f..  col.  1.  s'il  l'a  payé  par  erreur,  il  le  peut 

2°.  ou  lorique  le  legs  avec  délai  du  paye-  répeter,  arg.  I,  60.  ad  S.  C.  TrebeUiamtm  _, 

ment,  monte  plus  que  la  légitime,  Mayn.  Defp.  eod.  &  quoiqu'il  foit  infirmé,  en  plus 

D  dp.  eod.  jJ.40.  grande  portion  que  fa  légitime,  il  ne  peut 

De  même  condition  appofée  dans  la  do-  erre  chargé  de  la  rendre,  Peregr.  6c  autres, 

nation,  ou  legs  du  père  à  l'enfant  pour  fa  lé-  Ar.  7  Mars  15-4.8.  Pap.  Defp.  eod. 
gitime,  que  les  biens  lui  feront  propres  de         Cependant  fidéicommis  delà  légitime  elfc 

communauté,  eftvaLable,  &  le  mari  ne  peut  valable  dans  le  cas  de  la  fubflitution  pupil- 

prétendre  que  telle  claufe  foit  en  fraude  de  laire,  lorfque  l'enfant  décède  en  pupillanté,. 

la  communauté,  Ar.  6  Septembre  lôjS.  I.  92.  §.  ult.  L93.  de  leg.  1.  Defp.  pag.327^ 

leBr.  feét.  4.  n.  10.  n.  10.  ou  quand  le  légitimaire  ayant  répudié 

La  mer.e  ne  peut  point  défendre  valable-  fa  légitime,  elle  eu  parvenue  à  ion  conjoint, 

ment  au  préjudice  de  lapuiffance  paternelle,  ou  fubflitué ,  arg.  L  28.  de.  leg..  2.  Bereng, 

que,  Iur  ce  qu'elle  laiîfe  à  fon  enfant  en  pre-  Defp.  eod. 

mier  degré,  ou  l'ayeule  fur  ce  qu  elle  laiife 

à  fon  petit-fils  ou  petite-fille,  le  père  en  ait  Section   V. 

l'ufafruit,  Nov.   117.  cap.  1.   Barthole  in  e\Jiaie  h-,„„c  v„„  rn„nA,.^  „*,,*.  c~»~ 

,,',  .,  Uueis  biens  Ion  coniuae  pour  fixer 

Auth.  exapitur.   coi.   de    ion.  quee  liberis.  ,„  ?<    '-™ 

rachm  controverj.  Ub.  J.  cap.  21.  Bret.  iur 

Henr.  tom.  2.-  .liv.  4.  qu.  13.  Ai".  duParlem,         V.  Defp. tom. 2.  pag.  329  6c  fuiv.  Rie;. 

deBourdeaux  du  3  Août  1j23.Pap.liv.  7.  des  donat.  part.  3.  n.  njockfuiv.  leBr,. 

rit.  1.  art.  J.  quoique  le  père  fe  fût  remarié,  des  fucc.  liv.  2.  eh.  3.  feét.  5  tkô.  Pour  les 

Pap.  ibid.  Defp.  tom.  I.  pag.  5-72.  n.  13.  Offices,  v.infr.  fecl. <p.  fuite  de  la  première 

? ;'.  30.  Arrêt  du  Parlement  de  ïouloufe  de  maxime,  n.  4. 

itoS.  Catcl.  tom.  2.  liv.  4.  ch.  80..  contre         V.  Titre  Clérical. 

Accurf.  Iur  ladite  Nov.  117.  cap.  1.  ck  le  Br.  1 .  Tout  ce  qui  eft  fujet  au  retranchement, 

des  fucc.  liv.  2.  ch.  3 .  fect.  4.  n.  20  6c  fuiv.  entre  dans  la  maiTe ,  v.  injr.  feét.  7. 

Mais  quant  à  l'excédant  de  la  légitime ,  v.         2.  Tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime  , 

PuirTance  paternelle,  fecl.  2.  n.  I.  v.  Ulù-  entre  dans  h  maffe,  v.infr.  fecl. 9. 

fruit,  fëét.  6.  n.  2$,  3.  Augmentation  des  biens  du  défunt  de— 

6.  Légitime  ne  peutauflî  recevoir  aucune  puis  fa  mort,  fans  aucune  industrie  de  l'he- 

charge,  dzêi. 1.  30  6r  32.  C.  de  inoj        .'.  le  ritier,  augmente  la   légitime,  Fach.  Bar, 

père  ne  peut  défendre  à  l'enfant  de  l'aliéner,  Bereng.  Defp.  pag.    329.    n.  14.    contre 

Pap.  &  autres ,  Defp.  pag.  326.  n.  0.  Mantic.  Pereg.  Graff.  Ranch,  parce  que  l'en- 

N'eflfujette  à  la  fubititution  réciproque,  fant  efl;  fàiii  de  droit  de  fa  légitime  du  jour 

Ar.Boug.  S.  S.  contre  Godefr.  ad  leg.  12.  du  décès ,  &  que  l'augmentation,  ou  dimi- 

C.  de  inojf.  tefi.  v.  Defp. fur  cette  Loi,  pag.  nution  tombe  riir  le  propriétaire,  l.  30.  ad 

327.  col.  1.  le  Br.  fect.  4.  n.  1  j .  dit  comme  kg.  [aie.  1. 9.  cod.  de  pignor.  acl.  Defp.  toi. 

ci-dêffus ,  que  l'enfant  qui  ne  veut  accom-  &  quand  le  payement  s'en  fait  en  corps 

plir  la  fubflitution ,  doit  être  réduit  à  fa  légi-  héréditaire ,  on  fait  l'eflimation  des  biens , 
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^Ë^rTfME.  eu  égard  au  tems  du  décès  ;  quand  d*efl:  en  qu'à  l'égard  de            ,  dont  le  défiinmvolr. 

Si  y       deniers,  eu  égard  au  tems  préfent,  Steph.  difpofé  entre-vifs,  ii  les  biens  extans  font 

L  b  à  S.  Joan.  dec.  86'.  Defp.  eod.  elle  eft  auffi  infuififans  pour  fournir  la  légitime,  en  ce 
augmentée  par  le  gain  d'un  procès  héi^cii-  cas  l'augmentation  furvenuë  aux  biens 
taire,  quia  qui  habit  action  m  J  */?/àm  rem  donnés  avant  le  parcage  du  légitimaire, 
kabere  vihtur.,  I.  143.  deverb.,]îgti.  L\f.  entre  dans  la  maffe  des  biens  pour  fixer  la 
de  reg.jur. Defp.eW.  légitime;  que  Ii  au-contraire  les  biens  ex- 
Mais  l'augmentation  par  l'induftrie  de  tans  fuffifent  fans  retranchement  des  dona* 
l'héritier ,  n'augmente  la  légitime,  Bereng.  tions ,  l'augmentation  furvenuë  aux  biens 
Defp.  pag.  330.  n.  15*.  ni  celle  arrivée  de-  donnés,  foit  extrinfeque,  ou  intrinfeque, 
puis  que  le  légitimaire  a  reçu  fa  légitime  ,  n'entre  point  dans  cette  malle,  fuivantSenl. 
Bereng.  Defp.  eod.  depuis  le  décès  du  pert;  10'  i .  Clerm.  12p.  qui  diflinguent  fi  la  légi-. 
car  s'il,  l'a  voit  reçue  de  l'on  vivant,  &  qu'il  time  eft:  remplie  ou  non.  K-Fach.  Ub.  4. 
fûtlezé,  il  pourroit  demander  ion  fupplé-  cap.  26. 

ment,  Grail.Defp.  eod.  ni  celle  arrivée  de-  Quant  aux  fruits  pendans  lors  du  décès; 

puis  qu'il. a  reçu  partie,  de  là  légitime  en  v.infr.  fect.  il.  n.  3. 

deniers,  la  Roche  ,  Defp.  eod.  ni  celle  ar-  4.  Les  biens confifqués,  &commifes  en- 

rivée  es   biens  de  1  hérédité,  autres  que  courues  par  le  défunt,  n'entrent  dans  la  fup- 

ceux  que  le  teflateur  a  affignés  pour  droit  putationdela  légitime,  leBr.  fect.  y.  n.  1 1. 

de  légitime ,  Bereng.  Defp.  eod.  pag.  330.  ni  les  remîtes  de  la  falcidie,  &  trebeiliani- 

c,  1  y .  que  :  Qiàa  plenam  fidemfuit  executus^  l.  10. 

Paul.  Caftr.  ad  l.  30.  ad  leg.  falcid.  tient  L  20.  quai  in  fraud.  cred.  I.  y.  §.  1  y .  de  d.on. 

que  l'augmentation  ,  ou  accroiffement  ex-  mt.  vir.  £y  uxor.  le  Br.  eod.  n.  12.  ni  la  re- 

trinfeque  furvenu  depuis  la  mort  du  défunt,  mile  des  intérêts  au  débiteur,  dans  la  vue 

iii'efl;  compté  ,  mais  v.  Defp.  pag.  32p.  n.  de  le  meure  mieux  en  état  de  payer  le  prin- 

14.  où  il  répond  à  la  Loi 44.  §.  2.  de  bon.  cipal,  leBr.  eod.  parce  que  ce  n'eft  pas  une 

liben.  donation ,  num  donari  videtur  quod  mdlo 

Rie.  n.ï  ryo.  dit  que  l'augmentation,  ou  jure  c&gente  conceditur  _,  leg.  20.  de  donat. 

diminution  intrinfeque,  &  qui  arrive  fans  le  ce  qui  doit  s'entendre  dune  pareille  remife 

fait  du  poffeffeur  auparavant  le  partage ,  af-  faite, par  une  quittance.  Secàs .,  fi  elle  étoit 

f;cte  le  patrimoine  en  général,  &  profite,  portée  par  donation  exprefle,  ou  par  teC- 

ou  nuit  aux  légitimaires ,  parce  que  tout  tament. 

étant  indivis,  l'accroiifement ,  ou  le  déchet  y.  Les  biens  dont  le  légitimaire  eft  privé 

tombe  néceffarrement  à  proportion  fur  leur  par  la  Loi ,  n'entrent  dans  la  fupputation  de 

part  attachée  à  tous  les  corps  héréditaires,,  fa  légitime  :  comme  dans  les  Coutumes  ou 

&  m  .11 60.  dit  pour  conclufion,  que  le  les  puînés  &  les  filles  font  exclus  des  Fiefs, 

calcul  de  la  légitime  doit  être  fait  fur  la  va-  le,Br.  fect.  5".  n.  14. 

leur  des  biens ,  eu  égard  au  tems  du  décès  6.  L'on  fait  entrer  dans  la  maffe  de  la  lé- 

du  père  ;  mais  que  dans  l'exécution ,  l'aug-  gitime  une  fuccelïïon ,  à  laquelle  le  défunt  a 

mentation,  ou  diminution  arrivée  aux  biens,  renoncé  pour   faire  .un   avantage  indirect 

qui,  fuivant  cette  fupputation  ,  étoient  fujets  entre  fes  enfans ,  le  Br.  fect.  y .  n.  1  y . 

au  retranchement  de  ]a  légitime,  profite,  7.  Les  biens  donnés  à  l'enfant  décédé  fans 

ou  nuit  aux  enfans,  enfans  avant  fon  père ,  y  entrent,  le  Br.  fect. 

Le  Br.  fect.y.  n.  4.  y  &  6.  dit  qu'à  l'égard  6.  n.  I  S.  s'entend  s'ils  font  rentrés  au  père, 

des  biens  extans ,  lors  du  décès  du  défunt,  8.  Dots  des  Religieu  es  n'y  entrent,  Rie.' 

compris  ou  non  dans  fon  teitament,  l'aug-  n.  1068.  le  Br.  fect.  y.  n.  13.  &  ne  font 

mentation  extrinfeque,  ou  intrinfeque,  doit  part  dans  la  légitime,  leBr.  fect,  6.  n.  iy., 

&Qp£t  dans  la  malle  pour. fixer  la  légitime.:;  mais  v.  An].  2480 


LEG 

9.  Les  Fiefs  de  dignité  y  entrent,  maïs 
I*.  infr.  fecl.  7.    .9.  &  (ê  .1.  10.  n.4. 

Section  VI. 

Quelles  perfonnes  font  part  ^  ou  nombre 
pour  fixer  la  légitime. 

V.  fupr.  feél.  3.  n.  2  &  5.  y.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  2.  ch.  5.  fecl.  6'.  Rie.  des  donat. 
part.  5.  n.  1076  &  fuiv.  Defp.  tom.  i.pag. 
319^  fuiv.  ck  Fach.  lib-  4.  czp.  3 1. 

1 .  Qui  renonce  tout-à-fait  gratuitement, 
ne  fait  part,  ni  nombre ,  le  Br.  fecl.  6.  n.  4. 
&  liv. 3 .  ch.  S.  fecl.  2 .  n .  76 .  d'Arg.  fur  Bret. 
-41-  gl'7-n.  5&7-  Rien.  105" 6. 

2.  Qui  renonce  aliquo  iato  fait  nombre 
£c  part,  au  profit  de  celui  qui  l'a  recom- 
penfé ,  ou  qui  renonçant  pour  fe  tenir  à  fon 
don,  doit  fournir  la  légitime  aux  autres, 
Mol.  §.9.  gl.  4.  n.  7.  le  Br.  fecl.  6.  n.  y. 
&  liv.  3.  ch.  8.  fecl.  2.  n.  78.  75?.  Ricard, 
n.  1063. 

3.  Qui  renonce  en  faveur  d'un  de  fes  co- 
héritiers, fait  nombre  &  part,  parce  qu'il 
fait  acte  d'héritier,  L  29.  de  adq.  vel  amitt. 
htred.  foit  à  une  fucceffion  future ,  ou  échue, 
au  profit  de  ceux  en  faveur  de  qui  la  renon- 
ciation efl  faite ,  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  fecl.  2. 
21.78. 

4.  Qui  renonce  à  la  fuccefîîon  échue,  en 
faveur  de  tous  les  héritiers,  même  aliquo 
àntOj  ne  fait  part,  parce  qu'il  ne  fait  acle 
d'héritier,  v.  Acle  d'héritier,  n.  3.  cepen- 
dant en  Pais  de  Droit  écrit,  il  doit  faire 
nombre  ad  vitandas  fraudes  J  v.fupr.feCt.  3. 
n.  1. 

5".  Qui  renonce  &  fe  tient  à  fa  donation  , 
fait  part  &  nombre  ,  au  profit  de  celui  qui 
doit  fournir  la  légitime ,  le  Br.  fecl.  0.  n.  7 
•&  fuiv.  &  liv.  3.  ch.  8.  fecl.  2.  n.  7p. 

6.  L'exhéredé  juftement  ne  tait  part  ni 
nombre,  L  17.  de  inojf.  tejl.  leBr.  fecl.  6. 
n.  1 1  &  fuiv.  Carond.  &  autres ,  Defp.  pag. 
-319.  ccl.  2.  contre  Bereng.  Ôc  Petr.  Greg. 
La  Loi  8.  §.  S.  de  inojf.  tefl.  qui  dit  qu'il  fait 
1  rt.  s'entend  d'un  fils  injuftement  exhéredé, 
Ferr.  Defp.  eod.  pourvu  qu'il  n'ait  reçu  au- 
cun avantage  de  fon  père  ayant  fon  exhé- 
Premiere  Partie* 
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redation  ;  autrem  I  lit  nombre  l 

au  profit  de  celui  qui  fournit  la  légitime, 
Carond.  liv.  8.  rép.  27.  Ar.  14  Août  1  c  89. 
Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  I.  tit.  1.  n:  3. 
Month.  Chen.  Defp,  pag.  320.  col.i .  le  . 
fecl.  6\  n.  14. 

7.  Ne  font  part  ni  nombre  ceux  qui  font 
morts  naturellement  ou  civilement  avant  le 
défunt,  Defp.  pag.  3  10.  n.2.  ni  les  Cheva- 
liers de  Malthe,  ni  autres. Religieux &  Pro- 
fès,  quoique  le  père  leur  ait  I  [uelque 
rente  viagere,Carond.  liv.  8.  rép.  27.  Defp. 
eod.  ni  les  Religieufes ,  quoique  dotées,  Rie, 
n.  1068.  le  Br.  fecl.  y .  n.  13.  &  fecl.  6.  n. 
ij.v.fupr.  le  et.  y.  n.  8. 

8.  Fille  dotée  &  exclufe ,  fait  nombre  Se 
part  au  profit  de  ceux  qui  profitent  de  l'ex-j 
clufion,  Mol.  furBourb.  310.  Coq.  qu.  164. 
le  Br.  fecl.  6.  n.  19  &  20.  Carond.  Ferr. 
Defp.  pag.  318.  ^r.  ~>°.  contre  Bereng. 

De  même  de  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon 
contrat  de  mariage,  Auverg.  ch.  12.  art.  2. 
Bon.rb.  310.  Droit  comm.  Rie.  n.  1063. 
R-n.  des  propres,  ch.  2.  fecl.  6.  n. 41  &c 
fuiv. 

9.  Si  l'aîné  légataire  univerfel  fait  part 
avec  préciput,  quand  il  n'y  a  pour  tout  bien 
qu'un  feul  principal  manoir,  v.  leBr.  fecl.  6% 
n.  22  &.  fuiv. 

Section   VII. 

Quelles  donations  font  fujettes 
au  retranchement. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  322  &  fuiv.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fecl.7.  Fac.  des  donat. 
part.  3.  n.  10 18  &fuiv. 

i.Les  donations  entre-vifs  y  font  fujet-i 
tes,  tôt.  tit.  eod.  de  inojf.  don.  Nov.  92.  cap.  r. 
&Authent.  undè  (i  parais  ^  eod.  eod.  v.  Dona- 
tion ,  part.  1.  i  art.  34  &  fuiv.  même 
pour  la  légitime  des  afeendans  en  Pais  de 
Droit  écrit,  /.  4.  eod.  eod.  même  les  dona- 
tions pour  caufe  de  mort,  parce  que  la  L.20. 
§.  an.  de  le  ftand.  contr.  tab.  s'entend 
que  filius  non  potef  per  bonorum  yofef- 
fionem  contra  tabulas^  fed  per  querelam  inof- 
fiaofce  donaiiomsJ  Delp.  pag.  322.  coi.  1. 

Eee 


Légitime. 
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Légitime.  jvl^me  donation*  entre-vifs  y  font  fujet-  6.  La  mère  s'écant  obligée  folidairement 
<,  '  tes ,  dans  les  Coutumes  où  elles  ne  l'ont  pas  avec  le  père  à  la  dot  de  Ja  fille,  les  autres 
pect  VII.  fùjettes  à  rapport  à  la  fuccefïion  ,  Mol.  fur  enfans,  quoiqu'heriùers  de  Lur  mère,  peu- 
Lille  ip.  &  où  le  donataire  eft  difpenfé  du  vent  demander  Leur  légitime  paternelle  fur 
rapport,  Mol.  fur  Nivern.  ch.  27.  art.  10.  cette  dot,  parce  que  cette  garantie-  ne  s  el- 
le Br.  feét.  7.  n.  4.  v.  Donation ,  part.  1.  tend  pas  contre  la  légitime ,  qui  eft  un  droit 
fect.  4.  art.  34  ck  fuiv.  naturel,  le  Br.  fect.  1 .  11*42.  v.  infr.lecl.  8. 

2.  Donations  par  contrat  de  mariage  y  n.y. 

font  fùjettes,  /.  5-.  C.  de  inojf.  donat.  Saint-  7.  Quand  la  bru  n'a  qu'une  fimple  hipo- 

Quentin  14.  la  Marche  288.  le  Br.  feét.  7.  teque  lur  les  biens  donnés  à  fon  mari,  cette 

n.y  6k  S.  z/.  Donation, part.  1.  feét.  4.  art.  34  hipoteque  dépendant  de  la  donation,  fouf- 

&fuiv.  même  les  conventions  matrimonia-  fre  le  retranchement  qui  le  fait  lur  la  dona- 

les ,  en  ce  qu'elles  excédent  les  bornes  des  tion  pour  la  légitime  des  frères ,  v.  infr.  feét. 

conventions  ordinaires ,  Chop.  du  Luc,  Pel.  1 2.  n.  6.  Mais  quand  une  mère ,  en  mariant 

Bacq.  leBr.  fecl.7.  n-  °-  ain'i  l-s  enfans  du  fon  fils,  a  déclaré  fes  biens- francs  ôk  quit- 

mariage  peuvent  légitimer  deux  fois  fur  le  tes,  les  frères  ne  pourront,  fous  prétexte 

même  bien ,  le  Br.  eod.  n.  7  d--  la  légitime  ,  empêcher  que  la  bru  ne  fe 

3.  Si  le  douaire  des  enfans  du  premier  lit  vange  lur  les  biens  de  la- mère  ,  jufqu'îr 
eft  fujet  à  la  légitime  des  enfans  du  fécond,  concurrence  de  ce  quklle  ne  peut  recou- 
V. Douaire,  fect.  6.  n.  3.  vrer  de  fes  conventions,  fur  les  biens  de 

4.  Les  dots  y  lont  fùjettes,  même  celles  fon  mari,  au  moyen  des  dettes  qu'il  avoic 
en  deniers ,  Ar.  3  Décembre  1642.  J.  Aud.  lors  du  mariage ,  fauf  aux'  légitimâmes  à  fe 
même  celles  des  filles  exclufes,  ou  qui  ont  pourvoir  contre  leur  frère ,  parce  que  fi  c'tfl 
renoncé,  leBr.  feét.  7.  n  10  6c  fuiv.  èkliv.  3^  une  libéralité  à  1  égard  du  fils,  c'eft  un  titre 
ch.8.  feét.  Ln.73.Henr.  tom.  ^.liv.6.  qu.4»  onéreux  à  1  égard  de  la  bru;  ainfi  en  ce 
v.  Donation,  part.  1.  feét.  4.  art.  3;".  contre  cas,  ce  qu  il  en  coûte  au  père,  ou  à  la 
Rie.  n.  1 1 18.  qui  dit  qu'elles  font  confide-  mère,  peut  les  ruiner,  Se  fruftrer  les  autres 
rées  pour  la  fupputanon,  v.  fupr.  feét.  5*,  enfans  de  leur  légitime ,  qui  ne  fe  prend  fur 
mais  qu'elles  ne  font  fùjettes  au  retranche-  les  titres  onéreux,  à  l'exemple  des  dots  de 
ment.  Religion ,  le  Br.  feét.  7.  n.  jp.  aux  addir* 

5".  Les  donations  6k  difpofitions  pour  v.fupr.  fecLy.  n.  8. 

caufe  pieufe  y  font  fùjettes ,  comme  Ls  au-  8.  Femme  mariée  n'aïant  rien  de  fon  che£ 

très  fans  difhnétion ,  Auth.  fîqua  millier,  C.  ni  les  enfans  de  fon  premier  lit,  &  ayant 

àefacroj- Ecclef.  Ar.  12  Février  1  c 8 t.Rob.  de  l'autorité  de  fon  mari,  doté  la  fille  de 

Carond.  Defp.pag.322.coL1.  le  Br.fect.7.  fon  premier  lit,  d'une  fomme,  tant  fur  la 

n.  21.  6k  feét.  8.  n.  33.  &  34.  Rie.  n.  iopi  fucceffion  échue  du  père  ,  que  fur  la  fienne 

&  fuiv.  fi  ce  n'eft  que  Ls  legs  pieux  foient  à  écheoir  ,  cette  dot  eft  fujecte  à  la  légitime 

modiques  &  bornés  fuivant  la  qualité  des  des  autres  héritiers  légitimaires  de  leur  mère, 

biens ,  parce  qu'en  ce  cas  ils  tiennent  de  la  le  Br.  feét.  7.  n.  20.  aux  add. 

nature  des  dettes,  Rie.  n.iopy.  quand  même  p.  Quoique  les  Fiefs  de  dignité  foient  bi- 

la  difpofition  feroit  déclarée  pour  caufe  de  divifibles,  ils  y  font  fujets;  èkfi  l'aîné  n'a 

récompenfe,  reftitution  ôk  décharge  de  con-  d'ailleurs  de  quoi  récompenser  les  légitimai- 

feience  ,  fi  la  caufe  n'eft  prouvée,  le  Br.  res,  ces  Fiefs  peuvent  être  divifés  pour  leur 

feét.  7.  n.  2 1  &  fuiv.  légitime ,  Mol.  le  Br.  fect.  7.  n,  24. 

Qu'à,  qumd  le  legs  pieux  eft  individu  10.  Le  retranchement  pourra  légitime  a 

dans  fon  exécution  Sk  perfection  ?  v.  Rie.  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  donation  figurée 

n.  loco  &  fuiv.  6k  n.  1 126".  de  vente  eft  fu jette  à  rapport  à  la  fucceffion, 

Mais  les  dots Religieufes  n'y  font  fujet-  le  Br.  feét.  7.  n.  2$.,  y." Rapport; même  , 
tes ,  v.fupr,  feét. y.  n.  8. 
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Quoique  l'avantage  que  fait  un  père  à  fon  fils,  fecl.  9.  fuite  delà  première  maxime,  n.  3.  Légitime, 

en  lui  donnant  la  Charge  pour  le  prix  qu'elle  4  &  y . 

lui  coûte ,  ne  foit  fujet  à  rapport,  v.  Office  : 

néanmoins  quand  il  n'y  a  que  cette  Charge  .        oection    V  1 1 1. 

pour  tout  bien,  &fi  le  "fils  fait  unprofitcon-  Comment  les  donataires  contribuent 

liderable,  eu  égard  au  tems  delà  donation,  à  u  U„iûmiu 

cet  avantage  eu  iujet  a  La  légitime ,  a  l  exem- 
ple de  ce  qui  fe  pratique  contre  le  droit  d'aï-         V.  Donation,  fecl.  4.  art,  34  &  fuiv.  vi 

nèfle,  fuivantPar.  17.  le  Br.  fecl.  7.  fous  le  infr.  fecl.  12.  v.  leBr.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3. 

n.  2c.  aux  add.  v.  infr.  feét.  9.  fuite  de  la  fecl:.  8.  Defp.  tom.  2.  pag.  324  &  fuiv. 
première  maxime ,  n.  4.  1.  Qu^nd  il  y  a  des  biens  dont  le  défunt 

1  ï.  Si  les  intérêts  de  la  dot  de  la  fille ,  qui  n'a  pas  difpofé,  &  qui  fuffifent  pour  rem- 

■font  dûs  au  gendre,  font  fujets  à  la  légitime  plir  la  légitime ,  il  les  faut  épuifer  avant  que 

des  autres  en&ns,  v.  le  Br.  fecl.  7.  n.  26.  il  d'en  venir  au  retranchement  des  donations 

tient  que    citrà  fraudem  J  il  n'y  a  que  le  entre-vifs  &  teflamentaires ,  le  Br.  fecl:.  8. 

principal  qui  fera  reçu  par  concurrence  avec  n.  i.&enPaïs  de  Droit  écrit,  quand  les 

les  intérêts  ,  qui  y  foit  fujet,  non  les  in-  biens  de  l'hérédité  font  luffifans,  le  légiti- 

terêts.  maire  ne  peut  agir  contre  les  donataires, 

12.  Donation  à  l'aîné  à  naître,  par  l'ayeul,  Ar.  fur  Paris,  14  Mars  iyo2.  Mayn.  Defp. 

par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils,  n'eff.  pag.  324.  f.  70.  ni  contre  les  légataires, 

îujette  à  la  légitime  des  petits-fils  puînés,  Gralf.  Defp.  eod.  ni  contre  les  tiers-déten- 

dans  la  fucceffion  de  leur  père,  parce  que  teurs  ,  ledit  Ar.  14  Mars  iyi/2.  Carond. 

cette  portion  n'a  jamais  appartenu  à  leur  Defp.  eod. 

père,  Bereng. Defp.  pag.  323.  n.6.  s'entend  De  même  en  Païs  coutumier,  fi  les 
ii  ce  fils  de  l'ayeul  étoit  unique,  v.infr.  fecl:.  biens  extans  ne  font  fufhTans  ,  on  donne 
9.  Secùsj  fi  ce  fils  avant  fa  mort  avoitrap-  atteinte  aux  inilitutions  d'héritier,  ou  legs 
porté  telle  donation  à  la  fucceffion  de  l'aïeul,  univerfels ,  enfuite  aux  légataires  particu- 
le Br.  fecl.  7.  n.  27.  v.  infr.  feét.  9.  fuite  de  liers,  qui  y  contribuent  chacun  à  propor- 
-la  première  maxime,  n.  3.4a:  y.  tion  de  l'émolument;  quant  aux  legs  pieux, 

Et  fi  ce  fils  ne  veut  pas  venir  à  partage  v.fupr.  fecl.  7.  n.  y„  après  quoi  1  on  vient 

avec  fes  frères ,  pour  ne  pas  venir  rapporter  aux  donations  entre-vifs ,  le  Br.  fecl.  8.  n.  2» 

cette  donation  à  la  fucceffion  de  l'ayeul ,  il  3  &:  4. 

prendra  fa  légitime  fur  cette  donation,  leBr„  2.  Quand  les  biens  extans  ne  confident 
iecl.  7.  n.  25).  v.  infr.  fecl.  9.  eod.  &  en  ce  qu'en  un  principal  manoir  qui  appartient  à 
dernier  cas,  fi  le  petit-fils  a  confommé  la  l'aîné,  v.  leBr.  iecl.  8.  n. 26  &fuiv. 
donation  en  meubles,  le  fils  peut  demander  3.  Dans  les  Coutumes  où  les  referves 
des  alimens  fur  la  fucceffion  de  l'ayeul,  le  Br.  coutumieres  ont  lieu  en  donations  entre- 
fecl.7.  n. 30.  mais  fi  le  don  eft  d'immeubles,  vifs,  ces  referves  font  réputées  biens  ex- 
il eff  fujet  à  la  légitime,  nonobftant  toute  tans,  &  doivent  être  épuifées  avant  les  dif- 
prefeription  &  décret,  leBr.  feét.  7.  n.  32.  pofitions  teflamentaires,  le  Br.  fecl.  8.  n.  32. 
y.  infr.  fect.  12.  n.  6.  v.  Senlis ,  219. 

Mais  fi  c'eft  le  petit-fils  qui  a  renoncé  à         4.  Quoique  le  lcgitimaire  trouve  fa  légi- 

la  fucceffion  de  l'ayeul,  pour  ne  pas  rap-  time  d'une  Coutume  dans  les  biens  extans 

porterie  don  fait  à  ion  père  prédécedé  ,  il  de  cette  Coutume,  s'il  ne  la  trouve  pas  dans 

n'a  pas  de  Ion  chef  de  légitime  contre  fon  les  biens  extans  des  autres  Coutumes,  le  do- 

pere,  ou  contre  fes  créanciers,  parce  qu'il  nataire  dans  la  Coutume  où  le  légitimaire 

ne  peut  fe  plaindre  que  fon  ayeul  ait  préféré  trouve  fa  légitime,  y  doit  contribuer  comme 

fon  père  à  lui,  le  Br.  fecl.  7.  n.  ^.  v.  infr.  les  autres ,  le  Br,  aux  add.  fecl.  S.  n.  3/. 

Eee  ij 
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Légitime  ï'  Donataire  obligé  de  fournir  la  îégi-  le  Droit  ordonne  fpécialement,  Lio.C.de 
time,  a  action  contre  les  tiers-acquereurs  coll.  Defp.  pag.  335".  n.  2.4..  mais  dans  notre 
poftérieurs  à  fa  donation ,  parce  que  la  do-  ufage  plufieurs  chofes  s'imputent  fur  la  iégir 
nation  n'eft  point  retranchée  par  un  intérêt  time,  qui,  fuivant  le  Droit,  ne  s'y  imputent 
public,  mais  fon  aélion  demeure  inutile:  pas,  le  Br.  feél. 9.  n.  1.  Dans  notre  ufage  , 
Q_uiaJ  quem  de  eviElione  tenet  aftio  _,  eundem  tout  ce  qui  efl  fujet  à  rapport  à  la  fuccefîion, 
agentem  repellit  exception  &  que  les  tiers-ac-  s'impute  fur  la  légitime  ,  fi  ce  n'efl  pour 
quereurs  poflérieurs  auroient  aérion  contre  quelques  chofes  légères ,  comme  frais  de 
le  légitimaire  qui  l'auroit  contre  le  dona-  noces,  doctorat,  &  autres  chofes  fembla*- 
taire ,  &  étant  préférables  au  légitimaire,  ils  blés  ,  pour  lefquelles  le  Juge  pourroit  tral- 
le  doivent  être  au  donataire,  le  Br.  aux  ter  plus  favorablement  un  légitimaire ,  Pùc.. 
addit.  fecl.  8.  n.  36.  contre  Bereng.  &  du  n.  114p. 

Perrier.  Seconde  maxime.  L'on  n'impute  fur  la  lé> 

6.  Héritier  bénéficiaire  a  droit  d'exercer  gitime,  que  ce  qui  procède  exjudicio  &fub- 

fa  légitime  fur  la  donation  ,  fans  être  tenu  fiantiâ  de  celui  qui  la  doit,  l  20,  /.  36.  ir» 

des  dettes  poflérieures  à  ladite  donation,  en  replet icnem  „  C.  de  inoff.  tefi.  Nov-  1 8.  cap. h. 

renonçant,  même  en  retenant  fa  qualité  Cuj.  confii\.  leBr. lecl.9.  n.  1.  Defp. pag. 

d'héritier  bénéficiaire,  Rie.  des  don.  part.  3.  337.  f.  40. 

^984.  98c.  mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  c  •      ,   , 

,, y   ^    <.'  1    r»1  r-n   J        r  buite  de  la  première,  maxime, 

d  autres  biens  extans,  le  Br»  iect.i.  n.  20.  c 

ou  s'il  s'en  trouve,  qu'ils  fbient  abforbés  1.  Ce  qui  efl  donné  par  institution  oti 

par  Les  dettes,  le  Br.  fecl.  1.  aux  add.  fous  legs,  ou  donation  àcaufe  de  mort,  s'impute 

le  n.  29.  v.  Dettes ,  fecl.  2.  n.  1 .  les  frères  fur  la  légitime ,  §.  ult.  injl.  de  inojf.  tefl.  Nov. 

donataires  font  même  tenus  à  ce  rapport  en  18.  cap.  i.&  Auth.  novijJimaJC.  eo<i.Defp. 

faveur  de  l'enfant  qui  a  renoncé  jufquacon-  pag.  333.  n.23.  >'.ycVle  Br-  fecl.  9.  n.  3. 

currence  de  fa  légitime,  Ar.  3  Décembre  même  les  donations  en  faveur  de  mariages 

1642.  Soëf.  tom  1.  cent.  1.  eh.j6\  J.  Aud.  &dotsr /. 29.  C.eod.  Defp.  eod.  #-.9°.  leBr. 

Mais  Pallu  fur  Tours  309.  eflime  que  cela  eod.  n-  3..  &  les. donations  entre-vifs  confir- 

ne  doit  avoir  lieu  qu'en  directe.  mées  par  mort,  Defp» pag.  334.  f.  6Q. 

7.  Au  refle,  comment  les  difpofitions  de  2.  Dans  notre  ufage,  pure  donation  en- 

derniere  volçnté,  donations  entre-vifs,  do-  tre-vifs  &  irrévocable,  s'impute  aufîifur  la 

nations  de  biens  préfens  &  à  venir,  &  les  légitime,  Rie.  n.  1 144.  le  Br.  fecl.  9.  n.  3. 

dots  des  filles  même  renonçantes,  ou  ex-  ,  contre  Defp.  pag.  335".  n.  24.  Bereng.  & 

clufes,  contribuent  à  la  légitime,  v.  Dona-  autres  qui  tiennent  qu'elle  ne  s'impute,  fi 

tion ,  part.  1 .  fecl.  4.  art.  34  ck  fuiy.  elle  n'a  été  faite  à  cette  condition ,  fuivant 

la  Loi  2<y.  de  inof.  tefi.  L  35-.  §.  2.  C.  eod. 
Section  LA.  Defp#  pagt  ?  ^  ^#  ^  ou  fi  k  cho{-e  don_ 

Ce  qui  s'impute  fur  la  légitime.  nL'e  n^ft  de  fl  grande  valeur  que  la  ^giti- 

me ,  Defp.  eod.  if.  S*.  Nota  J  l'imputation 

V.fupr.  fact.  7.  v.  Tab.  Coût,  gén  verbo  des  donations  entre-vifs  efl  même  d'ufage 

rapport,  v.  Rapport,  fect.  3.  v  Defp.  tom.  2.  au  Parlement  de  Touloufe,  d'Ol.   Camb. 

pag.  335"  &fuiv.  leBr.  des  fucc.  liv.2.ch.3.  Rie.  n.  1 1^1. 

fcét.9.Pvic.  des  don.  part.  3.  n.  1 149  &fuiv.  Telle  donation  s'impute  fur  la  légitime, 

Première  maxime.  Dans  le  Droit,quoique  quand  même  elle  ou  autre  difpofition  de 
tout  ce  qui  s'impute  fur  la  légitime,foit  fujet  dernière  volonté  feroit  faite  permodum  pret- 
à  rapport  dans  la  ruccefTion  ab  inteftat  _,  tout  legati,  même  dans  les  Coutumes  qui  per- 
ce qui  efl  fujet  à  rapport  ne  s'impute  pas  fur  mettent  les  prélegs  entre  héritiers  :  comme 
&  légitime ,  l'on  n'y  doit  imputer  que  ce  que  Nivern,  ch.27.  art.i  1.  Berry,  tit.19.art.42. 
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Bourb.  308.  Ar.  21  Avril  iyP4-  Bouch.  le         6\  Ce  qui  excède  l'entretien  ordinaire  &  Légitimée 

Br.  feét.  p.  n.  il.  contre  la  Nov.  18.  cap.  6.  éducation  du  {ils  &  fait  quelque  objet,  doit     o  x 

même  à  l'égard  des  étrangers  donataires,  être  imputé,  le  Br,  feét.p*.  n.  24. 

parce  qu'autrement  un  fils  comblé  de  bien-         Ainli  frais  de  réception  en  un  Office, 

faits  de  fon  père,  pourrait  contefter  les  doivent  être  imputés ,  le  Br.  fect.  9.  n.  iy. 

plus  légères  donations,  Rien.  nyy.leBr.  ide  même  des  proviftons  qui  font  accelfoires 

fect.  p.  n.y.  de  l'Office,  le  Br.  eod.  de  même  des  frais 

3.  Légitimaire  étant  inflitué  pour  moin-  d'obtention  d'unBénéfice,  s'ils  font  conli- 
dre  portion  que  fa  légitime,  &  lubilhué  à  dérables,  commeBulles,  leBr. eod. 

un  autre  inflitué  ,  les  héritiers  inffitués  font         Même  fuivant  la  Loi  20.  C.  de  collât,  ce 

recevables  à  lui  déférer  l'option  des  diipo-  que  le  légitimaire  a  gagné  dans  l'exercice 

fitions  ,  ou  de  là  légitime,  le  Br.  fect.  p.  de  l'Office,  doit  être  imputé,  Defp.  pag. 

n.  S.  337.  col.  1.  mais  cela  n'eft  obfervé  parmi 

4.  Quant  aux  Offices ,  fuivant  le  Droit,  nous. 

il  n'y  a  que  les  Charges  vénales  qui  s'impu-  •    7.  Bagues  &  joyaux  font  imputés ,  De '"p. 

tent  fur  la  légitime,  /.  30.  §.  2.  C.  de  inojf.  pag.  334.  col.  1.  le  Br.  fect.  p.  n.  ip,  frais 

îcjï.  Dans  notre  ufagê  les  Offices  vénaux  :  de  noces  pour  dépenle  de  bouche  ne  font 

pomme  de  Judicature  6c  de  Finance,  don-  imputés,  Reims,  322.  mais  habits  de  noc  s 

nés  ou  achetés  par  le  père,  font  imputés  le  iont,  quand  ils  font  précieux,  Vafq.  Père- 

fur  la  légitime  ,  le  Br.  fect.  p.  n.  1 2.  SecùsJ  gr.  Graff.  Ranch.  Bar.  Defp.  eod.  mais  leBr. 

des  Offices  non  vénaux  :  comme  Charges  eod.  tient  limpiement  que  les  habits  de  no- 

de  la  Maifon  du  Roi,  6c  Gouvernemens  ces  ne  doivent  être  imputés,  y. Rapport, 

qui  périflént  par  la  mort  de  l'Officier,  Ar.  fect.  3.  n.  10. 

2oMay  i(5yi«  dans  le  cas  du  rapport,  le         8.  Le  fils  doit  auffi  imputer  fur  fa  légitime, 

Br.  eod.  mais  li  le  père  a  acheté  la  démifïîon,  les  bagues ,  habits  précieux ,  &  augment  de 

ce  qu'il  a  payé  s'impute  fur  la  légitime  ,  le  dot  que  fon  père  a  donnés  à  fa  femme,  Bar. 

Br.  eod.  au  refte,  v.  Rapport.  Mais  v.  OfE-  Delp.  pag.  334.  col.  2. 
ces,  fect  1.  n.  3.  p.  Partie  de  gain  fait  des  deniers  du  père, 

y .  Ce  qui  n'elt  fujet  à  rapport  n'elt  imputé  s'impute  à  railon  de  la  commodité  que  l'en- 

fur  la  légitime,  v.  Rapport,  feéf.  3.  ainfi  fant  en  a  reçue',  Gr.iff.  Defp.  pag.  333.  n. 23. 

frais  d'étude  ne  s'imputent  fur  la  légitime  ,  f.  20. 

fi  non  credendi  animo  pater  ,  mifijjè  fuerit  10.  Donatiorr  proportionnée  pour  ré- 

comprobatus  J  fed  pietate débita  ductusJ  l.  yo.  compenle  de  lervices  prouvés,  ne  s'impute, 

fam.ercifc.  ou  file  fils  n'a  quelque  fucceffion  Grail.  &  autres,  Defp. pag.  336.  col.  1. 
échue,  ditl.  I.  yo.  Defp.  pag.  330.  col.  2.  11.  Amende  &c  réparation  civile, pavées 

t.  2°.  leBr.  fefh  9.  n.  13.  Aux.  2^3.  ni  frais  pour  le  fils,,  ne  s'imputent ,  fi  elles  ne  font 

de  doctorat,  Defp.  eod..  s'ils  ne  font  confi-  importantes,  eu  égard  aux  biens  &  à  fit  part; 

dérables,  eu  égard  aux  biens  du  père,  leBr.  mais  les  frais  d'abfolution  ne  s'imputent,  le 

fecf.p.n.2y.  v.Laon,  Châlons  6c autres, ni  Br.  fect.  p.  n.  20.  21. 
les  livres  compris  dans  les  frais  d'étude,  s'ils  12.  La  rançon   eft  fujet  te   à  rapport, 

ne  font  corps  de  Biblioteque-,  ou  ne  font  Reims  323.  Châlons  106.  6c  s'impute  pour 

d'un  prix  eonfidérable ,  &  exiilans  lors  du  peu  qu'elle  fuit  coniidérable,  le  Br.  n.  23. 

décès  du  père  ,  le  Br.  iect.  p.  n.  14.  &  dit  24. 

qu'il  voudroit  de  cette  imputation  excepter         13.  Quant  au  titre  clérical,  v.  Titre  cle- 

ceux  qui  font  notés  de  la  main  du  père ,  v.  rical. 

Defp.  pag  3  36.  col.  1 .  Ni  les  armes  1  1 .; .  Ufufruit  délaiffé  par  le  pore  à  un  de 

vaux  pour  aller  à  la  guerre ,  /.  4.  eod.  fum,  fes  enfans,  n'eft  point  fujet  à  rapport  jufqu'à 

ercijl.  Ace, 6c autres,  Defp. eod,  concurrence  de  ion  entretien,  ni  le  iurplus 
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Légitime.  s  ll  ne  P31"0^  Pas  4"  ^  ^rt  employé  en  ac-     fecl.  9.  n. -tf.  ou  d  ce  pore  ayant  des  frères, 

_  quittions.  Secw^  s'il  a  difiîpécefurplus pour    a  renoncé  en  conféquence  des  avantages  à 

pect.  lA.     frauder  les  autres  enfans ,  arg.  I.  6.  C.  de'    lui  faits  perfonnellement  par  l'ayeul,  Auz. 

collât.  Mais  il  doit  imputer  fur  la  légitime     fur  Par.  306.  leBr.  eod.  n.  36.  v.  Louet,  D. 

les  fruits  qui  lui  retient  lors  du  décès  dupere,     38.  Mais  s'il  a  renoncé  pour  nepasrappor- 

Bertrand,  vol.  1.  part.  1.  conf  257.  n.^.'   tor  ce  que  l'ayeul  avoit  donné  au  petit-fils, 

v.  Defp.  tom.  2. part,  i.tit.9.  fecl.  2.r\.i<\.     en  ce  cas  le  petit-fils  eit  obligé  d'imputer 

j^.  3°.^.  la  Roche,  Ar.  y.  z'.Cambol.  liv.i.  fur  fa  légitime  dans  les  biens  du  père,  ce 

ch.7.  qu'il  a    reçu  de  l'ayeul,  parce  qu'alors  le 

15".  Quand  le  fonds  donné  aulégitimaire     père  fe  conltituë,  en  quelque  façon,  dona- 

s'eft  détérioré  fans  fa  faute,  ou  augmenté     teur,  en  renonçant  pour  l'amour  de  fon  fils, 

fans  fon  induilrie,  il  doit  être  eflimé  en  l'état     Brod.  D.  38.  leBr.  toi.  n.  36.  v.  Rapport, 

qu'il  eft  ;  s'il  eft  détérioré  par  fa  faute ,  il  efl     fecl.  2.  n.  1 3  &  14. 

eftimé,  eu  égard  au  temsdela  donation,/.  2.       -  De  même  fi  le  père  a  accepté  la  fuccei- 

§.  2.  de  collât,  bon.  Ranch.  Defp.  pag.  335*     fion  ,  &:  conféquemment  rapporté  la  dona- 

ir.  1 20.  s'il  l'a  amélioré ,  on  en  doit  diflraire     tion  faite  au  petit-fils ,  le  Br.  n.  37.  v.  Par. 

les  améliorations, Ranch. Defp. eod. v.fupr.     306.  v.fupr. fecl.,7.  n.  12. v. Rapport,  eod. 

Ceci:,  y.  n,  3.  4.  Petit-Jais  impute  fur  fa  leginme  en  la 

„  .      ,   .    r       ,  .  fucceffion  de  l'ayeul,  la  donation  faite  au 

Suite  ae  la   econde  maxime.  ^  .,         ,  J,  nn  n  -,        xr     a   \ 

J  père  par  1  ayeul,  L.  29.  (,.  de  inojj.  tejt.  Lan- 

I.  Légitimaire  n'impute  les  biens  du  pu-  cel.  Ranch  Bar.  &  autres,  Defp.  pag.  334. 

pille  qui  lui  font  parvenus  par  fubfhtution  f.  10".  Quoiqu  il  ne  ioit  pas  hcriticr  du  père 

pupillaire,  /.  36.  t.replttionem^cod.  de  inojf.  donataire,  Par.  300*  Fab.  Defp.  eod.  mais 

tejiam.  Bereng.  &  autres,  Defp  pag.  337.  fi  le  père  .étoit  fils  unique  de  1  ayeul,  il  ne 

ir.$°.  le  Br.  fecl. 9,.  n.  30. 31.  ni  le  fidéi-  l'impute  en  renonçant  à  la  Lcccflion  du 

■commis  auquel  il  eft  appelle  par  le  tellament  père,  Bereng  DJp.  eod.  LeBr.  fecl.  9.  n. 

du  père ,  après  la  mort  de  1  héritier  inflitué,  4f.  fe  détermine  indéfiniment  contre  l'im- 

dict.  I.  36.  |.  1..  C  de  inoff.  tefi.  Defp.  eod,  putation  ,  quand  le  petit-fils  qui  demande 

contre  leBr.  fecl.  9.  n.  26  &fuiv.  ni  ce  qui  fa  légitime  à  fes  oncles  dans  ia  iucceffion  de 

lui  eft  revenu  par  accroHfement ,  comme  lé-  l'ayeul,  a  renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père, 

gataire  particulier.  Secàs  J  comme  héritier  &  n'a  rien  reçu  de  fon  chef,  ni  de  l'ayeul, 

inllitué,  ou  légataire  univeriel,  le  Br.  eod.  ni  de  ion  père,  parce  que  la  légitime  elltrès- 

n.  8.  ni  ce  que  le  père  étoit  chargé  de  lui  favorable,  &  tient  lieu  dalimens,  v.fupr. 

rendre,  ditl.  f.  repktionem  J  Peregr.  Cuj.  fecl.  7.  n.  12.  «pendant  leBr. hv.  3.  ch.  6. 

Defp.  eod.  ni  ce  qui  lui  vient  par  le  retranche-  fecl.  2.  n.  48.  le  contredit,  &  préfuppofe 

ment  de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  l.  6.  C.  avoir  décidé  fecl.  9.  n.  45*.  pour  l'imputa- 

defec.  nupt.  Mol.  &  autres,  Pelp.  eod.  iï.6°.  tion ,  v.  Rapport,  fecl.  2.  n.  13  ôc  14.  v.  Ca- 

Ric.  n.  115" 6.  le  Br.  eod.  n.  33.  tellan,  liv.2.ch.  18. 

2.  La  chofe  laiffée  par  un  étranger  au  5".  Quoique  le  fils  foit  obligé  de  rapporter 
fus ,  en  qualité  d'héritier  de  fon  père,  s'im-  à  la  fucceffion  abinteflat  d:  l'ayeul,  la  dona- 
pute  de  même  qu'en  inféodation,  accenfe-  tion  faite  par  l'ayeul  au  petit-fils,  v.fupr. 
ment,  emphitéofe  ,  le  JBr.  fecl.  9.  n.  34.  n.  3.  il  ne  l'impute  fur  fa  légitime,  Ar.  25" 
y.  Rapport ,  fecl.  3.  n.  1.  Février  1669.  leBr.  fecl.9.  n.  38.  Auz.  fur 

3.  Donation  par  l'ayeul  au  fils,  à  la  charge  Paris,  306.  Duplelf.  des  fucc.  liv- 1.  ch.  3. 
-de  rendre  au  petit-fils ,  ne  s'impute  fur  la  fecl.  2.  même  à  l'égard  de  fes  frères,  leBr. 
légitime  du  petit-fils,  en  la  fucceffion  de  fon  fecl.  9.  n.  39  &  fuiv.  contre  Meenoch. 
père,  fi  fon  père  étoit  fils  unique,  Ar.  23  Bereng.  &Defp.  pag.  335.  col.  I..  v.fupr. 
•Février  i6"32>  Auz.  fur  Paris ,  306.  le  Lr.  fecl.  7.  n.  12. 
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pag.329.tf.  3°.  bict.  com.5.iiv.5'.qu.  , ,.  Légitima 
comme  Fiefs  de  dignité,  s'il  n'eft  l'aîné  de 


En    queUe    nature    de    biens    la   légitime  *  fcMaifon,  v.]&  Br.  feét.  10-n.  lO.V.fupr, 

ou  lefuppiément  doivent  être  fournis.  *f&  7-  n;  °-  oa  lorfqu'on  ne  lui  pourrait 

donner  de  fonds  fans  les  morceler,  Bret, 

V.  Defp.  tom.  2,  pag.  328  &  iuiv.  le  Br.  eod.  v.J'upr.  n.  I. 
des  face.  hv.  2.ch.  3.  fect.  10. 

1.  Légitime  doit  être  fournie  en  corps  hé-  oection  XL 
reditaires ,  exfubftanuâ  vatru ,  1 30.  *.  re-  Dcs  frms  de  u  j.  .^ 
pietonem  _,  G.  deinojj.  teJta.rn.Nov.  1  tl.cap.i. 

de  l'cfpece  Se  nature  dont  ils  font,  Defp.  1.  De  quel  jour  ils  font  dûs  au  légitimaire,' 

pag.  328.  n.  11.  le  Br.  fect  10.  n.  1.  quand  v.  Fruits ,  fe&.  3. 

même  le  père  en  aurait  ordonné  autrement,  2.  Fils  héritier  grevé  de  fubfiitution  ,  en- 

Decius  Se  autres ,  Defp.  eod.  le  Br-eoi.  n.  7  cas  de  décès  fans  enfans,s'étant  mis  en  pof- 

&  É .  Heur,  tom.  2.  liv.  y .  qu.  3 3.  y.  fupr.  fcffion  des  biens ,  fans  accepter  précifément 

iect.  3.  mais  l'on  ne  doic  p«s  morceler  les  la  dii'pofition,  la  condition  étant  arrivée,, 

biens,  L  26.  §.2. 1.  27.  dehg.  1.  L  2.  C.  <pu.  1  héritier  du  fils  grevé  demandant  la  diflrac- 

6r  q.ub.  quarto,  pars  *  le  Br.  feét.  10.  n.  9.  tion  de  la  légitime  de  ce  fils  doit,  fuivant 

deiorte  que  fi  le  bien  ne  peut  pas  fe  diviler  le  Br.  feél.9.  n,  9.  imputer  les  fruits  que  le- 

fans  perce,  il  doit  le  contenter  de  l'eftima-  fils  a  perçus  jufqu  à  fa  mort,  parce  que  toute 

tion ,  di3.  L  26.  §.  1 .  v.  Licitation.  demande  de  légitime  eft  une  quelle  d'inof- 

2.  Légitimaire  n'elt  obligé  de  prendre  du  heiolité,  qui  ne  doit  jamais  erre  permife  k 
moindre  fonis,Gi'alf..Defu.  rag.  328.  f.  2°.  Celui  qui  eîl  récompenfé  d'ailleurs,  &  qui 
mais  bien  du  médiocre,  Guy  Pap.  Se  autres,  dcitceller  à  proportion  delà  récompenfé. 
Defp. pag.  328. m  12.  ex  œquoé- bono  JKïc.  Mais  c'eft  une  pure  erreur  qui  n'a  nul 
n.  1123.  Br_t.  tom.  2.I1V.5'.  qu.  33*  ne  Pef~  fondement,  ckeft  contraire  à  la  Loi  Jubemus 
Jimus  vel  optimus  accipiatur  J  l.  37.  de  leg.i.  6.  eod.  ad  Trelell.  qui  corrige  hLoiPapinia- 
leBr.  Gct-  10.  n.  9.  nus  8-  §.  1  i.jf.  deinejjic.  tejt.  Se  au  fentiment 

3.  S'il  a  reçu  partie  de  fa  légitime  en  de-  de  Graflfus  ,  §.  légitima  _,  qu.  20.  n, 9  £r  io»- 
niers ,  il  eit  obhgé  de  prendre  même  paye-  d'Hotman  r  in  tab.  de  trib.  quart,  col.  de  legi~ 
ment  pour  le  rdiant ,  Bereng.  Pap.  Se  au-  tima  J  pag.  72 1 .  &  de  Rie.  des  dcn.  part.  3.. 
très,  Defp.  pag.  328.  n.  1 2.  Bret.  tom,  2.  n.  1 1  30.  qui  tiennent  tous  conformément  à 
liv.  y.  qu.  ^.  ce  qui  a  lieu  quand  le  père  lui  ladite  Loi  <5.  que  l'ulufruit  de  cet  excédant 
a  légué  une  ceriame  iomme  en  deniers  pour  de  la  légitime  ne  doit  point  être  imputé  fur 
fa  légitime ,  &  qu  il  en  donne  quittance  en  icelle  :  Nam  ha:c  omnïa  quajî  jure  adventitia 
majorité,  Guy  Pap.  Oldrade,  le  Br.  fect.  10.  eum  lucrari  J  leg.  36.  f.  rcpletionem  _,  eod.  de 
n.  6.  Secùs  J  il  étant  fimplement  réduit  à  fa  inojfic.  teftam. 

légitime  ,  il  a  reçu  des  deniers  Se  donné  Mais  le  donataire  qui  demande  fa  légi- 

quittancefur&tantmoins, leBr.  ead.v.fupr.  time,  doit  tenir  compte  des  fruits  Se  inte- 

fect.2.  n.  5".  &  feét.  4.  n.i.  Maislorfqu'après  rets  des  biens  donnés,  qu'il  a  perçus,  tant 

avoir  reçu  fa  Légith ne  en  deniers,  il  dem«n-  avant  qu'après  la  mort  du  donateur,  s'ils 

de  fupplément,  il  p;ut  être  contraint  de  le  n'ont  lervi  à  fon  entretien  ,  Defp.  tom.  2. 

prendre  en  héritages,  Ferr.  GuyPap.Ma_yn.  pag.  33J.  col.  2.  t.  1  30.  Secùs ,  de  la  fille 

Bret.  tom.  2.  liv>y-  qu  33.  dorée,  qui  ne  doit  compter  des  fruits  ou 

4.  Il  peut  être  obligé  de  prendre  fa  légi-  intérêts  perçus  avant  la  mort  du  pere,  parce 
time  en  argent,  lorlque  pour  l'honneur  de  qu'ib  ontfervi  adfujUnenda.  matrnnonii  one- 
h  famille ,  il  eit  néceitaire  de  conferver  les  ra  J  Fab.  eod.  lib.  z.  tit.  3.  def.  20.  Defp.  eod. 
renés  en  leur  entier,  Boc'r.  Se  autres,  Defp.  3.  Quant  aux  fruits  des  biens  extans  pen- 
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L^ÇITime.  dans  lors  du  dd               .  croiffent  à  la  légl-  5.  Ne  court          mt  le  tems que l'enfanti 

timc,  même  en  Païs  de  Droit  écrit  ;  la  règle,  été  nourri  dans  la  maifon  de  l'héritier  du  dé- 

h  mort  faifit  le  vif,  eft  générale,  Rie.  des  funr                    a  tentionem  etiam  prêterai 

.dpn.  part.  3.  n.  iooy.  10.  tempoïis  fit  interruption  L  7.  §.  y.  C.  de  prefe. 

Si  le  retardement  de  fournir  la  légitime  30  ye/40  a«.  Defp.  pag.  3 13. col.  2. 

vient  par  la  faute  de  celui  qui  la  doit ,  en  ce  4-Cctte  action  pafle  aux  héritiers  &créan- 

cas  le  légitimaire  peut  demander  fa  légitime  ciers  du  légitimaire,  Bret.  tom.  1.  liv.  4. 

eu  égard  à  la  valeur  des  fruits  lors  du  décès;  qu.  78.  Rie.  n.  10c 

Ç\  c'eft  par  la  faute  &  négligence  d,u  légiti-  y.  Si  l'héritier  eft  iniblvable,  le  légitimai- 
maire  ,  en  ce  cas  le  pouefleur  qui  n'eit  en  re  a  fon  recours  contre  les  légataires  payés, 
faute ,  n'eft  obligé  de  garantir  des  fruits  qui  Bereng.  Defp.  pag.  322.  col.  1. 
n'ont  pas  réufli,  v.  le  Br.  fecl.i  1 .  n.  y  &  luiv.  .  Décret  fur  le  donataire ,  ou  acquéreur 

du  donataire ,  ne  purge  l'aclion  de  légiti— 

•Section   Ail.  me  pencjant  ]a  vje  du  père ,  le  Br.  fecl.  1 2. 

'    A  quel   titre   la    légitime  doit  être  laiffée  J  n- 14*                                     . 

&  des  actions  du  légitimaire.  7-  Légitimaire  ne  peut  agir  contre  les  do- 
nataires, légataires  &  leurs  acquéreurs ,  qu  - 

V.  fupr.  fecl.  8.  aprèsdifeumon  fur  l'héritier  inftitué  des  biens; 

V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  845*  èkfuiv.  extans  de  i  hérédité  ,    Chop.  Boér.  Fab. 

.&:  1003  ôefuiv.  Defp.  tom.  2.  pag.  313  &  Defp.  pag.  325".  col.  1.  mais  il  peut  s'adref- 

fuiv.  le  Br.  desfucc.liv. 2.ch.  3.  fecl.  12.  fera  Facquereur  du  donataire  des  biens  fu- 

1.  En  Païs  de  Droit  écrit,  la  légitime  doit  jets  à  retranchement,  fans  être  obligé  de 
être  biffée  à  titre  d'inititution ,  Nov.  1 1$.  difeuter  le  donataire  ,  parce  qu'il  a  un  droit 
cap.?.  Arrêt  14  Juin   1644.  pour  Forés,  réel,  y.  le  Br.  fecl.  12.  n.  16. 

Henr.  tom.  1 .  liv-  5" .  qu.  40.  Bret.  eod.  Rie. 

n,  84c  &  fuiv.  Ar.  12  Juillet  i6Sr .  /.  Pal.  L  E  G  5, 

même  en  teftament  du  père  entre  fis  enfans  :  K  IriCOmpatibilité     „.  Rapport. 

lefdits  Arrêts  l'ont  juge,  contre  Henr.  eod. 

&Daumat,  tom.  3.  liv.  3.  tit.  2.  fecl.  1.  Sommai r  e. 

art.  5.  v.  Témoin,  fecl.  3.  n.  8.  mais  il  fufht 

d'inftitution  en  chofe  particulière ,  Ricard,  Part.  I.   Des  perfonnes  comprifes  en 

n.  84.8.  v.  verb.  Teflament ,  j'Ord.  d'Août  dlveP  Hs* 

173  y .  art.  49  &  fuiv.        _            '  r  -  Part.  II.  Des  droits  des  légataires. 

Si  rinihtudon  pour  cinq  fols  lufht ,  v. 

Henr.  &  Bret.  tom.  I .  liv.  c .  qu.  4. 1 .  &  Rie.  Sect,  L  Ce  qui  efl  compris  en  chaque  legs. 

n.849.  j/. Teflament,  fecl.  4.  dijl.7.  n.  8  ôc  Sect.  IL  Règles  pour  interpréter  ce  qui  ejl 

■fuiv.  dans  une  donation.,  ou  dans  un  legs. 

Si  la  légitime  peut  être  laiffée  à  titre  de  Sect.  III.  De  r  augmentation  fur  venue  à  la 

fidéicommis,  v.  Godefr.  ad  Nov.  18.  cap.  1.  chofe  léguée. 

Rien.  8y  4.6k  fuiv.J'.yi^r.fecl.^.&fed.ii.  Sect.  IV.  Des  fruits  &  intérêts  des  legs. 

n.  2.  Sect.  V.  De  VéleHion  du  legs  J  à  qui  elle  ap~ 

2.  L'action  dure  trente  ans,  Henr.&Bret.  .  par  tient. 

tom.  1.  liv.  4.  qu.  78.  Pvic.  n.  1003.  le  Br.  Sect.  VI.  Quand  plufieurs  legs  font  faits  à 

Ceci.  12.  n.  2.  même  contre  les  acquéreurs  la  même  perfonne. 

des  donataires,  le  Br.  eod.  n,  4  &  fuiv.  à  Sect.  VII.  Quand  plufieurs  perfonnes  font 

.compter  du  jour  du  décès  de  celui  qui  doit  res  de  la  même  chofe. 

h  légitime,  Rie.  n.  iooj.  Defp.  pag.  313.  Sect.  VIII.  Du  legs  annuel. 

o°,  v.  Donation, part.  1.  fewt.£.  art,.  38.  Sect.  IX.  Du  legs  de  libération. 

$ECT.  Xi 
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Sect.  X.  De  îafomme  Léguée  au  créancier. 
Sect.  XI.  De  la  dette  léguée  par  le  débiteur 

au  créancier. 
6ect.  XII.  Du  legs  de  créance  J  ou  d'aclion. 
.Sect.  XIII.  De  la  garantie  des  legs. 
Sect.  XIV.  De  la  délivrance  du  legs. 
Sect.  XV.  Du  payement  des  legs ,  £r  quand 
ils  font  dus. 

Part.  III.  Des  cas  efquels  le  legs 
riefl  dû. 

Sect.  I.Des  legs  à  la  volonté  d'un  tiers  a  6r 
captatoires. 

Sect.  II.  Du  legs  de  la  chofe  a" autrui. 

Sect.  III.  Des  charges  qui  diminuent  le  legs. 

•Sect.  IV.  Quand  Us  legs  font  zznflés  révo- 
qués *  ou  transférés. 

Sect.  V.  Quand  le  legs  riefl  du,par  le  vice 
du  tejîament. 

Sect.  VI.  Quand  les  legs  ne  font  dus  par  dé- 
faut d'héritier  ttflamentaire. 

Sect.  VII.  Quand  les  legs  ne  font  dus  par 
V incertitude  des  légataires .,  ou  de  la  chofe 
léguée  j  ou  du  lieu. 

Sect.  VIII.  Quand  k  legs  riefl  dû  par  k 
décès  du  légataire. 

Sect.  IX.  Quand  le  legs  riefl  dû  par  Vin- 
capacité  du  légataire. 

Sect.  X.  Quand  le  legs  riefl  dû  par  V  indignité 
du  légataire. 

Sect.  XI.  De  la  prefeription  des  legs. 

Sect.  .XII.  De  la  répudiation  des  legs. 

Sect.  XIII.  Des  legs  conditionds. 

§ECT.  XIV.  De  lafaujje  démonjïration  ,  &* 
du  legs  démonflratif  & taxatif. 

Sect.  XV.  De  lafaujjé  caufe. 

Sect.  XVI.  De  la  perte  ou  détérioration  du 
legs. 

Sect.  XVII.  Quand  le  légataire  capable  en 
général  ne  peut  dans  le  particulier  pojjeder 
la  chofe  léguée. 

Sect.  XVIII.  Des  legs  faits  poense  nomme. 

PARTIEL 

Des  perfonnes  comprifes  en  divers  legs. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  205"  &  fuiv. 
1.  Legs  à  la  famille  étant  pur ,  appartient 
Première  Partie. 
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au  plus  proche  du  teilateur  au  tems  de  la       Legs. 
mort ,  /.  32.  §.  ult.  de  kg.  2.  conditionnel ,  à 
ceux  qui  en  font,  lors  de  l'événement  delà 
condition,  Defp.  pag.  206.  n.  1.  v.  Subfti- 
tution. 

2.  A  chacun  de  fa  famille  ou  de  fes  fil- 
leuls ,  ne  s'entend  de  ceux  depuis  le  tefta- 
ment ,  Capel.  Defp.  eod.  n.  2.  Mais  nous  re- 
gardons les  tellamens  en  tel  tems  qu'ils 
ioient  faits,  comme  la  dernière  volonté  du 
teilateur. 

3.  A  la  famille  ,  appartient  quelquefois 
aux  domeftiques  ex  prccfumptâ  mente  _,  par 
la  qualité  &  le  prix  des  chofes  léguées  , 
Mantic.  Defp.  eod.  n.  2. 

4.  A  chacun  de  fes  frères ,  les  foeursy  font 
comprifes,  la  Roche  ;fecùs  _,  à  chacune  des 
fœurs ,  Defp.  n.  4.  v.  Subftitution. 

y.  Auxenfans,  eft  dû  à  tous  defeendans, 

1.  220.  de  verb.fign/f.  Defp.  eod.  n.  q.fecàs 
du  legs  fait  en  collatérale  ,  Ar.  10  Mars 
1651.  Soif.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  66.  v.  En- 
fant, n.2.v. Repréfentation,feét.  i.n.3. 

6.  Aux  fils ,  eft  dû  aux  filles  ,  l.  84.  de 
verb.  fignif.  Sccùs a  fait  aux  filles,  l.  tf.de 
leg.  2.  v.  Defp.  n.j. 

7*  D'une  iomme  à  la  fille  qui  naîtra,  s'il 
en  naît  plufieurs ,  eft  dû  à  chacune  en  en- 
tier ,  fi  1  héritier  ne  prouve  volonté  con- 
traire ,    /.  17.  §.  r.  de  leg.  1.  Defp.  n.  6. 

5.  Auxpofihumes,  s'entend  de  ceux  qui 
naîtront  depuis  le  teftament.  Defp.  pag. 
207.  n.  8. 

ç.  Legs  qu'un  teilateur  non  marié  fait  à 
fa  femme  ,  fans  autre  défignation  ,  eft  dû  à 
celle  qu  illaiffeau  tems  de  là  mort,  Covarr. 
Mantic.  Defp.  n.  1  o.  Legs  à  la  femme  qu'un 
tiers  aura  ,  eft  dû  à  celle  qu'il  a  au  tems  de  la 
mort  du  teftateur  ,  Ranch.  Defp.  eod.  mais 
legs  qu'un  teftateur  marié  fait  a  fà  femme  > 
n'eftdû  qu'à  celle  qu'il  a  au  tems  du  tefta- 
ment,  Covarr.  Mantic.  Defp.  n.  1 1.  contre 
Fach.  v.fupr.  n.  2. 

10.  LailTé  à  quelqu'un  fimplement,  fous 
le  nom  de  fa  dignité ,  ou  Office  ,  fes  fuc- 
ceffeurs  y  font  compris,  arg.  I.  56.  de  leg. 

2.  v.  I.20.  §.  un.  de  ann.  leg.  Bart.  &  au- 
tres,  Defp.  n.  13.  fecùs  s'il  eft  parent  du 

Fff 
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Legs,     teftateur  ,  ou  fon  grand  ami ,  Defp.  n.  14» 
Part   I       #•  3°*  A"  tuteur  d'un  tel ,  fous  le  nom  de  rAKllt.ll. 

tuteur  finalement ,  eft  dû  au  pupille  y  arg.  Dm  droUs  da  Ugatairesi 

L  20.  eod.  de  jideic.  Defp.  n.  14.  $.  4  .  au 

Syndic  fimplement  ,  eft  dû  à  la  Commu-  Section    I. 

nauté ,  Mantic.  Defp.  n.  14.  t.  C°.  A  l'E-  />       ■    a  ■  z.  1 

a  a  j*  1  r     1?  vr       j-i    >  a  Le  qui  et  compris  en  chaque  legs;. 

veque ,  eft  du  a  (on  tglile ,  s  il  n  clt  parent  1      j         r  1        ï> 

du  teftateur  ,  Bart.  &c  autres  ;  ou  fon  grand         V.  Rie.  des  donat.  part.  2.  ch.  4.  Delp;  - 

ami ,  Mantic.  Defp  eod.  Mais  fi  le  legs  re-  tom.  2.  pag.  209  &:  fuiv. 

garde  la  faveur  de  l'Eglife  ,    comme  ca-         Nota.    C'eft  en  ce  cas  particulièrement" 

lice ,  &  autres  ornemens  ,    ou  s'il  eft  par  qu'il  eft  vrai  de  dire  :  Voïuntat'u  defuntli 

dévotion ,  il  appartient  toujours  à  .l'Eglife ,  quejtto  in  ejlimatione  Judicis  efl  Jl.  30.  de  kg. 

Mantic.  &  autres ,  Defp.  eod.  2.  Rie.  n.  179. 

11.  Aux  pauvres  ,  peut  être  diftribué,  I.  Choie  léguée  doit  être  prife  telle 
aux  prifonniers,  Ranch.  &  aux  pauvres  pa-  qu'elle  eft,  v.  I.  69.  §.  3./.  n6.  §.  4.  de 
rens  du  défunt ,  Tiraq.  Defp.  n.  iy.  Ar.  14  kg.  1.  v.  Defp.  n.  i.même  fouvent  en  l'é- 
Marsi5,5'2.  Pap.  Ar.  18  Mars  1  J7y.  Berg.  tat  qu'elle  avoit  coutume  d'être,  parce  que 
fur  Pap.  Defp.  eod.  ils  font  même  préférés,  la  volonté  du  défunt  doit  prédominer,  l. 
Ï/Iant.  Belord.  Defp.  eod.  quoique  fait  aux  78.  §.  ult.  de  kg.  3.  L  44.  eod.  Rie.  n.  177,, 
pauvres  d'une  certaine  Paroilfe  ,  Ar.  12  avec  fon  accefloire,  L  10.  ■§.  i^.&feq.  L 
Décembre  IJ43.  adjuge  40  liv.  à  une  pau-  23.  §.  1.  de  aur.  &*  arg.  kg.  §.  26.  infî.  de 
yreniéc  du  défunt,  Imb.  Pap.  Defp.  eod,  rerum  divifion.  v.  Defp.  n.  3.  Rie.  n.  176". 
C  tdu  j'anguinis  cujufque  dejideria  per-  avec  fes  charges  ,  Rie.  part.  3.  n.  288. 
pencii  aquum  ejl  _,  l.  y .  §.  2.  delib.  agnojc.  mais  doit  être  délivrée  exempte  d'hypo~ 

12.  Chargé  de  diftnbuer  aux  pauvres  teque,  Rie.  part.  3.  n.  289.  290.  L5j.de. 
quelques  biens  après  la  mort,  les  peut  kg.  i.l.  iy  .de  dot.prxl.l.  6.C.  defideicom. 
diftribuer  de  fon  vivant,  Covarr.  Mantic.  I.  28.  fam.  ereife.  §.  6  &  12.  injl.  delego 
Defp.  n.  iy .  contre  Bart.  Mynf.  Ranch,  ne  même  du  prix  de  i'acquifition,  Ar.  de  15*00. 
peuvent  être  diftribués  à  un  feul,  mais  à  Carond.  Defp.  n.  4.  quoique  l'hypoteque 
plufieurs ,  fuivant  leurs  néceffités,  Mynf.  foit  poftérieureauteftament,  l.^.C.dekg* 
Ranch.  Defp.  n.  16.  §.2.  injl.  eod.  fi  elle  a  été  vendue  à  la  requête 

13.  Pour  marier  de  pauvres  filles  ,   ne  des  créanciers,  le  prix  en  eft  dû  au  légataire, 
s'entend  des  veuves,  Bocr.  Ranch.  Defp.  Lô.defîdeic.  Defp.  n.4. 

n.  16.  De  même  pour  marier  de  pauvres         Ainli  légataire  d'un  fonds  doit  avoir  l'en- 

femmes  ,  Bened.  Mol.  Greg.Defp.  eod.  tier  fonds ,  v.  L  86.  §.  1.  de  kg.  2.  I.  68.  /. 

14.  Aux  Confrairies ,  Collèges,  Com-  pi.  §.  3.  I.  101.  de  kg.  3.  v.  Defp.  n.  2 
munautés ,  eft  nul ,  s'ils  ne  font  approuvés ,  &  64. 

kg.  20.  de  reb.  dub.  par  Lettres  Patentes         2.  Legs  de  ce  que  le  teftateur  a  mis  en 

dûement  regiftrées  ;  fecùs  s'il  eft  fait  aux  certain  lieu  ,  ne  comprend  ce  qu'il  y  a  mis 

Membres,  dit!.  I.  20.  v.  mon  Rec.de  Jurifpr.  depuis  le  teftament,  Bart.  Defp.  pag.  313. 

Can.  verb.  Communautés.  col.  1.  cela  eft  fondé  fur  la  l.  7.  de  aur.  £r 

iy.  Legs  par  un  oncle  à  fes  neveux,  jugé  arg.  kg.  I.  28.  $.  i.l.  2.  §.  ult.  de  liber,  kg. 

que  ks  enfans  d'un  des  neveux  décédé  avant  &  autres  qui  confiderent  le  legs  en  l'état 

Je.  teftateur  n'y  font  compris  ,   Arrêt  10  qu'il  étoit  lors  du  teftament,  v.  Defp.  pag. 

jylars  1 6y 1 .  J.  Aud*.  312.  col.  2.  mais  v.fupr.  part.  1.  n.  2. 

3.  Quoique  le  teftateur  ait  mis  prix  au 
fonds ,  oU  à  la  chofe  léguée ,  le  légataire 
o'eft  recevable  à  demander  ce  prix  ,  Bart. 
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'&  autres,  Defp.  n.  13.  ni  l'héritier  à  Pof-  verb.  legs ,  v.  Rie  part.  2.  n.  182.  où  il      Legs. 

frir ,  l.  8 1 .  §.  4.  de  leg.  1 .  Defp.  eod.  cepen-  dit ,  que  tous  le  nom  de  meubles  ,  on  n'en- 

dant  v.  Légitime,  feét.  10.  n.  1  &4.  tend  communément  que  les  meubles  meu-       art*  " 

4.  L'héritier  efl:  obligé  de  payer  tous  les  blans  &  uftanciles  d'Hôtel;  6c  il  rapporte        Se&«  *' 

frais  de  provilïons ,  6c  réception  de  l'Office  Paul,  Ub.  3. [entent.  c\\ïitX\t,  mobilibus  lega- 

légué,  l.pen.  §.  ult.  de  leg.  3.  Pap.Deip.n.  tis  _,  aurum  vel  argentum  non  debetur  .,  niji 

12.  doit  fournir  chemin  pour  aller  au  fond  de  eh  quoque  manifefiè  J'enfiJJe  tefiatorem  po[~ 

légué ,  l.  44.  §.  idt.  de  leg.i.  &lileteftateur  fit  attendi  ;  mais  il  s'en  fèrt  pour  prouver 

a  légué  à  un  tiers  le  fond  par  lequel  il  avoit  que  le  legs  de  toutes  fortes  de  meubles  qui 

coucume  de  patter  ,   l'héritier  eit  tenu  d'à-  fe  trouveront  dans  une  maifon  ,  l'or  6c  ar- 

cheter  un  chemin  au  légataire,  dicl.  §.  ult.  gent  n'y  lont  pas  compris,  v.  Rie.  eod.  n. 

Defp.  eod.  mais  n'en1  tenu  aux  frais  du  par-  180. 

tage  de  la  chofe  léguée ,  avec  un  tiers ,  Ar.         Legs  des  meubles  de  certain  lieu ,  ne  com- 

17  Avril  1  y  84.  Rob.  Defp.  n.  27.  Rie  part,  prend  les  cédules  &  obligations ,  Carond. 

2.  n.  47.  v.  Amortiffement.  eod.  6c  liv.  8.  rép.  ip.  Ar.  Décembre  iypo. 

y.  Si  la  portion  n'efr.  exprimé:,  c'efr.  la  Month.  Chop.  Defp.  n.  y  1.  ni  l'argent  mon- 

mokié  ,  l.  164.  §.  1.  de  verb.figmf.  L  43.  de  noyé,  Arrêt  22    Décembre    iypo.  Aut. 

ufufr.  &"  quemadm.  I.  34.  in  fin.  de  leg.  1.  Month.  Chop.  Defp.  eod.  Rie.  part.  2.  n. 

Mande.  Defp.  n.  42.  #.  20.  Rie.  part.  2.  180  &  fuiv.  quand  même  le  teîtateur,  en 

n.  1 6 1 .  léguant  les  meubles ,  auroit  ajouté  ,  de  quel- 

6.  Legs  des  biens  Amplement ,  comprend  que  ejpece  £r  condition  quils  [oient  ;  Arrêt 

même  les  obligations  &:  droits ,  L21.L40.  Toi.  Mayn.  Defp.  eod.  ou  toutes  [ortes  de 

de  verb.figntf.  Ferr.  Guyp.  Defp.  n.  47  &:  meubles  qui  y  [ont  _,  Arrêt  21  Mars  1654. 

60.  6c  les  meubles  6c  immeubles ,  Duranti ,  Rie.  eod.  &lur  Paris  8p.  ou  qu'il  léguoit  tout 

Defp.  eod.  mais  legs  de  biens  meubles  &  ce  qu'il  avoit  dans  [a  mai[onJ  L  62.  §.  I.  de 
immeubles  en  Pays  de  Droit  écrit,  necom-     leg.  3.  v.Defp.  n.y  1. 
prend  les  obligations  ni  droits,  Duranti,         Mais  legs  de  meubles  meublans  ,  en  évi- 

Defp.  eod.  Rie.  part.  2.  n.  ipo.  quoiqu'on  dence,  ou  fervant  ordinairement  à  la  mai- 

ait  dit ,  tous  mes  biens  meubles  6r  immeubles  J  fon ,  comprend  la  vaiflelle  d'or  &  d'argent , 

Duranti,  Defp.  eod.  6c  n.  64  contre  Ferr.  L  3.  §.5".  t.  7.  §.  i.l.  p.  §.  i.de[uppelletf.leg. 
parce  que  fuivant  le  Droit  civil ,  les  droits  &  les  tableaux  &  taphTeries  ,  Ar.  27  Avril 
&  actions  font  une  troifiéme  efpece  de  biens:  1626.  J.Aud.  Delp.  n.  yo  &  yi.  Rie.  fur 
hoc  amphàs  nomma  debitorum  _,  l.  7.  §.4.  de  Paris  8p.  v.  le  Grand  fur  Troyes  83.  gl.  2. 
pecul.  L  iy.  §.  2.  de  rejudic.  Rie  part.  2.  n.  n.  p  6c  fuiv.  en  un  mot  tous  les  uftenciles 
ipo./ecùi  en  Pays  coutumier,  Rie.  eod.  n.  d'Hôtel,  L  3.  in  princ.  £r  §.  1  £r  2.  I.  y.  L 
18p.  1  1 .  de[uppellet~l.  leg.  non  les  habits  6c  véte- 

7.  Legs  des  biens  meubles,  comprend  mens,  L  3.  §.  2.  /.  10.  eod.  Philipp.  Defp. 
tout  ce  qui  peut  fe  changer  d'un  lieu  à  un  pag;236.  col.  1.  ni  les  inftrumens  qui  fer- 
autre  ,  Ranch.  Defp.  n.  48.  l'or  ,  l'argent  vent  à  quelque  métier,  L  6.  eod.  ni  les  livres,' 
monnoyé;  Boé'r.  &  autres,  Defp.  eoJ.  Dec.  /.  3.  §.2.  eod.  ni  les  tablettes ,  l.  6.§.  i.eod. 
con[.  381.  n.  4.  ni  le  bétail,  /.  2,  eod.  Ar.  22  Mars  1628. 

Cependant  v.  Arrêt  8  Février  16$  7.  J.  d'Olive,  liv.  y.  ch.  21.  parce  que  toutes  ces 
Aud.  juge  que  l'or  6c  l'argent  monnoyé,  6c  chofes  fervent  fîmplement  au  maître,  &  non 
les  promenés  6c  obligations,  n'y  font  corn-  à  l'ufage  de  la  maifon  ;  ni  les  vales  qui  fer- 
pris  ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  y  3.  vent  limplement  d'orneme-ns ,  /.  11.c0J.ni 

8.  Legs  des  meubles  fimplement,  com-  les  cuves  vinaires,  Defp  eod.  d'Olive  ,  eod, 
prend  tout  le  mobilier,  même  les  obligations  A  l'égard  des  cédules  &  obligations  , 
&,  droits  en  Pays  coutumier,  Carond.  obf.  par  Ar.  de  Noël  iypo.  jugé  qu'un  legs  de 

Fffij 
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Legs.    r°bes  ■>  habits  &  autres  meubles  qui  font  en         17.  Par  ces  termes  :  Je  lègue  mon  habit  s 

évidence,  elles  n'y  font  comprifes ,  Morn.  mon  argent  J  mes  eflaves  :  idlcgatumvide- 

Part.  II.     partt  I#  ch.  y  2.  turJquod.tejlamenti  temporefuijjet  J  dit  Paul, .. 

Scû.  L         P-  Legs  de  meubles  qui  font  en  -tel-lieu,  in  l.  7.  Je  auro .,  argent,  c'eft  à  caufe  de  ce 

s'entend  de  ceux  qui  ont  accoutumé  d'y  être,  mot  mon  J  qui  marque  un  tems  préfent,^ff. 

Se  ce  qui  doit  s'y  trouver ,  fuivant  linten-  /.  7.  cependant  le  teftateur  ayant  légué  un 

tion  du  teftateur  ,  L  78.  §.  ult.  de  kg.  3.  I.  fonds ,  uti  erat  inflruâus  J  Scevole  in  L  28. 

44..  eod.  Rie.  part.  2.  n.  177.  v.Defp.  n.48  de  injlrufl.  décide  qu'il  faut  confiderer  le 

&c  40.  Non  includuntur  quee  ihi  funt  à-cafu  tems  ,  cum  dies  legati  cedat.  Mol,  §.  i-gl.  y • 

vel  ad  tempus  J  comprehenduntur  quai  cafu  n.  1  p. tient  que  ce  mot  mon,  n'eft  pas  feulfuf- 

abejje  reperiuntur  _,  cV  ibi  perpétua  ejjefolent  :  filant  pour  reftreindre  au  tems  du  teftament. 

in  dubiOj  illud  quodpotejî  ejje  perpetuumJvel  Par  Ar.  du  10  Janvier  161 3.  jugé  qu'un  legs 

ad  tempus.j  débet  judicaù  quodperpetuum  fit  J  que  le  teftateur  avoit  fait  de  fes  domaines, 

Dec.  conf.  472.  n.  20.  &feq.  devoit  être  reftraint  à  fes .  domaines  pater- 

10.  Legs  de  maifon  garnie  ,  comprend  nels  ,  qu'il  avoit  au  tems  du  teftament,  fa- 
tout  ce  qui  fert  à  luiage  de  la  maifon  ,  v.  mère  étant  morte  cinq  ou  fix  mois  après  ion 
Defp  n.  y  2.  non  le  vin,  L  iy.  §.  1.  v.  Defp.  teftament,  &lui  quelque  tems  après  fa  mère, . 
n,  y  3 .  Morn.  part.  6.  ch.  27.  il  obferve  que  MM.  de . 

11.  Legs  d'un  fonds  garni,  ce  qu'il  la  Grand'Chambre  furent  long-terns  divifés, . 
comprend,  v.  Defp.  n.  y4  &fuiv.  depro-  &  trois  matinées  aux  opinions,  &  que  la* 
vifions  ,  v.  Defp.  n..y8  &yp.  queftion  demeure  à  juger  pour  le  regard  des 

12.  Legs  Amplement  dune  maifon ,  corn'  meubles  >&  acquêts.  Il  cite  un  pareil  Arrêt; 
pr:nd  les.  jardins  joignans  qui  fervent  à  la  du  mois  de  Septembre  de  la  même  année, 
rendue  plus  agréable  &  plus  commode,  l.  18.  Si  le  teftateur  lègue  à  l'un  un  certain 
01.  §.  y.  de  kg.  .3..  Defp.  n.  .6^.  &  fi  c'eft  fonds,  &.  à,  l'autre  l'ufufruit  du  même  fonds,, 
une  maifon  des  champs  ,  les  terres  achetées  l'ufufruit  fe  partagera  par  moitié,  entre  les. 
conjointement  par  même  contrat  &  même  légataires ,  l.  ip.  de  ufu  £r  ufufr.  cV  red.J&. 
prix  ,  y  font  comprifes.,  d.  I.  pi.  §,  .6.  de  hab.  &*  oper.  per  légat,  velfdeic.ditl.  appella- 
leg.  3.  Fach.  Bar.  Defp.  ^..64. .  tione  enimfundi  plena  proprietas  continetur. 

Mais  ne  comprend  les  meubles  &  uften-  Accurfe  addicl.  L  ip.  Socin.jun.  conf.  10p. 

ciles  qui  y  font,  L  ult.  defuppell  Zeg.Bened.  n.  32.  &  conf.  il  y.  n.  ç.nec  obfîatl.  16.  . 

Bar.  Defp.  eod.  ni  les  autres  fonds  qui  font  §..i.fam.  ereife.  v.  Ace.  ad  dicl.  §.  1. . 
à  l'entour,  Mantic,  Fach. .Defp.  eod. 

13.  Legs   Amplement  d'un   fonds,  ne  Section;  LI. 
comprend  que  ce  qui  y.  eft  attaché ,  Z.  21.  de 

injlr.  kg.  Defp.  n.  64.  mais  comprend  les  Règle*  pour  interpréter  ce  qui  ejl  dans  une 
maifons  pour  le  ménage  pour  y  recueillir  donation^  ou  dans  un  legs. 

les  fruits ,  s'il  ne  paroît  d'une  volonté  con- 
traire ,  Defp.  eod.  K  Appartenances.. 

14.  Legs  d'une  boutique ,  ne  comprend         V.  Titres  ,  n.  4.  v.  Rie.  des  donat.  par*, 
ies  rmvchandifes  qui  y  font ,  Bart.  Covarr.  2.  ch.4.  v.  Mœnoch.  Ub.^.praf.  106. 
X)efp.  n.  64.  V.  Arrêt  20  Juillet  1678.  J.  Aud.  fur  un 

iy.De  ce  qui  efl  compris  dans  le  legs  legs  de    y   liv.  dont  on  prétendoit    500 

de  certain  genre  de  biens  indéfiniment ,  ou  livres. 

quand  il  y  a  enfuite  énurnération  d'efpeces,         1.  La  règle  générale  eft -qu'il  faut  confï- 

v.  Defp.n.  05".  derer  avant  tout,  celui  qui  difpofe ,  &  avoir 

16.  Du  legs  de  la  dot  par  le  teftateur  à  égard  à  fa  volonté  j  la  faveur  de  l'héritier 

fa  femme ,  v.  Defp.  n.  dp  &  70.  v,  dot.  tient  le  fécond  lieu  \  enfin  la  perfonne  du  dot 
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rataire,  ou  légataire,  eit  la  moins  confide-  connue  pour  être  la  volonté  du  teftateur  :       t 

rable  ,  Rie.  n.  1 26.  qui  aliud  dicit  quàm  vult  J  neque  id  dicit  quod 

2.  Quant  à  la  volonté  de  celui  qui  dif-  voxjignifîcat  _,  quia  non  vult  ;  neque  idquod    Part.  II, 

pofe  ,  voluntatem  potiùs  quàm  verba  confide-  vult  „  quia  non  loquitur  _,  leg.  3.  #".  de  reb.  du- 

rari  oportet  ;  par  teftament ,  l.  101.  de  cond.  bus.   Et  quand  ûans  les  termes  d'un  tefla- 

&•  dem.  I.  4.  de  leg.  1. 1. 16.  dejideic.  par  do-  ment ,  il  ne  fe  trouve  ni  obfcurité  ,  ni  équi-  - 
nation  ,  /.  10.  C.  de  don.  Nota  _,  la  donation     voque  ,  il  s'y  faut  arrêter  fans  chercher  d'au- 
eft  moins  lufceptible  d'interprétation,  Rie.     tre  volonté  que  celle  qui  eft  écrite  ;  cum  in 
n-  1  -7*  verbis  nulla  efl  ambiguitas  „  non  débet  admit ti 

Mais  non  aliter  à  flgnificatione  verborum  voluntatisquccjlio  J  fuivant  la  loi  y.  jf.de le- 

recedioportetJ  quàm  cummanifeflum  efl Jaliud     gat.  30.  il  faut  s'en  rapporter  à  ce  qui  eft 

fenfijje  teftatorem  J  l.  6$.  de  leg.  3.  Rie.  n.      écrit;   &  il  n'tft  point  permis  fous  quelque 

128. .  prétexte  que  ce  foit  de  mettre  en  queftion , 

Lorfque  cette  volonté  paroît ,  il  la  faut  fi  le  teftateur  a  eu  d'autre  volonté  que  celle 
fùivre  exactement ,  in  teflamentis plemùs  vo-  qui  fe  trouve  écrite ,  autrement-ce  ne  feroit 
luntates  tejiantium  interpretamur  j  l.  12.de     plus  interpréter  un  teftament;  ce  feroit  y 

reg.jur.  I.  12.  §.  2.  de  ufu  £r  hab.  &  dans  le  ajouter  &  changer  la  difpofition. 
doute,  humanius  eritfequi  huj us  partis  fen-  3.  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  l'intérêt  en- 

tentiam  quœfecundùm  tejiamentumfpeclavitj  tre  l'héritier  &  le  légataire  ,  in  dubio  dt- 

L  I0.de  inoff.  teflam.rWc.n.  129,  betur  quod  minus  J  v.  Rie.  n.  134,  &  fuiv.- 

Les  mots  doivent  être  entendus  ;  fuivant  011  par  la  règle  générale  ci-deffus,  il  conci- 

l'ufage  ,  non  fuivant  leur  étroite  fignifica-  lie  la  maxime  :  in  legatis  J  quod  minimum  efl 

ton ,  /.  6$).  §.  1 .  /.  cy.  I.  IOO.  de  leg.  3.  Rie.  debetur  :  femper  in  obfcuris  quod  minimum  efl 

ru  130.  fequimur  J  l.  0.  de  reg.jur.  avec  celle-ci  :  m 

Quand  l'expreflîon  n'eft  pas  parfaite  ,  fi  tejiamentis  pleniùs  voluntates  teflantium  in~ 

ce  qui  efl:  ajouté  fait  un  fens  parfait,  elle  terpretamur  _,  leg.  .12.  eod.  mais  avant  que 

efl  fupléée  ,  /.  10.  C.  defideic.  I.  7.  h  i$,C.  d'en  venir  à  cette  maxime ,  ilfautchercherla- 

de  teftam.1.2.  C.  comm.de leg.  I.  106.  de  leg.  volonté   du   défunt    par    toutes  fortes  de 

i.l.^O.  de  leg.  2.voluntatisdefuntliquœflio  moyens, Rien.  14p.  v.l.50.  §. ult.de  kg.  1,.. 
in  aflimatione  Judicis  efl  J  L  30.  de  leg.  2. 1. 
69.  §.  1.  de  leg.  3.  L  7.  C.  defideic.  Rie.  n,  Section    III. 

I3Ï, &I32-  .  #         _  DeY augmentation  furvemte  à  la  chofe  léguée; 

Mais  quand ,  qux  m  teflamento  itajcripta  ° 

funt  ut  intelligi.  non  pojflnt  _,  perindè  funt  aefi         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  209  &  fuiv.  v.  Rie,  - 

feripta  non  efjent  J  l.  73.^.  3.  de  reg.jur.  des  donat.  part.  3. ri.  3<5o&fuiv. 

ubi  repugnantia  inter  fe  in  teflamento  inve-  1.  Si  depuis  le  teftament,  la  chofe  léguée 

niuntur^neutrum  ratumefl  Jl.  148.  eod.  Rio  s'eft  augmentée,  ou  améliorée  ,  c'eft  au  pro- 

n.  133.  fit  du  légataire,  l.  8.  L24.  §.2.  de  leg.  i.l. 

NoviJJlmafcriptura  in  legatis  fpeEianda  ±  16.  de  leg.  3.  De  même  la  détérioration  le 

L  87.  8£  &*  89.  -de  cond.  &  dem.  Rie.  n.  regarde,  /.  8.  /.  22.  de  leg.  1.  §.  18.  infl.  de 

iy8.  leg.  v.  infrà  s  part.  3.  fecl.  1  y .  feciis  i  fi  la 

Les  teftamens  font  les  feules  preuves  des  détérioration  eft  arrivée  après  que  l'héritier 

dernières  difpofitions  des  hommes;  untefta-  a  été  mis  en  demeure,  l.  108.  §.  1.  de  leg„ 

ment  n'eft  pas  une  volonté  préfumée,  mais  1.  Defp.  n.  y,  mais  du  troupeau  légué-, 

une  volonté  écrite;  il  faut  la  volonté  &  l'é-  l'augmentation  depuis  le  décès  du  teftateur  " 

criture  pour  faire  un  teftament;  fans  la  vo-  appartient  au  légataire  ,   quoique  l'héritier 

lonté  l'écriture  eft  inutile  :  fans  l'écriture  la  ne  foit  en  demeure,  l.  39.  de  uj'ur.  Defp.  n.  - 

volonté  quoique  préfumée  n'eft  point  re-  y.  même  fuivant  la  \.  21.de  leg.  1.  &  §-i&*- 
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Legs.      inji.  ck  kg.  depuis  le  ceitament;,  Defp.  eot/.     la  nature,  comme  d'un  cheval,  ou  autre 

2.  Si  le  fonds  légué  eft  augmenté  par  al-     animal ,  le  légataire  peut  choifir  des  efpe- 
ÎPart.  II.      luvion  ,  ou  que  le  teftateur  y  ait  ajouté  par-     ces  que  le  teftateur  a  laiflees ,  /.  108.  §.  2. 

tie  d'un  autre  fonds,  c'eit  au  profit  du  léga-  de  leg.  1.  /.  2.  §.  1.  de  opt.  leg.  §.  2.  injî.  de 

taire,  /.  24.  §.  2.  ^e  leg.  1.  /.  10.  de  leg.  2.  leg.  même  celle  qu'il  avoit  répudiée,  /.  18. 

De  même  s'il  y  a  fait  des  augmentations  5c  de  opt.  leg.  parce  que  l'efpece  n'étant  due  au 

réparations, /.  10.  inft.  de  leg.  Defp. n.  y.  légataire  qu'après  qu'il  l'a  choifie  ,  la  répu- 

cependant  s'il  a  ordonné  que  le  légataire  diation  qu'il  a  faite  avant,  eft  nulle,  Defp. 

rembourferoit  le  prix  de  la  chofe  léguée  ,  n.  10. 

il  doit  rembourfer  les  réparations  faites  de-         2.  Si  le  légataire  décède  avant  le  choix  , 

puis  le  teftament ,  Carond.  liv.  n.rép.  48.  le  legs  eft  tranfmis  à  lès  héritiers,  /.  10.  de 

Defp.  n.  7.  mais  il  ne  profite  de  l'augmenta-  opt.  leg.  I.  3.  §•  I.  C.  coin,  de  leg.  §.  23. 

tion  depuis  leteftament,  fi  le  legs  eft  de  la  inft.  de  leg.  parce  que  c'eft  un  droit  réel, 

chofe  d'autrui,  Rie.  part.  ^.n.  362.  Defp.n.  10.  Rie  n.  157. 

3.  Si  le  teftateur  a  fait  bâtir  une  maifon  3.  Quand  plufieurs  ont  le  choix,  il  eft 
fur  la  place  léguée  ,  elle  appartient  au  lé-  décidé  par  le  fort,  diEl.  I.  3.  §.  1.  dicl.  §. 
gataire  ,  L  44.  §.  4.  de  leg.  1.  I.  3p.  de  leg.  23.  mais  celui  auquel  il  a  été  premièrement 
2.  s'il  n'appert  d'une  volonté  contraire  ,  légué,  doit  choifir  le  premier  ,  Gom.  Gr. 
auquel  cas  le  legs  eft  nul ,  diSi.  §.  4  Jzc intell.  Defp.  n.io.ôc  li  le  choix  a  été  déféré  à  un 
l.  70.  §.  2.  Ace.  Defp.  n.  7.  mais  le  legs  re-  tiers  qui  ait  différé  de  le  faire  pendant  un 
prend  les  forces  ,  fi  le  bâtiment  a  été  de-  an  ,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  pu ,  ou  qu'il  eft 
truit  par  le  teftateur,  ditl.  §.  2.  &  fi  la  mai-  décédé,  le  légataire  fera  lui-même  le  choix, 
fon  léguée  a  été  brûlée  depuis  le  teftament ,  ditt.  I.  3.  §.  1.  Defp.  n.  10. 

la  place  eft  due,  L22.de leg.  I.  4.  Si  le  légataire  auquel  le  choix  appar- 

Mais  les  matériaux  mis  en  la  maifon  lé-  tient ,  diffère  trop  de  le  faire,  l'héritier  peut 

guée,  en  intention  de  la  réparer,  n'y  font  demander  qu'il  le  fera  dans  tel  tems,,finon 

compris,  L  18.  §.  un.  de  aft.  empt.  Secùs  _,  fi  le  choix  à  lui  référé,  Rie.  n.  lyy. 

le  legs  eft  de  la  maifon  &  fes  appartenances  ,  j".  Faculté  de  choifir  limitée  par  le  tefta- 

Hotm.  Defp.  n.  7.  ^.4°.  v.  Fachin,  lib.  5.  ment,  rend  le  legs  conditionnel,   Rien. 

cap.  6<).  mais  les  chofes  qui  ont  fervi  à  la  15" 4.  &  faute  par  le  légataire  d'avoir  fait  le 

maifon,  &  n'en  ont  été  féparées  qu'en  inten-  choix  dans  ce  tems,  le  legs  eft  nul,  Rie.  n. 

tipn  de  les  y  remettre ,  en  font  partie,  diff.  15" 4. 

§.un.Dç£p.eod.  6.  Légataire  d'une  efpece  d'un  genre," 

ne  optimus  vel  pejjimus  acapiatur  _,  l.  37.  de 
Section  IV.  Ugm  ,.  ^#.  L  ?>  §.  lt  c#  com%  ^  kg.  Ric.  n# 

Des  fruits  &  intérêts  des  legs.  *S2-  J«on,  H1"-1'^011  lui  foit  expreffé- 

ment  léguée  ,  l. 2.  de  opt.  leg.  Delp.  n.  il. 

V>  Fruits  ,  fect.  6.  ou  qu'il  foit  dit,  que  le  légataire  prenne .,  ou 

autres  termes,  par  lefquels  l'exécution  du 

Section    V.  legs  lui  foit  commife,  Bart.Cuj.  Gr.  Defp. 

De  VéUftion  du  legs  J  à  qui  elle  appartient.       e0"*  ,  ./..«, 

7.  L  héritier  ,  ou  légataire  qui  a  fait  1  é- 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  209  &  fuiv.  Rie.  lection  à  lui  appartenante  ,  ne  peut  varier  , 

des  donat.  part.2.  n.  ry  3  &  fuiv.  I.  16.  deopt.  leg.  I.  84.  §.ô.  de  leg.  1.  L  11. 

1 .  Quand  deux  efpeces  font  léguées  al-  §.  1 .  de  leg.  2 .  Defp.  n.  11.^.2°.  &■  f.  70. 

ternativementjl'éleclion  appartient  au  léga-  Rien.   1 5"  3.  finon  qu'on  n'ait  pas  exhibé 

taire ,  L  34.  §.  pen.  de  leg   1 .  I.  23.  de  leg,  au  légataire  tout  ce  dont  il  avoit  le  choix  , 

2.  De  même  des  legs  d'efpece  terminée  par  l.  4.  eod.  foit  par  fraude ,  ou  quelqu'autre  ac- 
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cident,  Ly.  eod.  Sccùs  J  ii  le  légataire  fça-         2.  Y  ayant  pluiieurs  legs  par  le  même  LEC;S, 

voit  qu'il   y  avoir   plus  que  ce  qu'on  lui  teftament  de  la  mêmefomme ,  ou  quantité, 

préfentoit ,  diâ.  I. 4.  Defp.  eod.  au  même  légataire ,  payables  par  même  hé-    *  artt  **' 

8.  SYle  teftateur,  qui  fous  le  nom  d'un  ritier,  le  legs  n'eft  dû  qu'une  fois,  Gom. 
genre  ,  a  légué  un  cheval,  ou  autre  efpece  Gr.Cuj.Deip.n.  17.  fi  le  légataire  ne  prouve 
bornée  par  la  nature  ,  n'en  a  point  laide  ,  que  le  teftateur  a  voulu  faire  divers  legs,  /. 
l'héritier  a  le  choix,  Bart.  Gom.Gr.  Defp.  34.  §.  3.  de  leg.  1.  Gr.  Defp.  eod.  Rie.  n. 
n.  II.  f.  3*.  De  même  du  legs  d'une  cer-  165".  s'il  eft  payable  par  differens  héritiers , 
taine  quantité  de  vin,  ou  de  froment,  L  4.  il  eft  dû  pluiieurs  fois,  fi  les  héritiers  ne 
de  truie,  vin.  vel  ol.  leg.  Defp.  eod.  mais  lorf-  prouvent  de  la  volonté  contraire  du  tefta- 
que  l'efpece  léguée  eft  bornée  par  le  fait  de  teur ,  l.  44.  §.  1.  de  leg.  2.  fi  les  legs  font 

1  homme  ,  comme  un  fond,  une  maifon,  &  faits  au  même ,  payables  par  le  même  heri-  " 

que  le  teftateur  n'en  a  point  laiifé  ,  le  legs  tier ,  mais  par  differens  actes ,  comme  tefta- 

eftnul,  v.  infr.  part.  3.  ieél.  <5.n.  3.  ment,  &  codiciles,  ils  font  dûs   plufieurs 

9.  Quand  l'exécution  du  legs  eft  commi-  fois,  l.  34.  §.  2.  de  leg.  1.  fi  l'héritier  ne 
fe  à  l'héritier ,  il  a  le  choix  de  l'efpece ,  Bart.  juflifîe  de  la  volonté  contraire  du  teftateur , 
Gravi.  Cuj.Defp.n.  II.  f.  j°.  /.  12. de probat.  Rien.  164.  Defp.n.  16. 

10.  Si  le  teftateur  a  légué  alternative-         3.  Mais  fi  le  don  d'une  même  chofe  dé- 
ment deux  quantités  d'inégale  valeur,  Thé-  fignée  par  eipece   ou   par   quantité,  eft; 
rider  en  eft  quitte  en  payant  la  moindre ,  L  -  réitérée  par  differens  actes  de  différente  na- 
43.  §.  ult.  de  leg.  2.  L73.  de  leg.  3.  Defp.  n.  ture  ,  comme  donation  &  teftament,  la  cho*  ■ 
1 1.  f.  6°.  fe  n'eft  due  qu'une  fois ,  foit  que  la  libéra- 

1 1 .  Dans  le  doute  l'héritier  jouit  du  droit  lité  ait  commencé  par  la  donation ,  l.  84.  § .  ■ 
commun;  il  a  le  choix,  comme  k  débiteur .  6.  de  leg.  1.  ou  par  le  teftament ,  /.  U.C. 
de  donner  nec  optimum  nec pejjlmum  _,  l.  37»  de  leg.  Ar.  28  Juillet  1641.  Rie.  n.  \66. 

de  leg.  ï.l.  20.  eod.  Defp.  n.  1 1.  f.  7°.  4.  Un  corps  certain  légué  diverfes  fois 

12.  S'il  fe  trouve  deux  originaux  d'un  par  même  teftateur,  au  même  légataire  , 
même  teftameRt ,  en  l'un  defquels  le  legs  n'eft  dû  qu'une  fois ,  /.  34.  §.  1  £r  3.  de 
foit  de  plus  grande  fomme  qu'en  l'autre  ,  le  leg.  1.  De  même  d'une  quantité  léguée  ref-  ■ 
légataire  doit  fe  contenter  de  la  moindre  3  trainte  à  un  certain  corps.  Exemple  :  je  lègue 
l.  47.  de  leg.  2.  Defp.  n.  1 1.  -tf.  70.  De  mê-  100  écus  que  fai  en  tel  coffre  J  d'ici.  I.  34. 
me  fi  le  teftateur,  après  avoir  fait  plufieurs  §.  4.  Defp.  n.  17.  Rie.  n.  1155.  bien  que  dh 
héritiers  par  inégales  portions ,  dit  qu'il  lé-  vers  héritiers  foient  chargés  du  payement, 
gue  femblable  portion  qu'il  a  donnée  à  Bart.  Defp.  n.  17.  mais  fi  c'eft  par  divers 
l'un  de  fes  héritiers  ,  le  légataire  fe  doit  con-  teftateurs,le  légataire  peut  demander  le 
tenter  de  la  moindre,  /.  26.  §.  1.  de  leg,  3.  fonds  &c  l'eftimation  de  l'autre,  dib~l.  L  34. 
Defp.eoi.  §.2.&'§.  6.  injî.  deleg.  Defp.n.  17. 

Section  VI,  Section  VIL 

Quand  plufieurs  legs  font  faits  à   la  même     Quand  plufieurs  perfonnes  font  légataires  delà 
perfonne.  même  chofe.  V.  AccroiiTement,  n.  8. 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  209  &  fuiv.  Rie.         V.  Defp.tom.  2.pag.  2op&fuiv. 
des  donat.  part.  2.  n.  163  &:  fuiv.  1.  Si  partes  adjeflce  nonfunt  _,  ocquœfervan-* 

1.  Plufieurs   legs  au   même    légataire,     ttirjl.  19.  §.2.  de  leg.  1.  L  un.  '§.  n.C.de 
bien  que  par  le  même  teftament,   étant  de     cad.  toll.  I.  $6.  de  verb.  oblig.  Duar.  Dei-p, 
différentes  fommes,  doivent  tous  être  payés,     n.  42.  f.  f.  Rie.  des  donat.  1  art.  2.  n.  162.  - 
Gom,  Gr.  Defp.  n.  16.  mais  z\  Titres  -,  n.4.    Si  la  préemption  n'eft  au  contraire.  Exem- 
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■Le  g  s.     pu  :  je  Ze^we  aux  enjans  de  mon  premier  &  de 

mon  fécond  fils  J  wn  tel  fonds ,  la  divifîon  s'en  Section  VIII. 

l'an.  II.    fera  par  louches,  &  non  par  têtes,  i.  13.  ^fe  n    ,  . 

hered.  inji.  gl.  ad  L 8.  §.  8.  <*e  wof.  te/^m.  ^"  ^  fllïnM"' 

Rie  eod.  V.  Defp.  tom.  2..pag.  209  &  fuiv. 

2.  Prélegs  à  deux  de  pluficurs  héritiers  1.  Legs  à  une  peribnne  julqu'à  ce  qu'elle 
pour  diverfes  portions ,  fe  partage  per  vi-  fe  marie,  eft  payable  annuellement,  jufquà 
nies  également  entr'eux  deux  :  mais  feule-  fon  mariage,  /.  17.  de  ann.  le°.P.  de  Ferr. 
ment  pour  les  portions  qu'ils  en  prennent  de     Mœnoch.Defp.  n.  8. 

leurs  cohéritiers ,  l.  2.  de  injlr.  leg.  I.  67.  §.  2.  Legs  payable  au  jour  de  la  nahTance 
un.&l.  116.de  leg.  i.Defp.  n.  3.2.  f.  30.  du  te  dateur  ,  eft  annuel ,  /.  23.  eod.  Defp. 
•Cuj.  ad  dicl.  l.i.  ^  n.  18.  ne  s'éteint  que  par  la  mort  du  léga- 

^  3.  Si  un  même  corps  a  été  légué  à  divers  taire ,  fi  le  teftateur  n'a  preferit  aucun  terme, 
•légataires,  il  doit  être  partagé  également,  L  4.  8.  12.  de  ann.  leg.  I..10.  de  cap.  min. 
(bit  qu'il  ibit  fait  par  même  énonciation  ,  Mol.  Gr.  Defp.  n.  10.  s'il  eft  payable  par  le 
/.  16.  §.  un.  L  33.  de  leg.  1.  §.8.  inji.  de  légataire  de  l'ufufruit  d'un  fonds,  il  finit  par 
leg.  ou  par  diverfis  ,  l.  un.  §.  1 I.  C.  de  cad.  le  décès  de  l'ufufruitier ,  l.  ic.  eod.  L  20.  §. 
toll&  dttl.  %.  8.  bien  qu'il  ait  été  pluficurs  2.  eod.  de  ,-ann.  leg.  Defp.  eod.  &  tom.  1. 
fois  légué  à  un  même  légataire,  /.  23.  §.  1.  pag.  5-5-4.  n.  10.  &  fi  le  teftateur  a  preferit 
C.  de  leg.  parce  qu'un  même  corps  ne  peut  un  terme  ,  le  legs  dure  même  après  la 
être  multiplié,  Defp.  n.  42.  f.  30.  pourvu  mort  du  légataire  jufqu'au  terme,  l.  20.  qu. 
que  le  teftateur  n'ait  pas  dit  que  la  chofe  dies  leg.  ced.  I.  26.  §.  ult.  eod.  Secùs  du  legs 
léguée  fût  donnée  folidairement  à  chaque  d'alimens,  ditl.  I.  20.  &  dicl.  §.  ult.  Cuj.  ou 
légataire  ,  ni  témoigné  par  .le  fécond  legs  d'habitation,  qui  font  attachés  à  la  perfonne, 
qu  il  vouloit  révoquer  le  premier ,  dicl.  I.  Defp.  tom.  2.  pag.  20^  n.  19.  v.  Alimens 
33.  de  leg.  1.  dicl.  §.  8.  inji.  eodj.  7.  C.  eod.     v.  Habitation. 

L 20.  deleg.  3. 1.  un.  §.  n.  C.  de  cad.  toll.  3. Legs  annuel  ne  prend  fin  par  la  mort 
Mantic.  Defp.  n.  42.  #.  30.  &  n.  43.  v.  civile  du  légataire J.  10.de  cap.  min.  Defp. 
Rie.  des  donat.  part.  3.^275.  n.  15?. 

4.  .La  chofe  eft  cenfée  léguée  à  divers  lé-  4.  Laiffé  à  tel ,  &  à  fes  héritiers ,  eft  dû 
gataires,  même  conjoints  par  la  diétion  ou  :  à  perpétuité  aux  héritiers  du  légataire,  en 
l.  4.  C  de  verb.  &  rer.  fxgn.  Defp.  n.  42.  jfc.  quelque  degré  que  ce  foit,  l.  22.  C.  de  leg. 
3e.  z/.Disjon&ive.  Jecùs  du  legs  d'ufufruit ,  v.  Ufufruit. 

5".  Lorsqu'une  même  quantité  eft  léguée  y.  Fait  à  une  communauté  dure  à  perpé- 
à  divers  légataires  par  diverfes.énonciations,  tuité,  l.  6.20  Gr  23.  de  ann.  leg.  Sim.  de 
c'eft  autant  de  legs  qui  doivent  être  payés,  Prst.  Defp.  n.  iç.fecùs  du  legs  d'ufufruit , 
Bartol.    De  même  par  même  énonciation  ,     v.  Ufufruit. 

quand  elle  eft  répétée  à  chaque  légataire.         6.  S'il  eft  dû  au  commencement  de  cha- 
Lxemple  :  je  lègue  à  tel  dix  écusJ  £r  à  tel  dix     que  année ,  v.  Alimens. 
feus  ,  Duar.  Defp.  n.  43.  parce  qu'une  quan-         7.  L'héritier  n'eft  obligé  de  payer  tel 
tité. pouvant  être  léguée  &  multipliée  fou-    legs  ,  même  pour  alimens ,  au-delà  du  re- 
vent n'eft  cenfée  la  même.  venu  des  biens  de  l'hérédité  ,  Bart.  Sim.  de 
6.  Toute  une  chofe  ayant  été  léguée  à     Praît.  Gr.  Arrêt  17  Juillet  15*77.  Carond. 
premier,  fi  le  teftateur  en  lègue  enfuite.  par-     Defp.  n.  24.  $.  40.  I,  pen.  de  alim.  kg.  y. 
tie  à  fécond  ,  cette  partie  appartient  entie-     Carond.  liv.  <?.  rép.  28.  &  ce  qui  manque 
.rement  à  fécond,  L  23.  C.  deleg.  Defp.  n.     en   une  année,  ne  peut  être  pris  des  fruits 
44.                                                                   de  l'année  précédente  ,  Sim.  de  Prset.  Man- 
tic. Defp.  eod. 

Section 
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S  E  C  T  I  O  II      IX. 

Du  legs  de  libération. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  200  &  fuiv. 

i.Teftateur  qui  décharge  un  adminiilra- 
'.teur  de  rendre  compte,  ne  lui  remet  pas 
tout  ce  qu'il  doit  de  ion  adminiftration  , 
mais  feulement  ce  qu'il  peut  devoir  par  une 
exacte  recherche  -,  L  $.  §.  7.  L  40.  de  adm, 
&  per.c.  tut.  L  119.  de  leg.  1.  I.  23.  §.  peu. 
&  ult.  depeculJeg.  L  9.  1 2.  L  28.  §.  4.  /.  idt, 
§~i.ck  liber,  leg.  L.  72.  §.  3.  de  coud.  îeV  dan. 
Ranch.  Fab.  Defp.  n.  72.  x\  40.  bien  qu'il 
Jui  [ait  expreffement  légué  ce  qu'il  doit  de 
fon  adminillration  ,  ou  défendu  à  ion  héri- 
tier de  lui  demander  compte  fous  certaine 
peine  ,  il  eft  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  de- 
vers lui  des  biens  de  l'adminiftration  ,  /.  9. 
I.  20.  §.  1.  I,  28.   v.  4.  de. liber,  leg.  Çuj, 
Fab.  Defp.  eod.  Nec  obfi.  L  ult.  §.  2.  eodK 
dont  il  faut  ôter  la  négative  ,  Pac.  Defp, 
eod.  v.l.  20.  §.  2.  toi.  oi  ce  dont  il  eft  dé- 
biteur par  fa  fraude  ,  /.  I 19.  de  kg.  t.  L  1 8. 
§.  6.  de  liber,  kg.  I.  72.  §.  3.  de  cc#i.  cV  dem. 
Bart.  Fach.  s'il  ne  lui  a  expreffement  remis, 
L.  9.  de  liber,  leg.  comme  aufîi  les  deniers 
dûs  par  un  tiers,  ou  remettre  l'action,  /. 
23.  eod.  Defp.  n.  72.  y.  q.°.fecùs  J  fi  le  legs 
-eft  du  fils  au  père  tuteur,  l.  28.  §.  3.  de 
liber,  leg.  Defp.  n.  72.  t.  4'.  mais  v.  Inca- 
pacité ,  n.  2, 

2.  Décharge  de  rendre  compte  ,  ne  dé- 
charge pas  de  rendre  les  livres  où  les  comp- 
tes font  écrits ,  l.  ult.  §.  1.  de- liber,  leg. 

3.  Legs  de  libération  à  deux  débiteurs 
Xolidaires  ,  dont  l'un  ert  incapable  ,  vaut 
.pour  le  tout ,  l.  29.  de  libérât,  leg.  Mol.  ml. 
-i.§.  î.Jimihi  *  de  verb.oblig.n.2q.. 

Section    X. 

D:  lafomme  léguée  au  créancier^ 

éV.  Compenfadon. 


première  Partit? 


L£G  117 

Si.cnoN   XI. 

De  la  dette  léguée  par  le  débiteur  au  créancier. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag/  24;  &:  fuiv.  n.  q$. 
70  lk  77.  y.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  306. 

Section  XII. 

Du  legs  de  créance  >  ou  déatliojru 

V.  Infr.  part.  3.  fect.  13. 
V.  Defp.  eod.  73  &  74.   Rie.  eod.    n» 
332. 

1 .  Ne  comprend  que  faction ,  auth.  Nunù 
Jî hères  s  C.  de  litig.  Man'tic.  Gr.  Defp.  pag. 
252.  col.  1,  l'héritier  doit  céder  l'action  ,  /.' 
lO$,  de  leg.  1.  cependant  le  légataire  peut 
agir  contre  le  débiteur  fans  ceiïïon,  l.  18. 
C.dz  kg.  Defp.  n.  7-;.  s'entend  après  avoir 
obtenu  délivrance. 

2.  Le  légataire  ne  peut  demander  à  l'hé- 
ritier la  fortune  contenue  en  la  dette,  en  cas 
d'infolvabihté ,  /.  75".  §.  I.i.  105".  de  leg.  I* 
Rie.  n.  332.  même  lorfque  le  leg«  eft  en  fa- 
veur de  la  caufe  pieufe ,  Ar.  16  Avril  jypS. 
M  Rob.  Chop.  Arrêt  9  Mars  jj-91.  Pd. 
Chop.Defp.  n.  74. 

Si  la  choie  eil  litigieufe ,  l'héritier  en  eit" 
quitte  en  cédant  l'action  ,  ÛiB.  I.  iof.  de 
kg.  i.Ric.  n.  332.  contre  l'authent.  hune  Jî 
hères  J  eod.  dehtig.  qui  dit  que  la  pourfuite 
fe  fait  au  nom  &  dépens  de  l'héritier,  qui 
n'efl  oblervée ,  &  contre  Pap.  &  Defp.  pag, 
2J2.  col.  1. 

Section    XI IL 
De  la  garantie  des  legs. 

K  Defp.  tom.  2.  pag.  226'.  n.  37  &fuï 
v.  R.ic.  des  donat.  part.  3.  n.  3  iy  &  fuiv. 

1.  Légataire  évincé  n  a  d'action  contre 
les  autres  légataires ,  Arrêt  20  Mars  1607. 
Morn.  part.  y.  ch.  19.  Louet ,  L.  22.  s'il 
n'a  fubrogation,  Louet  &:  Bro  1.  e  \d.  1  I  uys 
<ioutumier,  légataire  particulier  l'a  ontre 
le  légataire  univerfel'.,  Brod.   eod.   De(p. 

3"  Si  le  legs  eil  de  corps  certain ,  oucho- 
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lus  g  s.     le  défignée  ^Je  Légataire  n'a  d'action,  ni    des  Heritiers-dôit  bien  Être  faifî  du  legs,  corn* 

Part  If      contre  l'héritier.,  m  contre  le  légataire  uni-  me  héritier,  mais  il  doit  au  mêmeinfïant  erre 

vi-del,  l.  77.  §.  8.  de  leg.  2,,/.  47.  §.  i$£  condamné,  à  réfaifir  ion  cohéritier  du  legs  à 

3.  de  kg.  1.  Mccnoch.  Gr.  JDefp.  pag.  2£i.  lui  fait.  Tvvz/tz  vitandusejl  circuit  us  _,  arg.  I 

n.  3.  Rie.  n.  315"  <Sc  326.  feulement,  l'h<iri-  y-},  de  condicl.  indeb.  Le   Juge  d'Angou-- 

tier  doit  fournir  les  titres'  qu'il  a  ,  /.  24..C.  mois  avoir  maintenu  l'héritier  légataire  en 

defideic.Dtip. eod, v .  (I p  i .  leét.  1.  n.  I.  ce  qui  étoit  de  la  portion  héréditaire  :  mais 

3.  Si  un  genre  a  été  légué ,  &  que  le  corps  quant  au  legs ,  il  avoir  dit  qu'il  fe  pourvoi- 
délivré'  foit  évincé  ,  la  garantie  a  lieu  ,  /. .  roitpar  action,  Moxn.  part.  4.  eh.  21. 

y8.  de  evift.  1. 45".  §.  1.  de  leg.  1 .,  /.  2p,  §..        Mais  en  Poitou  fi  l'un  des  conjoints  donne 

5.  de  leg.  3.  JVîœnoch.  Gr.  Defp.  pag.  2J2.  à  l'autre  fes  meubles  &  acquêts  ,  le  furvivant: 

n.  4.  j^.  2°.  *Ric.  n.  320.  en  fera  faifi  ,  non  l'héritier  du  trépaffé  ,  fois 

4.  Quand  l'hérédité  eil  divifée  en  pré-  en  donation  faite  entre-vifs,  ou  par  difpofi-  • 
legs ,  la  garantie  a  lieu ,  l.  77.  §.  S.. de  leg.  tion  àcaufe  de  mort,  Poitou  274. 

2.  parce  que  ce  ne  fo'ulegs,  mais  portions 

héréditaires,  Fach.  Defp.  pag.  3;  3. col.  1.  Section     XV. 

*'-S  *  „  _  __  Du  payement  des  legs  _,  &  quand  ils  font  dûs* . 

Section    AI  V. 

t\  t    j/f.  ii       ,/  r»    •       r  n  -r-  K  Subftitution ,  part.  2..  fect.  4.  dift.  10* 

Delà  délivrance  du  legs.  V.  émus,  lecr.  6.  „  o    ,  n  r    ..  _  ,1  s  ,-■ 

■  to  n.  b.y.Deip.  tom.  2.  pag.  221  ékiuiv. 

K  Rie.  des  donat.  part.  2.  n.  7  &  fuir. .  1  •  L'héritier  eil  obligé  au  payement  des  . 

Légataire  la  doit  prendre  pan  les  mains  legs  ultra  vires  _,  faute  d'inventaire,  Ncv.  1. 
de  l'héritier,  Rie.  n.  7.  ou  du  légataire  uni-  cap.  2.  §.,wfr.  Authent./èi  c«m  tcjlator  J  cod, 
verfel  ,   finon  à  l'égard  des-  meubles  qu'il  ad  leg.-falcid.  Bart.  Cuj.  Defp.  n,  2  3.  contre, 
peut  prendre  de  l'exécuteur  tefbmentaire  ,  Bened.  &Ric.  des  donat.  paît.  3.  n.  35" 6.. 
Rie,  n.  8.  n'en  peut  être  difpenfé  par  le  tef-  v.  Héritier,  n.  10.  de  même  du  légataire  imi- 
tateur, Rie.  contre  Nivern.  ch.  33.  art.  5".  verfel,  je.  Dettes,  fecl.  2..n.  17, 
&Coq.qu.  230.  pas  même  le  légataire  uni-         Quoique  laine  ne  foit  pas  tenu  de  plus- 
verfel,   Rie.  n.  10.  quand  même  il  ieroit  grande  portioi  des  dettes  que  fes  puînés  ,„ 
fâifi  défait,  car  il  lui  faut  la.iaifine  de  droit,  v.  Dettes,  fecl:.  3.  difr.  2.  n.  2.  néanmoins  il 
Rie.  n.  u  &,  12.  cependant  légataire  uni-  efl  tenu  des  legs  &  donations  faits.par  les 
verfel  efl  faifi  de  droit ,  quand  il  eil  tel  qu'il  père  &  mère  à  des  étrangers ,  pro  modo  emo- 
fuccederoit.tfi  intejlat _,  le  Br.  des  fuce.liv.  himehtij  parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi  pré_- 
1.  ch.  7.  R.,4.1.  ou  quand- les  héritiers  ab  cife  qui  en  exempte  )espréciput&  droit  d'ai- 
inteftat  renoncent,  q'ùa  tune  idzm  efl  ac  fi  neffe  ;  &  quelles  père  &  mère  peuvent  les 
n  m  effent  in  reruin  natura  _,  Mol.  fur  Berry  ,  diminuer  par  legs  ou  donation  au  profit  des 
tit.  10. art.  S.  étrangers,  v.  Aîné,  fecl:.  1.  m.  14. 

Ainfi.  l'on  n'écouteroit  pas  un  héritier ,         2.  Quand  il  y  a  procès  fur  la  validité  du: 

qui,  fans  autre  prétexte  ,  demanderoit  à  dé-  tefiament,  entre  l'héritier inflitué ,  &l'heri~ 

poifederun  légataire,  Rie.  n.  13.  Ar.  iJcTp".  net  ab  intejlat  _,  ).ec  légataires  ont  leur  legs 

icoi.  &;  17  Février  1607.  ont  ordonné  ,  en  donnant  caution,  l.  6.  de  pet.  hered.  L  vit. 

que  1  héritier  ferott  faift  pour  la.  forme  &  coi.  eod.  I.  ç.  cod.  deleg.-Ar.  le  Veli,  Chop.& 

par  fiction  ,  mais  qu'il  feroit  tenu  au  même  autres,  Defp.  n.  2  6.fècus  fi  le  légataire  aceufe 

infant ,  6k  fans  rien  déplacer ,  de  hure  réelle  le  tefiament  de  faux  ,  Defp.  eod.  ou  fi  le  legs 

&  actuelle  délivrance  au  légataire,  Vrevin  lui  efl  difputé ,  Arrêts  27  Ncv.  1776.  & 

furQiauny-62.  Rie.  n.  iy.  dernier  Janvier  ifjj.  Carond.  Befp.n.  28.. 

Par  autre  Arrêt  du  p  Août  1(^04.  jugé         3.  Legs  pur  efl  dû  dès  la  mort  duteilateuiy 

<jue  fi  l'un  dçs  h.rjtiers  efl  légataire ,  l'autre  L  un.  §.  1  c>  y.  cod.  de.cad.toll.  Du  legs 
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fous  condition  ,   v.  \j\  poinions  condition-  lorfqù'elîe  fe  m,  :  non  autrement ,  7\r.      L  e  g  <?. 

«elles.  Toul.  16^7.  Defp.  eod.  de  même  de  l'hom- 

LailTé  à  jour  certain  cil  dû  dès  la  more  me,  Defp.  e<?i,  dit  qu'il  faut  qu'il  ait  trente        "artl  **;• 

du  teftateur  ,   /.  26.   de  ufu  £r  ïfuft.  leg*  ans.  Secl:.  XV- 

■  mais  ne  peut  être  demande  qu'au   renne  ,         Legs  à  une  fille  lorfqu'elle  fera  mariée  , 

/,  21.  qu.  dits  kg.  à  paver  quand  le  légataire  n'ell  du  fi  elle  décède  avant  que  d'être  nu- 

aura  vingt-cinq  ans  ,   le  tems  doit  être  ac-  bile,  /.  30.  quando  dics légat,  ced.  leg.  8. coi. 

compli, /.  4e.  de  leg.  îA.  j".  qu.  dics  leg.  ced*  de  tejlain.  manum.  I.  y;,  de  condit.  O  de~ 

Defp.  m  32.  y,  2°.  S/  cm  legetur  cum  14.  ?mm//(\  Ar.  20  Janvier  if5o>\Morn.  part.  y. 

an.  trit ,  certc  jure  utimur  ut  tune  fit  14..  an.  ch.  08. 

càm  impleverit.  I.  40.  de  légat.  1.  I.  16.  de         Par  autre  Arrêt  du  1    Août  io'ï^.  jugé 

manumijf.    teflam.    l.  y.  cod.    quand,   dies  que  leg.s  fait  à  Ccrtaines-filles  pour  leur  êtra 

légat,  ce-./.  baillé  quand  elles  feront  mariées ,  n'ell  dût 

An.  12.  habetur  pro  complète.  Secùs  pcfl  que  lors  du  mariage,  fuivant  la  loi  24.  cod» 

12.  un.  I,  4.1,  de  manum.  tefidm,  &  hoc  fa-  d.e  nv.pt,  Mûrn.  part.  6.  ch.  36.  Pareil  Ar.  25 

vore  libertatis.  Juillet  1618.  Auz.  liv.  2.  ch.  71. 

Q«i  A(?c  rtrcrco  darijlipulatus  eflJ  nifi  omnibus         6.  Bien  que  le  legs  à  certain  tems  ne  puiffe 

J>  art  Unis  prêterais  anniJ  non  reêlèpetet^  L  42.  être  demandé  avant ,  1  héritier  peut  le  payer 

de  verb.  oblig.  avant  le  tems,  /.  1,  §.  1.  de  coud.   Or  dem. 

Annus  cwptus  pro  plenc  habetur  j  in  hono-  Secùs  _,  fi  le  terme  efl  cenfé  rais  en  faveur  du 

libus  favoris  causd.  L.  B.de  muner.  &  henor.  légataire.  Exemple  :  à  cavfedelafoibkjfedz 

Non.  putabam  diem.  fideicommifji  venijje  fonàgeA.  iy.  dcàtrn.  kg.  Régulièrement  le 

càm  16.  an.  ingrej]usfuij]ktJ  cuierat  reliclumJ  tems  efl  préfumé  mis  en  faveur  de  l'héritier, 

cùm  ad  an.  lô.pervmijjet  J  leg.  48.  de  condit.  I.  17.  de  rcg.  jur.  en  tel  legs  l 'héritier  efl  te- 

£3'  dem.  la  loi  74.  ad  Trebel.  efl  contraire ,  nu  de  donner  caution  ,  /.  1 .  /.  y.  §.■  2.  m  leg, 

mais  dans  un  cas  particuliers.  vel  fîdeic.  féru.  cauj.  caveau  v.  Defp.  m  33. 

4.  Si  l'héritier  efl  chargé  de  payer  le  legs  mais  cela  n'efl  pas  d'ufage,  v.-Henr.  6cBret„ 

q  '.andil  fera  parvenu  à  certain  âge  ,  &'  qu  il  tom.  1.  liv.  y.  qu.  6y . 
décède  avant,  fon  fucceffeur  ne  le  payera  ,         7.  La  demande  du  legs  doit  être  formée 

aue  quand  le  tems  fera  arrivé,  L  18.  §.  2.  au  lieu  de  la  demeure  de  l'héritier  ,  Bugnt 

de  alim.&cibar.leg.  Defp. n. 32. y.  40.  Ar.  21  Novembre  Jyy2.  &  8  Juin  15"  63-. 

y.  Legs  payable  à  la  fille,  lorfqu'elle  fe  Bacq.  Defp..n.  34.  contre  L  yo.  dejudic.  &* 

mariera,  eft  dû  lorfqu'elle  a  fait  profefïïon  L  un.  C.  ubifideic.  peti  oportet _,  v.  Rie.  des 

religieufe ,  Nov.  123.  cap.  37.  Authent.  Ni  fi  donat.  part.  2.  n.  45-.  fi  les  héritiers  demeu- 

fo*ari.  C.  ad  S.  C.  Trebell.  la  Roche  :  bien  rest  en  diverfes   Jurifdiclions ,  au  lieu  oifc 

que  le  ceftateurait  dit  que  le  legs  foit  payé  -,  efl  le  plus  grand  nombre  ,  Eacq.  &  s'il  y 

lorfqu'elle  le  mariera  &;  non  autrement,  Ar.  en  a  autant  en  un  lieu  qu'en  1  autre  ,   en  ce- 

Thol.  1.  Février   i<5oy.  Puymiffon  plaid,  lui  de  ces  lieux  où  les  biens  font  fitués  , 

22.  Defp.  n.  32.  y.  y°.j'ecùi,s'ila  fait  moin-  Defp.  n.  34. 

dre  legs,  en  cas  qu'elle  entre  en  convent,  Legs  de  corps  certain  doit  être  pris  Jjaï 

Fach  D^fp.  cod.  contre  Gr.  ou  autrement  Je  légataire  où  il  ïe  trouve,  l.  38.  dejudic. 

exclus  le  convent ,  ou  qu'au  défaut  de  ma-  Coras ,  Main.  Defp.  n,   3y.  De  même  du 

nage ,  il  ait  donné  le  legs  à  la  caule  pieufe  ,  vin  &:  autres  chofes  de,  certain  lieu  ,  /.  47. 

àicl.Nov.  £r  diU.  auth.  efl  dû  lorfqu'elle  a  §.   1.  ■.  1.  Coras,  Main.  Defp,  eod» 

vingt -cinq  ans  ,  Automn.  bien  qu'elle  foit  fi^l'herki  k  ri-an  'portfrauduleu- 

décedéefansfe  marier,  Defp.n.  32.  y.  y°.  fement ,  il  dpit  rendn  „s  ou  il  efl  de- 

De  même  fi  Je  legs  efl  fait  à  une  pauvre  mandé,  dut  l.  38.  D.  ]6° 

:iUle  à  marier  j  fecùs  J  fi  le  legs  lui  efl  fait,         Legs  en  poids,  nombre  &  mefure  de 

GSSiJ 
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Legs.     "rc  PaY^  al1  ^euou  d  <-d  demandé  ,  l.  38.  ftferc^.  Rie.  n.  5*70.  m. aie  de  l'héritier,  U. 

dejudic.l.qrj..§.  \.dz  leg.  1.  D.f  .  n.  3(5.  ^l>.  de  fideic.  Lien.  R\c  n.jc.4.. 
Pv.c.  des,  donat.  part.  2.  n.  45".  aux  frais  de         2.  Mais  eit  valable ,  fi  le  choix  du  tiers. 
l'héritier  ,  néceilaires  pour  la  délivrance     n'eft  à •  fi. ire  qu'entre  un  certain  nombre  de. 

a  élu  elle  ,  ¥Àc.  cod.  11.40  &  47.  personnes  ou  de  chofes,  ou  s'il  a  été  rendu. 

De  même  du  legs  annuel,  /.  1.  de  ann.  l'arbitre  du  tems,  l.  7.  §.  1.  de  reb.  dub.  L. 
Ztg.  D^'p.  toi  lo.  /.  24.  de  leg.  2.i..2i.§.  1.  <ie  feg.  3.. 

<?.. Si  Lheririer  apparent ,  ou  l'exécuteur  Rie  n.  572.  Arrêt  7  Juillet  164.2.  au  rôle, 

rçftâmentaire  payejss  legs  de  bonne  roi,  le  de  Lyon  ,   confirme  l'inflitution  d'héritier 

véritable  héritier  n'aura  recours  contreux  ,  faite  par  une  femme  de  ctlui  de  fes  enfans. 

L  c..  uepet.  hercl.  L  44. .de  aiq.  hered-  Bac.  qu  il  plairoit  à  fon  mari  de  choifir ,  Rie.  n„. 

des  donat.  part.  2.  n..ff.K.  Exécuteur  tefla-  Jt S.  Arrêt  20  Juillet  1643.  Arrêt  iy  Mars, 
mentaire  ,  n.  ç.  mais  il  y  a  heu  à  la,  répeti-     iojc.  j.;gent  valabL-s  des  legs  lai/Tés  pour^ 

tion  contre  le  lég  araire,  fi  le  payement  a  été  être  diltnbués  aux  pauvres ,  ou  en  oeuvres 

£iit  par  erreur  de  fait-,  &.  non  de  droit,  v.  pies  j  par  la  volonté  de  l'exécuteur  tefla- 

Rie.  toi.  v. Répétition,. n. 7.  mentaire,  Pvic.n.yS^.  yc;o. 

10.  Legs  d'umfrnir  après  le  décès  de  tel         j. JLQ  valable,  s'il  ne  dépend  qu'indirec- 
te tel ,  n'efi  dû  .qu'après  le  décès  des  deux  ,  tement  de  la  volonté  d'un  tiers  ,    par  un- 
parce  quMs  font  conjoints  dans  la  condition  acte  extérieur.  Exemple  :  au  cas  que  ce  tien. 
du  décès  ,  Ar.  3  Décembre  16 19.  Auz..  monte  au  Capitole  J  l.  68.  de  hered,  infl.  I.  3,, 
liv.  2.ch.  2.  de  leg.  2.  L  y.2.  d.e  çond.  &  dem..  Rie.  m, 

H.  Le  teftateur  ayant  fait  un  légataire  j"73« 
univerfel ,  &  des  légataires  particuliers  en         4.  Eft  valable  ,  fi  le  tiers  efl  feulement} 
deniers.,  les  héritiers  abintejlat  ne  font  point  rendu  l'arbitre.  Exemple  :Jî  Taius  vel  hères, 
tenus  de  contribuer  aux  legs  particuliers  ,  voluerit _,  putaverit  jJieiUbuerit.,  fiplacuerit^ 
quoique  le  te  dateur  n'ait  pas  diipofé  de  tous  Ji  probavent  _,  £rc.   L  75".  deUg.i.  I,  r.  de-, 
fes  bLns  difponibles  ,  &  ne  font  obligés  de  leg.  2.1.  1 1.  §.  c.  L  43.  de  leg.  3,  L  3.   de. 
fe  reftraindre  aux  quatre  quints  des  propres  ann.-  leg.  L  14.  de  dot.  preeleg.  I.  c.  de  alim,. 
pour   fe  difpenfèr  de  contribuer  au  paye-  bg.  Z.4.^7.  dejlat,  lib.  i.,46.  de  fidèle,  li- 
ment des  legs  particuliers  ,    tandis  que  le  hurt.Lô.profocio.RKJn.tffyÇff.Necobfi^ 
legs  univerfel eftfufïïfant  pour  les  acquitter,  L  32.  L.Ob',  de  hered.  infi.  L  23.. de  tejlam.. 
parce  que  les- legs  particuliers  font  de  droit  tut.  I.  1 1,.§.  y.  de  leg.  3.  /.  5 2.  de  cond.  £r 
commun  une  charge  du  legs  univerfel,  &  que.  dem.  L   17.  §.   3.  de  recept.  arbïtr.  Rie.  n^ 
Paris  2ÇÇ.  ne  s'entend  que  quand  les  legs  S7&  &  ^v- 
abforbent  &  au-delà  les  biens  disponibles. .  Ce  tiers  doit  déclarer  Ton  fèntiment/ne. 
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warâ..*  L  1.  de  leg.  1.  &  fi  fon  a.vis  n'eft 
conforme  à  la  raifon,  l'on  pourra  deman— 

Des  cas  efàueU  le  kgs  nefl  dû.  der  ^fû  ibi5  conf m  d'un  a,utre  P™d5hom- 

1  me ,  L  22.  §.  1 .  de  reg.jur.  L  7.  de  contrah. , 

V.  Defp.  tom.  2,  pag  ayo&tùiv.  anpr.Ric  n.  C74. 

Le  fieur  de  Mcrville  déclare  que  fon  in- 

3  e  c  t.i  o  N     I.  tenrion  eft  que  les  legs  par  lui  faits  à  fes* 

IfaUpâUvibntéttuntursi&.taptaéoiren     ^nfans  ?  P«ks- enfeus ,  ayent  lieu,. fi  la. 

Dame  la  femme  les  a  pour  agréables  ,  &, 
K..RÏC,  des  donat.  part..  I.n..  yép  ôc     non  autrement:  ajoute  qu'il  les.  a  faits  pour 

jfuiv.  mettre  l'égalité  &  oter  tout  fujet  de  procès,. 

i.Laiffé  à  la  pure  volonté  d'un  tiers  ^     par  les  diitrens  rapports  :  donne  pouvoir 

tll.nui,,  L  i.detejiam.  I.  32.de  hered.  injii-    à  fa  femme  d'augmenter  ou  diminuer  les:; 
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fegs  ainfi  qu'elle  voudra  ;  elle  déclare  par 
fon  tx  lia  ment,  que  fon  intention  eftrque 
le  teftament  de  ion  mari  foit  plsi  ieme  t 
exécuté  ;  Arrêt  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon,  Avocat  Général',  le  10  May  lu.yj. 
ordonne  L'exécution  des  Legs  faits  aux  trois 
Couches  ,  mais  qu'ils  feront  divifes  entre  les 
enfans  d^.s  trois  louches  également,  parée 
que  la  Dame  de  Morville  n'avoit  pas  agi 
arkitrio  boni  viri  *  1  mention  dn  teilateur 
éta  it  que  les  enfans  fuilent  également  par- 
tagés, ce  qui  ne  feferou  pas  rencontré,  Rie» 
te;vj3  2. 

y.  Legs  de  deniers  pour  être  distribués 
par  un  tiers  fuivant  la  déclaration  fecrette  du 
ttftateur,  cil  valable  ;  mais  ce  tiers  doit  pur- 
ger }:ar  ion  affirmation  ,  le  foupçon  du-fidei- 
commis  tacite  en  faveur  de  gerfonne  pro- 
hibée, Arrêt  23  Décembre  1  y  00.  confirme 
le  Lgs  en  affirmant  feulement  par  le  Curé  de 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie ,  que  la  veu- 
v;  ne  devoit  profiter  de  la  fomme  léguée  , 
R^b.  liy.  1.  ch.  3.  &  dit  que  c'eft  à  cauîe 
de  1  intégrité  connue  de  ce  Curé  ,  Rie.  n. 
5>i.  Monthol.  Arrêt  I .  Arrêt  27  Janvier 
1 684.  J.  Pal.  confirme  le  legs  univerfel  fait 
par  le  heur  Lar  glois  Archidiacre  de  M  eaux , 
a  diftribuer  iuivant  la  volonté  d'Urbain  iun 
Aporicaire,  qui  déclara  que  la  volonté  du 
déLnt  étoit  que  fes  biens  fuftent  diftribués. 
à  i  Hôtel-Dieu ,  &  à  1  Hôpital  de  Meaux  ; 
il  eft  rapporté  au  même  endroit  un  Arrêt. 2  8 
Février  167*0.  en  faveur  du  Vicaire  de  S. 
Jacques  de  la  Boucherie,  u.  Barry ,  hv.  2. 
tit.  c.  Louet  &  Brod.  L.  y.  Defp.  tom.  2. 
pag.  221.  n.  25V Ar.  $  Décembre.  1073. 
J.  t'ai.  J.Aud.  Pareil  legs  confirmé  ,  en  fa- 
veur du  Direct,  eur  quiavoit  déclaré  l'emploi* 
Nota  j  la  Cour  dit  :  fans  tirer  à  conféquen- 
ce.  11  s'agiifoit  d'un  legs  univerfeL,  &  les 
Arrêts  n'approuvent  pas  ces  di  pofitions. in- 
définies ladites  à  la  volonté  d  un  tiers  , 
Brod.  L.  y. 

6.  Captatoriasinflitutiones ,  non  cas  Sznatus 
improbavit  _,  qacr  mtituisajfeêtionibïisjudicra 
provocaverunt  J  Jed  .[uarum.cond.iiio  corf.riur 
ad  fecretum  aliéna voluntatis.,  '.70.  de  kered. 
iiiji. Exemple-:  J'in-iutue  Titius  pour  telle. 
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part  qu'il  m'inftltuera ,  Rie.  n./r;}.  ckpart. 

3.  n.  10  &  fuiv. 

Mais  font  valables  étant  attachées  à  une 
condition  échue  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 
forme  de  1  acceptation ,  mais  la  certitude  oa 
ineertitud'e  de  l'inftitution  qui  en  détermine 
la  vaLdué  ou  la  nuluté  ,  /.  2.  I.  7 1 .  L  8 1 . 
§.  1.  de  i.crcd.  -.n  .  L.  20.  §.  2.  de  cond.  injL 
Rie.  n  <Ç(,s.  de  même  des  legs  ,  /.  et.  de 
leg.  j .  Rie.  n.  j"<  y.  pourvu  qu'il  n'y  ait  dol' 
ni  furpriie,  /-vCarond.hv.  8.  rép.  00.  &  Rie. 
ruy£ù  &ilùv.  r.'leUrment,iecl.  4.  dift.p. 

7.  En  cas  d'iniuffifance  de  biens  dripo- 
nibles,  les  l.gs  de  corps  certains  font  pré- 
férés aux  Lgs  en  deniers ,  v.  Réferves  coutu~ 
micres,  le  et.  i.n.  7. 

S  e  c  t  1  on    1 1. 

Du  legs  de  la  ckofe  d'autrui. 

KDefp.  tom.  2.  pag.  271  &  fuiv.  n.  3  & 

4.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.282  &  fuiv. 

1.  Legs  de  la  chofe  d'autrui  que  le  tefta- 
teur  croyoit  fienne ,  eft  nulle,  §.  -j..  inft.  de  leg» 
l.  10.  C.  eod.  Bartol.  &  autres  ,  Defp    n.  3. 
Rie.  n.  y  84..  Si  partie  lui  appartenoit ,  il 
eft  cenfé  n'avoir  voulu  léguer  que  fa  part , 
quoiquil  ait  légué  Amplement  la  chofe,  /. 
y.§.   2.  de  leg.   1.  I.  22.,§'.  1 .  de pecul.  kg. 
Mant.Gr.Defp.  n.  3.  #.  20. Rien;  28;  8c 
fuiv.  contre  Ar.  Juillet  iy y 3.  fur  un  legs  à 
des  Religieux,  rappcnéparCarond.liv.  2,. 
rép.  40.  ou  quoiqu'il  ait  dit  :  ma  chofe  _,  Defp. 
eod.  De  même  s'il  n  a  que  la  propriété ,  Rie.. 
eod.  contra  L  06.  §.  d.  de  leg.  2.  v.  infr.. 
n.-6. 

Legs  de  la  chofe  vendue  à  réméré  ne° 
comprend  que  le  à-: dit  de  la  racheter,  GraiïV 
Defp, eod.  contre  Fab. 

Mais  le  teflâteur  n'ayant  ni  droit  ni  por- 
tion en  la  cho  e  ,  s'il  a  fçu  qu'elle  étoit  à  au-1 
trui,  elle  eft  dûëau  légataire  ,  §'.  4.  inji.  de 
lr-J.  10.  eod.  eod.  Bouteil.  Moenoch.  Defp; 
eod.  quoiqu'on  ne  puifle  acquérir  la  choie 
que  difficilement ,  l.  yy.  §.  7.  de  leg.  I.  Gr. 
Defp.  eod. 

2.  C'eft  au  légataire  à  prouver  que  le 
teflâteur  fçavoit  que  la  chofe  n'étoit  pas 


Legs;- 
Part.  III. 
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Legs.     i\tx\x\e,l.2T.deprobat.%.^.injl.deUg.Gom.  quœjlio  .,  l.-2y . §.. un.  ueteg.  3. Defp.  eod.w. 

_                GrafTDefp.  n.4.^.  30.  Ric.n.  201.  part.  2.  feét.  2.    De  même  lorfqu'il  a  légui 

iart.  J,1X„        ^.  LegS  de  [a  chofe  d'autrui,  qui  n'eft  certain  nombre  d'arpens.de  certains  fonds, 

•dans  le  commerce,  eft  nul ,  i  30.  §.  iJt.  de  bien  que  fa  portion  foit    moindre,  Bart. 

leg.  1.  ^è7.  §.  4.  irc/r*.  eoi.  Deip.  n.  4.  tf.  30.  Grarï.  Dtfy.eod. 

ckn.28.  8.  Lorfque  le  legs  de  la  chofe  d'autrui  eft; 
4.  Delà  chofe  de  l'héritier,  eft.  dû.,  rf/'#,  valable,  1  héritier  eft  obligé  de  l'acheter, 
§.  4.  in/?,  ^c  leg.  I.  2$.  cod.  de  jideic.  I.  1  3.  §.  li  le  propriétaire  la  veut  vendre  un  prix  hon- 
ult.  de  f un  do  dotait  J  Defp.  n.  4.  %.  70.  bien  njête  ,  §.  4.  infl.  de  kg.  §.  1.  inji.de  Jing.  reb. 
que  le  testateur  paitcru  Tienne  ,  /.  67.  §.  8.  per  jideic.  rth.Sk.  finon  en  donner  l'eftimation 
de  leg.  2.  Gom.  Graff.  Fab.  Defp.  eod.  ou  au  légataire,  L  14.  §.  ult.l  30.  §.  ufr.de  icg. 
qu'elle  fut  commune  à  lui  &.  à  fon  héritier ,  2.  ditf.  §.  4.  /.  71.  §.  3.  de  /eg.  1.  Mantic? 
Bart.  Gom.  Mantic.  Graff.  Barr.y  ,  Defp.  Defp.  n.  4.  f.  120.  Rie.  n.  284. 
eod.  Rie.  293.  s'il  ne  paroît  qu'il  n'a  vou- 
lu difpofer  que  de  la  portion  ,  Bart.  Defp.  Section     LLL 

€0"'                                             -in  Des  charges  qui  diminuent  le  legs. 

<) .  Mais  legs  de  choie  d  autrui  que.le  testa- 
teur croyoit  tienne  ,  fait  à  un  parent  ,  eft  Charges  réelles  diminuent  le  legs ,  Rie 
valable  ,  L  10.  C.  de  kg.  Bart.  &, autres,  part.  3.  n.288.  &  parlent  toujours  avec  le 
Defp.  n.  4.  t.  8°.  ou  h  fa  femme,  dit}.  I.  profit,  Rie.  eod.  n.  y  y  1.  v.  Accroiflement. 
10.  I.  io.de  aur.  leg.  ou  à  un  ami  particu-  Non  1rs  perfonnelles,  /.  op.  §.  3.  de  légat.  I. 
lier,  d'ici.  L  10.  Mcenoch.  Defp.  eod.  ou  à  s'il  paroît  que  le  trusteur  en  avoit  connoif- 
.autre  perfonne  à  laquelle  vraifemblablement  lance,  §.  y  .inji.  eod. Rie.  eod.  n.  28^.  Secù.s , 
il  eût  fait  le  legs ,  quand  il  auroit  fçu  que  la  luivant  la  diipofition  du  droit,  fi  le  legs  eft 
chofe  étoit  à  autrui,  dicl.  I.  10.  Rie.  n.  25)4  fait  à  un  proche  parent  du  teftateur.,  auquel 
&.  fuiv.  répond  au  §.  8.  L  77.  de  leg.  2.  &  il  eft  à  préfumer  que  le  teftateur  n'eût  pas 
dit,  n.  2  m).  qu'en  toutes  ces  occafions ,  la  laifle  de  léguer  l'héritage  libre  ,  encore  que 
volonté  du  défunt  doit  être  étudiée;  ou  pour  la  charge  ne  lui  eût  pas  été  inconnue ,    l.  <5. 
récompenfe  de  quelque  grand  fervice  ,  Fab.  cod.  de  fidèle,  ou.au  cas  qu'il  fe  trouvât  que 
.Graff.  Defp.  eod.  ou  en  iaveur  de  la  caufe  la  charge  déduite,  le  legs îeroit  infructueux* 
pieufe  ,  Tiraq.  Vafq.  Mcenoch.  Mant.  Graff.  l.  y  7-  Lii  kgP-t-  I-  Mais  cette  diftinction  n'a 
Fab.  Defp.  cod.  mais  v.  Infr.  (ect.  4.  n.  1.  j^as  lieu  parmi-nous  ,  Rie.  eod.  n.  2co. 

6.  Legs  de  la  chofe  due  au  teftateur  fous  Q 

condition  ,  n'eft  préfumé  legs  d'une  efperan-  oEction     1  \  . 

ce ,  mais  de  h  chofe  même;  parce  qu'on  Quami  ks  iep  fom  ceT1jys  révoqués  , 

-ne  prélume  pas  que  le  teftateur  ait  lègue  un  Qu  tr.ansfer.es. 
droit  incertain ,  Graff.  Defp.  n.  4.   f.  90. 

.mais  Vsfupr.  n.  1.  De  la  chofe  dont  le  tefta-  V.  Defp.  tom.  2.  pag„  2J4.  n.  y.  6  &  7. 

tcur  avoir  l'ufufruit,  cil  dû  de  la  chofe  en-  Rie.  des  donat.  part.  j.n.  24^  &.fiûv. 

-tiere,  Graff.  Fab.  Defp.  eod.  contre  Gom.  1,  FideicommiJjianejus^quireU^aerat  ^poir 

me  obfl.  1. 20.  cod.  de  leg.  qui  regarde  feule-  n'.tcntij probatâ ,  fuccejjbres  nunquam proejla- 

jnent  le  droit  du  propriétaire,  Defp..  eod.  re.compeUuntur  _,£.  27.  cod'.  dé  jideic.  Rie  n, 

ruais  v.fupr,  n.  1.  2  tf.quod  (ï,in  obfcurofit  (  vvluntas  )  procli- 

7.  S'il  eft  dit,  je  lègue  toute  la  dette  ou  vior  eJJ'e  débet  Judex  ad  comprabandam  dona- 
ja  chofe  entière,  elle  eft  due  entière  ,  bien  tionem  .,  L  yi.  §.  4.  dedonat.  int.vir.  c-r  ux„ 
que  le  teftateur  n'en  eût  qu'une  partie,  Bart.  Rie.  n.  248.  fecùsJ  li  les  conjectures  foni 
Defp.  n. 4.  t.  ii°.  quia  càm  in  verbis  nulla  apparentes,  Rie.  n.  24^  v.J'icpr.  part*  2a 

-    j.jQ  ambiguitas ,  non  dçbçt  adnutu  volantatis  fecï.  2. 
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2.  Ademption  d'un  legs  ne  reçoit  d'ex- 
tenfion  d'un  cas  à  un  autre  ,  L  27.  de  leg.  1. 
Rie.  n.2ÇO. 

3.  Legs  étant  répété  avec  diminution  ,  il 
y  a  extinction  du  furplus,  /.  28.  §.  y.  de  Ub. 
leg.  L  20.  de  injir.  L  ;-.  Rie.  n.  2 y  i.fecus  J 
fi  ce  qui  eil  ajouté,  n'efique  nar  forme  d'ex- 
piication  ,  Z.  32.  §.  6.  ae  awr.  leg.  Rie.  n. 
2/  :. 

4.  Ademption  d'un  legs  fait  préfumer  IV 
demption  de  l'autre  ,  dans  le  cas  de  prélegs 
faits  entre  cohéritiers,  l'un  à  caufe  de  l'autre , 
L  2).  de  adim.  leg.  Godefr.  eod.  I.  77.  §.  8. 
de  leg.  2.  Rie.  n.  2y  3. 

y.  Legs  d'une  choie  particulière  déroge 
au  legs  unlverfel,  fempererum  fpecies  gênai 
derogat  J.  (,<?.  §.  ult.  de  leg.  3.  Rie.  n.  278, 

6.  Legs  eft  éteint,  fi  étant  fait  pour  ré- 
eompenfer  le  légataire   d'une  charge  à  lui 
impoiée,   leteftateur  en  a  depuis  tranfmis 
le  foin  à  un  autre  ,  L  30.  §.  2'.  de  adim.  leg.- 
Ric.  n.  25" 4. 

7.  Le  legs  efl  révoqué,  s'il  efl  transféré 
à  un  autre  ,  /.y  .de  adim.  vel.  transf.  leg.  Rie. 
n.  274. bien  qu'incapable,  l.  20.  eod.  I.  33.. 
de  leg.  1.  Pvic  n.  282.  de  même  par  dona- 
tion ,  L  18.  de  adim.  leg.  Rie.  n.  276.  s'il 
efl  transféré  en  partie,  il  eu  révoqué  pour 
cette  partie,  L23.  eod.  deleg.  1.2.  de  tritic. 
vin.l.  L.deaur.  leg- Defp.  n.y.^.20.  mais 
legs  à  deux  de  la  même  chofe  par  divers 
legs,  n'eft  translation,  v./ù/>r;part.-2..feét.  7. 

8.  Si  le  teftateur.,  qui  avoir  fait  un  legs  à 
une  Eglife  de  fon  domicile  où  il  avoit  choifi 
fa  fep  ilture  ,  a  changé  fa  demeure  en  un 
autre  lieu,  &.yachoili  fa  fépulture  ,  le  legs 
y  efl:  eenfé  transféré  ,  Boér.  Mkntic.  Delp. 
n.  y.  f.  3°.-1/ec«îJ  ([  décédant  hors  de  fon 
ci    nicile  ,  il  élit  fa  fépulture  en  une  E, 

du  lieu  de  fon  décès  ,  Ar.  Bordeaux  12 
Juillet  15"  22.  Boè'r.  Defp.  eod.  parce  que 
c'efl  par  néceffiré. 

o.  Legs  pur  transféré  à  i\n  outre  fous 
condition  ,  n'eflcenfc  révoqué.,  (î  la  condi- 
tion n'arrive,  L'j.  de  adim.  leg.  Defp.  n.  y. 
t.  2°.  Rien.  277.  v.  I.  6.  quand,  dtes  leg. 
'  L  fi  l'intention  du  teflateur  ne  paroît  au 
contraire,  dift.  L  7.  ainliill.  fecoiid  léga.7- 
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taire  efl  décédé  pendant  la  vie  du  teflateur, 
le  premier  legs  n'elt  pas  moins  révoqué  ,  /. 
S. eod.  Defp.  eod. 

10.  La  charge  fuit  la  tranflation  ,  û  celui 
à  qui  le  legs  a  été  transféré  ,  ne  prouve  une 
volonté  contraire ,  l.  13.  de  aliment,  leg.  de 
même  de  la  condition  ,  fi  elle  n'étok  inhé- 
rente au  premier  légataire  ,  l.  24.  de  admu 
leg.  Defp.  n.  y.tf.  2e1. 

1 1.  Legs  eil  révoqué  par  fimple  déclara- 
tion, fans  forme  de  tefiament,  /.  36.  §.  3, 
detejiam:milit.l.  3.  §.  ult.  I  22.  de  adim. 
leg.  Graif.  Ar.  3  Mars  io'i2.  Boug.  Defp. 
n- y.  *&.  3;>.  même  par  un  tefiament  pofré- 
neur  imparfait  par  un  moindre  nombre  de 
témoins  que  celui  qui  efl  requis,  Ar.  27 
Juin  iy<S8.  Chop.  fur  Anj.  Ub.  3.  cap.  2„ 
tn..\.  n.  7.  contre  Defp.  n.  6.  v.  Tefiament,. 
fect.  ;.  diit.  2.  de  même  fi  le  teflateur  a 
rayé  le  legs  confultè  ,  l.  3.  de  his  qu.  in  tefl. 
delent.  I.  16.  de  adim,  leg,  fecàsji  inconjultj , 
pourvu  que  l'on  pûiue  lire  nonobftant  la- 
rature  ,I.i.  de  lus  quœin  tefiam.  delent.  Ti- 
raq.  Defp.  n.  y. .f.  3*..  Quant  à  la  caufe 
pieuie,  il  fimt  prouver  qu'il  a  été  rayé  con- 
Jultj  _  Tiraq.Fab.  Defp.  eod.  mais  v.fupr» 
part.  3,  fect.  3.  n.-ib.- 

12.  Legs  efl  cenfé  révoqué,  pour  la  par- 
tie du  fonds  légué  joint  à  un  autre  fond,  /. 
24.  §.  3.  deleg.  i.Defp.n.j.tf.  30. 

13.  Legs  eil  révoqué,  lorfque  depuis  le 
teltament  le  teflateur  a  donné  au  légataire 
la  même  chofe,  /.  22.  de  leg.  2.  Defp.  n.  y» 
t.  3  °.  dit  que  cette  loi  &  la  loi  1 1 .  C.  de  leg. 
doivent  s'entendre  du  legs  d'un  corps  cer- 
tain. 

14.  N'efl  révoqué.,  en  étant  par  une  autre 
difp.oiition  la  charge  oula  condition  ,  L  3.$. 
Q.  de  adim.  leg.  L  y  3,  de  cond.  £r  dem.  Defp. 
n.  6.  t'  2°.jccùs  fi  pendant  fa  vie  il  a  tait 
cefkr  l'objet  de  la  condition,  v.  Difpofitions 
conditionnelles,  fect.  n.n.-i^. 

Ij-Fait  à  deux  de  même  nom  féparémentr, 
étant  ôté  à  l'un ,  fans  qu'en  fçaçhe  à  qui,  neu~ 
tri  debetur  j.Jic  k.ge  L  3.  §.  7.  de  (ulim.  ■ 
Rie.  part.  2.  n.  143  &  fuiv.  &  part.  3.  n. 
2 -j.o.  contre  Defp.  n.  7.  tf.  1 1  °. 

i6\  Révocation  générale  de  tous  les  legs  , 


Leg  s. 
Part.  IIL 
Sed.IV.- 
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Legs.      ne  eomprend  ceux  Poul*  a^mens3  !•  i'8.  §.  3. 

de  alim.&  cib. kg.  Mant.  Defp.  n.  7.  f.  12°. 

fart.  III.    ou         r  ja  caufe  p'ieu{"e  ,  Bened.  Tiraq. 

'Seél.  TV.     Defp.  cor/,  contre  Mant.  v..  infr.    fect.  4. 

n.  1. 

1 7.  Inimitiés  capitales  depuis  le  teflamenc 
font  préfumer  la  révocation  du  legs ,  /.  y.  de 
■lus  qu'A.  uLtmi  I.  3.  §.  ult.l.  29.  deMim.  kg. 
Cuj.  &  autres,  Defp. -n. y.  tf.  99.  Rio  part. 
'3.  n.  25-5-.  quand  môme  le  teflateur  auroit 
•depuis  fait  un  codicile  fans  en  parler  ,  L  1 3. 
•§.2.  de  adim.  kg.  Rie.  2$ 6.  néanmoins-cette 
-circonllanee  ne  ferviroit  pas  peu  à  faire 
ïubfifler.  ce  legs ,  fi  le  légataire  avoit  d'ail- 
leurs d'antres  préemptions ,  Rie.  n.  25-7. 
mais  fi  lesinimitiés-ont  celle,  le  legs  a  eftet , 
■/.  4.  de  adim.  kg. 'Rie.  n.  2;  8. 

Divorce  boni  gnatiâ  entre  mari  &  femme 
■ne  révoque ,  fectts  s'il  arrive  autrement,  l. 
3.  de  mk kg.  132*%.  11.  L  6o.-.6i&  62.. 
de  don.int.  vir.  &  ux.-SLic.  n.  2$ o.  260. 

18.  Legs  n'efl  révoqué  par  la  vente  de  la 
.chofe  léguée  ,  faite  par  le  teflateur:  fi  non 
nnimo  adimcndivendidit t  §.  12.  inft.  de  kg. 
fi  ntcejjkate  urgente  allenaverit  J 1. 1 1.  $•  12. 
rie  feg.  3.  nifi  probetur  adimere-eitefiatorem 
voluifje  ;  probationem  autem  mutatœ  volunta- 
tis  ai  heredibus  exigendam ,  ditl.  L  1 1 .  §•  1 2. 
Cuj.  Carond.  &  autres,  Defp.  n.y.  #.  40. 
Rie.  part.  3.  n.  262  &  263.  dit  que  l'aliéna- 
tion à  titre  onéreux  fait  préfumer  .la  révoca- 
tion du  legs  ;  mais  que  le  légataire  fait-cefle* 
cette  préfomptiôn  ,  s'il  prouve  que  le  tefla- 
teur réa  point  fait  cette  aliénation  volontai- 
rement ,  mais  dans  une  nécef&té  preffante , 
&  qu'en  ce  cas,  ce  fera  à  l'héritier  à  prou- 
ver que  le  deffein  du  teflateur  en  aliénant, 
a  été  de  révoquer  le  legs  ;  mais  le  legs  revit 
fi  le  teflateur  recouvre  la  choie  qu'il  avoit 
volontairement  aliénée,  Tiraq.  Riant.  Bar*- 
j-y,  Ar.  i;32.  Mont.  Defp.  n.  y.  #•  4Q- 
quia  kgatum  potefi  procéder  e  _,  fi  redimatur  J 
I.  27.  de  ud,m.  kg.  cependant  Rie.  part.  3.  n. 
267.  &Zocz.  Dig.  lib.  34-  &•  4-  n-  7-  tie«-; 
nent  le  contraire  ,  fur  le  fondement  de  la  loi 
ïy.  eodL  ci  Zoëz.  n.  8  &  o.  répond  legiy. 
§.  16.  legiSO.  de  hered.  injî.  &  ditt.l.  27. v* 

ir,  n,  ip. 
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io.Efl  révoqué  par  la  donation,/.  i8.c7e 
<^.;?2.  /eg.  fans  s'informer  ii  elle  a  été  faite 
par  nécelîité  ou  volontairement  ;  hcr.c  emm 
nélio  in  donantis  munificëntiâ  non  cadet  u 
càm  nemo  in  tieajjuuiibus  Uberalis  exijïat  „ 
dicl.  L  18.  quoique  la  donation  loit  nulle  , 
L  24.  §.  uk.  de  ad.  m.  kg.  quia  fujficit  fubejje 
animum  (idimendi  _,  Zoëz.  /ce.  c;r.  rc. .6.  Co- 
var.  Mœnoch.  Sim.  de  Prset.  Mant.  Bar. 
Deip.  n.  y.  f.  40.  ou  que  depuis  il  ait  rache- 
té la  choie  léguée  ,  L  ïy .  eod.  Tiraq.  Mant. 
Bar.  ii  le  légataire  ne  prouve  que  le  teilateur 
a  voulu  que  le  legs  reprît  fa  force,  dicl.  I. 
ïy.  Defp.  eod.  v.jup.  n.  le. 

20.  iar  l'aliénation  volontaire  du  princi-. 
pal,  le  legs  ttl aufii révoqué  pour!  accefîoi- 
xe ,  1.  2.  .de  pecul.  kg.  i.  J .  eod.  §.  1 7.  injï.  de 
kg.  L  1 .  §.  un.  cV  /.  y .  de  infir.  kg.  v.  Defp, 
n.y.  f. y  :-.  fur  ladite  1.  y.  mais  par  l'aliéna* 
rjonde  partie  ,  il  n'eil  révoqué  qu'en  cette 
partie,  /.  8.  deleg.  1.  I.  iy.  de  don.  int.vir, 
6c  ux.  §.  12.  inji.  de  kg.  Defp.  ead. Rie.  part. 
3.  n.  273. 

.21.  inchangé  n'éteint  le  legs,  Cuj.  Ca- 
.rond.  Defp.  n.  y.  f.  y0,  quia  J  abrogation 
Japit  naturam  Jubrogati  „  Ar.  8  février 
1624..  Rie.  part,  3.  n.  268..  26p. 

22.  Legs  n'efl  révoqué  par  bail  à  longues 
années,  Tiraq.  Mœnoch.  Mant.  Sim.  de 
Praît. Bar.. Deip.  n.y.^.y9. 

Ni  par  l'engagement  fans  aliénation  in- 
commucable,  ^.  1 2.  injï.  de  kg.  I.  3.  eod.  eod, 
Ric.part.  3.  n.270.Carond.& autres, Defp. 
eod.  îmon  quand  la  iomme  eu  fi  forte,  qu'il 
n'efl  pas  à  préfumer  que  le  Teflateur  ait 
voulu  dégager  la  chofe ,  Bavt.  Defp.  eod. 
i  héritier  doit  même  faire  décharger  de  l'hy- 
poteque  .1  héritage  légué  ,  Rie.  n.  270.  v. 
jupr.  part.  2.  fect.  .1.  n.  1. 

Ni  par  la  vente  à  faculté  de  rachat,  Mayn. 
Defp.  eod.  v.j'upr.  part.  3.  feél.  2.  n.  1.  un 
teflateur  ayant  légué  20  écus  de  rente  fur  fa 
maiien  ,  depuis  1  ayant  vendue  à  réméré  , 
enfuite  étant  retirée  par  un  retrayant  ligna*- 
ger  ,  èc  depuis  rachetée  par  le  vendeur,  le 
legs  n'efl  éteint  ;  c'cil.un  engagement,  Ar. 
105)3.  Rie.  n.271. 

2y  Legs  eft  révoqué  par  la  novation  de 

b, 
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la  dette  léguée .  s'il  ne  (.  afoît  de  la  volonté  qui  teflam.  fac.  pofo  une  J  t.  23.  ?.  39.  coi.  de       Legs. 

Contraire  ,  /.  ult.  §.  n/f.  de  /;/?.  ïeg.  Cuj.  Dtfp.  jWeic.  Defp.-n.  b.  ni  en  faïs  dt  Droit  écrit,             ,-j. 

n.  y .  .\\  6°.  De  même  par  le  payement,  Ar.  legs  à  étranger  ,  en  un  teflament  entre  les    A  âU>       * 

£  Juillet  icoy.  dans  le  cas  d'une  rente  le-  enfkns  fans  iolemnité,  l.  ult:  ceci  fam.  ce. 

guée, Rie. part.  3-n.  264.  Awi  673.  J.Aud.  I.  21.  §.  î.rod.  de  tejîam.  Bocr.  Tiraq.  & 

tom.  3.  liv.iOi  ch.  16.  fi  la  volonté  neparoît  autres,  Defp.  n.  8.  f.  3''.  mais  accroît  aux 

Contrairey/Z.  31.  §.  ult.de  adhn.  leg.  Ex.  Si  enfans  inflitués  à  titre  univerfel,  v.  Defp. 

h  teftareur  a  voulu  conferver  les  deniers ,  eod.  mais  efl  dû  (i  tel  teflament  tft  ^crit  de 

ou  qu'il  les  ait  employés  avec  déclaration  la  main  du  teftateur,  &-attéfté  de  deux  té- 

d'origine,  /.  6^\.  de  leg.   3.  Mayn.  Chop.  moins,  Nov.  107.  cap.  i .  Graff.  Cuj.  Go- 

Ric.  n.  2<5y.  266.  cependant  §.  21.  tnft.  de  dcfr.Defp.  n.  S.  tf.  30.  mais  iegs  pieux  eft 

hg.  I.  7y.  §.  2.  I.  82.  §.y.  de  leg.  1.  /.  yo.  dû,  porté  par  teflament  nul,  Arrêt  8  Juin 

Ç.  I.  de  leg.  2.  Z.  7.  $.4.  de  //&.  leg.  I.  31-»  I^^p.  Carond.  Ar.  6  Avril  iy8i.  Chenu, 

§.  w/f.  Je  âl</n.  /cg.  difent,  7?  j//Vmj  exegerït  Defp.  n.  p.  #.  y°.  Secùs  J  s'il  efl  nul  par  in- 

xLdntumj  &  quand  la  fornme  due  efl  offerte,  capacité  du  teftateur  ,  Ar.  2 1  Mars  1  y  8 1 . 

le  teftateur  n'eft  pas  préfumé  avoir  changé  Ar.  6  Juin  ly  39»  Chop.  ou  li  le  tellament 

d'avis,  pour  avoir  reçu  le  rembourfement  n'efl  parachevé,  Mynf.  &  autres,  Defp. 

ex  necefjitate  J  Zoëz.  loc.  cit.n.  ip.  &gl.  ad  eod.  contre  Covar.  mais  v.  verb.  Teflament, 

ditl.  §.21.  inji.  de  leg.  v.fupr.  n.  18.  l'Ordonnance  d'Août  1 735.  art.  y  3  &  67» 

24.  Legs  efl  révoqué ,  fi  res  infuâfpeck  2.  En  Païs  de  Droit  écrit,  legs  font  dûs 
non  pennanferit  _,  ayant  eu  une  autre  defti-  d'un  teflament  nul,  qui  contient  claufe  co- 
tation ,  l.  0.  §.  10.  de  aur.  leg.  v.  Defp.  n.  y .  dicillaire ,  l.  2$.  §.  1 .  qui  teflam.  facere  pojfl 
tf.  7*.  ou  quand  la  matière  léguée  ne  peut  Bened.  Ranch  Ferrer.  Deip.  n.  9.  f.  6°.  6c 
plus  retourner  en  là  première  forme,  l.  88.  n.  11.  tf\  40.  De  même  bien  que  -le  tefla- 
%.  1.  de  kg.  3.  v.  Defp.  eod.  v.  Rie.  part.  3.  ment  foit  nul  par  prétention  ou  injufle  ex- 
n.  3i7&fuiv-  fcéredation,  Defp.Ji.p.  tf.yQ.r.  Exhoreda- 

2y.  Mari  faifàntun  legs  à  fa  femme,  celle  tion,  fecl.  9,  n.  10  mais  laiiîé  à -l'enfant  qui 

qu'il  avoit  au  tems  de  fon  teflament  étant  à  fait  rompre  le  teflament  par  prétention 

morte,  eft  dû  à  celle  qui  lui  furvit,  Fach.  ou  exhéredaiion  ,  efl  nul,  Lan.  Guy  Pap. 

iib.  y.  cap.  42.  J.  Clar.  Defp.  eod. 

26.  Ces  termes ,  je  lègue  àPremierce  que  3.  Legs  laifTés  en  Un  teflament  dont  le 
y  ai  légué  à  Second  J  emportent  ademption  &  teftateur  a  effacé  tous  les  héritiers  inflitués, 
tranflation  du  legs,  Lf.de  adïm.  légat,  lnfl.  font  valables,  i.  3.  de  h:s  qu.  in  teflam.  de^ 
'de adempt. légat.  §.  r.  -lent.  I.16.  §.ult,de his qu.  ut ind.  même  ceufc     - 

27.  Si  le  père  a  donné  en  dot  à  fa  fille  ce  faits  en  faveur  des  héritiers ,  dicl.  L  3 .  Defp. 
qu'il  lui  avoit  légué  par  fon  teflament,  le  fi.  p.  t-  8°.  mais  v.fupr.  ÇcGt.  3.  n.  4.  De 
legs  n'efl  dû,  leg.  n.  col.  di  le'gat.  Mais  fi  "même  ceux  portés  en  un  fécond  teflamerii; 

le  père  a  légué  i  fa  fille  loooliv.  nomine  fait  dans  la  créance  erronée  que  \  inftitué 

aotis  „  &  qu'il  ne  l'ait  dotée  que  de  yooliv.  'dans  le  premier  étoit  décédé,  l.  ult.de  hered, 

elle  a  aétion  du  legs  pour  le  furplus,  Fach.  infl.  Defp.  n.  9.  tf.90. 

"L'ib.  y .  ctfp.yy.  4.  Legs  font  dûs  du  teflament  nul  par 

l'indignité  de  l'héritier,  Nvv.  uy.  cap.  3. 

section    V.  §.  12  &'  1  ^.  ou  par  fon  incapacité,  Defp. 

Quand  le  legs  nefl  du  par  le  vice  n*  9*  #•  IQ<3> 
du  teflament. 

$7.  Defp.  tom,  2.  pag.  26^.  n.  8  &fuiv» 
<i.  D'un  teflament  nul,  n'efl  dû,  l.  2p. 

iïv.mien  Partie,  H  h  h 
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Part.IIL 
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Section    VI. 

Quand  les  legs  ne  font  dus  par  défaut 
d'héritier  tejlamtntairq. 

V.  Defp.  tom.2.  pag.  267.  n.  io&fuiv. 

1 .  EnPaïs  de  Droit  écrit,  legs  font  nuls, 
lorfque  l'inftitué  n'a  voulu  prendre  l'héré- 
dité, l.  181.  de  reg.  jur.  §.2.  injL  de  kg. 
falc.  I.  1.  C.  de  fideic.  libère.  Guy  Pap.  &; 
autres,  Defp.  n.  10.  le  fîdéieommiilaire  uni- 
verfel  peut  le  contraindre  à  prendre  1  héré- 
dité, v.  Subftitution.  Se  cas  s  du  fidéicom- 
miiîaire  ou  légataire  particulier,  /.  17.  fi 
quis  omifj.  cauf.  tejî.  L  22.  cod.  eod.  I.  8 1 .  de 
îeg.  2.1.  1 6.  §•  2.  ad  S.  C.  Trebell.  bien  qu'Ls 
offrent  de  l'indemnifer,  L  14.  §.  6.  eod. 
Defp.  eod.  Mais  les  legs  font  dûs  ,  s'il  y  a 
èlaufe  codicillaire ,  v.fupr.  feét.  4.  n.  2.  ou 
fi  le  tefhteur  a  défendu  de  diflraire  la  falci- 
die ,  Math.  GrafT.  Defp.  n.  11 .  $.  f. 

2.  Ne  font  dûs  fi  le  tefhteur  a  permis  à 
{on  héritier  de  poifeder  'on  hérédité  ub  in-? 
teftat  _,  &  qu'il  ait  répudié  l'hérédité  tefta- 
mentaire,  l.  6.  §.  n.jï  quisonujj.  cauf.  tejh 
Defp.  n-  10.  tf.$°. 

3.  Lorfque  les  legs  doivent  être  payés 
aux  fubftitués  de  l'héritier,  &  que  les  fub- 
ftttués  ont  répudié  1  hérédité  tefhmentaire 
aulll-bien  que  les  inflitués,  &  la  poifedent 
tous  ab  intejlat  _,  les  inflitués  ne  font  tenus 
de  payer  les  legs  aux  fubflitués,  l.  10.  §.  1 
&  2.ji  quis  omijf.  cauf.  tejîam.  Defp. n.  10. 

4.  Héritier  qui  ayant  répudié  l'hérédité 
tefhmentaire ,  la  poifede  a  autre  titre  que 
d'héritier  ab  intejlat J  comme  de  vente,  do- 
nation ,  ou  autre  titre  ,  n'eft  tenu  des  legs, 
l.  ult.  eod.  Defp.  n.  10.  f.  y°. 

5".  Legs  payable  par  le  fabflitué,  qui  n'a 
pris  l'hérédité  ,  eft  nul ,  &  i  héritier  n'elr. 
obligé  de  le  payer,  l.  13.  cod.  de  fideic. 
Defp.  n.  10.  f.  b°. 

6.  Lorlque  l'héritier  qui  peut  fucceder 
en  premier  degré  ub  intejlat  J  eft  chargé 
de  legs  ;  s'il  refus e  l'hérédité  ,  Se  que  celui 
qui  eft  plus  proche  après  lui  la  prend,  ce 
lecond  héritier  n'eit  tenu  de  payer  Ls  legs, 
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l.  1.  §.  pen.  £r  ult.  de  kg.  3.  Defp.  n.  16 * 

7.  Si  l'héritier  inflitué  qui  a  répudié  l'hé- 
rédité te  fia  menta  ire,  la  poffede  ab  intejlat, 
il  doit  payer  les  legs,  /.  i.Ji  qu.omjj]  cauf 
tejl.  I.  3.  cod.  eod.  Defp.  n.  11.  en  tout  ou 
partie,  v.  II.  10. 12.  §.  1.  //.  13.  14.  ij.  16 
&■"  18.  Dig.  eod.  Defp.  eod. 

8.  Les  legs  dont  étoit  chargé  l'héritier 
inflitué  qui  n'a  pris  1  hérédité,  doivent  être 
payés  par  le  fuLflitué  ,  /.  74.  de  leg.i.  Lyjr 
§.  7^r  iy.  de  kg.  2.  L  5,8,  de  kg.  3.  /.  120. 
§.  I.  de  kg.  i.l.  12.  de  vulg.  & pupdl.  CujV 
la  Roche ,  Defp.  n.  1 1.  f.  20.  s'il  n'appert 
de  la  volonté  contraire  du  tefhteur ,  v.  L  74. 
de  kg.  1. 1. 1,8.  de  kg.  3.  &  Defp.  eod. 

Section  VIL 

Quand  les  legs  ne  font  dîls  par  l'incertitude 

des  légataires ,  ou  de  la  choj'e  léguée ., 

ou  du  Ueur 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  26p.  n.  1 2  &  fuiv, 

1.  Afin  que  le  legs  au  profit  de  perfonnes 
incertaines ,  fok  valable ,  il  faut  que  l'incer* 
titude  du  légataire  puilfe  être  manifeftée  par 
quelque  achon  qui  doit  fuivre ,  &  qu'il  n'ait 
pas  pour  objet  la  foiblefle  du  tefhteur,  ou 
fon  averfion  contre  ks  parons  ,  Rie.  des 
donat.  part.  1.  n.  y  646c  y  65". 

N  cil  dû  quand  le  légataire  eft  incertain, 
&  que  par  aucune  conjecture,  on  ne  peut 
fçavoir  de  qui  le  tefhteur  a  entendu  parler , 
l.  10.  de  reb.dub.  Mant.  Gralf.  Defp.  n.  12. 
I.  3.  §.  7.  de  adim.  kg.  Nec  objiat  l.  8.  §.  5. 
de  kg.  2.  v.  Defp.  eod.  v.  Mœnoch.  de  pra- 
fumpt.  Ub.^.prirf.  2 y. 

Nota.,  disjenctive  ne  fait  incertitude,  v, 
fupr.  part.  2.  fect.7.  n.  4. 

Legs  à  un  de  fa  famille,  duquel  il  n'ap^ 
per ,  eft  divifé  entre  tous  ceux  qui  en  font , 
Mant.  Defp.  n.  1 3.  $.  20.  v.  fupr.  part.  1. 
n.  1. 

i>ien  que  le  légataire  fût  incertain  lors  du 
décès  du  teflateur  ,  le  legs  lui  eft  dû ,  s'il 
eft  devenu  certain  depuis,  v.  §.  2y.  inft.  de 
kg.  &  bien  que  les  termes  du  legs  convien- 
nent également  à  pluficurs,  fi  quelquua 
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d'eux  a  été*  plus  affectionné  du  teflateur,  le 
legs  lui  efl  dû,  v.  I  <?6.  /.  1 14.  de  reg.  jur. 
1.  24.  de  reb.  dub.  v.Defp.  n.  1  3.  f.  7°.  & 
legs  laifle  à  un  parent  défigné  par  un  nom 
commun  à  deux ,  doit  être  donné  au  plus 
proche  ,  ou  plus  aimé  ,  argum.  à  contrar. 
Jeafu  l  10.  de  reb.  dub. 

Du  legs  aux  pauvres,  ou  à  l'Eglife,  fans 
autre  défignation ,  v.  Defp.  n.  1 3.  tf.79.  &c 
Rie.  eod.  n.^o'i.  v.fupr.  part.  1.  n.  1 1. 

2.  Incertitude  du  lieu  où  la  chofe  doit 
être  faite,  ne  détruit  le  legs  :  on  Te  déter- 
mine pour  le  lieu  du  domicile  du  teflateur, 
/.  35).  §.  I.  de  cond.  Cr  demonjl.  Defp.  n.  13. 
3^.0°. 

3.  L'incertitude  de  la  chefe  léguée  dans 
le  mode ,  ou  la  quantité ,  ne  nuit  au  legs , 
v.  I  12.  I  4.3.  de  kg.  3.  &Defp.  n.  13.  jfc 
jo*.  Secùs  J  quand  elle  réduit  à  néant  la 
chofe  léguée  :  Ex.  du  legs  d'un  animal, 
fans  déclaration  du  genre;  ou  d'un  fonds, 
ou  d'une  maifon  ,  fans  laifler  aucune  efpece 
de  ce  genre,  l.  69.  §.  4.  de  jur.  dot.  L  71. 
deleg.  I.  Grau".  &  autres,  Defp.  eod.  De 
même,  legs  d'une  chofe  qui  ne  fe  trouve, 
n'efldû,  l  32.  %.$.itleg.2.l.  18.  §.  2.  de 
aur.  £r  arg.  kg.  I  7.  de  tritïc  vin.  v.  infr. 
feét.  i3-n.  2. 

Section  VIII. 

Quand  le  legs  nefl  du  par  le  décès 
au  légataire. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  272.  n.  14  &  fuiv. 

1.  Legs  efl  caduc  par  le  décès  du  léga- 
taire avant  le  teflateur ,  l  un.  §.  4.  eod.  de 
tad.  toll.  §.  8.  inft.  de  kg.  Defp.  n.  14.  ou 
fi  l'on  ne  fçait  qui  efl  mort  le  premier, 
L  17.  de  reb.  dub.  nec  objï.  L  9.  §.  3.  eod. 
^.Defp.  eod.  &  Cm],  ad  l.  S.  eod.  v.  Commo- 
rientes  ;  meme  le  defeendant  ne  tranfmet  le 
legs  à  fes  enfans,  Cuj.  corf  6.  &  les  legs 
demeurent  à  ceux  qui  en  étoient  chargés, 
l.  8.  de  his  quib.  ut  indign.  I.  un.  §.  4.  end. 
de  cad.  toll  linon  que  les  légataires  euflent 
un  fubflitué,  ou  conjoint,  dicl.  I.  un.  §.  3 
£r4.  Defp.  eod.  v.  Accroiffement. 

2.  Mais  legs  au  Prince  Souverain  décédé 
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avant  que  le  legs  fût  du ,  efl  dû  à  fon  luc- 
celleur,  /.  5" 6.  de  kg.  2.  De  même  du  legs 
fait  à  quelqu'un  fous  le  nom  de  fa  dignité, 
Defp.  n.  Ij"-  v.  fupr.  part.  i.n.  10.  Secùs ^ 
de  la  femme  du  Prince ,  l.  5" 7.  de  kg.  2-  nec 
obfi.  I.  31.  de  kg.  qui  ne  s'entend  que  des 
privilèges  dont  efl  fait  mention  dans  ie| 
Loix,  Defp.  n.  14. 

3.  Legs  à  lui  &  aux  fiens  &c  ayans  caufe  à 
perpétuité  ,  ne  devient  caduc  par  le  prédé- 
cès du  légataire  avant  le  teflateur,  Ar.  23 
Juin  1 67^.  /.  Pal  J.  Aud. 

4.  Si  le  legs  à  une  fille  pour  fe  faire  Pxeli- 
gieufe  efl  caduc,  elle  étant  profefle  lors  de 
l'échéance  du  legs ,  &:  dotée  de  cette  efpé- 
rance  de  legs  par  fon  père ,  v.  Ar.  19  Mars 
1648.  appointe  M.  Talon,  A voc. Général, 
avoir  conclu  pour  la  caducité  du  legs,  Soef. 
tom.  1 .  cent.  2.  ch.  74.. 

Section    IX. 

Quand  le  legs  nefl  du  par  l'incapacité 
du  légataire. 

V.  Incapacité,  v.  Bâtard,  v.  Donation,' 
part.  2.  fect.  o.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  273. 
n.  iC.  j/.Riç.  des  donat.  part.  1.  n.  J29 
&  fuiv. 

1 .  Legs  à  l'incapable  efl  nul ,  L  9.  de  his 
qu.  ut  ind.  §.  24.  infl.  de  kg.  bien  que  le  tef- 
tateur ait  dit  qu'il  lui  devoit,  /.  37.  §.  6.  de 
kg.  3. 

2.  En  legs  de  quantité  fait  à  deux ,  dont 
l'un  efl  incapable ,  il  n'a  rien  ,  &  l'autre 
prend  la  moitié ,  /.  7.  de  kg.  2. 

3.  Laiflé  à  Confrérie  illicite  efl  nul,  l.  2Q. 
de  reb.  dub.  mais  doit  être  employé  en  œu- 
vres pieufes,  v.  Ord.  d'Crl.  art.  10.  laifle 
aux  particuliers  de  telle  Confrérie  ,  efl  va- 
lable ,  dul.  I.  20.  v.  Communautés. 

4.  Incapable  chargé  de  fïdéicommis , 
prend  le  legs  pour  le  rendre  au  fidéicom- 
miilaire,  /.  28.  de  kg.  3. 

5-.  Celui  qui  a  écrit  le  teflament,  ne  peut 
prendre  le  legs  à  lui  fait,  l.  I.  2e  his  qu.  pro 
non  Jcript.  quant  aux  Curés  &  Vicaires  qui 
ont  reçu  le  teftajiîent,y.  Defp.  n.  16.  ,V.  7*- 
v.  Curé. 

Hhhij 
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Legs.  6.  Legs  en  faveur  des  témoins  teuamen- 

taires ,  ell  valable  ,  l.  14.  de  reb.  dub.  /.22c 
Part.  III.  cod.  de  teftam.  Defp.  eod.  Rie.  des  donar. 
n.  y  2p.  Secwij  en  Pais  couturnier,  foit  uni- 
versel, ou  particulier,  Rie.  11.5-38.  Ar.  May 
1  y  48.  fur  Vitry  ,  102.  Rie.  n.  y yo  &  fuiv. 
y.  Ordonnance  Août  1735*. . art.  43.  j/er&,  ' 
iTetfament. 

7.  Par  notre  Droit.,  l'on  ne  doit  confi- 
derer  l'incapacité  du  légataire  qu'au  tems 
de  l'échéance  du  legs ,  Rie.  n.  82p.  Secùs  _, 
du  Tuteur ,  Rie.  n.  804,  v.  Incapacité , 
n.  2. 

A  l'égard  des  legs  annuels  :  Cùm  in  annos 
fingulos  legatur .,  plura  legata  ejje  placet  fr 
per  Jïngula  legata  jus  capiendi  infpïcieîur  J 
i.  11.  de  ann.  leg.  I.  4.  eod.  I.  '35.  §.  7.  de 
mort.  cauf.  donat.  Rie.  n.  828. . 

Section    X». 

Quand  le  legs  nefl  du  par  indignité, 
du  légataire, . 

V.  Indignité. 

V.  Defp.tom.  2.  pag.  295".  n.  33.  y.  Rio 
des  donat.  part.  3.  n.  1 8y  &  fuiv. 

1.  En  France  le  fïfc  ne  profite  de  l'indi- 
gnité, Rie»  n.  191.. excepté  les  legs  faits 
dans  le  cas  de  rapt,  &  mariage  des  enfans 
fans  le  conféntement-  de  leurs  parens ,  v. 
Rie.  n.  202  &  fuiv.  v.  Mariage ,  v.  Exhé- 
redation ,  part.  1 .  fecl.  2.  n.  .1 y . 

2.  Legs  n'en:  dû  au  légataire  qui  empêche 
le  teuateur  de  changer  fon  teflament  ;  ni  à 
celui  qui  fa  aceufé  de  faux ,  /.  6.  cod.  ad  kg. 
Corn,  de  falf.  ou  aidé  celui  qui  l'en  aceufoit, 
l.  y.  §.  10.  de  his-qu.  ut  indign.  Bart.  Cuj. 
Defp.  n.  33.  mais  v.  Indignité,  n.  8.  mais 
celui  qui  a  aceufé  le  teua.ment  de  nullité , 
n'en  eu  privé,  L  y.  §.  2.  /.  24.  eod.  Cuj. 
Defp.  n.  34.  v.fupr.  part.  2.  feét.  iy.  n..  2. 

3.  Celui  qui  a  recelé  le  teflament,  eu 
privé  de  ibu  legs,  l pen.  cod.  de  leg.  Deip. 
n.  40. 

4.  L'exécuteur  qui  a  rcfufé  d'accepter  la 
charge  ,  eu  privé  de  fon  legs ,  Rie.  part.  2. 
p.fô. 

j\  Le  légataire,  en  n'acceptant  qu'un  des 
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deux  legs,  n'eu  privé  de  l'autre,  L  y.  dé 
kg.  2.  Secùsj  s'il  eu  cùm  onere  _,  diEl.  I.  y. 
§.  1.  Ricard,  part.  2.  n.  y3'.  v.  infr.  feer» 
11.  v.  Difpo.fitions  conditionnelles,  feét.  y 
&5. 

6.  Du  légataire  qui  a  refufé  la  tutelle  te£ 
tamentaire  ,  v.  Defp.  n.  38  &  30.  v.  Rie*. 
part.  3.. 11.230  ckfuiv. 

Section  XL 

De  la  prefeription  des  legs.  . 

V.  Defp.tom.  2. pag.  298.  n.  4». 

Ne  court  contre  le  légataire  fous  con- 
dition, avant  l'événement,  /.  3.  §.  3.  cod. 
comm.de  leg. du  legs  annuel,  ne  court  que 
du  commencement  de  chaque  année,  il  faut 
autant  de  preferiptions  que  d'années ,  L  7; . 
§.  ult.  cod.  de  prefeript.  30  vel  40  ann. 

Section  XII. 

De  la  répudiation  des  legs. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  298.  n.  42  Si 
fuiv. 

1.  S'il  y  a  divers  legs  au  même  légataire,  , 
il  peut  accepter  l'un  &  répudier  l'autre,  /.  y. 
de  leg.  2.  Azo,  Defp.  n.  42.  Stcùs  J  s'il  y  en 
a  un  avec  charge,  v.fupr.feâ.ç;.  n.  y.  mais 
il  ne  peut  accepter  &  répudier  en  partie  un 
même  legs,  l.  %%.deleg.i.  L4.Z.  ô.dekg.  2.- 
Azo,  Gom.  Defp.  n.43.  entre  les  héritiers 
d'un  même  légataire ,  les  uns  peuvent  pren- 
dre une  partie ,  ck  les.autres  répudier  l'autre, 
d'ici.  L  38.  Defp. n.43. 

2.  Legs  à  jour,  ou  fous  condition,  ne 
peut  être  répudié  avant  l'événement,  /.  4y. 
§.  i„  de  leg.. 2.  Defp.  11.43.  •#•  6°.  ni  fans 
avoir  vu  le  tenament,.  ou  codicile,  l.  6.  de 
tranfaft.  I.  1.  §.  1.  tejlam.  quem.  aper.  h 
tranfaclion  même  feroit  refeindée,  l.  12.  de 
tranfaêi.  Defp.  n.43.  #.7°. 

3.  La  répudiation  du  legs  par  le  légataire, 
fon  indignité,  ou  fon  décès,  ne  nuifent  au. 
ndéicommjfiaire  :  l'héritier  eu  tenu,  d'ac- 
quitter la  charge  ,  1. 1.  §.  i.Jî  qu.  aliqu.  icjh. 
prohib.  I.  27.  de  exeufat.  tut.  I.  9.  de  ufu  &* 
ufufr.  légat.  L'un.  §.  3.  cod.  de-cad.  tolL  l.  29a 


le  g: 

de  lég.  2. 1.  2. cod.  de  his qu.fub  modo,  Defp. 
n.  44.  mais  en  cas  de  legs  en  termes  condi- 
tionnels, l'héritier  n'efi  en  rien  obligé ,  Cuj. 
&d  dicl.  tit.  de  his  qu.fub  modo .,  Defp.  n. 

Section   XIII, 
Des   legs   conditionnels. 

V.  Difpofitions  conditionnelles,  feéli  1. 
V.  Condition. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  277.  n.  17.  18  & 
-rp.  v.  Rie.  desdonat.  part.  5.11.  348. 

Si  un  père  lègue  à  fa  fille  1000  livres,  fi 
elle  ne  le  marre  qu'après  quinze  ans ,  & 
iyoo  livres ,  fi  elle  ne  fe  marie  qu'après  dix- 
huit  ans,  il  ne  lui  eft  dû  que  iyoo  liv.  quoi- 
qu'il foit  vrai  qu'elle  a  fatisfait  aux  deux 
conditions,  quia  propter  difereta.*  &  Jepa.- 
ratalegata*  majori  tempori.minus  non  ineft* 
Mol.  in  l.  1.  §.  fi  jhpulandi  J  de  verb.  oblig. 
72.25).  Et  quia  in  ut  roque  eorum  tempusjuum 
fèparatim  fervari  _,  nifi  contraria  voluntas 
îefiatoris  apertè  cfienAatur  J.  43.  §•  I.  de 
vulg.  &pupill.fubjL  v.  Subflitution ,  part.  2. 
feéï.  5".  dift.  2.  n.  2ii 

C'efl  une  règle  quod  quandocumque  agitur 
de  diversàre  J  quantitatejVel  tempore *  tune 
nunquam    ineft    minus  majori  _,  Mol.  eod. 

TL  32. 

Secti-on  XIV. 

De  la  faujfe  démonflration  J  &  du  legs; 
démonfiratij '&"  taxatif. 

V.  Difpofition3  conditionnelles,  fec"t.  3. 
V.  Mol.  adl.i.  §.fed  fi  mihi  *  de  verb.  oblig. 
n.  il  &  feq.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  300. 
n.  4J.  v.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  5  13  Se 
fuiv. 

I.  Fauffe  démonflration  en  la  perfonme 
du  légataire,  ne  nuit  au  legs,  L  17.  §.  j. 
I.  3  3  &feq-  de  condit.  &  demonjl.  bien  qu'il 
y  ait  erreur  en  fon-  nom ,  l.^.  cod.  de  tcjlam. 
§.  2p.  inji.  de  kg.  Ar.  1 1  Décembre  i^ÇJ. 
Garond.  Defp.  n.  4.5-.  Rie.  paît.  ï.  n.  $$7 
&  fuiv.  mais  il  faut  qu'il  confie  du  légataire, 
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Ni  en  la  choie  léguée ,  L  76".  §.  3.  «te  fcg. 
2.i.  37.  §.  2.  <ie  /e.  ...  .  1.  ij  cV  30.  infl. 
de  leg.  bien  qu'il  y  ait  erreur  au  nom  de  la 
choie ,  /.  4.  de  kg.  1.  L  7.  cod.  de  kg.  pourvu 
qu'il  confie  du  corps  légué  ,  dit!.  I.  7.  dit!, 
§.  30.  car  s'il  y  a  erreur  au  corps  légué,  le 
legs  efl  nul,  /.  9.  §.  1.  de  hered.  inji.  Defp,. 
n.45". 

Ni  dans  les  moyens  du. payement,  l.  72. 
§.  8.  de  cond.  £r  demonjl.  Defp.  eod. 

2..  Legs  d'un  corps  certain  ,  qui  ne  fe 
rencontre  ,  ni  dans  les  biens  du  teflateur  » 
ni  ailleurs ,  efl  limitatif  &  fans  effet  ;  mais  en 
tel  tems  qu'il  fè  trouve,  l'héritier  fera  tenu 
d'en  faire  délivrance,  /.  ij\  de  kg.  3.  Rie. 
part.  3.  n.  3  14.  fi  le  teflateur  l'a  aliéné  de-' 
puis  le  teflament,  v.fupr.  fe£l.  3. 

Legs  d'une  quantité  défignée  individuel- 
ment,  efl  fujet  aux  mêmes  règles,  L  5"  t. 
de  kg.l.  Rie.  n.  326'.  nec  objl.  reg.  nec  falsâ  ■ 
demonjîratione  _,  nec  falsâ  causa  perimi  lega.' 
tum _,  s'entend,  quand  la-caufe  ou  démon- 
flration n'efi  qu'acceffoire.  SecùsJ  quand  elle 
compofe  la  fubflance  du  legs,  Rie.  n.  328 
oc329.de  même  de  la  fauffe  caufe,Ric„- 
n.  340  &  345".  j/.  Difpofitions  condition- 
nelles, fecl.  3, 

3.  Legs  d'une  fomme  due  ,  efl  limitatif, 
Arrêt  premier  Septembre  1681.  J.  Pal.  à 
prendre  fur  la  dette,  efl  feulement  démon- 
ftratif,  l  96.  de  kg.  1.  /.  27.  de  kg.  3.  Arrêt 
13  Juillet  1568.  Se  dit  que  le  Sénéchal  de 
Lyon  a  mal  &  irieptement  jugé  ,  Pap.  liv. 
20.  tit.  5".  n.4.  le  Vefl,  chap.  06.  Carond. 
liv.  7.  rép.  121.  Dèfp.  n.  45V  contre  Fab. 
cod.  lib.  6.  tit.  17.  de  fin.  7.  &  Ar.  1 1  Avril 
1647.  Soif.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  14.  v.LoyC- 
du  déguerp.  liv.  I,  ch.  8.  n.  10  &fuivvRic. 
part.  3-n.  331  &  fuiv.  leBr.  des  fucc.liv.  2. 
ch.2.fecl:  I.  n.  8c?  &  fuiv. 

Cette  queflion  efl  fort  controverfée.  Il 
paroît  qu'en  donations  entre-vifs ,  il  faut 
regarder  l'affignat  comme  limitatif,  car  tout 
v  cil  de  rigueur  ;  mais  en  teflamens,  il  faut 
chercher  à  fe  déterminer  par  la  volonté 
préfumée  des  teflateurs.  Ainfi  quand  le  legs  ■ 
efl  confidérable  ,  eu  égard  aux  biens  du 
teflateur,  &  qu'il  y  a  lieu  de  juger  quelle 


Legs^ 
Pirt.  IIÎr 


Legs. 
Part.  III. 
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défunt  ne  s'eft  porte  à  faire  cette  difpofîtîon, 
que  parce  qu'il  a  cru  que  la  choie  fur  la- 
quelle il  a  fait  FaiTignat,  étoit  exigible,  le 
legs  eft  limitatif,  arg.  L  30.  de  kg.  2.  Rie. 
n.  337.  le  Br,  eod.  n.  87.  Arrêt  19  Janvier 
1616.  ledit  Ar.  1 1  Avril  1647.  Rie.  n.338 
&  339.  il  date  cet  Arrêt  du  2  Avril,  v. 
Soëf.  loc.  cit. 

Lorfque  le  legs  annuel  eft  à  prendre  des 
fruits  de  certain  fond ,  le  légataire  ne  pou- 
vant être  payé  des  fruits  d'une  année,  doit 
attendre  l'on  payement  jufqu'à  la  récolte 
dos  fruits  de  l'année  fuivante,  L  17.  §.  un, 
dz  ann.  kg.  I.  1 3.  de  trit.  vin.  Deip.  n.  4.5". 

-r,    -.0 

f/ .  -i-   . 

Si  le  legs  eft  fimple  à  une  fois  payer  une 
certaine  quantité  de  fruits  d'un  tel  fond  ,  il 
fe  doit  contenter  de  ces  fruits ,  bien  que  le 
legs  ne  s'y  trouve  pas ,  Ranch.  /.  5".  de  trit. 
vin.  Cuj.  ad  1. 26.  qu.  dies  kg.  Defp.  eod. 

S'il  s'agit  d'un  legs  d'alimens ,  il  eft  feu- 
lement dcmonftratif,  l.  12.  de  alim.  kg.  v. 
1. 96.  de  kg.  1.  v.  le  Br.  eod.  n.  87. 

4.  Legs  d'une  chofe  qui  eil  en  tel  lieu , 
ou  d'une  fomme  due  par  un  tel,  ou  d'un- tel 
fond  ,  eil  taxatif,  1. 1.  §.  7.  de  dot.  preekg. 
I.  10$.  §.  10.  de  kg.  I.  I.  8.  §.  2.  de  kg.  2. 
I.  7;.  §.2.  de  kg.  1.  L  5".  de  trit.  vin.  Defp. 
n.  4f.  v.fupr.  n.  3.  Par  Arrêt  du  16  Avril 
ÏS96.  legs  fait  aux  pauvres  <3c  à  la  charge 
de  fervice  annuel,  d'une  rente  due  par  un 
tel,  devenu  infolvable, jugé  taxatif,  Morn. 
part.  I.  ch.  173. 

Section   XV. 

Delà  faujfe  caufe, 

V.  Rie.  des  difp.  condition,  traité  2.  ch. 
3.  n.yo. 

V.  Difpofitions  conditionnelles ,  feét.  9. 
y.Defp.torn.2.  pag.  302.  n.  46'. 

I.  Fauffe  caufe  ne  vicie  le  legs,  /.  72.  §, 
C.  de  condii.  6'  ùemonjlr.  L  17.  eod.  §.  31. 
ïnfi.  de  kg.  L  03.  £.  1,  de  kg.  3.  /.  28.  §•  ult. 
de  liber,  kg.  §.  ij\  injî.  de  kg.  ll.i.  2  &  3. 
eod.  defalf.  caitf.  adj.  kg.  h  75".  §.  1.  de  kg.i, 
Cuj.  Carond.  &  autres,  Defp.  n.  46.  v.  curTî 
l,  1.  §.8.  de  doi.pr.xkg.  ty  l.  40.  §.4.  .We 
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condit.  £r  demonjt.  quitus  non  objlat  l.  15*. 
§.  3.  de  kg.  pra'ji.  contr.  tab.  v.  Defp.  eod» 
mais  elle  vicie  le  legs,  étant  conçue  en  ter- 
mes conditionnels ,  §.31.  infï.  de  kg.  Defp. 
n.  46.  $.  2°.  ou  s'il  appert  que  le  teftateur 
croyoit  la  caufe  véritable,  /.  72.  §.  6.  de 
condit.  &  demonflr.  I.  i.cod.  defalf.  cauf. 
adj.  Cuj.  conf.  21.  in  fin.  Defp.  eod.  f.  3°. 
v.fupr.  feét.  13.  n.  2. 

2.  Si  le  teflateur  a  déclaré  être  redeva- 
ble au  légataire  incapable ,  de  la  chofe  qu'il 
lui  lègue,  le  legs  eil  nul,  fi  le  légataire  ne 
prouve  la  dette  ,  /.  27.  deprobat.DeÇp,  eod. 

Section    XVI. 

De  la  perte  ou  détérioration  du  legs, 

V.  Defp.  tom.  2. pag.  204.  n.  31.  v.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  n.  35*7  &:  fuiv. 

i.Legs  eil;  éteint  par  la  fupprerTïon  en- 
tière de  la  chofe ,  fans  le  dol  de  l'héritier , 
l.  32.§.y.  de  kg.  2.  Rie.  n.  3y7.1r.ais  chan- 
gement fans  altérer  la  forme  ni  la  fubilan- 
ce  ,  ne  l'éteint,  l.  6$ .  §.  2.  de  kg.  I.  Rie. 
n.  364. 

2.  Legs  de  plufieurs  corps  fous  un  nom, 
collectif,  fubfiile  dans  le  dernier,  1.21.1» 
jy.de  kg.  3.  §.  18.  injî.  de  kg.  Rien.  366. 
quoique  le  corps  qui  refle  loit  comme  ac- 
cefioire  de  ceux  qui  ont  péri,  §.  17.  infî, 
de  le%.  I.  62.  L  63.  de  kg.  1.  L  3.  de  pecul. 
kg.  Rie.  n.  367.  nec  obfl.  I.  65.  §.  1.  elle  ne 
conftfte  qu'en  pure  fubtilké  ,  Rie.  n.  368 
&  fuiv. 

3.  Quand  le  changement  arrive  par  cas 
fortuit,  il  faut,  pour  opérer  l'extinction  du 
legs,  que  la  chofe  foit  abfolument  périe, 
tant  en  la  forme  qu'en  la  fubftance,  /.  22. 
de  kg.  1.I.98.  §.8.  de  fol.  Rie,  n.371.  mais 
le  feul  changement  en  la  forme,  arrivé  par 
le  fait  du  teftateur,  opère  l'extinction ,  /.  6. 
de  aur.  kg.J,  75?.  §.  2.  de  kg.  3.  Rie.  n.  372, 
v.  n.  373  &  fuiv.  où  il  concilie  les  Loix  44. 
§.  4.  de  kg.  1  &  35?.  de  kg.  2.  avec  ladite 
L019I.Cs. 

4.  Perte  ou  détérioration  du  legs  arrivée 
avant  que  l'héritier  foit  mis  en  demeure  de 
faire  délivrance  du  legs,  regarde  le  léga- 
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taire,  L  26.  Ç.  1.  de  leg.  1.  L  22.  §.  M?f.  ^e 

/eg.  3.  /.  jO.  §.4  Gr  y.  ad  kg.  falcid.  §.  16. 
i/2//.  de  kg.  Mantic.  &  autres ,  Dcip.  ri.  3  r. 
le  légataire  prend  ce  qui  relie  ,  I.22.  de  kg. 
I.  §.  18.  inji.  de  leg.  Cuj.Defp.  eod. 

Si  c'eft  par  la  faute  de  l'héritier,  l'efti- 
roation  en  e(l  due  au  légataire,  §•  iû.  inji. 
de  kg.  Mantic.  Barry  ,  Defp.  eod,  ck  après 
que  l'héritier  a  été  mis  en  demeure ,  il  eft 
tenu  delà  perte  ou  détérioration,  /.  12.  §. 
ult.  depojiti.,  I.  47.  §.  ult.  de  lèg.  1.  1.6.  de 
ufu  &■  ujuff.  leg.  I.  3 .  C.  de  ufur.  trfruft.  leg. 
De  Pp.  eod. 

y.  Le  teflateur  ayant  ordonné  que  la 
fomme  léguée  fût  mile  entre  les  mains  d'un 
certain  dépositaire  ,  jufqu'à  ce  que  le  léga- 
taire tût  vingt-cinq  ans,  s'il  tfl  devenu  in- 
folvable  av3nt  k  décès  du  teflateur,  eo  igno- 
rante J  1  héritier  en  eft  tenu  faute  d'avoir 
fait  donner  caution  par  le  dépofitaire,  Go- 
defr.  ad  leg.  il.  §.  %,de  «un.  kg.  v.  dift. 
§.  4. 

Section    XVII. 

Quand  le  légataire  c.ipable  en  général  .,  ne 

peut  dans   le  particulier  pojjedtr 

la  choie  léguée. 

V.  Communautés,  v.  Rie.  des  don.  part.  3 . 
n.404  &fuiv.  v.  Dcip.  tom.2.  pag.203. 

1 .  Si  le  légataire  n'tft  perfonnellenient  & 
ablblument  incapable,  mais  ne  peut  pofle- 
der  la  choie  léguée,  l'efiimation  lui  en  effc 
due,  /.  40.  /.  ii 4..  §.  y.  de  kg.  1.  I.  ly.  §. 
10  &feq.  de  kg.  3.  Befp.  n.  29.  v.  Rie.  n. 
416  &  fuiv.  Il  faut  que  le  teflateur  ait  connu 
cette  inhabilité,  Rie.  n.  41p.  v.  Commu- 
nautés. 

2.  Legs  de  cho*e  entièrement  hors  du 
commerce,  eft  nul,  /.  y;,  de  kg.  1.  §.4. 
inji.  de  leg.  Defp.  eod.  n.  2Î:.  ne  s'entend  des 
biens  qui  appartiennent  aux  mineurs,  àl'E- 
glil'e  &c  aux  Communautés ,  l'efiimation  en 
eft  due  ,  v.  Rie.  n.  407  &c  fuiv. 

3.  Si  le  legs  regarde  le  public  ,  &  qu'il 
y  ait  empêchement  pour  l'application  ;  il 
doit  are  deft.né  à  un  autre  ufage  de  pareille 
qualité,  Rie.  n.  42^. 
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Ar.  10  Janvier  104)".  confirme  un  legs 
de  3000  liv.  à  des  Capucins ,  pour  acquérir 
une  mailbn  pour  l'augmentation  de  leur 
Convent,  v.  Rie.  n.  421.  Ar.  22  Juillet 
1043.  confirme  un  legs  de  1  8000  liv.  en 
leur  faveur ,  Soëf.  tom.  1 .  cent.  1 .  ch.  61. 
Autre  Ar.  18  Mars  165" y.  confirme  un  legs 
de  30000  liv.  Soëf.  eod.  cent.  4.  ch.  84. 
mais  tels  legs,  quand  il  y  a  des  enfans  , 
font  réçjuétibles  a  peu  de  chofe ,  v.  Arrêt 
27  Avril  i6yy.  Soëf.  eod.  cent.  4.  ch.  £8. 
ècJ.Aud. 
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V.  Teftament,  fecl.4.  dift.  3. 
V.  Ar.  1  Août  1676.  J.PaL  ou  les  pr'nv* 
cipes  font  expliqués. 
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Section    I. 

Des  Lettres  de  change. 

Acceptation;  Accepteur _,  v.  infr.  hic  Paye- 
ment. 

1.  Doit  être  pure  &  (Impie  ,  &  non  feus 
condition ,  lad.Ord.  rit.  y .  ar:.  2.  Lettres  de 
change  à  vue  font  payables  à  la  première 
préfentation ,  &ne  font  fujettes  à  accepta- 
tion ,  les  autres  y  font  fujettes  ',  mais  la  date 
de  l'acceptation  n'eft  néceliaire  que  des 
lettres  de  change  à  tant  de  jours  de  vue; 
cependant  celle  payable  aux  quatre  paye- 
mens,  cil  néceiiaire ,  v.  Règlement  de  i C07. 
art.  j. 
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Lettres       '-'■•  Quand  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tifee,  r&iliite,  pas  même  librement,  du  Puys,  n.2a; 

Jde  chang.  ^e  trouve  créancier  du  donneur  de  valeur,  v.  Faillite. 

il  peut  l'accepter  pour  payer  à  lui-même,  Et  en  cas  de  concurrence  pour  telle  ac- 

£scVI„      duPuys,  ch.  8.  n.  2  &  fuiv.  L'art.  2.  du  tit.  ceptation,  l'on  préfère  :  i°.  Celui  qui  a  or- 

3"  de  l'Ordonnance  n'empêche  telle  accep-  dre  de  la  per  onne  pour  cornpt.3  de  qui  la 

tation  ,  parce -qu'elle  ne  fufpend  l'engage-  Lettre  eft  tirée.  20.  Celui  qui  a  ordre  du  ti- 

ïnent  à  l'avenir,  du  Puys,  toi.  n.  n.  pour-  reùr.  30.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée» 

vu  que  fà  créance  foitJiquide&  échéante  40.  Celui  qui  veut  1  accepter  pour  Thon- 

aullitôt  que  laiettre  eft  en  état  de  compen-  neur  du  tireur,  y°.  En  concurrence  de  plu- 

4àtion  3  du  Puys ,  n.  12, &  fuiv.  fauf.au  por-  fieurs  qui  veulent  accept.r  d  une  même  ma- 

teur,  propriétaire  de  la  lettre,  à  recourir  niere,  le  porteur  eft  préféré;  enfuite  celui 

contre  fes  auteurs,  jufqu'act   donneur  de  fur  qui  la  lettre  eft  tirée.  <5°.  Celui  qui  ac- 

valeur,  &  non  contre  le  tireur,  du  Puys,  cepte  fous  proteft  pour  l'honneur  du  pre- 

n.  1  ï .  Oiier  ordre,  eft  préféré  à.ceiui  qui  n'accepte 

5.  Le. créancier  de  celui  qui  a  donné  la  que  pour  un  ordre  poftérieur ,   du  Puys, 

-valeur,  peut  auîïi  faifir  &  arrêter  par  auto-  ch.  9.  n.  iy  Se  fuiv. 

rite  de  Juflice  entre  les  mains  de  celui,  fur  y.  Comme  le  tireur  ne  peut  révoquer  fort 

qui  la  lettre  efl:  tirée  ,  avant  qu'il  l'ait  ac-  ordre  de  payer,  quand  la  lettre  c{ï  acceptée; 

.ceptée;  &.  alors  le  payeur  ne  peutl'accep-  de  même  l'accepteur  ne  peut  fe  retrader, 

ter  que  pour  payer,  ainfi  qu'il  fera   or-  &  doit  payer,  quoiqu'il  arrive,  lorfqu'il  a 

donné  par  Juflice  ,  du  Puys,  ch.  8.  T).  22  .délivré  ion  acceptation  au  porteur  qui  efl: 

&  fuiv.  dans  la  bonne  foi  &  fes  auteurs  au'fîî ,  du 

4.  L'acceptation  fous  proteft  fe  peut  faire  Puys,  ch.  jo.  n.  2  &  5.  mais  v.  infr.  hrc 

par  toutes  perfonnes  pour  1  honneur  du  ti-  Pajemcnt  J  n.d. 

'reur,  ou  du  donneur  de  valeur,  ou  du  met-  Mais  fi  l'acceptation  a. été  furprife,  l'ac- 
teur d'ordre,  du  Puys,  ch.  p.  m  4,  8e  fuiv.  cepteur  peut  s'en  faire  décharger:  Ex.  fi  la 
Nota J  n'efî  contraire  à  l'ait.  2.  du  titre  y.  lettre  efl  tirée  lors  de  la  faillite  prochaine 
v.fupr.  n.  1.  ni  à  l'art.  3.  dudit  titre ,  v.  du  du  tireur,  &  renvoyée  par  voie  extraordi- 
Puys ,  toi.  n.  8.  naire  pour  la  faire  accepter,  du  Puys ,  toL 

L'accepteur,  en  ce  cas,  a  action  contre  n.  4. 

celui  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé,  &  Tant  que  l'accepteur  eft  maître  de  fa  fï- 

contre  fes  obligés  ;  mais  il  n'eft  pas  toujours  gnature,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a   délivré  La 

fubrogé  en  tous  les  droits  du  porteur,  ainfi  lettre,  il  peut  rayer  fon  acceptation  ;  mais 

que  le  porte  l'art.  3.  du  titre  y.  Il  eft  cenfé  après  la  délivrance  ,  quand  même  elle  re- 

.negotiorum  geflor  .-ainfi  s'il  paye  fous  proteft  vien  droit  entre  fes  mains,  il  ne  peut  rayer 

pour  l'honneur  du  tireur,  il  n'a  d'action  que  fon  acceptation,    du  Puys ,  eod.  n.  y  & 

"contre  lui  feul  -,  fi  pour  1  honneur-du  dernier  fuiv. 

metteur  d'ordre,  il  a  action  contre  tous  fes  6.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée, 

■  auteurs,  fcïlhetJ  pour -la  garantie ,  ck  non  ja  retient,  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée 

pour  tirer  fur  quelle  place  il  lui  plaira  ;  il  ou  autrement,  cette  rétention  vaut  accep-* 

doit  le  faire  fçavoir  au  plutôt  à  celui  pour  tation,  du  Puys,  ch.  1  j. 

'l'honneur  de  qui  il  a  payé;  il  ne  peut  tirer  7.  Le  tireur  demeure  obligé  ,  jufqu'à  ce 

qu'à  lui,  ou  faute  d'occalion  pour  fon  lieu,  que  la  lettre  foit  réellement  payée.  Secùs 3 

au  plus  prochain,  du  Puys,  ch.  <?.  n.  10.  file  porteur  eft  négligent,  ou  a  accordé  dé- 

&  fuiv.  lai  à  l'accepteur. 

Nota.  L'on  ne  peut  accepter  fous  proteft  Aval.   Donneurs   d'aval   fur    lettre    de 

pour  Thonneur.de  quelqu'un,  s'il  en  a  fait  change,  ordres  ou  acceptations,  billets  de 

défenfe,  du  Puys,  eod.  n.  21,  ni  s'il  a  fait  change  ou  autres  actes  de  commerce,  font 

venu? 
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-tfenus  folldairement  avec  les  tireurs,  pro-  Négocians  &  Gens  d'affaires,  ne  font  fujas      Lettres 

metteurs,  endolfeurs  3c  accepteurs,  Ord.  au  contrôle ,  EditOclobre  1705*.  de  chang. 

tit.  ç.  art.  33.  Convention  du  change.  1.  Celui  qui  eft 

Caution  j  v.  infr.  hic  ,    convention  du  convenu  de  prendre  une  lettre  de  change       Se&.  I» 

change.  peut  demander  caution  au  tireur  fur  des 

1.  Lettre  de  change  payable  à  un  parti-  fbupçons  légitimes;  finon  rendre  la  lettre, 
culier ,  étant  adhirée  ,  le  payement  pourra  s'il  l'a  reçue  ;  la  refufer,  (i  elle  lui  eft  offer- 
être  pourfuivi  &  fait  en  vertu  d'une  féconde  te;  refufer  d'en  payer  la  valeur,  ou  fe  la 
fans  donner  caution  ,  en  faifant  mention  faire  rendre  ,  s'il  l'a  payée  ;  il  faut  que  ces 
que  c'eft  une  féconde,  &  que  la  première  foupçons  procèdent  de  quelque  changement 
ell  adhirée  ,  Ordonn.  tit.  5*.  art.  18.  fi  elle  conildérable  à  la  condition  du  tireur  depuis 
eft  payable  au  porteur  ou  à  ordre,  il  faut  la  convention  du  change,  &  qu'ils ayent un 
l'Ordonnance  du  Juge  &;  Caution,  art.  10.  fondement  public  &  manifefte,  du  Puys, 

2.  La  caution  eft  déchargée  au  bout  de  n.  2  &  fuiv. 

trois  ans,  à  compter  des  dernières  pour-         2.  Celui  qui  a  promis  de  la  fournir,  ne 

faites,  art.  23.  même  à  l'égard  des  mineurs  peut  s'en  difpenf.r,  s'il  a  reçu  la  valeur  j 

Se  abfens ,  art.  22.  SecàsJ  s'il  ne  l'a  reçue,  &c  qu'il  foit  furvenu 

Change  £r   recfiange  .,  v.  Ordonnance,  un  changement  confidérable,  comme  deffus, 

tit.  6.  en  celui   qui  en  doit  payer  la  valeur ,  à 

Contrainte  par  corps  J  v.  infr.  hic  Por-  moins  qu'il  ne  donne  caution  ,  du  Puys , 

leur.  A  lieu  contre  ceux  qui  ont  ligné  des  n.  iy. 

lettres,  ou  billets  de  change  ,  c^u  mis  leur  3.  La  lettre  étant  fournie,  fi  le  tireur  n'en 
aval,  Ordonn.  i6~j  3.  tit.  7.  art.  1.  &  Ord.  a  reçu  la  valeur,  &  quelle  foit  payable  à  un 
1 56'].  tit.  54.  art.  14..  Se  contre  tous  Négo-  tel  Amplement ,  il  peut  en  arrêter  le  paye- 
dans  ,  ou  Marchands  qui  auront  figné  des  ment,  du  Puys,  n.  20 êc fuiv.  v.Ord.  tit.  y. 
billets  pour  valeur  reçue,  eod.  de  même  art.  18  &  30.  mais  li  elle  eft  payable  à  or- 
contre  les  intereffés  &  gens  d'affaires,  v.  dre,  &.  qu'il  foit  paifé  à  un  tiers  qui  en  foit 
Billet ,  n.  1^  même  contre  les  mineurs ,  fans  devenu  propriétaire,  il  ne  peut  plus  l'arrêter, 
cfpérance  dereftitution,  Ar.  30  Août  1702.  y,  du  Puys,  n.  22. 
contre  Ifaac  Lardeau ,  mais  il  étoit  intereifé  Endojjcment  _,  v.  infr.  hic  Ordre. 
dans  les  affaires  du  Roi,  J.Aud.  contre  le-  Forme  des  Lettres  de  change.  1.  Sont  à 
quel  Arrêt  ledit  Lardeau  s'étant  pourvu  en  vue ,  à  tant  de  jours  de  vue  ,  a  jour  préfîx , 
c?.lfation ,  il  en  a  été  débouté  par  Arrêt  du  ou  à  ufance ,  ou  autres  termes.  Nota .,  celles 
Confeil  du  12  Août  1704.  cependant  v.  à  vue  Amplement,  ou  à  jour  certain ,  n'ont 
Ar.  2c  Janvier  1681.  /.  Aui.  fur  les  con-  befoin  d'acceptation  ,  v.fupr.  hic  Accepta- 
■'clufions  de  M.  Talon,  Avoc.  Gén.  décharge  tion.  Et  n'ont  le  délai  de  dix  jours ,  v.  infr. 
de   la  contrainte  par  corps  pour  lettres  de  hic  proie fl. 

change  ,  des  particuliers  s'entend  majeurs  ,  1.  Doivent  contenir  le  nom  de  celui  à 

qui  n'étoient  ni  Banquiers,  ni  Marchands,  qui  fera  fait  le  payement,  le  tems  du  paye- 

Notaj  cela  n'auroit  lieu  peur  lettres  de  chan-  ment ,  &  le  nom  de  celui  qui  a  donné  la  va- 

ge  en  payement ,  ou  en  foire ,  à  la  Confer-  leur ,  &  en  quoi ,  tit.  y .  art.  t  . 
yation  de  Lyon.  2.  Ce  qui  forme  eïïentiellemefit  la  lettre 

Par  Arrêt  du  y  Décembre   1606.  jugé  de  change,  c'eft  lorfqu'elle  eft  tirée  d'une 

qu'entre  Marchands  il  y  a  contrainte  par  place  fur  une  autre;  finon  c'eft  un  Ample 

corps  contre  les  mineurs,  Morn.  part.  y..  «rendement.  Par  Arrêt  7  Mars  I744-  ju.g* 

■ch.  r.  qu'une  lettre  de  change  tirée  de  Versailles 

ContrUe.  Lettres  de  change  &  billets  à  à  Paris,  empor  oit  cqntrainr:  par  corps, 

ordre  ou  au  porteur  fignés  de  Marchands,  quoiqu'il   n'y   ait  pas  dix  lieues  de  dit— 
Fumier e  Partie*  lii 
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Lettres  tance  Four  &ire  une  remife   de  place  en  tems  n'étant  fixé  par  l'Ordonnance  ,  fi  la 

de  chang.   place.  lettre  a  été  fournie  à  une  perfonne  pour 

c  A   T  Garantie,  i.  Contre  les  tireurs  ou  endof-  voyage,  il  faut  doubler  le  tems;  (i  c'efl 

i.      ^eurs  ^  je  jj^j  e^  jg  qUinzaine  jans  Ja  dif-  dans  le  commerce  ,  il  faut  doubler  les  ordi- 

tance  de  dix  lieues  &  au-de-là,  un  jour  pour  naires ,  du  Puys  ,  ch.  6.  n.  2  3. 
cinq  lieues,  tit.  y.  art.  13.  hors  du  Royau-         3.  Le  porteur  ne  peut  jamais  recourir 

me,  v.  eod.  ce  délai  court  du  lendemain  du  contre  les  endofleurs  &  tireurs ,  fans  faire 

proteft,  y  compris  le  jour  de  l'action  en  apparoir  par  un  proteft  le  refus  de  payement, 

garantie ,  fans  diftincYion  de  fêtes,  art.  14.  du  Puys,  ch.  14.  n.  20. 
après  ces  délais  les  porteurs  non-recevabLs         4.  Le  porteur  de   billets   ou  lettres  de 

en  leur  action  en  garantie  contre  les  tireurs  change,  qui  a  pour  obligés  le  tireur ,  l'ac- 

&  endoiTeurs,  art.  iy.  mais  ceux-ci  font  cepteur  &  les  endofleurs,  n'eft  pas  tenu, 

tenus  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  en  cas  de  faillite  de  tous  les  obligés,  d'en 

que  ceux  fur  qui  les  lettres  étoient  tirées  opter  un,  il  peut  exercer  fes  droits  contre 

leur  étoient  redevables ,  ou  avoient  provi-  tous,  &  recevant  partie  de  l'un,  il  ne  dé- 

fion  au  tems  qu'elles  ont  dû  être  proteftées,  roge  à  l'action  fohdaire  contre  les  autres  ,, 

finon  ils  font  tenus  de  la  garantie,  art.  16.  du  Puys,  ch.  16.  n.  19  &  fuiv.  Arrêt  18 

De  même,  fi  depuis  le  tems  réglé  pour  le  May  1706.  Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  liv.  4» 

proteft,  ils  ont  reçu  la  valeur  par  compte,  qu.  38. 

compenfation  ou  autrement,  art.  17.  De-         y .  Porteur  de  lettre  acceptée  &  proteftée? 

forte  que  l'endofleur  pourfuivi  en  garantie  ,  qui  (igné  fans  referve  le  contrat  d  un  de* 

qui  oppofe  la  fin  de  non-recevoir ,  faute  obligés ,  fe  rend  non-recevable  contre  les 

deproreft  dans  le  tems,  doit  juftifier  qu'il  a  autres;  s'il  ligne  le  contrat  d'un  des  pre~ 

donné  la  valeur,  ou  qu'il  étoit  créancier  de  miers  obligés ,  fans  le  confentement  &  dé- 

fon  auteur  ;  &:  le  tireur  doit  prouver  que  claration  des  derniers  obligés ,  fans  dire 

celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  lui  devoit  ou  que  c'eft  fans  préjudicier  à  ion  action ,  il  fe 

en  avoit  proviiîon  au  tems  qu'elle  a  dû  être  rend  non-recevable  contr 'eux  faute  de  pou- 

proteftée,  du  Puys,  ch.  14.  n.  3S.  voir  leur  céder  l'action  entière  ;  &  s'il  entre 

Faute  de  proteft  dans  le  tems,  le  porteur  dans  quelque  contribution,  il  ne  peut  en- 

eft  aufll  admis  à  prouver  qu'il  n'y  avoit  pro-  trer  dans  les  fuivantes ,  que  lucceflivement 

vifion,  Ar.  12  Août  168 î.J.  Pal.  pour  ce.  qui  lui  eft  dû  de  relie,  v.  du  Puys, 

Notas  l'art.  15  de  l'Ordonnance  n'expli-  ch.  16". 
que  pas,fi  les  délais  ci-deflus  font  pour  Cependant  l'ufage  du  commerce  &  delà 
chaque  donneur  d'ordre,  ou  s'ils  doivent  Jurifdiélion  confulaire,  artefté  le  ip  Août 
être  pris  étroitement  du  lieu  où  la  lettre  1734.  par  vingt  Banquiers  de  Paris  Se  an- 
devoit  être  payée  ,  au  lieu  où  elle  a  été  riens  Confuls ,  efl  que  quand  les  tireurs  , 
tirée;  du  Puys,  ch.  14.  dit  que  la  plus  com-  accepteurs,  &  endofleurs  d'une  lettre  de. 
mune  opinion  efl ,  que  chaque  endoffeur  change,  fe  trouvent  en  faillite,  le  porteur 
doit  avoir  le  tems  pour  la  pourfuite,  lui-  de  la  lettre  entre  dans  le  contrat  de  chacun 
vant  la  diflance  du  lieu  de  Ja  demeure  au  d'eux,  &y  prend  la  portion  qui  lui  revient, 
lieu  de  celle  de  l'endofleur,  &c  que  le  tireur  fuivant  la  remife  qui  efl  faite  à  chaque  dé- 
lie peut  compter,  que  du  jour  que  la  pour-  biteur,  fans  être  obligé  de  requérir  le  con- 
fuite  a  été  faite  à  celui  à  qui  il  a  fourni  la  fentement  d'aucun  defdits  débiteurs  folidai- 
lettre.  res  ,  ni  de  les  mettre  en  caufe  ,  Se  agir  judi- 

2.  Si  la  lettre  de  change  eit  à  vue  ,  le  clairement,  avant  que  de  figner  lefdits  cou- 
porteur  efl  obligé  de  la  préfenter  dans  un  trats,  &  de  recevoir  la  portion  de  fon  dû. 
certain  tems,  finon  il  n'a  de  recours  contre  qui  lui  revient  dans  chacun  d'iceux» 
jjje  tireur  *  fi  le  payeur  n'avoit  provifion  ;  ce         Hipotcquej  v.  injr,  hic  Porteur* 
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Mineur  ,  v.  fupr.  hic  Contrainte  par 
corps. 

Ordre.  i.Doit  être  daté  &  contenir  le 
ïiom  de  celai  qui  a  payé  la  valeur  ce  en 
quoi,  tic.  5". art.  23.  finon  les  fignatures  au 
dos  ne  fervent  que  d'endoifement  &  non 
d'ordre,  eod. 

2.  Quand  l'ordre  eft  dans  la  forme  ci- 
defius,  la  lettre  de  change  eft  réputée  ap- 
partenir à  celui  du  nom  duquel  il  eft  rempli, 
art  24.  finon  elle  eft  réputée  appartenir  à 
l'endotTeur,  art.  25% 

Mais  comme  il  n'eft  pas  néceffaire  que 
l'ordre  foit  écrit  de  la  même  main  ,  ceux 
qui  mettent  leurs  fignatures  en  blanc  au  dos 
des  lettres  de  change,  doivent  prendre  garde 
à  qui  ils  les  confient. 

5.  Il  eft  défendu  d'antidatter  les  ordres, 
a  peine  de  faux,  art.  26. 

4.  Les  metteurs  d'ordre  ne  font  receva- 
bles  à  oppofer  que  ce  n'eft  pas  pour  leur 
compte  qu  ils  ont  mis  l'ordre,  Ar.21  Avril 
1670,  /.  Aud.tom.  3.  liv.  10.  ch.  21. 

Payement.  1.  Le  porteur  ne  peut  être 
forcé  de  recevoir  avant  l'échéance ,  v.  infr. 
n.  3.  contre  du  Pays,  ch.  12. 

2.  L'uiage  eft  que  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée  ,  ne  peut  être  contraint  de  payer 
que  clans  le  dixième  jour  après  l'échéance 
de  la  lettre  ;  fi  elle  n'eft  payable  à  jour 
préfix,  ou  Amplement  à  vue,  du  Puys, 
ch.  12. 

3.  I'  n'^il  pas  befoin  de  consignation 
pour  éviter  la  di  ninution  d'efpeces  ;  la  Dé- 
claration du  16  Mars  1700.  ordonne  que 
tous  porteurs  de  lettres ,  billets  de  change 
ou  au  porteur,  feront  tenus  après  les  dix 
jours  de  l'échéance  d'en  faire  demàn 

-débiteurs  par  une  fommation ,  finon  à  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  tems,  &  icelui  paifé, 
feront  tenus  des  diminutions  d'efpeces  qui 
furviendront. 

Déclaration  28  Novembre  Î7T3:  or- 
donne que  tous  porteurs  de  lettres  &  billets 
-de  change ,  &  billets  payables  au  porteur 
■ou  à  ordre ,  feront  tenus  d'en  faire  la  de- 
mande aux  débiteurs  le  dixième  jour  préfix 
-après  l'échéance,  par  .une  fommation,  finon 
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&  à  faute  de  ce  ,  les  porteurs  defdits  lettres  Lettres 
6c  billets  feront  obligés  d'en  recevoir  le  de  chàng. 
payement,  iuivant  le  cours  que  les  efpeces  o..a  t 
avoient  ce  même  dixième  jour  ;  &  réci- 
proquement les  débiteurs  defdites  lettres  & 
billets ,  ne  pourront  obliger  les  porteurs 
d'en  recevoir  le  payement  avant  ce  même 
dixième  jour  :  Et  à  l'égard  des  billets  & 
promettes  ,  valeur  en  marcha nd i fes  ,  qui, 
luivant  l'ufage  ordinaire,  nefe  payent  qu'un 
mois  après  l'échéance,  les  porteurs  feront 
tenus  d'en  faire  la  demande  par  une  fom- 
mation le  dernier  jour  dudit  mois  après 
l'échéance  ,  linon  &  à  faute  de  ce  ,  feront 
obligés  d'en  recevoir  le  payement,  fuivant 
le  cours  6c  la  valeur  que  les  efpeces  avoient 
le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  l'é- 
chéance, 6c  réciproquement  les  débiteurs 
defdits  billets  &  promeuves ,  ne  pourront 
obliger  fes  porteurs  d'en  recevoir  le  paye- 
ment avant  le  même  jour  dernier  dudit 
mois. 

Déclaration  20  Février  1714.  ordonne 
que  celle  de  1713.  fera  exécutée  feulement 
dans  les  Provinces  où  les  délais  de  dix  jours 
ou  d'un  mois  font  en  ufage  ;  6c  qu'à  l'épard 
des  Provinces  &  Villes  où  les  lettres  &  bil- 
lets de  change  &  promettes  font  exigibles 
à  leur  échéance,  les  porteurs  feront  tenus 
de  les  pré  (enter  aux  débiteurs  dans  les  ter- 
mes de  leur  échéance. 

4.  Le  porteur  ne  peut  exiger  le  paye- 
ment de  la  lettre,  fi  elle  n'eft  payable  à  lui 
ou  ordre^iar  la  première,  ou  féconde  ,  ou 
par  tranfport  ou  procuration  du  donneur 
de  valeur,  ou  de  celui  qui  eft  en  fes  droits, 
et  18  Juillet  167p.  du  Puys ,  n.  2  & 
fuiv. 

<: .  Quand  celui  à  qui  la  lettre  eft  paya- 
ble,  a  fait  faillite,  les  députés  des  créan- 
ciers ,  ou  celui  pour  le  compte  de  qui  elle 
a  été  fournie,  peuvent  par  autorité  du  Juge 
obtenir  le  pouvoir  de  l'exiger,  du  Puys, 
n.  n. 

Nota.;  il  faut  f.ùvre  l'ufàgé  des  lieux  étran- 
gers, où  les  lettres  doivent  être  payées, 
du  Puys,  n.  12. 

6.  Celui  qui  paye  doit  connoître  celui 

lii   ij 
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Lettfes  cf'1  reçoit  S  autrement  s'il  paye  à  un  incort- 

DE  chang.  nu  '  ^  rifqué  de  ne  payer  valablement,  à 

caufe  de  la  fuppofition  &  fauffeté  des  or- 

oect.  1.      ^res .  &  cejuj  qUj  reç0jt  e{j-  garant  de  la 

vérité  des  ordres  &  de  la  lettre  ,  fauf  fon 
recours  contre  fes  auteurs,  duPuys,  n.  13. 
&  fuiv. 

Sentence  des  Confuls  de  Paris  qui  con- 
damnoit  les  fieurs  de  la  Rue ,  Banquiers  à 
Paris ,  à  payer  à  Portugais , 

Partie  de  M°.  Aubry ,  yooo  liv.  portées  en 
deux  lettres  de  change ,  en  donnant  par  lui 
un  certificateur,  finon  permis  déconsigner. 
Le  Portugais  demandoit  par  provision  le 
payement  de  $oo  liv.  Ar.  21  May  1738». 
plaidant  M*.  Aubry  pour  le  Portugais,  & 
M\  Pvegnard  pour  les  fieurs  de  la  Rue ,  a 
débouté  la  Partie  d' Aubry  de  la  demande. 
Nota  _,  les  fieurs  de  laPvue  avoient  accepté 
les  lettres  de  change,  v.  fupr.  hic  Accepta- 
tion J  n.  5*. 

7.  Déclar.  17  Janvier  1757.  reg.  le  1  3 
Mars ,  ordonne  qu'à  l'avenir  les  lettres  de 
change  &  billets  à  ordre  fiipulés  payables 
en  foire  de  Rheims ,  foient  payés  &  ac- 
quittés par  les  Marchands  domiciliés  dans 
ladite  Ville ,  <5c  par  les  Marchands  forains 
qui  s'y  rendent  dans  le  cours  de  la  fran- 
chife  de  ces  foires ,  fans  que  les  porteurs 
defdites  lettres  de  change  &c  billets  à  ordre 
puiffent  être  obligés  d'accorder  dix  jours 
d'échéance  après  le  dernier  jour  de  la  fran- 
chife  defdites  foires. 

Porteur  _,  v.  Garantie,  v.  Payement.. 

1.  Peut  par  permifîion  du  Juge  fàifir  les 
effets  des  tireurs  ou  endoffeurs  des  lettres , 
quoiqu'elles  ayent  été  acceptées,  même  des 
accepteurs,  Ord.  tit.  y.  art.  1  2. 

2.  N'a  d'hipoteque  contre  chacun  des 
obligés  que  du  jour  de  la  reconnoiffance, 
ou  dénégation  refpeclive  delà  lignature  de 
chacun,  du  Puys,  ch.  17.  n.  y  &c  fuiv.  ou 
du  jour  de  la  condamnation  ;  mais  les  re- 
connoiffances  &  condamnations,  avant  l'ex- 
piration du  terme,  n'emportent  hipoteque, 
Déclaration  2  Janvier  17 17.  la  Peyrere, 
P.  n.  100.  v.  Décl  17  May  1703.  n'affu- 
jettit  dans  les  Jufhces  confulaires  à  l'Edit  de 
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Décembre  1684..  pour  la  reconnoiflancëv 
des  écritures  privées ,  l'on  y  peut  obtenir 
des  condamnations  contre  les  débiteurs  par  - 
aétes  fous  fignature  privée ,  fur  de  fimples 
affignations ,  fans  qu'au  préalable  ilibit.be- 
foin  de  procéder  à  la  reconnoiffance,  finon 
au  cas  que  le  défendeur  dénie  la  vérité  def- 
dits  aétes ,  ou  foutienne  qu'ils  ont  été  lignés 
d'une  autre  main  que  la  fienne  ,  auquel  cas 
les  Confuls  font  tenus  de  renvoyer  les  Par- 
ties pardevant  les  Juges  ordinaires  pour  la 
vérification  &c  reconnoiffance,  fans  rien  in- 
nover, pour  la  Confervation  de  Lyon,  ÔC 
les  Confuls  de  Normandie. 

Prescription  _,  v.  fupr.  hic  Caution  _,  n,  2. 
Lettres  ou. billets  de  change  font  réputés 
acquittés  après  cinq  ans  de  ceffation  de  der 
mande  &  pourfuite,  à  compter  du  lendemain 
de  l'échéance  ou  du  protefl  ,  ou  de  la.  der- 
nière pourfuite;  mais  les  prétendus  débi- 
teurs font  tenus  d'affirmer,  s'ils  en  font  re- 
quis ,  qu'ils  ne  font  plus  redevables  ;  &  leu~s 
veuves ,  héritiers  ou  ayans  caufe ,  qu'ils  ef- 
timent  de  bonne  foi  qu'il  n'efi  plus  rien  dû , 
tit. y.  art.  21.  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
mineurs  &  des  abfens ,  art.  22. 

Propriétaire.  1.  Qui  eft  cenfé  proprié- 
taire de  la  lettre  ou  billet  de  change,  v*fupz. 
hic  Ordre  _,  n.2. 

2.  Porteur  qui  n'efl  pas  propriétaire  de  la 
lettre  proteflée  faute  de  payement ,  ne  peut 
que  la  renvoyer  à  ion  auteur,  &  répéter  les 
frais  du  protefl  &  fa  provifion,  duPuys, 
ch.  iy. 

3.  S'il  en  eft  propriétaire,  il  peut  fe  faire 
payer  le  principal  &  frais  du  protefl,  fa  pro- 
vision ,  courtage  &  rechange. 

Protefl  _,  faute  d'acceptation ,  ou  faute  de 
payement.. 

1.  En  cas  de  protefl  de  la  lettre  de  chan- 
ge, (s'entend  faute  de  payement)  elle  peut 
être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  fur 
qui  elle  cil  urée,  &:au  moyen  du  payement, 
il  demeure  fubrogé  en  tous  les  droits  du 
porteur,  quoiqu'il  n'y  ait  tranfport,  fubro- 
gation  ni  ordre,  art.    . 

2.  Le  protell  faute  de  payement  de  let- 
tres acceptées  ou  à  jour  certain ,  doit  être 
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fait  dans  les  dix  jours  après  celui  de  Vé-  l'effet  du  proteft  ne  peut  être  que  d'obliger      Lettres 

cheance  ,  art.  4.  lefquèls  dix  jours  ne  (ont  le  tireur  à  donner  des  furètes  que  la  lettre  DJE  ci-iA-NG.- 

comptés  que  du.  lendemain  de  l'échéance,-  fera  payée  à  Ion  échéance,  du  Pays,  eod. 

fans  que  le  jour  de  l'échéance  y  puiile  être  n.  6  Ôcluiv. 

compris;  mais  feulement  celui  du  protefl  6f  Après  le  proteft  (s'entend  faute  de 

des  Dimanches  <Sé  Fêtes  même  folemnelles,  payement)  le  porteur  peut  pourfuivre  celui 

Décl.  10 May  1686.  dit,  nonobûant  toutes  qui  a  accepté,  art.  II.  il  peut  auftî  parper- 

di  politions  &  ufages ,  même  l'article  6.  en  million  du  Juge  failli"  les  effets  des  tireurs  ou 

ce  qui  fer  oit  contraire ,  aufquels  il  eft  de-  endolîeurs  des  lettres,  quoiqu'acetptées; 

rogé.  même  les  effets  de  ceux  fur  lelquels  elles  ont 

Nota,,  cette  Déclaration  de  1686.  ne  été  tirées,  en  cas  qu'ils  les  ayent  acceptées, 

parle  point  de  l'art.  7.  de  l'Ordonnance ,  art.  12.  Il  peut  auffi  agir  contre  celui  qui  a 

qui  porte  qu'il  n'eft  entendu  rien  innover  donné   la   valeur  ,    quand   il  demeure   du 

au  Règlement  du  2  Juin  1667.  pour  les  ac-  croire ,  du  Puys ,  ch.  16.  n.  4.  ou  contre  ce- 

ceptations ,  payemens  fie  autres  difpofitions  lui  qui  a  donné  ordre  de  tirer  la  lettre  s'il  y 

concernant  la  Ville  de  Lyon.  en  a  preuve,  &  qu'il  y  foit  dit  :  &  mettez  à 

3.  Le  prpteft  doit  être  fait  fuivant  l'u-  compte  de  tel ,  du  Puys,  n.  <;  &  10.  Secùs, 
fage  du  lieu  où  la  lettre  eft  payable,  du  s'il  défavouë&quil  n'y  ait  preuve,  du  Puys, 
Puys,  ch.  14..  n.  1 6  &  fuiv.  Pour  Lyon ,  v.  eod.  n.- 17. 

le  Règlement  de  1607.  Pour  les  autres  Païs  Ain  fi.  les  Commifîîonnaires  qui  ne  veu- 

hors  du  Royaume,  v.  du  Puys,  eod.  lent  être  garans  des  lettres  qu'ils  prennent 

4.  Le  proteft  faute  d'acceptation  de  lettre  pour  le  compte  ri  autrui ,  font  mettre  :  va- 
de  change  payable  dans  une  place  oùLufage  leur  reçue  de  celui  pour  le  compte  de  qui  ils 
n'eft  pas  d'accepter,  ou  fait  prématurément,  les  prennent,  du  Puys ,  eod.  n.  6. 

ne  peut  produire  aucun  effet;  en  ce  cas,  il  7.  Le  protelt  doit  être  fait  par  deuxNo- 

n'y  a  que  le  protefi  faute  de  payement,  qui  taires ,  ou  un  Notaire  &  deux  témoins ,  ou 

puilfe  produire  le  retour,  du  Puys,  ch.7.  par  un  Huiffier  ou  Sergent  avec  deuxRe- 

n.  2.                                                        ,  cors,  art.  8.  les  lettres  y  doivent  être  tranf- 

5" .  L'effet  du  proteft  faute  d'acceptation,  crites  avec  les  ordres  &  réponfes,  s'il  y  en  a, 
Êit  pour  lettres  payables  en  foire,  ou  de  &  la  copie  du  tout  ftgnée,  doit  être  laiilée 
payement  dans  le  tems  requis ,  eft  d'obliger  à  la  Partie  ,  à  peine  de  faux  &  des  dom ma- 
ie tireur  de  payer  avec  les  dommages  &  in-  ges  &  intérêts,  art.  9.  il  ne  peut  être  fuppléé 
terêts ,  qui  font  les  frais  de  proteft  &  de  re-  par  aucun  autre  aéfe ,  art.  10. 
tour ,  parce  que  telles  lettres  font  échues  RcccnnoiJJ'ancè  de  la  fignature  des  lettres., 
aufïitôt  qu'elles  doivent  être  acceptées,  du  v.fupr.  hic  Porteur  _,  n.2. 
Puys,  chap.7.  n.  4  ôc  fuiv.  v.  Règlement  RétraBation  _,  v.fupr.  hic  Convention, 
1667.  pour  Lyon.  Saifie  J  v.fupr.  hic  Proteft,  n.  6. 

?»ïais  en  autre  cas,  il  n'y  a  que  le  proteft  Solidité _,  v.fupr.  hic  Aval. 

fait  à  l'échéance  faute  de  payement,  qui  Ufances  J  font  toujours  de  trente  jours, 

puiffe  produire  le  retour,  &c  recours  avec  article  y. 
change  &  rechange  ,  à  moins  que  la  lettre 

ne  porte  la  condition  d'accepter  à  la  préfen-  onction    11. 

tation  pour  payer  audit  tems ,  du  Puys ,  Da  Mm  h  ^      à  mire  j  QU  m  ?omuf^ 
ch.  7.  n.  2. 

Et  fi  la  lettre  de  change  n'eft  pas  payable  V.  Ord.  1673.  &•?•  art-  21  &  m'v» 

dans  un  lieu  où  il  y  ait  foire  ou  payement,  V.fupr.  fecl.  f .  verb.  Aval,  Prefcription. 

ou  quelle  ne  foit  pas  payable  en  payement,  1.  Aucun  billet   n'eft    réputé  billet  de 

mais  à  ufance,  ou  à  un  terme  un  peu  long,  change,  fi  ce  n'eft  pour  lettres  de  change 
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fournies  ou  à  fournir,  art.  27.  Si  c'eft  pour  4.  Le  porteur  d'un  billet  négocie  eïl  tenu 
lettres  fournies ,  il  doit  faire  mention  de  ce-  de  faire  lès  diligences  dans  dix  jours,  s'ilelt 
lui  lur  qui  les  lettres  auront  été  tirées ,  qui  pour  valeur  reçue  en  deniers  ou  en  lettres  de 
en  aura  payé  la  valeur,  ôc  en  quoi  le  paye-  change  fournies  ou  à  fournir,  ou  dans  trois 
ment  a  été  fait,  à  peine  de  nullité,  art.  28.     mois,  Vil  eîl  pour  marchandifes  ou  autres 

&  fi  c'elt  pour  lettres  de  change  à  fournir,  il  .effets,  les  délais  font  comptés  du  lendemain 
doit  faire  mention  du  lieu  où  elles  feront  du  jour  de  l'échéance,  icelui  compris,  art. 
tirées,  fi  la  valeur  en  a  été  reçue,  &  de     31.  mais  v.  Jupi.  fect.  I.  ver.b.  Payement, 

quelles  perfonnes,  à  peine  de  nullité,  art.  25?.  n.  3.  &  verb:  Proteft ,  n.  2. 
Cependant  à  ce  défaut  le  billet  vaudroit         La  fin  de  non-recevoir  portée  par  l'ar- 

comme  fimpie  promette,  &  étant  payable  ticle  iy.  du  titre  5"  de  l'Ordonn.  de  1C73. 

à  un  particulier  y  nommé,  il  n'tft  réputé  a  lieu  pour  les  endorfemens  de  billets  paya- 

appartenir  à  autre,  quoiqu'il  y  ait  un  tranf-  blés  au  porteur,  Ar.  28  Juillet  171 1.  au 

port  fignifié,  s'il  n'tft  payable  au  porteur  rapport  de  M.  l'Abbé  Robert. 

.ou  à  ordre,  art.  30.  Faute  de  payement  du  t  ^  n-  ^r  n  r?  o      >r? 

1  -Y  •„  ,iui  LETTRES    dE  tat. 

contenu  dans  un  billet  de  charge,  le  por- 
teur doit  faire  fgnifier  Ils  diligences  à  celui         V.  Décl.  2^  Décembre  1702. 

qui  a  fipné  le  billet  ou  l'ordre  ,  &  l'amVna-  T  t-  -r  -r  r>  et  c 

2         J    •      a  i  /       1  i         1  m    ■        •  L  E  1    1  R  ÏU  S    D  E    R  A  T I  F  I  C  A  T  I O  tfc 

tion  doit  être  donnée  dans  les  délais  ci- 

delfus  preferits  pour  les  lettres  de  change ,         Prifes  fur  rentes  dues  par  le  Roi  fans  op- 

art.  33.  v.fupr.  fect.  1...  verb..  Garantie,  Fret  pofition,  purgent  totis  droits  &  hipoteques, 

eription ,  Protelt.  Edit  de  Mars  1 673.  reg.  au  Parlement  ie  23 

2.  Billets  pour  valeur  reçue  ,  à  ordre  ou  dudit  mois,  Ner.  tom.  2. 

.au  porteur,  ne  font  confulaires,ck  n'obligent         N'en  font  dûs  les  frais  parles  héritiers 

à  la  condamnation  par  corps,  s'ils  ne  font  du  teflateur  quia  légué  la  rente  à  TEglife., 

ûgnés  par  Marchands,  Négocians,  ou  Gens  parce  qu'ils  ne  ionz  tenus  que  de  faire  lever 

d'aîïàires,&:  pour  raifon  de  leur  négoce;  ce-  aux  frais  de  la  fucceffion  du  teftateur,  les 

pendant  l'habitude  defigner  de  tels  billets  obfhtcles   pour  mettre  l'Eglife  en  état  de 

rend  fujetsàla  contrainte  par  corps.  poifeder  :  comme  famordifement  &  l'in- 

3.  Les  billets  payables  au  porteur  ont  demnité  ,  y.  Amortiffement. 
été  fupprimés  par  Edit  de  May  171 6.  ôc  ré-  t  ïïttpitç 

tablis  par  Déclaration  du  2  .  Janvier  172 1.  Lli  J  Uvlo  derepit, 

les  porteurs  n'ont  point  de  garantie,  ils         V.  Ord.  A_oût  1669.  tit.  6\  Ord.  1673. 

n'ont  que  le  débiteur  pour  obligé  j  faction  tir.  9.  v.  Décl.  23  Décembre  iô££u  v.  Paris, 

dure  trente  ans,  Ar.   18  May  1724.  en  la  art.  m, 

quatrième  Chambre  des  Enquêtes.,  en  in-         Nota.,  on  n'en  obtient  plus;  M. leCI.an- 

■f/rmant  la  Sentence  delà  première  Chambre  cellier  a  même  défendu  aux  Secrétaires  du 

des  Requêtes  du  Palais ,  condamne  la  veuve  Roi  d'en  préfenter  au  fceau. 

Se  hedtiers  Prevoft,  Agent  de  Change,  à  t  tt  -7  t  r»  xr 

Çayer  .à  M.  Faget ,  Confeiller  au  Gr.  Con-  l,  ~  £  l  V  H. 

il'il,  &  aux  Sieur  Ôc  Dame  de  Laur,  heri-        V. 'Reftitution. 

tiers  du  fieur  Bartet,  Receveur  Général  des  T  t^tt-a-tt/^-vt 

tt  „  tt    ■  ,  y  ■■  L  1  L  1    1    il   1    1  U  W, 

.termes- Unies,   135*000  iiv.  contenues  en 

d^s  billets  de  Pje-voil  payables  au  porteur,         V.  Lcds,  v. Retrait,  v.  Par.SocV:  15'  f- 
en  date  des  mois  de  Novembre  16^2.  ôc  30         I.  Ce  qui  e(t  échu  à  l'un  des  co-herrders 

Décembre  1 6^4.  la  demande  en  avoit  été  par  Ikkation  ell  propre  pour  Je  tout,  Je  £r. 

/formée  par  les  héritiers  du  ileur Bartet  en  des  fucc.liv.  4.0b.  i.  n.  34.  &;  il.iv.  Coq.  qu. 

$7Ip  trois  années  après  la  more  de  Prevo/E  32.  contre  Ren.  des  propres ,  ch.  1 .  fecl.  jr« 
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ïî.  7  &  fuiv.  v.  Ar.  25  Juin  iô'o'o.  J.  Auâ. 
v.  Partage,  fed.  5*.  v.Propres-fubrogation  , 
Ar.  24.  May  172p.  plaidans  M's.  Normant 
pour  M.  Horry ,  Confeiller ,  &  Aubry  pour 
les  Sieur  &  Dame  Berner,  jugé  propre  pour 
le  tout,  quoiqu'en  différentes  lignes» 

2. Le  Br.  n.  31.  dit,  que  pour  liciter  il 
faut  que  la  ebofe  foit  indivilible,  il  cite  la 
Loi  3.  comm.  àivià.  qui  ne  le  dit  pas,  c'eft 
la  Loi  jy.  eod.  &:  /.  2y.  §.  iy.  fam.  ereife. 
mais  il  fufHt  que  l'immeuble  ne  fe  punie 
commodément  partager ,  èc  fans  perte  , 
pour  forcer  de  liciter ,  §.  y.  #.  quodji  com- 
mode., injh  de  Ojjic.  judic.  v.  I.  22.  §.  x.jam. 
ercife. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  à  la  li- 
citation  ,  le  Br.  eod.  n.  3 1 .  &  cite  /.  ^o.fam. 
erafe.  &  L  22.  §.  1.  eod.  qui  ne  le  dilent , 
cependant  cela  elt  confiant  dans  1  nfage. 

3.  Dans  un  partage  provifionnel  entre 
mineurs ,  étant  échu  une  maiibn  laitiée  indi- 
vise, licitation  du  fond  n'a  lieu,  mais  feule- 
mentdes  loyers,  Ar.ip  Juillet  1683.  J.Aud. 
tom.y.  liv.  1.  ch.4. 

4.  Quand  le  co -propriétaire  n'a  qu'une 
petite  part  dans  le  bien  indivifible,  il  ne  peut 
empêcher  le  décret,  fauffon  oppofitionafin 
de  conferver,  ainfi  jugé  par  Arrêt,  le  Br. 
eod.  n.  30.  lui  plaidant;  ajoute  qu'on  ne  lui 
peut  refiler  la  diffraction  que  fous  deux  con- 
ditions ;  l'une ,  que  le  débiteur  fe  trouve 
avoir  une  fi  grande  part,  que  le  relie  foit  de 
peu  de  conïidération  ;  1  autre,  que  ce  co- 
propriétaire qui  ne  doit  rien  ,  vienne  en 
ordre  pour  le  prix  de  fa  portion,  fans  di- 
minution d'aucuns  frais  ordinaires  ni  ex- 
traordinaires ,  qu'il  relie  même  l'inconvé- 
nient du  bas  prix,  v.  Co  -héritier,  v.  Décret, 
m  3. 

y.  Ar.  18  Juin  1736'.  au  rapport  de  M. 
de  Vienne ,  entre  les  enfans  d'Etienne 
Champion,  juge  que  la  reilitutio  i  en  entier 
n'a  pas  lieu  contre  la  licitation  d'une  Terre 
lairTée  indivife  lors  d;s  partages,  dont  l'un 
des  enfans  a  été  adjudicataire,  comme  plus 
offrant  &  dernier  enchéri Ifeur,  parce  que 
h.  licitation  entre  majeurs  écarte  toute  p.é- 
fomption  de  lézion*. 
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6.  Co-heritier  qui  paye  le  prix  de  la  lici- 
tation à  fon  co-heritier  majeur,  n'en  peut 
exiger  d'emploi,  Ar.  3  Février  16 14.  Aux* 
liv.  î.ch.  82. 

L  I  E  V  E. 

V.  Papier  cenfier. 

LIMITES. 
V.  Bornes ,  v.  Complainte, 
LITIGE. 

V.  Tranfporr. 

LITRES. 

V.  Droits  honorifiques, 

LIVRE   JOURNAL 

Tous  Adminiflrateurs,  comme  tuteurs,', 
curateurs ,  exécuteurs  -  teflamentaires  ,  & 
autres ,  qui  ont  le  maniement  du  bien  d'au- 
triii ,  font  tenus  d'avoir  papiers  journaux; 
contenant  recette  &  dépenfe  de  leur  admi- 
niiîration;  faute  de  quoi  l'on  préfume  con- 
tre l' Adminiflrateur ,  fans  que  néanmoins 
l'oyant  loit  tenu  d'allouer  la  dépenfe,  au- 
quel cas  la  conteiîîon  peut  être  divif^e  étant 
deux  chefs  diilincls  faits  ex  intervallo  J  v. 
Confeiïlon.  Secus  s  du  Marchand  qui  ne  fait 
Ion  journal  que  pour  lui  oc  non  pour  rendre 
compte  à  autrui,  v.  le  Gr.  fur  Troyes  ,21.- 
gl.  4-.  n.  25"  &  fuiv.  Quant  aux  livres  6c  re- 
giflres  des  Marchands  &  Négocians ,  v.  Or.-r 
dunnance  1673. tit.  3* 

LODSet  ventes. 

V.  Command. 

V.  D'Arg.  fur  Bret.  5-9  &  fuiv.  O  tra&.. 
de  laudim.  Mol.  fur  Paris  78.  Defp.  tom.  3- 
pag.  y2&fuiv. 

1.  En  Lyonnois,  For.  Mac.  &  BeaujolL 
lods  font  dûs  des  ventes  &  actes  équipol- 
lcns  à  vente  ;  même  en  Lyonnois  &  Forés 
mi-lod  efl  dû  en  plufieurs  cas ,  v.  les  articles 
ci-après  par  ordre  alphabétique;  mais  n'eft 
dû  en  Beauj.  &Mâc.  ni  Auvergne,  v.  ch.i6„ 
art.  1.  ni  en  Roannois,  quoiqu'en  Forés,- 
s'entend  du  Roannois ,  qui  anciennement 
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Lods  ET  ne  faifoit  partie  du  Duché ,  &  qui  y  a  été  'Ântichrefe.  En  Lyonnois ,  ne  donne  oiH 

Sf  ENTES,        réuni  par  Lettres  Patentes,  parce  que  la  verture  aux  lods,  li  elle  n'tfl  évidemment 

diffraction  du  reflort  ne  doit  rien  changer  frauduleufe,  &  n'excède  dix  ans,  parce  qua 

dans  la  Jurifprudence ,  Bret.  fur  Henrys.,  ce  n'efl  qu'un  engagement. 

tom.  i.  liv.  3.  qu.  n.  &:  tom.  2.  liv-  3.  Quand  la  femme  fe  fait  adjuger- les  hérî- 

qu.  4.  tages  de  ion  mari  pour  en  jouir  par  forme 

Mi-lod  n'efl  dû  dans  le  reffort  du  Bailliage  d'antichrefè  pour  fon  augment,  elle  ne  doit 

du  Bourg  Argental,  qaoiqu'en  Forés ,  parce  lods ,  quoique  fa  polfeffion  excède  dix  arisj 

qu'il  étoit  autrefois  du  Languedoc.  ce  qui  devroits  étendre  à  l'adjudication  par 

N'efl  dû  lod  ni  mi-lod  dans  le  canton  forme  d'antichrefè  pour  le  payement  de  la 

appelle  Franc-Lyon ,  Bret.  tom.   z.  liv.  3.  dot  quand  il  y  a  des  enfans ,  quoique  les  hé- 

qu.  10.  &  tom.  2.  liv.  3 .  qu.  4.  ritages  n'ayent  pas  été  acquis  de  les  deniers 

En  Beauj.  n'efl:  dû  lod  en  vente  par  dé-  dotaux,  Bret.  tom. 2. liv.  3-qu.  3Z.&liv.<J» 

.cret  forcé  :  Seoàs  J  volontaire  ,  ni  en  vente  qu.41.. 

fur  publications,  précédée  de  faifie  réelle,  Acquéreur.  Le  Seigneur  a  acYion  perfon- 

Bret.tom.  2.  liv.  3.  qu.4.  nelle  contre  chaque  acquéreur,  &  action  hi- 

Dans  tout  le  Forés  lod  efl  le  fixiéme ,  mi-  potequaire  contre  le  détempteur ,  pour  les 

lod  le  douzième  ;  de  même  en  Beaujol.  fauf  mutations  précédentes ,   avec    privilège ,, 

les  titres  particuliers;  danslaViile  de  Lyon,  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  18  6c  28. 

lod  efl  le  cinquième,  pour  les  héritages  de  6c  liv.  y.  qu.  $~j.  Mol.  Loyf.  Coq.  d'Arg, 

la  Campagne;  hors  la  Ville,  le  fixiéme,  Chop.  Bret.  eod.  liv.  3.  qu.  18.  Defp. pag. 

Bret.  tom.  1.  liv.  3-qu.  10.  5-4.  col.  2.  &pag.  <5y.  n.  1  &fuiv.  par  pri- 

En  Forés  le  Fermier  du  Roi  doit  payer  vilege  au  vendeur,  Arrêt  8  Avril  iy70. 

aux  Prévôts  ou  Receveurs  des  Châtelle-  Bacq.  des  droits  de  Juif,  ch.  21.  n.411. 

nies  Royales  le  quart  des  lods ,  Bret.  tom.i.  Mais  nouveau  poffeffeur  du  Bénéfice  n'eu 

liv.  2.  qu.  20.  Les  Châtelains  des  mêmes  tenu  que  des  droits  échus  de  fon  tems , 

Châtellenies  ont  un  droit  de  riere-lod  qui  Henr.  eod.lïw.  3.  qu.  18.  contre  Ar.  30  Juin 

va  au  vingtième  des  lods.,  ôc  cela  uhrà  les  1547.  qu'il  rapporte,  k.  infr.  hic  verb.  Bé- 

lods.,  Ar.  22  Février  1684.  déboute  les  néflciers. 

Châtelains  des  Seigneuries  de  ce  droit  de  Ad} uàïcataire.  Procureur  à  Lyon  qui  s'efl: 

riere-lod  ,  Bret.  tom.  1.  liv.  2.  qu.  20.  6c  rendu  adjudicataire ,  ne  doit  les  lods  en  foa 

liv.  3.  qu.  31.'  nom  faute  d'avoir  fait  fa  déclaration  dans 

ALyon&dansles  Villages  es  environs,  les  quarante  jours,  Arrêt  2  Juillet  1705",. 

i\  y  a  un  droit  de  portage  qui  efl  la  huitième  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  41.^.  infr.  Décret, 

partie  du  lod ,  Bret.  cod.  y.  Command. 

Il  y  a  encore  la  Sénéchauffée  de  Bellac ,  Arrhes  _,  augmentent  les  lods,  s'ils  refient 

elle  étoit  de  la  Province  de  Limoges,  ref-  au  vendeur,  quia  faciunt partent  pretii,,  l.  2. 

fort  de  Bordeaux ,  elle  a  été  réunie  à  la  baffe  qu.  lie.  ab  empt.  djceL  d'Arg.  fur  Bret.  yp. 

Marche,  6c  néanmoins  continue  de  fe  re-  not.  2.  n.  y.  Defp.  pag.  5:7.  n.  3. 

.gler  par  le  Droit  écrit,  parce  que  Tribuna-  Bail  :  De  bail  à  rente  rachetable,  font  dûs 

lium  variatio  nullam  parit  legum  mutatio-  à ,1'inflant  du  contrat,  Par.  78.  Droit  com- 

nem  _,  Chop.  de  comm.  Gall.  conf.  part.  2.  rnun,  Louet  6c  Brod.  L.  18.  même  en  An- 

cap.  2.  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  4.  v.  infr.  jou,  Ar.  de  Pâques  1601.  Louet,  eod.  Boug. 

scni-lod.  V.  1.  Chop.  fur  Anj.  Ub.  2.  part.  1.  cap.  2. 

2.  Quant  au  Païs  coutumier,  v.  Tabl.  lit.  3.  n.ô.v.  Anj.  iy4.  Pareil  Ar.  du  Gr. 

:Çout.  gén.  verb.  Lods,  6c  verb.  Ventes  &  Conf.  pour  Anj.  du  0  juin  1735),  autre  du 

■v.enterqlles  ;  r.  au/ïî  les  articles  fuiyans  par  Parlement,  du  îy  Juin  1744.  au  rapport 

/xdre^aipliâbé tique*  de  M.  Tubeuf.  Mais  en  Norrru  ne  font  dûs, 

ûuandt 
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tjttand  le  rachat  eft  fait  après  Tan,  finofi  eft  M.  Joly  de  Fleury,  Avoc.  Gén.  plaidant     Lods  ei* 

cas  de  fraude  ,  &  convention  dans  l'an  Se  Mc.  Merlet  pour  le  Chapitre  de  Sens ,  M*.  VENTES. 

)our   d'en  faire  le  rachat ,  Règlement  de  Regnard  pour  le    fieur  Bouvier ,  &  M  . 

1666. art.  27.  Doulcet  le  fils  pour  le  fieur  de  la  Cour, 

De  bail  à  rente  non  rachetable,  ne  font  preneur;  c'eft  aufîi  ce  qui  a  été  jugé  par 

dûs ,  v.  Par.  87.  contre  Troyes  yS.  Berr.  les  fufdits  Arrêts  des  o  Juin  173p.  &  i;* 

tit.  6.  art.  21.  Orl.  108.  Montarg.  ch.  2.  Juin  1744. 

art.  10.  mais  lods  font  dûs  ft  telle  rente  eft  De  bail  à  loyers  excédant  neuf  ans  à  prix! 

vendue  ou  rachetée ,  Par.  87.  Droit  comm.  d'argent,  lods  font  dûs ,  non  jure  ,  mais  ai 

y.  infr.  hic  verb.  Rente  ;  font  même  dûs  de  vitandas  fraudes.  Secùs,  fi  c'eft  moyennant 

baux  à  rentes  de  maifon  dans  les  Villes ,  certains  fruits,  d'Argent,  de  laud.  eap.  I. 

quoique  ftipulées   non  rachetables  ,  parce  §.  42. 

qu'elles  font  rachetables  de  leur  nature,  De  bail  à  vie,  ou  vente  d'ufufruit,  ne  font 

quand  elles  ne  font  pas  les  premières  après  dûs  lods,  Berry,  tit.  6.  art.  1 1.  Droit  com. 

le  cens  ,  v.  Faculté,  n.  10.  Mais  quand  elles  Mol.  §.  33.  nov.  Conf.  gl.  1.  n.  iy8.  Bacq. 

font  les  premières  après  le  cens  indiftinéte-  des  dr.  de Juft.  ch.  12.  n.  2 1.  Henr.  tom.  r. 

ment,  les  lods  n'en  font  point  dûs,  parce  liv.  3.  qu.  21.  Ar.  28  Février  1688.  Grand 

qu'elles  ne  font  point  rachetables  ;  ainfi  une  Conf.  J.Pal.  Ar.  11  Février  1707.  J.Aud, 

maiibn  fife  à  Paris  dans  la  cenfive  du  Do-  contre  d'Arg.  de  laud.  cap,  1.  §.  31.  quife 

roaine,  ayant  été  baillée  à  rente  foncière  contredit  fur  Bretagne  67.  Secùs/fi  hoc  fiât 

de  1  y  00  liv.  ftipulée  non  rachetable  par  le  in  fraude  m  laudimiorum  imminent  is  vendis 

propriétaire,  oc  par  Sentence  du  Domaine  noms.  Mol.  §.78.  nov.  Conf.  gl.  1»  n.  12. 

le  preneur  ayant  été  condamné  à  payer  les  v.  infr.  hic  verb.  Fruits.  Quoiqu'il  y  ait  ar- 

lods;  fur  l'appel  du  preneur,  par  un  pre-  gent  débourfé ,  Se  un  prix  payé,  ledit  Ar. 

mier  Arrêt ,  les  Parties  ont  été  appointées  28  Février  1688.  parce  qu'un  bail  à  vie, 

auConfeii  fur  les  conclurions  de  M.Gilbert,  ou  une  vente  d'ufufruit ,  eft  comparé  à  un 

Avoc  Gén.  qui  conclut  contre  la  Sentence,  coup  de  filet  que  l'on  vend,  Se  l'ufufruitier 

&  par  Arrêt  diffinitif  du  18  Janvier  1737.  nec  hofulam  quidem  habet  certitudinis  _,  Mol. 

au  rapport  de  M.  de  Champeron ,  la  Sen-  de  ufur.  qu.  62.  n.  472  &  473.  mais  v. 

tence  a  été  infirmée ,  Se  le  preneur  déchargé  Meaux ,  Tours ,  Bret.  Blois ,  Reims  ;  mais 

des  lods  ;  ce  qui  juge  que  la  première  rente  font  dûs  lods  de  vente  d'ufufruit  à  perpétuité, 

après  le  cens  fur  maifon  de  Paris,  quoique  Mol.  eod.  n.  184. 

créée  par  le  propriétaire ,  n'eft  pas  racheta-  De  baux  emphitéotiques ,  c'eft-à-dire ,  à 

ble  de  fa  nature.  plufieurs  vies  ou  longues  années,  ne  font 

Chop.  fur  Paris,  lib.  2.  tit.  3.  n.  14.  dit  dûs,  Fer.  Guy  Pap.  la  Proche,  d'Ol.  Defp. 

que  la  faculté  légale  de  racheter  rente  fon-  pag.  47.  n.  27.  s'il  n'y  a  argent  baillé ,  Ar. 

ciere ,  fupenorisDomim  commoda  neutiquam  29  Novembre  1607.  Morn.  part.  y.ch.  34. 

auget  ;  mais  il  fe  contredit  fur  Anjou,  art.  4.  Tronc,  fur  Par.  73.  Brod.  (ûr  Par.  78.  n.31. 

n.  1 1 .  en  marge  ;  aufli-bien  que  Poquet  de  DupleC  des  cens,  liv.  2.ch.  2.fec"t.  1.  n'en 

Uvonniere  des  Fiefs,  liv.  3.  ch.  3.  Se  fur  eft  dû  pour  tranfport  du  bail  emphitéotique 

Anjou  ,  art.  15*4.  2e.  Obferv.  Aujourd'hui  fans  argent.  Secùs  _,  s'il  y  a  de  l'argent,  Du- 

la  Jurifprudence  eft  confiante,  que  foit  qu'il  pleff.  eod.  Ar.  15"  Décembre  1^71.  Bacq. 

s'agiflfe  d'une  rente  foncière  rachetable  par  des  droits  de  Juft.  ch.  12.  n.  21.  v.  d'Arg. 

la  diipofition  de  la  Loi,  ou  par  la  conven-  de  laud.  cap.  I.  §.  J2.  Se  Defp.  pag;.  77. 

tion  de  l'homme,  les  lods  Se  ventes  en  font  n.^y. 

dûs  dès  l'inftant  du  contrat  ;  c'eft  ce  qui  a  De  bail  de  place  à  la  charge  d'y  bâtir,  Se 

été  jugé  in  termmis  par  Arrêt  du  22  Juin  rendre  après  certain  tems,  ne  lont  dûs  lods, 

^745-.  en  la  Gr.  Ch.  fur  les  coflclufions  de  Mol,  §.78.  nov.  Conf.  gl.  1.  n.  ïSq  &fe<[. 

Première  Partie*  K.  k  k 
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Lods  et  nicme  aPr^s  Soixante  ans,  ledit  An  .29  No-         CeJJîon  :  De  ceiîîon  d'aétions  fur  un  fond, 

VENTES         vembre  1607.  ne  font  dûs  lods,  que  quand  le  ceffionnaire 

De  même  ne  font  dûs  lods  quand  on  baille  fe  le  fait  adjuger ,  parce  qu  ils  ne  font  dûs 

des  terres  à  planter  en  vigne,  avec  pacte  que  qu'à  caufe  de  la  tranflation  de  propriété, 

le  comptant  fait,  la  moitié  appartiendra  au  Mol.  §.  j8,nov.  Conf.gl.  3.  n.22.  v. Defp. 

preneur,.  d'Olive,  liv.2.ch.  16.Defp.pag.  pag.  68.  n.  10.  v,  injir.  hic  verb.  SucceiTion, 
76.  n.  32.  Charge  J  v.  infr.  hic  Vente. 

Bénéficiers  &  Communautés  :  A  chaque         Communautés  J  v.fupr.  hic  Bénéficiers, 
mutation  deTitulaire  eft  dû  mi-lod  en  Lyon» .        Condition ,  v.  infr.  hic  Vente, 
&  Forés,  Bret.  tom.  I.  liv.  3.  qu.  3.  Ar.  2         Confifcation:  De  remife  de  confifeatior» 

Avril  1624.  &  24  Avril  1637.  Henr.  eod.  par  le  Roi  ou  le  Seigneur  aux  enfans,  ne  font 

liv,  3.  qu.  13.  mais  par  acquifition  doivent  dûs  lods,  Boé'r.  dec.  27p.  n.  3.  Chop.  fur 

lods,  Droit  commun.  Les  Chapitres ,  Mo-  Par.  Ub.2.  tit.  3.  n»  17.  Ar.  r  2  Juin  I5"4.2„ 

naft.res  &  Communautés  doivent  lod  en-  Chop.  de  doman.  tit.  8.  n.  8.  Mais  en  Païs  de 

ticr  lors  de  l'acqùifitian ,  &  de  trente  en  Droit  écrit,  mi-lod  feroit  dû,  fj  la  remife 

trente  ans  mi-lod  ,  mais  ne  doivent  hom-  étoit  faite  à  autres,  foit  afeendans  ou  colla- 

me  vivant  &  mourant,  Bret.  eod.  liv.  3..  teraux ,  v.  Defp.  tom.  3.  pag.  76".  n.  33.,. 

qu.  3.  v.  infr.  hic  verb.  Donation. 

Quant  aux  Curés,  les  Habitans  font  tenus         Contrat  nul  _,  v.  infr.  hic  Refolution. 
de  les  acquitter  du  mi-lod  pour  la  mailon  eu--        Contrat  pignoratifs  v.  infr.  hic.verb.  En* 

riale  &  fenclos,  même  pour  tout  le  domaine  gagement. 

de  la  Cure  ;   le  Seigneur  n'en  devroit  de-         Datioinfolutum  .-Quand  au  lieu  de  la  dot 

mander;  quoiqu'il  en  foit,  il  efl:  tenu  d'y  conftituée  en  argent,  le  père  donne  des  héri- 

contribuer  de  moitié ,  comme  principal  Ha-  tages  en  payement,  il  n'eil  rien  dû,  Henr. 

bitant,  Ar.  8  Août  1691.  Bret.  eod.  liv.  3.  tom.  2.  liv.  3.  qu.26".  quand  même  le  frère 

qu.  13.  &  qu.  27.  •  auroitfait  ce  payement,  pourvu  que  ce  foit. 

Bois  :  Pour  vente  de  bois  de  haute  fu-  des  héritages  du  père,  Pap.  Carond.Chop, . 
taye  ,  lods  ne  font  dûs ,  d'Arg.  iur  Bret.  60.  Brod.  Bret.  fur  Henr  eod.  contre  Henr.  eod> . 
not.  3.  Rob.  liv.  3.  ch.  9.  Morn.  ad  l.  12.  v.Defp.  pag.  78.  n.  4,2. 
de  ufufr.  Bard.  tom.  2.  liv.  7.  ch. 7. Tronc.         Même  il  n'efl  rien  dû,  quand  on  donne 
fur  Par.  23.  Ar.  5"  Janvier  1 606.  Lhoile  fur  des  héritages  à  une  fille  en  payement  de  fa 
Lorris,  tit.  1.  art.  y  7.  y  8.  verb.  fon  hérita-  dot,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été  con- 
gé ;  Dupleff.  des  cens,  ch.  2.  fect.  i..Nifi  ftituée,  foit  par  le  père  feul,  ou  conjointe- 
hujufmodi  venditio  anticipetur  in   fraudem  ment  avec  fa  femme,  tjfufo  fermone  _,  vel 
mox  futur  ce  venditioms  fundi  _,  Mol.  §.  78.  decla.rativè  _,  pendant  la  vie  des  deux,  ou 
nov.  Conf.gl.  1.  n.  15?  1.  ou  s'il  ne  faitlameil-  après  le  décès  de  l'un  :  ou  par  qui  que  ce 
'  lèure   partie  du  Fief,  &  que  le  fond  foit  foit  que  le  payement  en  foit  fait,  foit  parle 
'  inutile  après,  &  félon  Coq.  quefï.  30.  mais  père,  la  mère,  le  frère,  ou  même  un  étrang- 
le féhtirnent  de  Coq.  n'efï  fuivi;  v.  Ar.  20  ger,  Bret.  eod.  liv.  3.  queft.  26.  même  en 
Mars  1621.  Auz.  liv.  3.  ch.  35".  v.  infr.  hic,  payement  des  intérêts  de  ra  dot,  parce  que 
verb.  Forêt.  l'accefloire  fuit  la  nature  du  principal;  &_ 

En  Norm.  treizième  efl:  dû  de  vente  de  quoique  les  intérêts  foient  dûs  au  mari  per- 

bois  de  haute  futaye,  Bafn.  fur  Norm.  173.  fonne  étrangère  ,  l'héritage  appartient  à  la 

S^càs  _,  fic'efl;  pour  être  coupé,  Ar.  y  Févr.  femme,  fauf  à  faire  raifon  à  fon  mari  des 

1 661.  Bafn.  eod.  c'eft  deDro.it , comm.il  eft  intérêts,  Bret,  eod.  v.  Ar.  17  Juillet  i62r„ 

auiîi  dû  de  là  vente  des  arbres  étant  en  haye,  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  4.  &  Bret.  eod,. 

au-deffus  de  quarante  ans  ;  non  des  porn-  liv-  3-  qu.  26.  v.  infr.  hic  verb.  Dot. 
fniers  &  poiriers ,  Bafn.  eod.  De  même  en  payement  de  légitime,  Pap; 
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-  'le  Pr.  Rie.  Bret.  tom.  i.  liv.  3.  qu.4'4.  v.        L'on  cite  aufîî  dans  les  confukations  mi-     Lods  et 
Defp.  pag.  78.  n.  42.  fes  à  la  fin  deDi  [  leflîs,  tirées  d.sConfé- 

De  même  d'une  Terre  paternelle  donnée     rences  de  la  Bibliothèque  des  Avocats ,  un 

-  en  payement  parle  frère  à  fa  foeur  ,  pour  pareil'  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13 
remploi  de  leur  mère  dont  elle  étoit  lega-  Juin  1700.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
taire,  Ar.  28  May  1641.  /.  Aud.  c'eft  ac-     enfant  héritier  de  (a  mère,  qui  prend  des 

<  commodément  de  famille.  biens  de  la  lucc^fîion  de  fon  père  à  laquelle 

©e  même  fi  les  encans  prennent  des  he-  il  a  renoncé,  en  paiement  des  repriies  de 
'  ritages  de  communauté  fUpulée  ou  légale ,  fa  mère ,  ne  doit  point  de  lods  &  ventes, 
en  payement  de  la  dot  de  leur  mère,  quoi-  Par  Ar.  du  y  Mai  1744.  confirmatif  de 
que  renonçant  à  la  communauté  :  ou  fi  l'on  Sentence  du  Domaine ,  il  a  été  jugé  que  des 
donne  à  la  femme  furvivante ,  même  qui  a  enfans  qui  prennent  en  paiement  du  compte 
renoncé  à  la  communauté,  des  conquêts,  de  communauté  de  leur  mère,  &  de  leur 
en  payement  de  fes  conventions,  Ar.  30  compte  de  tutelle,  des  héritages  acquis  pen- 
Mars  162  ï  .  Auz.  liv.  3.  ch.  36.  &  28  May  dant  la  communauté  par  leurs  père  &  mère, 
164.Ï.  Dupleiî.  des  cens,  liv.  2.  ch  2.fecl.  1 .  &  appartenans  à  leur  père,  comme  lui  étant 
Brod.  fur  Par.  80.  n.  14.  Lalande  fur  Orl.  échus  par  le  partage  de  ladite  communauté, 
39.  De  même  fi  avant  partage  la  veuve  dé-     doivent  les  lods  &  ventes  du  prix  de  ces 

lailTe  aux  héritiers  du  mari  un  conquêtpour  héritages. 

remploi  ,  Ar.  14  Juin  1619.  Auz.  liv.  2.         Dccret  J  v.  ïvfr.  h,c  réfolution  du  contrat 

-ch.  03.  Secàs J  li  c'efl:  des  propres  du  mari,  faute  de  payement.  Lods  font  dûs  au  Fer3* 

Auz.  fur  Par.  80.  Lalande,  eod.  Ar.  duGr.  mier  ou  Seigneur  du  tems  de  l'adjudication, 

Conf.  du  15"  Juin  1 74. 1 .  aux  Arrêts  notabl.  &:  non  delà  délivrance  duDécret,  Henr.  <5c 

Cependant  v.  les  Auteurs  des  Notes  furDu^  Bret.  tom.  1.  liv-  3.  qu  30.  Guer.  fur  le  Pr-o 

pleiï  loc.  cit.  qui  prétendent  qu'un  Arrêt  du  cent.  1 .  ch.  4  r .  v.  Par.  8-3. 
2j  May  i6(;6.2l  jugé  en  faveur  de  Madame         De  vente  à  la  charge  de  décret  volon- 

la  Maréchale  de  Créquy,  qu'il  netoit  dû  taire  n'ell:  dû  qu'un  droit,  félon  le  prix  du 

de  droits,  quoique  ce  fût  des  propres  du  contrat  ou  du  décret  au  choix  du  Seigneur, 

mari  ;  fed  malè.  Par.  84.  Droit  comm.  Bafn.  fur  Norm.  171. 

De  même  en  Païs  de  Droit  écrit,  fi  les  pag.  25"  2.  quand  même  untiefcs  feroit  adju* 

héritages  ont  été  acquis  des  deniers  dotaux  dicataire,  Rie.  fur  Paris,  eod.  Bafn.  eod.  Se 

de  la  rnere,  Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  44.  en  cas  de  décret  précédé  de  vente  volon- 

Mais  en  général  àatio  infolutum  produit  taire,  lods  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du 

iods ,  comme  la  vente,  Coq.  Pont.  Brod.  contrat,  Lhommeau  fur  Anjou,  162.  8c  fî 

Bret.  tom.  1,  liv.  3.  qu.  44.  cependant  de  l'adjudication  eft  faite  à  plus  haut  prix,  les 

fonds   donné    en  payement    incontlnenti  _,  lods  de  l'excédant  appartiennent  au  Fer- 

d'une  donation  en  deniers ,  ne  font  dûs  lods  mier  ou  Seigneur  du  tems  de  l'adjudication, 

en  Païs  de  Droit  écrit,  v.  ïrifr.  hic  verb.  fi  auparavant  icelle  le  fupplément  n'avoit 

Donation.  Sccus  J  fi  le  payement  n'a  été  fait  été  accordé,  deux  Arrêts,  Lhomm.  eod. 

que  long-tems  après,  Mol.  §.78.  nov.Conj'.  Pallu  fur  Tours,  147.  n.  4.  Mais  fi  les  cho~ 

gl.  1.  n.  108.  d'Arg.  de  laud.  cap-  I.  §.  47.  (es  vendues  av oient  été  fàiiies  &  mifes  en 

Defp.  pag.  63.  coi.  1.  cependant  Ar.Rotien  criées  avant  le  contrat  de  vente,  les  lods 

S  Juillet  1683.  juge  qu'un  père  ayant  joui  feroient  dûs  au  Fermier  du  tems  de  l'adju- 

du  bien  qui  appartenoit  à  fes  enfans  du  dication ,  Ar.  12  Septembre  rcay.  Brod. 

côté  de  Lur  mère  ,  &:  leur  aïant  vendu  une  Fur  Paris,  84.  n.  1 1.  Pallu  fur  Tours ,  148. 

Terre  moïennant  4000  livres ,  en  attendant  n,  8. 

!a  liquidation  du  compte,  il  n'efl:  dû  de  treU         En  Normandie  treizième  n'elt  dû  des 

giéme-j -Bafn.  fur  Norm,  171.  pag.  2J7,  -biens  décrétés  du  frère  ,  qu'après  la  légi- 

■&k'k  y 
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Lods  et  time  des  fœurs  levée,  Bafn.  fur Nornu  171.         5.- En  Lyonnois  &  Forés,  de  donation' 

&££MT£S.        pag. 2^6^.  en  collatérale,  ow  entre  étrangers,  eft  dû 

En  décret  doubles  lods  font  dûs,  tant  mi-lod,  Bret.  tom.  i.liv.  3.  qu.  lO&fùiv. 

pour  la  folle  enchère ,  que  pour  la  féconde ,  En  directe  n'eft  dû ,  fi  les  terriers  ne  le  por- 

Arrêt  12  Juin  i6op,   Morn.  part.  y.  ch.  tent  expreffément;  en  ce  cas,  le  mi-lod 

friy.  n'étant  réglé  par  les  terriers,  il  eft  fixé  au 

Déguerpiffement  .-Acquéreur  doit  les  lods  double  du  cens ,  Bret.  tom.  1 .  liv.  3.  qu.  iy. 
de  fon  acquifition,  nonobftant  le  déguer-  &  tom.  2.  liv.  3.  qu.  31.  v.  Maine  ,  13^. 
phTement  pour  rentes  6c  hipoteques'de  fon  Pour  établir  ce  mi-lod  en  directe  ,  il  faut 
vendeur ,  Loyf.  du  déguerp.  liv.  6.  ch.  y.  titre  exprès  êtpofléffion,  Bret.  tom.  1.  liv»> 
n.  i  6c  fuiv.  contre  dArg.  6c  Mol.  dont  il  3.'  qu.  iy.  Les  nouveaux  terriers  ne  peu- 
combat  les  avis, 6c contre Àr.  7 Mars  1  y oy.  vent  rien  ajouter  aux  anciens,  v.  Recon- 
Morn.  part.  1.  ch.  8y.  &  ch.  136'.  v.  Par.  noiflance.  Ainft  quand  les  anciens  terriers 
79.  v.  Defp.  pag.  60.  n.  12.  f.  40.  portent  Amplement  :  Cùm  laudibus  _,  venài- 

En  Norm.  ils  font  dûs  de  la  première  tionibus  „  recognitionibus  de  pâtre  ad  filium^ 

Vente  ,  &  du  décret  pour  les  dettes  du  vert-  mi-lod  ne  devroit  être  dû ,  qu'aux  mutations 

deur ,  quand  l'acquéreur  a  joui,  Bafn.  fur  des  Emphitéotes  ,  &  non  des  Seigneurs. 

iNorm.  171.  contre  Par,  7p..  Ex.  des  Coutumes  où  relief  eft  dû  à  toutes 

Mais  lods  ne  font  dûs  pour  le  déguerpif-  mutations  ;  mais  les  Arrêts  jugent  le  con- 
cernent, même  fait  au  ceffionnaire  ou  ac-  traire,  Bret.  tom.  1.  liv. 3.  qu.  iy.&qu.44. 
quereur  de  la  rente  foncière  non  rachetable,  6c  tom.  2.  liv.  3 .  qu.  3 1 .  en  tout  cas  il  n'eft 
Pocq.  de  Livonnieres ,  Tr.  des  Fiefs,  liv. 3.  rien  dû  de  mutation  de  Seigneur  par  alié- 
çh.  6.  fect. 2.  nation  à  prix  d'argent,  ni  par  donation  en 

Délivrance  J  v.  infr.  hic  Tradition.-  directe ,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  3 1 .  ni  par 

Donation.  Il  n'eft  rien  dû  pour  donation  donation  en  collatérale,  ni  par  mort  civile  ; 

'en  directe ,  quoiqu'à  la  charge  de  payer  les  Arrêts  contraires  ne  doivent  être  tirés 

certaines  dettes ,  ou   les  dettes  du  dona-  à  conféquence ,  Bret.  eod.  6c  par  mutation 

teur,  Bret.  furHenr.  tonv  1.  liv.  3.  qu.  28.  de  Vaflal,  mi-lod  audit  cas  eft  dû  de  dona- 

Arrêt  12  May  1631.  J.  Aud.  Bard.  Bret.  tion  univerfelle  en  directe  ,  &  non  des  par- 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  26.  Droit  comra.  ticulieres  en  directe  par  contrat  de  mariage: 

Nota.  Cet  Arrêt  eft  pour  Vitry,  v.  art.39.  &  quant  aux  particulières  hors  contrat  de 

la  donation  étoit  faite,  en  contrat  de  ma-  mariage,  le  mi-lod  ne  peut  être  demandé 

riage,  à  la  charge  de  payer  pour  pooo  liv.  qu'après  le  décès  du  père ,  Arrêt  iy  Juin 

de  dettes.  De  même  en  Normandie,  Ar.  1607.  pour  les  relevoifons  à  plaifir,  La- 

18  Décembre  1626.  6c  8  Janvier  1627.  lande  fur  Orl.  126.  Pont.  Bret.  tom.  2.- 

Bafn  *  fur  Norm.   171.  pag.   2y6.  Secùs  a  liv.3.qu.  31. 

Auvergne  ,  chap.  16.  art.  3.  v.  Bafn.  fur         4.  Dans  les  cas  où  mi-lod  eft  dû  des  do- 

Norm.  171.  il  tient  que  fi  la  donation  eft  nations  entre-vifs,  avec  rétention  d'ufufruit, 

pure  6c  fimple ,  quoique  la  chofe  donnée  il  eft  dû  dès  l'inftant  de  la  donation  ,  parce 

foit  chargée  de  dettes,  &  que  le  dona-  que  la  rétention  d'ufufruit,  n'empêche  lai 

taire  les  paye,  il  ne  doit  lods,  Bretonn.  translation  de  propriété,  Henr.  tom.  2.  liv.- 

eod..  3.  qu.  14.  &liv.  y.  qu.  yp.  v.  Orl.  28y.  & 

2.  De  donation  univerfelle ,  à  la  charge  Lalande  fur  leditart.  Montarg. ch.  1  r.art.  6. 
de  payer  les  dettes,  foit  en  directe  ou  col-  Chaumont,  30  &  33.  contre  Perche,  6p.- 
latérale,  même  entre  étrangers ,  n'eft  rien  Pont,  fur  Blois  87.  §.12.  décide  avec  rai- 
dû  ,  Droit  commun ,  parce  que  c'eft  une  fon  ,  que  le  droit  eft  dû  dès  le  moment  de 
charge  naturelle  de  la  donation  ?  Bretonn,  la  donation  parfaite,  Chop.fur  An], part.  1. 
eod*  çap,  2.  fit»  h  n>  2»  (Broi  V.  p.  Auz.  fuç 
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Par.  35  &  274.  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qû.  14.  d\Argentré  ,  de  laud.  cap.  4.  Oportet  onus      LodS  ET 

Mol.  fur  Paris ,  §.  3 3.  gZ.  i.n.  iy2  &  feq.  effe  quod   in  pretium  refolvatur.   DupleflT.  VENTES. 

Mais  fur  Perche  6p.  &  fur  Montarg.  ch.  1 1.  des  ceniives ,  ch.  2.  fect  1 .  v.  infr.  Vente 

art.  6.  il  fe  contredit  >  &  §.  33.  n.  iyy  Sr  à  charge.  Les  lods  font  dûs  fur  le  pied  de 

iy 6.  tient  que  cette  charge  doit  être  fup-  l'eftimation    de  la  charge,  Orléans,  117. 

portée  par  le  donateur,  parce  qu'il  jouit  des  Droit  comm.  Coq.  fur  Nivern.  chap.  4* 

fruits.  Mais  l'ufage  e(l  que  le  donataire  doit  art.  33. 

payer  les  droits,  parce  que  l'on  titre  eft  Par  Arrêt  du  8  Février  1744.  confîrma- 

tranflatif  de  propriété,  t\  que  les  droits  tif  de  Sentence  du  Domaine,  Langlois  &: 

Seigneuriaux  font  dûs-  à  caule  de  la  muta-  «  femme  ont  été  condamnés  de  payer  »u 

tion  du  propriétaire,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  Receveur  du  Domaine,  les  lods  &c  ventes 

qu.  14.  v.  Relief,  fec~t.  4.1a.  2.  v.  Ufufruit,  d'une  maifon  fife  à  Paris  dans  la  cenfive 

fecl.  8.  n.  4.  &  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du  Roi ,  par  eux  acquife  de  Marie  Falconis, 

de  la  donation,  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  par  contrat  du  2  Février  1720.  fuivantl'ef- 

14.  &  liv.  y.  qu.  y  p.  Bret.  tom.  1.  liv.  3.  timation  de  la  penfion  viagère,  eu  égard  à 

qu.  2p.  l'âge  de  la  venderefle ,  avec  les  intérêts  du 

y.  Quand  la  donation  eftdéguifée&one-  jour  de  la  demande,  plaidant  M.  Belot  pour 

reufe,  elle  équipole  à  vente,  &  les  lods  en  le  Receveur  du  Domaine,  Intimé, 

font  dus  :  Plus  valere  quod  agitur  quâm  quod  6.  La  donation  étant  révoquée  par  rêva- 

Jîmulatè  concipitur  _,  tit.jf.  &  cod.  plia  valerc  tation  légale,  nai-lod  eit  dû  de  la  donation 

qu.  agit.  Non  tam  infpicitur  forma  &  con-  en  Pais    de  Droit   écrit,  Fab.  Salvaing,' 

vmientia  verborum  .,  quàm  vinus  _,  effetlus  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  2p.  Mol.  §.  33; 

&  convenientia  paélorum  J  Or  maxime  ubi  gl-  I.  n.y8.pour  le  relief,  v,  infr.  hic  verb. 

agitur  de  prœjudicio  tertii  _,  Mol.  §.  33«g£.  2.  Réfolution, 

n.  6y.  Pontan.  fuf  Blois,  17p.  queft.  10.  7-  P°ur  donation  à  la  charge  de  nourrie 

Rie.  des  donat.  part.  1 .  n.  770.  Quandb  de  le  donateur ,  droits  Seigneuriaux  font  dûs, 

verâ  £r  tacitâ  emptione  fit  jîmulatio    ad  Droit  com.Bafn.  fur  Nornu  171.  pag.2ypr 

jiclam  permutationem  _,  vel  aliam  contratlàs  contre  Vitry,  ^9. 

fpeciem  _,   hoc  detetfo    laudimia   debentur  .,  Dot  /Pour  doteflimée,  conflituée  par  le 

Mol.  §.  78.  gl  2.  n.  7.  Nedàm  in  Jîriclâ  père  de  la  femme ,  le  mari  ne  doit  lods  , 

&  formali  venditione  _,  fed  etiam  in  datione  quoiqu'il  retienne  l'héritage,  &  donne  l'ef- 

infolutumJ  vel  qudvis  aliénations  fymboli-'  timation  au  lieu  de  l'héritage,  Henr.  &  Bret. 

fante  Qr  reducibili  J  Mol.  ibid.  gl.  1.  n.  ip.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  26.  Henr.  eod.  liv. 4.  qu. 

La  donation  n'admet  d'autre  motif  que  yo.  contre  Ferr.  v.  Defp.  tom.  3.  pag.  78, 

le  bienfait ,  /.  1.  de  donat.  Les  donations,  n. 42.  v.  Tours,  iyi. 

pour  récompenfe  de  fervices ,  forment  une  En  Lyonnois  &  Forés,  de  dot  constituée 

efpece  de  contrat  tout  différent,   l.  27.  par  collatéral  ou  étranger ,  il  n'eft  dû  qu'un. 

eod.  mi-lod ,  quand  même  le  mari  retiendroit 

Pro  donatione  rei  cenfualis  J  dit  Pontan.  l'héritage  pour  le  prix  convenu,  Bret.  tom. 

fur  Blois  121.  §.  14.  in  prine.  adhibenda  eft  2.  liv.  3.  qu.  26.  contre  Ferr.  v.  Defp.  eod. 

hujus  conflitutionis  diflintlio  _,  ut  fi  fiât  ob  De  même  de  la  dot  fpirituelle,  n'efl:  dut 

eaufam  onerofam  _,  vel  in  compenfationem  „  aucun  droit  pour  héritage  donné  au  Con- 

debeantur  laudimiœ  J  fi  ob  meram  liberali-  vent  pour  dot  de  fille  profefle  ,  Brod.  fur 

tatem  J  nullœ  debeantur  ;    mais  v.  Nivern.  Par.  26.  n.  14.  la  Peyr.  V.  22.  Bret.  eod. 

tit.  des  Fiefs ,  art.  3  3  &  34,  &  rit.  des  cens,  Si  après  la  mort  du  père  le  frère  marie  fes 

art.  7.  v.  auffi  Artois.  Qitodenim  ob  eaufam,,  fôeurs ,  &  leur  donne  dot  des  héritages  de  la 

vel  in  compenfationem  donatur  j  non  dicitur  fucceflion  du  père  ou  père  communs  >  >| 

fropriè  donatio  ,  fed  debitifolutio  j  mais  dit  n'eft  rien  dû ,  Bret,  eod* 
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Lods  et       ^e  ^ont  ^1S  ^s  P0U1"  héritages  donnés  échange,  ne  rend  l'échange  frauduleufe,  9 

Ventes.        en  payement  de  la  dot  promilé  ,  Brod.  fur  la  revente   n'eft  flipulée   dans   le   contrat 

Par.  26.  n.  14.  Chop.  fur  Par.  lib.  1.  tit.  ^  d'échange  même  ,  Tiraqu.  deretraft.  §„  1» 

n.  8.  Ar.  I  Août  l'y 7p.  Pallu  fur  Tours,  g/.  14.  Mol.  §.78.  g/.  1.  n.  97.  £r  g/.  2. 

iy  1.  n.  2.  ni  donnés  en  payement  de  la  dot  n*  6  &  feq.  d  Argent,  fur  Bret,  7.9  &;  73» 

d'ingreffion  en  Religion,  Brod.  eod.  v.fupr.  &  tr.  de   laud.  cap.  1.    §.   18  fr  4p.  y, 

hic  j/erè.  Darw  infoiutum-  Secùs  J  en  Norm.  Echange. 

où  ce  qui  eft  donné  pour  l'ingreffion  ,  ne  Engagement:  Lods  ne  font  dûs  d'un  con- 
tient lieu  de  dot  ni  légitime  ,  Se  où  les  filles  trat  d'engagement,  Fab.  C.  lib.  4.  lit.  ult. 
miles  en  Religion,  ne  font  part  au  profit  def.  60.  d'Olive,  liy.  2.ch.  18.B0uv.Defp» 
■des  frères  ,  quoique  ce  qu'on  a  payé ,  ne  fe  tom.  3.  pag.  74.  n.  16.  ni  en  contrat  pigno- 
monte  pas  moins  que  ce  qui  leur  appartien-  ratif,  Bouv.  Defp.  eod.  Nam  emptione  pi~ 
droit  pour  mariage  ,  Bafn.  iur  Norm.  17  r.  gnons  causa  faclâ  _,  non  quod  feriptum .,  fed 
pag.  25" y.  ék  cependant,  en  quelque  tems  quojî  gejîum  efl  infpicitur  ',  l.  3.  plus  v  ah 
que  l'héritage  foit  donné  pour  le  don  mo-  quod  agit,  parce  que  ia  propriété  n'eft  pas 
bile,  treizième  n'eft  dû,  Bain,  fur  Norm.  transférée  ;  le  tems  étant  expiré,  les  droits 
eod.  pag.  25"  6".  font  dûs. au  Fermier  lors  du  contrat,  Bret. 
Doubles  lods  :  Ne  font  dûs  d'acquifition  tom.  1.  liv.  3.  qu.  2$.  mais  v.  Faculté  de 
faite  au  nom  d'un  abfent  fans  fa  procura-  rachat,  n.  5". 

tion,  quand  l'héritage  relie  à  celui  qui  a  Estimation:  Si  un  particulier  acheté  plu- 
acquis  pour  l'abfent ,  &  qui  a  payé  le  prix  fieurs  héritages  par  un  même  contrat  dans 
.de les  deniers,  en  affirmant  qu'il  n'y  a  eu  la  directe  de  différens  Seigneurs ,  làns  dif- 
qu'un  feul  contrat,  Ar.  13  Février  1662.  tinclion  de  prix,  l'eftimation  des  lods  fe  doit 
Soëf.  tom  2.  cent.  2.  ch.yB.  J.Aud.  Quand  faire  aux  dépens  de  chaque  Seigneur,  Mol. 
on  a  acquis  au  nom  d'un  tiers  fans  procu-  §.7t>.g^4«  n. 39.  mais  v.infr.  \ùc  Ventilation. 
ration  ,  celui  qui  a  la  tradition  refle  pro-  Mais  chaque  Seigneur  peut  obliger  l'acque- 
prietaire  ,  L  6.  eod.  fi  quis  ait.  vel  Jibi  _,  reur  de  lui  offrir  une  certaine  fbmme,  Bourb. 
v.  infr.  hic  Réfolution  ;  ck  s'il  n'y  a  tradition,  35. 6.  Quod  gêner aliter  propter  ccquitatem  6* 
le  contrat  eft  nul ,  Ai 61.  I.  6.  Godefr.  ad  rationem  _,  obfervandum  eji  J  Mol.  eod.  n.41. 
àiîl.  I.  6.  &  fi  quelqu'un  des  Seigneurs  ne  veut  pas 
Droits  fuccefjîfs :  De  ceffion  ou  vente  de  fe  tenir  aux  offres,  alors  l'eftimation  fera 
droits  fucceffirs,  ou  hérédités ,  lods  font  dûs,  aux  dépens  de  celui  qui  le  trouvera  en  faute, 
s'il  y  a  des  fonds ,  non  autrement ,  d'Arg.  Mol.  eod.  n.  39  Sr  40.  far  quoi  il  faut  obier- 
de  laud.  cap.  1.  §.  22.  au  prorata  des  héri-  ver  qu'on  ne  confidere  point  une  augmen- 
Jtages ,  Bourb.  396.  Auv.  tit.  7.  art.  7,  tatjon  modique  dans  l'eflimation  fur  la  forn» 

Echange  :  Pernuttatis  fundis  nulla  laudi-  me  offerte  ,  Mol.  eod.  n.  40. 
mi  a  debenturJ  fuivant  le  Droit  comm.  Chop.         De  même  en  échange ,  Mol.  eod.  n.  42,, 
.furPar.  lib.  1.  tit.  3.  n.  21.  mais  v. Echange.         Mais  fi  l'acquéreur  a  acquis  moïennant 

•En  Lyon.  Forés  &Beaujol.  n'eft  dû  que  mi-  certaines  charges  non  liquides  ,  l'eilimation 

|od,  quand  les  héritages  font  dans  la  même  de  ces  charges  doit  être  faire  à  frais  com- 

cenfive;  en  différentes ,  mi-lod  eli  dû  à  cha-  muns,  à  moins  que  l'un  des  deux  aïantfixé 

que  Seigneur.  une  fomme ,  l'autre  ne  l'ait  conteflée  mal-à- 

En  Mâconnois ,  n'eft  dû  que  mi-lod,  propos,  Mol.  eod.  gl.  $.n.  17. 
jquoiqu'en  différentes  cenfives ,  Ar.J  8  Juill.         Exempts  J/(de  lods  pour  les  Fiefs  relevans 
1637.  Brod.  fur  Par.  04. 11.17.  Bret.  tom.  2.  immédiatement  du  Roi  :  les  Chevaliers  de 
.îiv.  3.  qu.  8.  v. Tours,  143.  l'Ordre  du Saint-E (prit ,  Lettres  Pat.  Mars 
La  fraude  ne  fe  préfume  en  échange  :  iy  80.  Chop.  Defp.  \  ag.  66.  n.  1.  les  Che- 
rchât après  l'an,  de  la  chofe  donnée,  en  yaliers  de  Makhe  qui  ont  Commanderie,    - 
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Belord.  Defp.  eod.    Secrétaires    du  Roi,  ç*efl  ad  cas  que  le  premier  acljuclicataife  r5e      Lcvns  et 

Lhomm.  d'Argent.  Dcfp.eoJ.  Préiidens  Se  foit  folvable,  &  qu'il  ne  peut  s'en  prendre  vKvr.fc.Sa 

Maîtres  des  Comptes,  Lettres  Pat.   Sep-  àlachofe,  ni  au  fécond  adjudicataire  pour 

tembre  iy  70.  Deip.  eott.  Tous  les  Officiers  les  lods  de  la  première   adjudication,  v. 

de  la  Chambre  des  Comptes  &  leurs  veu-  Henr.  y.  Rie.  fur  Par.  84.  Carond.  fur  Par. 

ves  ont  auiîî  cette  exemption,  Edit  Janvier  84.  En  Norm.  treizième  n'eft  dû  de  la  folle 

i6tf.  Lettres  Pat.  16  Novembre  1723.  &  enchère,  Ar.  27 Avril  1638. Bafn. fur  Norm. 

18  Juillet  172J.  Mais  ne  difent,  en  yen-  171.  pag.  253. 

dant.  Forêt  :  Ne  font  dûs  de  la  vente  d'une 

Cependant  le  Parlement  de  Paris,  le  Gr.  Forêt  pour  couper,  d'Arg.  de  laud.  cap.  1» 

Confeil,  &  la  Cour  des  Aydes  ont  depuis  §.  28.  Defp.  tom.  3.  pag.  67.  n.  <5.  Arrêt 

obtenu  cette  exemption.  Elle  a  lieu  tant  en  26  Janvier  163 S.  Bard.  v.  fupr.  hic ,  verb* 

acquérant  qu'en  vendant ,  même  dans  les  Bois. 

Coutumes  où  l'acquéreur  en  efl:  tenu ,  Ar.         Frais  de  vente  :  N'augmentent  ni  ne  di- 

20  Avril  1756.  pour  M.  le  P.  Pelletier,  minuent  les  lods,  Mol.  §.78.  gl.  c.  72.  4. 

v.  infr.  hic,  F\.etrait.  ni  ce  qui  a  été  donné  aux  proxénètes ,  ou 

Fermier  j  auquel  les  lods  font  dûs,  v.  fupr,  vin  du  marché,   d'Argent,  fur  Bret.  y^. 

hic,  verb.  Décret  _,  Donation  J  Engagement  a  no  1. 1.  n.  4.  Ar.  dernier  Janvier  iyy  7.  MoU- 

Si.in.fr.  hic  PromeJJe  de  vendreJ  Supplément J  §.  76.  gl.  1.  n.  34.  Carond.  Pand.  liv.  2. 

Vente  fous  condition.  ch.  16.  &  obferv.  verb.  Lods ,  contre  Tours 

Sont  dûs  au  Fermier,  de  l'acquifition  147» 
faite  par  le  Seigneur,  s'il  n'y  a  exception         De  même  des  épingles  de  la  femme 9 

ni  limitation  par  le  bail,  Brod.  fur  Paris ,  Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  1  36.  Secus  J  s'il  y  a  de 

78.  n.  8.  foit  que  le  Seigneur  vende  ou  ac-  la  fraude  :  Ex.  fi  la  fomme  eft  confidérable, 

quiere,  lods  font  dûs  à.ion  Fermier,  Mol.  d'Argent,  eod.  Ar.  y  Juin  iydo.  Carondo 

fur  Par.  78.  gl.  y.  n.  113.  Ar.  de  Dijon  27  eod. 

Mars  1684.  Taifand  fur  Bourgog.  tit.  11.         De  même  ce  qui  a  été  donné  à  la  femme, 

art.  1.  n.  7.  Ar.  de  Paris,  en  la  cinquième  ou  à  tout  autre  par  l'acquéreur,  pourrenon- 

Chambre,  du  y  Septembre  1704,  au  rap-  cer  à  leurs  hipoteques  ,  n'augmentent  les 

port  de  M.  de  Lefleville.  Autre  Ar.  du  7  lods.  Secùs,  fi  c'en:  le  propre  de  la  femme 

Août  1745*.  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  qui  foit  vendu,  d'Arg.  eod.n.6.  Mol.  §.  78, 

M.  de  Monthulé  ,  pour  les  héritiers  de  Se-  g/.  1.  n.  138  &  139. 
baflien    le  Greffier  ,    ancien   Fermier   du         Lods  ne  font  dûs  des  frais  ordinaires  de 

Domaine  de  Winlïant ,  dont  le  Comte  de  criées,  Ar.  19 Mars  1622.  le  Pr.  es  Arrêts 

Valençay  étoitengagifte,  àcaufe  delà  vente  de  la  Cinquième,  Ar.  21  Juillet  i6-\6.  pour 

faite  par  le  Comte  de  Valençay  à  la  Com-  le  quint,  Auz.  fur  Par.  23.  Mol.  fur  Par.  76'» 

te  (le  de  Valençay  fon  époufe  ,  féparée  de  gl.  1.  n.  34.  Ar.  2j  Février  1614.  Morn,, 

biens,  de  la  Terre  deFienne  fife  en  Boul-  part.  6.  ch.  49.  Auz.  liv.  2.  ch.  84.  Ar.  22 

lenois ,  enfembie  du  Domaine  deWinflant,  Mars  1622.  parce  qu'il  n'en  entre  rien  au 

pour  ce  dont  la  Terre  de  Fienne  en  étoit  profit  du  faifi  &  defes  créanciers,  Pallu  fur 

mouvante  :  Me.  Paporet,  Avocat,  a  écrit  Tours  147.  n.  1  &  2. contre  Coq.  qu.  199» 

pour  les  héritiers  du  Fermier,  v.  infr.  hic,  la  maxime  eit,  qu'il  n'y  a  que  ce  qui  tourne 

verb.  Seigneur.  à  l'utilité  du  vendeur  qui  foit  cenfé  faire 

Folle  enchère:  Pour  féconde  adjudication  partie  du  prix.  &  fujet  aux  lods,  Lalande 

à  la  folle  enchère  du  premier  adjudicataire,  fur  Orl.  I.  mais  fi  ces  frais  font  excefîifs, 

ne  font  dûs  doubles  droits ,  Henr.  tom.  2.  ils  font  partie  du  prix ,  d'Arg.  Loyfel,  La-  • 

liv-  3.  qu.  10.  contre  Brod.  R.  2.  qui  rap-  lande,  eod. 
porte  trois  Arrêts  contraires  f  &  ajoute  que         Fruits  :  Lods  font  dûs  des  fruits  pendans 
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Lods  ET  vendus  avec  le  fond,  Boè'r.  d'Arg.  Ranch,  que  l'înftitué  ne  tranfmet  fon  droit  à  fes  ne^J 

VEUTES*       Defp*  tom*  3*  Pag*  61.  n.  13.  NamfruElus  ritiers  collatéraux,  &  ne  peut  aliéner  ni  hi* 

pendentes  pars  fundi  videnturJ  L  43.  de  rei  potequer  les  biens ,  avant  le  décès  de  l'inf- 

viniic.  Secùs  J  de  la  vente  des  fruits  pendans  tituant ,  Bret.  tom.  2.  liv.J".  qu.  5*9.  contre 

feuls,  d'Arg. ça/?.  i.§.  27.  Mol.  §.78.5/.  1.  Henr. coi. 

n.  12.  bien  qu'avant  ou  après,  le  fond  ait  Inflitution fiduciaire ,  entre  mari  Si  fem- 

cté  vendu,  Boër.  decif.  229.  n.  3.  d'Arg.  me,  portant  pouvoir  d'inftituer  héritier  ce- 

eod.  Secùs.,  h  c'eft  à  l'acquéreur  du  fond  ,  lui  des  enfans  que  le  furvivant  choifira  :  n'eft 

Mol.  eod.  Defp.  eod.  d-û  mi-lod  en  Forés  &  Lyonnois,  non  plus 

Lods  font  dûs  de  la  vente  des  fruits  au-  qu'ailleurs ,  foit  que  l'inftitution  fiduciaire 

defiiis  de  neuf  ans,  d'Arg.Bacq  Defp.  pag.  loit  univerfelle  ou  particulière,  &  en  tels 

61.  n.  13.  v.fupr.  hic  ,  vérb.Baïl.  termes  qu'elle  foit  conçue,  parce  que  le  fur- 

Heritier  :  Bénéficiaire  qui  le  fait  adjuger  vivant  n'a  la  propriété  des  biens  qu'il  doit 

les  terres  pour  fes  créances,  ou  pour  une  rendre;  mais  quand  le  furvivant  conferve  la 

fomme  ,  ne  doit  lods,  quoique  les  biens  fuf-  propriété  de  l'inftitution  par  U  prédécès  de 

fent  prêts  à  être  adjugés  par  décret ,  Ar.  22  tous  les  enfans ,  il  doit  mi-lods  en  Lyon.  & 

Février  i6tf.  &.  22  Août  1 68y .  J.  Pal.  Forés,  le  cas  échéant,  Bret.  tom,  Lliv.3. 

Bret.  tom.  i.liv.  3.  qu.  44.  s'illaifloit  inter-  qu.  22  &  23. 

venir  le  décret  oc  fe  rendoit  adjudicataire ,  Inflitution  teflamentaire  :  En  Lyon.  & 

il  en  feroit  de  même,  Henr.  &  Bret.  eod.  Forés  pour  inflitution  d  héritier  ou  legs  en 

Salvaing  ,  ch.  So.  Bafn.  fur  Norm.  171.  directe,  v.fupr.  hic  Donation;  en  collatera- 

pag.  2$  6.  cependant  Ar.  3  Juin  1662.  ap-  le  ou  entre  étrangers,  eft  dû  mi-lod,  v.fupr. 

pelle  de  la  Meilleraye ,  a  jugé  qu'en  ce  cas  hic  DonationJ  v.  Bret-  tom.  2.  liv.  3.  qu.  31. 

ils  étoient  dûs,  fuivant  ledit  Arrêt  22  Août  &  tom.  1 .  liv.  3.  qu.  26.  excepté  les  legs  aux 

1685".  J.Pal.  pauvres,  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  î6.  mais 

Héritier  bénéficiaire  en  collatérale ,  qui  fi  les  pauvres  font  inftitués   héritiers ,  les 

n'eft  entré  en  poflfeflion  des  biens  du  défunt,  Seigneurs  lbnt  en  pofîeffion  de  faire  payer 

parce  qu'ils  étoient  faifis  réellement,  doit  mi-lod,  Bret. tom. 2. liv, 3. qu. 31. y.  Henr. 

jni-lod  en  Lyonnois  &  Forés  pour  raifon  eod.  qu.  16. 

de  l'inftitution   faite  à  fon  profit  j  Henr.  Pour  inftitution  ou  legs  par  un  teftateur; 

tom.  2.  liv.  8.  qu.  14.  Il  eft  même  obligé  au  profit  de  fon  frère ,  à  la  charge  de  fubfti- 

«le  payer  de  fes  deniers,  faïuf  à  employer  la  tution  au  profit  des  enfans  de  ce  frère,  n'eft 

fomme  dans  le  compte  de  fucceflion  béné-  dû  qu'un  feul  mi-lod  pour  l'inftitution  du 

ficiaire,  ouVoppofer  au  décret  pour  en  être  frère ,  &  non  par  les  enfans  lors  de  l'ouver- 

payé  par  privilège  &  préférence,  parce  qu'il  ture  de  la  fubftitution ,  Henr.  5c  Bret.  tom. 

s'eft  obligé  personnellement  envers  le  Sei-  1.  liv.  3.  qu.  24. 2  y  &  26.  Ar.  idqo,  Bret. 

gneur  par  fon  acceptation,  Bret.  eod.  contre  eod.  qu.  20.  Qida  tranfeundo  de  pâtre  in  fi- 

Henr.  eod.  ^um  ->  n°n  cenfetur  tranfire  in  diverfam  per- 

Intérêts  des  lods  :  En  Lyon.  Se  For.  s'ad-  fonam  vel  manum  „  Mol.  §.  22.  n.  87  &  88. 

jugent  depuis  la  demande  ;  en  Beauj.  depuis  Bret.  eod. 

Ja  liquidation ,  &  nouvelle  demande  ,  Bret.  Quoique  l'inftitution  &   la  fubftitution 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  23.  «Se  liv.  4.  qu.  41.  y.  foient  faites  en  collatérale ,  il  n'eft  dû  qu'un 

Defp.  tom.  3.  pag.  192.  col.  2.  mi-lod,  parce  que  le  fubftitué  ,  qyoiqu'en 

Inflitution  comracluelle :  Bans  les  cas  où  collatérale,  eft  cenfé  recevoir  dé  la  main 

mi-lod  eft  dû  en  Lyon.  &  Forés,  en  colla-  du  teftateur,  Bret.  eod.  qu.  26.  de  même 

terale  ou  en  directe,  quand  le  titre  y  eft  entre  étrangers,  Bret. eod. 

exprès,  v.fupr.  hic  Donation  ;  ne  peut  être  Mais  par  Ar.  de  Règlement  du  20  May 

demandée  qu'au  décès  de  l'inftituant ,  parce  1 727.  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguefleau, 

Avoc. 
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Àvoc. Général,  jugé  qu'en fubftitutîon  grâ-  DuplefT.  clés  cenf.  liv.  2.  ch.  2.  fecl.  T.  r\r.      Lods  ET 

duelle  faite  par  aicendant,  l'appelle  colla-  24  Juillet  1670.  /.  Pal.  contre  Nivern.  ventes. 

teral  du  précèdent  grevé  ,  doit  relief,  quoi-  ch.  4.  art.  24..  Lorris,  ch.  1.  art.  yi.  Se 

que  defeendus  l'un  Se  l'autre  du  tellateur;  Tours  iy  i.qui  doivent  être  rtftraintes  dans 

ainfienLyon.  &  Forés,  en  pareil  cas,  il  leur  détroit,  &  ne  font  extenfibles  ;  c'eft 

feroit  dû  mi-lod.  pourquoi  dans  ces  Coutumes ,  la  licitation 

Légataire  :  Etant  chargé  de  donner  ou  laite  en  Jullice ,  &  fans  fraude,  de  chofe 

faire  quelque  chofe,  lods  font  dus,  comme  qui  ne  fe  peut  commodément  divifer  entre 

en  vente  ,  à  raifon  de  ce  qu'il  doit  faire  ou  co-heritiers ,  &  adjuger  à  l'un  d'eux ,  n'y  elt 

bailler,  Chop.Defp.  tom.  3.  pag.  78.  n.41.  comprife,  Mol.  eod.  n.  74.  Coq.  fur  Nivern. 

v.fupr.  hic  Donation.  ch.4.  art.  24.  Pailu  fur  Tours  iyi.  v.Char- 

Licitation  :  v.  infr.  hic,  verb.  Partage.  très  26  Ôc2j.  Ni  pour  vente  lors  6c  avant 

Lods  :  Ubi  confuetudo  non  exprimit  quan-  partage ,  à  l'un  des  co- propriétaires,  ni  pour 
tltatem  laudimiorum  J  c'efl  le  douzième,  s'il  licitation  en  Jullice,  ni  autrement,  quand 
n'y  a  ufage  contraire  ,  Mol.  §.  76.  gl.  1.  même  des  étrangers  y  feraient  admis,  pour- 
ra. 10.  Standitm  conj uetudim  locorum  J  cùm  vu  qu'un  des  co-proprietaires  le  rende  ad-' 
jure,  rahil  de  eo  cauturn  fit a  d'Arg.  de  laud.  judicataire,  Ar,  iy  Décembre  1648./.  Aui. 
cap.  y.  Soéf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.^S'.  Ar.  30  Juillet 

Meubles  :  On  doit  pour  les  lods  déduire  1 66g.  Soéf  tom.  2.  cent.  4.  ch.  39.  Auz. 

du  contrat,  le  prix  des  meubles,Boër.  d'Arg.  fur  Par.  80.  contra  Mol.  eod.  11.  73.  foit  que 

Ranch.  Morn.  Defp.  pag.  67.  n.7.  Sccùs _,  la  chofe  foit  divifible   ou  non,  parce  que 

sTis  font  attachés  au  fond  ,  Boér.  d'Arg.  le  premier  acte  entre  co-proprietaires   elt 

Defp.  eod.    v.fupr.  hic,  verb.  Fruits  ,  v.  toujours  réputé  partage,  Bret.  tom.  2.  qu. 

Meubles.  pofih.  qu.  1.  Brod.  L.  5).  contre  Bafn.  fur 

Mi-lods  :  Dans  les  cas  où  ils  font  dûs,  en  Norm.  171.  pag.  2y8.  &Mol.  eod.  n.  71. 

Païs  de  Droit  écrit,  s'il  arrive  plufieurs  mu-  v.  Co-heritier.  llfalloit  autrefois  que  la  chofe 

tations  en  une  année,  il  n'efl:  dû  qu'un  feul  ne  fe  pût  commodément  partager,  v.  Ar. 

droit,  à  l'exemple  du  relief,  Mol.  §.  33.  19  Août   1643.  Soéf.  tom.  l  cent,    i„ 

gl.  1.  n.  il  3.  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  31.  ch.  62. 

v.  Orl.  17  &  30.  Mais  après  partage ,  iods  font  dûs  en  cas 

Partage  ^licitation  :  V.  Licitation.  Pour  de  vente  entr'eux,  Mol.  eod.  n.  70. 
partage  entre  co-heritiers,  quoiqu'avec  foui-  Si  la  foulte  elt  faite  en  héritages  autres 
te,  n'eft  rien  dû,  Mol.  §.  33-g/.  1.  n,  60  &  que  de  la  iùccefîion  ,  lods  font  dûs,  v. 
70.  Orl.  iy.  mais  v.  Troyes  y 7.  Nivern.  Échange.  Ainfi  y  ayant  un  légataire  uni- 
ch.  4.  art.  24.  quand  l'un  aurait  tout  le  fond,  verfel  des  meubles ,  acquêts,  6c  de  la  par- 
ce qui  s'appelle  licitation ,  Mol.  eod.  n.  70.  tion  difponible  des  propres ,  li  au  lieu  de 
Chop.  fur  Anjou,  lib.  i.tit.  1.  cap. 4.  tî.  7.  cette  portion  difponible  des  propres,  les 
De  même  entre  co-heritiers  &  la  veuve,  Ar.  héritiers  lui  laiilent  d'autres  biens ,  les  lods 
Il  Janvier  1607.  Morn. part.  y.  chap.  6.  font  dûs;  même  il  efl:  dû  lods,  tant  de  la 
v.fupr.  Datio  m  felutum.  De  même  entre  valeur  de  la  portion  difponible  des  propres 
co-proprietaires  néceffaires  &  alfociés,  que  de  celle  des  héritages  donnés  au  léga- 
Mol.  eod.  n.  6$.  d'Arg.  fur  Bret.  73.  not.  4.  taire  univerfel  pour  cette  portion. 
n.  3.  Arrêt  20  May  161  y.  y  Août  161p.  Tiers-acquereur  d'un  des  co-proprietai- 
Brod.  L.  p.  Autre  Ar.  y  Août  1 619.  entre  res  néceffaires,  fe  rendant  adju  licaraire ,  doit 
aûociés,  Rie.  fur  P,;r.  80.  contre  Orl.  113.  lods  des  autres  portions,  Ar.  dernier  Jan- 
quand  même  la  foulte  ne  feroit  faite  de  de-  vier  1637,  Dupleil.  des  cens ,  liv.  2.  ch.  2. 
niers  communs ,  etiamfi  recompenfatio  fiât  fect.  1  Rie.  fur  Paris  80.  quand  même  il  y 
de  proprio  reesmpenfantis *  Mol.  eod.  n.  74.  aurait  long-tems  qu'il  aurait  acquis  fa  por- 
Premiere  Par  tu,  L 11 
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Lods  et  t,on>  Ar.  ^Ll  50 Mars  1705.  /.  Aui,..v.  Àr.  "Privilège. ■„  v.  hic  Exempt  J  v.  hic  Retrait. 

V£NTES.        2I  Janvier  j  63p.  cité  parDupleff.  des  ccnf.  Propriété  nue  :  Sont  dûs  delà  vente,  norr 

liv.  2.  ch.  2.  fect.  1.  &  Ar.  13  Décembre,  de  la  confolidation,  parce  que  tel  proprie- 

j6'\o.J.Aud.So'è(.xom.  i.cent.  i.ch.24..  taire  n'eft  fait  nouvel  emphitéote,  Àmœ'à- 

qui  ont  jugé  en  ce  cas ,  qu'un  des  héritiers,  à  Ponte ,  qu.  40.  Defp..pag.  60.  n.  p.  Cela 

fe rendant  adjudicataire,  doit  les  droits;  ce  eft  vrai  fi  l'acquéreur  de  la  propriété  ra- 

qui  eft  rigoureux  &  contraire  aux  précédens  chete  l'ufufruit  de  L'ufufruitier,  pojî  lon^um 

Arrêts,  Rie.  fur  Par.  80.  En  ce  cas  ne  tont  intcrvdlum.  Secus_.fi  mbx  red.im.it _,  Mol. 

dûs  lods,  Auz.  fur  Par.  80..  ainfi  ces  deux  §.  78.  gl,  1.71.  142  £r  14.3.. 

Arrêts  ne  font  fuivis.  Rachat  _,  ou  réméré  ,  v.  Faculté  ,  n.  y» 

En  Lyon.  &  Forés,  quand  un  des  frères  v..  infr.  hic,  verb.  Vente. 

eft  décédé  avant  partage,  n'eft  dû  mi-lod,  Ratification  /En  cas  de  vente  par  mineur, 

ni  quand  par  partage  l'un  prend  de  l'argent,  lods  font  dûs  du  tems  de  la  vente ,  &  non 

l'autre  l'héritage,  parce  que  chacun  n'eft:  de  la  ratification, .Rob.  liv»  3.  ch,. 17.  Bret.. 

cenfé  avoir  recueilli ,  que  ce  qui  lui  eft  échu  10m.  1.  liv.  4.  qu-41*  v.  Pont.  lurBlois70... 

par  le  partage,  Breu.tom.  1.  liv.  3.  qu.  12.  pag.  312. 

&  tom.  2.  liy.  3.  qu.  3  1 .  De  même  du  par-  Rente  :  foncière  non  rachetable ,  eft  fu- 

tage  caffé,  ou  fait  entre,  mineurs  ,  B.ret.  jette  aux  lods,  en  cas  de  vente,  ou  amor- 

tom.  1.  liv.  3.  qu.  12.  ni  quand  un  frère  tiflement  par  le  preneur,  Par.  87. 

avant  partage  meurt,  &  inftituè  un  de  fes  Et  en-cas  de  vente  d héritage  chargé  de 

frères  ion  héritier,  dans  les  biens  des  père  rente  rachetable,  lods  font  dûs  du  prix,  Se. 

ou  mère  communs,  Bret.  eod.  &c  qu.  poftlv  du  fort  principal  de  la  rente ,  Paris  S^.  Li. 

pag.  838.  elle  eft  non  rachetable,  lods  ne  font  dûs 

PoJJ'eJJion  _,  v.  infr.  hic  Tradition.,  que  du  prix,  &c  fi  l'acquéreur  n'eft  chargé 

Préférence:  Le  Seigneur  eft  préféré  au  que  de  la  continuation  de  la  rente  fans  autre . 

vendeur  du  fond.  Secùs.,  à  l'égard  des  légi-  prix,  ne  font  dûs  lods,  Dupleff.  des  cenf». 

timaires,  Bret»  tom.  2.  liv.  3.  qu.  18.  liv.  2.ch.2.fecî.  2.. y. Faculté,  n.^.v.fupr. 

Le  nouveau  Titulaire  eft  tenu  des  muta--  hic ,  verb.  Bail, 

tions  précédentes,  fauf  fon  recours  contre  Rente:  foncière  non  rachetable  fur  Fief, 

les  héritiers  de  (on  prédécefleur,  Bret.  eod.  eft  cenfée  roture;  ainfi,  en  cas  de  vente,., 

Prefcription  :  Nouvel   acquéreur    avec  lods  en  font  dus ,  non  le  quint,  Dupleffis,. 

titre  &  bonne  foi ,  preferit  par  dix  6k  vingt  eod. 

ans ,  les  lods  &  tous  autres  droits  cafuels  dûs  Réfolution  volontaire  ':  N'eft   dû  aucun . 

par  fes  auteurs,  Ar.  16  May  io'oi.  Bret.  droit  ,  quand  les  Parties  fe  départent  du 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  2S.  Ar.  iy  Février  1647.  contrat  ayant  poffeiïîon  prife  ,  Tours  14p.. 

Rie.  fur  Par.  73.  Ar.  Juin  1 602.  .Bret.  eod.  Lodun.  ch.  14.  art. 26.  JVlol.furPar.  ^.  78.. 

contre  Henr.  eod.  qui  rapporte  Ar.,i  4  Août  gl.  1.  n.  32.  fans  examiner  le  tems  du  con-- 

1634.  v'  Defp.  tom.  3.  pag. .80.  n.  49  &.  trat,  d'Arg.  delaudim.  cap.  I,  §.2,Pontan. 

yo.  §.  6.  qu.  11.  pag.  300.  Chop.  far  Par.  lib,  1. 

Prome/Je  de  vendre  :  Ne  font  dûs  lods,.  tit.  2..  n.  2p.  Bret.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  20^. 

Mol.  §.  78.  gl.  1.  qu.  y.  n.  78  &feq.  parce  deforte  que  le  contrat  étant  réfolu  promp- 

qu'il  n'y  a  changement  de  pofteffion,  d'Arg.  tement  après  le  délai  accordé  par  la  Cou- 

Bret,  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  40.  Brod,  lur  Par.  tume  pour  l'exhibition ,  v.  Paris  77.  lods -ne 

78.  n.  1 1.  mais  ii  e.nfuite  la  vente  fe  fait,  font  dûs,  quoique  l'acquéreur  ait  été  pré- 

lods  feront  dûs,  tant  du  prix  de  la  vente,  venu  par  le  Seigneur  per  citatwncm  hhella- 

que  de  la  promue  ,  d'Arg.  Defp.  pag.  66.  tain  vel prehenjionem _,_  Brod.Pv.  2. Fallu  fur 

c4.au  Fermier  du  tems  delà  vente,  Ar.de  Tours  145;.  n.  2.  contre  Mol.  fur  Par.  §.  78. 

Bretagne,Ueiord. Defp.pag.^.n.j.?;-^0,  gl,  1.  n.  34.  qui  fçmble  fe  contredire  far 
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Vermand.  1 38.  mais  après  pofleffion  eft  du  &  dit  que  la  condition  tombe  fur  la  réloiu-      Lods  ET 

double  droit ,  d'Argent,  eod.  Pontan.  eoâ.  tion,  &  non  fur  la  vente  qui  efl  pure  en  ce   ventes 

pag.  30c.  Brod.  R.  2.Carond.liv.  n.rép.  cas,/,  i.  de  kg.  comimJJ,  U  que  ces  Auteurs 

26.  Lalande  furOrl.  1 12.  s'entend  fi  h  dé-  ent  confondu   le  pacte  legis  commiflbriœ  J 

fiftement  efl  après  un  long  intervale  ,  Mol.  avec-b  pacle  addiblionis  in  diemJ  mais  qu'ils 

§.  33.  gl.  1.  n.  19.  Autrement  lods  ne  font  ne  font  dûs  de  la  réfolution. 

dûs  après  un  court  intervale,  etiam  pofl  tra-  4.  De  la  vente  à  réméré,  v.  Faculté,' 

Âitioncm  fundi .,  £r  preventionew  Domini ,  if.  infr.  hic,  vtrb.  Vente. 

Mol.  fur  Verm.  138.  Bret.  eod.  Brod.  eod.  Réfolution  _,  du  contrat  ex  vi  legis  :  Quand 

V.  Mol.  §.  18.  gL  1.  (]M.  2.  n.  31  &fcq.  Lor-  la  donation  eft  révoquée  par  furvenance 

ris,  ch.  2. art.  26.  &Dunois  43.  fixent  l'in-  d'enfans,  ingratitude,  reverfion,  ou  autre 

tervale  à  un  an,  Verm.  138.  Reims  15*7.  caufe  légitime,  mi-lod  eft  dû  du  contrat  en 

à  huit  jours,  Aux.  90.  -dit  dans  vingt-quatre  Lyon.  &  Forés ,  parce  que  l'acte  eft  réfola 

heures,  Troyes  77.  dit  avant  que  les  Parties  pour  caufe   extrinfeque  qui  n'arrive  qu'a- 

partent  du  lieu  ;  de  même  Bafmaifon  fur  près  la  perfeétien  du  contrat,  Mol.  pour  le 

Auvergne,  ch.  16. art.  1.  v.  Mol.  furBourb.  relief,  §.33.  gl  1.  n.  c3.  Fab.  Saivaing  , 

397.  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.  248.  dit  Bret.  eod.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  20. 

qu'il  fautxonfiderer  la  difpofition  de  chaque  Si  faute  de  payement  de  la  penfion  ftipu-* 

Coutume  :  Si  les  lods  font  dûs  par  la  muta-  lée  ,  la  donation  eft  révoquée  ,  le  donateur1 

tion,  ou  par  la  vente  ,  Pont,  fur  Blois  84  qui  rentre,  ne  doit  mi  lod,  Ar.  Juillet  1699. 

&  fuiv.ainfi  font  dûs  en  Norm.  avant  la  prife  Bret.  eod. 

•de  poffefiion,  Bafn.  eod.  v,  Norm.  171.  v-.  Résolution  s  de  contrat  nul  :  S'il  eft  nul 

•Defp.  pag.  68.  n.  1 1.  dp fo  jure  J  il  ne  produit  aucuns  droits,  quand 

Réfolution.,  par  pacle  réfolutif.  I.  Si  la  même  cet  acte  nul  auroit  fubfifté  pendant 

^condition  appofée  au  contrat  manque,  il  quelque  tems;  ainfi  délaiffement  fait  par  un 

'-n'eft  dû  aucun  droit,  ni  pour  la  réfolution,  mineur  fans  formalité,  fur  un  fim.ple  avis 

ni  pour  le  contrat ,  parce  qu'il  demeure  ré-  de  parens  homologué  par  Sentence ,  ayant 

iclu  ab  initio  j  Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  40.  été  déclaré  nul  par  Arrêt  du  3  Septembre 

d'Arg.  de  laud.  cap.i.  §.  3.  Bret.  tom.  2„  *739»  qui  a  entériné  en  même -tems  les 

4iv.  3.  qu.  29.  De  même  des  charges  qui  re-  Lettres  de  refeifion  prifes  après  quinze  ans 

.gardent  la  fubftance  du  contrat  :  Ex.  fi  le  de  majorité  contre  cet  -abandonneraient,  il 

vendeur  ou  l'acquéreur  ont  promis  de  faire  n'eft  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  :  c'eft 

obliger  quelqu'un ,  ou  de  donner  caution-,  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  du  4  Février 

Bret.  eod.  Ar.  20  Février  iy86.  Chop.  fur  1745"-  rendu  enlaGr.  Ch.  fur  les  concl.  de 

Anj. part.  2.lib.2.  cap.  2.  tu.  2-^.4.  Defp.  M.  Joly  deFleury,  Avoc.Gén.  plaidansMe. 

pag.  68.  n.  11.^.4°.  Simon  pour  lesFermiersdeM.leDuc  d'Or- 

2.  Ne  font  dûs  de  la  vente  réfoluë  ex  patio  leans ,  &  M",  du  Vaudier  pour  la  Comtefie 

addiclionis  in  àiemJ  Mol.  §.  33. gJ- 1.  n.  13.  d'Egmont. 

Bret.  eod.  d'Arg.  eod.  cap.  1.  §.  c.  Cor.  Nota  J  cependant  l'on  (butertoit -unique*- 

Bouv.  Defp.  eod.  tf.5"0.  ment  de  la  part  des  Fermiers,  que  l'Arrêt 

5.  Ni  de  la  vente  féToluë  ex  paElo  legis  du  y  Septembre  1 73P-  avoit  été  patte  de 

commijforiœ _,  ou  termes  équipollens ,  Mol,  -concert,  deforte  qu'il?  difoient  que  la  ré- 

■eod.  n.  1  t  &feq.  mais  v.  §.78.  gl.  1.  n.  162  iolution  étoit  volontaire  ;  mais  M.  l'Avoc. 

&  feq.  d'Arg.  eod.  §.4.  Cuj.  de  feud.  lib.  2.  -Gén.  a  établi  qu'il  avoit  tous  les  caractères 

tit.  1.  in  fin.  Pont.  eod.  §.  6,  qu.  11.  pag,  d'un  Arrêt  contradictoire. 

305"  £r  306.  contre  Ar.Toul.  18  Mars  1633.  ^n  ce  cas,  tous  les  Auteurs  conviennent, 

'■d'Olive,  liv.  2.  qu.  17.  &  Defp.  pag.  69.  <juefi  le  Seigneur  a  recules  droits,  illesdoit 

•^coL  1 .  çuai  combat  Mol.  Tiraq.  Cor.  d'Arg,  reftïtuer ,  Bret,  eod.  v,  Defp.  pag.  60.  n.  lât. 

LU  ij 
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Lods  et  D *'me  quand  il  n'eli  pas  nul  de  plein  Auzanet  fur  Pans,  76.  aux  art.  ajoutés^ 

YE&TES.  droit,  mais  peut  être  annullé  par  le  béné-  dit  que  quand  Je  contrat  eft  réfolu,  fauta 
fice  de  refïuution,  Ls  droits  payés  doivent  par  lune  des  Parties  de  fatisfaire  aux  char- 
tire  rendus,  d'Avg.  de  laial.  cap.  i.§.  17.  &  ges  du  contrat,  le  droit  eft  dû  pour  la  vente;: 
#)•*.  y<j.  Nir.4.  Brod.  R.  2.  Lalande  furOrl.  niais  n'eu  dû  pour  la  rélolution  ,  Bafn.  fuï 
112.  Salv.  cb.  8  c-.  SecùsJ  fi  auenatio  fatla  Norm.  171.  pag.  249*  eit  de  même  avis. 
àiù  duravk-,,  Mol.  §.  33.  gl.  1.  n.  33.  Ils  Arrêt  8  Janvier  1627.  Brod.  R.  2.  Bard* 
doivent  aufîl  être  rendus,  en  cas  de  lézion  juge  que  le  vendeur  rentrant,  faute  de  paye- 
d  outre-moitié  :  Quia  rejiitutio  eji  tantum  in  ment  du  prix  dans  le  terme  fixé  par  le  con- 
obligaiione  jjuppletio  verù  prœtù  infolutLonej  trat ,  lods  font  dûs  de  la  vente,  non  delà 
feufàlvendi  potejîate A  Bafn.  fur  Norm.  171.  rélolution;  mais  quand  il  fe  fait  adjuger 
pag.  2f  1 .  fans  diftinguer  fi  le  Seigneur  eft  l'héritage  pour  relie  du  prix,  ou  pour  un  prix 
devenu  plus  riche ,  d'Arg.  eod.  contre  Mol.  différent  de  la  vente,  il  eft  du  doubles  droits  : 
^.33.  gl.  1.  n.  33.  &  fans  qu'il  fuit  nécef-  c'en1  ce  qui  a  été  feulement  jugé  par  l'Ar.  26 
faire  d'app-ller  le  Seigneur  pour  l'entérine-  Avril  1072./.  Pal.  v.  Berroyer  fur  Bard. 
ment,  d  Arg.  eo.i.  contre  Coq.  fur  Nivern.  tom.  1.  liv.  2.  ch.96.  èkBret.  tom.  2.1iy.y. 
ch.  y.  art.  y.  mais  fi  la  refeifion  efîTondée  qu.  25?.  &  tom.  1.  liv. 4.  qu.  41.  Bafn.  eod* 
■fur  le  dol  de  l'une  des  Parties ,  elle  ne  peut  efr.  de  cet  avis» 

"répeter  ie  droit  qu'elle  a  payé ,  Mol.  §.  3  3.  Un  adjudicataire  par  décret,  après  avoir 
gl.  1 .  n.  y  y.  d'Arg.  fur  Brct.  art.  y  r .  not.  4.  joui  trois  ans ,  confent ,  pour  fe  décharger 
n.  3. Salv.  ch.  8p.  Bret.  tom. 2, liv.  3.  qu.29.  de  la  co nfig nation ,  qu'il  foit  procédé  à  nou- 
Cependant  fi  1  acquéreur  a  payé  les  lods  du  velle  enchère  &  adjudication  ;  un  autre  en- 
contrat  annuilé  par  le  dol  du  vendeur,  il  chérit  de  cent  écus,  nouvelle  adjudication, 
les  peut  répeter  du  Seigneur ,  Ar.  fur  Paris,  Par  Ar.  du  1 0  May  1 607.  le  fécond  adjudi- 
7  Septembre  1 5"  38.  &  7  May  iyy2.  Aut.  cataire  condamné  à  payer  doubles  lods. 
Defp.  pag.  70.  col.  1.  Ar.  23  Décembre  Morn.  part.  y.  ch.  23. 
iyr)2.  Carond.  obferv.  verb. Droits,  Defp.  Nota.  Dans  tous  les  cas  où  il  efr  dû  un 
eod.  v.  Bafn.  fur  Norm.  171.  pag.2yi.  dif-  droir  pour  l'aliénation  feulement ,  &  où  il: 
tingue  quand  la  refeifion  fe  fais  ut  ex  tune  n'eft  rien  dû  pour  la  réfolution  ,  nTacque- 
ou  ut  ex  mine,  &  rapporte  Ar.  Roiien  28  reur  ou  donataire  a  payé,  le  vendeur  ou 
Mars  1681.  Nota  _,  il  y  avoit  eu  jouifiance  donateur  qui  rentre,  cft  tenu  de  payer  le 
pailible  durant  plufieurs  années.  lod,  ou  mi --lod  dû,  îiret..  tonu2.  liv.  3. 

Réfolution  du  contrat  faute  de  payement .-  qu.  20- 

d'Ârg.  de  laud.  cap.  1 .  §.  2.  tient  que  quand  Retrait.  Acquéreur  évincé  par  retrait ,. 

la  vente  a  été  faite  fpe prafentis  pecuniez  J  il  ■  n'eft  tenu  des  lods,  le  contrat  à  fon  égard 

n'ell  dû  aucun  lod,  ni  de  la  vente,  ni  delà  fingitur  retrô nM//w5_,  Tiraq.  de  mraEi.§.2$i 

réfolution  ,  quoique  le  contrat  ait  été  fuivi  gl>  2.  Pallu  fur  Tours  146.  n.y.  le  Seigneur 

de  tradition  &  pofleflîon  réelle,  parce  que  s'en  doit  prendre  au  retrayant,  Tiraq.  d'Arg-. 

l'acquéreur  a  trompé  le  vendeur,  &  qu'il  Defp.  pag.  y.y.  ri»2.  quand  même  l'acquéreur 

n'y  a  en  ce  cas  tranflatkm  de  propriété;  auroit  cédé  volontairement  le  fond,  n'ayant 

mais  que  quand  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  moyen  d'éviter  la  condamnation ,  Ar.'der- 

&  que  le  vendeur  a  accordé  terme ,  il  efl  dû  nier  May  iy82.  Chop.  Carond.  Defp.  eod. 

&h  droit  pour  la  vente,  Pont,  fur  Blois  84  &  &  pag.  70*  n  iy.  Se  eus  J  fi  1  acquéreur  étoit 

fùiv.  pag.  50p.  la  Peyr.  V.  33.  v.  Av.  20  bien  fondé  à  retenir  le  fond,  Moi.  d'Arg,. 

Fév.  lu 20.  Auz.  liv  3.  ch.  1  ;.  Defp.. pag.  70.  n.  i6\ 

Mol.  §«.33-  gl-2.h.  1 7.  tient  fans  difîinc-  Si  les  lods,  ont  été  payés  par  l'acquéreur ,. 

tion  qu'il  n'efl  rien  dû,  pourvu  que  la.réfolu-  le  retrayant  doit  les  lui  r           en  entier, 

lion  ie  faife  furie  champ  ou  peu  de  teins  après  même  quoiqu  il  ait  eu  remjfe ,  Mol.  §.  22. 
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*?,  6.  Chop.  far  Anjou ,  lib.3.  cap.  1 .  tit.  5". 
n.  24. &  autres ,  Defp.  pag.  5 y.  n.  2.  quand 
même  l'acquéreur  n'auroit  payé  les  lods  à 
caufe  de  ion  exemption ,  contre  Mol.  §.  22. 
n.  5-.  &  Ar.  23  Août  15:40.  Chop.  eod. 
Defp.  eod.  v.  Ar.  contraire  du  1 8  Décembre 
1608  /.  Pal.  J.  Auà.  rendu  dans  le  cas  du 
Fief  acquis  ,.  relevant  du  Domaine  engagé. 
Cet  Arrêt  juge  que  leSecretaire  du  Roi  ac- 
quéreur, ne  peut  exiger  les  lods  du  retrayant, 
mais  qu'ils  font  dûs  aux  engagiftes ,  ou  aux 
appanagers  ,  ou  au  fermier  du  Domaine. 
Exempt ,  retrayant  d'un  acquéreur  non  pri- 
vilégié ,  doit  lui  reilituer  les  lods  entiers , 
Brod.  S.  22.  Ar.  21  Août  1649.  J~Aud. 
v.  not.  furDuplelf.  du  retr.  ch,  2.  fect.  2. 
not.  (Iih)  Mais  retrayant  exempt  ne  doit 
payer  les  lods  à  l'acquéreur  exempt,  Ar.  y 
Avril  1607.  Louer,  S.  22. 

Le  Seigneur  féodal  retirant  le  tout  du 
confentement  de  l'acquéreur,  ne  doit  lods 
de  ce  qui  ne  relevé  de  lui ,  Mol.  §.  20.  gl.  1 . 
n.  y  3.  èk  feulement  lods  font  dûs  par  le  li- 
gnager  ou  le  Seigneur ,  du  contrat  de  vente 
iur  laquelle  le  retrait  fe  fait,  Pallu  fur  Tours, 
178.  n.2. 

Revente.  :  Doubles  lods  font  dûs  de  la 
vente  pojl  traditionem  ,  èk  de  la  revente , 
quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  ieul  prixpayé,  v.  Mol. 
§,  T&.gl.  3.  qu.  6.  ru  30  &jeq.  Secùs  _,  ex  vi 
patliJ  v.  Faculté ,  n.  y.  6>  infr.  hic,  Vente  à 
faculté  de  rachat, 

Suifie  :  Les  lods  peuvent  être  faifis  par 
les  créanciers  du  Seigneur,  Bain.  furNorm. 
10  Q. 

Secrétaires  du  Roi ,  v.fupr.  hic  Exempts \, 
v.fupr.  hic  Retrait. 

Seigneur  _,  v.  fupr.  hic  Préférence  :  Acqué- 
reur doit  les  lods  à  Kufufruitier ,  Balh.  fur 
Norm.  1.71.  pag.  255.  v.  infr.  hic  UJufrui- 
tier  _,  v.fupr.  hic  Fermier. 

Sont  dûs  au  Seigneur,  de  la  vente  qu'il 
fait,  s'iLn'y  a  convention  contraire,  Brod. 
fur  Par.  78-  n.  ç.  Secùs j  en  Norm.  Bafn.  eod. 
mais  il  les  doit  en  cas  de  retrait  féodal , 
Arrêt  Rouen  2.1  Février  1033.  Balh.  fur 
l\crm.  iai.  pag.  2l0. 

SaviWdt  :  Ne  font  dûs  lods  de  vente  de 
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fer-vitude,  foit  réelle  ,  d'Arg.  fur  Bret.  yc;.  Lot)  s  et 
not.  2.  «.4.  ck  de  laudim.  cap.  I.  §.  30.  foit  vejnIj-s.- 
peribnnellc,Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  12.  d'Arg. 
Iur  Bret.  art.  65".  Quia  ujusfruàlus  non  domi- 
na pars  j  Jed  jervitus  eji .,  leg.  25- .  de  verbor. 
fignif.  fînon  que  l'ufufruit  eût  été  rendu  ou 
baillé  à  perpétuité ,  Mol.  eod.  n.  1 84.  quand 
même  il  y  auroit  pacte  de  rachat,  Mol.  eod, 
ni  pour  rachat  de  lervitude ,  d'Arg.  fur  Bret. 
art.  y  9.  not.  2.  n.4.  Ar.  fur  Paris  du  dernier 
Février  iy86.  Chop.  lûr  Anjou,  lib.  2. part, 
1.  cap.  2.  tit.  3 .  n.  12.  Carond.  obferv.  verb. 
Droits. 

Soulte  J  v.fupr.  hic,  verb.  Partage. 

Subflitutwn  :  Dans  le  cas  de  la  fubititu- 
tion  pupillaire  flûte  à  la  mère ,  mi-lod  eil 
dû  en  Lyon.  &  Forés.  Ar.  de  Réglem.  23 
Mars  ISS 9-  Bret.  tom»  I-  liv.  3.  qu.  14. 
Henr.  tom>2.  liv.3.qu.  3.  v.fupr.  hic  Infr 
titution. 

Succejjîon  :  En  Lyon.  &  Forés  efï  dû  mi- 
lod  de  mutation  par  iûcceiïion  collatérale , 
Bret.  tom.  i.liv.  3.  qu.  11.  ôktom.2.  liv.  3. 
qu.  3  1.  Secùs  _,  fi  un  des  frères  décède  avant 
partage  des  biens  de  la  fuccefïîon  du  père, 
ou  renonce  même  ahquo  data*  Bret.  tom.  2. 
hv-  3.  qu.  3  1.  v.fupr.  hic  Partage. 

Dans  tous  les  cas  où  le  mari  &  la  femme 
fuccedent  l'un  à  l'autre ,  eft  dû  mi-lod  en 
Lyon.  6k  Forés,  à  tel  titre  que  ce  foit,  Bret. 
tom.  1.  liv.  3.  qu.  13.  èk  tom.  2.  qu.  poiîh. 
pag.  87;. 

Superficie  :JL,oàs  font  dûs  de  vente  de  fu- 
gerficie  :  Quia  eji  pars  Joli ,  d'Arg.  de  laud, 
cap.  1.  §.  3y.  Secùs ^  fi  c'eil  une  iuperficie  a 
démolir,  êk  fans  fraude,  Mol.  §.  78.  gl.  1, 
n.içi.  v.fupr.  hic  Bois. 

Supp  émeut  dejujie  prix  :  Lods  font  dûs , 
Mol.  fur  Paris  yy.anc.  Coutume, gl. y .  n  2, 
Coq.  fur  Niyern.  tit.  des  ventes,  art.  12. 
Morn-  ad  leg.  26.  §.  cinn  inter  de  pa5t.  dotal. 
d'Arg.  Carond.  Defp.  pag.  61.  n.  17.  Auv. 
tit.  10.  art.  4,  quoique  forcé,  nam  quod 
emptiom  accedit  *  pars  eji  w. 
^i.i.ult.iL  icï.Rerauld  fur  Non  1. 

171.  Pallu  fur  Tours  \  47.  n.  5.  Sont  dûs  au  ; 
Fermier  du  tems  du  fupplément,  Rag.  Ca- 
rond. Mayn.  Chop.  Henr.  tom.  1.  liv.  3, 
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Lods  et  ci[i'  29-  d'Arg. de  laud.  §.  10.  diftinguc,  s'il  360.  v.  Tours  ,  i/o.  y.  Retrait -tranfac- 

frENTEs*        e^  néceffaire,  ils  font  dûs  au  Fermier  du  tion. 

tems  du  contrat,  RebufF.  d'Arg.  Defp.pag.  Vente  :  Lods  font  dûs  de  chaque  vente , 

45*.  tf.  8°.  s'il  efl:  volontaire ,  au  Fermier  quoique  plufieurs  en  même  année,  Amœd. 

lors  du  fupplément,  d'Arg.  Chop.  Ar.  y  à  Pont.  Defp.  tom.  2.  pag.  54.  n.  I.  v.fupr. 

•Janvier  15-65".  Carond.  Defp.  eod.  v.  Bret.  hic  Mi-lod. 

eod.  tom.r.liv.  3-qu.  29.  j/.ProuitiurLou-  Pour  héritages  vendus  de -p ère  à  fils,  lods 

dunois,  tit.  14.  art.  23.  Si  maritus  proprium  font  dûs,  Ar.  r  2  Juillet  idyo.Brod.  fur  Par. 

fundum  vendit  &  uxor  accepta  certâ  fummâ  26.  n.  18.  Bret.  tom.  r.  liv.  3.  qu. 44. 

confentit  renuntiando  hipothecis  dotalitiis  ..•  Vente  à  non  Domino  :  Si  l'acquéreur  eft 

Si  alioquin  res  vccniit  jitjlo  integro  pretio..a  entré  en  poifeflion,  le  Seigneur  eft  en  droit 

non  augentur  laudimia  a  nec  quint um  pretii  de  demander  les  lo  is ,  fauf  à  les  reftituer  en 

propter  dation  uxoriJ  quamvis  oneretur  re-  cas  d'éviction,  Mol.  §.  78.  gl.  1.  n.  22  & 

■traflus J  Mol.  §.  78.  gl.  I.  n.  138.  p.  Mol.  feq.  Ar.  23  Décembre  15" 87.  &  28  Juin 

-eod.  n.  125".  v.  Carond.  liv.  7.  rép.  1 1 1 .  1588.  Carond.  liv.  3.  rép.70. 

v.  infr.  hic  Tranfaêlion.  Vente  fous  condition  :  Lods  ne  "peuvent 

Tradition.-  v.  Bafn.  furNorm.  171.  pag,  être  demandés  qu'après  l'événement  de  la 
248.  Lods  ne  font  dûs  en  cas  de  réfolution  condition,  parce  que  la  vente  n'efl  valable 
-de  la  vente  avant  le  payement  du  prix  &  ni  parfaite  avant,  /.  7.  de  contrah. empt /Guy- 
tradition  de  la  chofe,  ni  de  la  vente,  ni  de  Pap.  Fab.  Mol.  d'Arg.  De^p. pag.  65.  n.  29. 
la  réfolution ,  d'Argent,  de  laudim.  cap.  4.  quoique  délivrance  ait  été  faïte,Mol.  d'Arg. 
Lalande  furOrl.  1.  contre  la  Loi  2.  §.  i.de  De.p.  eod.  pourvu  que  le  prix  n'ait  été  payé, 
contrah.  empt.  &  princ.  injiit.  de  empt.  vend.  Mol.  d'Arg.  Defp.  eod.  mais  v.  infr.  hic, 
Mut  couvent  10  non  numeratio  pretii  _,  vel  tra-  vente  à  faculté  de  rachat, 
duio  rei  perfeit  emptionem.  En  Norm.  font  Lods  appartiennent  au  Seigneurou  Fer- 
dûs  avant  la  tradition,  Bafn.  furNorm.  171.  mier  du  tems  du  contrat,  &  non  de  l'éve- 
V.fupr.  hic ,  verb.  Réfolution.  nement  de  la  condition ,  d'Arg.  Defp.  pag. 

Lods  ne  peuvent  être  demandés  dès  le  f 4-.#.  j°.Quia  inflipulationibus  fub  condi- 

}our  du  contrat;  mais  après  la  délivrance  tionefactis  Jnontempus  conditions  exifentis, 

actuelle  ,  non- feulement  de  la  vente  ex  die  J  J'ed  contractas  fpeclamus  .,  Z.  10.  Z.  144.  de 

.mais  aufîî  de  la  vente  faite  purement,  d'Arg.  reg.  jur.  Defp.  eod. 

«Defp.  pag.  64.  n.  28.  contre  Lhom.  Verne  par  le  Seigneur  /Ne  font  dûs  lods , 

Légataires  avant  délivrance ,  donataires  Mol.  §.  78.  gl.  2.  n.£.  Defp.  pag.  72.  n.  22. 

avant  tradition  réelle  ou  feinte,  &  acquéreur  Secùs  _,  li  le  Seigneur  n'a  fait  que  confentir 

avant  poiTeffion  prife,  cédant  leurs  droits,  à  la  vente  faite  par  un  tiers  :  Quia  aliud  ven- 

.n'efl:  rien  dû,  Mol.  §.33.  gZ.  i.h.  110.  Pont,  dere ,  aliud  vendent i  cenfentire  J  l.  160.de 

d'Arg.  Bret.  tom.  2.  qu.  po'flh.  pag.  839*  reg.  jur.  Defp.  eod. 

v.  Lalande  fur  Cri.  art.  1.  pag.  6.  Vente  pour  le. bien  public  :  Lods  ne  font 

Tranf action  :  Lods  ne  font  dûs,  d'Arg.  dû0,  Chop.  fur  Anjou,  Ub.2.  part.  i.cap.2~ 

de  laud.  cap.  r.  §.5" 5"..  Quando  pojjefjor  non  tit.  3.  n.  y.  Mayn.  d'Ol.  la  Roche,  Defp, 

tmaaturJMol  §.  7S. gl.  3.  n.  16.  Defp.  pag.  pag.  66.  n.  3.  Lalande  fur  Orl.  ic, 

77.  n.  38.  Louet  &Brod.T.  $.$..  Carond.  Vente  à  charge J  v.  Defp.  pag.  5-7.  n.  j,' 

liv.  7.  rép.n  1.  y. Pont.  furBlois,  pag.  313.  y. Mol.  §.  78.  gl.  5".  n.  5  &feq.  ék  d'Arg. 

&  pag.2p8.  k-  Lalande  fur  Orl.  art.  1 .  pag.6\  fur  Bret.  5*9.  not.  1.  n.  6  &  feq. 

v.  Tours  lyo.  ni  pour  fupplément  pour  le  Ne  font  dûs  lods  de  charges  impofées 

rédimer  de  vexation,  quand  la  chofe  a. été  au  vendeur,  Mol.  n.  6.  d'Arg.  n.  6.  mais 

achetée  à  jufte  prix  ,  MoL  §.  78.  gl.  I.  font  dûs  de  celles  impofées  à  licquereur 

n.  X2-Ï*  y.  Carond.  eoci  &  Dupin.  fur  Anj.  par-defllis  le  prix.  Mol.  n.  7.  d'Arg.  n.  dû» 
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Carond.  obferv.  Defp.  toi.  SccùsJ  fi  ce  font        2.  Locataire  quia  paye  d'avance  peut 

charges  réelles  du  fond  acquis,  Mol.  eod.  répeter  à  proportion  du  terns,  fi  la  maifon 

cFArg.  n.  7.  Dcfp.  toi.  v.  Pvîontarg„tit»2.  vient  à  périr,  leg.iç.  §.6.L9cati. 
art-  3  3.  &Lhofte  fur  ledit  article.  3.  Héritier  de  l'ufufruitier  bailleur,  n'efl 

Si  la  charge  impofée  à  l'acquéreur  ne  tenu  d'entretenir  le  bail,  kg.n.  §.  1.  Locatu 
peut  être  évaluée ,  quia  dependet  ab  eventu  J         4.  Le  locataire ,  fi  fuerit  in  culpâ  j  tene- 

ou   eft  autrement  incertaine  :  Ex.  Vente  tur^  allas  non  J  Lg.  1^.  Locati. 
d:héredité  à  la  charge  de  payer  les  dettes ,         II  eft  tenu  du  dommage  caufé  par  fes  pro- 

il  fautfufpendre  l'adion  duSeigneur,  d'Arg.  près  ennemis,  leg.  25 .  §.  4.  eod. 
n.  S.  contre  Mol.  loc.  àt.  11  doit  obferver  la  Loi  du  contrat,  /.  10.- 

Vente  à  faculté  de  rachat  J  v.  Faculté  ,  §.  ^.Locati  _,  L  iy.  coi.  eod.  Si  lex  defteiat, 

n.  y.  confuetudinem  loci  „  diB.  I.  ip.  cod.Locati. 

Quant  à  la  ceftion  de  cette  faculté  :  Si.        Il  répète  les  dépenfes  néceflaires  6c  utiles,, 
elle  eft  faite  en  contrat  de  mariage,  ou  dans  l.  y  3.  $. L. Locatif  v.  Irrpenfes. 
un  acle  néceffaire,  comme.partage  ou  tran-         Domo  dirutâ  ac  refeelà  .,  non  tenetur  lia- 
faélion ,  ne  font  dûs  aucuns  droits,  Bret.  bit  are  in  ex  _,  l.  60.  eod. 
tom.  2.  qu.  pofth.  pag.  840.. De  même  Ci        y.  Le  locataire  n'eft  que  détenteur  cor- 
elle  eft  faite  parle  vendeur  à  un  de  fes  en-  porel ,  non  pofTeû*oi:r,  /.  I.  eod-  commun. 
fans ,  ou  de  fes  héritiers  préfemptifs ,  Bret.  de  ufucap.  S'il  vend  l'héritage  j  &  le  prend 
eod.  d'Arg,  de  laud.  cap.  1.  §.  10.  u.  d'Arg.  à  ferme  ou  loyer  de  fon  acquéreur ,  ôc  paye 
eod-  &  Mol.  §.  jS.gl.  i.n.$$  £r  60.  Bret.  le  loyer  ou  ferme,  tant  au  vrai  propriétaire 
ecd  pag.  8^  p.  combat  leurs  avis,  ep  ce  qu'ils  qu'à  fon  acquéreur,  le  vrai  propriétaire  con- 
tiennent que  la  ceftion  étant  faite  à  un  tiers  ferve  fa  pofïerïïon  ,  par  le  locataire  ou  fer-- 
2  prix  d'argent,  les-  lods  font  dûs  du  prix  mier,  l.  32.  §.  1.  de  acquit:  vel  anutt.  pof- 
de  la  cefîion,  v.fpi.  hic  CeJJion.  fejf. 

Ventilation  J  v.fupr.  hic Eftijnvxion.  Entre         6.  Le  propriétaire  ou  bailleur  peut  exer- 

difFérens  Seigneurs  pour  liquider  les  lods,  cer  les  aclions  de  fon  fermier  ou  locataire, 

fe   fait  aux  frais  de  l'acquéreur,  Bretagn..  contre  les  fous-fermiers  ou  fous-locataires, 

nouv.  Coût    art.  80.   Auz.    fur  Pans  10.  félon  nos  ufages ,  contre  la  Loi  24.  §.  1. 

Tronc,  eod.  Louet  R.  25".  tel  eft  l'ufage  ;  parce  que  parrra  nous ,  le  créancier  peut 

mais  p..  Mol.  §.  78.  gl.  4.  n.  19  £r  41.  ck  exercer  les  droits  utiles  de  fon  débiteur  ,. 

d'Arg.  de  laud.  cap.  2.  v.  Créancierrn.  8.  mais  les  meubles  du  fous- 

Ufufruit\,  usufruitier-::  Il  n'eft  dû  lods  ni  locataire  de  portion  de  la  maifon  ,  ou  du. 

mi-lods  pour  vente  d'ufufruit,  Henr.  tom  1.  fous-fermier  de  portion  de  la  ferme,  ne  font 

Hv.  3  qu.  21.  v.fupr.  hic  Bail  à  vie.  affe&és  au  propriétaire  que  jufqu'à  concur- 

Proprieta::re  du  Fief  acquéreur,  doit  les  rence  du  prix  de  l'on  bail,  ou  fous-ferme , 

lods  à  Tufufruitier  du  Fief,  d'Arg.  Chop.  I.  11.  §.  y  .depignorat.  atl. 
&  autres,  parce  que  les  Xoûsfunt  m  frutliij         7.  Locataire,  ou  fermier  ne  peut  relouer, 

l.  7.  §.  J.  de  ufufr.  £r  quemaam, Defp. .pag.  fi  cela  eft  défendu  par  le  bail,  L  6.  eod.  de 

y  3.  n.  3.  même  à  fon  propre  Fermier,  Mol.  locato.  Mais  l'ufage  eft  au-contraire ,  fi  par 

d'Arg. Defp.  eod.  #.3  .  v.fupr. hic  Seigneur,  rapport  aux  maifons  ,  c'eft   une  perfonne 

LOUAGE.  convenable. 

De  même  par  rapport  aux  fermes,  parce 

V.  Bail,  v.  Ferme.  que  le  propriétaire  a  deux  furetés ,  v.  Bail. 
1.  Le  locataire  appelle  en  Droit,  con-         8.  Si  le  locataire  peut  fe  retirer  de  la  mai- 

duttor  _,  eft  celui  qui  dat  pecuniam  :  le  bail-  fon  qui  menace  ruine,  v.  Godefr.  ad  L  28.- 

J.ur  appelle  en  Droit,  locator  J  qui  eam  re-  Locati. 

.  j  L  I.  §.Q.  Depojîti,  Mais    conduéloris    modica   incommoditat: 
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non   inducît  mercedis   remijjîonem  rerum  * 
l.  27.  cod. 

9.  Condu&eur  peut  être  expulfé ,  s'il  efl; 
en  demeure  de  payer  pendant  deux  ans, 
h$<\.  §.  I,  Locati. 

10.  Condutlor  domâs  tenetur  de  culpâ  eo- 
rum  quos  induxit  a  l.  H.  Locati _,  v. Incendie. 

1 1.  Condutlor  veniente  exercitu^fi  migra- 
yhjine  denuntiatione  J  &  potuit  denuntiare  , 
(enetur  de  damno  J  L  13.  §.7.  Locati. 

12.  L'héritier  du  conducteur  tenetur  ex 

conduflione.  defunfli  _,  L  IO.  cod.  de  locato ., 

I.  19.  £r  L  34.  eod.  §.  ufr.  In/?,  de  locat.  £r 

conduflione  ^  l.  19.  §.  8.  jf.  /ocati  conducli. 

.Secùs  j  in  negotiis  in  quibus  certce  perfonce  in- 
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duflrîa  eligkur.  L'acquéreur  ou  le  légataire 
particulier,  ne  font  pas  non  plus  tenus  d'en- 
tretenir le  bail,  l.  37.  §.  1.  L  32.  ff.  eod. 
L  1 20.  §.  ult.  de  légat.-  1  °.  L  9.  cod.  eod. 

LOY. 

1.  In  omni  difpofitione  hoc  eft  regulare  ; 
quod  omne  verbum  quantumvis  modicum  de^ 
bet  de  atiquo  operan  J  in  refcriptis  _,  tejlamen* 
tis  _,  &  maxime  in  legibus  £r  in  ftatutis.  Mol. 
fur  Par.  §.  y  i.gl.2.  n.  14. 

2.  In  jure  opus  ejje  magnû.  ccquitate  .,  in" 
terdum  _,  rejetlâ  fubtilitate  nimiâ  ,  res  ipfas 
ejje  conjîderandas ,  Godefr.  ad  leg.  66*  du* 
jur.  dot. 


Fin  de  la  première  Partiez 
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MACEDONIEN. 

V.  Defp.  tom.  i.pag.  173.  &  fuiv.  n.  6. 
&  7. 

Uoique  le  fils  de  famille  puifïe 
valablement  s'obliser,de  même 
qu'un  père  de  famille  ,  /.  39.  de 
oblig.  &  acl.  v.  puilïance  pater- 
nelle,fect.z.  n.  4.  néanmoins  fon  obligation 
pour  prêt,ne  produit  d'aétion  contre  lui,  /.  1 . 
de  Senatufc.  Maced.  §.  peu.  Inft.quod  cîtm  eo  qui 
in  alien.pot. Quand  même  ce  feroit  par  lettres 
de  change:aurrement  il  feroit  facile  d  éluder 
le  Macédonien.  En  quelque  dignité  qu'il 
foit  élevé,/.  1  4.ult.  eodSi  ce  n'eft  de  celles  qui 
délivrent  de  la  puilTancç  patcrndle  3  Ace. 
Seconde  Partie, 


Mol.  Defp.  n.  6.  v.  puiiTance  paternelle,feér. 
3  .n/4.  quand  même  le  fils  auroit  renoncé  au 
Macédonien,Mol.Fach.Bacq.  Defp.  eod.  mê- 
me après  fon  émanciparion,*//c?.§./>£w.  Injî.oxx 
après  la  mort  du  père,  dicl.  I.  1 .  dicl.  §.  peu.  ou 
que  l'argent  lui  auroit  été  prêté  fans  intérêt  » 
/.  7.  §.  9.  cod.  foit  par  un  particulier ,  ou 
par  une  communauté ,  /.  15.  eod.  &:  qu'il 
auroit  encore  l'argent  en  fon  pécule,  /.  9.  §. 
1.  eod.  v.  h?fr.  n.  6. 
1.  De  même  de  la  fille  de  famille ,  dicl.  I. 

9-§-  i. 

3.  Le  fils  de  famille  peut  oppofer  l'ex- 
ception du  Macédonien  ,  même  après  la 
condamnation  ,  /.  11.  cod.  fon  héritier  le 
peut  suffi ,  /.  6.  Cod.  ad  Senatufc.  Maccdon. 
§.  pen.  Infi.  quodeum  co  qui  in  alien.pot.  L  7. 
§.  10.  de  S.  C.  Maced.  fon  père,  dicl.  L  7. 

A 
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§.  io.  /.  9.  §.  3.  eod.  ditt.  §.  pen.  Inft.  fa 
caunon ,  ditt.  I,  7.  /.  9.  §.  3.  eod.  I.  7.  §.  ult. 
de  except.  Secùs ,  fi  la  caution  s'eft  obligée , 
comme  coobligé  principal,  /.  7.  §.  1.  eod. 
ou  fi  l'obligation  eft  du  confentement  du 
père  ;  parce  qu'alors  le  contrat  eft  cenfé  ap- 
prouvé par  le  père,  ditt.  I.  9.  §.  3.  eod. 

4.  Fils  de  famille ,  n'a  la  répétition  après 
le  payement ,  /.  26.  §.  9.  /.  40.  de  cond.  inde- 
biti.  I.  9.  §.  penult.  &  ult.  de  S.  C.  Macedon. 
ni  la  caution ,  ditt.  §.  penult.  &  ult.  quia  na- 
iuralis  obligatio  manet ,  l.  10.  eod.  fecies  du 
curateur  du  fils  de  famille  mineur,  /.  8.  eod. 
Mais  s'il  a  payé  des  deniers  de  fon  père ,  v. 
I.  1 4.  de  reb.  cred. 

5 .  Macédonien  n'a  lieu  qu'en  prêt  d'ar- 
gent ,  non  en  denrées,  /.  7.  §.  3.  eod.  & 
quand  on  a  contra&é  avec  le  fils  de  famille: 
Exemple  :  s'il  a  cautionné ,  /.  7.  eod.  pourvu 
que  ce  cautionnement  ne  foit  en  fraude  du 
Macédonien  ,  ditt.  I.  7.  ni  quand  on  lui  a 
vendu ,  ou  baillé  à  loyer ,  /.  3 .  §.  3 .  eod. 
ni  quand  on  lui  a  fourni  des  marchandifes 
pour  s'habiller  en  fa  néceflïté,  Ar.  16.  Juil- 
let 1 560.  Pap.  Aut.  Defp.  n.  7.  f.  i°.  fe- 
eus,  fi  c'eft  en  fraude  du  Macédonien ,  ditt. 
1.  3.  §.3.  &  L  7.  §.  3.  eod.  Ar.  Décembre 
1516.  Pap.  Defp.  eod.  ni  quand  l'argent  a  été 
prêté  à  un  fils  de  famille  marchand ,  Ranch. 
Defp.  n.  7.  f.  3  °.  s'il  fait  ce  trafic  du  con- 
fentement de  fon  pete ,  même  tacite  ,  quia 
patris  voluntate  contrattmn  videtur ,  l.  7.  §■. 

1 .  eod.  ni  quand  il  lui  a  été  prêté  pour  fes 
études  ,  /.  7.  §.  13.  eod.  t.  5.  eod.  eod.  &  ad 
ad  os  fumptus  quospatris  pietas  non  reçu  far  et , 
ditt.  L  5.  bien  que  depuis  il  ait  perdu  cec 
argent,  /.  47.  §.  ult.  de  folttt.  pourvu  qu'on 
ne  lui  ait  pas  prêté  une  fomme  exceiîîve  , 
mais  celle  que  le  père  avoir  coutume  de  lui 
donner,  ditt.  §.  13.  ou  eu  égard  à  ce  que 
le  père  devoir  faire ,  Ace.  Defp.  n.  7.  f.  40. 
Ar.  19.  Juillet  1650.  décharge  un  père  de 
Lyon  de  la  demande  de  700.  liv.  pour  le 
contenu  au  billet  de  fon  fils ,  fait  à  un  Ca- 
pitaine à  Cafal  en  garnifon,  Socf.  tom.  1. 
cent.  3.  ch.  48. 

6.  N'a  lieu  auflî  quand  l'argent  a  été  prêté 
à  un  fils  de  famille,  foldat  >  l.  ult.  eod*  eod.  on 
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à  celui  qui  a  un  pécule  caftrenfe,  /.  1.  §.#//. 
ff.  eod.  jufquà  concurrence  dudit  pécule,/» 
2.  eod. 

7.  N'a  lieu  quand  le  fils  de  famille  a  em- 
ployé l'argent  prêté ,  au  profit  de  fon  père , 
/.  7.  §.  12.  eod.  I.  12.  §.  13.  mandait i  aut 
in  eam  rem  qu&  patris  oneribus  incumberet , 
l.  2.  eod.  ad  S.  C.  Maced.  1. 17.  ff.  eod. 

8.  Ni  lorfqu'il  en  a  payé  une  dette,  au 
payement  de  laquelle  il  eût  pu  être  condam- 
né légitimement ,  /.  7.  §.  14. 

9.  Ni  lorfqu  étant  devenu  père  de  famil- 
le,  il  a  payé  partie  de  la  dette  ,  ditt.  I.  7.  §. 
ult.  ou  s'eft  de  nouveau  obligé ,  &  a  recon- 
nu la  dette,  /.  2.  eod.  eod.putafolvendo par- 
tent debiti  vil  ufuras ,  Accurf.  ad  ditt.  leg.  2. 
&  folvendo  unum  minimum  >  P.  Caftrenf.  eod. 
ou  donné  gage  ,  auquel  cas  l'exception  lui 
eft  déniée  jufqu'à  la  valeur  du  gage ,  /.  9-jf. 
eod.  Seeus ,  s'il  a  reconnu  la  dette  par  igno- 
rance de  fait ,  /.  ult.  eod.  Exemple  :  s'il  a 
ignoré  que  lors  du  prêt ,  il  fût  fils  de  famil- 
le ,  parce  qu'il  a  cru  que  fon  père  fût  mort 
alors ,  Perez.  ad  tit.  eod.  eod.  n.  4. 

1  o.  Ni  lorfque  le  fils  de  famille  étoit  pu- 
bliquement eftimé  père  de  famille  lors  du 
prêt,  /.  3.  /.  19.  eod.  I.  \.  eod.  eod.  mais  la 
fimple  déclaration  du  fils  de  famille  qu'il  eft 
père  de  famille ,  ne  fait  cefler  le  Macédo- 
nien ,  fi  le  créancier  a  fçû  qu'il  fût  fils  de 
famille  :  nemo  enim  videtur  fraudare  eos  qui 
fciunt  &  confentiunt ,  l.  149.  de  reg.jur.  mê- 
me s'il  ne  l'a  pas  fçû ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
jufte  caufe  de  l'ignorer,  v.  L  1.  eod.  ad  S. 
C.  Maced.  v.  Defp.  n.  7.  f.  np.  Nota , 
la  feience  d'un  des  créanciers  de  la  même 
fomme  nuit  à  tous ,  /.  7.  §.  7.  t.  idem  eft.ffl 
eod. 

1 1.  N'a  lieu ,  quand  le  prêt  a  été  fait  par- 
un  mineur ,  /.  1 1 .  §.  ult.  de  min.  l.pen.  dejur. 
&  fatt.  ignor.  Ut  magis  ottatis  ratio  quàm  Se- 
natufconfulti  habeatur ,  ditt.  §.  ult.  même  à 
un  fils  de  famille  mineur ,  ditt.  §.  ult.  finon 
que  le  fils  de  famille  mineur  ait  perdu  les 
deniers ,  auquel  cas  la  caufe  du  défendeur 
eft  plus  favorable,  ditt.  §.  ult.  I.  34.  de 
minor. 

il.  Enfin  n'a,  Ueu  lorfque  le  prêt  a  été 


MAC  MAI  % 

fait  'du  confentement  du  père ,  /.  l.  I  4.  C.  tout  aux  frais  &  dépens  dudit  Paul  Colomb. 
ad  S.  G.  Maced.  foit  que  ce  consentement  MAIN-MORTE, 

ait  précède  ou  iuivi  le  prêt ,  /.  tut.  cod.  cod. 

il  eft  préfumé  avoir  contenu  au  prêt ,  s'il  l'a         V,  Déclaration  11.  Novembre  1714.  8c 

fçû  quand  il  a  été  fait ,  /.  u./.  eod.  finon  Lettres  Patentes  10.  Novembre  1741.  con- 

qu'il  ait  contredit,  Ace.  ad  d'il).  I.  11.  ou  cernant  le  droit  d'indemnité  dû  au  Roi ,  par 

s'il  la  ratifié  tacitement ,  en  payant  partie  ,  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  dans  fa 

/.  7.  §.  1 5.  eod.  v.  Ar.  10.  May  1647.C011-  dire&e  ou  hautes -Jultices.  Droit  de  main* 

damne  un  père  de  Paris ,  à  payer  à  un  mar-  morte  eft  perfonnel  &  affecte  tous  les  biens 

chand  150.  liv.  contenues  en  lapromefïède  du  main-mortable  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 

fon  fils  mineur,  pour  étoffes  pour  s'habil-  foient  fitués  ,  Ar.  29.  Août  1738.  aux  Ai*. 

1er  ,  parce  que  ce  fils  avoit  porté  8c  ufé  ces  notables, 
étoffes  au  vu  &  fçû  de  fon  père ,  Socf.  tom.  MATURITE' 

i.cent.  2.ch.  17. 

13.  Arrêt  du  29.  Juillet  1745.  en  ^a  4e-         ^-  Reftitution,  feét.  2.  n.  19. 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M  Roland ,  MAISON. 

par  lequel  la  Cour  condamne  raul  Colomb, 
en  neuf  ans  de  bannifîement,  8c  en  1 00.  liv.         V.  Edifice ,  v.  Superficie. 

d'amende  envers  le  Roi ,  pour  crime  d'ufu-         , ,  A  TCTD  ne  w  r»  t-         r 

.,    .     .  .   i,  ,.,,       ~  MAISTRES.  V.  Délit,  v.  Fournitures, 

re.  Annulle  les  lettres  de  change,  billets  oc 

obligations  qu'il  avoit  extorqués  à  de  jeunes         Ne  font  tenus  de  payer  aux  marchands , 

gens.  Faifant  droit  fur  les  conclurions  de  ce  que  leurs  maîtres  d'hôtel  ou  cuifiniers 

M.  le  Procureur  Généra  1 ,  ordonne  l'exé-  prennent  pour  la  provifion  de  bouche  de 

cution  des  Ordonnances ,  Arrêts  &  Règle-  leurs  traitons ,  en  affirmant  avoir  donné 

mens  de  la  Cour  ,  &  notamment  l'Arrêt  du  toutes  les  femaines  de  l'argent  pour  leur 

16.  Mars  1624.  ce  faifant,  fait  défenfes  à  dépenfe,  Ar.  16.  May  169 1./.  Aud. 

toutes  perfonnes  de  quelque  état ,  qualité  &         Par  un  précédent  Ar.  du  1.  Juillet  1621. 

condition  quelles  foient ,  de  prêter  argent  un  Intendant  de  la  maifon  d'un  Seigneur ,  a 

aux  enfans  de  famille  étant  fous  la  puiilàn-  été  condamné  en  fon  nom ,  à  payer  à  un 

ce  de  père  ou  de  mère ,  tuteurs  ou  cura-  marchand  Drapier ,  les  fournitures  d'étof- 

teurs  ,  fans  l'avis  8c  participation  de  leurf-  fe  pour  habiller  les  domeftiques  dudit  Sei- 

dits  père  ou  merc,  tuteur  ou  curateur  ,  &  gneur,  fur  les  mandemens  de  cet  Intendant, 

à  tous  marchands  ,  de  leur  prêrer  directe-  Auz.  liv.  3.  ch.  60. 

mentouindiredementmarchandifesàperte         MAND AT,  MANDATAIRE. 
de  finance  ,  bagues  ,   bijoux  ou  joyaux , 

fous  promette  en  blanc  ,  par  contrat  fimulé  V*  Command ,  v.  Procureur, 
ou  autrement ,  à  peine  de  nullité  defdits  Si  je  mande  à  Titius  mon  débiteur  de 
prêts  8c  promefTes,  8c  confifeation  des  mar-  payer  à  Sempronius  mon  créancier  :  8c  que 
chandifes  ,  bagues  ,  bijoux ,  joyaux  ,  8c  Titius  promette  de  payer  â  Sempronius ,  je 
autres  chofes  par  eux  prêtées,  &  de  puni-  ne  fuis  point  libéré  par  cette  promeffe  de 
tion  corporelle.  Ordonne  que  le  préfent  Sempronius  •,  parce  que  j'ai  donné  ordre  à 
Arrêt  fera  imprimé  ,  publié  à  ion  de  mon  débiteur  de  payer ,  non  de  s'obliger , 
trompe  ,  tant  en  la  Cour  du  Palais  ,  Fachin,  lib.  1 1 .  cap.  5  3 .  8c  que  ce  mande- 
qu'au  Châtelet ,  l'Audience  tenante  ,  8c  ment  n'efl:  point  une  délégation  ,  Fachin  , 
a  l'Auditoire  des  Juge  8c  Confuls  ,  fi-  ibid.  &  lib.  1.  cap.  73.  v.  délégation:  ni 
gnifié  aux  Syndics  des  Notaires  au  Châte-  un  transport  dans  le  cas  duquel  le  cédant 
let  ,  8c  affiché  aux  Cartefours  de  la  Ville  n'eft  aiîujetti  qu'à  la  garantie  de  droit,  s'il 
4e  Paris  ,  &  partout  où  befoin  fera  ;  le    n'y  a  garantie  de  fait ,  v.  Garantie ,  n.  3 . 

A  ij 
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MARGUILLIERS. 

i.  V.  Règlement  2.  Décembre  1  <5"S 5 . 
'/%  ^w^.  en  faveur  des  Officiers  de  Juftice 
du  Seigneur  de  Gentilly  ,  contre  les  Mar* 
guilliers ,  pour  les  droits  honorifiques. 

2. Comptes  de  Fabrique,^.  l'Edit  de  1 69  5 . 
arr.  17.  v.  Fabrique. 

3.  Comptables  fortis  de  charge,  ne  doi- 
vent précéder  les  Avocats  dans  les  procef- 
ilons  8c  autres  cérémonies  publiques ,  Ar. 
1 5.  Juin  1688.  /.  Aud.  mais  il  faut  consul- 
ter l'ufage  de  chaque  Paroifle. 

4.  Avocat  quoique  nouveau  Marguillier 
élu  à  Saint  Landry  »  comme  comptable , 
parce  qu'il  l'a  voulu,  doit  précéder  le  Pro- 
cureur élu  auparavant  8c  en  fonction  ,  Ar. 
29.  Août  \6-j6.  J.  Aud.  tom.  j.  I.  4.ch.  14. 

5.  Notaires  8c  Payeurs  des  rentes  peu- 
vent être  contraints  d'être  Marguilliers  com- 
ptables, Arrêt  30.  Juillet  17 10.  /.  Aud. 

6.  Officiers  de  l'Amirauté  ne  font  exempts 
d'êtreMarguilliers,Ar.27.Marsi7o<3././/«r/. 

7.  Déclaration  3 1,  Janvier  1690.  reg.  le 
G.  Février  fuivant ,  fait  défenfes  à  tous  Mar- 
guilliers des  Fabriques ,  Paroifles  &  Con- 
fréries ,  d'entreprendre  aucuns  bâtimens, 
ni  d'emptunter  aucunes  fommes  d'argent , 
ni  de  prendre  aucuns  deniers  à  rente  via- 
gère ou  autrement»  pour  raifon  defdits  bà- 
timens  3  fans  permilîîon  expreffe  du  Roi ,  v. 
Fond  perdu. 

MARI. 

t\  Communauté ,  v.  Autorilation. 
MARIAGE» 

S  0  M  M  A  1  Jt  £» 

Part.   I.   Ordonnances,  Edit  s  &  Dec  Un 
par  ordre  chronologique. 

Part»  II.    Jurifprttdence  des  Arrêts  par 
ordre  chronologique. 

Part.  III.  Du  devoir  du  tuteur  >  &  de  [on 
confentement  * 

Part»  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  Qff 
ne  peuvent  fe  marier. 
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Part.  V.  Comment  le  mariage  fe  dijfout, 
PARTIE     t. 

Ordonnances,  Edits  &  Déclarations , 
par  ordre  chronologique. 

Edit  Février  1 5  5  6. 

Art.  II.  Enfans  de  famille  fe  mariant 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  6c  mè- 
res ,  peuvent  être  exheredés  par  chacun 
d'eux* 

Art.  III.  Pères  8c  mères  peuvent  au- 
dit cas  révoquer  toutes  donations. 

Art.  IV.  Audit  cas  d'exhérédation  fe- 
ront privés  des  effets  civils.  . 

Art.  V.  Les  enfans,  ceux  qui  auront 
traité  tels  mariages  avec  eux  ,  donné  confeil 
Jk.  aide,  feront  fujets  à  telles  peines  qu'il. 
fera  avifé  par  les  Juges. 

Art.  VIIL  Excepte  le  fils  excédant  30. 
ans ,  8c  les  filles  2  5 .  pourvu  qu'ils  fe  foient 
mis  en  devoir  de  requérir  l'avis  de  leurs 
pères  8c  mères  j  de  même  à  l'égard  des 
mères  remariées,  v.  exherédation. 

Ordonnance  Janvier  1 5  60.  d'Orléans. 

Art.  CXI.  Peines  contre  les  Gentils- 
hommes &c  Seigneurs  qui  font  féqueftrer 
des  filles  pour  les  époufer ,  ou  faire  époufer 
malgré  leurs  parens  -,  de  même  Ordonnance 
de  BloiSj-art.  28  x.  v.  t.  1^  C.finupt.  ex  ref- 
cript.  pet.  8c  L  un.  C.fi  quacutiq.  prœd.  potefi. 

Ordonnance  May  1579.  de  Blois. 

Art.  XXXX.  Nul  ne  pourra  valable- 
ment contracter  mariage  fans  trois  publica- 
tions de  bans ,  dont  on  ne  pourra  obtenir 
difpenfe  qu'après  la  première  :  affiliera  au 
mariage  quatre  perfonnes  dignes  de  foi ,  au 
moins ,  le  tout  fur  les  peines  des  Conciles  ', 
défend  aux  Curés  8c  autres  de  marier  les 
enfans  de  famille ,  ou  étant  en  puiifance 
d'autrui,  s'il  n'appert  du  confentement  des 
pères  8c  mères,  tuteurs  ou  curateurs ,. fur 
peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime 
de  rapt ,v.  Edit  Février  1580.  art.  25.  de 
Melun,  Mm  ,  cet  arc,  ne  s'entend  que  des 
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mineurs  ,  Mom.  ad  l.  z.  de  r'ttu  ntipt*  pouiï  peine  de  rapt  encourue  nonobstant  les  con- 

les  majeurs,  v.  fupr.  Edit  1 5  56.  v.  Bans  de  fentemens  intervenans  puis  après  des  pères , 

mariage,  v.  inftt.  Ordonnance  1639. arr.  r«  mères,  tuteurs  6c  curateurs  ;  déroge  aux 

Art.  XXXXI.  Ordonne  l'exécution  de  Coutumes  qui  permettent  aux  enfans  de  fe 

l'Edit  de  Février  1556.  marier  après  vingt  ans,  fans  le  confente- 

Art.  XXXXII.  Peine  de  mort  contre  ment  des  pères.   Déclare  les  veuves,  fils, 

les  fuborneurs  de  fils  ou  fille  mineurs,  leurs  filles ,  moindres  de  vingt-cinq  ans ,  qui  au- 

participes  &  confeils ,  nonobftant  tout  con-  ront  contracté  mariage  contre  la  teneur  def- 

fentement  defdits  mineurs.  dites  Ordonnances ,  privés  Se  déchus  par  le 

Art.  XXXXIII.  Défend  aux  tuteurs  de  fetil  fait,  enfemble  les  enfans  qui  en  naî- 

confentir  le  mariage  de  leurs  mineurs,  fans  tront  &  leurs  hoirs ,  indignes  &  incapables 

le  confentement  de  leurs  plus  proches  pa-  à  jamais  des  fuccellions  directes  Se  collatô- 

rens,  fur  peine  de  punition  exemplaire ,  v.  raies,  de  tous  autres  avantages ,  même  du 

infr.  part.  5.  droit  de  légitime-,  les  difpolîtions,  foiten 

„..    _,      ,        ,    .  faveur  des  perfonues  mariées,  ou  par  elles 

Edtt  Décembre  16O6.  c    j          r         '    j 

au  pronr  des  enfans  ncs  de  ces  mariages  > 

Art.   XII.  Caufes  concernant  mariage  nulles  Se  acquifes  au  fife,  fans  que  le  Roi 

appartiennent  à  la  connoilîance  Se  Jurifdi-  en  puiiïe  difpofer  qu'au  ptofit  des  Hôpitaux; 

ction  des  Juges  d'Eglife,  à  la  charge  de  enjoint  aux  fils  excédant  30.  ans,  &  aux 

garder  les  Ordonnances,  même  celle  de  filles  15.  de  requérir  par  écrit  l'avis  Se  con- 

Blois  art.  40.  &  fuivant  icelles  déclarer  les  feil  de  leurs  pères  Se  mères  pour  fe  marier, 

mariages  qui  n'auront  été  faits  Se  célébrés  en  fous  peine  d'être  exherédes  par  eux,  fuivant 

l'Egliie  avec  la  forme  Se  folemnité  requife  l'Edit  de  1 5  5  6. 

par  ledit  article ,  nuls  Se  non  valablement  Art.   III.   Déclare  conformément  aux 

contractés.  SS.   Décrets  &;  Conftitutions  canoniques  , 

_  , ,                    ,-r        <        >  ^es  niariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  Se 

DuUmton  16.  Novembre  i6}9-  cn^vé  des  veuves  ,  fils  Se  filles  de  quel- 

Art.  I.  L'art.  XXXX.  de  l'Ordonnance  qu'âge  Se  condition  qu'ils  foient ,  non  va- 
de  Blois  fera  exactement  gardé  :  en  Tinter-  lablement  contractés ,  fans  que  par  le  tems 
prêtant ,  ordonne  que  la  proclamation  des  ni  confentement  des  perfonnes  ravies  &  de 
bans  fera  faite  par  le  Curé  de  chacune  par-  leurs  pères,  mères,  tureurs  Se  curateurs , 
tie,  avec  le  confentement  des  père,  mère,  ils  puhTent  être  confirmés,  tandis  que  la 
tuteurs  Se  curateurs ,  s'ils  font  enfans  de  fa-  perfonne  ravie  eft  en  la  pojfeflïon  du  ravif- 
mille  ,  ou  en  puitfance  d'autrui  ;  à  la  celé-  feur  :  Se  en  cas  que  fous  prétexte  de  majo- 
ration du  mariage  affiliera  quatre  témoins  rite  ,  elle  donne  un  nouveau  confentement, 
dignes  de  foi,  outre  le  Curé  qui  recevra  le  après  être  mife  en  liberté  ,  pour  fe  marier 
confentement  des  Parties,  Se  lesconjoindra  avec  le  raviiTeur,  la  déclare  elle  Se  fes  en- 
en  mariage ,  fuivant  la  forme  pratiquée  en  fans ,  indignes  Se  incapables  comme  deiïus  : 
l'Eglife  ;  fait  défenfes  à  tous  Prêtres  de  ce-  les  pârens  qui  auront  affilié,  donné  confeil 
lébrer  aucun  mariage  qu'entre  les  vrais  &  Se  iavorifé  lefdits  mariages  Se  leurs  hoirs , 
ordinaires  Paroifiiens  ,  fans  la  permifiion  incapables  de  fucceder  directement  ou  in- 
par  écrit  des  Curés  des  Parties,  ou  de  l'E-  directement  j  aufdits  veuves,  fils  Se  filles, 
vêque  Diocefain  ,  &  fera  fait  bon  Se  fidel  Enjoint  au  Procureur  Général  &  Subftituts 
regiftre  des  mariages ,  publications  ,  dif-  de  faire  les  pourfuites  néceflaires  contre  les 
penfes  Se  permiflions.  ravifleurs  Se  leurs  complices,  quoiqu'il  n'y 

Art.  II.  Ordonne  l'exécution  de  l'Edit  ait  plainte  de  partie  civile ,  Se  aux  Juges 

dé  i  j  j<j.  Se  des  articles  ci-deffus  de  l'Or-  Royaux  de  punir  les  coupables  de  mort  &C 

donnante  de  Blois  ;  y  ajoutant,  déclare,  la  confifeation  de  biens,  fut  keux  préalable-; 
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ment  prifes  les  réparations  qui  feront  or-  les  qui  regardent  la  néceffitè  de  la  préfence 

données ,  fans  que  cette  peine  punTe  être  du  propre  Curé ,  de  ceux  qui  contractent , 

modérée  :  fait  défenfes  de  donner  retraite  foient  exactement  obfervces  :  Défend  à  tous 

aux  coupables ,  ni  de  retenir  les  perfonnes  Curés  &  Prêtres  de  conjoindre  en  mariage 

enlevées,  à  peine  d'être  punis  comme  com-  autres  perfonnes  que  leurs  vrais  &  ordinai- 

plices,  &  de  répondre  folidairement ,  &  res  Paroilïiens ,  demeurant  actuellement  & 

leurs  héritiers ,  des  répararions,&  de  priva-  publiquement  dans  leurs  Paroilfes,au  moins 

rion  d'offices  &  gouvernements.  depuis  lix  mois,  à  l'égard  de  ceux  qui  de- 

Art.  IV.  Veut  que  nonobftant  déroga-  meuroient  auparavant  dans  une  autre  Pa- 
rions ou  difpenfes,  lefdites  peines  foient  roilfe  de  la  même  Ville,  ou  dans  le  même 
exécutées.  Diocèfe ,  &c  depuis  un  an  pour  ceux  qui  de- 

Art.  V.  Ordonne  que  les  majeurs  con-  meuroient  dans  un  autte  Diocèfe ,  fans  per- 

tra&ent  leurs  matiages  publiquement ,  en  million  fpéciale  de  par  écrit  du  Curé  des 

face  d'Eglife ,  avec  les  folemnités  preferites  parties  qui  contractent,  ou  de  l'Evêque  Dio- 

par  l'Ordonnance  de  Blois }  déclare  les  en-  cefain. 

fans  du  mariage  que  les  parties  tiendront         Art.  II.  Enjoint  à  tous  Curés  &  Prêtres 

caché  pendant  leur    vie,   incapables  de  qui  doivent  célébrer  des  mariages ,  de  s'in- 

toute  iiicceffion  ,  auffi  bien  que  leur  po-  former  foigneufement  avant  d'en  commen- 

ftérité.  cer  les  cérémonies ,  &  en  préfence  de  ceux 

Art.  VI.  Veut  que  la  même  peine  ait  qui  y  affilient ,  par  le  témoignage  de  quatre 
lieu  contre  les  enfans  nés  de  femmes  que  les  témoins  dignes  de  foi ,  domiciliés  &  qui  fça- 
peres  ont  entretenues ,  &  qu'ils  époufent  chent  ligner  leurs  noms ,  s'il  s'en  peut  aifé- 
lorfqu'ils  font  à  l'extrémité  de  la  vie  •■>  com-  ment  trouver  autant  dans  le  lieu  où  l'on  ce- 
rne auffi  contre  les  enfans  procréés  par  ceux  lébrera  le  mariage ,  du  domicile  »  suffi-bien 
qui  fe  marient  après  avoir  été  condamnés  à  que  de  l'âge  &c  de  la  qualité  descontra&ans, 
morr,  même  par  les  Sentences  de  nos  Juges  &  particulièrement  s'ils  font  enfans  de  fa- 
rendues  par  défaut ,  fi  avant  leur  décès  ils  mille  ou  en  puifTance  d'autrui ,  afin  d'avoir 
n'ont  été  remis  au  premier  état,  fuivant  les  en  ce  cas  le  consentement  de  leurs  pères, 
loix  preferites  par  les  Ordonnances.  mères,  tuteurs  &:  curateurs,  v.  infr.  part.  t. 

Art.  VII.  Défend  à  tous  Juges ,  même  ôc  d'avertir  lefdirs  témoins  des  peines  por- 

i  ceux  d'Eglife,  de  recevoir  par  témoins  la  tées  par  le  préfent  Edit ,  contre  ceux  qui  cer- 

preuve  des  promelTes  de  mariage  ni  aurte-  tifîent  en  ce  cas  des  faits  qui  ne  font  pas  vé- 

ment  que  par  écrit ,  qui  foit  arrêté  en  pré-  ritables ,  &  de  leur  en  faire  ligner  ,  après  la 

fence  de  quatre  proches  parens  de  l'une  &  célébration  du  mariage ,  les  a&es  qui  en  fe- 

l'autre  des  parties ,  encore  qu'elles  foient  de  ront  écrits  fur  le  Regiftre ,  lequel  en  fera 

baife  condition.  F.  Ordonnance  1667.  tit.  tenu  en  la  forme  des  articles  7.  8.  9.  &  10. 

10.  arr.  7.  8.  9.  &  10.  du  tir.  20.  de  l'Ordonnance  de  1667. 

_,.  -  .     .    ,     .a.     r~  Art.   III.  En   cas  de  mariaee  célébré 

Déclarations  16.   Juin  &  6.  Août  lois?.  r  •  _  .^      o  ,  _ 

^  ■    *  fciemment  &  avec  connoiUance  de  caufe 

Concernent  les  peines  contre  les  pères,  entre  perfonnes  qui  ne  font  effectivement  de 

mères  Se  tuteurs  qui  confentent  aux  maria-  leurs  ParonTes  ,  fans  la  fufdite  permiffion , 

ges  de  leurs  enfans  &c  pupilles  hors  du  il  fera  procédé  contre  les  Curés  et  Prêtres 

Royaume ,  fans  permiffion  exprefle  du  Roi.  exttaordinairement  -,  &  outre  les  peines  ca- 

,.  noniques  que  les  Juges  d'Eglife  pourront 

tt      ars  1   97.  prononcer ,  ils  feront  pour  la  première  fois 

Art.  I.  Ordonne  que  les  difpofitions  des  privés  pendant  trois  ans  du  revenu  de  leurs 

SS.  Canons  &  des  Ordon.  concernant  la  ce-  Bénéfices  à  la  réferve  de  600.  livres  dans 

îébration  des  mariages ,  &  notamment  cel-  les  plus  grandes  Villes ,  de  3  00.  liv.  partout 
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ailleurs  ,  pour  leur  fubiiftance,  le  furpluS  Art.  VI.  Ajoutant  à  l'Edit  de  1 5  56.  & 

diftribué  en  œuvres  pies  par  l'ordre  de  l'E-  à  l'article  1.  de  la  Déclaration  de  1639. 

vêque  Diocefain  à  la  diligence  des  Procu-  permet  aux  pères  &  aux  mères  d'exhéreder 

reurs  du  Roi  ;  en  cas  de  féconde  contraven-  leurs  filles ,  veuves ,  même  majeures  de  25. 

tion  bannis  pendant  neuf  ans  des  lieux  que  ans,  lefque'.les  fe  marieront  fans  avoir  re- 

les  Juges  jugeront  à  propos  ;  les  Prêtres  Ce-  quis  par  écrit  leur  avis  8c  confeil  ;  v.  fom- 

culiers  qui  n'auront  Cures  ni  Bénéfices,  con-  mation. 

damnés  pour  la  première  fois  au  ban  ni  (Te-  Art.  VII.  Déclare  les  veuves ,  &  les  fils 
ment  de  trois  ans  -,  en  cas  de  récidive  de  8c  filles  majeurs,  même  de  25.  &  30.  ans  , 
neuf  y  les  Réguliers  envoyés  dans  un  Cou-  demeuranr  actuellement  avec  leurs  pères  8c 
vent  de  leur  Ordre,  tel  que  le  Supérieur  leur  mères  ,  contractant  à  leur  infçû  des  maria- 
aflïgnera  ,  hors  des  Provinces  qui  feront  ges ,  comme  habitans  d'une  autre  Paroifîe , 
marquées  par  les  Arrêts  8c  Sentences,  pour  fous  prétexte  de  quelque  logement  qu'ils  y 
y  demeurer  renfermés  pendant  le  temsqui  ont  pris  peu  de  rems  auparavant  leurs  ma- 
iera  marqué  par  les  Jugemens ,  fans  y  avoir  riages ,  privés  8c  déchus  par  le  feul  fait,  en- 
aucune  charge,  fonction  ,  ni  voix  active  8c  femble  les  enfans  qui  en  naîtront,  des  fuc- 
paffive  ;  8c  en  cas  de  rapt  fait  avec  violen-  cédions  de  leurfdits  pères  8c  mères,  ayeuls 
ce,  lefdits  Curés  8c  Prêtres  pourront  être  &ayeules,  8c  de  tous  autres  avantages  qui 
condamnés  à  plus  grandes  peines ,  lorfqu'ils  pourront  leur  être  acquis  en  quelque  ma- 
prêteront  leur  miniftere  pour  célébrer  des  niere  que  ce  puifle  être,  même  du  droit  de 
mariages  en  cet  état.  légitime. 

Art.  IV.  Veut  que  le  procès  foit  fait  à  Art.   VIII.  Veut  que  l'article  VI.  de 

tous  ceux  qui  ont  fuppofé  être  les  pères,  l'Ordonnance  de  1639.  au  fujet  des  maria- 

meres  ,  tuteurs  ou  curateurs ,  pour  l'obten-  ges  que  l'on  contracte  à  l'extrémité  de  la. 

tion  des  permilîions  de  célébrer  mariage  ,  vie ,  ait  lieu ,  tant  à  l'égard  des  femmes  que 

des  difpenfes  des  bans ,  8c  des  mains-levées  des  hommes ,  8c  que  les  enfans  qui  font  nés 

des  oppofitions  ;  comme  aufli  aux  témoins  de  leurs  débauches  avant  lefdits  mariages 

qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe  trouve-  contractés  en  cet  état,  foient  aufli  bien  que 

ront  faux  à  l'égard  de  l'âge  ,  domicile  8c  leur  poftériré ,  déclarés  incapables  de  toutes 

qualité  de  ceux  qui  contractent  :  8c  que  les  fucceffions. 

coupables  foient  condamnés  ,    fçavoir  les  t\'  t  ~  *•  ~     ,     t  •      -, 

,     r          ,  c.              1    t           li    o  Déclaration  i<.  Juin  1697. 

nommes ,  a  faire  amende  honorable  8c  aux  *    J 

Galères  pour  le  tems  que  les  Juges  eftime-  Quand  il  s'agira  de  mariages  célébrés  par- 

ront  jufte ,  8c  au  banniitement ,  s'ils  ne  font  devant  des  Prêtres ,  autres  que  les  propres 

en  état  de  fubir  la  peine  de  Galères  >  &  les  Curés  des  contractons ,  fans  en  avoir  obtenu 

femmes  à  l'amende  honorable  8c  au  bannif-  les  difpenfes  néce flaires ,  8c  même  fur  les 

fement,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  9.  pourfuires  que  nos  Procureurs  en  pourront 

ans.  faire  d'office  dans  la  première  année  de  la 

Art.  V.  Déclare  que  le  domicile  des  fils  célébration  defdits  prétendus  mariages  :  en- 

èc  filles  dç  famille  mineurs  de  15.  ans  pour  joint  aux  Cours  8c  autres  Juges  d'obliger 

la  célébration  de  leur  mariage  ,  eft  celui  de  les  contractons  de  fe  retirer  pardevers  leur 

leurs  pères,  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  8c  Archevêque  ou  Evêque  pour  les  réhabili- 

eurareurs  après  la  mort  de  leurs  pères  8c  ter  ,  fuivant  les  formes  preferites  par  les 

mères  :  8c  en  cas  qu'ils  ayent  un  autre  do-  SS.  Canons  &  par  les  Ordonnances,  après 

micile  de  fait,  ordonne  que  les  bans  feront  avoir  accompli  la  pénitence  falutaire  qui 

publiés  dans  les  ParoifTes  où  ils  demeurent  leur  fera  par  eux  impofée  telle  qu'ils  l'eiti- 

&  dans  celles  de  kurspereSp  mères,  tuteurs  meronr  à  propos.  Permis  aux  Promoteurs  , 

&  curateurs,  lorfque  nos  Procureurs ,  ou  les  Parties  in- 
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térelTées  ne  feront  aucune  procédure ,  de  ris  &  femmes ,  n'emporteront  ni  commua 
faire  allîgner  devant  les  Archevêques  &  nauté  ni  douaire  ,  ni  aucuns  autres  effets  ci- 
dans  le  ternie  ci-delTûs,  &  après  en  avoir  vils  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent  être» 
obtenu  permiflion  expreffè ,  les  perfonnes  en  faveur  des  prétendus  conjoints ,  &  des 
qui  demeurent  &:  vivent  enfemble  ,  8c  qui  enfans  qui  en  peuvent  naître»  qui  feront 
n'ont  point  été  mariés  par  les  Cures  des  Pa-  privés  de  toutes  fuccelîions,  tant  directes 
roilfes  dans  lefquelles  ils  demeurent ,  &  qui  que  collatérales. 

n'ont  point  obtenu  difpenfe  pour  être  ma-  Défend  à  tous  Juges  à  peine  d'interdiétion 
ries  par  d'autres  Prêtres ,  aux  fins  de  repré-  &  même  de  privation  de  leurs  Charges ,  fi 
fenter  aufdits  Prélats  dans  un  tems  conve-  les  Cours  le  trouvent  ainfi  à  propos  par  les 
nable  ,  les  actes  de  célébration  de  leurs  circonftances  des  faits,  d'ordonner  aux  No- 
mariages,  taires  de  délivrer  des  actes  de  cette  nature , 
Veut  qu'en  cas  que  les  Archevêques  &  &  à  tous  Notaires  de  les  expédier  fous 
Evêques  trouvent  que  lefdits  mariages  quelque  prétexte  que  ce  puifiTe  être ,  à  peine 
n'ayent  pas  été  célébrés  par  les  propres  Cu-  de  privation  de  leuts  Charges  ,  &c  d'être 
rés  des  contractait,  &  qu'il  n'y  ait  d'ail-  incapables  d'en  tenir  aucunes  autres  de  Juf- 
leurs  aucun  autre  empêchement  légitime,  tice  dans  la  fuite, 
ils  puitfe nt  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 

1                                                                /  T»         A         p         *"p      T       T^            T       Y 

dans  les  formes  preferites  par  les  SS.  Ca-  inrviit     i  i. 

nons  &  par  les  Ordonnances,  après  avoir  ac-  Turifptudence  des  Arrêts  par  ordre 

comph  la  pénitence  falutaire  qui  leur  fera  chronologique. 

par  eux  impofée  ,  &  même  de  fe  féparer 

pendant  un  certain  tems,  s'ils  jugent  que  Ar.  %6.  Mars  \6i\.  mariage  en  Lorraine 

cela  puiffe  être  fait  fans  un  trop  grand  éclat,  par  fils  de  famille,  dans  les  formes  du  Con- 

ce  qui  eft  lailTé  à  leur  prudence  ;  &c  en  cas  cile ,  fans  le  confentement  de  fes  père  &c 

que  ceux  qui  auront  été  affignés  ,  ne  rap-  mère,  déclaré  valable  »  /.  Aud. 

portent  pas  hs  actes  de  célébration  de  leurs  Ar.  zj.  Juin  \GxG.  déclare  nuls  mariage 

mariages  aufdits  Archevêques  &  Evêques  &  réTîgnation  de  Bénéfice  par  fils  de  famille 

dans  le  tems  qui  leur  aura  été  marqué ,  en-  de  18.  ans»  fans  le  confentement  de  fon 

joint  aux  Officiers  dans  le  reflTorr  defquels  père,  /.  Aud. 

ils  demeurent ,  fur  l'avis  que  lefdits  Arche-  Ar,  19.  Juillet  1640.  met  hors  de  Cour 

vêques  &  Evêques  leur  en  donneront ,  de  fur  l'appel  comme  d'abus  par  collatéraux  du 

les  obliger  de  fe  féparer  par  des  condamna-  mariage  de  leur  frère  Sous-Diacre  après 

tions  d'amende  &  autres  peines  plus  gran-  fon  décès,  hors  la  préfence  du  propre  Cu- 

des,  s'il  eft  nécefïaire ,  èc  fans  préjudice  ré,Socf.  tom.  i.  cent, i.ch.  xo.  Nota,  il  avoir 

aux  Archevêques  &  Evêques  de  les  exclurç  difpenfe  non  fulminée. 

de  la  participation  aux  Sacremens,  après  les  Ar.   1.  Février  1659.  dit  qu'il  y  a  abus 

monitions  convenables ,  s'ils  perfiftent  dans  dans  la  célébtation  du  mariage  pardevant  un 

leur  défordre.  Prêrre  particulier  ,    non  le  propre  Curé , 

Enjoint  aux  Parlemens,  à  ce  que  lefdits  quoique  du  confentement  de  la  mère,  néan- 

Officiers  faffent  ponctuellement  exécuter  les  moins  levé  les  défenfes  portées  par  Arrêt, 

Ordonnances  defdits  Archevêques  &  Eve-  Se  permet  aux  Parties  de  fe  pourvoir  devant 

que  s  à  cet  égard.  l'Official ,  /,  Aud. 

Déclare  que  les  conjonctions  des  perfon-  Proclamation  de  bans  n'eft  néceflaire  en* 

nés  qui  fe  prétendront  mariées  &  vivront  tre  majeurs  »  M.  Talon  fur  led.  Ar.  1.  Fév, 

enfemble  ,  en  çonféquence  des  actes  qu'il?  1659.  M.  Bignon,  fur  Ar,  19.  Août  1659. 

auront   obtenu  du  confentement  réciproT  /.  Aud. 

que  avec  lequel  ils  fe  feront  pris  pourma^  Père  n'elt  obligé  de  prendre  lavis  des 

parens  ^ 
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parenS ,  mère  y  eft obligée ,  /.  i.&  u eod. 
de  nupt.  M.  Talon ,  eod. 

La  Jufticc  peut  déclarer  un  mariage  nul , 
quant  aux  effets  civils,  étant  fait  au  préju- 
dice d'un  Ar.  de  défenfe  ,  M.  Talon ,  eod. 

Mariage  doit  être  fait  à  proprio  Parocho  , 
à  peine  de  nullité  ,  félon  le  Concile  de 
Trente ,  de  à  peine  de  clandeftinité ,  fuivant 
J'Ordonnance,  v.  fupr.  part.  i. 

Ar.  19.  Août  16 5  9.  père  peutappeller  du 
mariage  de  fon  fils  majeur  de  33.  ans,  fait 
fans  fon  confentement ,  &  hors  la  préfence 
du  propre  Curé ,  /.  Aud. 

Confentement  de  la  fille  doit  être  exprès 
&  formel  ;  à  l'égard  du  fils,  il  furht  qu'il  n'ait 
apporté  de  rentrance. 

Vis ,  metus ,  furor  &  eùrietas  rendent  le 
mariage  involontaire,  M.  Talon  ,  fur  Ar. 
1 1 .  Mars  1 660.  J.  Aud. 

Ar.  2.  Juillet  1660.  fur  l'appel  du  père, 
met  hors  de  Cour.  Nota.  Le  fils  étoit  ma- 
jeur de  15.  ans;  il  n'eft  dit  s'il  avoit  30. 
ans.  M.  Bignon  dit,  que  quand  les  Arrêss 
avoienr  déclaré  des  mariages  entre  majeurs 
non  valablement  contractés ,  c'étoit  quand 
il  s'y  rrouvoit  quelque  nullité,  ou  qu'ils 
étoient  faits  cum  turpibus  perfonis  ,  avec 
lefquels  les  enfans  étant  encore  mineurs, 
avoienr  commencé  ab  illicitis,  J.  Aud. 

Ar.  6.  Août  1661.  fur  l'appel  du  père, 
déclare  le  mariage  du  fils  de  28.  ans,  fans 
le  confentement  du  père ,  non  valablement 
contracté  :  Défend  de  contracter  mariage 
à  l'avenir  fous  les  peines  de  l'Ordonnance , 
/.  Aud.  Nota.  Il] y  avoit  défaut  des  quatre 
témoins ,  &  de  fulmination  de  difpenfe  au 
rroifiéme  degré. 

Ar.  \6.  Juin  166  3.  fur  l'appel  du  père  , 
déclare  le  mariage  du  fils  majeur  de  29.  ans, 
fans  fon  confentement,  non  valablement 
contracté ,  défend  aux  Parties  de  fe  hanter, 
ni  fréquenter. 

Nota.  Il  y  avoit  inégalité  de  condition  : 
le  mariage  avoit  commencé  ab  illicitis  du 
tems  que  la  fille  étoit  fervante  chez  le  père. 

M.  Talon  dit ,  que  le  mariage  du  fils 
Moufquetaire  fait  par  le  Curé  de  S.  Sulpi- 
ce ,  Paroiffe  des  Moufquetaires ,  ne  dévoie 
Seconde  Partie. 
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être  eftimé  fait  à  proprio  Parocho.  Que  les  Mariage, 
fils  de  famille  qui  ont  père,  ne  peuvent  fe     parl:>  ^ 
marier  fans  ion  confentement  qu'après  30. 
ans,  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Or- 
donnance ,  /.  Aud.  v.  Ar.  16.  Février  1675. 
/.  Aud.  qui  en  eft  une  fuite. 

Ar.  18.  Février  1664.  J.  Aud.  fur  l'appel 
du  père,  le  mariage  du  fils  de  27.  ans,  fans 
fon  confentement,  &  hors  la  préfence  du 
propre  Curé,  déclaré  non  valablement  con- 
tracté :  Défenfe  de  fe  hanter  à  peine  de  la 
vie  ,  /.  Aud.  M.  Talon ,  dit  que  le  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé,  8c  du  confen- 
tement du  père  ,  au  mariage  du  fils  de 
2  5 .  ans ,  &  au-delîbus  de  3  o.  font  la  nullité 
entière  du  mariage. 

Nota.  Les  pères  peuvent  faire  déclarer 
nuls ,  les  mariages  des  enfans  mineurs  de 
25.  ans  fans  leur  confentement;  depuis  25. 
jufqu'à  trente  les  exhereder,  &  après  30.  ans 
ne  peuvent  les  exhereder,  s'ils  ont  requis 
le  confentement  ;  mais  v.  fupr.  Ar.  2.  Juillet 
1660.  par  rapport  aux  enfans  majeurs  de 
25.  ans,  au-delïous  de  ^o.  ans. 

Ar.  15.  Mars  1664.  fur  l'appel  de  la  mè- 
re, déclare  le  mariage  du  fils  de  16.  ans, 
fans  fon  confentement ,  non  valablement 
contracté. 

Nota.  Il  y  avoit  inégalité  de  condition  , 
&c  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  ,  J, 
Aud.  M.  Bignon  dit  que  le  fils  qui  a  fon 
père  ou  fa  mère  ,  eft  réputé  mineur  pour  le 
mariage  jufqu'à  trente  ans,  fuivant  l'Ordon- 
nance. 

Ar.  i3.  Décembre  1666.  fur  l'appel  du 
père,  déclare  le  mariage  du  fils  de  29.  ans 
&  demi ,  avec  une  fervante ,  fans  fon  con- 
fentement ,  &  hors  la  préfence  du  propre 
Curé ,  non  valablement  contracté  ;  fait  clé- 
fenfes  de  fe  hanter ,  ni  fréquenter ,  /.  Aud. 

Ar.  20.  Mai  1667.  fur  l'appel  du  père  , 
du  mariage  de  fon  fils  de  1 8.  ans  en  Amé- 
rique ,  fans  fon  confentement ,  met  hors  de 
Cour  ,  /.  Aud.  Nota  ,  à  caufe  du  delfein  de 
peupler  les  Colonies ,  fk.  qu'il  y  avoit  plu- 
sieurs autres  mariages  de  la  forte. 

M.  Talon  fur  l'Ar.  n.  Août  1673.  /• 
Aud.  qui  appointe ,  tient  que  la  bénédiction 

B 
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nuptiale  n'eft  pas  eftentielle ,  fi  d'ailleurs  il         Ar.  5 .  Mai  1691.  appointe  fur  la  pour- 

y  a  préfence  du  propre  Curé,  v.  Bain,  fur  fuite  du  père  contre  le  mariage  de  fon  fils 

Norm.  pag.  255.  pag.  561.  de  27.  ans  ,  fans  fon  confentement,  publi- 

Mais  par  Ar.  du  12.  Août  1690.  fur  les  cations  de  bans,  ni  préfence  de  propre  Cu- 
conclufions  de  M. de  Lamoignon  Avoc.Gén.  ré ,  v.  les  Plaidoyers ,  J.  Aud. 
jugé  que  la  préfence  du  Curé,  Se  le  con-  Ar.  15.  Juin  169 1.  fur  l'appel  du  père, 
fentement  des  Parties  contractantes  ,  ne  déclare  le  mariage  de  fon  fils  de  2 6.  ans, 
font  pas  fuffifans ,  Se  que  ceux-ci  n'en  peu-  fans  fon  confentement ,  ni  préfence  de  pro- 
vent pas  demander  acte  à  un  Notaire  en  pre  Curé ,  non  valablement  contracté ,  fait 
préfence  du  Curé.  Par  cet  Ar.  on  décerna  défenfes  de  fe  hanter ,  /.  Aud. 
décret  de  prife  de  corps  contre  la  Partie  Se  Ar.  Novembre  1 69 1 .  J.  Aud.  tom.  5 .  liv. 
le  Notaire,  Duperray,  traité  des  Difpenfes  7-  ch.  48.  appointe  fur  l'oppofition  par  la 
de  Mar.  ch.  9.  in  fin.  mère  au  mariage  de  fon  fils  majeur  de  25. 

Ar.   17.  Décembre  1674.  fur  l'appel  du  ans,  J.  Aud.  Nota.  L'on  difoit  que  le  fils 

frère ,  déclare  le  mariage  d'un  mineur  nul.  n'eft  pas  en  lapuiftance  de  la  mère,  comme 

Nota,  il  y  avoit  inégalité  de  condition  ,  &  du  père,  v.  M.  Bignon  fur  l'Ar.  15.  Mars 

défaut  de  préfence  du  propre  Curé  ;  il  fut  1664.  fupr. 

accordé  une  fomme  à  l'enfant  du  mariage  ;         M.  d'AguefTeau  ,  alors  Avocat  Général , 

le  père  mineur  étoit  mort,  /.  Aud.  depuis  Chancelier  de  France,  fur  Ar.  17. 

Ar.  1 5.  Mars  1687.  fur  l'appel  du  tuteur,  Janvier  1592.  dit,  en  fe  conformant  à  la 

déclare  le  mariage  du  mineur  non  valable-  Jurifprudence  de  ce  tems ,  que  collatéral 

ment  contracté  fans  l'avis  du  tuteur ,  fait  ne  peut  appeller  comme  d'abus ,  finon  que 

défenfes  de  fe  hanter  ni  fréquenter,/.  Aud.  le  parent  deshonorât  la  famille,  par  une 

Nota.  Il  y  avoit  défaut  de  préfence  du  pro-  alliance  indigne ,  Se  que  la  pofTeiîion  d'état 

pre  Curé ,  ôc  de  quatre  témoins.     '  eft  fin  de  non-recevoir  contre  le  collatéral, 

Ar.  1 5 .  Juillet  1689.  fur  l'appel  du  père ,  J.  Aud. 
dit  qu'il  y  a  abus,  défend  de  fe  hanter  ni         Mais  environ  quatre  ans  après,  cette  Ju- 

fréquenter ,  le  Prêtre  décrété  de  prife  de  rifprudence  a  commencé  à  changer ,  &  par 

corps.  Nota.  Lefilséroir  mineur  de  25. ans,  Ar.  du  9.  Avril   1696.  fur  les  conclufions 

&  il  y  avoit  défaut  de  préfence  du  propre  de  M.  de  Lamoignon  ,  Avocat  Général  , 

Curé ,  J.  Aud.  plaidant  MM.  Nouet  Se  Chauvelin  ,  fur 

Ar.  28.  Novembre  1690.  met  hors  de  l'appel  comme  d'abus  du  mariage  du  fieur 
Cour  fur  l'appel  de  la  mère  veuve ,  comme  Garbe  Médecin  ,  il  a  été  jugé  que  fes  col- 
d'abus  des  Sentences  de  l'Official ,  permet  latéraux  étoient  en  droit  d' appeller  comme 
au  fils  de  plus  de  25.  ans,  Se  au-deflous  de  d'abus  du  mariage  d'un  mineur,  célébré 
30.  de  pafTer  outre  en  gardant  les  formes  fans  le  confenrement  des  père  Se  mère ,  Se 
Canoniques ,  /.  Aud.  hors  la  préfence  du  propre  Curé  •,  lorfque 

Ar.  1.  Mars  1691.  met  hors  de  Cour  fur  les  père  Se  mère  avoient  ignoré  ce  mariage 

l'appel  du  père  du  mineur  de  20.  ans,  ma-  de  leur  vivant  ,  dit  Duperray,  traité  des 

rié  fans  fon  confentement ,  même  quoiqu'il  difpenfes  de  mariage ,  ch.  7.  in  fin.  où  il  rap- 

n'y  eût ,  ni  publications  de  bans ,  ni  pré-  porte  cet  Ar.  au  long.  Il  a  néanmoins  été 

fence  du  propre  Curé.  Nota.  C'étoitun  gar-  ordonné  par  ce  même  Arrêt ,  que  les  héri- 

çon  Barbier ,  fes  parens  l'avoient  abandon-  tiers  collatéraux  du  fieur  Garbe  feroient 

né  à  fa  conduite  depuis  long-temps,  il  avoit  tenus  de  fournir  200.  liv.  par  chacun  an  à 

été  douze  ou  quinze  ans  fans  fe  pourvoir  chacune  des  deux  filles  nées  de  fon  ma- 

conrre  fon  mariage,  Se  ne  faifoit  agir  fes  riage,  jufqu'à  ce  qu'elles  fulTent  en  état 

père  Se  mère ,  que  parce  qu'il  avoit  gagné  d'entrer  en  religion  ,  ou  d'être  pourvues 

beaucoup  de  bien ,  /.  Aud.  par  mariage  ,  auquel  tems  kfdits  héritiers 
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feroient  tenus  de  leur  donner  à  chacune  l'appel  des  héritiers  collatéraux  du  fieur  de  Mariage. 

4000.  liv.  *Bois-Fradin ,  incidemment  à  la  demande  de     patu  je 

Enfin  depuis  l'Edit  du  mois  de  Mars  la  Demoifelle  de  la  Ployé  pour  fon  douaire, 
1697.  ce  changement  de  Jurifprudence  a  quoique  ce  mariage  eut  duré  14.  ans. 
été  entièrement  confommé,  &  la  maxime  Ar.  10.  Juin  1692.  Juges  Royaux  ne 
confiante  da  préfent,eft.  que  quand  il  fe  peuvent  ordonner  à  un  Curé  de  célébrer  un 
trouve  des  moyens  abfolus  qui  forment  des  mariage  :  les  Parties  fur  le  refus  du  Curé , 
nullités  eflfcntielles  dans  la  célébration  des  doivent  fe  pourvoir  devant  l'Official ,  par 
mariages,  tant  des  majeurs  que  des  mineurs,  appel  devant  le  Métropolitain  ,  &  en  cas 
les  collatéraux  après  la  mort  des  père  &c  me-  d'abus  par  appel  en  la  Cour.  M.  de  Lamoi- 
re  ,  font  en  droit,  non  pas  de  venir  dire-  gnon,Avoc.  Gen.  /.  Aud. 
ctement  contre  ces  mariages  ;  car  on  ne  les  Ar.  24.  Mars  1699.  fur  l'appel  du  père, 
écouterait  pas  :  mais  feulement  de  les  atta-  déclare  le  mariage  du  fils  de  43.  ans ,  abu- 
quer  par  appel  comme  d'abus  incidemment  fif ,  quoiqu'après  le  décès  du  fils ,  faute  de 
&:  par  voye  d'exception  ,  pour  fe  défendre  réquifitiondu  confentement  du  peie.  Nota, 
d'une  demande  de  la  veuve  pour  fon  doiiai-  il  y  avoit  défaut  de  préfence  de  propre  Cu- 
re ,  ou  des  enfans  en  partage  de  fucceflîons  ré ,  J.  Aud. 

échues  dans  la  famille  ,  à  moins  que  les  ma-  Ar.  5.  Juin  1705.  fur  l'appel  des  père  & 

riages  n'ayent  été  formellement  reconnus  mère  du  mari,  &c  fa  jonétion  à  eux,  die 

dans  la  fuite  par  les  père  &  mère,  ou  par  qu'il  n'y  a  abus,  le  mari  &  complices  des 

les  collatéraux  qui  les  attaquent;  ce  qui  luppofitions    décrétés   de    prife  de  corps, 

doit  avoir  lieu  lorfqu'il  n'y  a  nulle  incerti-  Aug.  tom.  1   ch.  42.  Nota.  Il  y  avoit  fuppo- 

tude  fur  le  fait  de  l'abus ,  nonobftant  le  laps  fuion  de  père ,  déclaration  de  la  mort  de  la 

de  tems ,  &.  fans  qu'on  puhTe  tirer  avantage  mère  vivante ,  &  déguifement  du  nom  du 

de  la  poUeflion  d'état ,  parce  qu'on  ne  pref-  mari;  l'Ar.  juge  que  ces  fauMetéspuniilables 

crit  jamais  contre  l'état ,  ni  contre  l'abus,  ne  doivent  faire  tort  à  la  femme  &  enfans. 

Et  quoique  la  publication  de  bans  n'ait  ja-  Ar.  24.  Juillet  1704.  déclare  l'enfant  ne 

mais   été  regardée  en  France  comme  un  de  mariage  tenu  fecret,  privé  de  toutes  fuc- 

moyen  d'abus  entre  majeurs,  ce  défaut  for-  ceflions  ,    tant  directes  que  collatérales, 

me  un  moyen  abfolu  d'abus  dans  les  maria-  fans  être  déclaré  illégitime ,  Aug.  tom.  1 . 

ges  des  mineuts  célébrés  fans  le  confente-  ch.  51. 

ment  de  leurs  pères ,  tuteuts  ou  curateurs.  Ar.  z6.  Mai  1705.  fur  les  concluf.  de  M. 

Il  eft  auffi  confiant  parmi  nous  aux  termes  le  Nain  ,  juge  qu'un  mariage  tenu  caché 

de  la  Déclaration  de  1639.  &  de  l'Edit  de  pendant  la  vie  du  mari  &  de  la  femme  , 

1697.  que  le  défaut  de  préfence  du  propre  quoique  contracté  dans  toutes  les  régies  par 

Curé,  même  que  le  défaut  de  concours  des  deux  majeurs  de  40.  ans ,  fans  pères  ni  me- 

deux  Curés  ,  v.  infr.  Ar.  2  1,  Février  1732.  res ,  ne  peut  produire  aucuns  effets  civils  , 

font  des  moyens  abfolus  d'abus  qui  forment  la  femme  déboutée  des  avantages  portés  par 

des  nullités  elTentielles ,  tant  par  rapport  aux  fon  contrat  de  mariage  ,  &  réduits  fimple- 

mariages  des  majeurs ,  qu'à  l'égard  de  ceux  ment  à  la  reftitution  d'une  fomme  de  1 0000. 

des  mineurs.  liv.  que  le  mari  avoit  reconnu  avoir  reçu 

Toutes  ces  maximes  ont  été  foutennes&r  d'elle,  Aug.  tom.  1.  ch.  60.  Nota ,  Le  con- 

établies  par  M.  le  Nain  Avocat  Général ,  trat  de  mariage  paflfé  pardevant  Nota'res  : 

lors  de  l'Arrêt  du  premier  Août  1707.  rap-  le  mariage  n'avoit  duré  qu'un  an  ,  il  y  avoit 

porté  au  Journ.  des  Aud.  par  lequel  le  ma-  quelques  aétes  où  Ton  prétendoit  que  la 

riage  du  fieur  de  Bois-Fradin  majeur,  avec  femme  avoit  paru  en  qualité  de  fille  pen- 

ia  Demoifelle  de  la  Ployé  ,  hors  la  préfence  danr  l'année  du  mariage, 

du  propre  Curé  ,  a  été  déclaré  abufif,  fur  Ar.  6.  Mars  1703.  mineur  qui  a  contra- 

Bij 
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Mariage.  clé  »"  mariage  abufif ,  n'eft  recevable  lui 
feul  1 3 .  ans  après  à  l'attaquer,  Aug.  tom.  z.  < 
ch.  59. 

Ar.  de  Règlement  5.  Septembre  1710. 
fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat 
Gén.  ordonne  que  les  Curés  tiendront  re- 
giftres  des  difpenfes  &  autres  actes  concer- 
nanr  les  mariages. 

Sur  Ar.  21.  Février  1742..  plaidant  MM. 
Sarafin  &  Pailler ,  fur  les  concluf.  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  par  lequel  a  été  dit  qu'il 
n'y  avoit  abus.  Nota.  M.  le  P.  P.  Portail 
ayant  enfuite  retourné  aux  opinions  ,  a 
averti  le  Barreau ,  que  la  Cour  s'étoit  dé- 
terminée parles  fairs,  Se  que  routes  les  fois 
que  l'occafion  s'en  préfenteroir ,  elle  fe  dé- 
termineroit  fur  la  néceflité  du  concours  des 
deux  Curés ,  &c  qu'il  en  feroit  tenu  regiftre  ; 
ce  qui  a  été  fait  tk  exécuté. 

En  effet ,  par  Ar.  du  2 3 .  Juillet  1 73  3.  au 
rap.  de  M.  de  Vienne ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  inrerjetté ,  quod  notandum ,  par  les  hé- 
ritiers collatéraux  de  Barthélémy  Tourton, 
majeur  de  48.  ans,  de  fon  mariage  avec  Mar- 
guerite Doucet ,  veuve  d'Adrien  Vable ,  Li- 
monadier à  Paris ,  célébré  dans  la  Paroiiïè 
de  S.  Germain  l'Auxerrois  de  Paris ,  il  fut 
dit  mal,  nullement  &  abusivement  procédé 
&  célébré. 

La  veuve  Vable  s'érant  pourvu  au  Con- 
feil  en  calfation  de  cet  Arrêt ,  fur  le  moyen 
qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  dans  le  Royaume 
qui  exigeât  le  concours  des  deux  Curés ,  qui 
étoit  le  feul  moyen  fur  lequel  la  Cour  s'étoit 
déterminée  à  déclarer  le  mariage  abufif; 
par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1734.  le  Con- 
feil  mit  néant  fur  la  Requête. 

Arrêt  du  19.  Juillet  1735.  fur  les  concl. 
de  M.  Chauvelin  Avoc.Gén.  plaidant  MM. 
Normant  &  Cochin  ,  a  déclaré  la  veuve 
Caftille  non-recevable  dans  fon  appel  com- 
me d'abus  du  mariage  de  Louis-Jofeph  Feil- 
let ,  Sieur  de  Valiere  ,  avec  Therefe  Gail- 
lon ,  père  &c  mère  de  Marie-Therefe  Feil- 
let ,  époufe  du  fïeur  Frédéric  de  la  Foreft. 
Nota.  La  veuve  Caftille  éroit  légataire  des 
droits  de  Françoife- Jeanne  Dumontier,  qui 
fe  difoit  héritière  du  fieur  Claude  de  la 
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Croix  ,  elle  avoir  appelle  comme  d'abus  en 
cette  qualité  ,  &  étoit  étrangère  à  la  famil- 
le. D'ailleurs  le  fieur  de  la  Croix,  de  lafuc- 
ceffion  duquel  il  s'agiifoir ,  avoit  reconnu 
l'état  de  Marie-Therefe  Feiller ,  &  il  y  avoir 
pofleiîion  d'état  de  40.  ans. 

Nota.  Es  mariages  des  Princes  du  Sang 
&  Grands  du  Royaume  ,  le  confenrement 
du  Roi  elt  néceifaire ,  le  Btet ,  de  la  Souve- 
raineté ,  liv.  4.  ch.  8.  Defp.  tom.  1.  pag. 
164.  11.  4. 

PARTIE     III. 

Du  devoir  du  tuteur,  &  de  fon  confentement. 

V.  fupr.  Ord.  1 579.  art.  43. Se  Edit  Mars 
1697. 

1.  Il  elt  défendu  au  tuteur  de  rien  exiger 
pour  confentir  au  mariage  de  fa  mineure  ; 
en  pareil  cas ,  les  préfomptions  fervent  de 
preuve;  Ar.  9.  Avril  165  2.  entérine  les  let- 
tres contre  des  obligations  par  le  mari  au  tu- 
teur, condamne  le  tuteuràreftituerlesfom- 
mes ,  applicables  moitié  au  pain  des  prifon- 
niers  de  la  Conciergerie,  l'autre  moitié  aux 
nécelîïtcs  de  la  Cour ,  Henr.  tom.  2.  liv.  4. 
qu.  16. 

Ar.  de  Rouen  cité  parGuen.  faitdcfen- 
fes  aux  ruteurs  &c  parens  de  prendre  aucune 
chofe  ,  directement  ni  indirectement,  pour 
donner  leur  confenremenr  au  mariage  de 
leurs  mineurs,  fur  peine  d'êrre  privés  de  la 
fucceflion  defd.  mineurs,  &  aux  peines  au 
cas  appavrenanr ,  Brer.  fur  Henr.  eod. 

2.  Suivanr  les  loix,  quand  le  tuteur  &c 
la  mère  ne  font  d'accord ,  il  faut  recourir 
au  Juge  ,l.i.  cod.  de  nupt.  s'enrend  quand 
la  fille  eft  hors  d'état  de  faire  choix ,  Cuj. 
Obf.  lib.  3 .  cap.  5 .  quand  elle  eft  en  âge  plus 
avancé  ,  l'on  fuit  fon  choix ,  s'il  eft  raifon- 
nable  ,  fi  pares  fint  génère  ac  moribus  ,  l. 
18.  eod. 

Quand  le  père  eft  vivant ,  il  fuffit  de  fon 
confentement ,  /.  20.  eod.  ce  qui  eft  obfervé. 

Après  la  mort  du  père  ,  fi  la  mère  eft  vi- 
vante ,  on  fuit  l'avis  de  la  mère ,  des  pa- 
rens ,  ôc  celui  de  la  fille  principalement  ? 
dief,  U  zo, 
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S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  &  qu'il  y  ait 
conteftation  entre  le  curateur  de  la  fille  6c 
les  parens,  il  faut  fuivre  l'inclination  de  la 
fille ,  &c  h*  par  pudeur  elle  ne  veut  déclarer 
fa  volonté  ,  le  Juge  choiiit  en  préfence  des 
parens ,  dicl.  I.  20.  En  Droit ,  le  confente- 
ment  des  curateurs  n'eft  requis  pour  le  ma- 
riage des  mineurs,  /.  20.  de  rit.  nupt.  I.  8.  C. 
de  nupt.  v.  fupr.  part.  i.  Edit  Mars  1697. 
Mais  l'ufage  eft  de  convoquer  l'alfemblée 
des  parens  ,  &  de  fe  déterminer  par  la  plu- 
ralité des  fuf&ages,  Bret.  fur  Henr.  tom. 

2.  liv.  4.  qu.  18. 

PARTIE      IV. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
fe  marier. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  242.  Se  fuiv. 

1.  Sourd  &  muet  peut  fe  marier,  /.  73. 
de  jur.  dot.  même  de  nailïance,  cap.  11.  & 
2$.  Extr.  de  fpoufalib.  Covarr.  Pap.  Defp. 
n.  1.  Ar.  1(3.  Janvier  1658.  Soé'f.  tom.  2. 
cent.  1.  ch.  82.  De  même  l'aveugle  ,  /.  y.  de 
jur -dot.  Le  prodigue  même  fans  l'avis  de  fon 
curateur,  Fab.  Defp.  eod. 

2.  Des  impubères,  v.  Defp.  11.  1.  &  2. 

3 .  Des  impuilîans ,  v.  Defp.  pag.  243 .  n. 

3 .  v.  Congrès. 

4.  Privé  de  fens  peut  fe  marier  dans  les 
dilucides  intervalles ,  Covarr.  Defp.  pag. 
246.  n.  4.  Imbécile  qui  n'en:  tout-à-fait  pri- 
vé de  fens,  peut  fe  marier,  Ar.  27.  Mars 
1 604.  Serviu  ,  Defp.  eod.  Mais  de  droit , 
ne  le  peut ,  Covarr.  Defp.  eod. 

Ar.  8.  Mai  1742.  juge  qu'un  interdit 
pour  caufe  de  démence ,  ne  peut  fe  marier 
fans  le  confentement  de  fon  curateur. 

5.  En  cas  d'abfence,  v.  Defp.  pag.  246. 
n.  5.  v.  Louet,  L.  14.  v.  abfent,  n.  2. 

6.  Des  parentés,  alliances,  de  parentés 
fpirituelles ,  v.  Defp.  pag.  252.  n.  10.  & 
fuiv. 

De  l'erreur  &  crainte  qui  empêchent  le 
mariage ,  v.  Defp. pag.  i&i.St fuiv. 
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PARTIE      V. 

Comment  le  mariage  fe  dijfoitt. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  2S0.  &  fuiv. 

Se  dilïout  par  l'entrée  de  tous  les  deux 
au  Monaftere ,  Nov.  12..  cap.  5.  Nov.  1 1 7. 
cap.  12.  Nov.  123.  cap.  40.  Cav.  19.  &  22. 
&  feq.  cauf.  27.  qu.  1.  Cap.  21.  extr.  de 
fponfal.  ou  feulement  de  l'un ,  du  confente- 
ment de  l'autre ,  cap.  4.  &  8.  extr.  de  converf. 
conjugat.  pourvu  qu'il  n'y  ait  foupçon  ,  que 
celui  qui  refte  au  monde  vive  luxurieufe- 
ment  :  Ex.  S'il  eft  fort  vieux  ,  dicl.  cap.  4.  & 
8.  &  cap.  i.&  13.  eod.  mais  s'il  n'y  a  eu  con- 
fommation,  l'un  peut  entrer  en  religion 
contre  la  volonté  de  l'autre ,  Can.  décréta , 
cauf.  27.  qu.  1.  Cap.  2.  7.  c>  14.  extr.  de  con- 
verf. conjug.  Defp.  pag.  283.  n.  5.  v.  Au- 
gment ,  v.  Bagues  &  joyaux ,  v.  Virile. 

MEDECINS,    Chirurgiens, 
Apoticaires. 

1.  Ne  peuvent  exiger ,  ni  recevoir  pro- 
meuve de  mariage  du  malade  qu'ils  traitent, 
/.  9.  eod.  de  Profejf.  &  Medic.  parce  qu'ils  ont 
autorité  fur  lui,  /.  16.  de  operib.  libert.  &  la 
force  ôte  le  confentement ,  /.  116.  de  reg, 
jur.  Ar.  fur  Par.  1607.  Mayn.  Corb.  Aut. 
Defp.  tom.  1.  pag.  263.  col.  2.  Ni  accepter 
don  d'un  malade  ,  ni  de  celui  dont  ils  ont 
foin  de  la  fanté,  Mayn.  Corb.  Aut.  tous 
contrats  entr'euxfont  nuls ,  Rebuff.  Ranch, 
Guyp.  Coras ,  Defp.  tom.  1.  pag.  544.  n. 
19.  Ar.  8.  Février  1596.  Louet  &  Brod.  C. 
29.  v.  dicl.  I.  <■;■.  eod.  de  Profejf.  &  Medic.  ni 
être  inftitués  héritiers,  Defp.  tom.  2.  pag. 
%-j.f.  150.  ni  légataites,  v.  Legs. 

2.  Sont  préférés  fur  les  meubles  pour 
leurs  falaires  Se  médicamens  de  la  dernière 
maladie ,  /.  4  5 .  de  relig.  &  fumpt.  fa»,  arg.  I. 
14.  §.  1.  eod.  I.  x.  §.  1.  de  var.  &  extraord. 
cogmt.  même  à  la  femme  pour  fa  dot  en  Pays 
de  Droit  écrit,  led.  Ar.  8.  Février  159^. 
Louet  6c  Brod.  eod.  Chen.  Aut.  fecîis  des 
maladies  dont  le  malade  eft  relevé  ,  parce 
qu'ils  ont  eu  le  tems  de  fe  faire  payer,  Brod. 
tçd.  Defp.  tom.  1.  pag.  467.  n.  70.  contre  le 
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Pr.  cent,  i .  ch.  90.  n.  10.  v.  le  Gr.  fur  Troyes  foient  différens  dans  leur  propre  &  vérita- 

89.  °\.  1.  n.  29.  Se  fuiv.  ble  lignification ,  néanmoins  dans  l'ufage 

commun  ils  ont  le  même  effet,  Se  la  feule 

MELIORATION  ,   v.  IMPENSES.  ciaufe  de  ftipulation  d'eftoc ,  ou  côté  &  li- 

MERCURIALE.  ?ne  >  emporte  avec  foi  une  dérogation  fuf- 

lifante  aufdites  Coutumes  foucheres. 
V.  Propres  fictifs ,  v.  Rie.  fur  Paris  9?.  Nota.  C'eft  aufli  lefentiment  de  DuplefT. 
La  Mercuriale  du  \6.  Mars  1661.  faite  traité  des  dr.  incorpor.  contre  l'Ar.  du  17. 
en  explication  de  Paris  93.  rapportée  par  Décemb.  1^5  5.  fur  MelunCout.  fouchere, 
Rie.  fur  cet  art.  porte  1 Q.  Que  tout  ce  qui  /.  Aud.  Se  Soé'f.  tom.  2.  cent.  1 .  ch.  4. 
eft  ftipulé  ptopre  n'entre  point  en  commu-  Ainfi  dans  les  Coutumes  foucheres ,  la 
nauté  ,  ni  entre  le  conjoint ,  ni  entre  le  fur-  ftipulation  de  propre,  fouche&  ligne ,  de 
vivant  Se  les  héritiers  du  prédécédé,  l'apport  de  l'un  des  conjoints ,  empêche  les 
i°.  Que  la  ftipulation  de  propre  aux  en-  parens  de  l'autte  conjoint,  quoique  plus 
fans  naifïans  du  mariage  ,  rend  la  fomme  proches,  de  fucceder  dans  cetappott,  foit 
propre  en  leur  faveur -,  de  telle  forte  que  mobilier  ou  immobilier,  à  l'enfant  du  ma- 
tant qu'il  y   a  des  enfans  ou  defeendans  nage  décédé  mineur ,  au  défaut  de  defeen- 
d'eux ,  le  père  ou  la  mère  furvivant  n'y  peut  dans  de  l'acquéreur  de  l'immeuble ,  ou  de 
pas  fucceder  ;  mais  après  le  décès  du  der-  celui  dont  provient  la  fomme. 
nier  des  enfans  ou  defeendans  d'eux  ,  les  Cependant  par  Arrêt  du  Mardi  27.  Août 
père  &  mère  y  fuccedenr ,  à  l'exclufion  des  1743-  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
parens  collatéraux  des  enfans.  quêtes ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  d'Irval , 
3  °.  Que  cela  eft  obfervé  lorfque  la  fti-  il  paroît  qu'il  a  été  jugé  contre  cette  mer- 
pulation  de  propre  eft  faiie  par  l'un  des  con-  curiale ,  Se  conformément  à  l'Arrêt  du  1 7. 
joints  par  mariage,  Se  pour  les  fiens.  Car  Décembre  165  5. 

combien  que  le  mot  dejtens,  fignifie  quel-  Par  le  contrat  de  mariage  de  Jacques 
que  chofe  de  plus  que  celui  d'enfans ,  néan-  Courtillat ,  deuxième  du  nom ,  avec  Louife 
moins  félon  l'ufage  commun  dans  les  clau-  Dargent ,  du  14.  Septembre  1 71 1.  ftipula- 
fes  de  ftipulation  de  propre  ,  ils  font  pris  tion  que  des  biens  des  futurs  époux ,  il  en 
pour  fynonimes.  entreroit  2000. liv.  en  communauté  ,  Se  que 
4°.  Que  la  claufe  de  propre  Se  aux  fiens  le  furplus  de  leurs  biens  leur  demeureroit 
de  l'eftoc  Se  ligne  ,  ou  du  côté  Se  ligne,  doit  propre ,  Se  à  ceux  de  leur  côté ,  fouche  Se 
avoir  effet ,  tant  pour  le  remploy  des  pro-  ligne.  Le  mari  avoir  des  biens  provenans  de 
près  réels  qui  ont  écé  vendus,  que  pour  les  Jean  Courtillat  fon  ayeul ,  de  Jacques  pre- 
propres  ficlifs,  ou  conventionnels,  corn-  mier  du  nom  fon  père,  Se  des  acquêts ,  le 
bien  que  les  ftipulations  ne  foient  pas  répé-  tout  fitué  dans  la  Coutume  de  Montargis , 
tées  en  la  claufe  de  remploy  :  tellement  que  Coutume  fouchere.  Les  conjoints  ont  laiffé 
le  furvivant  des  conjoints  ne  peut  y  avoir  Anne-Marguerite  Courtillat  leur  fille  uni- 
aucun  droit ,  foit  de  communauté,  foit  de  que  ,  mariée  à  Me.  Louis  Coquereau  Avo- 
fucceffion ,  ni  pareillement  l'ayeul  ou  ayeu-  cat  en  la  Cour,  &  décédée  mineure  fans 
Je  qui  n'eft  point  du  côté  Se  ligne,  jufqu'àce  enfans  au  mois  de  Mai  1739.  Elle  a  laiffé 
que  les  propres  r.yent  paffé  une  fois  pour  le  des  parens  paternels  Se  des  maternels  plus 
tout  en  ligne  collatérale ,  quand  même  il  y  proches  que  les  paternels.  Conteftation  en- 
auroit  eu  plufeurs  enfans  Se  defeendans  dé-  tre  ces  parens  des  deux  lignes  par  rapport 
cédés  l'un  ap  es  l'autre  -,  même  à  l'égard  des  aux  propres  du  père  de  Jacques  Courtillat , 
Coutumes  fou  hères,  encore  qu'il  n'y  ait  dé-  Se  à  fes  acquêts  dont  il  n'y  avoit  point  de 
rogation  particulière.  Car  combien  que  les  defeendans. 
termes  à'ejioc  &  ligne  ,  ou  du  côté'  &  ligne  Cet  Arrêt  a  confirmé  la  Sentence  du  Crû- 
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telet  qui  avoît  adjugé  ces  deux  fortes  de  aura  fon  effet  en  ligne  collatérale  ;  fi  ce  n'eft 
biens  aux  parens  maternels  de  la  DameCo-  que  par  la  ftipulation ,  les  propres  foient  af- 
quereau  comme  plus  prochains.  Nota.  L'a-  ieétés  a  certaine  ligne, 
vis   a    pafle   de  deux  voix  en  faveur  de         8°.  Les  ftipulations  de  propre  &  aux  fiens 
l'Arrêt.  de  fon  côté&  ligne  ,  ne  peuvent  pas  empê- 
Ce  n'eft  pas  qu'on  ne  puitfe  par  contrat  cher  les  conjoints  de  vendre ,  aliéner  &  hy- 
de  mariage  afteéter  fes  biens  iitués  dans  les  potequer ,  même  les  mineurs  de  difpofer 
Coutumes  foucheres  aux  parens  de  fa  ligne,  des  propres  fictifs  dans  les  cas  aufqueis  la 
quoique  non  defcendans,  &  en  exclure  les  Loi  ou  les  Coutumes  leur  permettent  la  dif- 
parens  de  l'autre  ligne  ,  quoiqu'ils  fe  trou-  pofition  de  leurs  meubles  ou  acquêts  pour 
vent  plus  prochains  ;  maison  a  trouve  que  le  toutou  pour  partie,  par  teftament  ou 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  de  Jacques  autrement ,  à  telles  perfonnes  qu'ils  avife- 
Courtillat  n'étoit  pas  aflez  expreife  ,  ôc  que  ront.  Néanmoins  les  conjoints  ne  peuvent 
n'y  ayant  point  de  defcendans  des  acque-  difpofer  entr'eux,  ni  au  profit  l'un  de  l'a  ti- 
reurs, les  biens  dévoient  être  cenfés  acquêts,  tre  ,  ou  des  enfans  d'autre  mariage  ,  finon 
fuivant  l'art,  j.tit.  des  fucc.  de  la  Coutume  aux  mêmes  cas,  &  pour  les  mêmes  por- 
de  Monrargis ,  de  appartenir  aux  héritiers  tions  que  les  Coutumes  permettent  de  dif- 
plus  prochains  de  la  mineure.  pofer  des  propres  narurels;mais  v,  Réferves. 

5°.  Cette  même  mercuriale  porte  :  Que  ..  -.   „  _     _    E 

le  bénéfice  d'inventaire  ne  regarde  que  l'in- 
térêt des  créanciers ,  6c  n'empêche  pas  l'ef-         Bacquet  des  dr.  de  Juft.  ch.  27.  traite  am- 

fet  de  ftipulation  de  propre  d'eftoc ,  ou  du  plement  la  queftion  de  fçavoir,  s'il  appar- 

côté  &  ligne  entre  les  héritiers.  tient  aux  hauts  ou  moyens  Jufticiers  de  don- 

6e".  Que  quand  il  y  a  des  enfans  qui  ont  ner  mefures  à  leurs  Sujets  en  leurs  Terres, 

recueilli  les  fucceffions  de  leur  père  &  mère,  ou  fi  ce  droit  appartient  feulement  au  Roi , 

la  confufion  qui  fe  fait  par  la  concurrence  6c  après  avoir  expofé  les  moyens  de  part  &Z 

des  deux  qualités  incompatibles ,  fait  cefïèr  d'autre ,  il  réfout  enfin ,  n.  19.  qu'ils  le  peu- 

l'effet  de  la  ftipulation  de  propre,  ou  du  côté  vent,  6c  que  ce  droit  leur  appartient ,  fi  par 

6c  ligne,  fi  les  enfans  décèdent  majeurs;  les  Coutumes  locales  il  n'en  eft  autrement 

mais  leur  décès  arrivant  en  minorité ,  il  n'y  difpofé. 

a  point  de  confufion  -,  le  tout  fans  préjudice         Chopin  fur  Anjou ,  lib.  1 .  th.  1.  cap.  40. 

dudroitderéverfion,  en  vertu  de  la  Loi  ou  n.  z.  dit  que  de  droit  commun,  ce  droit  ap- 

Coutume  ,  ou  de  la  convention.  partient  même  aux  moyens  Jufticbrs  :num 

Nota.  Qu'encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  Franc  ici  pariter  ufus  profejferes  adfcributit  do- 

confufion  par  le  décès  des  père  &  mère  ,  minis  quibufque  Gallis  mixtum  imperium  ha- 

quand  le  furvivant  des  conjoints  a  reftitué  &C  bentibus ,  jus  menÇurz  fuis  popularibus  davdx. 
payé  à  l'enfant  en  majorité  ,  l'apport  du         La  Thaumaflïere  fur  les  anciennes  Cou- 

prédécedé  ftipulé  propre,  cela  fait  cefier  tûmes  locales  de  Berry  ,  ch.  1.  pag.  3  9.  tout 

1  effet  de  la  ftipulation  de  propre  de  côté  &:  au  commencement  ,  dit  que  les  Seigneurs 

ligue ,  Ar.  du  1 6.  Mai  1692.  /.  Aud.  s'étant  entremis  de  donner  des  Coutumes  à 

7  °.  Quand  il  y  a  ftipulation  de  propre  de  leurs  Sujets ,  établirent  en  même  tems  des 

côté  &  ligne ,  ou  d'eftoc  ôc  ligne ,  les  héri-  mefures  dans  leurs  Terres ,  dont  les  exem- 

tiers  paternels  &c  maternels  fuccedent  par  pies  font  en  auftî  grand  nombre  qu'il  y  a 

moitié  à  la  dot  conftituée  par  les  père  &  de  différentes  Seigneuries.  Il  cite  Beauma- 

mère  également ,  finon  à  proportion  ,  fans  noir ,  liv.  1.  ch.  25.  art.  10S.  qui  tient  pour 

que  les  plus  proches  héritiers  d'une  ligne  maxime,  &  allure  que  tous  Gentilshommo 

puifîent  exclure  les  plus  éloignés  de  l'autre  qui  ont  Juftice  en  leurs  Terres,  ont  leuts 

ligne  pour  la  première  fois  que  la  claufe  mefures. 
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Enfin  jsar  Arrêt  des  Grands  Jours  du  9. 
Janvier  \666.  rapporté  dans  le  recueil  des 
Grands  Jours ,  il  efl  ordonné  que  toutes  les 
mefures  des  Seigneurs  feront  rapportées 
conformément  à  celles  du  plus  prochain 
marché ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  ;  qu'à 
l'égard  des  mefures  où  il  y  a  titre  ,  les  Sei- 
gneurs en  jouiront  ;  Se  que  les  Seigneurs 
qui  auront  fimplement  titre  de  mefure  , 
dont  la  quantité  ne  fera  fpécifiée  par  leurs 
titres ,  elles  ne  pourront  excéder  le  quin- 
zième du  feptier  de  la  mefure  commune 
du  lieu,  ou  du  marché  plus  proche,  à 
quoi  les  mefures  extraordinaires  demeu- 
rent réduites. 

MEUBLES. 

V.  Contribution ,  v.  Legs ,  patt.  i.  fed.  i. 
n.  6.  &z  fuiv.  v.  Vente ,  fed.  $.n.  8.  v. Ren- 
tes ,  fe6t.  4.  v.  Tab.  Coût.  gén.  v.  Coq. 
Inft.  ch.  14. 

1.  Se  règlent  par  le  domicile,  le  Br.  des 
fucc.  liv.  4.  ch.  î.n.  27.  Brod.  C.  17-  &  R. 
3  1 .  Mobilia  fequuntur  confuetudinem  loci  in 
quo  quifque  babet  domicilium  :  immobilia  fe- 
quuntur confuetudinem  loci  in  quo  fit  a  funt , 
Mol.  fur  Orléans ,  anc.  Coût.  art.  254. 
Mobilia  ubi  c  unique  fint  fequuntur  domicilium 
perfons, ,  Mol.  fur  Senlis  1 40.  Mobilia  cenfen- 
tur  e(fe  ubi  domicilium  defnncius  habebat  , 
Mol.  fur  Auvergne  41.  tit.  1 2.  mais  v.  Con- 
fifeation.  Un  Cardinal  François  demeurant 
à  Rome ,  fa  fucceflion  mobiliaire  ne  fe  rè- 
gle point  par  les  Loix  de  France  ,  Brod. 
C.  17. 

2.  De  l'hypoteque  fur  les  meubles ,  v. 
Hypoteque  ,  fed.  1.  n.  3.  v.  Paris  170.  8c 
ïjS.p.  Préférence,  v.  Privilège. 

s .  Comment  s'entend  :  Meubles  nom  fuite 
par  hypoteque ,  v.  Coq.  qu.  63. 

4.  Des  cuves ,  prertoirs  ôc  autres  uftenci- 
les,  v.  Par.  90. 

5.  Matériaux  de  maifon  démolie  pour 
rebâtir ,  n'ont  changé  de  nature  Se  ne  font 
meubles,  Ar.  27.  Octobre  1579.  Chop. 
Ren.  des  propr.  ch.  i.fed.  xi.  ni,  6. 

6.  Jura ,  acliones  &  nomina  naturam  in- 
duunf  fui  objccli  :  quare  fi  tendunt  ad  rem  mo- 
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lilem  confequendam ,  babentur  mobilia  -,  fi  ai 
immobilem  adipifeendam ,  inter  immobilia  re- 
cenfentur.  Rie.  fur  Par.  88. 

7.  Incorporait  a ,  fint  fervi tûtes  &  cetera 
bujufniodi ,  nec  mobilia  funt  proprie ,  nec  immo- 
bilia :  fed  ubi  neceffe  efi:  ut  reponantur  inter  al- 
terutra ,  certè  immobilibus  annumerantur ,  Ti- 
raq.  Rie.  fur  Par.  88. 

8.  Moventium ,  item  mobilium  appellatione 
idem  fignificamus ,  /.  9  3 .  de  verb.  fignif. 

Ce  qui  fait  comme  partie  de  la  maifon , 
en  compofe  la  fubftance ,  &  efl  en  quelque 
façon  nécelTaire  pour  fa  confervation  ,  fi 
pars  adium  vel  pr opter  ndes  babetur ,  /.  13.  §. 
ult.  de  ail.  empt.  eft  immeuble ,  Rie.  fur  Par. 
90.  s'entend  s'il  eft  mis  par  le  propriétaire 
pour  perperuelle  demeure,  /.  59.  de  rei 
vindic.  I.  1 7.  §.  7.  de  acl.  empt.  v.\  Vente  , 
fed.  5.  n.  8. 

Ainfî  tableaux  cramponés  en  une  maifon 
font  immeubles,  Ar.  16.  Juillet  1 567.  Rie. 
eod.  ce  qui  doit  s'entendre  quand  ils  font 
attachés  à  fer  &  à  clous  &c  fcellés  en  plâtre  , 
ou  qu'ils  font  mis  pour  perpétuelle  demeu- 
re ,  ou  s'ils  ne  peuvent  être  tranfportés  fans 
fradion  ou  détérioration  ;  telles  font  les 
conditions  pour  rendre  immeuble ,  un  meu- 
ble,?/. Auz.  fur  Par.  ço.  De  même  Ornemens 
&  tableaux  de  Chapelle,  Ar.  7.  Juin  1585. 
Rie.  eod.  De  même  artillerie  de  Château, 
Nivern.  ch.  26.  art.  10.  Reims  23.  dr.  com. 
Carond.  Rie.  fur  Par.  90.  Brod.  eod.  n.  7. 
De  même  des  ftatues  pofées  en  niches  fur 
piedeftaux  incorporés  dans  le  mur,  /.  12. 
§.23.  deinfiruct.  vel.  infirum.  leg.  ou  attachées 
au  mur  à  fer  &  à  clous ,  &  mis  par  le  pro- 
priétaire pour  une  perpétuelle  demeure, 
Ar.  9.  Juillet  16*29.  Bard.  liv.  3.  ch.  56.  /. 
Aud.  &  Rie.  eod.  qui  le  cite  du  1 1.  Juillet. 

De  même  s'il  paroît  que  les  ftatues  ont 
été  apportées  &  deftinées  pour  être  mifes 
dans  les  niches  déjà  faites ,  quoiqu'elles  n'y 
ayent  pas  encore  été  placées ,  Ar.  1 5.  Mars 
ï<jIï.  Auz.  liv.  1.  en.  25.  v.  Vente,  fed. 
5.  n.  8.  Secùs  pofées  fur  bazes  féparées  du 
corps  du  mur  ,/.  245.  de  verb.  fignif.  Ar. 
13.  Mars  1610.  Morn.  ad  /.  41.de  ufnfr.  & 
qnemadm.  quis  mat.  fruat.  Ar.   11.  Juillet 

1738. 
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I7i%-  plaîndant  Mc\Griffon&  Cadet,  aux 
Arrêts  Notables,  v.  Statuts. 

De  Saligny  fur  l'art.  113.  de  la  Cou- 
tume de  Vitry ,  donne  pour  maxime  géné- 
rale, que  les  chofes  deftinées  à  l'ufage  per- 
pétuel de  l'immeuble  ,  font  cenfées  en  faire 
partie  -,  &  celles  qui  font  faites  pour  la 
commodité  particulière  de  la  perfonne, 
font  réputées  mobilières  ;  ce  qui  eft  incon- 
teftable  ,  fauf  les  différentes  difpofitions 
des  Coutumes. 

10.  Fleurs,  foins  ,  pailles  8c  fumiers, 
font  cenfés  immeubles ,  /.  17.  §.  2.  de  aflion. 
itnfu  mais  v.  Vente ,  fect.  s.  n.  8. 

1 1 .  De  même  des  pigeons  étant  es  co- 
lombiers des  chanips ,  Ar.  Février  1561. 
Carond.  Rie.  fur  Par.  91. 

12.  Navires  8c  autres  bâtimens  de  mer, 
font  réputés  meubles ,  Ord.  de  la  Marine  , 
liv.  2.  tit.  10.  art.  1.  v.  mes  Rem.  fur  Louet 
ckBrod.  M.  13. 

Cependant  un  bac  d'un  Seigneur  eft  ré- 
puté immeuble,  parce  que  fon  ufage  eft 
perpétuel  8c  deftiné  à  certain  lieu  de  la 
rivière  pour  palfige  public. 

Il  femble  qu'on  doit  dire  la  même  choie 
des  bateaux  des  Blanchiireufïes  fur  la  ri- 
vière de  Seine  à  Paris,  puifque  leur  ufage 
eft  perpétuel  8c  deftiné  à  certain  lieu  de 
la  rivière,  par  la  conceilîon  du  Prévôt  des 
Marchands,  moyennant  certain  prix  ,  pour 
iervir  au  public  pour  laver  le  linge  en  ce 
lieu.  -v.  Moulin ,  n.  2. 

MINEUR. 

V.  Dettes ,  fect.  2.  n.  1  o.  v.  Reftitution  , 
v.  Lettres  de  change,  v.  Macédonien,  v. 
Caution,  fect.  1   n.  5. 

1.  Biens  de  mineur  ne  changent  de  qua- 
lité pendant  fa  minorité ,  v.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  2,  ctu- 1.  fecl.  3.  n.  3  3  &  fuiv.  Remploi 
de  fort'  propre  vendu ,  en  tient  lieu ,  Par. 
94.  Orl.  351.  dr.  com.  Si  le  remploi  n'eft 
fait ,  l'action  tient  lieu  du  propre  ,  Ar.  23. 
Août  160%.  le  Pr.  es  Ar.  de  la  cinquième. 
Si  le  tuteur  en  paye  une  dette ,  elle  eft  con- 
sidérée dans  la  fucceftion  du  mineur ,  com- 
me un  emploi  affecté  aux  héritiers  de  la 
Seconde  Partie. 
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ligne  du  propre  vendu,  arg.  Par.  94.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2.  n.  1$. 

1.  Quand  l'aliénation  des  biens  du  mi- 
neur s'eft  faite  du  fuffrage  de  fa  famille  : 
Ex.  Par  avis  de  parens  homologué  &c  après 
difeuflion  de  fes  meubles ,  fi  l'on  a  vendu 
fes  propres  pour  payer  fes  dettes ,  il  n'y  a 
de  récompense  au  profir  des  héritiers  des 
propres ,  qui  ont  dû  prévoir  ce  qui  eft  ar- 
rivé, 8c  mettre  une  claufe  dans  leur  avis 
pour  s'aimrer  cette  réco#penfe ,  le  Br.  des 
fucc.  liv.  2.ch.  i.fect.  3.n.  $8.  in  fin.  mais  v. 
Dettes,  fect,  2.  ro.  &  fect.  3.  dift.  2.  n.  15 
ôc  1 8 .  Mais  fi  la  dette  a  été  acquittée  du  prix 
des  meubles,  l'héritier  mobilier  du  mineur, 
n'a  récompenfe  ,  Ar.  10.  Juillet  1655.  le 
Pr.  es  Ar.  céleb.  DuplefT.  conf.  1 5.  Ren. 
des  propres ,  ch.  3 .  fect.  1 3 .  n.  3  8 .  contre  le 
Br.  eod.  v.  Dettes  ,  fect.  2.  n.  10.  Duplelf. 
eod.  tient  même  que  le  reliqua  du  compte  du 
tuteur  n'entre  jamais  dans  la  fucceiïion  mo- 
biliaire  du  mineur,  qu'après  l'acquittement 
des  dettes  palîïves. 

Cette  fubrogarion  de  propre  cefTe  au  mo- 
ment de  la  majorité  ,  Duplelf  Auz.  fur  Par. 
94.  Lalande  fur  Orl.  3  5 1 .  A  l'égard  du  tu- 
teur ,  dure  jufqu'A  ce  qu'il  ait  rendu  compte, 
fuivant  l'avis  de  Brod.  cité  par  Duplelf.  eod* 

Quand  un  autre  mineur  fuccede  à  ce 
mineur  ,  la  fubrogarion  continue  ,  parce 
que  cette  fiction  n'eft  pas  tant  à  caufe  de 
la  chofe  que  de  la  perfonne ,  Duplelf  eod. 
8c  conf.  23.  Rie.  fur  Par.  93.  contre  Brod. 
/oc.  eu. 

3 .  Les  actions  mobiliaires  de  la  mère  fe 
confondent  en  la  perfonne  du  mineur  héri- 
tier de  fes  père  8c  mère,  Ar.  19.  Juillet 
1683  /•  Pd'  Les  deniers  dûs  à  la  mère  n'a- 
voient  été  ftipulés  propres  qu'à  elle  8c  aux 
fiens ,  v.  Propres-fictifs ,  n.  7. 

4.  De  même  de  la  rente  due  par  le  père 
à  la  mère ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  1.  fect. 
3.  n.  10.  &  fuiv.  fecùs  s'il  n'eft  qu'héritier 
bénéficiaire  du  père ,  contre  l'Ar.  16.  Avril 
\666.v.  le  Br.  eod,  n.  16. v.  Propre- fictif, 
-y.Confufion. 

5.  S'il  eft  échu  plufieurs  fucceflîons  à  un 
mineur ,  les  dettes  fe  prennent  indiilincte- 
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ment  fur  tous  les  biens  qui  compofent  fa  Comptes  ,  Se  fon  époufe  ,  plaidant  M**-; 

fuccellion  ,  Dupleif.  conf.  1 5.  Gueau  de  Reverfeaux  Se  Duvaudier. 

6.  N'étant  échu  que  des  meubles  dans  le  Un  mineur  foit  qu'il  foit  demandeur  ou 

lot  de  partage  d'un  mineur,  fait  fans  fraude,  défendeur ,  eft  contraint  de  recevoir  un  cu- 

fa  fuccellion  fe  partage  comme  elle  fe  trou-  rateur  ad  litem.  §.  2.  Infiit.  decuratonbt  Fach. 

ve ,  s'il  n'y  a  claufe  que  quelque  lot  qui  lui  lib.  8.  cap.  60. 

échée,  il  fera  cenfé  pendant  fa  minorité  im-  13.  Mineur  émancipé  peut  recevoir  Se 

meuble  ,  Se  propre  jufqu  a  concurrence  de  donner  quittance  du  reliqua  de  fon  compte, 

ce  qu'il  auroit  pu  avoir  dans  la  fuccefllonj  v.  à  quelque  fomme  qu'il  fe  monte  ,  lorfque 

J.  PaL  tom.  2.  pag.  1009.  ce  reliqua  ne  provient  que  d'arrérages  de 

7.  Mineur  eft  ré^té'majeur  à  14.  ans  pour  rentes,  Se  de   vente  de  meubles,  Ar.  6. 
l'adminiftration  du  revenu  de  fon  Bénéfice ,  Mars  1738. 

Ar.  18.  Juillet  1679.  J.  Aud.v.Oià.  1667.  MINUTES. 

tir.  15.  art.  14.  Des  Minutes  des  Greffiers  Se  des  Notaites 

8.  Majorité  ou  minorité  fe  doit  régler  par  de  campagne,  v.  art.  1 3.  &  14.  du  Reglem, 

le  lieu  delà  naiflance , v.  Boullen.  qu.  mixr.  du  10.  Juin  1665.  v.  Expéditions. 

qu.  i.v.  Domicile,  n.  9.  ,mr,r          ~     r          ~      ,.  • 

1       ^        1  m    .     ■     1.  ,•/              il-  MODE,  v.  Cauie ,  v.  Condition. 

9.  Quand  il  s  agit  d  aliénation  de  biens 

de  mineur  pour  dettes,  il  faut  avis  de  pa-  1.  Mode  ajouté  au  contrat,  ne  le  fuf- 

rens,  publications,  affiches  Se  adjudication  pend;  fech  de  la  condition  ,   /.   41.  de 

au  plus  offrant  Se  dernier  encherifleur ,  à  contrab.  empt. 

peine  de  nullité,  Ar.  de  Règlement  9.  Avril  2.  Le  mode  s'exprime  par  afin  que,  la 

1630.  J.  Aud.  Ar.  de  Règlement  28.  Fév.  condition  par  y?,  Se  la  caufe  par  parce  que. 

1722.  pour  les  enfans  du  Comte  de  Mar-  3.  Mode  qui  regarde  l'utilité  du  léga- 

fan,  contre  le  Comte  de  Matignon,  v.  Ar.  taire,    s'appelle   impulfif  *,    s'il    concerne 

2.8.  Avril  1664.  &  21.  Juillet  1688./.  Aud.  l'utilité  d'un  tiers,  il  ell  final  ,  /.  70.  de 

v.  Restitution  ,  feét.  2.  n.  3.  condit.  &  demonflrat. 

»  10.  Mari  mineur  eft  capable  feul  Se  fans  4.  Le  mode  opère  la  même  chofe  que  la 

caution  de  recevoir  la  dot,  même  ce  qui  condition*,  excepté  que  ce  qui  eft  légué  fub 

eft   deftiné  en   emploi  d'héritages  s  parce  modo,  peut  être  demandé  en  donnant  cau- 

qu'ayant  la  capacité  de  mariage ,  il  l'a  pour  tion  ,  avant  que  d'y  avoir  fatisfait,  &  n'em- 

toutes  les  conventions  ordinaires  qui  en  pêche  la  rranfmiffion ,  /.   108.  de  condit,  & 

font  accefloires ,  Ar.  2  5 .  May  1625./.  Aud.  demonftr.  gl.  in  §.  3 1.  Infi.  de  légat. 

'  t   ' 9*              j      ç,        *    w.      n"'.  MOINES^.  Religieux. 

11.  Jugemens  rendus  Se  contrats  pailes  ° 

avec  les  tuteurs  Se  curateurs  ont  leut  exé-  Si  les  Moines  peuvent  faire  les  fondions 

cution  parée  contre  les  mineurs  après  que  Curiales ,  v.  Ar.  d'Aix  20.  Août  1667.  J. 

la  tutelle  eft  finie,  Se  qu'ils  font  devenus  Pal.  J.  Aud. 

majeurs  -,  Se  il  n'eft  point  néceftàire  de  les  -.      -       _ 

faire  déclarer  exécutoires  contr'eux  ,  Brodt  * 

C.11.  V.  Ord.  1 670.  tit.  7.  Se  Edit  Avril  1 69  5, 

1 2.  Mineur  quoique  marié  ne  peut  vala-  art.  z6. 

blement  procéder  en  Juftice  fans  curateur,  MORT. 

Ar.  en  1756.  pour  le  Marquis  de  Saluce  ,  V.  Contrat,  n.  22. 

plaidant  M  .  Aubry  -,  pas  même  fur  la  de-  Expreflion  de  la  mort  dans  les  conrrars  , 

mande  de  fa  femme  en  féparation  de  corps ,  s'entend  de  la  naturelle ,  non  de  la  civile , 

Ar.   17.  Mars  1742.  déclare  la  procédure  mortis  appellatione  intelligïtur   de  naturali, 

-nulle  ,  entre  M.  de  la  Brialle ,  Maître  des  non  de  civilï,  U  lii.  §.  z«  deverb.  obligat.Xz 
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■Gr.  fur  Tr.  1 5  j.  gl.  un.  n.  30.  Brod.  C.  16.  judice  de  celui  d'en  bas  ,  quia,  in  aquxd/tiïu 

1/.  Boug.  M.  4.  ainfi  la  convention  ftipulée  nihil  eft  imovandum  contra  vcterem  formatti , 

par  contrat  de  mariage  :  Si  tel  décède  lèpre-  diïl.  leg.  7.  &  th.  ne  quid  in  flum.  public,  fiât 

mier ,  n'a  lieu  qu'en  cas  de  mort  naturelle  ,  quo  aliter  aquaflttat  quain  priore  œ/tate  jhixït  ; 

non  de  la  civile,   meliîis  ominandum  ,  Ar.  Ce^qui  a  aufli  lieu  pour  les  prés,  Ar.  \C. 

4.  Juin  1549.  du  Luc,  LouetC.  16.  Ar.  8.  Juillet  1605.  Morn.  ad  leg.  6.  §.  fi  itlk'mm 

Juillet  1603.  Boug.  M.  4.  Ar.  1 1.  Juillet  jf.  de  edendo ,  Pallu  fur  Tours  7.  n.  2.  Mais 

1606.  Se  14.  Juin  itfij.  Brod.  eod.  Autre  v.  Eau,  n.   1. 

chofe  feroit  de  la  donation  à  caufe  de  mort  2.  Moulin  atîïs  fur  bateaux,   qui  n'eft 

faite    inter   conjuges  confiante   matrimonio  ,  bannal ,  ni  pofé  fur  piliers ,  ni  bâri  dans  la 

comme  il  eft  permis  par  le  Droit  Sz  dans  maifon  ,  eft  réputé  meuble  ;  adde ,  ni  bâti 

quelques  Courûmes ,  v.  Donation ,  part.  1 .  par  conceffion  du  Prince ,  le  Gr.  fur  Troyes 

îeét. 4.art.  3.  &:  feft.  5. art. 46. laquelledo-  72.  gl.  uniq.  n.    113.  Cependant   fe  doit 

nation  feroit  valable  en  cas  de  mort  civile  décréter  fuivant  l'Ordonnance  des  criées , 

du  conjoint  donateflr  qui  furviendroit  après  le  Gr.  eod.  Louet ,  M.  1 3.  v.  mes  Rem.  fur 

la  donation  ,  leg.  13.  §.  1.  de  donat.  int.  vir.  Louet ,  ibid. 

&  ux.  Brod.  eod.  quoique  de  Droit  corn-  3.  L'on  ne  peut  tirer  de  l'eau  d'une  rivière 

mun  entr'autres  perfonnes,  la  mort  civile  pour  arrofer  fes  prés,  fi  les  moulins  au-def- 

du  donateur  en  cas  de  donation  pour  caufe  fous  en  font  empêchés  de  moudre  ,  Dec, 

de  mort ,  rende  la  donation  nulle  ,  v.  Do-  ChaiTan.  le  Gr.   fur   Troyes    179.  gl.    t. 

nation  ,  part.  2.  fecî.  4.  dift.  1.  n.  3.  n.  3  5. 

Quand  il  s'agit  de  la  répétition  des  con-  4.  Aucun  ne  peut  bâtir  moulin  à  eau  fans 

vendons  matrimoniales  de  la  femme ,  la  fé-  permiflîon  du  Seigneur,  Carond.  fur  Paris 

paration  de  même  que  la  mort  civile  du  70.  &  72.  Ar.  29.  Mars  1575.  Brod.  M.  17. 

mari  ,   équipole  à  la  mort  naturelle  ,   &  quand  même  le  Seigneur  n'auroit  moulin 

donne  la  faculté  à  la  femme  de  les  répeter,  bannal,  le  Gr.  fur  Troyes  180.  gl.  uniq. 

Mol.  fur  Auvergn.  rit  14.  art.  4.  Theveneau  n.  7.  &  fuiv.  Secus  des  moulins  à  vent,  fi  le 

fur  Poirou  230.  in  fin.  Brod.  C.  16.  en  rap-  Seigneur  n'a  moulin  bannal,  Brod.  M.  17. 

porte  plufieurs  Arrêts  dans  le  cas  de  la  fé-  le  Gr.  eod.  n.  10.  &.  fuiv.  Berry  ,  des-  mou- 

paration ,  v.  Reprife ,  r.  5.  lins,  art.  1.  La  concernon  eft  préfumée, 

Condamnations  qui  emportent  mort  ci-  quand  le  moulin  eft  bâti  de  toute  ancien- 
vile,  v.  Teftament,  fect.  2.  n.  7.  neté,  Alex.  Dec.  Cravett.  le  Gt.eod.  n.  8. 

*,f/-kTTT    1  xt  c.  Seicrneur  peut  bâtir  moulin  en  fa  Ter- 

MOULIN.  '  ■      £   ,..  r             .     ,,                    , 

re ,  quoiqu  il  nulle  par  le  dégorgement  des 

V.  Etang,  v.  Bannalité.             \  eaux ,  ou  autrement,  à  celui  bâti  au-delTus 

V.  Bafn.  fur  Norm.  210.  par  un  autre  Seigneur,  le  Gr.  eod.  n.   13. 

1.  Celui  qui  a  moulin  au-deffus  ,  peut  fechs  s'il  le  bâti  par  envie  pour  nuire  feule- 

arrêter  l'eau ,  quand  elle  lui  eft  néceffaire  ,  ment ,  le  Gr.  eod.  mais  il  convient  de  laiflèr 

quia  fuo  jure  utitur  ;  Secus  feulement  pour  les  chofes  en  l'ancien  état, 

nuire ,  Alex.  Mol.  le  Gr.  fur  Troyes  62.  gl.  6.  Un  particulier  qui  a  moulin  bâti  d'an- 

1.  n.  10.  cienneté  fur  la  Seigneurie  d'autrui ,  peut 

Si  quelqu'un  a  un  moulin  fur  un  tuifTeau  empêcher  le  Seigneur  d'en  bâtir ,  v.  le  Gr. 

ou  petite  rivière,  Se  qu'un  autre  en  fafTe  eod.  n.  15. 

bâtir  un  plus  bas ,  aquapotejl  detineri  ad  ufum  7.  Co-Seigneur  ne  peut-être  empêché  de 

&  commoditatem  primi  molendini  fine  fraude  ,  bâtir  moulin  ,  par  l'autre  qui  en  a  déjà  un , 

leg.  7.  C.  defervitut.  &  aqua.  arg.  leg.  i6.\de  Ar.  9.  Mars  1 5  35.  le  Veft ,  le  Gr.  eod.  n. 

damn.  infect.  Mais  fi  le  moulin  d'en  haut  a  19. Si  cependant  ce  nouveau  moulin  n'étoit 

été  bâri  depuis,  il  ne  peut  rien  faire  au  pré-  utile  que  par  le  moyen  des  éclufes  qui  fe- 

C  ij 
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loietr  trop  élevées ,  elles  doivent  être  ré- 
duite s  à  hauteur  convenable,  le  Gr.  eod.  n. 
ao.  Quand  le  fécond  moulin  eft  préfumé 
fait  anhno  nocendi ,  v.  le  Gr.  eod.  n.  21. 

8.  Celui  qui  a  bâti  moulin,  par  conceffion 
du  Roi,  ou  du  Seigneur,  peut  empêcher 
d'en  bâtir  un  nouveau ,  s'il  lui  nuit ,  le  Gr. 
eod.  n.  z  3 . 

MOUVANCE    Féodale. 

i.  Foi  Se  hommage  eft  inprefcriptible 
entre  le  Seigneur  Se  le  ValTal,  Paris  12. 
Orl.  86.  dr.  com.  in  taternum  non  preferibit  , 
Mol.  fuj  Tours  23.  cuni  nemo  caufamftbi pof- 
fijjionïs  mutare  pojjit ,  nulU  extrinfecùs  acce- 
dente  causa. ,  leg.  5 .  eod.  de  acquit.  &  retin. 
pojfejf.  leg,  19.  ff.  eod.  leg.  }$.  §.  1.  de  ufurp. 
&  ufucap. 

Mais  le  tiers-détempteur  ou  acquéreur  du 
Seigneur  féodal  preferit  par  3  o  ans  ,  Arrêt 
3.  Avril  1497.  Chop.  fur  Par.  lib.  1.  th.  2. 
n.  37. 

Le  Seigneur  preferit  auffi  contre  fon 
VafTal ,  s'il  a  commencé  à  pofïeder  ,  non 
pour  caufe  de  fupériorité  féodale ,  mais  en 
vertu  d'un  titre  particulier  :  Quia  nonpref- 
cribit  tanquam  patronus  feuàalis  contra  vaf- 
fallum ,  fed  quafi  extranea  perfona  contra  ex- 
traneum  ,  Mol.  fur  Blois  37.  Tronc,  fur 
Par.  12.  même  Mol.  fur  Par.  §.  12.  n.  10. 
&  1 3 .  tient  que  cette  prefeription  a  lieu  par 
10.  Se  20.  ans,  avec  titre  Se  bonne  foi. 

Il  y  a  aufll  prefeription  entre  le  Seigneur 
féodal  Se  le  VafTal  par  30.  ans  du  jour  de  la 
contradiction,  Coq.  fur  Nivern.  chap.  4. 
art.  14. 

2.  Li  mouvance  féodale  eft  prefcriptible 
par  Seigneur  contre  Seigneur,  Arrêt  14. 
Décemb.  1643.  Auz.  fur  Par.  123.  par  30. 
ans  contre  Laïcs,  Se  40.  an?  contre l'Eglife, 
Mol.  §.  12.  n.  12.  Lalande  fur  Orl.  86. 
mais  il  faut  que  pendant  ledit  rems  il  y  ait 
eu  deux  diverfes  ouvertures ,  avec  faifies 
duement  notifiées,  Nivern.  ch.  4.  art.  1 5. 
Berry ,  rit.  1 2.  art.  9.  Ce  qui  doit  être  fuivi 
par  rout  ',  parce  que  la  poiïeflion  ni  la  pref- 
eription ne  font  confidérables ,  quand  les 
a&es  ne  font  ordinaires,  continuels  Se  bien 
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apparens ,  Se  quand  la  feience  de  celui  qui 
y  a  intérêt  j  n'y  eft,  leg.  46.  de  acquir.  vel 
amitt.  poffej.  I.  2.  eod.  de  fervit.  &  aqua  ,  Se 
parce  que  les  pofïefllons  clandeftines  font 
répurées  vicieufes  Se  inutiles,  leg.  1.  §.  ult. 
utipojjid.  Coq.  fur  Nivern.  loc.  cit.  v.  Com- 
plainte. 

3.  Le  Suzerain ,  foit  le  Roi ,  ou  autre , 
peut  preferire  contre  fon  Vaflal ,  la  mou- 
vance de  l'arriere-fief.  Salvaing,  des  Fiefs, 
ch.  1 6.  cite  trois  Arrêts  au  profit  du  Roi,  v. 
Carond.  liv.  2.  rép.  2.  qui  rapporte  Ar. 
28.  Juin  1 578.  mais  dans  l'efpece  de  cet  Ar- 
rêt qui  a  adjugé  la  mouvance  au  Roi ,  fa 
polTefllon  continuée  éttùt  de  plus  de  cent 
ans  :.il  ne  paroiiïoit  pas  même  que  le  fieur 
de  Venifte,  prétendu  Seigneur  dominant 
eût  jamais  eu  aucun  titre  auparavanr  les 
100.  ans:  &  il  faut  remarquer  quçprefcriptio 
cent  uni  annorum  habet  vint  conflttuti ,  leg.  3 . 
§.  4.  de  aqua  quotid.  &  &fiiv.  Mol.  fur  Paris, 
§.  12.  ».  14. 

MUR. 

Mitoyen  Se  non  mitoyen,  v.  Par.  194. 
Se  fuiv. 

De  fa  réfection ,  v.  Coq.  qu.  7  5 . 


N. 

NANTISSEMENT. 

V.  Loyf.  du  déguerpiflement ,  liv.  3. 
ch.  1.  n.  33. 

ï.T^T'Est  requis,  quand  gpar  difpofi- 
JL^I   tion  de  droit,  il  y  ahypoteque  ta- 
cite ,  Amiens  m  $9. 

2 .  Ar.  3  o.  Octobre  1  <  5  6.  juge  en  la  Cou- 
tume de  Peronne  ,  qu'il  n'eft  requis  en  do- 
nation directe  par  contrat  de  mariage,Brod. 
H.  16. 

3 .  Ar.  de  Règlement  4.  Mars  1 614.  pour 
Boullen.  accorde  l'hypoteque  des  dona- 
tions en  mariage  fans  nantiflemenr,  quoi- 
que les  art.  101.  &  109.  requierenr  nan- 
tiflement  pour  le  douaire,  tant  coutumies 
que  préfîx ,  Brod.  eod. 
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4.  Dans  les  Coutumes  d'Amiens  ï  1 5. 
Peronne  135.  Se  i6y.  Laon  124.  Reims 
z8i.il  n'eft  requis  pour  le  douaire  ;  de  mê- 
me en  Ponthieu ,  Ar.  24.  Mai  1602.  Mol. 
fur  Amiens  157.  Se  Anj.  315.  Bacq.  des 
dr.  de  Juft.  ch.  11.  n.  381.  Loyfel ,  tir.  3. 
des  douaires  ,  art.  20.  Coq.  iur  Nivern. 
ch.  24.  art.  7.  Brod.  H.  26. 

Mais  pour  les  donations  hors  contrat  de 
mariage ,  le  nantilFement  eft  requis.  Par  Ar- 
rêt du  lundi  22.  Juillet  1745.  renclu  entre 
M.d'Ormeftond'Amboile,  Maître  des  Re- 
quêtes, Se  la  Dame  fon  époufe  ,  Appellans 
de  Sentence  du  Châtelet  par  défaut  du  28. 
May  audit  an,  d'une  part,  Se  Dame  Marie- 
Magdelaine  de  Carvoiiin,  veuve  de  Me/lire 
François  de  Carvoiiin,  tutrice  de  Tes  enfans, 
Intimée,  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  plaidant  Me.  de  la  Monnoye  pour 
les  Appellans,  Se  Me.  d'Outremont  pour  les 
Intimes ,  ladite  Sentence  a  été  confirmée 
avec  amende  Se  dépens.  Cette  Sentence 
avoit  déclaré  nulle  une  donation  de  biens 
fitués  dans  les  Coutumes  de  Senlis  Se  Cler- 
mont ,  faute  par  la  donataire  d'avoir  pris 
nantiftement,  &  fait  appréheniion  de  fait 
du  vivant  du  donateur  ,  fuivant  qu'il  eft 
requis  par  lefdites  Coutumes.. 

Ainfi  l'infinuation  ne  difpenfe  point  du 
nanriflement  dans  les  Coutumes  qui  le  re- 
quièrent. 

Défaut  de  vefture  en  Vermandois  ,  Se 
autres  Coutumes  qui  exigent  le  veft  Se  de- 
veft ,  ne  rend  pas  nulle  Se  fans  effet  une 
vente  fous-fignature  privée  ,  Ar.  13.  Août 

1743- 

5.  Enfaifinement  n'eft  requis  pour  le 

douaire  même  préfix ,  en  la  Coutume  de 
Senlis,  Ar.  2<;  Janvier  1610.  Ce  qui  alietf 
au  profit  des  héritiers  du  mari  contre  ceux 
de  la  femme ,  pour  la  reftitution  du  douaire 
préfix  d'une  fomme  une  fois  payée ,  par  elle 
îeçue  pour  en  jouir  fa  vie  durant ,  dont  l'hi- 
poteque  a  lieu  du  jour  du  contrat  de  maria- 
ge ,  parce  que  qtiod  quifque  juris  in  atium 
fiatuerit  ,  ut  ipfe  eodem  jure  utatur.  Brod. 
H.  i6. 
G.  Hypoteque  tacite  en  contrats  de  ma- 
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riage  Se  tutelles  ,  a  lieu  en  Ponthieu  Se  Nantissï- 

Boullen.   Ar.    de   Règlement    26.  Juillet  ment. 

1623.  Brod.  eod.  même  tuteur  pour  fon  re- 

liqua  n'a  befoin  de  nantiftement  ,  Ar.  2. 

Janvier  1607.  Brod.  H.  23.  Mais  v.  Chop. 

de  privileg.  rufiie.  lib.  i.part.  1.  cap.  2.  Se 

fur  Paris  ,  lib.  1.  tit.  7.  ».  4. 

7.  Sentence  emporte  hypoteque,  fuivant 
l'Ordonnance  ,  en  tout  pays ,  fans  nantif- 
fement ,  Louet  Se  Brod.  H.  25.^.  Hypote- 
que, fe<5t.  2.  n.  3. 

8.  Au  Bailliage  d'Amiens  Se  autres  Pro- 
vinces  de  Picardie  ,  la  démiffion  folemnelle 
de  la  part  du  créancier  Se  du  vendeur  en 
perfonne  ,  ou  par  procuration  fpéciale ,  ell 
néceflaire  ,  quo.id  aiiquos  effeclus  ,  feilicet  ut 
alienatio  ,  vel  hypotbeca  realis  efficiatur  & 
tratifitoria  ad  liredes  ,  &  non  fit  opus  eam 
profequi  via  aftionis,  Mol.  fur  Paris,  §.41. 
gl.  2.  n.  4.  mais  il  eft  impoflible  d'établir  des 
règles  générales  pour  la  réfolution  de  telles 
difficultés  ,  qui  fe  doivent  décider  par  la 
difpofition  particulière  Se  locale  des  Cou- 
tumes, Brod.  H.  86. 

9.  Débiteur  de  la  rente  nantie  qui  rem- 
bourfe,  doit  aufti  rembourfer  tous  les  droits 
Seigneuriaux  prétendus  payés  par  le  créan- 
cier ,  pour  le  nantiftement ,  fans  qu'il  foit 
obligé  d'affirmer  ce  qu'il  a  payé,-  plufieurs 
Ar.  Brod.  S.  2 2.  Ar.  5 .  Janvier  1 6 1  5 .  Auz. 
liv.  2.  ch.  2.  contre  Dumoulin  ,  de  ufur. 
qu.  6.  n.  131. 

10.  Dans  la  Coutume  de  Reims ,  loca- 
taire n'eft  obligé  de  fourFrir  le  nantifTement 
fur  fes  héritages ,  pour  fureté  des  loyers , 
Ar.  19.  Juillet  168 1.  /.  Pal. 

1 1.  Cédant  ne  peut  oppofer  au  ceflîon- 
naire  le  défaut  de  nantiftement  de  la  rente 
cédée ,  avec  claufe  de  garantir ,  fournir  Se 
faire  valoir ,  parce  que  le  défaut  de  nantif- 
fement  ne  peut  être  oppofé  per  obligation 
aut  ejus  heredem  ,  Mol.  fur  Verm.  119. 
Amiens  1 37.  Se  que  le  ceflionnaire  eft  feu- 
lement obligé  de  conferver  les  hyporeques 
acquifes  -,  mais  non  d'acquérir  de  nouveaux 
droits,  Brod.  F.  25. 

12.  Créancier  de  l'héritier  qui  s'eft  faic 
nantir  avant  le  partage  ,  conferve  fon  hy- 
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poteque  ,  quoique  l'héritage  foie  adjugé 
dans  le  parcage ,  à  un  autre  héritier ,  Ar. 
G.  Septembre  1608.  fur  Reims,  Auz.  liv. 
1.  ch.  6.  J.  Auà,  tom.  1.  liv.  1.  ch.  7.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  n.  11. 

1 3 .  Quoique  le  contrat  foit  palfé  à  Paris , 
l'enfaifinement  ou  nantillëment  eft  requis 
dans  les  Coutumes  qui  en  difpofent ,  parce 
que  ce  font  des  ftatuts  réels  qui  affectent 
les  biens  ,  v.  Boullen.  qu.  mixr.  qu.  7. 

14.  Nanrilîèmens  doivent  erre  enregif- 
rrés  par  le  Greffier  dans  un  ordre  continu  , 
à  peine  de  dommages  -  intérêts ,  Ar.  29. 
Novembre  1599.  Morn.  part.  1.  art.  259. 

1 5.  Obligation  nantie  ,  n'empêche  la  dif- 
culîion,  Ar.  30.  Décembre  1647.  fur  Laon 
1 16.  J.  Aud.  Soëf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  50. 

NAVIRE. 

V.  Meubles ,  n.  u. 

NEGATIVE,  v.  Preuve,  fe<5t.  3. 

Il  y  a  négative  de  droit ,  de  fait  Se  de 
qualité. 

La  négative  de  droit  renferme  implicite- 
ment une  affirmative,  Se  par  conféquent  li 
le  Demandeur  dit  que  le  défendeur  n'a  pas 
un  tel  droit ,  c'eft  au  demandeur  à  prou- 
ver que  ce  droit  lui  appartient ,  gl.  in  l.  1. 
&  5 .  de  probat.  Godefr.  ad  L  23.  C.  eod. 

La  négative  de  qualité ,  eft  lorfque  le  Dé- 
fendeur n'eft  capable ,  n'eft  pas  folvable  , 
Sec.  C'eft  auflï  au  demandeur  à  prouver  la 
négative  de  qualité,  gl.  ibid. 

La  négative  de  fait  ne  fe  peur  pas  prou- 
ver ,  dicl.  I.  23.  de  probat.  I.  10.de  non  nume- 
ratapecun.  Ce  qui  s'entend  d'un  fait  indéfini 
de  lieu,  &  de  tems  indéterminé  -,  mais  celle 
qui  renferme  un  fait  déterminé  par  le  lieu 
Se  par  le  tems,  fe  peut  prouver-,  gl.  Se 
Godefr.  in  dicl.  /.  2  3 .  elle  fe  peut  aufli  prou- 
ver Iorfqu'elle  renferme  implicitement  un 
fait  afErmatif. 

NEGLIGENCE,  v.  Faute. 

N  EG  OTIORU  M. 

G  ESTO  R. 

Eft  celui  qui  fait  les  affaires  d'autrui 
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préfent  ou  abfent  fans  procuration  ,   vi 
Procureur ,  fect.  1 . 

NOCES,  secondes  Noces. 

Premier  chef  de  CEdit  des  fécondes  Noces ,  du 
mois  de  Juillet  1560. 

Les  femmes  veuves  ayant  enfans ,  ou  en- 
fans  de  leurs  enfans ,  li  elles  palTent  à  de 
nouvelles  noces ,  ne  peuvent  &  ne  pour- 
ront en  quelque  façon  que  ce  foit,  donner 
de  leurs  biens  ,  meubles  ,  acquêts ,  ou  ac- 
quis par  elles,  d'ailleurs  que  leur  premier 
mari,  ni  moins  leurs  propres,  à  leurs  nou- 
veaux maris ,  pères  ou  enfans  defd.  maris , 
ou  autres  perfonnes ,  qu'on  puifte  préfumer 
être  par  dol  ou  fraude  interpolées  ,  plus 
qu'à  un  de  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs 
enfans  -,  Se  s'il  fe  trouve  divifion  inégale  de 
leurs  biens ,  faite  entre  leurs  enfans  ,  ou 
enrans  de  leurs  enfans ,  les  donarions  par 
elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  ,  feront 
réduites  Se  méfurées  à  raifon  de  celui  des 
enfans  qui  en  aura  le  moins. 

Second  chef. 

Et  au  regard  des  biens  à  icelles  veuves 
acquis  par  dons  Se  libéralités  de  leurs  dé- 
funts maris,  icelles  n'en  peuvent  Se  ne  pour- 
ront faire  part  à  leurs  nouveaux  maris  *,  elles 
feront  tenues  les  réferver  aux  enfans  com- 
muns d'entr'elles  Se  leurs  maris,  de  la  libé- 
ralité defquels  iceux  biens  leur  feront  ave- 
nus :  le  femblable  voulons  être  gardé  es 
biens  qui  font  venus  aux  maris ,  par  dons 
Se  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes  : 
tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à 
leurs  fécondes  femmes,  mais  feront  tenus 
de  les  réferver  aux  enfans  qu'ils  ont  de 
leurs  premières. 

Toutefois  n'entendons ,  par  ce  préfent 
notre  Edit,  bailler  aufdires  femmes  plus 
de  pouvoir  Se  liberté  de  donner  Se  difpofer 
de  leurs  biens ,  qu'il  ne  leur  eft  loilîble  par 
les  Coutumes  des  Pays ,  aufquelles  par  ces 
préfentes  n'eft  dérogé,  en  tant  qu'elles  ref- 
traignent  plus  ou  autant  la  libéralité  def- 
dites  femmes. 
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•  Ainfi  au  cas  contraire  l'Edit  déroge  aux 
Coutumes,  ik  la  réduction  fe  fait  aux  ter- 
mes de  l'Edit,  Ar.  fur  Pcronne  \6.  Décem- 
bre 1578.  Ar.  fur  Reims  17.  Décembre 
1607.  Brod.  N.  3.  &  Ar.  16.  Juin  16 11. 
fur  Poitou,  qui  art.  109.  approuve  la  do- 
nation de  tous  les  meubles  à  perpétuité , 
juge  qu'y  ayant  deux  enfans  ,  le  mari  ne 
pouvoit  prétendre  en  propriété  que  le  tiers 
des  meubles  fui  vaut  l'Edit,  la  réduction 
des  acquêts  &  propres  au  tiers  en  ufufruit , 
demeurant  fuivant  ledit  art.  109.  Chenu, 
Theveneau ,  Lelet ,  Brod.  N.  3 .  Barraud 
fur  Poitou  209.  rapporte  autrement  cet 
Arrêt.  De  forte  qu'en  ce  qui  concerne  la 
qualité  des  biens  &c  pour  la  difpofition  de 
la  propriété,  ou  de  l'ufufruit,  on  fuit  la 
Coutume  ;  mais  quoad  modum  &  quant ita- 
tem ,  la  réduction  s'en  doit  faire  fuivant 
l'Edit ,  quoique  la  Coutume  permette  la 
difpofition  entière ,  &  pour  le  tout ,  foit 
en  propriété  ou  en  ufufruit,  Ar.  13.  Juin 
1 628.  en  interprétation  d'Anjou  321.  Brod. 
N.  3. 

Nota.  Dans  la  préface ,  le  Roi  loue  & 
approuve  les  loix  ôc  conftitutions  des  Em- 
pereurs ,  fur  ce  par  eux  faites ,  cependant 
nous  tenons  pour  maxime ,  que  les  peines 
-qui  ne  font  exprimées  dans  l'Edit  ,  n'ont 
lieu  en  Pays  coutumier,  le  Çr.  liv.  3.  ch.  «>. 
ai.  17.  Rie.  part.  3«n.  14 11. 

Sommai  me. 

Part.  I.  Sur  le  premier  chef  de  tEdit, 

Sect.  1.  De  ceux  compris  au  premier  chef,  qui 

ne  peuvent  donner. 
Sect.  IL  A  qui  ton  ne  peut  donner  au-delà  de 

la  part  du  moins  prenant. 
Sect.   III.  En  faveur  de  qui  cttee  prohibition 

efl  établie. 
Sect.  IV.  Des  chofes  comprifes  dans  ce  premier 

chef. 
Sect.  V.  Comment  fe  fait  la  réduction. 

Part.  IL  Sur  le  fécond  chef  de  fEdit  &  fur 
la  difpofition  du  droit. 

Part,  UL  Sur  Paris  27p.  &  Orl.  203, 
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Part.  IV.  Des  autres  peines  des  femmes  qui  NocES' 
fe  remarient. 

PARTIE     I. 

Sur  le  premier  chef  de  l'Edit. 

Section    I. 

De  ceux  qui  font  compris  au  premier  chef  ',  qui 
ne  peuvent  donner. 

V.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fect.  1. 
dift.  1.  Ren.  de  la  comm.  part.  4.  ch.  3. 
Rie.  des  donat.  part.  3 .  ch.  9.  Defp.  tom.  1. 

1.  Les  hommes  font  compris  en  ce  pre- 
mier chef,  le  Br.  n.  1.  &  2.  Ren.  n.  1.  Rie. 
n.  1140.  Defp.  n.  ni  Ar.  16.  May  1578. 
&  autres,  Brod.  n.  3. 

2.  Celui  qui  n'a  enfans,  ou  s'ils  meurent 
pendant  le  fécond  mariage ,  n'y  eit  com- 
pris ,  le  Br.  toc  cit.  N.  3. 

3 .  Celui  qui  n'a  que  filles  dotées  en  Cou- 
tumes d'exclufion  ,  y  efl:  compris  ,  le  Br.  n. 
4.  de  même  que  celui  qui  n'a  que  des  petit- 
fils,  le  Br.  n.  5. 

4.  Le  père  de  la  femme  qui  convole  ,  y 
eft  compris ,  fi  elle  accepte  la  communauté 
d'entr'elle  ex  fon  mari ,  &:  la  fucceflion  de 
fon  père  ,  parce  qu'elle  rapporte  à  la  fuc- 
cefiion  de  fon  père  le  total  de  la  donation 
faite  à  fon  mari  •,  de  même  quand  elle  ac- 
cepte la  communauté  Se  renonce  à  la  fuc- 
ceilion  ,  parce  que  qui  renonce  aliquo  ac- 
cepto ,  eft  réputé  partagé ,  &  fes  enfans  font 
exclus  de  la  fucceflion  ;  fecus  Ci  elle  renonce 
à  la  communauté ,  &  accepte  la  fucceflion 
de  fon  père,  à  moins  que  fes  enfans  du  fé- 
cond lit  ne  profitent  de  la  communauté  par 
fa  renonciation ,  le  Br.  n.  6.  &  fuiv. 

Nota.  Quand  le  don  n'eft  que  de  bagues 
&  joyaux  ,  c'eft  fans  conféquence  -,  s'il  eft 
plus  confiderable  &  fait  par  des  païens 
collatéraux  de  la  femme  qui  convole ,  il 
faut  examiner  les  circonftanees  ,  le  Br. 
n.  12. 
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Noces.                          c  ce  futur  mariage  >  tout  ce  que  la  Coutume 

«              -                                                         SECTION!  I.  J       \A     ■           \                                             Il                      ^/• 

Part.  I.  du  Maine  lui  permettait  de  donner  a  les  en- 

A  qui  l'on  ne  peut  donner  au-delà  de  la  part  fans  puînés-,  la  donation  a  été  confirmée  eu 

du  moins  prenant.  faveur  des  enfans  du  fécond  mariage  ;  ce- 
toit  deux  enfans  mâles,  contre  leur  frère  aî- 

V.  Le  Br.  eod.  fect.  i.  dift.  2.  Ren.  cod.  né  François  de  Gaignon  ,  Comte  de  Vilen- 

ch.  3.  Defp.  eod.  nés,  fils  du  premier  lit,  quoique  la  Dame 

i.  Celui  qui  fe  remarie  peut  donner  à  Daifé  eût  la  garde-noble  de  (es  enfans. 

étranger ,  s'il  n'eft  perfonne  interpofée  ,  le  Nota.    L'Arrêr   de   Noël    1588.    dans 

Br.  n.  1.  Monthol.  Ar.  54.  n'a  point  jugé  la  queftion: 

2.  Il  peut  anflî  donner  à  fes  enfans  du  il  a  été  levé  lors  du  Procès  fur  lequel  eft  in- 
fécond lit ,  Ar.  21.  Février  1595.  Louer  rervenu  l'Arrêt ci-deflus  de  1740.  8c  il  s'eft 
N.  1.  Ar.  3.  Décembre  1616.  fur  Peron.  trouvé  qu'il  s'agifloit  d'une  donation  ,  non 
Brod.  N.  3.  Louet  eod.  n.  1.  dir  que  l'Ord.  à  des  enfans  d'un  fécond  lit,  mais  à  des 
n'eft  prohibitive  que  d'avantager  directe-  collatéraux. 

ment  les  maris  ou  les  enfans  qu'ils  ont  d'au-  Ainfi  il  faut  tenir  que  les  enfans  communs 

tre  mariage-,  &  tous  les  enfans  du  fécond  lit  nés  ou  à  naître  ne  font  point  compris  dans 

donataires  venant  à  décéder ,  ce  que  le  fur-  la  prohibition  ,  pourvu  qu'ils  n'ayenr  fervi 

vivant  des  conjoints  prend  comme  héritier  de  prétexte  pour  donner  au  fécond  conjoint, 

des  meubles  du  dernier  des  enfans  n'eft  pas  Ar.  7.  Septembre  1673./.  Pal.  leBr.  n.  2.8c 

fujet  à  l'Edit,  Brod.  eod.  n.   3.  cependant  il  fuiv.Cependantf.  Ren.ch.  3.n.  3 1.  8i  fuiv. 

rapporte  un  Arrêt  contraire  du   3.  Août  Mais  quand c'eft  la  femme  qui  fe  remarie 

1647.  rendu  confultis  CLijfibus  au  fujet  d'une  en  Pays  de  Droit  écrir  ,  la  donation  eft  fuf- 

donarion  aux  enfans  à  naître  par  le  contrat  peéle  à  caufe  de  la  puiffance  paternelle  ,  le 

de  mariage  de  la  femme  qui  s'étoit  rema-  Br.  n.  5.  v.  Lalande  fur  Orl.  203.^.  Soëf. 

riée  ,  qui  a  déclaré  la  donation  nulle-,  mais  tom.  1.  cent.  1.  ch.  19. 

cet  Auteur  qui  die  avoir  écrit  au  Procès ,  3.  Le  fils  du  premier  lit  peut  donner  à 

obferve  que  cette  donation  étoit  tout  à  fait  fa  belle-mere  ,  Ar.  Thol.  Juin  1582.  fur 

extraordinaire,  injufte  *c  barbare,  étant  faite  donation  pour  caufe  de  mort  du  confente- 

â  l'exclufion  perpétuelle  des  enfans  du  pre-  ment  du  père  *la  Roche,  Carond.  Mayn. 

mier  lit  ;  jufques-là ,  qu'au  défaut  d'enfans  Defp.  n.  ^o. 

du  fécond  lit,  les  collatéraux  du  mariétoient  4.  Les  enfans  du  premier  lit  du  fécond 

appelles.  conjoint  font  prohibés,  Brod.  N.  3.  le  Br. 

Ar.  du  29.  Avril  17 19.  rendu  en  la  Gr.  n.  7.  8c  fuiv.  contre  Cambol.  liv.  5.  ch.  8. 

Ch.  au  rapport  de  M*,  le  Meufnier ,  a  jugé  8c  Ar.  Thol.  v.  le  Br.  n.  9. 

valable  une  inftitution  contractuelle  faite  5.  Les  pete  &  mère  du  fécond  conjoint 

par  Jean  Chauffard  ,  Marchand  de  la  Ville  font  aulïi  prohibés  par  l'Edit;  à  l'égard  des 

de  Felletin ,  par  fon  fécond  contrat  de  ma-  autres  ,  cela  dépend  des  circonflances ,  le 

riage ,  au  profit  des  enfans  à  naître  de  ce  Br.  n.  10.  v.  Rie.  part.  3.n.  1228.  &fuiv. 

.  fécond  mariage.  c  „      ^  ^  '    „    TTT 
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Par  autre  Arrêt  du  n  Août  i74°-  aum 

rendu  en  la  Gr.  Ch.  au  rapport  de  M.  Bo-  En  faveur  de  qui  cette  prohibition  efi  établie. 
chard  de  Sarron  ,  Jacques  de  Gaignon  , 

Marquis  de  Vilennes ,  Lieutenanr  Général  V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fect.  1. 

des  Armées  du  Roi,  âgé  de  75.  ans,  qui  dift.  3.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  1311.& 

avoit  un  fils  de  fon  premier  lit,  convolant  fuiv. 

en  fécondes  noces  avec  Dame  Claude-An-  1 .  Il  n'eft  nécelfaire  que  les  enfans  foient 

roinette  DalTé ,  avoit  donné  aux  enfans  de  héritiers^pour  profiter  du  retranchement  du 

premier 
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premier  chef,  leBr.  n.  i.  ce  profit  ne  les         j.  Le  confentement  des  enfans  même  Noces. 

oblige  aux  dettes  poftérieures  à  la  donation,  formel,  n'empêche  ce  retranchement,  le 

le  Br.  eod.  Rie.  n.  13 1 1.  v.  Dettes,  feét.  2.  Br.  n.  24.6c  fuiv.  imi/s'il  eft  donné  après  Part.  I. 

n.  3.  Ce  retranchement  ne  s'impute  fur  la  le  décès  de  la  mère  remariée,  le  Br.  n.  3 1. 

légitime,  laquelle  fe  prend  fur  la  donation  v.  infr.  part.  2.  verb.  Remife. 
entière  ,  avant  que  ce  retranchement  ait 

été  fait,  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.   1 3 14.  Repré-  Section    IV. 

fenration  a  lieu  dans  le  partage  de  ce  re- 
tranchement, le  Br.  n.    5.  v.tnfr.  fedt.  5.        Des  chofes  comprifes  dans  ce  premier  chef. 
mais  il  faut  être  habile  à  fuccéder  pour  y 

prendre  part,  le  Br.  n.  7.  Rie.  n.  1505.  les         V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fect.  1. 

exhéredés  n'y  prennent  rien  ,  le  Br.  eod.  dift.  4.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.   1196.  8c 

Rie.  n.  1 307.  /.  10.  coi.  de  fec.  nupt.  fuiv.  Ren.  de  la  comra.   part.  4.  chapi- 

2.  Fille  qui  a  renoncé  ,  ne  profite  du  re-  tre  3. 

franchement,  fi  elle  a  des  frères  du  même  1.  Toutes  donations  entre-vifs  ou  tefta- 
lit  qui  fe  portent  héritiers,  Rien.  1305.  menraires,  même  mutuelles,  y  font  corn- 
et fuiv.  contre  Brod.  N.  j.  8c  contre  Henr.  prifes ,  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.  1 196.  Ren.  ch.  5. 
&  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  63.  Secùs  s'ils  re-  n.  2.  Ar.  23.  May  1 586.  Monrhoion  ,  Ar. 
noncentà  la  fucceflion  :  en  ce  cas  ils  y  pren-  42.  Brod.  N.  3.  bien  qu'elles  foient  à  titre 
nent  tous  part,  le  Br.  n.  9.  Mais  elle  n'eu;  d'augment  ,  Ren.  eod.  Rie.  n.  1199.  Defp. 
exclufe  de  ce  retranchement  que  par  fes  tom.  i.pag.  329.  n.  22.  Henr.  tom.  1.  liv. 
frères  germains,  8c  non  par  ceux  du  fe-  4.  qu.  loj.plufieurs  Ar.  Maynard,  tom.  1. 
cond  lit  ,  foit  que  fa  renonciation  foit  liv.  3.  ch.  27.  Carond.  liv.  7.  rép.  165. 
avant  ou  après  le  fécond  mariage  de  fa  Brod.  eod.  Même  l'augment  quoique  légal , 
Kiere ,  le  Br.  n.  10.  contre  Ren.  des  pro-  Rie.  n.  1213.  Henr.  eod.  le  Br.  n.  22. 
près,  ch.  2,  feét.  6.  n.  33.                                       2.  AmeublilTemens  y  font  compris ,  Rie. 

3.  En  Pays  de  Droit  écrit,  les  enfans  du  n.  1199.  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
fécond  lit  n'ont  part  à  ce  retranchement,  dons  8c  libéralités-,  mais  v.  infr.  n.  9.  De 
il  appartient  en  entier  aux  enfans  du  pre-  même  ii  la  femme  remariée  fait  entrer  en 
mier  lit,  inter  cos  folos  ex  tquo  dividittir  ,  la  communauté  plus  de  mobilier  que  fon 
leg.  hac  edtâali  C.  de  fec.  nupt.  &  Nov.  22.  nouveau  mari ,  plufieurs  Ar.  Rie.  n.  1 201. 
cap.  27.  Ar.  4.  Juillet  1606.  Brod.  N.  3.  &  fuiv.  8c  dit  n.  1  209.  que  ces  Arrêts  con- 
Morn,  part.  4.  ch.  93.  Ar.  de  l'avis  des  viennent  tous ,  en  ce  qu'en  caftant  les  com- 
Cnamb.  24.  Juillet  1660.  J.  Aud.  Ar.  31.  munautés  inégales,  chacun  reprend  avant 
Août  1678.  J.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  8.  partage  ce  qu'il  avoit  apporté  même  en 
Ar.  1 5.  Juillet  1702.  au  rapport  de  M.  de  effets  mobiliers ,  8c  le  fond  de  la  commu- 
Fortia,  Aug.  tom.  1.  ch.  35.  Mais  en  Pays  nauté  ne  confifte  qu'en  ce  qui  reite  aptes 
coutumier,  ils  y  ont  part ,  on  y  fuit  la  loi  ces  reprifes,  v.  Coq.  qu.  92.  Ren.  ch.  3. 
quoniam  eod.  eod.  Rie.  n.  1282.  8c  fuiv.  v.  8c  fuiv.  le  Br.  n.  4.  8c  fuiv.  &  Ar.  29. 
Henr.  8c  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  58.  le  Br.  Janvier  1658.  fourn.  Aud.  Lalande  fut 
n.  1 1.  &  fuiv.  8c  Ren.  de  la  comm.  part.  4.  OrJ.   203. 

ch.  3.  n.  5 1.  &  fuiv.  8c  Defp.  tom.  1.  pag.         Communauté  de  tous  biens ,  quoiqu'il  y 

3  3  j.  n.  25 .  eût  égalité,  eft  fujette  au  retranchement  du 

4.  Le  fécond  mari  doit  avoir  fa  part  à  ce  premier  chef,  parce  que  le  mari  a  la  difpo- 
retranchement,  autrement  il  ne  feroit  égalé  iîtion  libre  de  tous  les  biens  d'icelle  :  ce 
au  moins  prenant,  le  Br.  n.  19.  8c  fuiv.  qui  a  lieu  particulièrement  quand  la  cora- 
Mais  cela  ne  peut  point  avoir  lieu  pour  hs  munauté  ne  fe  trouve  pas  bonne,  &:  que 
Pays  de  Droit  écrit,  v.fupr.  n.  3.  les  enfans  du  premier  lit  après  le  décès  de 

Seconde  Partie.  D 
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Noces.  ^eur  merc  font  contraints  d'y  renoncer,'  5.  La  claufe  que  la  féconde  femme  aura 
Ar.  28.  Avril  1623.  Brod.  N.  3.  /.  Aud.  certaine  fomme  pour  tout  droit  en  la  corn- 
Part.  I.  Autre  Ar.  11.  Février  1640.  Brod.  eod.  Ce  munauté,  y  eft  comprife ,  quand  par  l'éve- 
qui  doit  aufîî  avoir  lieu  en  communauté  nemenr  cette  fomme  excède  ce  qu'elle  au- 
oect.  l.Y.  anticipée  par  convention  dans  les  Coutu-  roir  dû  avoir,  parce  que  l'évenemenr  incer- 
mes,  comme  Anjou  &  Maine,  où  elle  n'a  tain  ne  doit  fervir  de  prétexte  pour  donner 
lieu  qu'après  demeure  d'an  &  jour,  fi  le  à  une  perfonne  prohibée ,  le  Br.  n.  15.  & 
remarié  meurt  avant  l'an  &.  jour  ,  Brod.  fuiv. 

eod.  v.  infr.  part.  2.  verb.  Succefîion.  6.  Douaire  préfix  excédant  le  coutumiery 

De  même  de  la  communauté  de  tous  les  eft  réductible ,  Ar.  18.  Juillet  i6i$.  conf. 

meubles  préfens,  s'il  eft  ftipulé  que  chacun  C/aJf.  Ar.  10.  Juillet  1656'-  /.  Aud.  Rie. 

payera  fes  dettes  créées  avant  le  mariage  ,  n.  1220.  Ren.  ch.  3.  n.  3.  &  fuiv.  &  du 

ou  quand  les  effets  mobiliers  font  de  con-  douaire  ,   ch.  1 1.  n.  7.  &c  8.  le  Br.  n.  20. 

fîdération  &  compofent  entièrement  ,  ou  Brod.  N.  3.  Cette  réduction  a  lieu  en  fa- 

pour  la  plus  grande  partie  les  biens  du  re-  veur  des  enfans  du  premier  lit  contre  les 

marié ,  &  qu'il  n'y  ait  point  de  téciprocité ,  enfans  du  fécond  lit  qui  renoncent  à  la  fuc- 

Brod.  eod.  n.  3.  ceflion  du  père,  &  fe  tiennent  au  douaire 

Les  enfans  du  premier  lit  peuvent  de-  préfix,  Brod.  N.  3. 
mander  l'emploi  des  effets  mobiliers  de  la         De  même  des  préciput ,  habitation  & 

mère  remariée  à  un  homme  qui  n'a  aucuns  autres  femblables  avantages  qui  ne  dépen- 
biens,  Ar.  19.  Février  1654.  /.  Aud.  Ren.  -  dent  point  de  la  difpofition  de  la  Coutu- 

ch.  3.  n.  x6.  6c  fuiv.  Nota ,  c'étoit  un  mo-  me,  mais  du  fait  Se  de  la  convention  des 

bilier  provenu  de  la  première  communauté  Parties,  Brod.  N.  3.  Rie.  part.  3.  n.  1344. 

dans  la  Coutume  de  Paris.  Soé'f.  tom.   1.  v.  infr>  part.  2.  verb.  Préciput. 
cent.  4.  ch.  1 3.  date  cet  Arrêt  du  19.  Fé-  Nota.  L'Arrêt    10.   Juillet   1656.  juge 

vrier  1653.  aufîi  que  le  préciput  eft  réduit  à  la  part 

Enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  obliger  du  moins  prenant  5   pareil  Ar.   17.  Juin 

leur  mère  remariée,  d'accepter  la  commu-  1681.  J.  Aud. 

nauté  de  fon  fécond  mari ,  parce  que  cette         L'Ar.  1  o.  Juillet  1 6 5  6.  juge  encore ,  que 

faculté  appartient  à  la  femme  de  droit  com-  pour  régler  le  préciput  de  la  fecoi  de  fem- 

mun ,  Ren.  ch.  3.  n.  29.  &  30.  &  parce  que  me  ,  ne  doivent  être  compris  les  conquêrs 

le  fécond  mari  qui  étoit  l'objet  de  la  pro-  de  la  première  communauté  du  père  re- 

hibition,  eft  décédé,  le  Br.  ch.  6.  feÛ.  3.  marié-,  mais  qu'ils  y  doivent  être  comaris 

n.  23.  &  fuiv.  ni  de  faire  inventaire  après  pour  régler  le  douaire,  fuivant  Paris  253. 

le  décès  de  fon  fécond  mari ,  pour  arrêter  ^ue  pour  régler  le  préciput  ou  autres  avan- 

la  continuation  de  communauté,  Ren.  n.  tages  faits  à  la  féconde  femme,  ne  doit  être 

3  1.  le  Br.  eod.  v.  Rapport.  compris  dans  la  computation  des  biens  du 

3.  Stipulation  de  communauté  en  Pays  père  ,  ce  dont  il  a  profité  par  forme  de 
de  Droit  écrit  n'y  eft  comprife ,  fi  elle  n'eft  préciput ,  ou  de  don  de  fa  première  fem- 
inégale  ,  Ren.  ch.  3.  n.  24.  &c  25.  le  Br.  n.  me,v.  J.  Aud.  tom.  1.  liv.  8.  ch.  44. 

12.  contre  Rie.  n.  1199.  &  Ar.  Gr.  Conf.  S'il  ne  peut  y  avoir  de  douaire  coutu- 

18.  Septembre  1690.  J.  Pal.  v.  Henr.'&r  mier  faute  de  propres,  le  préfix  n'eft  fujet 

Bref.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  58.  à  l'Edit  qu'en  ce  qu'il  excède  legttimum  mo- 

4.  Si  le  mari  donne  moitié  en  la  commu-  dum  ,  le  Br.  n.  11.  De  même  dans  les  Cou- 
nauté  à  fa  féconde  femme  en  Pays  coutu-  tûmes  où  il  n'eft  réglé ,  comme  Berry ,  tit* 
mier,  comme  Norm.  377.  qui  ne  lui  donne  8.  art.  12.  pour  YfToudun,  le  Br.  eod.  con- 
qu'un  tiers ,  cette  convention  n'eft  réputée  tre  la  Thaumaffiere. 

libéralité,  le  Br.  n.  14.  Dans  l'excédant  la  femme  a  part  égaie 
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au  moins  prenant ,  &  cela  en  propriété  ,  pill.  fubji.  qui  exclut  de  la  fubftitution  pu-  Noces. 

quoique  le  douaire  ne  foit  conftitué  qu'en  pillaire ,  celui  qui  n'a  droit  de  prendre  du 

ufufruit  ,   parce  que  les  héritiers  ont  le  Teftateut ,  qui  ne  s'entend  d'un  fucceflêur     art"   * 

choix,  le  Br.  n.  23.  ab  intejiat  de  l'enfant ,  Defp.  eod.  v.  Subfti- 

7.  Gains  de  furvie  en  Pays  de  Droit  tution. 

Ecrit,  y  font  compris,  Mayn.  le  Br.  n.  15.  13.  Ni  la  donation  faite  par  le  fils  du 

8.  En  Pays  de  Droit  écrit,  dot  étant  efti-  premier  lit  à  fa  belle-mere  ,  même  pour 
mée,  ôc  le  mari  ayant  le  choix  par  ftipula-  caufe  de  mort ,  faite  du  confentement  du 
tion  de  rendre  la  chofe  ou  l'eftimation ,  fi  père  ,  Ar.  Thol.  Juin  1582.  la  Roche, 
l'eitimation  n'eft  à  fon  jufte  prix,  c'eftfujet  Carond.  Mayn.  Defp.  eod.  n.  50. 

au  premier  chef,  &  cette  eftimation  fe  fait  14.  Quoique  la  femme  qui  fe  remarie , 

ta  égard  au  tems  du  décès  de  la  femme  ,  ne  puifïè  pas  faire  padte  en  Pays  de  Droit 

le  Br,  n.  16.  fi  la  dot  eft  conftituée  par  col-  écrit ,  que  le  mari  furvivant  gagneta  toute 

latéral  ou  par  étranger ,  il  n'y  a  lieu  à  l'Edir,  fa  dot ,  ce  qui  feroit  fujet  à  l'Edit ,  v.  fupr. 

le  Br.  n.  25.  &c  16.  n.  8.  néanmoins  elle  peut  conftituer  tous 

9.  Succeffion  mobiliaire  qui  échoit  au  fes  biens  en  dot,  Defp.  n.  16. 

remarié  pendant  la  féconde  communauté,  Si  la  féconde  femme  adultère  confifque 

n'eft  fujette  à  l'Edit,  Ar.  25.  Juin  1703.  fa  dot  au  profit  du  mari,  v.  le-Br.  n.  31, 

pour  Sens,  Bret.  fur  Henr.  rom.  1.  liv.  4.  &  Nov.  117.  v.  Adultère. 
qu.   58.  patce  qu'en  ce  cas  l'obmifiion  de 

ftipulation  de  reprife  de  ce  qui  échera ,  Section   V. 
n'eft  réputé't  libéralité,  Se  la  fucceflion  mo- 
biliaire entre  en  communauté  uniquement  Comment  fe  fait  la  réduclion. 
en  vertu  de  la  loi;  mais  v.fup.  n.  2. 

10.  S'il  y  a  lieu  à  l'Edit,  quand  le  mari  V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  feét.  1. 
remarié  renonce  à  quelque  droit  au  profit  dift.  y.  Defp.  tom.  1.  pag.  329.  Rie.  des 
de  fa  femme,  comme  à  fucceflion  corn-  don.  part.  3.  n.  1275.  &  faiv.  Ren.  de  la 
mime ,  legs ,  fideicommis ,  falcidie  ;  c'eft  comm.  part.  4.  ch.  3. 

une  queftion  de  fait,  qui  dépend  de  fça-  1.  Se  fait  eu  égard  aux  biens  du  dona- 

voir  lî  le  mari  a  en  quelques  raifons  pref-  teur  remarié  ,  lors  de  fon  décès ,  le  Br.  n. 

fantes,  le  Br.  n.  29.  &  30.  I.  Nov.  22.  cap.  18.  Cuj.  Duranti,  Defp. 

11.  Inftitution  du  fécond  conjoint  char-  n.  2$.  Rien.  1275.  &  ^"ulv*  plufieurs  Ar. 
gé  de  fideicommis  en  faveur  des  enfans  Louet  tk  Brod.  N.  2.  &  au  nombre  des  en- 
communs  du  fécond  lit,  n'eft  fujette  à  fans  au  tems  de  fon  décès,  Nov.  22.  cap. 
l'Edit,  Mayn.  Carond.  Defp.  tom.  1.  pag.  28.  le  Br.  a.  12.  Ren.  ch.  3.  n.  45.  &  46. 
3  34.  n.  3  2.  bien  qu'après  le  décès  du  tefta-  Rie.  n.  1 275.  Louet  &c  Brod.  eod. 

teur,  le  fécond  conjoint  fe  trouve  déchar-  Dans  les  Coutumes  où  l'aîné  outre  fon 

gé  du  fideicommis  par  le  prédécès  du  fidei-  préciput  a  les  deux  tiers  dans  les  Fiefs  , 

commiffaire  ,   parce  que  le  gain  furvenu  quand  il  n'y  a  que  deux  enfans,  &  la  moi- 

après  la  mort  du  donateur  remarié  ,  n'eft  tié  quand  il  y  a  plus  de  deux  enfans ,  com- 

fujet à  l'Edit,  arg.  I.  44.  de  bon.  Ubert.  Defp.  me  Paris   15.  &c   \6.  pour  régler  la  part 

eod.  &  n.  23.  d'enfant  du  fécond  mari  donataire,  il  faut 

1 2.  Ni  ce  que  la  mère  prend  par  fubfti-  poferpour  maxime,  que  tous  les  enfans  hé- 
tution  pupillaire  faite  à  fon  enfant  du  fe-  ritiers  y  doivent  contribuer  à  proportion  de 
cond  lit,  Ar.  Thol.  18.  Janvier  1558.  la  ce  qu'ils  amendent  ,  &c  que  l'aîné  y  doit 
Roche  ,  Defp.  eod.  n.  3  5.  parce  qu'elle  lui  contribuer  ,  tant  fur  fon  préciput  que  fur 
auroit  fuccédé  à  l'exclufion  des  enfans  du  fa  part  avantageufe  ;  parce  qu'encore  que 
premier  lit-,  nec  objîat  l.  6.  de  vulg.  & pn-  le  don  fait  au  fécond  mari  foit  réduit  à 

Dij 
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Noces         une  Part  ^'enfans  moins  prenant  fuîvant  le  lui-même ,  la  rédu&ion  s'en  doit  faire  au 

premier  chef  de  l'Edit ,  il  n'eft  point  hé-  fol  la  livre ,  comme  dans  le  cas  de  plufieurs 

Part.  T.         ririer ,  mais  donataire  étranger ,  v.  Legs ,  legs  ,  parce  qu'elles  fonr  préfumees  faites 

parr.  2.  fect.  15.  n.  1.  en  faveur  d'une  même  perfonne,  fuivant 

Sect.  V.            Ainû"  dans  ces  Coutumes,  pour  fixer  la  l'Edit ,  le  Br.  n.  2. 

part  d  enfuit  du  fécond  mari  dans  les  Fiefs,  3.  La  part  du  fécond  mari  ne  peut  être 

il  faut  commencer  par  eftimer  le  préciput  au-delïbus  de  la  légitime  d'un  des  enfans , 

feparément  du  refte  du  Fief  qui  compote  la  le  Br.  n.  3.  Rie.  n.  1253.  &  fuiv.  Brod.  N. 

part  avanrageufe  de  l'aîné  ,  8c  la  part  des  3.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  59. 1.  bac ediefa- 

puînés.  //.  eod.  de  fec.  nupt.  Lalande  fur  Orl.  203. 

Et  s'il  n'y  a  qu'un  puîné  ,  l'aîné  doit  four-  4.  Pour  régler  la  part  du  fécond  mari , 

nir  fur  fa  part  avantageufe  au  fécond  mari  il  faut  faire  ou  fuppofer  le  rapport  de  la 

le  double  de  ce  qui  fera  fourni  par  le  puî-  part  des  enfans ,  le  Br.  n.  8.  v.  Rapport , 

né  j  8c  outre  cela  à  proportion  de  la  valeur  fect.  2.  n.  11. 

de  fou  préciput,  jufqu'à  ce  que  le  fécond  5.  Se  doit  régler  fur  la  part  du  moins 

mari  foit  égalé  au  puîné  -,  &  pour  trouver  prenant ,  même  des  enfans  du  fécond  lit , 

facilement  cette  égalité,  l'on  y  peut  réuflir  quand  il  y  en  a  du  premier,  Ar.  18.  Juin 

fans  être  grand  arithméticien  ,  en  faifant  16 14.  juge  que  la  loi  bac  edictali  s'entend 

fournir  fucceffivement  différentes  fommes,  de  liberis  natts  &  nafetturis ,  le  Br.  n.  9.  Se 

les  premières  plus  fortes ,  &  les  autres  tou-  fuiv. 

jours  en  diminuant ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  6. Si  le  remarié  a  tout  donné  fans  reftric- 

trouvé  cette  égalité  ;  &  il  faut  confidérer  tion ,  ou  tous  fes  biens ,  à  l'exception  de  ce 

deux  chofes  dans  cette  opération  ,  l'égalité  qu'il  eft  obligé  de  fe  réferver  par  l'Edit , 

&  la  contribution  à  proportion  de  ce  que  le  fécond  conjoint  aura  tout ,  fi  les  enfans 

chacun  des  enfans  amende  dans  les  Fiefs.  du  premier  lit  font  prédécedés ,  fauf  la  lé- 

S'il  y  a  plufieurs  puînés,  il  faut  que  l'aîné  gitime  de  ceux  du  fécond  lit ,  le  Br.  n.  1 2. 

fournifïe  fur  fa  part  avantageufe  au  fécond  De  même  s'il  a  donné  autant  qu'à  un  de 

mari ,  autant  que  rous  les  puînés  enfem-  {es  enfans ,  8c  qu'il  n'en  laifTe  aucun  ,  le 

ble,  &c  outre  cela  à  proportion  de  la  va-  Br.  eod.  Cependant  Rie.  n.  1281.  tient  qu'il 

leut  de  fon  préciput ,  jufqu'à  ce  que  le  fe-  n'aura  que  moitié  en  ce  dernier  cas.  Et  ce 

cond  mari  foit  égalé  à  l'un  des  puînés  ;  en  dernier  avis  paroîr  le  meilleur  ,  &  eft;  le 

obfervant  toujours  ce  qu'on  a  dit  pour  ttou-  plus  commun  au  Palais  -,  la  note  fur  Du- 

ver  cette  égalité.  plefïîs .,  des  donat.  liv.  1.  fect.  3.  in  marghu 

Et  comme  fuivant  le  même  premier  chef  porte  que  dans  (es  premiers  Manufc.  il  eft 

de  l'Edit  des  fécondes  noces  ,  le  fécond  de  même  avis ,  &  l'on  cite  une  Sentence  du 

mari  doit  être  réduit  à  la  part  du  moins  Domaine  du  13.  Mai  1701.  fur  les  conclu- 

prenant  des  enfans,  qui  cependant  ne  peut  fions  de  M.  le  Febvre ,  Avocat  du  Roi  , 

pas  être  au-deflous  de  la  légitime  ,  v.  infr.  qui  a  jugé  pareillement  que  telle  donation 

ri.  3 .  fi  l'un  des  enfans  ou  plufieurs  fe  trou-  ne  valoit  que  pour  moitié.  Il  faut  toujours 

vent  être  réduits  à  leur  légitime  :  en  ce  cas,  en  ce  cas  feindre  un  enfant  concurrent.C'eft 

pour  égaler  le  fécond  mari  à  chacun  des  auffi  l'avis  de  Rie.  des  don.  part.  5.  n.  1281. 

légitimaires ,  il  faut  que  les  autres  enfans  v.  Rapport,  fett.  2.  n.  21. 

héritiers ,  &  non  réduits  à  leur  légitime  ,  7.  Donation  de  part  d'enfant  eft  caduque 

fourniftent  la  part  de  ce  fécond  mari ,  &  par  le  préd'ecès  du  fécond  conjoint ,  Ar. 

y  contribuent   à  proportion  de   ce  qu'ils  13.  Avril  1688./.  Pal.  Ren.  ch.  3.  n.  69. 

amendent.  &  fuiv.  s'entend  s'il  n'y  a  enfans  communs 

2.  Quand  il  y  a  plufieurs  donations  aux  du  fécond  lit ,  héririers  du  fécond  conjoint 

père  ,  mère ,  enfans  du  fécond  mari  ôc  à  donataire ,  Ren.  eod.  n.  73.  Mais  ne.H  txanC- 
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Imflîble  aux  enfans  du  premier  lit  du  dona-  dofiat.  part.  3.  ch.  9.  Defp.  tom.  1.  p.  315.  Noces. 

taire ,  s'il  n'y  a  enfans  du  fécond  lit ,  Ren.  &  fuiv. 

eod.  a.  74.  Aliénation  :  Pour  révoquer  les  ventes 

Mais  donation  de  fomme  ou  corps  cer-  faites  à  étranger  par  le  remarié  ,  des  biens 

tain  ,  eft  tranfmiflible  à  tous  héritiers  ôc  fujets  à  laréferve,  il  faut  que  les  enfans  du 

ayans  caufe  du  fécond  conjoint  donataire,  premier  lit  renoncent  à  la  fucceflion  -,  mais 

Ren.  eod.  n.  7  5.  tk  76.  en  fe  portant  héritiers ,  ils  reprennent  la  va- 

8.  Reprife  étant  ftipulée  pour  la  femme  leur  par  délibation  fur  la  fucceflion  du  re- 
qui  fe  remarie  ,  &  les  enfans  du  fécond  marié  ;  à  l'égard  des  donations ,  ils  les  peu- 
mariage,  ne  peut  être  exercée  par  ceux  du  vent  révoquer  ,  quoique  héritiers,  le  Br. 
premier  lit  en  renonçant,  Ar.  3.  Février  dift.  1.  n.  17.  Cependant  Lalande  fur  Orl. 
161 1.  Auz.  fur  Paris  237.  s'enrend  s'il  n'y  203.  dit ,  que  quand  la  chofe  a  été  donnée 
a  enfans  du  fécond  lit  ;  mais  s'il  y  en  a ,  &  ou  vendue  à  étranger  ,  les  enfans  héritiers 
qu'ils  renoncent  &  reprennenr,  les  enfans  ne  peuvent  l'évincer,  même  en  offrant  les 
du  premier  lit  ont  part  à  la  reprife  ,  parce  dommages  &  intérêts ,  quia  quem  de  eviclione 
qu'elle  eft  cenféc  le  bien  de  la  femme ,  fe-  tenet  actso ,  eumdem  agentem  repellit  exceptio , 
lonRen.  n.  81.  &  fuiv.Mais  l'Ar.  de  1611.  I.  17. deevicl. 

&  l'avis  d'Auz.  font  à  préférer.  Si  la  vente  a  été  faite  depuis  le  fécond 

9.  Y  ayant  un  aîné  héritier ,  &  un  puîné  mariage  ,  la  féconde  communauté  en  eft 
donataire,  &  la  part  du  fécond  mari  fe  de-  chargée  ,  fublidiairement  la  fucceflïon  du 
vant  prendre  fur  la  part  de  l'aîné  héritier,  remarié,  &  fublidiairement  le  tiers-déten- 
elle  fe  réglera  fur  la  portion  de  l'aîné ,  fon  teur ,  nonobftant  toute  prefeription  &  dé- 
préciput  déduit,  le  Br.  n.  15.  De  même  s'il  cret  fait  durant  le  fécond  mariage  ,  parce 
n'y  a  qu'un  fils  unique  du  premier  lit ,  le  que  c'eft  une  action  révocatoire  ;  de  mê- 
Br.  n.  16.  me,  quoique  la -vente  ait  été  faite  avant 

10.  En  Normandie,  le  mariage  avenant  le  fécond  mariage  \  le  Br.  dift.  2.  n.  25.  & 
règle  la  part  du  fécond  mari  :  &  en  la  Cou-  fuiv. 

tume  de  Ponthieu ,  le  quint  viager ,  le  Br.         Cependant ,  fuivant  le  Droit ,  les  enfans 

n.  19.  &  20.  du  premier  lit ,  ont  indiftinctement  l'action 

1 1.  Quand  il  n'y  a  que  des  petits-fils  d'un  en  éviction,  contre  le  tiers  détenteur ,  /.  5. 

fils  unique,  le  moins  prenant  d'eux  réglera  f.  dominium.  Nov.  22.  cap.  24.  v.  tnfr.  hic 

la  part  du  fécond  conjoint  ,  parce  qu'ils  Perte ,  Propriété. 

viennent  par  têtes  ,  Nov.  wt.cap.  1.  le  Br.         Ameublijfement  :  Moitié  dont  le  remarié 

n.  22.  Ren.  ch.  3.  n.  48.  &  49.  Defp.  n.  21.  commun  a  profité  de  fon  premier  conjoint , 

Ar.  en  165 1.  Brod.  N.  3.  eft  fujette  au  fécond  chef,  Ren.  n.  20.  v. 

Mais  s'il  y  a  des  petits-fils  de  plufieurs  infr.  hic  Communauté,  v.  fupr.  part.  1.  fect. 

fils ,  la  portion  du  fécond  conjoint  fe  re-  4.  n.  2. 

glera  fur  celle  de  la  fouche  qui  aura  le         Caution  :  En  Pays  de  Droit  écrit ,  merc 

moins ,  pourvu  qu'elle  foit  égale  à  la  légi-  remariée  doit  donner  caution  pour  la  refti- 

time ,  &  l'on  fuppofera  dans  chaque  fou-  tution  des  meubles  qu'elle  tient  de  la  libe- 

che  une  feule  donation,  le  Br.  n.  23.  &  24.  ralité  de  fon  premier  mari ,  /.  6.  §.  1.  eod. 

PARTIFII  *k  fec-  nupf'  Nov.  2.  cap.  4.  Cuj.  la  Roche , 

Defp.  n.  9.  fi  elle  le  refufe ,  ou  ne  le  peut, 

Sut  le  fécond  chefdefEdit,  &  fur  ladifpofition  en  ce  cas  on  donne  les  meubles  aux  enfans , 

du  Droit.  en  donnant  caution  d'en  payer  les  intérêts 

à  la  mère  ,   dicl.  §.  1.  dicl.  cap.  4.  même 

V.  Le  Br.  des  fucc.  Iiv.  2.  ch.  6.  fect.  1.  de  reftituer  lefdits  meubles,  le  cas  échéant» 

Ren.  de  la  Corn»,  part.  4.  ch.  4.  Rie.  des  dicl,  §.  1.  &  fi  les  enfans  ne  le  peuvent ,  le 


3o  NOC  NOC 

xt  CES         mobilier  eft  laifle  à  la.  mère  durant  fa  vie;  potequairement ,  que  pour  leurs  parts  Se 

mais  mari  remarié  n'eft  tenu  de  donner  portions  feulement  :  A  l'égard  des  dettes 

Part.  IL        caution,  dicl.  §.  1.  Cuj.  Defp.  n.  9.  parce  créées  dans  un  tems  libre,  avant  ou  durant 

qu'il  n'eft  privé  de  l'adminiftration  des  biens  le  premier  mariage,  l'hyporeque  pour  le 

de  fes  enfans  du  premier  lit,  /.  5.  ir.  nego-  tout  aura  lieu;  de  même  fi  elles  ont  été 

tia ,  cod.  eod.  quoiqu'ils  leur  appartiennent  créées  depuis  la  fin  du  premier  mariage  , 

du  chef  de  leur  mère ,  /.  8.  cod.  eod,  Deïp.  &  avant  le  fécond  ;  mais  quoique  les  en- 

n.  10.  ni  de  l'ufufruit  des  biens  defdits  en-  fans  du  premier  lir  fe  portent  héritiers  , 

fans ,  Nov.  22.  cap.  34.  Cuj.  Defp.  n.   13.  ils  doivent  être  indemnifés  par  ceux  du  fe- 

quoique  provenus  de  la  mère ,  /.  ult.  cod.  de  cond  lit ,  des  dettes  créées  depuis  la  fin  du 

bon.  mat.  &  dicl.  cap.  34.  Defp.  n.  13.  con-  premier  mariage,  le  Br.  dift.  1.  n.  28.  Se 

tre  Ar.  Bordeaux  17.  Janvier  1608.  Mayn.  fuiv.  v.  infr.bic  Hypoteque. 
liv.  9.  ch.  1.  Difpoftion  ,  élection  :  Remarié  ne  peut 

En  Pays  coutumier ,  le  père  Se  la  mère  en  difpoier  des  réferves  en  faveur  de  tel  de 

font  tenus  également,  Ren.  n.  34.  &  fuiv.  (es  enfans  du  premier  lit ,  que  bon  lui  fem- 

mais  l'ufage  eft  au-contraire  ,  à  moins  que  ble*  Nov.  2.  cap.  2.  &  Nov.  12.  cap.  25. 

le  furvivant  donataire  n'ait  aucun  immeu-  Defp.  Rie.  n.  1405.  Ren.  n.  40.  Se  fuiv. 

ble,  v.fupr.  parr.  1.  fect.  4.  n.  2.  contre  Brod.  N.  3.  &  contre  le  Br.  dift.  2. 

Communauté  :  Ce  dont  le  furvivant  re-  n.  G.  qui  dit  que  l'Auth.  lucrum  n'a  lieu  en 

marié  a  profité  de  la  communauté  conven-  Pays  coutumier  ;  cependant  peut  ufer  d'é- 

tionnelle  inégale  avec  le  prédécedé  ,  foit  leétion,  s'il  en  a  été  chargé  expreflement 

en  Pays  coutumier ,  ou  de  Droit  écrit,  eft  par  le  prédécedé ,  Defp.  n.  7.  Rie  eod.  plu- 

fujet  à  la  referve  du  fécond  chef,  &:  au  fieurs  Ar.  Brod.  N.  3. 
retranchement  du  premier  chef:  Ex.  Quand         Don  :  En  Pays  coutumier,  tout  ce  qui  eft 

l'un  prédécedé  a  fait  entrer  tous  fes  meu-  donné  au  remarié  par  autte  que  par  le  con- 

bles  en  communauté  ,  Se  que  l'autre  qui  fe  joint  prédécedé  ,  n'eft  fujet  à  la  réferve , 

remarie,  a  réfervé  les  fiens  pour  lui  de-  Rie.  n.  135  2.  le  Br.  dift.Ji.  n.  4.  V.  un  cas 

meurer  en  particulier  ;  ou  quand  ils  ont  qu'il  propofe,  eod.  n.  \o.v.  Ren.  n.  27.  Se 

contracté  communauté  de  tous  biens ,  Se  fuiv. 

que  les  biens  de  l'un  font  beaucoup  plus  Ni  en  Pays  de  Droit  écrit ,  don  fait  au 

confidérables  que  ceux  de  l'autre  ,  Rie.  n.  remarié  en  contemplation  du  premier  con- 

1347.  v.  fupr.  hic  Ameubliftement,-^.  fupr.  joint  prédécedé,  Defp.  n.  14.  Brod.  N.  3. 

parr.  1.  feci.  4.  n.  2.  ni  ce  qui  lui  a  été  donné  par  le  frère  du 

Conquêt  :  La  part  en  la  première  corn-  prédécedé ,  Ranch.  Defp.  eod.  mais  l'aug- 

munauté  ,  n'eft  fujette  à  l'Edit ,  Dr.  comm.  ment  Se  donation  propter  nuptias ,  y  font  fu-* 

le  Br.  dift.  1.  n.  6.  Rie  n.  1 398.  fi  ce  n'eft  jets,  étant  donnés  à  la  femme  par  un  parent 

en  cas  d'inégalité,  ut  fupr  ai  mais  v.  infr.  du  mari,  /.  5.  cod.  de  fec.  nupt.  Nov.  11. 

part.  3.  cap.  23.  Henr.  Se  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu. 

Décès  :  Des  enfans  du  premier  lit,  ou  64.  le  Br.  dift.  1.  n.  4. 
s'il  n'y  en  a  eu ,  fait  cefler  l'Edit ,  /.  2.  &  3 .         A  l'égard  des  bagues  Se  joyaux ,  Se  autres 

cod.  de  fec.  nupt.  Nov.  22.  cap.  22.  &  23.  préfens  de  noces,  qui  fe  font  par  les  parens, 

Defp.  n.  18.  le  Br.  dift.  1.  n.  16.  non  le  dé-  ils  ne  font  fujets  à  l'Edit,  le  Br.  eod.  n.  4, 

ces  du  fécond  mari ,  Se  des  enfans  du  fe-  Nota ,  ne  s'entend  des  bagues  Se  joyaux  ac- 

cond  lit ,  le  Br.  n.  1 4.  Se  15.  cordés  à  la  femme  qui  fe  remarie ,  par  fon 

Dettes  :  Ces  réferves  font  exemptes  des  premier  contrat  de  mariage,  qui  font  fujet* 

dettes  du  remarié,  créées  depuis  fon  fécond  à  l'Edit ,  comme,  l'augment. 
mariage  ;  mais  fi  les  enfans  du  premier  lit         Bvitlion  :  v.  fupr.  hic  Aliénation. 
font  héritiers,  ils  ne  feront  tenus  même  hy-        Héritier  ;  N'eft  néceftaire  d'être  héritier, 
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pour  exercer  cette  réferve,  /.  5.  §.  I.  1.6. 
I.  8.  §.  1.  &  3.  Nov.  xx.  cap.  16.  §.  I.  & 
Auth.  hares  Cod.  de  fec.  nupt.  Defp.  n.  4.  le 
Br.  diPt.  1.  n.  18.  Ren.  n.  54.  &  fuiv. 

Mais  fille  dotée  en  Coutume  d'exclufion, 
n'y  prend  part ,  le  Br.  n.  1 8.  &  19.  ni  celle 
qui  a  tenoncé  par  contrat  de  mariage  ,  le 
Br.  n.  xx.  Mais  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
elle  y  prend  part  au  défaut  de  mâles ,  le  Br. 
n.  11.  Même  en  cas  de  renonciarion  ,  la 
fille  n'eft  exclufe  que  par  fes  frères  ger- 
mains ,  le  Br.  n.  23.  v.  Bourb.  307.  v. 
Exclu  fion. 

L'enfant  qui  renonce  à  la  fucceffion  échue 
&  qui  a  des  frères  ou  fœurs  du  premier  lit , 
qui  fe  portent  héritiers  ,  ne  profite  de  cette 
réferve,  le  Br.  dift.  1.  n.  24.  Ren.  n.  54.  & 
fuiv.  mais  fi  le  renonçant  eft  unique  ,  ou 
que  tous  les  enfans  du  premier  lit  renon- 
cent d'un  commun  accord ,  alors  la  réferve 
a  lieu  à  leur  profit ,  &  c'eft  le  véritable 
cas  où  nous  obfervons  l'Auth.  hares ,  &  le 
§.  1.  de  la  Loi  5.  cod.  de  fec.  nupt.  le  Br. 
dift.  i.n.  24.  &  15.  Cependant  f.  /.  5.  §.  1. 
/.  6.  §.  x.  I.  8.  §.  1.  &  3.  cod.  de  fec.  nupt. 
Nov.  xx.  cap.  x6.  §.  1.  &  Auth.  hares,  cod. 
de  fec.  nupt.  qui  décident  avec  Mynf.  Ranch. 
Cuj.  Bocr.  Pap.  que  la  propriété  defdites 
réferves  appartient  aux  enfans  du  premier 
lit  ,  bien  qu'ils  ne  foient  héritiers  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre ,  ou  que  les  uns  foient 
héritiers  ,  &  les  autres  non  ,  Defp.  n.  4.  v. 
infr.  hic  Perte ,  Propriété. 

En  la  Coutume  de  Ponthieu ,  l'aîné  pro- 
fite feul  de  cette  réferve,  le  Br.  dift.  1.  n. 
xi.  Arrêt  17.  Mars  1682.  /.  Aud.  Ren. 
n.  54.  &  fuiv. 

Hypoteque  :  Eft  acquife  aux  enfans  du 

f>remier  lit  pour  cette  réferve ,  du  jour  que 
e  don  eft  parvenu  au  remarié ,  /.  6.  §.  2. 
/.  8.  cod.  de  fec.  nupt.  Defp.  n.  2.  ce  qui  doit 
avoir  lieu  en  Pays  coutumier ,  Ren.  n.  6 1. 
ôc  fuiv. 

Intérêts  civils  :  Adjugés  à  la  femme  re- 
mariée ,  pour  homicide  de  fon  premier  ma- 
ri ,  ne  font  fujets  à  cette  réferve ,  le  Br. 
dift.  1.  n.  12.  Ren.  n.  33. 
Meubles  .•  Sont  fikjets  à  cette,  réferve ,  le 
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Br.  dift.  1.  n.  1.  &  2.  fi  ce  font  meubles  Noces. 
meublans  en  nature ,  &  qui  fe  peuvent  re- 
connoître,  &c  non  confommés  ou  altérés  Part.  II. 
notablement  par  l'ufage ,  ils  doivent  être 
rendus ,  comme  ils  font ,  aux  enfans  du  pre- 
mier lit  -,  finon  il  eft  dû  diffraction  du  prix 
fur  la  féconde  communauté  ,  hors  part  & 
par  délibation,  in  vim  de  la  fubftitution  lé- 
gale portée  par  l'Edit ,  le  Br.  dift.  1.  n.  3. 
&  4. 

Perte ,  Propriété  .-  En  Pays  coutumier,  le 
remarié  ne  perd  abfolument  la  propriété  des 
avantages ,  eft  feulement  tenu  de  les  réfer- 
ver,  v.  l'Edit,  Ren.  n.  40.  &  fuiv.  Rie.  n. 
1381.  Se  fuiv.  Ar.  27.  Mars  1604.  Louet , 
N.  3.  v.  Poitou,  209.  mais  la  réferve  ap- 
partient en  entier  au  dernier  furvivant  des 
enfans  du  premier  lit,  Ren.  n.  60.  &z  61. 
v.  infr.  hic  Réferves. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  il  perd  abfolu- 
ment la  propriété  des  gains  nuptiaux  :  tel 
avantage  pallè  aux  collatéraux  du  dernier 
des  enfans  prédécedé  fans  enfans ,  /.  11. 
cod.  de  fec.  nupt.  Nov.  2.  cap.  3.  Nov.  xx. 
cap.  46.  &  47.  §.  1.  Ar.  27.  Août  1672. 
J.  Pal.  Ar.  6.  Mars  1697.  Brer.  tom.  1.  liv. 
4.  qu.  13. 

A  l'égard  des  autres  avantages ,  le  re- 
marié en  perd  bien  la  propriété ,  Nov.  xx. 
cap.  x  3 .  mais  il  y  fuccéde  au  dernier  des 
enfans  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  la  Nov.  2. 
ch.  3.  lui  accorde  fa  légitime,  Bret.  eod. 
mais  v.  Rie.  n.  1 375.  &:  fuiv.  le  Br.  dift.  2. 
n.  5.  Defp.  n.  22.  Ren.  n.  40.  &  fuiv.  qui 
ne  font  cette  diftinétion ,  v.  infr.  hic  Suc- 
ceffion. 

Preciput  :  Conventionnel  du  premier  ma- 
riage^ eft  fujet,  Ar  10.  Juillet  165  8.  Rie, 
n.  1344.  pour  moitié  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  Ren.  n.  2 1 .  pour  le  rout 
en  cas  de  renonciation  ,  Rie.  n.  1 3  44.  &c 
1345.  Lalande  fur  Orl.  203.  v.  fupr.  parr. 
1 .  (eu.  4.  n.  C<. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  le  pré- 
cipur  en  entier  eft  fujet  à  réferve ,  v.  infr. 
part.  3. 

A  l'égard  du  preciput  accordé  par  le  fé- 
cond contrat  de  mariage  par  celui  qui  fe 
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remarie  ,  à  fon  fécond  conjoint,  il  doit  être  préféré ,  parce  qu'encore  que  le  dona- 
taire partie  du  retranchement  du  premier  taire  furvivant  ne  perde  pas  abfolument  la 
chef  de  l'Edit ,  &  ne  peut  excéder  une  part  propriété  des  biens  donnés ,  c'eft-à-dire ,  en 
d'enfant.  cas  qu'il  ny  ait  pas  d'enfans  du  premier  lit 

Propres  :  Avantages  en  immeubles   en  qui  lui  furvivent,  les  biens  donnés  leur  font 

Pays  coutumier,  font  propres  aux  enfans  réfervés  par  une  fubftiturion  légale ,  v.fupr. 

du  premier  lit  du  donateur  prédécedé  ://<«-  hic   Perte ,  Propriété ;  ainfi  ils  font  cenfés 

redia  rêver  [a  ad  filios  primi  matrimonii  vi  le-  les  prendre  de  la  main  du  donateur  prédé- 

gisfxtnina, ,  cod.  defecund.  nupt.  an  fint  h&re-  cédé  :  Quiafubjîitutus  capit  à  gravante  ,  non 

dia  ?  Refpondi,fic .-  quia  ea  conditio  tacite  inerat  a  gravato  ;  ce  qui  eft  d'ailleurs  conforme  à 

quando  data  fttnt  :  undè  licet  non  debeant  con-  la  Loi,  cum  aliis  4.  cod.  de  fec.  nupt.  Quoi 

ferri ,  fed  babeant  a  lege  ;  tamen  cenfetur  pater-  mulier  mariti  largitate  percepit ,  id  ex  eo  tan- 

mtm  vel  maternum  ,  ut  prias  tanquàm  liberis  tum  libcri  conjugio  procreati  fibi  fpeciale  tan- 

(o  cafu  dation.  Mol.  fur  Paris,  §.  147.  anc.  qtiam paternum noverint patrimomumvindican- 

Cout.  n.  6.  dum ,  dicl.  leg.  4. 

Rie.  des  donat.  parr.  $..n.  1391.  &  fuiv.  Remifc  :  De  la  peine  par  le  prédécedé  , 
dit ,  qu'il  femble  que  l'on  doit  décider  que  feroit  contre  l'Edit ,  &  contre  le  Droit  pu- 
ces réfervés  fuivent  la  ligne  du  furvivant  blic ;  cependant  v.  Nov.  22.  cap.  1.  cV  le 
remarié ,  patee  que  les  enfans  n'en  devien-  Br.  dift.  1.  n.  5 1.  Fab.  Defp.  n.  19.  &c  Brod. 
neftt  propriétaires  que  par  le  décès  dudit  N.  3.  Quant  aux  enfans  du  premier  lit  ma- 
furvivant.  Mais  n.  1395.  il  ajoute  que  jeurs ,  ils  peuvent  remettre  la  peine  ,  Ace. 
l'opinion  commune  eft  au  contraire,  que  Ranch.  8c  autres,  Defp.  n.  19.  bis  ;  mais 
l'on  doit  confidérer  d'où  le  bien  eft  pro-  v.  Confentement ,  v.  fupr.  part.  1.  feél.  3. 
venu.  n.  5. 

Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  1 5.  n.  6.  tient  Réfervés  .-  Quoique  les  avantages  faits  au. 
aufli  que  dans  le  cas  des  fécondes  noces ,  remarié  par  le  prédécedé ,  foient  réfervés 
les  biens  donnés  au  furvivant  qui  fe  rema-  aux  enfans  du  premier  lit,  fuivant  le  fé- 
rié ,  fuivent  la  ligne  du  donateur.  Arrêt  cond  chef  de  l'Edir,  &  que  le  remarié  n'en 
1.  Juin  16 19.  Brod.  N.  3.  qui  rapporte  un  puilTe  pas  difpofer  même  en  faveur  d'un 
Arrêt  contraire  du  22.  Avril  1611.  mais  étranger,  Arrêt  5.  Juin  1564.  Brod.  N.  3. 
il  remarque  que  la  donation  étoit  à  titre  v.  fupr.  hic  Perte,  Propriété,-  néanmoins  en 
onéreux ,  à  la  charge  de  nourrir  les  enfans.  Pays  coutumier ,  ils  ont  part  avec  les  en- 

Ren.  des  propres,  ch.  2.  fed.  10.  n,  z.  fans  du  fécond  lit,  aux  avantages  faits  au 

&c  fuiv.  eft  de  même  avis.  remarié  par  le  fécond  conjoinr.  Secus  en 

Chop.  fur  Anjou  ,  lib.  3.  cap.  1 .  tit.  \.  n.  Pays  de  Droit  écrit,  Nov.  22.  cap.  29.  Ren. 

10.  &  21.  eft  aulfi  du  même  avis*,  mais  il  n.  51.  52. 

va  trop  loin  ,  &c  tient  indéfiniment ,  qu'en-         L'aîné  prend  fon  préciput  &:  droit  d'aî- 

core  que  le  donataire  furvivant  ne  fe  re-  nèfle  fur  les  réfervés ,  afin  que  l'Edit  fait  à 

marie  pas,  les  biens  donnés  fuivent  la  ligne  fon  avantage ,  ne  tourne  à  fon  préjudice  , 

du  donateur ,  à  l'exemple  du  douaire  *,  mais  Rie.  m  1390. 

Bacq.  loc.  cit.  tient  le  contraire  avec  raifon ,         Dans  la  Coutume  de  Ponthieu ,  l'aîné 

ce  qui  ne  fait  pas  de  difficulté.  feul  en  profite ,  v,  fupr.  hic  Héritier. 

Le  Btun  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6.  fed.  2.         Subjîitution  pupillaire  :  Au  profit  de  la 

dift.  2.  n.  23.  eft  d'avis  que  les  biens  don-  femme  qui  fe  remarie ,  y  eft  fujerte  ,  quia 

nés  font  proptes  du  côté  &  ligne  du  dona-  pater  ei  hoc  fait ,  /.  8.  §.  .5.  de  tnoff,  teft.  le 

taite  remarié  ,  parce  qu'en  fe  remariant ,  il  Br.  dift.  1 .  n.  9.  Henr.  tom.  1.  Hv.  5 .  qu.  2 1. 

n'en  perd  pas  la  propriété.  De  même  de  la  fubftitution  de  l'enfant  à  la 

L'avis  des  autres  Auteurs  ci-deifus  doit  mère ,  Rie.  n.  i  3  65, 

Succefwt .' 
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Sueceflion  :  En  Pays  coutumier,  par  1ère-  teftament  de  fon  fils  du  premier  lit  ,  ne  »r 

marié  ,  à  fes  enfans  du  premier  lit,  n'y  eft  font  fujets  à  cette  réferve  ,  Nov.  22.  cap. 

fujette ,  le  Br.  dift.  i.  n.  5.  &c  \  1.  Arrêt  de  46.  §.  1.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  14.  Defp. 

l'avis  des  Ch.  7.  Septembre  1605.  Louet ,  n.  16. 

N.  8.  Rie  n.  1  3  6 1 .  &  fuiv.  Cependant  en         Ufufruit  :  1 .  Remarie  n'eft  privé  de  l'ufu- 

Maine  &  Anjou ,  s'il  a  été  ftipulé  dans  le  fruit  qu'il  tient  du  prédécedé ,  Nov.  22.  cap. 

premier  contrat  de  mariage  ,  que  la  com-  23.^32.  Arrêt  dernier  Mai  1 5  87.  Robert, 

munauté  commencera  du  jour  d'icelui ,  Se  liv.  1.  ch.  8.  Defp.n.  1 3.  Seciis ,  s'il  lui  avoir 

que  par  ce  moyen  le  remarié  ait  profité  de  été  laide  en  cas  qu'il  ne  fe  remariât ,  dicl. 

la  moitié  d'une  fucceflion  mobiliaire  échue  cap.  3  2.  mais  s'il  avoit  été  accordé  à  titre  de 

pendant  ledit  tems  au  prédécedé  ,  cette  dot  ou  augment ,  &  que  le  furvivant  le  dût 

moitié  eft  iujette  au  fécond  chef  de  l'Edit-,  gagner  par  pacte  ou  ftatut ,  il  n'en  feroic 

parce  que  le  remarié  ne  prend  cet  avantage  pas  privé  en  fe  remariant,  quoique  le  pré- 

qu'en  conféquence  de  la  convention  ,  Ren.  décédé  eût  voulut  par  fon  teftament ,  qu'au- 

n.  24.  de  fuiv.  v.  Anjou ,  5 1 1 .  Maine  ,508.  dit  cas  il  en  fût  privé,  dicl.  Nov.  22.  cap.  3  3 . 

v.  fupr.  part.  1.  fect.  4.  n.  2.  Defp.  n.  13. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  Loi ,  Fœminœ, ,  2.  Ufufruit  légué  au  furvivant  qui  fe  re- 
3.  §.  un.  C.  defec.  nupt.  décide  exprelfément  marie  ,  doit  être  réfervé  &  reftitué  aux  en- 
que  de  tout  ce  que  la  mère  gagne  ,  à  titre  fans  du  premier  lit ,  puifque  c'effc  une  libe- 
de  fuccefîion  ,  ou  par  teftament  par  le  décès  ralité  du  prédécedé-,  v.  le  premier  chef  de 
de  l'un  de  fes  enfans  du  premier  lit,  elle  l'Edit.  Mais  quid  de  l'ufage  de  purs  meubles 
eft  obligée  d'en  réferver  la  propriété  à  {es  meublans  qui  ne  produifent  de  fruits  2 
autres  enfans  du  premier  lit  qui  lui  furvi- 

vent,  niaise,  fupr.  hic  Perte,  Propriété  .-Et  P  A  R  T  I  E    1 1  I. 

il  faut  aufti  obferver  que  ,  fuivant  la  No- 

velle  22.  §.  1.  f.fed  quanta,  la  mère  re-  Sur  Paris  279.  Orléans  2.0$* 

mariée  ,  ou  qui  fe  remarie  ,   ne  fuccéde 

qu'en  ufufruit  aux  biens  des  enfans  du  pre-         V.  Emploi ,  n.  4. 

mier  lit  provenus  de  la  fubftance  du  père ,         V.  Ren.  de  la  comm.  part.  4.  ch.  6.  Rie. 

&  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  font  ve-  des  don.  part.  3.  v.  Lalande  fur  Orléans , 

nus  d'ailleurs,  Bret.  tom.  i.liv.  4.  qu.  14.  203. 

v.  Defp.n.  3.  &  1  j.Ainfi  le  remarié  n'eft  pas  1.  N'a  lieu  dans  les  autres  Coutumes, 
privé  de  la  fucceffion  de  {es  enfans,  de  Ar.  2.  Avril  1683./.  Aud.  ni  pour  les  con- 
tiens provenus  de  leurs  ayeux  ou  ayeules,  quêts  finies  en  d'autres  Coutumes ,  quoique 
&  il  en  peut  difpofer  librement-,  puifque  les  conjoints  foient domiciliés  à Paris-,parce 
ledit  f.fed  quanta,  qui  eft  le  dernier  Droit,  que  c'eft  une  maxime  que  quant  à  la  difpo- 
n'ordonne  au  remarié  de  réferver  la  pro-  fition  des  immeubles,  on  fuit  la  Loi  de  leur 
prkté  ,  que  des  biens  provenus  de  la  fub-  fituation. 

ltance  du  père,  qui  lui  viennent  par  la  2.  A  lieu  contre  le  mari,  Ar.  10.  Juillet 

fuccefîion  d'un  de  fes  enfans,  Pap.  Fab.  1656.  Rie.  n.  1 191.  Ren.  n.  %6.  &  27.  Ar. 

Boër.  quia  interpretatione legum pœn<z  molliendiz  4.  Mars  1 697.  /.  Aud.  contre  Dupleflis  fur 

funt ,potius  quant  exafperand<£,l. pen.  de pœnis,  Paris,  279.  &c  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  6. 

Defp.  n.  3.  contre  Bret.  eod.  v.fupr.  hic  Per-  fect.  2.  dift.  r.  n.  7. 

te,  propriété.  Nota,  cela  a  lieu  contre  le  perc         3.  Comprend  les  meubles,  Ren.  n.  2. 

remarié,  le  Br.  liv.  3.  ch.  9.  n.  17.  contre  ledit  Ar.  4.  Mars  1697.  Ar.  précis  en  1668. 

Rie.  n.  1 3  5  8.  &  fuiv.  v.  Succeiïion,  part.  1.  au  rapport  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  not.  fur 

fect.  2.  n.  1.  Dnple(E  eod.  contre  Duplefi\  Rie.  n.  1337* 

Teftament  :  Biens  échus  au  remarié  par  le  &  1 3  3  8.  Auz.  fur  Par.  eod.  &  contre  l'an- 
Seconde  Partie.  E 
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Noces.  cienne  Jurifprudencc  ;  niaise.  Ameublirte-  les  donations  faires  pendant  le  fécond  ma- 
nient, n.  5.  nage,  fans  garantie ,  quoiqu'héritiers  :  A 

Part.  III.  Orléans,  203.  fous  le  mot  de  Conquêts ,     legard  des  ventes ,  ils  ne  le  peuvent  s'ils 

comprend  aulli  les  meubles,  Ar.  24.  Juillet  acceptent  la  féconde  communauté;  s'ils  y 
1741.  plaidant  Me.  Coquereau.  renoncent  ,  ils  le  peuvent  ,  quoiqu'héri- 

4.  Remarié  ne  peut  difpofer  des  conquêts  tiers ,  Dupleflis  ;  &c  dit  qu'il  y  trouve  bien 
de  fon  premier  mariage  ,  en  faveur  de  fes  de  la  difficulté ,  v.  Ren.  n.  11.&  fuiv.  &  n. 
enfans  du  fécond  lit  ,  au  préjudice  de  la  25.  Ar.  19.  Janvier  1713.  au  rapport  de 
portion  des  enfans  du  premier  lit,  Ar.  18.  M.  le  Meunier,  &  27.  Mai  17 16.  au  rap. 
Juillet  1643.  /.  Auà.  Dupleir.  eod.  not.  fur  de  M.  de  V  enne ,  jugent  que  Paris  279. 
DupIefH  eod.  v.  Ar.  8.  Janvier  1689.  /.  Aud.  forme  un  fideicommis  légal  en  faveur  des 
Pas  même  de  la  mife  dans  la  première  com-  enfans  du  premier  lit ,  &  qu'ils  peuvent 
munauté  ,  parce  qu'en  prenant  part  à  la  revendiquer  les  conquêts ,  comme  enfans , 
communauté  la  mife  y  eft  confondue ,  Ar.  fans  être  héritiers  du  père.  C'eft  conforme 
du  4.  Mars  169J.J.  Aud.  Arrêt  du  5.  Août  au  fentiment  de  RenufiTon  ,  dicl.  n.  25.  8c 
1698.  not.  fur  DupleiT.  des  donar.  pag.  24.  à  celui  de  Bacquet  des  dr.  de  Juftice,  ch. 
de  l'Edir  de   1709.  not.  (d).  Enfin  pareil      xi.  n.  348. 

Arrêt  in  termïnïs ,  rendu  en  la  quatrième         D'où  il  fuit, ce  femble.,  qu'ils  ne  doivent 

Ch.  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  Roland  pas  contribuer  aux  dettes  du  furvivant  re- 

de  Challerange  le  premier  Septemb.  1744.  marié  pour  raifon  de  ce  fideicommis  légal , 

entre  Dame  Marie -Anne  Gelain ,  époufe  avec  le  fécond  conjoint  donataire  de  part 

féparée  quant  aux  biens  de  Michel-François  d'enfant  ;  ce  qui  paroît  plus  plaufible  ,  lorf- 

Guihou  de  Brulon ,  Secrétaire  du  Roi ,  ho-  qu'ils  renoncent  à  la  fuccelîion  du  furvivant 

noraire  près  le  Parlement ,  intimée ,  &  De-  remarié. 

moifelle  Marie-Anne  Roger,  fille  majeure,  Par  Arrêt  du  7.  Mai  1731.  fur  les  con- 
appellante.  Par  contrat  de  mariage  du  9.  clu/îons  de  M.  Talon,  plaidant  M".  Jouaulr, 
Avril  16S4.  entre  le  fieur  Gelain  &  la  De-  Sarazin,  Raffelin  &  Gillet,  l'on  prétend 
moifelle  Gauthier,  la  future  avoit  mis  en  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari  furvivant  re- 
communauté une  fomme  de  j  25  00  livres,  marié,  a  pu  hypotequer  les  immeubles  de 
Après  la  mort  de  fon  mari  elle  accepta  la  la  première  communauté,  au  préjudice  de 
communauté,  ôc  époufa  en  fécondes  noces  fes  enfans  du  premier  lit,  qu'ainfî  Paris 
le  fîeur  Roger,  &  lui  donna  une  part  d'en-  279.  ne  s'entend  que  des  libéralités.  C'eft 
fant.  La  Demoifelle  Roger  fa  fœur  &  fon  contre  lefdits  Ar.  de  171 3.  &  171 6. Cet 
héritière  vouloir  exercer  cette  donation  de  Arrêt  de  173 1.  confirme  la  Sentence  des 
part  d'enfant  fur  les  12500.  liv.  mife  de  Requêtes  de  l'Hôtel  du  i6.Décemb.  1727. 
la  première  communauté  ,  prétention  qui  qui  déboute  les  enfans  du  premier  lit  de 
a  été  jugée  contraire  à  la  difpofition  de  leurs  oppositions  à  la  faifie  réelle;  il  y  avoir 
l'art.  279.  de  la  Coût,  de  Paris.  ML.  Hervé  des  obligations  du  père  du  tems  intermé- 
avoit  écrit  au  procès  pour  l'intimée.  diaire ,  de  d'autres  depuis  fon  fécond  ma- 

5.  Cette  prohibition  de  Paris  279.  n'a  riage.  Aurre  Ar.de  la  Gr.  Ch.  furinftance 
lieu  pour  les  aliénations,  ou  difpofitions  du  20.  Juillet  173 1.  juge  la  même  chofe. 
faites  pendant  la  viduité ,  avant  ou  après  le        7.  Quand  le  mari  furvivant  fe  remarie , 
fécond  mariage  ,  falvâ  qu&ftione  fraudis ,  la  féconde  femme  prend  fon  douaire  cou- 
Dupleflis ,  eod.  tumier  fur  les  conquêts  de  la  première  com- 

6.  Les  enfans  du  premier  lit  ne  prennent  munauté ,  Laland.  fur  Orl.  203.  Secùs ,  s'il 
leur  part  des  conquêts  qu'en  qualité  d'héri-  n'eft  que  conventionnel. 

tiers  du  remarié  ,  fuivant  DupletT!  v.  Paris         8.  Enfans  du  premier  lit  font  obligés  de 

279.  v.  infr.  Cependant  peuvent  révoquer  rapporter  ce  que  le  remarié  leur  a  donné 
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avant  fon  fécond  mariage ,  dans  les  partages 
qu'ils  font  de  la  fuccelîion  avec  le  fécond 
conjoint  donataire  de  part  d'enfant,  ledit 
Av.  2.  Avril  1683.  /.  Aud. 

9.  Les  conquèrs  &  meubles  de  la  conti- 
nuation de  communauté  faute  d'inventaire, 
font  fujets  à  la  referve  de  Par.  179.  comme 
les  conquèts  de  la  communauté,  Ar.  28. 
Août  1711.  en  la  quatrième  Chambre,  au 
rapport  de  M.  de  Majenville ,  contre  le  Br. 
de  la  comm.  liv.  3.  ch.  3.  n.  35. 

PARTIE    IV. 

Des  autres  peines  des  femmes  qui  fe  remarient. 

1.  Des  peines  des  femmes  qui  fe  rema- 
rient dans  l'an  du  deuil ,  v.  Guer.  fur  le  Pr. 
cent.  1.  ch.  49.  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  1. 
liv.  4.  qu.  66.  &  Defp.  tom.  1.  pag.  308. 
n.  35. 

N'ont  lieu  au  Parlement  de  Paris,  le  Br. 
liv.  3.  ch.  9.  n.  18.  Arrêt  16.  Mars  1680. 
J.  Aud.  v.  Douaire  ,  fect.  7.  n.  1. 

i-  La  femme  qui  vit  impudiquement 
dans  l'an  du  deuil ,  même  après ,  étant  veu- 
ve ,  doit  perdre  fon  douaire ,  Coq.  qu.  147. 
v.  Defp.  tom.  i.pag.  308.  n.  32.  Se  tient 
pag.  476.  n.  89.  &  90.  qu'elle  ne  perd  fa 
dot,  v.  Nov.  32.  cap.  9.  v.  Mol.  lur  Par. 
§.  30.  n.  143.  Se  Coq.  qu.  147.^.  Ar.  14. 
Mars  1610.  Auz.  liv.  3.  ch.  13.  la  fimpli- 
cité ,  rulticité ,  &  modicité  des  avantages , 
peuvent  exempter  de  la  peine,  Ar.  7.  Jan- 
vier 1648.  Soef.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  51. 

Aujourd'hui  par  un  droit  cettain  les  hé- 
ritiers du  mari  peuvent  dans  l'an  du  deuil , 
alléguer  par  exception  l'impudicité  à  fa 
veuve  ,  Dupin.  fur  Anjou  ,  3 14.  v.  Arrêt 
1 1 .  Avril  1 5  7 1 .  Ann.  Rob.  liv.  1 .  ch.  13. 
Ar.  5.  Décembre  163 1.  /.  Aud.  Ar.  13. 
Février  1674.  /.  Pal.  Berault  fur  Norm. 
377.  Brod.  I.  4. 

Enfans  font  admis  à  la  preuve  de  l'im- 
pudicité de  leur  mère  pendant  l'an  du  deuil, 
pour  la  faire  priver  de  fon  douaire,  deuil , 
&■  autres  avantages  faits  par  fon  défunt 
mari,  Arrêt  13.  Mai  1704.  Aug.  tom.  1. 
ch.  50. 
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3. La  grande  inégalité  d  âge  d'une  femme 
qui  fe  remarie  ayant  enfans,  a  été  fuivie 
d'interdiction  par  les  Ar.  Morn.  ad  l.  un. 
cod.  de  inoff.  tefl.  dit  que  la  mère  avoit  cin- 
quante ans ,  Se  le  nouveau  mari  trente,  elle 
lui  avoit  fait  des  avantages  ;  cependant  la 
naiflance  &  les  biens  du  fécond  mari ,  n  c- 
toient  pas  fort  différens ,  Rie.  des  donat. 
part.  3.  n.  1417. 

4.  Des  femmes  ayant  enfans  ,  qui  fe  re- 
marient à  perfonnes  indignes  de  leur  naif- 
fance ,  v.  Ord.  1579.  art.  182. 

NOTAIRES. 

V.  Contrat,  v.  Interdiction ,  v.  Preuve, 
fect.  2.  v.  Hypoteque ,  v.  Faux ,  n.  23. 

1.  Doivent  faire  fîgner  aux  parties  Se  té- 
moins inftrumentaires,  ou  faire  mention  de 
la  réquisition  &  réponfe ,  à  peine  de  nullité 
Se  amende  arbitraire,  Ord.  1575).  art.  165. 
Se  166.  v.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  4. 

Ar.  de  règlement  du  4.  Décembre  1703. 
fût  défenfes  aux  Notaires  Se  Tabellions  de 
Mantes ,  de  palier  aucuns  actes  Se  contrats  , 
que  les  témoins  y  dénommés  ne  foient  pré- 
fens ,  lors  de  la  pallation  entière  defd.  actes 
Se  contrats,  &  que  lecture  leur  ait  été  faite 
d'iceux  avant  leur  (ignatuie,  ou  leur  décla- 
ration ,  qu'ils  ne  fçavent  écrire  ni  ligner  , 
dont  fera  fait  mention  dans  lefdits  actes  & 
contrats  ;  leur  fait  défenfes  de  faire  figner 
les  témoins  hors  la  ptéfence  des  parties  con- 
tractantes ,  Se  que  tant  tous  lefdits  témoins  ,• 
que  lefdites  parties  ne  foient  tous  ptéfens  : 
le  tout  à  peine  de  faux  ,  Se  des  dommages 
&c  intérêts  Se  dépens  des  parties ,  Se  en  ou- 
tre d'être  pourfuivis  extraordinairement , 
J.  Aud.  v.  Teftamenr. 

2.  Outre  la  qualité ,  demeure  Se  Paroilîe 
des  parties ,  doivent  mettre  la  maifon  où 
les  contrats  feront  palTés ,  Se  le  tems  de  de- 
vant ou  après  midi ,  Ord.  1539.  art.  6j. 
Ord.  1 579.  art.  167.  Nota  )rizft.  dit  à  peine 
de  nullité. 

3.  Doivent  garder  minute  des  actes  d'ac- 
ceptation Se  renonciation  à  communauté  , 
Ar.  de  règlement  14.  Février  1701.  Aug. 
tom.  2.  Ar.  j  1.  Néron ,  tom.  *.  Se  de  do- 

Ei; 
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Notaires    n^1011 3  à  peine  de  nullité,  Ord.  de  Février  peine  de  nullité  ,  &c  d'en  répondre ,  Ar.  de 

173 1 .  des  donat.  art.  1.  reglem.  6.  Mars  i6io.  Brod.  M.  7. 

4.  Ne  doivent  montrer  les  actes  qu'aux  9.  Défenfes  de  recevoir  déclarations  80 
conrractans  :  le  Juge  ex  caufà  en  peut  or-  fubrogations d'emprunt,  finon  par  les quir- 
donner  l'exhibition  à  d'autres  parties  qui  y  tances  &  rachat  des  dettes ,  à  peine  de  nul- 
ont  intérêt,  Ord.  de  i5  39.arr.  177.  Arrêt  lité,  Ar.  31.  Août  1676.  /.  Aud.  tom.  3»- 
de   1 548.  Pap.  liv.  14.  tit.  13.  n.  9.  liv.  10.  ch.  14. 

5.  Défenfes  de  palier  aucun  contrats,  10.  Défenfes  de  fe  fervir  dans  les  con- 
fans  déclarer  par  exprès  en  quel  fief  ou  cen-  trats ,  actes  5c  teftamens  ,  de  témoins  qui 
five  font  les  chofes  cédées ,  &  à  quelles  foient  leurs  Clercs ,  ni  qui  foient  au-deflous 
charges  envers  les  Seigneurs,  Ord.  de  de  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  fous  peins 
1579.  art.  180.  de  faux  &c  de  nullité  defdits  con  trats  &c  tef- 

6.  Recevant  un  contrat  où  les  biens  font  tamens,  Ar.  de  règlement  t.  Juillet  1708. 
déclarés  francs  &c  quittes ,  fe  fait  préjudice ,  /.  Aud.  N'a  lieu  pour  l'âge  des  rémoins  en 

/s'il  eft  créancier ,  Louet  »  N.  6.  le  ctéancier  Pays  de  Droit  écrit ,  ni  en  coutumier ,  où  il 

du  contrat  eft  même  payé  fur  la  collocation  elt  permis  de  difpofer  avant  vingt  ans ,  Ar. 

du  Notaire ,  Ren.  des  fubrogations,  ch.  10.  Z5 .  Avril  1 709.  J.  Aud. 

r.  47.  1 1.  Créancier  du  Notaire  pour  fait  de 

Le  vrai  cas  des  Arrêts,  c'eft  quand  les  charge,  eft  préféré  à  fon  vendeur,  Arrêt 

Notaires  déclarent  que  les  chofes  que  l'on  16.  Mars  167 1.  J..  Aud.  tom.  4.  liv.  8i 

oblige ,  ne  font  hypotequées  à  nul  autte ,  &c  ch.  10»- 

en  cela  il  y  a  de  leur  dol ,  s'ils  fçavent  le  n.  Ne  peuvent  être  pourfuivis  ni  con- 

contraire  ,  veluti  in  proprio  fafto  ;  ou  en  un  damnés  pour  faute  par  impéritie  ,  fi  dolus 

autre  fait  qui  fut  fi  remarquable  ,  que  vrai-  abfit  •>  Ar.  zi.  Janvier   1605.  Boug.  N.  3. 

femblablement  les  Notaires  ne  le  pufïent  v.  Brun,  des  Criées,  part.  z.  pag.  450.  v, 

ignorer ,  Louet,  eod.  De  même  du  témoin  Louet  &c  Brod.  N.  9.  v.  Impétitie. 

qui  ligne  &  prejudicie  à  fon  droit,  foit  de  13.  Notaires   de  Paris    font  refponfa-* 

propriété,   foit  d'hypoteque  aux  deux  cas  blés  des  actes  qu'ils  palTent  pour  interdits, 

remarqués  par  Louet,  qui  font  la  déclara-  Ar.   17.  Janvier   i.66z.  /.  Aud.  v.  Inter- 

tion  de  franc  ôc  quitte ,  &c  la  délignation  de  diétion. 

corps  certain  ;  hors  lefquels  cas  la  préfence  14.  Edit  Octobre  1705.  porte  qu'actes 

ou  la  fignature  du  témoin  ne  lui  peut  nuire,  palfés  par  Notaires  de  Seigneur ,  entre  per- 

Brod.  eod.  v.  Hypoteque ,  fect.  7.  n.  1 3.  z/.  fonnes  non  domiciliées  dans  leur  redort , 

Contrat ,  n.  17.  &  1 9.  n'emportent  hypoteque  ;  c'eft  conforme  aux 

Ar.  7.  Mars  1684.  décharge  un  Notaire  Déclarations  de  1645.  &  Septembre  1697. 

de  demande  en  garantie,  réfulrant  de  l'obli-  v.  Ar.  zo.  Mars  16 14.  Brod.  N.  10.  Ar.  % 

gation  de  la  femme  qui  l'avoit  paffée ,  corn-  Fév.  1 647.  &  detnier  Juillet  1 660.  J.  AuL 

me  autorifée  par  Arrêt  à  l'effet  de  l'emprunt,  mais  Ar.  7.  Juin  1 6  5  9 .  conf.  Clajf.  J.  Aud. 

lequel  Arrêt  énoncé  feulement ,  ne  fe  trou-  &z  Ar.  14.  Juillet  1 6ji.  J.  Pal.  ont  jugé  le 

voit  pas  véritable ,  J.  Aud.  v.  Contrat ,  n.  contraire,  &  qu'il  fufht  qu'un  des  contrac- 

19.  v.  Hypoteque,  fect.  7.  n.  1 1.  tans  foit  domicilié  dans  le  refïort  du  No- 

7.  Hors  fon  fait ,  n'eft  garant  de  ce  qui  taire.  Ar.  de  la  Cinquième  au  rapport  de 
eft  dit  dans  le  contrat ,  étant  obligé  de  gar-  M.  Titon ,  a  jugé  qu'ils  emportent  hypote- 
der  le  fecret  des  parries ,  Ar.  23.  Décembre  que ,  quoique  les  contractais ,  ni  les  biens 
j  5  91.  Chenu ,  cent.  2.  qu*  6j.  &  6 S.  ne  fu/îènt  dans  le  détroit  du  Notaire.  Pareil 

8.  Défenfes  aux  Notaires  de  plus  inférer  Arrêt  du  Mardi  de  relevée  du  3.  Février 
dans  les  obligations  pour  prêt ,  les  déclara-  1 7 1 1 .  fur  les  concl.  de  M.  Chauvelin  ;  autre 
tions de  majorité ôc extraits-baptiftairesjfur  Arrêt  18.  Juin  1738.  en  la  Deuxième,  au 
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tâpp.  de  M.  Angrand -,  autre  du  i.  Août 
1739. 

Cependant  Ar.  de  reglefn.  du  1 .  Septemb. 
1708.  pour  les  Notaires  Royaux  de  Char- 
tres ,  contre  Bertin ,  Tabellion  à  Vert ,  Gré- 
goire ,  Tabellion  à  S.  Georges,  &  autres , 
leur  fait  défenfes ,  &  à  tous  autres  Notaires 
&£  Tabellions  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers ,  de  palier  aucuns  actes  Se  contrats  en- 
tre d'autres  perfonnes  que  les  Jufticiables 
de  la  Juftice  en  laquelle  ils  feront  établis, 
Se  pour  raifon  de  biens  lïrués  dans  le  rellort 
de  ladite  Juitice;  ordonne  que  ledit  Arrêt 
fera  lu  Se  publié  en  l'Audience  du  Bailliage 
de  Chartres ,  Se  par  tout  où  befoin  fera. 

En  conféquence  de  quoi ,  Cochois  Fer- 
mier général  de  la  Terre  d'Illiers  ,  y  de- 
meurant, ayant  fait  des  fous-baux  partes 
devant  le  Tabellion  d'Illiers,  à  des  Parti- 
culiers qui  demeuroient  Se  avoient  leurs 
biens  fitués  hors  l'étendue  de  la  Jurifdic- 
tion  du  Marquifat  d'Illiers,  Ar.  de  la  Gr. 
Ch.  fur  appointement  auConfeil,  du  10. 
Janv.  1721.  confirme  la  Sentence  du  Bail- 
liage de  Chartres ,  qui  avoit  confirmé  celle 
du  Prévôt  :par  laquelle  Dubois  ,  qui  avoit 
époufé  la  veuve  Cochois ,  eft.  débouté  de 
fa  demande  en  déclaration  dhypotéque  , 
contre  Leprince ,  Hôte  des  trois  Rois  à 
Chartres  ,  acquéreur  d'Elambert ,  Souler- 
mier  dudit  Cochois,  depuis  le  fous-bail 
pafle  devant  le  Notaire  d'Illiers. 

Par  autre  Ar.  de  reglem.  du  4.  Juillet 
1736'.  fur  les  conclurions  de  M.  Gilbert, 
Avoc.  G&n.  entre  un  Notaire  Royal,  &  un 
Notaire  de  Seigneur  à  Chartres ,  fait  défen- 
fes au  Notaire  Seigneurial  de  palier  des  ac- 
tes entr'autres  perfonnes  qu'entre  domici- 
liés dans  la  Juitice  dont  il  eft  Notaire  ,  Se 
portant  hypotéque  fu'r  des  biens  non  aflis 
dans  ladite  Juitice.  • 

1 5.  Père  Se  fils ,  deux  frères ,  oncle  Se 
neveu  ,  beau-pere  &  gendre,  ne  peuvent 
inftrumenterconointement,  (Arrêt  22.  Mai 
1550.  Nota  ,  ledit  Arrêt  ne  dit  à  peine  de 
nullité ,  Socf.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  42.  Ainu* 
il  a  été  jugé  qu'un  teftament  palTé  devant 
jin  Notaire  Se  deux  témoins,  dont  l'un  frère 
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du  Notaire  ,  étoit  valable ,  Ar .  2.  Décemb.   NoTAireî! 
1669.  Soëf.  eod.  v.  Teftament,  fect.  3.  dift. 
5.  n.  10.  v.  Témoin , leét.  4.  n.  6. 

Cependant  un  Notaire  peut  inflrumenter 
dans  fa  propre  affaire  ,  lorfque  l'acte  n'eft 
pas  à  fon  avantage*,  par  exemple,  lorfqu'il 
s'oblige  lui-même  ,  quoniam  nullum  ipjiirs 
commodum  eft ,  /.  22.  §.  io.rfe  kg.  Cornet* 
de  falf. 

16.  Arrêt  de  reglem.  du  17.  Décembre 
1 6 27.  fait  défenfes  à  tous  Notaires  de  met- 
tre ni  inférer  aucunes  chofes  es  actes  qu'ils 
recevront,  hors  la  préfence  des  Parties,  &c 
fans  le  leur  faire  approuver  &  ligner,  f. 
Aud.  Ce  même  Arrêt  juge  que  les  Notaires 
doivent  comprendre  dans  les  expéditions 
d'actes  les  apoftilles  approuvées  des  Par- 
ties ,  non  celles  qui  ne  lont  lignées  Se  ap- 
prouvées. 

17.  Notaire  qui  change  fa  lignature  elt 
puni  comme  fauflaire ,  §.  1.  Inft.  de  public, 
judiciis. 

18.  Ce  n'eft  pas  une  preuve  qu'un  tel 
foit  Notaire  de  ce  qu'il  a  pafle  plufieurs 
actes,  £/.  /';/  /.  1  o.  de  Decurion.  Mais  les  actes 
qu'il  a  palTés  font  valables,  àcaufe  de  l'uti- 
lité publique ,  /.  Barbarius  3 .  de  ojfic.  Pr&tor* 
Godefr.  in  dift.  I.  1  o. 

19.  Notaires  d»  Paris  peuvent  inflru- 
menter par  tout  le  Royaume ,  lorfqu'ils  en 
font  requis  par  une  Partie  intereflee  ,  Se 
même  faite  inventaires  Se  autres  actes  de 
leur  profeflïon,  fans  que  les  Notaires  Se 
Officiers  des  lieux  qui  auront  été  prévenus 
puiflenr  les  troubler  dans  leur  fonction  , 
fous  prétexte  qu'une  autre  partie  intereflee 
les  auroit  appelles  ,  Arrêt  9.  Mai  1736". 
mais  v.  Juges ,  n.  u 

10.  Notaires  ne  peuvent  être  contraints 
de  repréfentet  d'autres  actes  que  ceux  dont 
la  date  certaine  leur  eft  indiquée  ,  Ar.  5. 
Juin  1736.  en  faveur  de  M'.  Gervais ,  No- 
taire à  Paris ,  plaidant  M.Q\  Mauduit  Se 
Paillée. 

NOVALES, 

V.  Dixmes. 


*8                 N'OV  NOU 

NOVATION.  NOURRICES. 

7".  Caution  ,  fe£b.  5.  n.  6.  V.  Recommandarefle. 

1.  Novatio  efi  prioris  debiti  ad  aliam  obli-  MArmniTrTitnc 

i  r                     n    ■       1       a  NOURRITURES. 
gationem  transfujio   atqtie  tranjlatio  ,  hoc  eft 

cum  ex  prxcedenti  causa  ira  nova  conflituatur ,  Quand  elles  font  eftimées  par  le  contrat 

ut  prior  perimatur ,  l.  1 .  de  novation.  de  mariage  ,  elles  font  partie  de  la  dot , 

Il  faut  qu'il  paroille  que  les  Parties  ayent  fecus ,  fi  elles  n'y  font  eftimées ,  Defp.  tom. 

eu  intention  de  faire  novation  :  Si  hoc  aga-  1.  pag  479.  n.  95.  &c  96.  c'eft  l'ufage ,  v, 

tur ,  ut  novetur  obligation  kg.  2.  de  novat.  fi  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  33. 

idfpectaltter  aclum  efi ,  kg.  29.  eod.  Ce  qui  NOUVELLE  ŒUVRE, 
elt  encore   plus  expreilement  décide  par 

Juftinièn  in  kg.  ttlt.  C.  eod.  Novatione  obli-  V.  Dommage,  fect.  3. 

gatio  mutatur  ,   fuperioris  temporis  ordo  non  1 .  La  dénonciation  de  nouvelle  œuvre 

mutatur  ,    Cujac.  obferv.  lib.   11.  cap.  32.  eft  une  défenfe  de  continuer  l'ouvrage  com- 

Godefr.  ad  kg.  12.  §.   5.  qui  potior.  in  pi-  mencé,jufqua  ce  qu'il  confte  du  droit  des 

gnore ,  v.  Hypoteque  ,  fect.  6.  n.  8.  Mais  Parties. 

enfin  cum  eadem  caufa  dcbendi  remanet ,  il  La  nouvelle  œuvre  fe  fait  ,   lorfqu'on 
n'y  a  point  de  novation ,  Louer,  N.  7.  c'eft-  change  l'ancien  état ,  en  édifiant  ou  démo- 
là  le  fur  moyen  de  reconnoîrre  s'il  y  a  no-  lilïant,  /.  1.  §.  11.  de  nov.  oper.  nunt. 
vation  :  &  quand  cette  même  caufe  demeu-  Pour  mettre  des  appuis  à  un  ancien  bâ- 
re ,  il  n'y  a  point  de  novation,  quand  même  timent ,  l'on  n'eft  point  fujet  à  cette  dénon- 
il  n'y  auroit  point  de  réferve  expreffe  de  ciatioft  \  mais  v.  Dommage ,  fect.  3 . 
l'ancienne  hypoteque  ,  Ar.  de  Touloufe  du  2.  Cette  dénonciation  n'a  lieu  que  lorf- 
mois  de  Juin  1 666.  Catelan  ,  tom.  2.  liv.  5 .  qu'on  fait  quelque  chofe  dans  un  fond ,  non 
ch.  48.  v.  Ar.  1 3.  Avril  1683.  /.  Pal.  Louet  quand  on  feye  des  bleds ,  ou  qu'on  coupe 
&  Brod.  N.  7.  v.  Bret.  fur  Henrys ,  tom.  2.  des  arbres ,  dicl.  /.  1.  §.  12. 
liv.  4.  queft.  43.^.  Caution,  fecl:.  5.  n.  6. ôc  Elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  eft 
7.  v.  Hypoteque,  fecT?6.  n.  8.  Par  Arrêt  à  faire,  &  non  par  rapport  à  ce  qui  elt  déjà 
du  11.  Avril  1 598.  jugé  que  quelques  con-  fait  :  &  en  ce  dernier  cas  on  a  recours  à 
trats  qui  foient  partes,  l'on  ne  prcfume  ja-  l'interdit,  quod  vi  aut  clam ,  dicl.  I.  1.  §.  1. 
mais  une  novation  être  faite  d'un  précédent  v.  Dommage ,  fe6t.  2. 
contrat ,  fi  cela  n'eft  dit  exprefiement,  Mor-  3 .  L'effet  de  cette  dénonciation  ,   fui- 
nac  ,  part.  1.  ch.  175.  vant  les  Loix  ,  eft  que  celui  à  qui  elle  eft 

2.  Ar.  5.  Avril  1737.  juge  qu'un  Mar-  faite  doit  aufti-tôt  ceuer  fon  ouvrage,  ou 
chand  ayant  pris  une  obligation,  fans  re-  donner  caution  de  le  démolir,  s'il  vient  à 
ferve,d'un  autre  Marchand  à  qui  il  avoit  fuccomber,  /.  8.  §.  4.  eod.  finon  on  doit 
vendu  des  marchandifes ,  il  y  a  novation  ;  ordonner  par  provifion  la  démolition  de 
ôz  que  les  Juges  Confuls  font  incompétens  l'ouvrage  ,  five  jure ,  five  injuria  £dificaver:ty 
d'en  connoître ,  quoique  le  défendeur  eût  /.  10.  §.  3.  eod,  à  moins  que  la  dénonciation 
procédé  volontairement  devant  eux.  Pareil  ne  paroiue  vifiblement  injufte,  in  ex  taufk 
Arrêt  9.  Mars  1736.^.  Contrainte,  n.  13.  ut  remitti  debeat ,  dicl.  I.  20.  in  princip.  v. 
&  14.  Fachin,  lib.  8.  cap.  45.  &  48. 

NOVICES.  Parmi  nous  fi  la  plainte  eft  formée  aulîî- 

tôt  que  l'ouvrage  eft  commencé,  il  ne  fauc 

V.  Incapacité,  n.  2.  v.  Religieux,  n.  4.  pas  petmettre  de  continuer  :  fi  l'ouvrage  eft: 

v.  Donation ,  part.  2.  fect.  2.  n.  11.  v.  l'Ord.  fort  avancé,  l'on  permer  de  le  continuer  en 

des  Teftam.  art.  2 1 .  donnant  caution,?.  Henr.  tom.  j  .  1. 4.  qu.  84. 
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*    «    «»    o    t>    *r     1»     tftft>i*«tf  Gen. /. /fta/.  Ar.  4.  Mars  1659.  Socf.  tom. 

Ç'Wwff  T  ^f^^Mf  i<  cent.  1.  ch.  96.  la  qualité  des  perfonnes 

doit  déterminer,  v.  Coq.  qu.  joS.v.  Refti- 

O.  tution,  fedt.  (3.  n.  4. 

La  libération  eft  bonne  fans  caufe  ,  dift. 

OBLIGATION,^.  Billet.  A  7.  §.  4.  de  paêt.  Quia  propenfwres  efe  debe- 

mtts  ad  liber  ationem  quant  ad  obligatïonem , 

V.  Referve  ,  v.  Payement.  /.  47.  de  oblig.  &  att.  De  même  de  la  tranfac- 

V.  Defp.  tom.  1.  paît.  4.  tit.  1 1.  feét.  4.  don  ,  v.  Tranfa&ion. 

n.  7.  &  8.  j.Chirograpbum  feu  inftrumentum  obligatio- 
ns rcdditum  ,  inducit  tantum  pr&fumptionem 

1.  "\^"  Ention  faite  dans  une  obliga-  liber  ationis ,  le  Pr.  cent.  4.  ch.  21.2/.  Defp. 

J.TX  tion  ,  d'une  autre  créance,  pour  tom.  2.  pag.  480.  Ar.  2.  Décembre  i6n. 

autre  caufe ,  n'a  pas  force  d'obligation  pour  juge  que  l'héritier  du  débiteur ,  qui  a  entre 

cette  autre  créance  ,  /.  ult.  de  probat.  Nifi  les  mains  la  grotfe  de  l'obligation ,  eft  dé- 

idem  &  alterum  inftrumentum ,  cujus  mentio  chargé  du  payement ,  quoique  la  minute 

in  altero  fafta  eft  ,  proferatur  ,  aat  alia  legï-  étant  chez  le  Notaire ,  ne  foit  déchargée  , 

tima  probatio  ,  Godefr.  in  dift.  I.  ult.  Auz.  liv.  1.  ch.  41. 

2.  Promette  de  payer ,  fans  marquer  le  8.  Obligation  contenant  condition  im- 
jour,  eft  valable  *,  Ton  doit  donner  dix  jours  poflible  ,  ou  contre  les  bonnes  mœurs ,  eft 
pour  le  payement,  /.  21.  §.  fine  die  i<  de  nulle,  /.  185.  dereg.  jur.  v.  Defp.  tom.  1. 
pecun.  ccnftitut.  pag.  390.  n.  3 1.  Ôc  pag.  762.  n.  4. 

3 .  Ad  dandum  obligatus  tenetur  omnimodo  ,  Convention  entre  un  Curé  &  un  Parti- 
es fie  précise  dominium  transferre ,  &  fie  non  culier ,  que  celui-ci  le  fervira  toute  fa  vie, 
Itberatur  folvendo  interejfe ,  /.  75.  §•  ult.  de  moyennant  40.  liv.de  penfion  viagère  après 
verb.  obligat.  la  mort  du  Curé,  jugée  licite ,  &  les  héri- 

4.  Obligation  faite  fous  une  condition  tiers  du  Curé  condamnes  à  payer  la  pen- 
poteftative  de  l'obligé ,  n'a  point  d'effet  ré-  fion  ,  Ar.  16.  Avril  1641.  Soé'f.  tom.  1. 
troaéHf,  en  cas  que  la  condition  s'accom-  cent.  1.  ch.  37. 

plifîè  -,  ainfi  l'hypoteque  n'a  lieu  que  du  9.   Obligation  à  payer  quand   on  fera 

jour  de  raccompliffement  de  la  condition.  Prêtre ,  mort  ou  marié  ,  eft  aleatoria  :  l'on 

Secùs  ,  fi  conditio  fuerit  cafualis ,  l.  n.  qui  eft  quitte  en  payant  le  jufte  prix  de  la  caufe, 

potior.  in  pignore ,  v.  Hypoteque,  fect.  2.  v.  Loyf.  du  Déguerpifl".  liv.  4.  ch.  3.  n.  13. 

n.  8.  le  Pr.  cent.  4.  ch.  1 9.  Mais  Ar.  3.  Décembre 

5 .  Peine  ajoutée  à  une  obligation  impof-  1 6 1 8.  déclare  telle  obligation  nulle  ,  Cuer. 
fible ,  n'eft  point  due  ,  /.  69.  de  verb.  oblig.  cod.  Mais  v.  Prêt.  11.  9. 

quia  impojjibilium  nulla  eft  obligatio,  /.   1 83.  10.  Obligation  en  ces  termes  :  Fous  ferez, 

de  div.  reg.  jur.  paye  par  lui  ou  moi ,  eft  folidaire  contre  moi , 

6.  Qui  a  (igné  une  promette  volontaire-  Nov.  115.  cap.  6.  Auth.  fi  quando ,  eod.  de 
ment,  fine  metu  ,fine  dolo ,  eft  lié  naturelle-  conft.  pecun. 

ment  &  civilement ,  nonobftant  le  défaut  1 1 .  De  l'obligation  de  la  femme,  du  mari, 

d'expreflion  de  caufe  ,  Ar.  4.  Février  1582.  &  d'une  rroifiéme  perfonne  ,  v.  Ren.  de  la 

Carond.  fur  Paris ,   107.  Ar.   18.  Janvier  communauté,  part.  2.  ch.  6.  n.  20.  &  fuiv. 

1607.  Morn.  part.  5.  ch.  9.  Ar.  29.  Juillet  1  2.  Obligation  de  repréfenter  un  Prifon- 

1706.  Aug.  tom.  1.  Ar.  76.  Ar.  16.  Mai  nier  élargi ,  ou  de  payer ,  cette  par  le  décès 

1664.  J.  Aud.  contre  la  Loi  7.  §.  4.  de pacl.  du  débiteur,  fi  avant  fa  mort ,  il  n'y  a  eu 

tel.  2.  §.  3.  de  doit  mal.  &  met.  except.  Ar.  de  fommation  de  le  repréfenter ,  Arrêt  13. 

I  <3.  Mai  1650.  fur  la  requête  de  M.  le  Proc.  Février  1 642.  /.  Aud. 
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1 3 .  De  l'obligation  alfcrnativc ,'  v«  Al-  Sect    on   I 
cernative. 

14.  Les  lettres  de  refcifion  contre  un  Des  Offices  de  la  Maifon  du  Roi. 
écrit  double  par  lequel  l'un  s'eft  obligé  de 

payer  certaine  fomme  pour  arrérages  d'une  1 .  Ne  font  fujets  à  faifie ,  privilège ,  ni 

rente  conftituée  par  contrat ,  de  tel  jour ,  hyporeque  :  n'entrent  en  partage  dans  les 

parte  devant  tel  Notaire  ,  ont  été  enteri-  familles  •,   cependant  convention  pour  le 

nées  par  Ar.  du  14.  Mai  1749.  enlapre-  prix  &:  récompenfe ,  avec  permifïion  par 

miere  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  écrit  du  Roi,  valent  en  Juftice,  Edit  Jan- 

de    M.    Noblet  de  Romery  \    infirmatif  vier    1678.  regiftré  le  16.  Avril  ,    Nef, 

de  Sentence  du  Duché  Pairie  d'Epernon ,  tom.  2. 

faute  par  l'autre  de  rapporter  le  contrat;  2.  Vendus  pendant  la  communauté,  font 
entre  les  héritiers  de  Louis  du  Pin ,  Offi-  fujets  à  remploi ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  (li- 
cier de  M.  le  Duc  d'Orléans  intimé  ;  Sz  pulés  propres  par  le  contrat  de  mariage , 
Jean  Trouvé  Vigneron  appellant.  Si  quis  Ar.  24.  Septembre  167 9./.  Pal. 
centum  debeas,  ducentos  conflit  uat ,  in  centum  3.  Quand  le  fils  en  a  été  revêtu  fur  la 
tantummodo  tenetur ,  /.  1 1.  §.  1.  De  pecun-  démiffion  du  père  ,  rapport  eft  dû  des  de- 
eonftitut.  v.  Répétition.  niers  débourfés  par  le  père,  le  Br.  des  fucc. 

1 5 .  Obligation  pure  de  payer  ce  qui  eft  liv.  3 .  ch.  6.  fect.  3 .  n.  4 1 .  v.  Ren.  des  pro- 
dû  fous  condition,  dépend  de  l'événement  près,  ch.  5.  fect.  4.  n.  65.  il  rap.  Ar.  con- 
de  la  condition  ,  /.  19.  de  pecun.  conflit.  traire  du  20.  Mai  1 6$  ,1.  qui  doit  être  fuivi , 

16.  Si  l'on  s'oblige  de  payer  ce  qui  eft  v.fupr.  n.   1. 

dû  par  un  autre,  celui-ci  n'eft  pas  libéré  ,  4.  Etant  remis  par  le  Roi,  après  le  dé- 

/.  28.  eod.  ces  du  père  ,  à  la  veuve  &c  enfans ,  il  n'eft 

17.  Obligation  en  grieve  maladie  dont  fujet  aux  créanciers  du  père,  Ren.  ch.  5. 
on  eft  mort  peu  de  temps  après ,  eft  vala-  feét.  4.  n.  53.^.  Loyf.  des  Offices,  liv.  3, 
ble,fi l'oblige étoitfaind'entendement,/.27.  ch.  10,  n.  21.^.  Ar.  qui  appointe,  Socf. 
cod.  de  tranfacl.  Ar.   \G.  Novembre  1606.  rom.  1.  cent.  3.  ch.  63. 

Belord.  C.  liv.  3.  ch.  9.  5.  Le  mari  ne  doit  récompenfe  à  la.com- 

1 8  .L'un  de  plufieurs  obligés  folidairement  munauté  du  prix  de  l'acquifition  de  tel  Of- 

n  ayant  figné  ,  le  contrat  vaut  pour  les  au-  fice,  Ren.  des  propres ,  ch.  5.  fede.  4.  n.  44. 

très,  §.  18.  Infl.  de  inutil,  ftipul.  le  Br.  de  la  comm.  liv.  1.  ch.  5.  n.  74.  le 

O  Tt  Ç  C  TT  R  Maitr-e  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Traité  de 

la  Comm.  ch.  2.  fect.  î»  fur  le  fondement 

/^•I}oute.  de  l'Edit  de  Janvier  167 8. 

_T„_  Ilyaun  Arrêt  du  18.  Juin  171  2.  rendu 

en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au 

V.  Deftitution , v.  Juges  ,v.  Vente ,  fect.  rapport  de  M.  Delpech  de  Merinville ,  qui 

$.n.  19.  a  déchargé  le  mari  furvivant  de  faire  ré- 

Nota,  les  Offices  domaniaux  fe  règlent  compenle  aux  héritiers  de  fa  femme  du 

comme  les  autres  immeubles.  prix  d'un  Office  de  Chef  de  Gobelet  chez 

„  le  Roi ,  dont  il  avoit  été  pourvu  pendant 

la  communauté,  en  arhrmant  quil  navoit 

Sect.  I.  Des  Offices  de  la  maifon  du  Roi.  tiré  de  fa  communauté  aucune  fomme  pour 

Sect.  II.  Des  Offices  de  Judicature&  F "manu  fe  faire  pourvoir  de  cet  Office.  Mais  cet 

héréditaire.  Arrêt  eft  contraire  à  l'Edit  de  1678.  au 

Sect.  III.  De  l'hj/pote'cjue  du  Roi  fur  Us  biens  fentirhent  des  Auteurs,  &  à  l'avis  du  Pa- 

des  Officiers  comptables,  Ifùs^. 

Quand 
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Quand  même  le  Roi  auroit  accordé  au 
jriari  pendant  fa  communauté  un  Brevet  de 
retenue  d'une  fomme  fur  l'Office  ,  en  cas 
<le  mort  ou  de  démiffion,  comme  il  arrive 
quelquefois }  en  ce  cas  il  femble  que  la  fo  in- 
itie accordée  par  le  Brevet  de  retenue  étant 
fixe  Se  certaine  ,devroit  entrer  dans  la  com- 
munauté ,  fuivant  Renuftbn  ,  toi.  n.  45, Ce- 
pendant la  volonté  du  Roi  eft  au  contraire, 
qu'il  n'eft  même  dû  ,  en  ce  cas,  aucune  ré- 
compenfe  \  Se  les  Officiers  qui  ont  obtenu 
de  tels  Brevets  de  retenue ,  étant  affignés , 
ne  manqueraient  pas  d'obtenir  un  Arrêt  du 
Confeil  qui  les  déchargeroit  de  toute  ré- 
compenfe  ,  attendu  que  le  Brevet  de  rete- 
nue n'eft  fondé  que  fur  la  pure  volonté  du 
Roi ,  qui  en  peut  gratifier  qui  bon  lui  fem- 
ble ;  de  même  que  l'Office ,  dont  le  prix 
tiré  de  la  communauté,  n'eft  point  fujet  à 
récompenfe. 

6.  Marchands ,  Artifans  &  autres ,  pour 
marchandifes,  fournitures  &  ouvrages  four- 
nis dans  le  lieu  de  la  réfidence  de  la  Charge 
des  Officiers  de  l'Etat  Major  des  Provinces 
Se  Places ,  décèdes,  feront  payés  par  préfé- 
rence à  tous  autres ,  fur  les  effets  mobiliers 
délaifles  oar  lefdirs  Officiers  dans  ledit  lieu, 
Cv  pourront  fe  pourvoir  par  fai/ie ,  ou  au- 
trement, pardevant  le  Juge  dudit  lieu  -,  à 
fégard  de  tous  autres,  héritiers ,  légataites , 
Se  créanciers,  fe  pourvoiront  pardevant  le 
Juge  du  domicile  defdits  Officiers,  ou  au- 
tres aufquels  la  connoiflance  en  doit  ap- 
partenir,  fuivant  les  Ordonnances-,  de  mê- 
me pour  ce  qui  reftera  dû  aux  fufdits  Mar- 
chands &  Artifans ,  lorfque  les  fufdits  ef- 
fets mobiliers  n'auront  été  fuffifans  ,  Décl. 
9.  Avril  1707.  Ner.  tom.  2. 

Sectlon    II. 

Des  Offices  de  Judicature  &  Finance 
héréditaires. 

V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fe&.  3. 
n.  41.  &  fuiv.  Ren.  des  propres ,  chap.  5. 
fe&.  4. 

1.  De  la  vente,  diftribution  du  prix, 
préférence  entre  les  créanciers,  Se  des  op- 
Seconde  Partie. 
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pofitions  au  fceau  Se  titre  ,  v.  Edit  le-  qffice5# 

vrier  1683.  &  Décl.  17.  Juin  1705.  Ner. 

tom.  2.  ^  Seft.  IL 

1.  Peuvent  être  propres  de  fucceffion , 
Ar.  ij.Décemb.  1653./.  Jud.  Rie.  des  don. 
part.  3.  n.  1426.  le  Br.  n.  46.  Se  étant  pro- 
pres font  fujets  aux  réferves  coutumieres  , 
v.  Rie.  eod.  n.  1415.  Se  14x7.  Nota,  l'Arrêt 
contraire  du  4.  Mai  1692.  de  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes ,  conf.  Clajf.  a 
été  rendu  contre  l'avis  des  autres  Cham- 
bres ,  c'eft  chofe  toute  notoire. 

3.  Venu  par  fucceffion  ,  fupprimé,  Se 
rétabli  fans  nouvelles  provisions  ,  conferve 
fon  ancienne  qualité  de  propre  ,  Ren.  n. 
5 1 .  Mais  la  finance  d'un  Office  fupprimé  , 
non  encore  rembourfée  ,  n'eft  mobilière  , 
Se  n'eft  comprife  dans  la  donation  du  mo- 
bilier, Ar.  8.  Mars  173^.  plaidant  M  .  Co- 
chin  Se  Màuduit. 

4.  De  la  légitime  fut  les  Offices,  v.  Lé- 
gitime, fect.  7.  n.  10.  Se  feéh  9.  fuite  de 
la  première  maxime ,  n.  4. 

5.  Acquis  avant  le  mariage  ,  eft  propre 
de  communauté ,  Se  fujet  à  remploi ,  plu- 
sieurs Arrêts,  Ren.  n.  34.  &  fuiv.  Mari  qui 
l'a  acquis  durant  la  communauté,  peut  le 
retenir  en  récompenfant  les  héritiers  de  la 
femme  de  la  moitié  des  deniers  pris  dans  la 
communauté  pour  l'achat  de  l'Office,  Ar. 
22.  Décembre  1617.  Auz.  liv.  2.  ch.  61. 
Av.  22.  Janvier  1611.  Se  2.  Décemb.  1610. 
du  prix  de  l 'acquisition  feulement,  non  des 
provifions,  marc  d'or  Se  réception ,  Ren. 
n.  3  8 .  le  Br.  de  la  Comm.  liv.  i .  ch.  5 .  fe£h 
2.  dift.  1.  n.  66. 

Ar.  17.  Février  1660.  juge  que  ce  droit 
de  rétention  n'a  lieu  pour  un  Office  de 
Chargeur  de  Bois ,  Socf.  tom.  2.  cent.  2. 
ch.  10.  Mais  Btod.  E.  2.  rapporte  plufieurs 
Arrêts ,  8e  dit  qu'elle  a  lieu  pour  toute  forte 
d'Offices  qui  font  dans  le  commerce. 

Cette  aétion  de  récompenfe  eft  pure  mo- 
biliaire ,  le  père  y  fuccéde  à  fon  fils  mineur, 
plufieurs  Arrêts ,  Ren.  n.  39.  Ar.  28.  Juillet 
1705.  /.  And. 

Le  mari  furvivant ,  faute  d'avoir  fait  dé- 
claration ,  eft  cenfé  avoir  gardé  l'Office  cv 

F 
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Offices.      ^  **es  "^[ucs»  Brod.  E.  2.  Ar.  28.  Juillet  Si  le  père  «1  donné  l'Office  fans  eftima- 

1705.  /•  Aud.  v.  Auz.  en  fes  Mémoires ,  tion ,  il  faut  fuivre  le  prix  courant  du  tems 

Se&.  II.        &  les  Arrêtez  chez  M.  le  P.  Préfident  de  de  la  donation,  Ar.  14.  Avril  1603.  le  Br. 

Lamoignon.  n.  42. 

Mais  quand  le  mari  prédécede  ,  l'Of-  Comme  l'Officier  n'eft  jamais  obligé  de 

fke  refte  en  nature  dans  la  communauté ,  rapporter  l'Office  en  efpece ,  il  n'eit  pas 

Ar.  17.  Décembre  1625.  Ren.  n.  38.  recevable  à  le  rapporter,  s'il  a  diminué  de 

Si  l'Office  a  été  donné  par  le  Roi  au  prix ,  parce  qu'il  eft  à  fes  rifques ,  principa- 

mari  pendant  la  communauté,  il  eft  con-  lement  quand  il  a  été  pourvu  en  majorité» 

quêt ,  v.  Paris ,  246.  contre  l'Ar.  4.   Dé-  ou  que  le  rapport  ne  fe  fait  que  depuis  les 

cembre  1609.  rapporté  par  le  Pr.  cent.  2.  dix  ans  de  fa  majorité,  le  Br.  n.  42.  Secits, 

ch.  91.  &  par  Brod.  C.  23.  parce  qu'alors  s'il  a  été  pourvu  en  minorité,  &  que  le 

les  Offices  n'étoient  que  commiflions,  Ren.  rapport  fe  fa^e  dans  les  dix  ans  de  ma- 

n.  41.  &c  42.  jorité ,  Ren.  des  propres,  ch.   5.  fe&.  4. 

Si  durant  la  communauté  le  mati  paye  n.  61. 

taxe  fur  fon  Office  propre  de  communauté,  Ar.  14.  Mai  1649.  confirme  la  Sentence 

il  en  doit  rccompenfe  ,  Ren.  n.  5  2.  Mais  qui  avoir  condamné  le  fils  de  rapporter  le 

feulement  des  taxes  qui  ont  produit  aug-  prix  de  l'Office  d'Elu  à  Amiens,  dont  il 

mentation,  Ar.  8.  Mars  1683.  le  Br.  de  la  avoit  été  pourvu  du  vivant  du  père,   eu 

Comra.  liv.  1.  ch.  5.  feét.  2.  dift.  1.  n.  67.  égard  au  tems  des  provifions,  avec  les  in- 

Cet  Arrêt  n'eft  point  fuivi.  terêts  du  jour  du  décès  du  père  ;  cependant 

6.  Quand  le  père  a  acheté  l'Office  pour  réduit  le  prix  à  10000.  liv.  ScéT.  tom.  1- 

fon  fils,  le  prix  de  l'acquifition  eft  fujet  à  cent.  3.  ch.  13.  Cet  Arrêt  eft  auffi  rapporté 

rapport ,  le  Br.  n.  41.  v.  Ren.  n.   59.  &  au  /.  Aud.  &  datte  du  1 5.  Mai;  il  a  refufé 

fuiv.  d'admettre  le  fils  au  rapport  de  l'Office  en 

Si  c'eft  un  Office  de  Judicature  poifedé  nature  ;  mais  v.  Chop.  fur  Paris  ,  lib.  2. 

par  le  père,  &  qu'il  l'ait  donné  eftimé  à  tit.  3.  ».  13.  Coq.  fur  Nivern.  des  donar. 

fon  fils,  il  s  en  faut  tenir  à  l'eftimation ,  art.  10.  ôc  11.  d'Arg.  fur  Bref.   156.  n.  5. 

pourvu  qu'elle  foit  conforme  au  prix  de  4.  &c  5 .  qui  tiennent  que  le  fils  doitenrap- 

î'acquifition  ou  au-delïus  •,  l'Ar.  du  4.  Fé-  porter  la  valeur  au  tems  du  contrat, 

vrier   16 14.  juge  qu'un  père  peut  donner  Nota ,  les  Offices  de  Finance  ,  &  autres 

fon  Office  à  fon  fils  pour  le  prix  qu'il  lui  a  qui  n'ont  pas  de  dignité  annexée  ,  &  les 

coûté,  Auz.  liv.   1.  ch.   83.  le  Br.  n.  42.  pratiques  de  Procureur ,  ne  peuvent  être 

Mais  v.fupr.  n.  4.  Pareil  Arrêt ,  de  l'oncle  donnés  par  le  père  que  pour  leur  jufte  va- 

au  neveu,  en  la  Coutume  de  Sens,  où  les  leur,  le  Br.  n.  42.  Ar.  2.8.  Mai  1621.  pour 

prélegs  font  défendus  en  collatérale ,  Ar.  les  pratiques  de  Procureur ,  Brod.  E.   2. 

premier  Septembre   16&}.  Soëf.  tom.   2.  Ken.  n.  64.  v.  Pratique,  v.  Ar.  2.  Décemb. 

cent.  2.  ch.  94.  609.  Auz.  liv.  1.  ch.  7. 

Si  le  Roi  l'a  donné  au  père  en  pur  aon ,  Quand  l'Office  acquis  par  le  père  pour  le 

il  peut  le  fixer  beaucoup  au-deiïous  de  fa  fils ,  vienr  à  être  fupprimé  ,  le  fils  en  doit 

jufte  valeur,  contre  l'Arrêt  de  Favier  rap.  le  prix  de  l'acquifition  ,  le  Br.  n.  43.  &  fi 

parle  Pr.  qui  juge  que  le  père  le  peut  don-  le  pete  lui  a  donné  celui  qu'il  pofTedoit» 

ner  au  fils,  de  la  même  forre,  fans  rapport,  il  en  doit  le  rapport,  fuivant  les  règles 

en  l'exprimant,  le  Br.  n.  42.  ci-de(Tus  ,  le  Br.  n.  44.  Rie.  fur  Paris, 

Cependant  Ci  le  fils,  fans  fe  faire  rece-  $06.  rapporte  Ar.  2.  Décembre  1610. 

voir ,  difpofoir  aufti-tôt  de  l'Office  ,  il  de-  S'il  eft  dit  que  le  fils  rapportera  l'Office  , 

vroit  dans  tous  les  cas  rapporter  le  prix  de  ou  une  telle  fomme  ,  &  qu'il  vienne  à  être 

la  vente ,  le  Br.  n.  42.  fupprimé ,  il  doit  rapporter  la  fomme ,  quia 
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qui  fuperefl  peu  poterit ,  /.  9  5 .  in  princ.  &  §.  n.  £3 .  Le  mari  étant  domiliés  à  Paris  revêtu  Offices. 

1.  de  folut.  le  Br.  n.  44.  d'Office  en  Normandie  ,  dont  la  fondion 

7.  Office  :  Gardien  ,  v.  Garde ,  fecTt.  6.  n'eft  continue  ,  le  douaire  doit  être  réglé  Sed.  II. 
n-  7«  fuivant  la  Coutume  de  Paris,  Ar.  *6.  Fc- 

8.  Office  ne  font  fujets  au  douaire  que  vrier  1643.  Ren.  eod.  n.  64. 
fubfidiairement ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  Mais  Ci  la  fondion  étoit  continue ,  l'Of- 
5.  fed.  1.  dite.  i.  n.  20.  plufieurs  Arrêts,  fice  fe  regleroit  par  la  Loi  ou  Coutume 
Ren.  n.  57.  &  du  douaire ,  ch.  3.  n.  54.  &  du  lieu  où  s'en  fait  l'exercice ,  parce  qu'a- 
fuiv.  Mais  à  l'égard  des  enfans ,  ils  y  font  lors  l'Officier  feroit  cenfé  y  avoir  fon  do- 
fujets  comme  les  autres  immeubles ,  Brod.  micile  -,  mais  quand  la  fondion  de  l'Office 
D.  63.  Ils  font  aufli  fujets  au  douaire  préfix  n'eft  pas  continue,  v.  Domicile;  cepen- 
dc  la  femme,  parce  qu'ils  font fufceptibles  dant  par  Arrêt  du  22.  Février  1629.  rap- 
d'jjypoteque  ,  le  Br.  eod.  n.  20.  porté  par  Auz.  fur  Par.  95.  in  fin.  jugé  que 

S'il  n'y  a  d'autres  biens ,  &  que  l'Office  les  Offices  de  Contrôleurs   de   Cuirs  & 

ait  été  vendu  par  le  père ,  &  que  le  prix  en  Gardes  des  petits  Sceaux ,  font  réglés  par 

foit  dû  à  fon  décès ,  la  femme  ou  enfans  la  Coutume  du  domicile  de  celui  auquel 

douairiers  peuvent  demander  récompenfe  ils  appartiennent. 

de  la  moitié  du  prix  de  l'Office,  dont  le  père  9.  Promefle  de  vendre  Office  n'emporte 

étoit  pourvu  lors  du  mariage,  Ar.  24.  Juillet  obligation  de  pafler  contrat ,  Ar.  4.  Février 

1618.  Bry  fur  Perche  3.  Ren.  du  douaire,  1615.  J.  Aud.  Brer. fur  Henr.  tom.  i.liv.  4. 

n.  54.  57.  &  58.  eu  égard  au  prix  de  la  qu.  40.  Le  vendeur  peut  changer  de  vo- 

vente  ,  Ren.  n.  58.  lonté  jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  foit  reçu  , 

Quoique  par  le  contrat  de  mariage,  il  y  Ar.  22.  Janvier  1659.  Ren.  des  propres  , 

ait  option  du  douaire  coutumier  ou  préfix ,  n.  74.  8c  fuiv.  Mais  l'acquéreur  d'Office  par 

la  femme  &  enfans  ne  peuvent  prétendre  rrairé  fous  fignature  privée ,  avec  promefle 

que  douaire  préfix  fur  moitié  du  prix  de  d'en  pafler  contrat  le  même  jour,  ne  peut 

l'Office  vendu,  Ar.  19.  Févr.  \66y.  J.  Aud.  fedé/ifter,  Ar.  3.  Mai  1653.  Soëf.  tom.   1. 

Ren.  du  douaire,  n.  59.  &  Go.  cenr.  4.  ch.  3  3.  L'Office  d'un  Huiflier  de  la 

Le  fceau  fans  oppohtion ,  des  provifions  Cour  ayant  été  faifi  6c  adjugé  à  la  Barre  de 

de  l'Office  vendu  par  le  père,  purge  le  la  Cour,  faute  de  payement  de  12000  liv. 

douaire  coutumier  ou  préfix  ,   parce  que  reftant  du  prix  de  l'acquifition ,  reçu  à  y 

l'Edit  de  1683.  ne  fait  d'exception  pour  le  rentrer  ,  en  payanr  les  caufes  de  la  faille 

douaire,  comme  fait  l'Edit  Mars  1673.au  réelle,  Ar.  10.  Juin   1656.  Soëf.  tom.  2. 

fujet  des  lettres  de  ratification  des  rentes  cent.  1.  ch.  33. 

fur  le  Roi,  Ren.  eod.  n.  61.  &  61.  Av.  de  Gr.  10.  Levé  aux  Parties  cafuelles  par  les 
Ch.  1 1 .  Juillet  1702.  au  rapport  de  M.  Bru-  enfans ,  ou  par  la  veuve ,  qui  renoncent , 
neau,  a  jugé  que  le  fceau  des  provifions  eft  affranchi  des  dettes  du  défunt,  Ar.  Conf. 
d'un  Office  fans  oppofuions,  purge  le  douai-  d'Etat  2  3 .  Décembre  1 679.  /.  Pal. 
re  ouvert  ou  non  ouvert,  /.  Aud.  Pat  autre  1 1.  Fils  qui  fe  fait  recevoir  dans  la  Char- 
Arrêt  du  n.  Février  1747.  fur  délibéré  ge  de  fon  père  mort,  qui  la  lui  avoit  le- 
au  rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron ,  il  a  guée ,  quoique  le  fils  renonce  &c  fe  tienne 
pareillement  été  jugé  que  le  fceau  des  pro-  au  legs ,  n'eft  contraint  de  rembourfer  la 
vifions  d'un  Office  purge  le  douaire  non  rente  à  un  créancier  du  Père  ,  oppofant  au 
ouverr,  v.  l'Edit  de  Mars  1706.  art.  10.  fceau,  Ar.  12.  Août  1707.  Aug.  tom.  1. 
concernant  les  Offices  de  Confervateurs  ch.  86.  Secùs,  fi  c'étoitle  vendei^pu  celui 
des  hypoteques.  qui  eût  prêté  les  deniers ,  parce  qu'il  n'eft 

En  Normandie ,  Offices  font  fujets  au  pas  obligé  de  fe  confier  au  fils,  àcaufe  des 

douaire ,  comme  ks  autres  biens ,  Reru  eod.  faits  de  Charge, 

Fij 
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Aux  Parlemens  de  Bourdeaux  &  de  Ton-    quand  même  l'oppofition  du  père  feroit  in>- 
loufe  la  Jurifprudence  eft ,  que  le  débiteur     cidente,  Ar.  i  o.  Janvier  1 70 1 .  fur  les  concl. 
d'une  rente  continuée ,  qui  vend  un  Office ,     de  M.  le  Nain ,  Avoc.  Gen.  /.  AuL 
donr  il  ell  revêtu ,  ôc  dont  les  provifions  „ 

nr  expédiées  qu  a  la  charge  de  1  oppo- 
sition formée  par  les  créanciers  de  cette         V.  Consignation. 

rente  confirmée,  ne  peur  être  contraint  au  t.  SoU  obLitio  curfum  ufur  ar  um  f fit  ■>  Mol. 
rembourfement ,  lorfque  l'acquéreur  con-  de  ufur.  ».  2.96.  &  feq.  Loyf.  du  déguerp. 
fenr  que  l'Office  demeure  hyporequé  rom-  liv.  5.  chap.  9.  n.  19.  mais  v.  Conligna- 
me  auparavant;  Ar.  du  Parlement  de  Tou-     tion. 

loufe  du  30.  Mai  1731.  confirmatif  d'une  2.  Offres  feules  de  ce  qui  ne  peut  pas 
Sentence  du  Sénéchal  de  Montpellier  du  être  confîgné  ,  décharge  celui  qui  les  fait , 
13.  Septembre  1731.  Arrêt  du  Parlement  du  péril  de  la  chofe ,  g!,  in  l.  19.  coA%  dt 
de  Bourdeaux  du  11.  Décembre  1734.  con'-     ufur. 

firmarif  d'une  Sentence  de  la  Sénéchaufîée  r\  r  r  r>  t  t> 

ce  Guyenne  du  15.  Septembre  1733.  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  21.  Avril  ^.Créancier ,  n.  1 2.  v.  Payement  T  n.  1. 
1738.  au  rapport  de  M.  Lorenchet  ,  fur  Droit  d'offrir  n'a  lieu  au  Parlemenr  de 
acte  de  notoriété  des  Officiers  du  Parle-  Paris,  même  en  Pays  de  Droir  écrir  de  fou 
ment  de  Bourdeaux  du  21.  Novembre  refTort ,  Brer.  tom.  1.  liv^  4.  qu.  jo.Cepen- 
173  f.  Ces  Arrêts  font  rapportés  aux  Ar.'  danr  il  efl  jufle  que  les  derniers  créanciers- 
&  Reglem.  nor.  imprimés  en  1743.  puiffent  offrir  de  rembourfer  les  antérieurs, 

pour  empêcher  que  les  biens  ne  foient  con- 
Section     III.  fommés  en  frais  -,  ainfi  les  derniers  créan- 

Ue  ïhypoteque  du  Roi  fur  les  btens  des  Officiers     cierf  nV  peuvent  erre  forcés  ;  mais  s'ils  le 
comptables.  veulent,  le  premier  créancier  efl  renu  d'ac- 

cepter leurs  offres,  le  Gr.  fur  Troyes,  73*. 
Procédure  dans  les  Cours  des  Aydes  gl.  2.  n.  51. 
pour  là  vente  d'iceux ,  &  diflribution  du  De  même  fi  l'héritage  pris  en  payement 
prix,  V.  Edit  Août  1669.  Décl.  1 1.  Décemb.  par  Le  premier  créancier,  n'efl  d'égale  ou 
1673.  Décl  4.  Novemb.  1680.  Edit  Fév.  approchante  valeur  que  la  dette,  le  fécond 
1^83.  Décl.  27.  Janvier  1685.  Ar.  Conf.  créancier  qui  a  hypoteque  avant  la  vente, 
d'Etar  16.  Janvier  1688.  &  Décl.  ç.  Juillet  peut  offrir  de  rembourfer  le  premier,  quand 
1689.  Ner.  tom.  2,  v.  Hypoteque.  le  débiteur  qui  a  donné  fes  héritages  en 

O  F  F  I  C  T  A  7  payement ,  efl  infolvable,  le  Gr.  fur  Troyes^ 

73.  gl.  2.  n.  50.  Secùs ,  fi  l'hypoteque  n'étoit 
1.  Ne  peut  connoîrre  de  la  queflion  de     que  depuis  la  vente,  le  Gr.  eod.  n.  52.  v, 
fçavoir  combien  un  Chapitre  doit  payer  à     Henr.  &  Bref.  eod.  qu.  ly.v.  Créancier,  v.. 
un  Chanoine  étudiant  -,  s'il  le  fait  il  y  a     Hypoteque. 

abus,  Ar.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de  r\n  n  n  c  tt  t  rn*r  ■*  j" 

ri..j  T       •  T    .    .'  OPPOSITIONa  décret.. 

Fleury  ,  du  11.  Janvier  1701.  j.  Aud. 

1.  Il  ne  peur  connoîrre  que  de  l'oppoii-  V.  Criées ,  v.  Décret, 
tion  au  mariage,  formée  par  l'un  de  ceux  Des  oppofîtions  au  titre  &  fceau^Edit 
qui  le  veulent  contrarier -,  mais  il  ne  peut  de  Février  1683.  Décl.  .17.  Juin.  1703.  &• 
pas  connecte  fans  abus  de  l'oppofîtion  d'un  Edit  Mars  1706.  Ner.  rom.  2.  v.  auffi  Dé- 
pere ,  pareWju'il  ne  peut  connoîrre  que  du  clararion  du  29.  Avril  173  8.  concernant  les 
lien.  Ar.  1.  Février  1701.  fur  les  concl.  de  oppofîtions  au  rirres  des  Offices,  &  Déclar- 
ai. Joly  de  Fleury,  Avoc.  Gen.  J.  Aud.  ration  15.  Mars  1741.  fur  les  oppofîcion*. 
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au  fceau-,  v.  Offices.  Aux  rentes  fur  le  Roi,  d'une  maifon  pour  une  rave  au-deMous , 

v.  Hypoteque ,  feét.  i.  pourvu  qu'on  n'aie  point  été  dépolïedé , 

i.  Pour  les  oppofitions  en  fous-ordre  ,  parce  que  c'efl  jus  dominii  ,non  fervhus ,  Ar. 
v.  Règlement  du  Parlement  1 2.  Août  1 691.  9.  Août  1619.  Brod.  S.  1.  Ni  pour  le  cens 
&  de  la  Cour  des  Aydes  2j.Septemb.  169 1.     ordinaire,  corvées  8c  dixmes,  Guer.  fur  le 

/.  Pal.  ;Pr.  cent.  1.  ch.  61.  Secàs,  pour  cens  qui  ex- 

2.  Oppofant  n'eft  tenu  d'expliquer  par  cède  le  coutumier,^.  Décret,  n.  5. 
fon  oppolition  les  titres  de  fa  créance  :  8c  7.  L'on  tient  au  Palais  que  l'oppoiltion 
qui  a  le  mari  «Se  la  femme  pour  obligés ,  au  décret  empêche  la  prefeription  de  cinq 
peut  être  colloque  ,  comme  exerçant  les  ans  pour  les  arrérages  des  rentes, 
droits  de  la  femme,  quoique  dans  fon  op-  8.  Privilégié  qui  veut  faire  renvoyer  les 
pofition  ,  il  n'ait  déclaré  qu'il  s'oppofoit  criées,  cft  tenu  ,  en  lignifiant  fon  renvoi, 
comme  créancier  de  la  femme ,  8c  qu'elle ,  de  donner  copie  collationr.ee  de  fon  titre 
fes  héritiers  8c  repréfenrans ,  ne  foient  op-     de  créance  au  Procureur  pourfuivanr,  Dé- 

pofans,  Règlement  du  Parlement  31  Août  claration  iz.  Juin  1604.  art.  6.  Brun.  pag. 

1690.  &  de  la  Cour  des  Aydes,  9.  Avril      310.  mais  oppofant  en  fous-ordre,  ne  peut 

1691.  J.  Pal.  Ce  qui  s'entend  jufqu'à  con-  u  fer  de  renvoi,  ladite  Déclaration  art.  7. 
currence  des  créances  de  la  femme,  8c  pour  H  ne  peut  fane  renvoyer  après  le  congé 
le  furplus ,  comme  exerçant  fon  indemnité ,  d'adjuger ,  &  les  failles  réelles  8c  criées  doi- 
v.  Indemnité.  vent  être  enregiftrées  un  mois  avant   le 

Et  quand  il  y  a  plufieurs  créanciers  qui  congé  d'adjuger,  Ar.   24.   Janvier  1674'. 

ont  le  mari  8c  la  femme  pour  obligés,  ve-  /.  Pal. 

nant  en  fous-ordre  ,  comme  exerçant  les         9.  Le  rembourfement  d'oppofuions  au 

créances  de  la  femme,  8c  fur  fa  collocation,  fceau  n'eft  dû  que  de  la  dernière,  s'il  n'y 

les  plus  anciens  en  hypoteque  font  collo-  a  ftipulation  au   contraire  par  le  titre  dî 

qués  les  premiers  :  de  même  comme  exer-  créance., 
çant  fon  indemnité.  O  R  D  R  F 

3.  Oppofant  doit  faire  élection  de  domi- 
cile ,  à  peine  de  nullité ,  Ordonn.  de  Blois ,  V.  Oppolïtion  à  décret. 

art.  175.  Décl.  26.  Janvier  1^09.  Néron,  1.  Oppofant  en  fous-ordre  après  que  le 

tom.  1.  Par.  360.  Ne  finit  par  le  décès  du  décret  eft  fcellé,  ne  peut  venir  par  hypo- 

Procureur  ou  autre  ,  en  la  maifon  duquel  teque  fur  les  deniers  pour  lefquels  fon  dé- 

il  a  été  élu,  Par.   360.  Ar.  6.  Mai  1634,  biteur  a  été  colloque  utilement,  mais  feu- 

Joly,  mais  finit  par  le  décès  des  oppofans  lement  comme  créancier  chirographaire.- 
aux  criées ,  ou  faiflrTans  es  mains  du  Rece-  1.  Créancier  oppofant  qui  n'a  pas  été 

veur  des  Confîgnations  ,  Ar.  3.  Août  1700.  colloque  faute  de  produire  fes  titres,  peut 

contre  l'avis  de  la  Communauté  des  Pro-  venir  par  oppofition  devant  le  Juge  qui  a 

cureurs ,  Brun,  des  Criées ,  pag.  92.  rendu  la  Sentence  d'ordre,  8c  en  juftifiant 

4.  Oppofuions  afin  de  charges ,  diftraire  de  Ces  titres ,  on  le  colloque  dans  fon  hypo* 
ou  annuller,  ne  font  reçues  dans  l'enclos  du  teque,  8c  l'on  condamne  les  créanciers 
Palais  ,  après  le  congé  d'adjuger ,  excepté  poftérieurs  ,  à  commencer  par  le  dernier 
pour  l'Eglife  ,  Ar.  3.  Mai  1605.  Tronc,  colloque  utilemenr  ,8c  toujours  en  remon- 
fîur  Paris,  354.  v.  Edit  Décembre  1606.  tant,encasd'infufn"fanceoud'infolvabilité, 
art.  20.  de  rendre  8c  reftituer  fa  collocation  à  ce 

5.  Délégation  par  le  contrat  de  vente,  créancier  antérieur,  mais  fans  intérêt;  parce 
vaut  oppofition  au  décret  volontaire ,  Ar.  que  ces  créanciers  poftérieurs  ont  reçu  8c 
t.  Août  168 6.  8c  9.  Août  1590.  J.  Aud.  poftedé  de  bonne  foi ,  8c  que  ce  créancier 

6,  lin  eft  nécelTaire  de  s'oppofer  au  décret  antérieur  doit  s'imputer  fa  négligence.  C'eil 
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ici  un  cas  où  le  Juge  peut  fe  réformer  lui- 
même  contre  la  règle  ordinaire  ;  ce  qui  eft 
admis ,  foit  pour  éviter  à  frais  ,  foit  parce 
qu'alors  ce  n'efl:  pas  tant  avoir  jugé  qu'avoir 
omis  de  juger  :  Il  en  feroit  autrement ,  s'il 
n'y  avoit  qu'un  mal-juge  fur  le  vu  des  ti- 
tres ,  alors  il  n'y  auroit  que  la  voie  d'ap- 
pel. 

3.  De  même  fi  un  oppofant  poftérieur 
en  hypoteque  juftifioit ,  par  exemple  ,  en 
rapportant  la  quittance ,  qu'un  autre  oppo- 
fant antérieur  en  hypoteque  auroit  été  mal- 
à-propos  colloque  utilement ,  puifqu'il  ne 
lui  étoit  rien  dû  -,  en  ce  cas  le  même  Juge 
devant  lequel  on  fe  pourvoit  par  opposi- 
tion ,  condamne  cet  oppofant  colloque  mal- 
à-propos  ,  &  à  qui  il  n'étoit  rien  dû,  à  rap- 
porter fa  collocation  avec  intérêts  *,  même 
il  pourroit  être  condamné  en  des  dommages 
êc  intérêts  plus  forts ,  fi  c'étoit  lui-même 
&c  non  fon  auteur ,  qui  eût  donné  la  quit- 
tance. 

4.  Dans  les  ordres  il  faut  liquider  toutes 
les  fommes  des  collocations  en  principaux , 
dommages  Se  intérêts ,  art.  1 9.  du  Reglem. 
du  10.  Juillet  1665. 

p. 

PACTE. 

Obfcur  ou  ambigu ,  v.  Vente ,  fed.  5.  n. 
14.  v.  Doute. 

PAPIERS  Censiers. 

V.  TV4"°LIN  fur  Paris ,  §.  8.  ».  1  i.&feq. 
iVi  II  dit  n.  18.  que  les  papiers  cen- 
fiers  ne  peuvent  faire  foi  que  contre  ceux 
quiWes  ont  fait  faire  &  leurs  fuccelTeurs , 
êc  non  contre  un  tiers  ,  lorfqu'ils  ne  fe 
trouvenr  revêtus  d'aucune  fotme  ni  auten- 
ticité  publique. 

Au  n.  1  9  -H  dépend  cependant  de  l'arbitrage 
du  Juge ,  d'y  avoir  plus  ou  moins  d'égard 
félon  les  circonftances  ,  par  exemple  : 
quando  pajjim  &  publiée  ad  talem  librum  ra- 
tîonum  ,  vel  cenfuum  vel  terragiorum  recurri 
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fokt  :  &  ».  zo.  ou  quand  le  vaflTal  ou  cenfî- 
tairc ,  eodem  itbro  utitur  in  aliquo  contra  pa- 
tronum. 

Au  n.  2 1 .  Lorfque  ces  livres  font  anciens, 
&  ordinata  ferie  conferipti ,  magnam  prœfum~ 
ptionem  facerent  etiam  pro  dominis ,  quamvis  • 
alias  non  ejfent  autenticij  imb  etiam  faierent , 
fub  judicis  tamen  arbitrio  ,  femiplenam  proba~ 
tionem ,  Au  n.  22.  Il  dit  la  même  chofe  du 
papier  cenfier  d'une  Eglife  :  Ille  liber ,  de  fe 
pr&fumptive  vel  femiplené  tantum  probat  contra 
extraneum. 

Enfin  il- dit,  n.  23.  Si  autem  taies  libri  ef- 
fent  confetti  per  officiales  public  os  ad  hoc  publtcè 
fuperiorts  automate  conjlitutos ,  ftatim  pro  pu- 
blias baberentur  &plenam  fidem  facerent  :  quod 
fane  intelligo  in  concernentibus  officium  diclorum 
officialium. 

V.  Prohet  fur  Auvergne  ,  nouvelle  édi- 
tion de  1745.  à  Clermont-Ferrand ,  tom.  1. 
pag.  258.  &:  fuiv.  où  il  y  a  une  ample  dif- 
fertation  fur  cette  matière. 

P  A  R  I  S  I  S. 

V.  Ren.  de  la  Comm.  part.  1.  ch.  4.  n. 
64.V.  laThaum.  fur  Berry,  tit.  1.  art.  44. 
v.  le  Gr.  fur  Troyes,  2 1 .  gl.  4.  n.  3  7.  Chop. 
de  mor.  Tarif  lib.  2.  tit.  7.  ».  28.  Brod. 
fur  Par.  76.  n.  46. 

PAROISSE. 

Quelles  marques  font  pteuve  d'Eglife 
Paroiflîale  :  Si  fon  état  peut  être  preferit ,  v. 
Ar.  d'Aix  12.  Février  1682./.  F  al, 

PART. 

V.  Suppofition. 

PARTAGE. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Qui  peut  le  demander. 

Sect.  II.  De  ce  qui  doit  être  difirait  &  pris 

avant  partage. 
Sect.  III.  De  la  forme  du  partage  &  quefiions 

relatives. 
Sect.  IV.  De  la  garantie  des  lots. 
Sect.  V.  De  lafoulte  départage. 
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Sect.  VI.  De  la  cajfation  ou  reftitution  contre  3-  Un  feul  peut  demander  partage  contre  pARTAGg 

le  partage.  la  volonté  des  autres ,  /.  43  ,fam.  ereife.  I.  8. 

c omm.  divid.  I.  ult.  cod.  eod. 

S  e  c  t  1  o  n   I.  ^  Partage  doit  être  fait ,  bien  qu'on  ait 

Qui  peut  le  demander.  I01U  ^parement  fort  long-rems,  Ar.  19.  Juin 

1557.  après  dix  ans ,  Carod.  obi.  verb.  Par- 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  141.  &  fuiv.  v.  le  tage,  contre  Ranch.  Bart.  Fab.  Defp.  n.  1. 

Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1.  ir.  7 w.  Mais  v.  Maine  448.  Anjou  433. Seu- 

1 .  Nul  n'eft  tenu  d'entrer  en  communion  lement  telle  longue  jouiflance  induit  parta- 
contre  fon  gré,  /.  16.  §.  4.  de  eond.  indeb.  ge, aidée  d'autres  adminicules  :  Ex.  Si  cha- 
tiemo  enim  invïtus  compelittur  ad  communio-  cun  a  pofïedé  féparément  égale  portion  , 
nem,  dicl.  §.  4.  ni  d'y  refter ,  /.  ult.  cod.  corn.  Boé'r.  Ranch,  ou  que  n'y  ayant  pas  gtande 
divid.  Patte  de  ne  jamais  demander  parta-  inégalité  ,  l'un  ait  fait  la  foi ,  ou  rendu  dé- 
ge,  eft:  inutile,  /.  14.  §.  2.  comtn.  divid.  De  claration  de  fon  lot,  Ar.  10.  Février  1560. 
même  de  la  défenfe  par  le  teftateur ,  Bocr.  Carond.  eod.  Defp.  f.  70.  v.  le  Br.  n.  1.  & 
Mol. Ranch.  ]ul.  Clar.  Defp.  n.  1 .  Mais  ce  fuiv.  v.  infr.  fe£t.  3.  n.  4. 

pacte  eft:  valable  pour  certain  tems ,   dicl.  5.  Quand  l'un  diffère  le  partage  par  chi- 

<L  2.  de  même  de  la  défenfe  du  teftateur ,  canes,  l'on  ordonne  le  fequeftre  ,  Pap.  Defp. 

Bocr.  Ranch.  Clar.  Gr.  Defp.  eod.  s'il  n'y  a  n.  1.  f.  90.  Beny,  tit.  20.  art.   11.   même 

jufte  caufe  de  faire  le  partage  avant  ledit  en  ce  cas  la  Cour  adjuge  des  provifions  ,  lç 

tems,  /.   14.  pro  focioy  v.  le  Br.  n.  4.  &  Br.  n.  19. 

fuiv.  <j.  Mineur  ne  peut  provoquer  partage , 

2.  On  peut  demander  partage  ,  quoique  /.  7.  de  reb.  eor.  qui  fub  tut.  I.  17.  cod.  depr&d. 
la  chofe  ait  été  indivife  par  quelque  tems  &  al.  reb.  mm.  Defp.  pag.  143.  n.  2.  f.  i°. 
que  ce  foit ,  /.  ult.  cod.  comm.  divid.  Nec  parce  que  divifion  eft  une  efpece  d'aliéna- 
ebjl.  /.i.§.  1.  de  annal,  except.  qui  dit  qu'ac-  tion,  dicl.  I.  17.  ni  fi  fit  evidens  militas  pupilli , 
tion  de  partage  ne  dure  que  trente  ans  -,  Godefr.  ad  dicl.  I.  7.  le  Br.  n.  24.  Ni  l'Egli- 
parce  que  cela  s'entend  quand  un  feul  a  f  e ,  s'il  ne  lui  efl:  utile ,  Duranti,  Defp.  n. 
joui,  Ar.  Nocl  1605.  Monthol.  Ar.  io().  2.  t.  40.  Majeur  le  peut,  contre  le  mineur, 
Defp.  n.  1.  ir.  50.  ainiî  demande  en  par-  dicl.  I..17.  1.  1.  §.2.  de  reb.  eor.  qui  fub.  tut. 
tage  fe  preferit  par  trente  ans ,  le  Br.  n.  82.  Mari  ne  le  peur ,  du  fond  dotal  non  eftimé, 
mais  v.  Bourdeaux  80.  Bourb.  26.  Cambr.  /.  ult.  cod.  defund.  dot.  mais  un  autre  le  peut, 
tit.  des  preferiptions ,  art.  3.  Lille ,  tit.  des  /.  78.  §.  4.  de  jure  dot.  I.  ult.  cod.  defund.  dot. 
prefer.  art.  6.  Bretagn.  275.  non  contre  ceux  8>£  alors  le  mari  peut  valablement  faire  le 
qui  ont  joui  par  indivis,  mais  contre  celui  partage ,  diff.  §.  4. 

qui  n'a  joui  par  indivis  ni  autrement ,  le  Si  l'un  des  cohéritiers  a  vendu  fa  por- 
Br.  n.  84.  de  forte  que  l'abfent  eft:  exclu  tion  indivife  à  une  perfonne  puifTante  , 
après  trente  ans ,  le  Br.  eod.  quand  même  pour  avoir  le  tout  par  licitation  à  vil  prix  , 
les  préfens  feroient  convenus  de  réferver  fon  acquéreur  ne  peut  auifi  demander  par- 
la part  de  l'abfent,  le  Br.  n.  85.  &  la  pour-  rage  ,  fuivant  la  Loi  11.  de  aliénât,  jud.  met. 
fuite  de  l'abfent  contre  un  des  héritiers  c  au  f.  fait,  qui  eft:  remplie  d'équité  ,&  doit 
après  partage ,  n'interrompt  la  prefeription  par  conféquent  être  obfervée  parmi  nous, 
à  l'égard  des  autres  *,  fecùs  ,  s'ils  poftedent  7.  Quant  à  la  claufe  de  ne  pouvoir  de- 
par  indivis  ,  v.  Anjou ,  455.  -z/.  Co-obligé.  mander  compte  ni  partage  au  furvivant,  vq. 

Par  Arrêt  16.  Janvier  1598.  cohéritière  Communauté  ,  part.  2.  fect.  10. 

reçue  à  partage ,  au  bout  de  vingt-fept  ans ,  8.  Nomma  ipfo  jure  dividuntur ,  /.  2.  §.  5. 

contre  fes  frères  qui  avoient  joui  chacun  /.  4.  /.  25.  §.  1.  fam.  ereife.  I.  6.  cod.  eod. 

de  leur  lot,  Morn.  part.  1.  ch.  149.  9-  Chofe  léguée  fous  condition  peut 
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j'artage.    ^tre  partagéc  avec  fa  caufe ,  /.  ri.  §.  i.fattt. 

ercifc. 

Section    IL 

De  ce  qui  doit  être  difirait  &  pris  avant 
partage. 

V.  Defp.  tora.  i .  pag.  144.  8c  fuiv. 

Quand  dans  une  focieté  ,  l'un  a  conféré 
de  l'argent ,  &  l'autre  fon  induftrie ,  l'argent 
mis  doit  être  prélevé,  Carond.  P.  de  Ferrar. 
Ranch.  Defp.  n.  1.  contre  Ace.  ad  l.  1.  cod. 
pro  focio ,  v.  Société. 

Section    III. 

De  la  forme  du  partage  &  queftions 
relatives. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  145.  &  fuiv.  le  Br. 
des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

1.  Quand  la  chofe  ne  fe  peut  divifer  com- 
modément, elle  eft  licitée  ,  /.  3.  cod.  comm. 
divid.  &  fi  l'un  n'a  de  quoi  enchérir ,  on 
admet  les  étrangers  à  la  licitation ,  dicl.  I.  3. 
v.  Licitation. 

2.  Fruits  perçus  par  l'un,  doivent  être 
partagés  ,  /.  pen.  fam.  ercifc.  I.  9.  &  17.  cod. 
eod.  I.  4.  §.  3 .  comm.  divid.  I.  2 5 .  /.  3  8.  §.  14. 
de  ufur.  &  §.  3.  Inft*  de  obi.  qu&  ex  qu.  contr. 
Quia  fniilus  augent  her éditât em ,  l.  10.  §.  1. 
&  3.  de  pet.  her  éd.  I.  %  C.  fam.  ercifc.  d  if- 
traction  faite  des  frais  de  culture  &  récolte, 
dicl.  I.  3  8.  §.  14.  de  ufur.  le  Br.  u.  19.  Mais 
v.  Bretagne ,  597. 

Si  pendant  la  joui/Tance  d'un  ,  qui  fe 
croyoït  feul  héritier ,  les  biens  font  dimi- 
nués ,  il  n'eu:  tenu  qu'en  tant  qu'il  a  profi- 
té ;  &  s'il  fçavoir  qu'il  avoit  des  cohéritiers, 
il  eft  tenu  de  fa  faute  légère  ,  Mol.  fur 
"'Lille ,  34.  le  Br.  n.  20.  s'il  a  confommé  des 
meubles ,  fon  cohéritier  a  hypoteque  pri- 
vilégiée fur  les  immeubles  de  la  fucceflîon , 
/.  19.  cod.  fam.  ercifc.  I.  ult.  cod.  fi  comm.  res 
frign.  dat.fit,  le  Br.  n.  20. 

.  3.  Doit  être  fait  en  préfence  de  toutes 
les  Parties  ,  /.  1.  de  quib.  reb.  adeund.  jud. 
autrement  labfent a  fa  portion  indivife  fur 
le  tour ,  /,  17.  cod.  f ami l.  ercifc. 
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4.  Ne  laifie  d'être  valable ,  quoiqu'il  ne1 
foit  rédigé  par  écrit,  /.  9.  cod.  de  fia.  inflr. 
I.  12.  cod.  fam.  ercifc.  L  penult.  cod.  comm. 
divid.  Cum  fides  rei  geft& ,  ratam  divifionem 
fatis  affirmet ,  dicl.  I.  11.  v.  fupr.  fett.  1. 
n.  4. 

5.  Partage  provifionnel  exemte  de  la 
reftitution  des  fruits  entre  majeurs  ;  mais 
mineur  lezé  peut  fe  faire  reftituer  &  obli- 
ger fes  cohéritiers  à  lui  faire  raifon  de  l'ex- 
cédant des  fruits ,  quoiqu'il  ait  continué  de 
jouir  en  majorité,  le  Br,  n.  25.  v.  Refti- 
tution. 

6.  Une  famille  ne  fe  peut  faire  des  Loix 
particulières  pour  le  partage  ,  le  Br.  n.  18. 

7.  Partage  fixe  l'hyporeque  des  dettes 
paflîves  perfonnelles  de  chacun  des  héri- 
tiers fur  leur  lot ,  parce  qu'il  a  effet  ré- 
troactif, &  le  mort  faifit  le  vif,  Louer, 
H.  11.  le  Br.  n.  21.  Henr.  tom.  1.  liv.  6. 
qu.  37.  contre  les  Loix,  v.  Hypoteque, 
fect.  G.  n.  5.  v.  Rapport,  fec~t.  5.11.  1.  Ainfi 
le  fils  rapportant  à  la  fucceflîon  du  père  le 
Fief  à  lui  donné,  les  rotures  mouvantes  de 
ce  Fief  ;_  acquifes  par  le  père  depuis  la  do- 
nation ,  fe  partagent  noblement ,  comme 
le  Fief,  parce  qu'elles  fe  trouvent  réunies 
dès  le  rems  du  décès  du  père ,  au  moyen 
de  ce  rapport ,  le  Br.  aux  nouvelles  Addi- 
tions, add.  8.  v.  Société,  part.  2.  fecl.  3. 
n.  6. 

Mais  le  Seigneur  ayant  faifi  féodalement 
la  part  indivife  dans  le  Fief  fur  un  des  hé- 
ritiers ,  fi  par  le  partage  le  Fief  en  entier 
échoit  à  un  autre,  la  faifie  féodale  tiendra 
fur  cette  parr  du  Fief,  parce  qu'elle  eft  réel- 
le ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  1.  gl.  9.  «.  43 .  le  Br. 
n.  21. 

8.  Pour  les  baux  en  attendant  partage, 
la  plus  forte  voix  des  cohéritiers  doit  pré- 
valoir ;  s'ils  ont  intérêt  égal ,  cela  dépend 
du  nombre-,  s'il  eft  inégal ,  l'on  a  égard  au 
fufFrage  de  ceux  qui  ont  un  intérêt  plus  con- 
fidérable ,  arg.  I.  8.  cod,.  de pvcl.  le  Br.  n.  22. 

9.  S'il  n'eft  dit  que  le  partage  fera  provi- 
fionnel ,  le  mineur  pourra  s'en  tenir  au  par- 
tage ,  &  la  faculté  ne  fera  réciproque  pour 
les  majeurs ,  le  Br.  n.  2 y. 
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ïo.  Lots  doivent  être  jettes  au  fort,  le  &  legs ,  la  Coutume  de  l'héritage  fur  lequel  pAJ.TAC 

Brvn.  41.  Mais  v.  Anjou  177.  Se  179.  Cela  elle  eft  aflignée,  le  Br.  n.  48.  Pour  rentes 

neft  point  eflentiel.  fur  le  Clergé,  v.  Rentes,  fect.  4.  n.  11. 

1 1.  L'on  ne  doit  morceler  les  héritages ,  Pour  rentes  fur  les  Etats ,  l'on  fuit  le  do- 
/,  \6.  &  27.  de  leg.  1.  /.  25.  &  âfX.famil.  erc.  micile  du  créancier,  Ar.  23.  Février  1741. 
Bretagne  566.  le  Br.  n.  42.Chaque  lot  doit  pour  rentes  fur  les  Etats  de  Bourgogne  , 
être  ,  autant  que  faire  fe  peut,  d'hér'ita-  Arrêts  notables  imprimés  en  1743.  ch.  87. 
ges  de  proche  en  proche  ,  le  tout  pour  la  \6.  Un  des  héritiers  peut  pourfuivre  feul 
plus  grande  commodité  des  héritiers ,  /.  16.  la  dette  active  commune,  /.  40.  §.  ult.  de 
%.  ait.  I.  27.  de  leg.  1.  Norm.  5  5  3.  le  Brun  ,  Procur.  fi  les  autres  ne  contredifent ,  /.  3 1. 
n«  43-  de  jud.  mais  ne  peut  recevoir  pour  les  au- 

12.  Tableaux  des  ancêtres,  leurs  armes,  très,  fans  procuration  de  tous ,  Ar.  Juin 
manuferits  &  livres  notés  de  leur  main  ,  1543.  Pap.  le  Br.  n.  50. 

reftent  à  l'aîné  ;  ce  qui  n'a  lieu  qu'en  di-  17.  En  partage  judiciaire  le  Juge  ne 

recte  ,  ou  dans  les  Coutumes  où  droit  d'aï-  doit  rien  lahTer  indivis,  /.  25.  §.  lo.fam. 

nèfle  a  lieu  en  collatérale,  le  Br.  n.  44.  de  ereife.  cum  totam  caufam  debeat définir e.  Ace. 

même  les  titres  ou  papiers  communs  reftent  in  dicl.  §.  20.  v.  Licitation. 

à  l'aîné  ,  /.  ult.  de  fid.  inftr.  s'il  n'eft  trop 

élo'gné,  /.  5.  toi.  comm.  utujud.  Cette  pré-  Section    IV. 

wgative  ne  paOe  à  fes  enfans  -,  parce  que  ^  u            {£  rfw  ^ 

prud  hommie  ne  s  acquiert  par  repreienra- 

tion  ,  arg.  I.   1.  §.  9.  cod.  de  cad.  toll.  En  V.  Le  Brun  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

collatérale  on  confidére  la  réputation  3  la  1.  Hypoteque  tacite  a  lieu  pour  la  ga- 

fortune ,  le  fexe ,  &  ce  qui  eft  le  plus  com-  ranrie ,  fur  tous  les  immeubles  de  la  fuc- 

mode  à  tous  les  héritiers,  le  Br.  n.  45.  v.  I.  ceiîîon  ,  Goujet,  le  Br.  n.  78.  quoique  le 

4.  §.  3./.  5./.  6.fam.  ereife.  partage  foit  fous  fignature  privée,  le  Br. 

13.  Partage  judiciaire  entre  nobles,  fe  n.  79.  Bafn.  des  hypot.  ch.  6.  v.  Louet  Sz 
fait  devant  les  Ballifs  &  Sénéchaux,  v.  Brod.  H.  2.  &  du  jour  de  l'adition  de  l'hé- 
Edit  de  Cremieu  1536.  art.  7.  Ci  les  biens  redite  fur  les  biens  particuliers  de  l'héti- 
font  en  differens  détroits,  l'on  obtient  let-  tier ,  Ar.  27.  Juin  16S6.  J.  Pal. 

très  d'adrefTe ,  Guen.  le  Br.  n.  46.  v.  Bafn.  2.  Eft  due  de  plein  droit ,  /.  14.  cod.fam. 

-    fur  Norm.  5.  pag.  44.  col.  2.  dit  contre  ereife.  I.  66.  de  evicl.  I.  7.  cod.  comm.  utr. 

Berault  qui!  eft  plus  dans  les  règles  d'at-  jud.  Brctagn.  142.  &  autres,  le  Br.  n.  64. 

tribuer  la  connoiflance  de  l'action  en  par-  &  65.  Quant  aux  rentes  fur  particuliers ,  les 

tage  au  Juge  du  lieu  où  celui  de  cujus  eft  lots  font  garans  de  l'infolvabilité  qui  fur- 

décedé  ;  mais  partage  peut  être  renvoyé  vient,  même  100.  ans  après,  le  Br.  n.  66. 

aux  proches  parens  ou  arbitres ,  Ord.  de  &  il  confeille  d'exclure  la  garantie  de  fait , 

Moulins  ,  art.  83.  Ar.  19.  Février   1616.  v.  Garantie-,  mais  l'on  ne  peut  exclure  la 

J.  Aud.  garantie  de  droit,  ni  celle  de  la  folvabili- 

14.  L'on  fait  autant  de  partages ,  qu'il  y  té  au  tems  du  partage  ,  finon  que  la  rente 
a  de  Coutumes  qui  ont  de  difpofitions  con-  ou  dette  foit  donnée  comme  caduque  ou 
traires,  Ar.  2.  Juillet  1583.  Chop.  le  Br.  peu  folvable,  le  Br.  n.  66. 

n.  47»  Mais  par  rapport  aux  rentes  dues  par  le 

1 5 .  Pour  rentes  foncières ,  l'on  fuit  la  Roi ,  il  n'y  a  point  de  garantie  des  faits 
Coutume  de  l'héritage  ;  pdur  rentes  confti-  du  Prince,  s'il  n'y  en  a  ftipulation  exprefte, 
tuées  fur  particuliers ,  celle  du  domicile  du  Bacq.  du  tranfport  des  rentes,  ch.  3.  n.  4. 
défunt  -,  pour  rentes  fur  le  Roi ,  le  lieu  où  v.  Garantie ,  n.   15. 

le  Bureau  eft  établi;  pour  rente  pour  dons  3.  A  lieu  ,  quoique  le  partage  ait  été 

Seconde  Partie.  G 


fo                   PAR  PAR 

Partage           Par  ^  Here  '  *e  Br'  n*  ^'  ^  ^eu  cn  ^a"  cnarge  réelle  impoféc  par  le  partage ,  Ar. 

veur  delà  fille  qui  a  renoncé  à  la  fuccef-  4.  Mars  1616.  Brod.  H.  2.  le  Br.  n.  80. 

fion  future  de  fes  père  &c  mère  -,  du  cohé-  mais  il  preferic  par  dix  &:  vingt  ans ,  le  Br. 

ritier  qui  renonce  moyennant  certain  prix  y  '  n.  8  1. 
&  du  légitimaire ,  le  Brun ,  n.  6S. 

4.  Héritier  qui  a  manqué  de  s'oppofer  Section    Y. 
au  décret ,  ne  doit  être  garanti ,  le  Br.  ru  De  u  .  w/„  âe             # 
69.  s  entend  juiqu  a  concurrence  de  la  col- 
location  utile,  v.  Ar.  1.  Février  i<s~0  2.Louet,  t.  Le  privilège  de  la  foulte  eft  furie  total 
F.  25.  de  l'héritage  qui  la  doit,  Mol.  fur  Tours, 

5.  Si  la  prefeription  commencée  contre  208.  Ar.  27.  Mai  1689.  Ie  Br.  n.  3  5. 

le  déhmt  s'achève  contre  l'héritier,  il  y  a  2.  Acquêt  donné  pour  foulte ,  eft  propre, 
garantie,  s'il  ne  manquoitque  très- peu  de  le  Br.  n.  ^j.Sectts,  fi  la  foulte  eft  d'une 
tems  ,  /.  16.  de  fund.  dot.  comme  moins  d'un  fomme  mobiliaire  ,  le  Br.  cod.  v.  Commu- 
ât) ,  le  Biv  n.  70.  &  fuiv.  v.  Maine  ,  289.  nauté,  part.  2.  fect.  1.  n.  7.  i/.Ren.  des  pro- 
Anj.  272.  près,  ch.  4.  fect.  1.  n.  2.  Quid ,  fi  la  con- 

6 .  La  connoiftance  de  l'héritier ,  que  la  ftitution  de  rente  pour  foulte  d'un  propre , 
chofe  étoit  fujerte  à  éviction ,  exclut  la  ga-  eft  propre ,  v.  Rente ,  fect.  2.  n.  6.  Et  ce  que 
rantie,  /.  18.  &  27.  cod.  de  evitl.  I.  7.  cod.  l'héritier  polïede  à  la  charge  de  la  foulte, 
comm.  utr.jud.  le  Br.  n.  73.  mais  donne  lieu  eft  propre  pour  le  tout,  le  Br.  n.  3  8.  contre 
à  la  reftitution  pour  lezion  du  tiers  au  quart  Ren.  des  propr.  ch.  1.  fect.  5 .  n.  7.  &  fuiv». 
au  tems  du  partage ,  d'Arg.  fur  Breragn.  149.  v.  Licitation ,  v.  Lods-Partage.. 

le  Br.  n.  74.  mais  cette  connoiftance  ne  fe 

préfume ,  doit  être  confiante ,  8c  le  doute  Section    VI. 

ne  fuffiroit,  le  Br.  n.  74.  De  u  cajfatim  m  reftimion  contre  le 

Quand  le  titre  eft  bon ,  &  que  1  éviction  partage. 
eft  extraordinaire,  il  n'y  a  lieu  à  la  garantie , 

parce  que  c'eft  le  fait  du  Prince,  le  Br.  n.  V.  Licitation ,  n.  5.  f.  Defp.  tom.  1.  pag; 

74.  v.  Eviction ,  n.  8.  148.  Se  fuiv.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  1. 

7.  Quand  l'éviction  ou  plutôt  le  dépe-  1.  Il  eft  cafte,  quand  l'un  des  parrageans 
riftement  vient  de  la  nature  de  la  chofe  eft  lezé,  non-feulement  s'il  eft  mineur,  /. 
après  le  partage,  il  n'y  a  garantie ,  /.  11.de  ult.  fam.  ereife.  I.  1.  cod.  fi  adv.  tranf.  vel 
evicl.  mais  reftitution  pour  lezion  du  tiers  divif.  mais  encore  majeur ,  quand  il  y  a  dol , 
au  quart  a  lieu  ,  eu  égard  au  tems  du  par-  ou  que  la  divifion  a  été  faite  perperàm,  l.  3, 
tage,  le  Br.  n.  75.  cod.  comm.  utr.  jttd.  foit  qu'il  ait  été  fait 

8.  Intérêts  font  dûs  à  l'héritier ,  d'anciens  d'autorité  privée ,  d'ici.  I.  3 .  ou  de  Juftice, 
arrérages  échus  en  fon  lot,  fur  un  débiteur  Ar.  7.  Septembre  1583.  Carond.  obf.  verb. 
infolvabre  ,  le  Br.  n.  77.  Partage  :  Quia  in  bon*  fidei  judtetis   quod 

9.  Régulièrement,  il  fuffit  de  récompen-  in  <nqu  aliter  fattum  ejfe  confiiterit ,  in  meliîts 

fer  l'héritier  quia  fouffert  éviction,  1.  14.  reformabitur ,  dicl.l.  3.  Defp.  n.  \.  Mineur 

cod.  fam.  ereife.  en  biens  héréditaires  ;  mais  n'a  befoin  de  Lettres ,  fi  ce  n'eft  à  caufe  de 

fi  l'éviction  eft  confidérable  ,  ou  que  la  ré-  la  reftitution  des  fruits ,  parce  que  s'il  n'a 

compenfe  ne  fe  puifle  faire  commodément,  ratifié  en  majorfté ,  le  partage  n'eft  que  pro- 

il  faut  nouveau  partage,  Bretagne  142.  de  vifionnel  à  fon  égard ,  le  Br.  n.  51. 

même  s'il  y  a  fraude ,  le  Br.  n.  78.  v.  infr.  A  l'égard  des  majeurs ,  il  faut  lezion  du 

fect.  6.  n.  4.                           *  tiers  au  quart ,  c'eft-à-dire  ,  outre  le  quart, 

10.  Pour  cette  garantie,  tiers-détenteur  Pap.  liv.  15.  tit.  7.  att.  6.  c'eft  l'avis  corn- 

m  peut  oppoier  difculfion  ;  parce  que  c'eft  inun ,  le  Br.  n.  5  2.  &  5  3 .  v.  Defp.  n,  1.  foiç 
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que  le  partage  ait  été  fait  d'autorité  de  Juf-         6.  Partage  par  tranfadion ,  même  palîce  pARTAGE 

rice  ou  non ,  le  Br.  n.  53.  contre  Chenu  &  fur  un  Procès  pour  parvenir  au  partage,  eft 

Defp.  n.  1.  Se  contre  Pont,  fur  Blois,  144.  fujet  à  reftitution,  Ar.  27.  Février  1577.  Sed.  VI. 

ôc   145.  &:  que  les  lots  ayent  été  tires  au  L'homm.  Pap.  le  Br.  n.  55.  parce  que  l'Or- 

fort ,  Morn,  le  Br.  n.  5  4.  contre  Coq.  qu.  donnance  de  1 5  60.  fur  les  rranfadions ,  n'a 

157.  lieu  que  quand  elles  ont  été  précédées  d'ade 

2.  Vente  faite  de  portion  de  fon  lot,  n'ex-  de  partage ,  le  Br.  n.  5  5 .  ce  qui  même  n'ex- 
clut la  reftitution  contre  le  partage ,  le  Br.  clut  pas  la  reftitution  pour  lézion  énorme , 
n.  5  3.  contre  Fab.  fuivant  l'Ar.  des  Gr.  J.  de  Lyon  16.  Sep- 

3 .  En  Pays  de  Droit  écrit ,  quand  le  tefta-  tembre  1 5  40.  Guen.  le  Br.  n.  $5 .  &  dit  que 
teur  a  fait  le  partage  ,  il  eft  valable ,  /.  10.  pour  qu'il  y  ait  véritable  tranfadion ,  il  faut 
/.  11.  cod.  fam.  eretfc.  quelque  lezion  qu'il  qu'il  y  ait  eu  inftance  de  lettres  de  refeifion 
y  air,  fauf  la  légitime,  v.  Témoin  ,  fed.  3.  prifes  contre  Fade  de  partage;  mais  cela 
n.  8.  v.  Ordonn.  Août  1735.  arr*  l7-  ver^  ne^  Pas  néceilaire ,  quia  propter  litis  metum , 
Tcftament.  tranfiâioni  locus  eft ,  /.  2.  cod.  de  tranfacl. 

En  Pays  coutumier ,  pour  le  partage  fait         7.  Quand  l'un  des  héritiers  majeurs  re- 

par  le  père,  v.  Louet  &c  Brod.  P.  24.  v.  nonce  ,  même  moyennant  un  certain  prix» 

Bourb.   116.  Courg.  Ducru   tit.   des  fucc.  en  faveur  de  tous  fes  cohéritiers ,  il  n'y  a 

art.  7.  8.  &  9.  Nivern.  ch.  34.  arr.  17.  &  lieu  à  reftitution  pour  lezion,  le  Br.  n.  56". 

fur  ces  Coutumes,  v.  le  Br.  n.  9.  Dans  les  parce  qu'en  ce  cas  il  ne  fait  ade  d'héritier, 

Coutumes  muettes,  en  collatérale,  il  ne  v*  Ade  d'héritier  \fectts,  s'il  vend  fes  droits 

vaut,  s'il  n'eft  fouferit  des  héritiers,  Ar.  4.  fucceffifs  avant  parrage  à  (es  cohéritiers, 

Août   1587.  pour  Bourb.  le  Veft ,   le  Br.  non  vifts  tabulis,  l.  4.  cod.  de  hered.  vel  atl. 

n.  1 1.  En  direde  ,  fi  le  père  n'a  eu  l'égalité  vend,  le  Br.  n.  57.  même  vifts  tabulis ,  parce 

pour  objet ,  &  a  ufé  de  prédiledion  ,  le  que  le  premier  ade  entre  cohéritiers ,  eft 

partage  ne  fubfifte  ,  qu'autant  qu'il  fe  trou-  réputé  parrage ,  Brod.  H.  8.  Le  Br.  n.  58. 

ve  revêtu  des  formalités  des  donations  en-  paioît  être  de  ce  fentiment  •,  v.  le  Gr.  fur 

tre-vifs  ou  teftamentaires  ,  le  Br.  n.  11.  Troyes,  5 y.  gl.  2.  n.  5.  aux  additions,  où 

mais  partage ,  démiftlon ,  rappel ,  fair  par  l'on  veur  inlinuer  contre  les  principes ,  que 

■quelqu'un  entre  fes  enfans  ou  héritiers  ,  la  feule  lézion  ne  fuffit  pas  en  ce  cas. 
eft  toujours  révocable,  Mol.  le  Br.  n.  12.         8*  Lézion  fe  confidere  eu  égard  au  tems 

v.  Ar.  26.  Mars  1620.  Auz.  liv.  3.  ch.  15.  du  parrage,  /.  11.  §.  ^&  5.  de  min.  L  7. 

Secks ,  fi  c'eft  par  contrat  de  mariage  en  fa-  §.  9.  eod.  I.  8.  cod.  de  refe.  vend.  I.  65.  §.  ult. 

veur  des  contradans  ,    ne  alioqui  alterutri  ad  leg.f.dc.  le  Br.  n.  ^9. 
fponforum  illudatur ,  Coras ,  le  Br.  n.  13.^.         9.  Mineur  relevé  le  majeur  en  partage  , 

Dénaiffion.  il  ne  peut  fubfifter  pour  l'un  &  être  cafté  à 

4.  En  cas  de  lézion  confidérable,  fupplé-  l'égard  de  l'autre ,  le  Br.  n.  61.  Cependant 
ment  de  jufte  prix  n'eft  reçu,  le  parrage  eft  quant  aux  droits  &  adions,  la  portion  de 
cafte,  Fab.  Bouv.  Defp.  n.  1.  Secùs  fi  la  l'un  peut  fubfifter ,  &  celle  des  autres  être 
lézion  n'eft  que  du  tiers  au  quart ,  ou  fi  les  preferite  ,  quia  nomma  funt  divifa  ipfo  jure , 
lots  ont  été  jettes  au  fort ,  le  Br.  «.  60.  en  /.  6.  cod.  fam.  ereife.  le  Br.  eod.  v.  Reftitution. 
tout  cas  le  fupplément  fe  doit  faire  en  biens  fed.  1 .  n.  1 6. 

héréditaires,  Mol.  fur  Paris  ,  §.  3  3.  g/.  1,  10.  Si  dans  le  partage  Ion  a  pris  une  ro- 

n.  42.  le  Br.  n.  6\.  v.  fupr.  fed.  4.  n.  9.  rurepourun  fief,  il  y  a  lieu  à  la  reftitution, 

5.  Poflefllon  en  commun  pendant  dix  ans,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  fraude  ,  quia. 
après  &  nonobftant  le  partage ,  l'annuelle,  adverfus  erroneam  diviftonem  datur  reftitutio  , 
<vrg.  à  contrario  fenfu  ,  /.  41.  fam.  creife.  leg.  4.  cod.  de  jur'.  &  fail.  ignor.  Godefr.  ad 
Defp.  n.  2.  ditt.  leg.  Mol.   fur  Paris,  §.  2.5.  ».    15* 

G  i; 
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Etiamfi  per  modum  tranfailionis  fac~ia  fit  divi-  J.  Pal.  J.  Aud.  le  Br.  fect.  2.  n.  9.  &  10.' 

Jio  ,  quia  reftringitur  ad  caufam  &  qualita-  Se  feét.  3.  n.  3. 

tem    &   titulum  controverfum  fuper  quibus  Second  ordre  :  Coutumes  de  tronc  com- 

tranfaclum  fuit ,  Mol.  eod.  v.  Tranfaction  ;  m  un  ,  c'eft-a-dire ,  qu'il  faut  que  l'héritage 

mais  il  faut  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans ,  ait  appartenu  à  celui  qui  a  fait  le  tronc 

v.  Keftiturion.  commun  &  ancien  entre  le  défunt  &  celui 

Et  fi  celui  qui  a  profité  de  l'erreur,  l'a  qui  lui  veut  fuccéder ,  Bourg.  Duché,  tit. 

tait  par  fraude ,  le  tems  de  reftitution  ne  des  fucc.  art.  17.  ChaiTan.  Bouv.  Sens  84. 

court  que  a  die  détecta  fraudis ,  le  Br.  liv.  2.  Aux.  140.  le  Br.  feét.  2.  n.  11.  mais  le  Br. 

ch.  2.  fecL  2.  n.  48.  Bourd.  fur  l'Ordonn.  ne  dit  pas  qu'il  faut  épuifer  le  tronc  le  plus 

1539.  art.  i  34.  mais  tout  eft  preferit  par  proche  ,  avanrque  de  remonter  plus  haut  : 

trente  ans,  le  Br.  eod.  n.  47.  &c  50.  Si  l'on  ce  qui  fait  la  différence  effentielle  entre  les 

avoit  tranfigé  fur  cette  queftion  par  le  par-  Coutumes  de  tronc  commun  &  les  Coutu- 

tage,  il  y  auroit  lieu  à  !a  reftitution  en  cas  mes  foucheres. 

de  lézion  du  tiers  au  quart,  contre  Mol.  eod.  Mais  Auxerre  n'eft  point  Coutume  de 

qui  en  ce  cas  n'admet  la  reftitution  ,  que  tronc  commun  :  le  Brun  n'a  pas  fait  atren- 

quand  il  y  a  une  lézion  énorme  \  fecus  fi  la  tion  à  l'art.  241.  elle  n'eft  ni  fouchere  ,  ni 

tranfaétion  eft  après  le  partage,  v.  le  Br.  de  tronc  commun  pour  les  fuccefilons  ;  il 

eod.n.  49.  v.  fupr.  n.  6.  &  7.  &  s'il  n'y  a  eu  eft  évident  que  l'art.   240.  qui  parle  de 

ni  recelé  de  titres  ni  tranfaction  ,  mais  fim-  tronc  commun ,  n'a  pour  objet  que  le  dou- 

ple  erreur ,  prefeription  de  dix  ans  n'a  lieu,  ble  lien  :  l'art.  241 .  s'exprime  comme  Par. 

l'on  a  trente  ans  pour  demander  la  part  3 16.  Elle  eft  feulement  fouchere  pour  leî 

qu'on  auroit  eue  t  quia  error  tollit  confeufum ,  retraits,  fuivant  l'art.   154.  z\  infr.  Ainfi. 

Mol.  eod.  le  Br.  eod.  n.  50.  fi  ce  n'eft  qu'a-  dans  cette  Coutume  il  fufrit  d'être  parent 

vant  les  trente  ans  on  ait  eu  connoiflance  du  côté  &   ligne  du  premier  acquéreur 

de  la  qualité  de  l'héritage,  le  Br.  eod.  comme  à  Paris  ;  les  Avocats  d'Auxerre  pré- 

n-  /w  r  «  xr  4                    j  tendent  même  que  le  plus   prochain  eft 
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r  prerere  au  delcendant,  v.  /«/r.Troiueme 

V.  Guyné ,  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  1 .  ordre. 

fe&.  2.  &  fe&.  3.  jufqu'au  n.  10.  Louet  &  La  Coutume  de  Sens  eft  auflî  du  troi- 

Brod.  P.  28.  &  29.  fiéme  ordre  comme  Paris. 

Nota-,  cette  règle  n'a  lieu  en  Pays  de  Droit  Troifiéme  ordre  :  Coutumes  qui  difent 
écrit,  Louet  &  Brod.  U.  3.  Ar.  18.  Février  qu'il  faut  être  parent  du  côté  &  ligne  de 
i()io,  le  Pr.  cent.  1 .  ch.  7 1 .  in  marg.  Henr.  l'acquéreur,  Paris  326.  &  329.  Monfort 
&:  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  3.  111.  Cal.  118.  Bourb.  315.  Reims  191» 
Premier  ordre  :  Coutumes  qui  admettent  Laon  79.  &  255.  Châl.  86.  Amiens  87. 
cette  règle ,  mais  fans  parler  de  côté ,  eftoc ,  Ponth.  1 3 .  &  14.  Artois  105.  Orl.  3  2  5 .  & 
ni  fouche,  Meaux  42.  45.  Chauny  3 S.  39.  autres;  n'eft  befoin  d'en  defeendre,  mais 
Eftamp.  119.  il  fuffit  d'être  le  plus  proche  defeendant  de  l'acquéreur  eft  préféré,  Guy- 
parent  du  défunt,  du  côté  de  celui  par  le  néj  le  Br.  fe&.  2.  n.  i  2.  &c  fe£t.  3.  n.  5, 
décès  duquel  l'héritage  lui  eft  échu ,  foit  en  Nivernois  des  fucc.  art.  3 .  &  cela  eft  géné- 
directe  ou  collatérale  :  De  même  dans  les  rai,  dit  Coq.  inftit.  des  fucc.Cependant  Au- 
Coutumes  muettes,"  Arrêt  de  Règlement  roux  fur  Bourbonnois,  art.  3 1 5.  n.  30.  cite 
20.  Juillet  1 57 1.  pour  Chaumont,  Gouftet  un  Atrêt  fur  la  Coutume  de  Boullenois  85. 
fur  l'art.  40.  pluf.  Ar.  pour  Chartres,  Couart  qui  eft  comme  Paris  3 16.  rendu  au  rapport 
fur  l'art,  ^x,.  Brod.  P.  28.  Ar.  24.  Juillet  de  M.  Lambelin,  en  la  quatrième  Ch.  des* 
161 8.  Auz.  liv.  2.ch.  75.  Ar.  7.  Septembre  Enquêr.  le  4.  Juillet  1724.  qui  a  jugé  le 
j<>j7.  Guynç  5  Arrêt  n.  Janvier  1683.  contraire \  c'eft  aufli  l'avis  de  Brodeau  fnç 
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Louet,  P.  28.  n.  16.  &  Dupleflf.  des  fucc. 
liv.  2.  ch.  $.Sc  d'Argou  en  fes Inftitutes > 
tir.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  24. 

Arrêt  du  Samedi  27.  Juillet  1748.  au 
rap.  de  M.  de  Beze  en  la  quatrième  Ch.  des 
Enquêtes,  après  un  ade  de  notoriété  or- 
donné par  un  précèdent  Arrêt ,  confirme  la 
Sentence  du  Bailliage  Se  Pairie  de  Seene- 
lay,  &  juge  en  faveur  d'Edme  Jouiïot  Se 
Confors ,  contre  Edmée  Maflacrie ,  Hubert 
Sourdilhac  &  Confors ,  que  la  Coutume  de 
Sens  eft  Coutume  de  côté  Se  ligne ,  non 
fouchete  ni  de  tronc  commun. 

Dans  ces  Coutumes ,  il  faut  être  le  plus 
proche  parent  du  côté  Se  ligne  de  celui  qui 
a  mis  le  premier  l'héritage  dans  la  famille, 
le  Br.  fed.  2.  n.  12.  A  tel  parent  l'héritage 
appartient  pour  le  tout,  foit  du  côté  pater- 
nel ou  maternel,  Ar.  8.  Mars  1678.  le  Br. 
fect.  3.  n.  7.  fans  qu'il  foit  néceiïaire  de  re- 
monter au-delà  du  premier  acquéreur ,  le 
Br.  fed.  3.  n.  8. 

Mais  le  tronc  commun  n'eft  confideré ,  le 
Br.  fed.  3.  n.  6.  ni  l'on  ne  confideré  point 
fi  l'on  a  un  père  commun  avec  le  défunt 
dans  une  claiïe  plus  prochaine  que  l'autre, 
le  Br.  fed.  3.  n.  9. 

S'il  ne  fe  neuve  de  parent  de  cette  forte , 
l'héritage  eft  confideré  comme  acquêt  ,  le 
Br.  fed.  2.  n.  12.&  fed.  3.  n.  4.  Secùs  en 
retrait,  communauté  Se  teftament,  le  Br. 
eoi.  fed.  2.  n.  1 2.  mais  au  liv.  1 .  ch.  6.  fed. 
4.  n.  17.  il  fe  contredit ,  v.  Réferves  coûta* 
mieres ,  fed.  1.  n.  $.  en  ce  cas  en  Norman- 
die le  fife  fuccéde ,  Bafn.  fur  Normandie 
146.  v.  Normandie  245.  de  même  en  Anj. 
Ar.  9.  Juillet  1728.  en  la  troifiéme  Chamb. 
au  rapport  de  M.  Severt  fur  Anjou  268. 

Quant  à  celui  des  père  Se  mère  qui  fe 
trouve  parent  du  côté  Se  ligne ,  Ar.  de  Rè- 
glement 3.  Septembre  1734.  préfère  les 
collatéraux  plus  prochains  dans  la  ligne. 
M.  Gilbert  ,  Avocat  Général,  a  obfervé 
que  l'Arrêt  10.  Juin  1729.  au  rapport  de 
M.  de  Chavaudon  ,  avoit  été  rendu  fui- 
Saint  Mihel  ,  Coutume  étrangère  ,  Se 
avoit  préferé  le  père  en  égaliré  de  degré. 
Pareil  Arrêt  à  celui  de  1734.  du  19.  Dé- 
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cembre  1740-  pour  l'Artois,  furies  con-  pjiT£R-ijA 
clufions  de  M.  Joly  de  Fleury,  Avocat  Gé-  *w 
néral ,  plaidant  Mc.  Carfillier  Se  Domyné 
dans  l'affaire  du  fieur  d'Ingleberr,  aux  Ar- 
rêts notables. 

Mais  Arrêt  contraire  du  6.  Septembre 
1738.  au  rapport  de  M.  Pafquier  en  la  pre- 
mière Chambre  ,  pour  la  Coutume  d'A- 
miens, aux  Arrêts  notables. 

Quatrième  ordre  :  Coutumes  foucheres , 
Montargis ,  ch.  15.  art.  3.  Mantes  167. 
Dourd.  1 17.  Melun  1 37.  Se  2  64.  il  faut  être 
defeendu  de  celui  qui  le  premier  a  mis  l'hé- 
ritage dans  la  famille ,  faute  de  quoi ,  il  eft 
réputé  acquêt  en  fucceflion ,  le  Br.  fed.  2. 
n.  1 3.  non  en  teftament,  Ren.  des  propres  , 
ch.  3.  fed.  6.  mais  v.  Réferves  coutumie- 
res,  fed.  1.  n.  3. 

Nota ,  en  Nivernois  on  ne  fuit  l'ufage  des 
Courûmes  foucheres  qu'en  retrait ,  parce 
qu'à  cet  égard ,  la  Coutume  y  eft  exprelïe  , 
Guyné-,  de  même  Auxerre,^.  fupr.  fécond 
ordre ,  v.  le  Br.  aux  addit.  fous  le  nomb.  1  3 . 
Se  le  Pr.  Se  Guer.  cent.  2.  ch.  24.  fur  Tours  : 
L'art.  288.  de  cette  Coutume  dit  :  qu'être  de 
l'eftoc  &  branchage ,  s  entend  quand  on  eft  def- 
eendu de  l'acquéreur  •,  mais  l'art.  ■?  1  o.  porte  : 
que  les  plus  proches  collatéraux ,  félon  l 'eft 'oc  & 
branchage  dont  les  propres  font  procédés  ,  y 
fuccédent ,  gardant  quant  à  ce  l'ordre  de  repré' 
fentatiouj  Se  il  n'y  eft  point  fait  mention 
qu'il  faille  être  defeendu  de  l'acquéreur 
.comme  en  l'article  288.  c'eft  pourquoi 
cette  Coutume  quant  à  la  fucceflion  des 
propres  eft  du  troifiéme  ordre  ,  Arrêt  8. 
Mai  1598.  après  trois  Turbes;  Arrêt  8.  Juin 
1606.  après  deux  Turbes  :  Pallu  fur  l'arr. 
288.  Se  arr.  312.  il  rapporte  la  Turbe  du 
16.  Odobre  1596.  qui  porte  entr'autres 
chofes,  que  l'art.  310.  défigne  feulement 
l'eftoc  ou  branche ,  ôç,  non  le  lignage  ;  ce 
qui  a  été  omis  audit  article  ,  qu'il  faudroit 
fuppléer  de  l'article  5  29.  de  la  Coutume 
de  Paris  réformée. 

Cinquième  ordre  :  Coutume  de  repréfen- 
tation  a"  l'infini,  tant  en  direde  que  colla- 
térale j  le  principe  général  eft  que  dans 
l'ordre  de  iuccéder ,  on  ne  regarde  point 
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la  proximité  du  degré  du  repréfenrant  avec  le  plus  proche  ,  conformément  au  Droit 

le  défunt ,  Ton  ne  confidere  que  l'habilité  commun. 

de  fuccédet,  Se  proximité  de  la  perfonne  Mais  le  fentiment  de  Guiné  a  été  prof- 

repréfentée ,  avec  celui  qui  a  mis  Ihéri-  crit  par  Arrêt  du  24.  Février  1681.  rap- 

tage  dans  la  famille  du  défunt ,  Guyné  ,  v.  porte  au  /.  Aud.  fous  la  datte  du  2.  Fé- 

Repréfentation.  vrier  ,  qui  a  pareillement  admis  dans  la 

Néanmoins  la  préférence  doit  être  don-  Coutume  du  grand  Perche  la  fente  des 
née  au  père  ou  mère  ,  quia  duovtncula  for-  meubles  &  acquêts  en  deux  lignes.,  quoi- 
ttora  funt  uno ,  §.  1.  inft.  de  adopt.  excepté  que  les  deux  lignes  euffent  eu  pour  air- 
Maine  2.88.  Anjou  270.  où  par  ufage  un-  teurs  les  parens  du  défunt  en  degré  iné- 
gulier  tiré  de  ces  articles ,  les  pères  Se  gai  -,  c'efl:  en  effet  une  fuite  néceflaire  de 
mères  font  exclus  de  la  fucceiîïon  des  pro-  la  repréfentation  à  l'infini  en  collatérale  *, 
près  de  leurs  enfans ,  quoiqu'ils  foient  les  Se  cela  ne  fait  point  de  progrès  à  l'infini  en 
plus  proches  de  la  ligne,  d'où  les  hérita-  obfervant  la  même  règle  Se  la  refente  dans 
ges  procèdent  -,  Ar.  29.  Août  169 6.  Guyné.  la   fubdivifion  ,  parce  qu'elle  ne  fe  fait 

Quant  aux  meubles  &c  acquêts ,  dans  ces  qu'entre  ceux  qui  font  venus  à  la  fuccef- 

Cout.  fuivant  Maine  286.  Anj.  268.  quand  lion  par  repréfentation  ,  Se  que  dans  les 

le  défunt  n'a  laiflTé  d'enfans  ,  les  meubles  Se  Coutumes  de  repréfentation  à  l'infini ,  l'on 

acquêts  s'en  vont  en  deux  lignes-,  on  n'a  pas  épuifè  la  cellule  la  plus  proche,  laquelle 

fuivi  l'opinion  de  Lhomm.  fur  Anjou  ,  qui  exclut  les  autres  du  même  côté,  v.  Repré- 

veut  que  cette  divifion  ne  fe  falfe  ,  que  fentation. 

quand  les  héritiers  des  deux  lignes  fe  trou-  Quant  aux  Coutumes  où  les  meubles 

vent  en  égal  degré  ;  de  même  Lodun.  tit.  eftoquent  au  premier  degré ,  comme  Au- 

29.  art.  23.  Bourb.  313.  Bayon.  tit.  12.  ar-  vergne  &c  la  Marche,  v.  le  Br.  fed.  2.  aux 

ticle  15.  Guiné.  addit.  n.  14. 

D'autres  fe  contentent  de  déférer  les  meu-  r>AT-T>/^xT*^T- 
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blés  de  ceux  qui  décèdent  lans  noirs ,  aux 

père ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  ,  Se  à  leur  dé-         V.  Droits  honorifiques,  v.  mon  Recueil 

faut  aux  collatéraux  ,  fans  expliquer  s'ils  de  mat.  Can.  Se  Bénéf. 

doivent  appattenir  au  plus  prochain  ,  ou  V.  Bafnage  fur  Norm.  69.  &  fuiv. 

s'il  les  faut  partager  par  moitié  entre  les  Patron  Laie  n'ayant  préfenté  dans  les  4. 

héritiers  paternels  Se  maternels ,  Guyné.  mois ,  l'Ordinaire  ou  le  Pape  peuvent  con- 

Dans  ces  Coutumes  qui  ne  s'expliquent-  férer ,  Arrêt  29.  Janvier  1737. 
pas ,  dit  Guyné ,  il  faut  donner  les  meu-  PAYEMENT 

blés  Se  acquêts  au  plus  proche  ,  foit  qu'il 

vienne  de  fon  chef  ou  par  repréfentation  V.  Débiteur,  v.  Créancier  ,  v.  Intérêts, 

fans  diftinétion  de  ligne  ,  conformément  v.  Répétition. 

au  Droit  écrit,  s'il  n'y  a  ufage  confiant  au         V.  Defp.  tom.  1.  pag.  701.  Se  fuiv. 
contraire:  il  ajoute  que  l'Ar.  2.  Juin  1657.         1.  L'on  ne  peut  payer  une  chofe  pour 

pour  Poitou  fur  enquête  par  turbes,  J.  Aud.  l'autre ,  /.  3.  de  reb.  cred.  v.  Godefr.  ad  diïï. 

qui  a  jugé  que  les  meubles  Se  acquêts  s'en  /.  3.  Cependant  fuivant  l'Auth.  hoefi  debitor 

vont  en  deux  lignes ,  ne  peut  faire  un  re-  cod.  de  folution.  tirée  de  la  Nov.  41.  ch.  $* 

clément  fur  l'ufage  des  autres  Coutumes ,  fi  le  débiteur  ne  peut  payer  en  argent  ou 

Se  il  dit  que  dans  la  Coutume  du  grand  autre  effet  mobilier ,   il  peut  donner  en 

Perche  qui  admet  la  repréfentation  à  Fin-  payement  le  meilleur  immeuble  qu'il  ait, 

fini  en  collatérale,    art.   151.  &  152.  la  en  donnant  caution  de  l'éviction  autant 

reptéfentation  n'a  point  lieu  pour  les  ac-  qu'il  le  pourra  :  le  créancier  peut  aufïî  le 

quêts ,  &  qu'ils  appartiennent  à  l'héritier  demander.  Mais  fi  le  créancier  eft  prêt  de 
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rcpréfenter  un  acquéreur  ,  le  Juge  peut  Quant  au  Procureur  ad  negotia.  v.  Procu-  pAYEM' 

obliger  le  débiteur  de  vendre;  ce  qui  s'ob-  reur ,  fect.  i.  n.  n. 

ferve  en  Pays  de  Droit  écrit  ,   même  du         8.  Au  pupille,  ne  vaut,  A  15.  de  folut. 

refïort  du  Parlement  de  Paris,  mais  non  bien  que  le  teftateur  eût  chargé  de  lui  payer 

en   Pays   coutumier.  v.    Fachin  ,  Ub.   4.  ou  délivrer,  /.  68.  de  folut.  ni  au  mineur, 

cap.  39.  s'il  a  perdu  ce  qui  lui  a  été  payé  ,  /.  7.  §.  2. 

x.  S'il  n'appert  des  deniers  de  qui ,  l'on  de  minor.  Pap.  la  Roche ,  Defp.  n.  4.  t.  50. 

préfume  de  ceux  du  débiteur  ,  quia  nemo  v.  Reftitution. 

pr&fumitm  jaclare  fuum  ,  /.   15.  de  probat.         Mais  peut  être  valablement  fait  au  pu- 

Arrcr  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel-  pille adjeclo  folutioni  dans  l'obligation,  /.  n. 

lier,  conrre  le  Commis  d'un  Receveur  des  de  folut.  Comme auili  débiteur  qui  paye  au 

Tailles  ;  Philippi ,  Defp.  n.  3.  mineur ,  automate  Judkis  liber atur  juftiffimè, 

3.  Pupille  ne  peut  valablement  payer  fa  l-  32..  de  mhwib. 

propre  dette  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  9.  Débiteur  pour  prêt,  peut  payer  avant 

/.  9.  §.  x.  de  aucl.  &  conf.  tut.  I.  14.  §,  ult.  le  terme ,  /.  38,  §.  \6.  de  verb.  oblig.  I.  70. 

de  folut.  Injl.  §..  ult.  quib.  alien.  lie.  Si  le  de  folut.  &  avant  l'événement  de  la  condi- 

créancier  a  encore  l'argent,  il  eft  obligé  de  tion  ,  /.  \6.  de  folut. Secus  en  cas  de  vente  , 

le  rendre,  diâ.  I.  14.  §.  ult.  Secus ,  s'il  l'a  parce  que  la  condition  fait  partie  du  prix, 

confommé  de  bonne  foi ,  dicl.  §.  ult.  v.  Vente. 

4.  Payement  au  grevé  avant  la  reftirution  10.  Créancier  ne  peut  être  contraint  de 
du  fideicommis ,  eft  valable ,  /.  1 04.  de  folut.  prendre  partie  de  fon  payement >  /.  41 .  §.  1 . 
v.  Brer.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  19.  de  ufur.  le  Gr,  fur  Troyes  73.  gl.  3.  n.  13. 

5.  En  Pays  de  Droit  écrit,  le  débiteur  nec  objl.  §.  1.  Inft.  quid.  mod.  toll.  obi.  parce 
de  la  femme  paye  valablement  au  mari,  qu'il  s'enrend  du  confentement  du  créan- 
quoiqu'infolvable  ,  la  dette  dotale  xquia  qui  cier,  Defp.  n.  5 .  -fr.  5 Q.  Secus ,  fi  le  débiteur 
fuum  recipit ,  nullam  videtur  fraudent  facere ,  l'eft  pour  diverfes  caafes ,  /.  ult.  quib.  mod. 
!..  G.  §„  6.  qu*,  infrattd.  cred.  Fab.  Defp.  n.  4.  pign-  velhyp.  &c  s'il  y  a  pa£te  exprès  de  payer 
Secus,  fi  la  dette  n'eft  dotale ,  /.  11.  cod.  de  en  divers  payemens  :  de  même  fi  le  débiteur 
felut.  En  Pays  coutumier ,  v.  Rentes.  offre  de  payer  partie  de  ce  qui  lui  eft  de- 

6.  Payement  au  tuteur  durant  fa  charge ,  mandé ,  &  nie  le  refte  ,  le  créancier  fera 
eft  valable ,  /.  46.  §.  5 .  &  §.  ult.  de  adm.  &  oblige  de  prendre  la  partie  offerte ,  /.  xx.de 
peric.  tut.  quoiqu'  infolvable  ,  /.   13.  cod.  de  reb.  cred. 

adm.  tut.  ou  aceufé  de  crime  ,  /.  4  5 .  §.  un.  11.  Un  étranger  peut  obliger  le  créancier 

de  admin.  &  perte,  tut.  ou  qu'il  foit  feulement  de  recevoir  la  dette  du  débiteur,  /.  39.  de 

tuteur  honoraire  ,  fi  l'adminiftration  ne  lui  neg.gcft.  I.  40.  de  folut.  fans  pouvoir  du  dé- 

a  été  interdite ,  /.  14.  §.  1.  de  folut.  ou  à  un  biteur ,  Mol.  de  ufur.  n.  331.  mais  en  ce  cas 

feul  ruteur,  s'il  y  en  a  plufieurs,  dicl.  I.  14.  le  créancier  n'eft  obligé  de  lui  accorder  la 

§.  5.8c  s'il  n'eft  dit  au  contraire  par  la  da-  fubrogation,  /.  5.  cod.  de  fol.  Mol.  cod.  n. 

tion  de  tutelle  ,  /.  47.  de  adm.  &  perte,  tut.  $}i.  v.  Ren.  des  fubrog.  ch.  10. 
,  ou  que  l'adminiftration  ne  foit  divifée,  /.         ix.  Pour  l'extinction  de  l'obligation,  il 

ult.  eod.  de  aucl.  pr&ft.  de  même  au  curateur  faut  que  ce  qui  eft  payé,  foit  acquis  irrévo- 

de  l'adulte  en  Pays  de  Droit  écrit,  /.  7.  §.  cablement  au  créancier ,  /.  46.  §.  i.  de  folut, 

z.  de  min.  I.  14.  §.  7.  /.  49.  de  folut.  de  même  /.  5  5 .  eod. 

au  curateur  du  furieux  ,  dicl.  §.7.  s'il  n'y  a  13.  Tout  pofleileur  foit  de  bonne  ou 

elaufe  contraire  par  l'acte  de  tutelle  ou  eu-  mauvaife  foi ,  eft  en  droit  d'offrir  de  payer 

râtelle  ,  /.  14.  §.  6.  de  folut.  ceux  qui  agiiïent  en  déclaration  d'hypote- 

7.  N'eft  valable  au  Procureur  ad  lites  que  :  Neque  débet  quœri  de  jure  po/fejforis  ,leg. 
«lu  créancier ,  /..  13.  de  pacl. ...  L  86.  de  folut.  12.  §.  i.qujb.  mod.pign,  velbypoth. 
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14.  L'on  eft  cenfé  avoir  contra&é  danfc 
le  lieu  où  l'on  s'eft  obligé  depayer ,  leg.  11. 
de  ob/igat.  &  attion. 

1 5.  Où  fe  doit  faire  le  payement ,  v.  Al- 
ternative. 

Payement  fe  peut  faire  par  autre  que  par 
le  débiteur  pourvu  que  ce  foit  à  fa  déchar- 
ge,/.  x-j.C.de  folut.  ou  par  fon procureur 
général  ou  fpécial ,  /.  6.  de  condtcl.  indeb.  I. 
87.  de  folut. 

Quando  creditorhabet  certain  domiciliant  fub 
eodemforo,...  debitor  tenetur  tune  adirelocumfeu 
domiciliant  crédit  or  is  j  quia,  aliud  eft  congruitas 
folutionis ,  aliud  novafervitus  feu  perpétua  qua- 
litas ,  aut  jus  format um  exigendi  in  certo  loco... 
nec  délicat  us  debitor  neque  onerofus  creditor  au- 
dïatur,  /.  25.  de  pign.  ail.  in  fut.  Ideofi  fint  in 
ead.  vicin'ui ,  debitor  eti.tm  qui  non  eft  in  mora, 
débet  adiré  domttm  créditons ,  alias  nimis  dcli- 
catus  effet  :  fi  autem  fint  in  hco  remoto  ,  débet 
crédit  or  mittere  ad  debitorem,  alias  nimis  one- 
rofus effet  ,  fi  vellet  debitorem  gravure  novo 
fumptu...  fed  debitor  qui  vult  confequi  benefi- 
cium  purgandi  moram ,  débet  regulariter  credi- 
torem  adiré.  Mol.  §.  85.^/.  1.  ».  104.  v.tit. 
jff.  &  cod.  De  eo  quod  cert.  loc.  dar.  oport.  v. 
DefpeifT.  tom.i.part.  1.  tit.  5.  fect.  3.  n.  21. 
in  fin. 

16.  Payement  fait  de  bonne  foi  au  man- 
dataire eft  valable ,  quoique  fait  après  la  re- 
vocation de  la  procuration,^/,  in  l.  19.  cod. 
defurt.  v.  Procureur,  part.  1.  feft.  4.  n.  8. 

17.  Quand  il  y  a  préfomption  de  paye- 
ment, v.  Defp.  nouv.  édit.tom.  i.pag.  196. 
n.  10.  où  j'ai  fait  des  additions  :  comme 
c  ancellation  de  l'original ,  fi  le  créancier 
ne  prouve  manifeftement  que  la  dette  lui 
elt  encore  due,  /.  24.  de probat. 

18.  Débiteur  de  quantité  fans  fpécifier 
la  qualité  ni  bonté ,  peut  payer  de  la  pire , 
fi  c'eft  par  obligarion ,  /.  42.  Mandati.  Secùs 
en  legs ,  v.  Legs.  De  même  l'obligation  de 
deux  fommes  avec  la  particule  alternative , 
ou,  l.  83.  §.  3.  &  l.  109.  deverb.  oblig.  I.  10. 
§.  ult.  dejur,  dot.  §.33.  Infi.  de  acl. 

PEAGE. 
V.  Defp.  tpj.ru  3.  pag.  2 16.  &  fuiv. 


PER 

PECULE. 

V.  Cotte  morte ,  v.  PuifTance  paternelle. 

PEINE. 

Peine  ftipulée  faute  de  payement ,  quand 
doit  être  exécutée,  v.  Louet  de  Brod.  P.  3. 
&c  4. 

PENSION   VIAGERE. 

V.  Alimens,  fect.  2.  n.  4. 

PEREMPTION, 

V.  Imcompetence,  n.  2. 

1.  Nul  ne  peut  être  relevé  de  la  péremp- 
tion d'inftance  ,  Ord.  1539.  art.  1 20.  Ner. 
tom.  r. 

2.  Inftance ,  quoique  conte^ée ,  difeon- 
tinuée  par  le  laps  de  trois  ans  ,  n'aura  aucun 
effet  de  perpétuer  ni  proroger  l'action  ;  mais 
la  preferiprion  aura  fon  cours ,  comme  fi 
l'inftance  n'avoit  été  formée  ,  &  fans  qu'on 
puiflè  prétendre  que  la  prefeription  ait  été 
interrompue  ,  Ordon.  1563.  art.  15. 

3.  Règlement  28.  Mars  1692.  /.  Pal. 
Ner.  tom.  2. 

ART.I.Inftances  intentées,  bien  qu'elles 
ne  foient  conteftées ,  ni  les  aiîignations  fui- 
vies  de  conftitution  &  préfentation  de  Pro- 
cureur par  aucunes  des  Parties,  feront  dé- 
clarées pérics ,  en  cas  que  l'on  ait  cefté  & 
difeontinué  les  procédures  pendant  trois 
ans ,  Se  n'auront  aucun  effet  de  perpétuer  , 
ni  de  proroger  l'action  ,  ni  d'interrompre 
la  prefeription. 

Art.  II.  Les  apellations  tomberont  en 

f>éremption  &  emporteront  de  plein  droit 
a  confirmation  des  Sentences ,  fi  ce  n'eft 
qu'en  la  Cour  les  appellations  foient  con- 
clues, ou  appointées  au  Conferl.  Nota,  G. 
l'on  ne  prenoit  pas  l'appointement  dans  les 
trois  ans ,  il  ne  fuffiroit  pas  d'oppofer  que 
la  caufe  aurait  été  mife  au  rôle  pour  em- 
pêcher la  péremption  ,  Ar.  de  Gr.  Ch.  au 
rapport  de  M.  Brunetdu  27.  Février  1708. 
/.  Aud. 

Art.  III.  Les  failles  réelles  &  inftances 
de  criées  des  terres ,  héritages  &  autres  im- 
meubles. 


PTION, 


PER  PER                  )7 

meubles,  ne  tomberont  en  péremption,  lorf-  maine  ,&  autres  où  le  Roi  eft  Partie ,  Brod.       «         i 

qu'il  y  aura  établifTement  de  CommifTaires,  P.  1 4-  ni  où  le  Proc.  Gén.  eft  Partie ,  Brod. 

&  baux  faits  en  conféquence.  eod.  ni  es  appels  d'incompétence ,  parce  que 

Art.  IV.  La  péremption  n'aura  lieu  dans  cela  regarde  le  droit  public, 

les  affaires  qui  y  font  fujettes,  iî  la  Partie  13.  A  lieu  contre  les  Religieux  mandians, 

qui  a  acquis  la  péremption,  reprend  l'inftan-  les  Adminiftrateurs  des  Pauvres,  les  (Eu- 

ce  :  Ci  elle  forme  quelque  demande ,  fournit  vres  &  Fabriques,  parce  que  le  Règlement 

de  défenfes ,  ou  li  elle  fait  quelqu'autre  pro-  de  1 69  2.  ne  diftingue  5  contre  Chenu  cent. 

cedure  :  s'il  intervient  quelque  appointe-  1.  qu.  93.  &  contre  Brod.  P.  14. 

ment  ou  Arrêt  interlocutoire  ou  difinitif ,  14.  A  lieu  es  Requêtes  du  Palais ,  fuî- 

pourvû  que  lefdites  procédures  foient  con-  vant  Louet&  Brod.  P.1 1 8.  le  Prêtr.  cent.  1, 

nues  de  la  Partie  Se  faites  par  fon  ordre.  ch.  56,  nor.  margin.  Mais  par  Ar.  du  ven- 

4.  Court  contre  le  mineur ,  Ar.  de  Re-  dredi  6.  Mai  1746.  jugé  au  contraire ,  lorf- 
glement  5.  Juin  1705.  Brun,  des  criées,  que  la  caufe  eft  appointée,  plaid.  M".  Ba- 
pag.  136.  din  Se  Bazin. 

5 .  Défaut  faute  de  défendre  diftribué  au  15.  Après  3  o.  ou  40.  ans ,  tout  eft  péri  Se 
Parlemenr,  n'eft  fujet  à  péremption,  Ar.  preferit,  c'eft  une  maxime  confiante,  Brod. 
19.  Février  1687./.  Pal.  P.  16.  Ar.  3.  Mai  161 8.  Auz.  liv.  2.  ch.  66. 

6.  Arrêt  par  défaut  faute  de  comparoir  Inftance  périe  n'interrompt  la  preferiprion, 
non  lignifié,  eft  fujet  à  péremption  ,  Arrêt  Ar.  13.  Juin  1679.  /.  Pal.  même  le  défaut 
...  Juin  1 7  3 1 .  au  rapport  de  M.  Pucelle.  de  péremption ,  n'empêche  la  prefeription  , 

7.  Arrêt  qui  reçoit  Appellant,  cependant  Ar.  16.  ou  27.  Février  173 1.  en  la  Gr.  Ch. 
défenfes ,  eft  fujet  à  péremption  -,  c'eft  l'ufa-  au  rapport  de  M.  Soulet. 
ge,  contre  Brod.  P.  16.  L'onoppofe  un  Arrêt  du  13.  Juillet  1743. 

Arrêt  interlocutoire  fur  inftance  ou  pro-  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport 

ces,  n'eft  fujet  à  péremption  \  ni  les  Arrêts  de  M.  Pichon,  qu'on  prétend  avoir  jugé 

d'audience ,  ni  les  Sentences  ou  Arrêts  de  le  contraire  entre  Claude  Montillier ,  De- 

provifion,  Ar.  n.  Décembre  1609.  Brod.  mandeur,&  Claudine  Reymont,  femme 

P.  16.  autetfifée  pat  Juftice,  au  refus  de  Jofeph 

8.  Demande  jointe  au  procès,  n'eft  pé-  Drevard,  repréfenrant  JeanDonnet&Clau- 
rie ,  lorfque  le  procès  principal  ne  l'eft  pas ,  dine  MalafTagny  ,  Défenderefïe.  En  voici 
Ar.  24.  Mai  1685.  /.  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  l'efpece. 
ch.  $9.  Sentence  de  S.  Etienne  en  Forés,  du  16. 

Ç).  Saifie  &  Arrêt  qui  n'eft  fuivie  d'afli-  Novembre  \6%\.  rendue  fur  la  demande 

gnation ,  n'eft  fujette  à  péremption ,  acte  de  de  Claude  Verdelet ,  comme  donataire  de 

notoriété  du  Châtelet  23.  Juillet  1707.  Not.  Michel  MalafTagny  ,  déclare  nul  le  tefta- 

fur  DuplefT.  traité  des  droits  incorporels ,  ment  de  Jean  MalafTagny ,  ordonne  le  par- 

not.  (z.)  tage  égal  entre  lefd.  Michel  Se  Claudine 

1  o.  Péremption  de  défertion ,  n'emporte  Ces  enfans ,  avec  reftitution  de  fruits  :  con- 

péremption  d'appel,  Ar.  30.  Juillet  16 11.  damne  Jean  Donnet  Se  lad.  Claudine  fa 

Brod.  P.  14.  &  appel  firaple  ,  n'eft  fujet  à  femme,  à  rendre  compte  des  effets  conte  - 

péremption ,  n'y  ayant  d'affignation.  nus  en  l'inventaire  fait  aptes  le  décès  dudit 

1 1.  Enquêtes  &  tous  autres  actes  légiti-  Jean  MalafTagny. 
mes  faifant  preuve  ,  fubfiftent  nonobftant  Appel  de  Donnet  Se  fa  femme.  Procès 
la  péremption,  Louct  P.  38.  pourvu  qu'ils  conclu  par  Arrêt  du  3.  Juillet  1682.  Claude 
foient  faits  avant  la  péremprion  acquife,  Verdelet  rétrocède  (es  droits  à  J.  B.  Ma- 
Guer.  fur  le  Prêtr.  cent.  i.ch.  56.  laffàgny  par  acte  du   28.  Mars  1702.  & 

12.  N'a  lieu  es  caufes  ôc  procès  du  Do-  néanmoins  par  exploit  du  3 1.  Oftob.  1711. 
Seconde  Partie.  H 
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.    pPB^    il  fait  nVnifier  ladite  Sentence  à  Donnet  &r  D'.  veuve  Renouard  &  le  fieur  Vafle.,  il  a  été 

ption.          fa  femme,  avec  commandement  de  payer  juge  que  de  iimples  lettres  milïives  empe- 

les  fommes  y  contenues  \  &  le  23 .  Novem-  client  la  péremption  -,  ?/./#/>,  Reglem.  1692.. 

bre  audit  an  1711.  J.  B.  MalafTagny  leur  lit  art.  4. 

lignifier  fa  retroceflion ,  avec  pareille  fom-  18.  Es  actions  annales ,  comme  en  retrait 

mation  d'exécuter  la  Sentence.  En  1739^  lignager,  &c  d'injures,  la  péremption  eft 

demande  en  la  Cour  par  Montillier ,  comme  annale  ,  &  emporte  prefcription  d'action , 

héritier  bénéficiaire  de  Claude  Verdelet,  à  Filleau,qu.  95.  le  Veft,  Ar.  186.  le  Pc  aux. 

ce  que  ledit  appel  fût  déclaré  prefcrit ,  &c  la  not.  cent.  1.  ch.  5  6.  fur  le  n.  27.  s'il  y  a  eu 

Sentence  exécutée;  ledit  Arrêt  a  débouté  conteftation ,  elle  ne  périt  que  par  3.  ans, 

Montillier  de  fa  demande.  Il  ne  paroît  pas  pluf.  Ar.  Tourn.  Chen.  Rie.  Tronc.  Brod.. 

clairement  que  cet  Arrêt  ait  jugé  la  queftion  not.  fur  Duplelf  du  retrait ,  ch.  1.  not.  (f) 

in  terminis  :  la  Cour  peut  avoir  regardé  les  v*  Conteftation  ;  Mais  en  retrait  féodaL 

commandemens  &  fommations  des  31.  Oc-  dans  les  Coutumes  qui  veulent  qu'il  foie 

robre&  23.  Novembre  1 711.  comme  ayant  intenté  dans  l'an  ou  au-deflous,  l'action 

interrompu  la  prefcription  de  la  Sentence  v  quoique  non  conteftée  dure  trois  ans,  Ar.  fur 

de  forte  qu'elle  peut  avoir  jugé  conformé-  Berry ,  9.  Avril  1611.  Brod.  I.  2. 

ment  au  principe  confiant ,  que  la  Sentence  19.  Quand   les  procédures   criminelles 

n'étant  pas  pteferite  ,  l'appel  ne  pouvoit  ont  été  civilifées,  péremption  a  lieu ,  Louet 

pas  l'être,  parce  que  l'un  &  l'autre  font  &  Brod.  P.  37. 

l'objet  du  Procès ,  qui  ne  peut  pas  être  pref-  20.  L'oppofirion  d'un  feul  oppofant  à  une 
crit ,  ni  même  tomber  en  péremption  pour  faifie-réelle  empêche  la  péremption  en  fa- 
partie,  veur  des  autres  créanciers  qui  n'y  ont  pas 
16.  Toute  mutation  de  perfonnesde  fin-  formé  d'oppofirion ,  Ar.  23.  Août  1735.  aUf 
ftance  dans  les  trois  ans ,  empêche  la  pé-  rapport  de  M.  du  Mans, 
remption.  Ex  :  quand  la  fille  ufante  de  (es  21.  L'appel  de  la  Sentence  du  premier 
droits ,  ou  la  veuve  fe  marie  ,  Brod.  I.  13.  Juge  étant  péri ,  l'on  ne  peut  plus  appeller 
Décès  de   Procureur  dans  les  trois  ans  ,  de  cette  Sentence ,  &  elle  a  force  de  choie 
Brod.  eod.  &  P.  14.  De  même  du  décè^du  jugée,  Ar.  7.  Juin  1607.  Louet  P.  1 5.  Ar„ 
Rapporteur.  Mais  quand  le  mineur  devenu  14.  Juillet  1615.  Brod.  eod. 
majeur  fort  de  tutelle ,  ou  qu'un  autre  ru-  p  F  r   T  T 
ceur  eft  élu  au  lieu  du  premier,  cela  n'em- 
pêche la  péremption ,  parce  que  le  tuteur  V.  Eftimation  n.  7.  Vente ,  Prêt ,  Dépôt,. 
&  le  mineur  ne  partent  que  pour  une  mê-  1.  Dans  les  contrats  innommés,  do  ut  des 
me  perfonne,  Brod.  I.  13.  Guer.  cent.  1.  &c.  perkulum  eft  ejus  qui  nondum  dédit ,  /.  ult. 
ch.  56.  mais  v.  Louet  C.  27.  de  condiiï.cauf.  dut.  Godefr.  in  I.  5.  §.  1.  de 

17-.  Toute  procédure  concernant  le  fond  pr&fcript.  verb.  Contre  ledit  §.  1. 

ou  la  forme  &  non  fruftratoire  ,  faite  par  2.  Perkulum  nominum  ad  eum ,  cujus  culpa 

Tune  ou  par  l'autre  des  Parties  après  les  deterius  faftum  probari  poteft  ^pertinet ,  /.  35, 

trois  ans  ,  empêche  la  péremption,  Brod.  de  reb.  cred. 

P:.  14.  s'entend  avant  la  demande  en  pé-  „  ~  T  T  T  ~  _  _,   .  _        x  _ 
remption  ;  c  eft  conforme  aux  nouveaux  Ar. 

de  la  Gr.  Ch.  Il  y  en  a  un  entr'autres,  du  ri..  1.  La  pollicitation  eft  offerentis  folius  pro- 
Août  1737.  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  miffum ,  /.  3.  depollkitathnib.  ainfi  l 'infînua- 
de  Fleury ,  Avocat  Général ,  entre  le  fieur  tion  n'y  eft  point  néceflaire ,  ni  l'accepta- 
François  de  Barbançois ,  &c  le  fieur  Etienne  tion. 

Chardon  de  Chaumeblanche.  Par  autre  Ar.  Elle  diffère  du  /impie  deflein  :  Difert  à- 

auuTdelaGr.Ch.du  i5.Marsi737.  entre  la  diflç  feu  enuntiate  ,  dont  il  eft  parlé  in  L 
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19.  §.  2.  de  adilit.  editt.  non  facit  pollicitAtio-  une  afiemblée  de  la  Fabrique,  du  1.  Sep-      Pollicï- 

nem,fed  eft  jaftatio  ,  zW  explicatio  affeftûs,  tembre  174?.  déclara  qu'il  fe  propofoit  de  Tation, 

Molin.  /'«  tït.  de  verk  oblig.  ».  1.  Plus  eft  donner  3  0000  liv.  à  la  Fabrique,  à  la  charge 

promittere  ,  quàm  dicere ,  Godefr.  in  dicl.  qu'en  faifant  le  don ,  la  Fabrique  lui  feroic 

§.  2.  une  rente  viagère  au  denier  25.  A  mefure 

En  1733.  M.  l'Evêque  d'Evreux  donna  qu'il  s'eft  trouvé  en  argent  comptant,  il  a 
un  Mandement ,  dont  l'unique  objet  étoit  fait  différentes  donations  entre-vifs  à  la  Fa- 
d'annoncer  qu'il  étoit  déterminé  «à  faire  à  brique,  qui  montent  à  17000.  liv.  étant 
fon  Diocèfe ,  le  préfent  de  fa  Bibliothèque,  mort  fans  avoir  confommé  cette  libéralité 
cV:  qu'il  lui  laifloit  ce  riche  monument  pour  qu'il  s'étoit  propofée ,  les  Marguilliers  ont 
la  fanctification  8c  l'inftruétion  de  ceux  qui  prétendu  que  fes  héritiers  étoient  tenus  de 
délireraient  d'apprendre  leur  Religion  &  l'accomplir.  Mais  par  Sentence  de  la  prê- 
teurs devoirs.  Il  finit  en  difant ,  que  pour  miere  Chambre  des  Requêtes  du  Palais,du 
prendre  avec  la  Chambre  Diocefaine  les  Jeudi  29.  Juillet  1745.  plaidans  M.  Gillet 
moyens  néceffaires  pour  conferver  à  la  pof-  pourles  Curé  &  Marguilliers  de  S.  Mederic* 
rerité  ce  précieux  dépôt ,  l'augmenter  Se  &  M.  de  la  Monnoye  pour  les  héritiers  du 
en  choifir  l'emplacement ,  il  feroit  tenu  fieur  Metra ,  les  Curé  &  Marguilliers  ont 
une  aflemblée  clans  la  grande  Salle  de  fon  été  déboutés  de  leur  demande.  L'on  ne  croie 
Palais  Epifcopal  le  19.  Mai  1733.  pour  pas  même  qu'ils  en  interjettent  appel, 
conférer  avec  Meilleurs  les  Députés  ,  Se  2.  Afin  cme  la  poilicitation  foit  obliga- 
-confommer  ce  grand  ouvrage.  toire  ,  il  faut  qu'elle  foit  faite  en  faveur  du 

M.  l'Evêque  d'Evreux  étant  mort  avant  public  ,  ou  d'un  Corps  Se  Communauté , 

le  jour  indiqué  pour  FalTemblée,  contefta-  /.  1.  depollicit.  Se  pour  une  caufe  jufte ,  dicJ. 

non  entre  le  Clergé  du  Diocèfe ,  qui  recla-  A  1.  §.  1.  /.  3.  /.  4.  /.  G.  §.  1.  eod. 
moit  la  Bibliothèque  à  titre  de  pollicita-         Si  elle  eft  faite  fans  exprefïïon  de  caufe  , 

tion  &  les  héritiers  de  l'Evêque.  elle  n'eft  pas  obligatoire  ,  /.  1.  §.  1.  eod.  L 

Les  Plaidoyers  de  part  &c  d'autre  ,  font  29.  de  donationib.  L  2.  &  3.  de  doit  mali  ex- 
imprimés  en  tête  de  l'Arrêt  du  Parlement  cept.  à  moins  que  celui  qui  a  promis  l'ou- 
de  Rouen.  Les  héritiers  difoient ,  que  le  vrage  fans  exprimer  la  caufe ,  ne  l'ait  corn- 
Mandement  ne  contenoit  pas  de  promefle  mencé,rf*V?.  /.  1.  §.  2*  car  aulîi-tôt  qu'il  a 
préfente  &  accomplie  de  la  Bibliothèque  ,  commencé  à  exécuter  fà  promefle  ,  quoi- 
que M.  l'Evêque  d'Evreux  avoit  intention  que  faite  fans  exprelîion  de  caufe ,  le  public 
de  donner  ,  mais  qu'il  ne  vouloit  pas  con-  a  adion  contre  lui  &  contre  fes  héritiers 
fommer  ce  grand  ouvrage  que  dans  une  pour  le  contraindre  à  l'exécuter  entiere- 
aflemblée  Diocefaine  qui  ne  s'étoit  pas  te-  ment,  /.  6.  &  9.  eod.  v.  Mol.  n.  3.  G.  &  9. 
nue;  qu'il  n'avoit  jamais  penfé  à  s'engager  loc.  cit.  Rie.  des  don.  part.  1.  n.  894.  ajoute 
par  la  voye  de  la  poilicitation  -,  qu'il  avoit  quand  même  il  n'en  auroit  été  paflë  aucun 
formé  le  defTein  de  palier  un  contrat  de  aftepar  écrit-,  mais?/.  Ar.  20.  Janvier  1607. 
donation  ,  qu'il  n  avoit  point  exécuté.  dans  Rie.  eod.  Se  dans  Brodeau  fur  Louet , 

Sur  ces  moyens,  l'Arrêt  du  Parlement  E.  4.  n.  10.  rapporté  par  Monthol.  Ar.  100. 
de  Rouen,  du  31.  Mars  1735.  en  confir-  mais  mieux  ptr  Bouguier ,  D.  5.  &  par  Fil- 
ment la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  leau,qu.  118.  Par  cet  Arrêt,  les  héritiers 
même  Parlement  ;  a  débouté  le  Clergé  de  de  M.  Amyot,  furent  bien  condamnés  à  dé- 
fa  demande  ,  &  adjugé  la  Bibliothèque  aux  laifler  à  la  Ville  le  Collège  commencé  , 
héritiers  de  M.  l'Evêque  d'Evreux.  mais  non  à  le  parachever,  n'y  ayant  aucune 

Voici  une  autre  efpece  jugée  par  Sen-  poilicitation  par  écrit.  Dumoulin  loc.  cit. 

tence  des  Requêtes  du  Palais  de  Paris.  Le  n.  G.  dit  que  cette  exception  de  eo  quodfa- 

feu  fieur  Metra ,  Curé  de  S.  Mederic ,  dans  cere  cœperit ,  s'entend  feulement  d'un  oa- 

Hij 
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Polltci-  vrage  indivifible,  non  autem  ad  dationempe*  commencé,' elle  eft  irrévocable,  /.  $.tod* 
taiion.  curiiœ.,  quia  parte  data,  non  tamen  obligatur  De  même  lorfque  la  chofe  promifc  a  été 
ad  reliquum.  Mais  c'eft  formellement  con-  délivrée  ,  ditt.  I.  3 .  §.  i .  c'eft  ce  qui  a  été 
traire  à  la  1.  6.  §.  1.  &  à  la  1.  9.  cod.  Si  jugé  par  l'Arrêt  de  l'Horton ,  du  15.  Fév. 
quis  pccuniam  ob  bonorcm  promiferit ,  cœperit^  1657.  cité  par  Rie.  des  donat.  part.  1.  n. 
que  folvere ,  eum  deberequafi  cœpto  opère,  ditt.  89  5.  où  il  obferve  que  M.  l'Avocat  Géné- 
/.  6.  §.  1 .  Les  commentaires  fur  les  loix  rai  fit  voir  que  cette  pollicitation  n'étoit  pas- 
ne  font  pas  les  meilleurs  ouvrages  de  Du-  fujetteà  revocation ,  parce  que  l'exécution 
moulin.  en  avoit  été  commencée  par  l'obtention 

La  1,  9.  eod.  porte  que  fi  les  biens  aftu-  des  Lettres  Patentes,  pour  l'établiffement 

jettis  à  la  libéralité  ne  font  pas  fuffifans ,  d'une  Million  dans  la  Ville  de  Crecy ,  Dio- 

l'héritier  étranger  n'en  fera  tenu  que  juf-  cèfe  de  Meaux. 

qua  concurrence  du  cinquième  de  l'hère-  G.  Celui  qui  a  promis  de  faire  un  ouvrage 

dite,-  les  enfans  jufqu'au  dixième  ,  v.  I.  14.  public,  ou  de  donner  de  l'argent  pour  le 

eod.  &  que  fi  le  donateur  eft  devenu  pau-  faire  ,  eft  tenu  des  intérêts  ex  mora,  l.  1. 

vre  par  l'ouvrage  commencé ,  il  doit  le  cin-  eod. 

quiéme  de  fon  patrimoine.  Mais  comme  7.  Ce  n'eft  pas  une  caufe  jufte,  que  de 

c'eft  une  loi  purement  arbitraire  ,  elle  ne  promettre  quelque  chofè  à  la  République , 

doit  point  fervir  de  règle  parmi  nous  ;  cela  a  caufe  de  la  dignité  qui  doit  être  déférée 

dépend  de  l'arbitrage  du  Juge  &c  des  cir-  à  Un  tiers,  /.  16.  demunerib.  &  honorib.  à 

confiances.  moins  que  fous  la  foi  de  cette  pollicita- 

3-.  L'ouvrage  eft  cenfé  commencé,  fi  on  tion,  la  dignité  ait  été  déférée;  c'eft  aïnii,. 

a  jette  les  fondemens ,  ou  nettoyé  le  heu  ,  dit  Dumoulin ,  loc.  cit.  n.  4.  qu'il  faut  en- 

ou  fi  le  lieu  a  déjà  été  deftiné  fur  la  requi-  tendre  la  1.  15./»  princip.  eod.  Ce  n'eft  qu'à 

fition  de  celui  qui  a  promis  l'ouvrage ,  ou  fi  caufe  de  l'accomplifTement  de  la  part  de  la 

les  matériaux  ont  déjà  été  apportés  dans  le  République,  que  la  pollicitation  doit  être 

lieu  public  ,  /.  1 .  §.  eod.  v.  l'Ar.  du  4.  Août  exécutée  »  /.  6.  eod.  ou  fi  celui  qui  a  promis 

1654.  cité  par  Rie.  des  donat.  part.    1.  n.  a  commencé  à  payer,  dicl.  I.  G.  §.  i.  ce  qui 

893.  Il  n'importe  que  l'ouvrage  ait  été  corn-  doit  encore  s'entendre,  en  cas  que  la  di*- 

mencé  par  la  perfonne  même  qui  a  fait  la  gnité  foit  déférée  avec  effet  i  car  fi  le  fujet 

pollicitation ,  ou  par  le  Public  ou  Commu-  meurt  avant  que  la  dignité  lui  ait  été  don- 

nauté ,  en  conféquence  de  la  promefTe  ,  /.  née ,  la  pollicitation  demeure  fans  effet  , 

1.  §.  4.  eod.                         ,  /.  1 2.  eod.  Mol.  loc.  cit.  n.  G.  v.  I.  14.  eod. 

4.  Les  caufes  juftes  rendent  la  fimplepol-  8.  Celui  qui  a  promis  l'ouvrage  n'eft 

liciration  efficace,  avant  même  que  l'ouvra-  point  tenu  du  péril  qui  y  arrive  par  cas 

ge  ait  été  commencé ,  /.  7.  eod.  ces  caufes  fortuit ,  après  qu'il  a  été  achevé  &  laifTé  à- 

juftes  font  l'incendie  ,  le  tremblement  de  fa  destination  ,  /.  1.  §.  G.  eod. 

terre,  ou  autre  défaftre  arrivé  à  la  Repu-  Même  celui  qui  s'eft  obligé  de  faire  un 

blique  ,  /.  4.  eod.  En  effet ,  dans  ces  cas  ouvrage  public  à  fes  frais  ,  quoiqu'il  foit 

tous   les   Citoyens  font  obligés  naturel-  obligé  par  la  feule  pollicitation-,  cependant 

lement.  après  l'ouvrage  parfait ,  il  ne  doit  point  être 

Dumoulin  ,  toc.  cit.  n.  5.  dit  qu'il  faut  inquiété,  ni  fes  héritiers ,  fous  prétexte  que 

que  la  pollicitation  foit  fait  pour  une  caufe  l'ouvrage  ne  répond  pas  à  la  quantité  pro- 

pieufe ,  publique  Se  nécefTaire  ;  &  que  hors  mife  ,  ou  qu'il  ait  été  fait  en  vain  .  ou  qu'il 

ces  caufes ,  fi  quis  reip.  polliceatur ,  non  oblt-  ne  fera  pas  durable,  /.  un.  cod.  de  ratiocin. 

gatur  ,  nifi  facere  cœperit.  oper.  public.  Namque  beritgnum  &  œquum  eft 

5 .  Quand  la  pollicitation  a  été  faite  pour  rem  public  am  qualicumque  liber alttate  contenu 

des  caufes  juftes  *  ou  quand  l'ouvrage  a  été  tant  ejfe}  Perez.  in  dicl.  tit,  cod.  ».  a. 
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9.  Il  faut  garder  la  forme  de  la  pollicî-  vé  le   19.  Décembre  1733.  fes  héritiers      Pollici- 

tation,  /.  10.  de  pollicitat.  Cependant  fi  elle  ayant  cdntefté  cet  acte,  qui  n'étoit  revêtu  TATIONè, 

n'eft  point  utile  au  bien  public  ,  ou  lui  eft  des  formalités  des  donations ,  ni  des  tefta- 

contraire   dans  les  conditions  appoiées  ,  mens ,  par  Arrêt  du  3 1 .  Août  1 744.  en  la 

elle  ne  doit  point  être  obfervée,  /.  13.  §.  Gr.  Ch.  au  rap.  de  M.  Langlois,  il  a  été 

1.  eod.  confirmé  comme  pollicitation. 

1  o.  Pollicitation  pour  faire  quelque  chofe         1 6.  Le  vœu  eft  une  efpece  de  pollicita- 

prohibé  par  les  loix,  fe  doit  convertir  en  tion ,  il  oblige ,  /.  2.  eod.  &  l'héritier  eft 

un  autre  ufage  public  ,  fuivant  Zocz.  de  tenu  de  l'obligation,  dicl.  L  i.§.  3. 
politcit.  ».  4.  arg.  L  16.  de  ufu  &  ufuf.  Mais         Paul  du  Halde ,  fils  d'un  Joyaillier ,  con- 

cela  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  cas  que  la  fom-  tracte  une  focieté  avec  Dieu  ;  il  la  rédige 

me  ait  été  délivrée;  car  la  pollicitation  fans  fur  fon  journal  le  Z4.  Sept.  1 7 1 9.  Voici  les 

caufe,  n'eft  point  obligatoire , /.  1.  §.  x.de  termes  du  préambule  :  Je  réfolus  de  con- 

pollicit.  v.  fupr.  n.  2.  tracter  une  focieté  avec  Dieu  ,  promettant 

1 1 .  Celui  qui  a  promis  un  ouvrage  pu-  de  faifant  vœu  d'en  accomplir  tous  les  arti- 
blic  ,  eft  tenu  de  le  faire  ,  v.  fupr.  n.  2.  clés  qui  font  ci-après;  &  j'engage  mes  hé^ 
mais  il  ne  doit  pas  être  contraint  de  donner  ritiers  quels  qu'ils  foient  a  la  teneur  de  tous 
de  l'argent,  au  lieu  de  faire  l'ouvrage  ,  /.  ces  articles,  au  cas  que  je  meure  avant  de 
1 5 .  eod.  l'avoir  fait  par  moi-même. 

12.  Promette  d'un  ouvrage  ,  pour  se-  Cette  Société  a  pour  objet  le  commerce 
xempter  des  charges  publiques ,  eft  nulle  ,  de  pierreries  -,  elle  eft  pour  cinq  ans ,  du 
/.  12.  §.  1.  eod.  L  3.  eod.  de  condicl.  ob  turp.  1.  Octobre  1719.  au  1.  Octobre  1724.  il 
cauf.  v.  Godefr.  ad  l.  16.  de  munerib.  fixe  le  fond  à  3000.  piaftres ,  ou  15000. 

13.  Il  n'importe  que  la  pollicitation  foie  liv.  monnoye  de  France.  Dès  que  les  cinq 
faite  en  préfence  ou  abfence,  puifqu'elle  eft  ans  feront  expirés ,  du  Halde  s'engage  de 
foltus  ojferent/s promijfum ,  v.  I.  9.  eod.  au  mot  faire  un  Bilan.  Il  prélèvera  les  3000.  piaf- 
apud  Remp.  Mol.  loc.  cit.  n.  S.  très,  la  dot  qu'une  femme  lui  apportera.  Il 

14.  Il  femble  fuivant  Ulpien,  inl.  5.  eod.  ajoute  :  après  quoi  l'excédant  fe  partagera 
que  la  pollicitation  par  lettre  miiîîve  n'eft  entre  Dieu  &  moi. 

pas  obligatoire  par  cette  feule  raifon  ;  mais         Enfin  (pour  le  faire  court)  par  fon  tefta- 

Godefroy,  in  dicl.  I.  tient  le  contraire,  cum  ment  du  14.  Janvier  1725.  il  déclare  que 

ex  epiftola  conventio  irrita,  cenfeatur ,  l.  2.  de  fur  fes  livres ,  qui  font  mention  de  fes  affai- 

pacl.  L  22.  eod.  de  donat.  res,  il  y  a  plufieurs  articles  qui  intéreflent 

1 5 .  Quoique  fuivant  les  principes ,  une  les  pauvres  :  il  prie  fon  exécuteur  teftamen- 
donation  entre-vifs  n'ait  pas  le  caractère  taire  d'examiner  ces  articles  avec  toute  l'e- 
d'irrévocabilité ,  néanmoins  étant  faite  ob  xactitude  pofîible  ,  &  de  les  faire  exécuter 
caufam  public am  ,  elle  ne  lailïe  pas  d'être  dans  toute  leur  étendue, 

valable  par  forme  de  pollicitation.  Par  Arrêt  du  3.  Avril  1726.  fur  les  con- 

Par  acte  du  1 4.  Juillet  1 7 1  o.  les  Maire  &  durions  de  M.  d'Aguefleau ,  Avocat  Géné- 

Echevins  de  la  Ville  de  Châteaugontier ,  rai ,  plaidans  M.  de  Blaru  pour  l'Hôpital 

nommèrent  Gilles  Marais ,  Principal  irré-  Général ,  &  M.  Pillon  pour  le  fieur  de  la 

vocable  du  Collège  de  cette  Ville  ;  &  par  Planche ,  tuteur  de  la  veuve  &  du  fils  de  du 

le  même  acte  ,  Gilles  Marais  fit  donation  Halde ,  la  Cour  ordonne  que  le  teftamenr. 

entre-vifs  &  irrévocable  à  ce  Collège  de  de  du  Halde,  ôc  autres  actes  rappelles  dans 

tout  fon  mobilier ,  &  de  tous  fes  acquêts  le  teftament ,  feront  exécutés  félon  leur  for- 

préfens  &  futurs ,  qu'il  avoit  &  auroit  au  me&  teneur  ;  en  conféquence  condamne  le 

jour  de  fon  décès ,  &  il  prit  poflefiion  le  tuteur  de  remettre  à  l'Hôpital  Général  les- 

z$.  du  même  mois.  Après  fon  décès  arri-  pierreries  provenant  du  legs  fait  aux  pau~ 
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vrcs,  fi  mieux  n'aime  le  cuteur  en  payer  la  fonds  chargés  de  fondation,  fans  diminn- 

valeur  fuivant  l'eftimation,  ou  payer  8000.  tion ,  nonooftant  toutes  tranfa&ions ,  Décl. 

livres.  1 690.  &c  fans  diminution  des  novales  defri- 

Dans  lefpece  Singulière  de  cet  Arrêt,  la  chees  depuis  l'option  ,  Décl.  16S6. 

pollicitation  &focieté  faite  avec  Dieu.étoic  5.  Se  prend  fur  les  dixmes  Eccléfiafti- 

confirmée  par  teftament.  ques ,  fubfidiairement  fur  les  inféodées > 

17.  Quant  à  la  pollicitation  de  dot,  la  luivant  la  contribution  entre  les  Gros-Dé- 

1.  6.  cod.  de  dot.pollicitat.  dit  :  Ad  exatlionem  cimateurs ,  Déclaration  de   16$ 6. 

dotis  quant  feniel  prœftari  plaçait  ,  qualiacum-  6.  Chaque  Décimateur  fera  contraint  fo- 

que  verba  fuffuere  cenfemus ,  fwe  feriptafuerint  lidairement  jufqu'après  le  régalement ,  en 

jîve  non.  vertu  d'Ordonnance  fur  (impie  Requête  , 

Brillon  ,  verb.  Pollicitation ,  cite  un  Arrêt  fur  l'acte  d'option  Signifié  aux  Décimateurs, 

de  17 1 4.  qui  a  jugé ,  dir-il ,  la  pollicitation  Décl.  i6%6. 

d'une  fomme  de  deniers  pour  dot  de  Reli-  7.  Gros  -  Décimateurs  EccléfiafHques  y 

gieufe ,  exécutoire.  Mais  le  Convent  avoit  doivent  contribuer  avec  le  Curé  primitif, 

reçu  la  Religieufe  fur  la  foi  de  la  lettre ,  Ar.  3.  Février  1689.  J.  Aud. 

par  laquelle  fon  parent  promettoitde  payer  8.  Portion  congrue  ne  peut  être  faille  , 

la  dot.  Ainfi  c'étoit  une  promette  dont  la  parce  qu'elle  tient  lieu  d'alimens ,  Ar.  29. 

caufe  avoit  été  exécutée.  Avril  1609.  Tournet,  Guer.  furie  Prêtre 

PORTIER.  cent*  l'  ch'  *4' 

r^.r    r    ^.       r>              «              ~  POSSESSION,  PoflelTeur. 

Détentes  a  tous  Portiers ,  <k  autres  Do- 
mestiques prépofés  à  la  garde  des  portes,  V. Complainte, ^.Fruits, i\  Prefcription, 
«l'exiger  ni  recevoir  aucune  fomme,  pour  fect.  i.n.  2.  &  3. 

les  lignifications  qui  leur  feront  laifiees  ,  i.Poflefïeur  de  bonne  foi,  ayant  acheté 

Ar.  de  Reglem.  du  18.  Août  1737.  Ar-  &  un  héritage ,  qui ,  à  l'occafîon  de  la  chofe 

Reglem.  imprimés  en  1743.  polïèdée,  lui  étoit  commode  &  utile,  le 

nAn.TIrtU  /-/-\xt/-ti  nr  Vrlx  lui  en  doit  être  reStitué,  en  rendant 

PORTION  CONGRUE.  f,,  ,  -            ,     ,    .          s        ,          ,      , 

1  héritage  acheté,  /.  20.  §.  1.  de  pet.  ver  éd. 

V.  DécL  i9.Janv.  i6$6.8c  30.  Juin  1690.  BartoLÏe  Gr.  fur  Troyes  1 54.  gl.  un.  n.  16. 

J.  Aud.  Bret.  tom    1.  liv.    1.  qu.  7.  Ner.  2.  PoflTefTeur  ne  peut  changer  la  caufe  de 

rom.  2.  fa  po/îeSïion  :  Caufanipojfejfionis  nemo  mut  are 

1 .  Fixée  à  3  00.  liv.  pous  les  Curés  ou  Vi-  pouft ,  leg.  2.  §.  1 .  pro  harede ,  leg.  3  3 .  %.   1. 

caires  perpétuels,  ôc  1 50.  liv.  pour  un  Vi-  de  ufurpat.  &  ufucap.  leg.  23.  cod.  de  locat. 

caire ,    s'il  en  faut,  fi  mieux  n'aiment  les  conduft.  fans  un  titre  valable,  public  &  con- 

Gros  Décimateurs  abandonner  toutes  les  nu*,  ainfi  locataire  qui  a  enfuite  acquis  la 

dixmes ,  Déclaration  de  1690.  chofe  ,  ne  peut  oppofer  fon  contrat  d'ac- 

2. La  taxe  des  Curés  à  portion  congrue  quifition  aux  créanciers  du  vendeur,  &  ne 

pour  décimes ,  dons  gratuits  8c  toutes  autres  peut  preferire  contr 'eux  par  1  o.  ou  20.  ans , 

impositions,  n'excédera  50.  liv.  Déclaration  v.  Prefcription,  fecl:.  3.  n.  1.  in  fine. 

de   1 690.  3 .  PoSïeSïion  clandeftine  ne  peut  fervir  à 

3.  Continueront  la  jouiflance  des  Do-  la  prefcription  :  &  la  maxime ,  eft  que  clam 
maines  Se  portion  de  dixmes  qu'ils  poSfè-  ficri  dicitur  itlud,  quod  t aliter  fit  ,  qtiod  non 
doient  lors  de  la  Décl.  de  1686.  en  déduc-  poteft  pervenire  ad  notifiant  illius  cujus  interefl* 
rion  des  3  00.  liv.  fuivant  l'eftimation,  quin-  leg.  6.  de  acquir.  vel  omittent.  pojfejf.  I.  46» 
zaine  après  l'option ,  aux  frais  des  Gros-  tod. 

Décimateurs,  Décl.  1690.  4.  Si  quelqu'un  fe  plaint  d'avoir  été  ex- 

4.  Jouiront  des  oblations ,  cafuel ,  &  pulfé  violemment  de  fa  polîèflion ,  le  Juge 
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doit  d'abord  décider  de  la  pofTeflîon ,  leg* 

^j.dejudiciis.  leg.  i.cod.  de  appellation,  car  on  oection    I. 

ne  peut  pas  fçavoir  s'il  a  été  fait  violence  Du  preciput  par  contrat  de  mariage. 
au  pollelleur ,  h  1  on  ne  connoit  auparavant 

s'il  eft  poflefteur  ou  non,  Cujac.  obf.  Itb.  5..  N'eft  dû  à  la  femme  qu'en  cas  d'acce- 

cap.  15.  Fach.  lib.  8.  cap.  7.  Sectes  chndevi  ptation  de  la  communauté  ;  s'il  eft  ftipulc 

criminaliter  agitur  ,  Godefr.  ad  leg.  7.  cod.  ad  en  renonçant ,  il  fe  prend  fur  tous  les  biens 

leg.IuL  devi.  v.  Complainte.  du  mari,  Ren.  de  la  comm.  part.  2.  ch.  3. 

5.  Pofi  litem  conteftatam  omnes  incipiunt  n.  25.cn  ce  cas  ce  n'eft  pas  propremenr  pré- 

maU  fidei  pojfeffbres  ejfe,  même  en  pétition  ciput,  mais  don,  Ren.  eod.  part.  1.  ch.  4. 

d'hérédité  pofi  cont&verftam  motam,  leg.  25.  n.  55.  La  femme  en  eft  privée,  fi  elle  n'a 

§.  7.  de  hered.  petit,  leg.  3 1.  §.  $~infin.eod.v.  fourni  la  dot  promife ,  DuplefT.confult.  14.. 

Ace.  in  dicl.  §.  7. 

Section   IV 

Du  preciput  légal  du  furvivant  des  conjoints. 


POSSESSOIRE,*;.  Complainte. 

Longe  commodius  eft  pojfidere,  &  adverfa- 

rium  ad  onera  petitoris  compellere >  quant  alio  V.  Paris   238.  &  auttes  ,  v.  le  Br.  des 

fojfidente petere ,  /.  24.  de  rei  vindic.  fucc.  liv.  1 .  ch.  7.  n.  47.  &  fuiv.  Ren.  de  la 

noATT^TTc           n  comm.  part.  2.  ch.  j.n.  ^3.  &  fuiv.^.Boul- 

PRATIQUE   de    Procureur.  i»««:-   „„  „,;„-  „,,   „„ 

^-  lenois,  qu.  mixt.  qu.  19. 

1.  Eft  meuble,  Louet  &  Brod.  P.  5,  1.  Quant  aux  conditions  requifes. 
Laland.  fur  Orl.  186.  La  première  eft  d'être  noble  ,  Par.  238. 

2.  Procureur  peut  gratifier  fon  fils  de  fon  &  autres  ;  mais  il  fuffit  que  le  mari  le  foit , 
office  pour  un  prix  modéré  ,  fecùs  de  la  pra-  le  Br.  n.  48.  Ren.  n.  66. 

tique,  Ar. 28.  Mai  lôzi.v.  Offices,  fect.  La  féconde  ,   qu'il  y  ait  communauté 

z.n*6.  fubfiftante  lors  du  décès,  le  Br.  n.  49.  8c 

3*  Pratique  de  Procureur  étant  ftipulée  50.  Ren.  n.  67. 

propre ,  les  promettes ,  obligations  &  exé-  La  troifiéme,  qu'ils  foient  demeurans 

cutoites  de  dépens  en  provenans  ,  font  ré-  dans  la  Coutume  de  Paris ,  lors  du  décès 

pûtes  propres,  Arrêt   16.  Mars  1661.  J.  du  premier  mourant  \  rranflation  de  domi- 

Aud.  Telle  ftipulation  eft  fujette  à  bien  des  cile  pendant  la  dernière  maladie  ,  feroit 

fraudes*  frauduleufe ,  le  Br.  n.  5 1.  ainfi  la  Coutume 

t»  r»  t-.  ^  a  t  n  t-        r>*     r  du  domicile  lors  du  décès ,  règle  cet  avan- 

P  RE  CAIRE,  v.  Claufe.  .„„„     >-,    >  a  r  r  ~.a  j^  c     1         u> 

tage  ,  s  il  n  elt  iuipect  de  rraude ,  ou  a  1  oc- 

Claufe  par  laquelle  l'acquéreur  déclare  cafîon  de  quelque  commiffion  pafTagere  , 

tenir  à  titre  de  précaire  ,  jufqua  l'entier  Ren.  n.  76. 

payement  du  prix,  ne  produir  en  faveur  du  La  quatrième,  qu'ils  n'ayent  d'enfans 

vendeur  qu'un  privilège  fur  le  fond,  Ar.  7.  communs,  ni  de  précedens  mariages  ,  le 

Mai  1664.  Catel.  liv.  6.  ch.  5.  Br.  n.  52.  Ren.  n.  68.  Poitou  238. 

P  R  F'  r  T  P  TT  T  -La  cincluiéme>  de  Payer  les  dettes  mo- 

lKbi>llUl.  biliaires  >  &  obfeques  du  prédecédé  ,  tant 

V.  Aîné,  v.  Noces,  part.  2.  v.  Intérêts,  ^  dettes  de  communauté,  que  celles  par- 

B#  u  neuheres  du  predecede  par  claufe  de  fepa- 

ration  de  dettes ,  le  Br.  n.  53.  Dupleif".  de 

Sect.  VDu  preciput  par  contrat  de  mariage.  la  comm.  liv.  2.  fect.  6.  conrre  Ren.  n.  78. 

Segt.  II.  Du  preciput  légal  du  furvivant  des  mais  il  n'y  a  confulion  des  reprifes  &  con- 

aui]oints^  ventions,  parce  que  ce  fonr  plutôt  diftrac- 

rions  que  dettes  3  le  Br.  n.  54.  Ren.  n.  81*. 
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ni  des  récompenfes,  le  Br.  n.  jj.v.  DuplefH  Se  les  autres  Coût.  Tab.  Coût.  gen.  verk 

confult.  3 1.  chofe  mobiliaire.  Ce  privilège  eft  plus  fore 

Quant  au  préciput  conventionnel  ,    fi  que  celui  du  propriétaire  pour  loyer ,  Ar. 

c'eft  en  efpece  ,&  qu'il  fe  trouve  en  nature  15.  Mars  1^05.  le  Pr.  cent.  1.   chap.  90. 

hors  Paris ,  il  y  a  confufion;  s'il  eft  en  de-  n.  19.  v.  Auz.  fur  Par.  176.  mais  il  cefîe, 

niers ,  il  eft  plus  raifonnable  qu'il  n'y  ait  quand  la  chofe  a  pafle  à  un  tiers  ,  le  Pr. 

confufion  ,  Ren.  n.  84.  mais  le  Br.  n.  $6.  eod.  n.  18.  Ar.  10.  Mars  1605.  nor.  margin, 

dit  qu'il  y  a  confufion  du  préciput  conven-  eod.  Mais  v.  Vente,  fect.  4.  n.  8.  v.  Bail, 

tionnel ,  s'il  n'a  été  ftipulc  en  meubles  cer-  fect.  3. 

rains ,  ce  qui  n'eft  pas  clair  ;  il  y  a  aufli  con-  2.  Dans  la  Coutume  de  Tours ,  femme 
fufion  du  deuil ,  parce  qu'il  fait  partie  des  renonçant  à  la  commtmauté  ,  prend  par 
obfeques ,  le  Br.  n.  57.  Ren.  n.  %6,  préférence  au  propriétaire  pour  loyers,  Ion 
La  fixiéme,  qu'il  y  ait  inventaire  :  autre-  lit  garni  à  elle  accordé  par  l'art.  293.  Ar. 
ment  le  furvivant  qui  fe  feroit  immifeé,  13.  Mai  1682.  /.  Aud. 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  feroit  tenu  des  3.  Créanciers  du  prix  d'office  de  Greffier, 
dettes  ultra  vires ,  le  Br.  n.  5  8.  Ren.  n.  81.  préférés  fur  l'Office  aux  créanciers  pour  de- 
mais  n'eft  tenu  de  prendre  lettres  de  béné-  niers  confignés  entre  fes  mains ,  Ar.  7.  Août 
fice  d'inventaire,  le  Br.  n.  59.  1671.  J.  Pal.  il  n'y  a  privilège  fur  l'office 

Nota,  Sens  82.  veut  acceptation  ou  re-  de   Greffier  pour  confignation   entre    fes 

nonciation  dans  huitaine  ,  v.  Ar.  \6.  Fév.  mains,  Ar.  16.  Avril  1558.  J.  Aud.  tom.  4. 

1679.  juge  dans  cette  Coutume,  que  le  liv.  8.  ch.  10. 

furvivant  eft  tenu  des  dettes  perfonnelles  4.  Créanciers  d'Huiflïer  pour  prix  de 

du  prédecédé ,  faute  de  renonciation  dans  meubles  par  lui  vendus ,  font  préférés  au 

la  huitaine ,  /.  Pal.  vendeur  de  l'office ,  Arrêt  7.  Septembre 

2.  Quant  aux  effets  de  ce  préciput.  k>54«  /•  Aud.  tom.  4.  liv.  8.  ch.  10. 

Il  comprend  tous  les  meubles  corporels  5.  Femme  d'aflocié  n'eft  préférée  aux 

hors  Paris,  quelque  part  où  ils  fe  trouvent,  créanciers  de  la  focieté,  fur  les  effets  de 

foit  dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris  la  focieté  ,  Ar.  25.  Janvier  1677.  /.  Aud. 

ou  non^,  le  Br.  n.  60.  L'argent  comptant  y  J.  Pal. 

eft  compris ,  le  Br.  eod.  Dupleff.  Ren.n. 69.  6.  Entre  bailleur  de  fond,  &  créancier 
non  les  dettes  actives ,  le  Br.  eod.  -  pour  réparations  ,  l'on  ordonne  ventila- 
Conjoints  ne  peuvent  par  aucune  difpo-  tion  &  eftimarion ,  tant  de  la  place  ,  que 
fition  préjudicier  à  cet  avantage  ,  Rie.  des  du  bâtiment  ck  réparations,  le  tout  eu  égard 
don.  part.  3.  n.  1496.  ainfi  mari  ne  peut  au  tems  que  les  réparations  ont  été  faites  , 
tefter  au  préjudice  de  ce  droit  ;  mais  peut  &  le  payement  fe  fait  par  concurrence  en- 
donner  entre-vifs  à  perfonne  capable  8c  tre  les  Parties ,  fur  le  prix  de  l'adjudication 
fans  fraude ,  le  Br.  n.  6 1 .  Poitou  242.  de  la  maifon ,  Ar.  4.  Avril  1 604.  le  Pr.  cent. 
PREDICATEURS.  4.  ch.  4.  Ar.  1 5 .  Février  1676.  J.  Aud 

Cependant  un  particulier  ayant  baille  a 

V.  Edit  Avril  1695.  art.  10.  12.  &  13.  rente  non  l'achetable ,  fa  place  ou  mazure  à 

J.  Pal.  Ner.  tom.  2.  Paris  ,  à  la  charge  d'y  rebâtir ,  &  le  maçon 

PRF'FFRFNCF  ayant  fait  faifir  réellement  la  maifon  pour 

fes  matériaux  ,  &  prétendu  que  la  rente 

V.  Bail.  Contribution.  Frais  funéraires,  qui  étoit  la  première  après  le  cens,  fût  rem- 
Gage  ,  n.  1 4.  Séparation  ,  part,  2  •  v.  Subro-  bourfée  fur  le  prix  \  par  Ar.  du  16.  Novem- 
gatioa.  bre  1620.  il  a  été  ordonné  que  la  maifon 

1 .  Quand  la  chofe  a  été  vendue  fans  ter-  feroit  adjugée  à  la  charge  de  la  rente  3  Auz, 

pie  f  ou  avec  terme  >  v.  Par.  17 6.  &  177,  liv.  5,  ch.  3 1.  v.  Subrogation, 

Mais 
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Mais  ouvrier  qui  a  rebâti  Se  reparc  par 
ordre  de  Juftice ,  Partie  préfente ,  ou  due- 
ment  appellée,  eft  préfère,  rant  fur  le  fond 
que  fur  la  fuperficie ,  Ar.  Août  1713.  en 
la  féconde  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  de  Chavaudon  ,  v.  Subrogation. 

C'eft  conforme  à  un  Arrêt  rapporté  par 
Moro.  part.  2.  ch.  3  3 .  qui  a  jugé  qu'un  créan- 
cier de  réparations  nécellaires ,  eft  préféré 
à  un  bailleur  d'héritages.  Ce  qui  paroîc 
jufte. 

7.  Privilégiés  également  ,  viennent  par 
concurrence,  Ar.  r.  Mars  1681.  J.  Pal. 

8.  Médecins ,  Apoticaires  &  Chirurgiens 
font  préférés  fur  les  meubles,  &c  fubiîdiai- 
rement  fur  les  immeubles ,  pour  les  vifi- 
tes  ,  panfemens  &  médicamens  du  défunr 
pendant  fa  dernière  maladie  dont  il  eft  dé- 
cédé ,  plufteurs  Arrêts  rapportés  par  Louer 
cv  Brod.  C.  29.  Mais  les  Arrêts  rapportés 
par  Brodeau  eod.  qui  ont  jugé  que  la  veuve 
en  eft  tenue ,  quoiqu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté ,  ne  font  point  fuivis. 

Ceux  qui  ont  fourni  les  vivres  pendant 
la  dernière  maladie  font  aufïi  privilégiés  ; 
mais  leur  privilège  ne  concourt  pas  avec 
celui  des  Médecins ,  Apotiquaires  &  Chi- 
rurgiens, Auz.  fur  Paris  179. 

Boulanger  eft  privilégié  pour  fîx  mois, 
Ar.  11.  Août  173 S.  v.  Intérêts  n.  13.  Au- 
tre Arrêt  19.  Mars  1739.  au  rapport  de 
M.  Pinon. 

PRESCRIPTION. 

V.  Pofîeftion.  Crime.  Douaire ,  fecTr.  4. 
n.  1 8.  Eviction,  n.  7.  v.  Tenement. 

Sommai   n  e. 

Sect.  I.  Règles  générales. 

Sect.  II.  De  la  prefeription  de  30,  ou  40. 

ans. 
Sect.   III.  De  la  prefeription  de  io.  &  20. 

ans. 
Sect.  IV.  De  t interruption. 
Sect.  V.  Des  aclions  annales. 
Sect.  VI.  De  la  prefeription  des  biens  fubjli- 
tués. 
Seconde  Partie, 
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Sect.  VII.  De  la  prefeription  de  U  dot ,  ou 
contre  la  femme. 

S  e  c  t  1  o  n  I. 

Règles  générales. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  7 1  f .  &  fuiv. 

1 .  Prefcriptio  ex  eo  tantum  tempore  opponi~ 
tur  aclori ,  ex  quo  potuit  atliones  niovere ,  /.  3  o. 
cod.  dejur.  dot.  le  Pr.  cent.  t.  ch.  3 9. 

2.  Pour  preferire  un  droit  dont  l'exercice 
n'eft  continuel ,  il  faut  avec  la  jouiflance , 
la  feience  vraie  ou  vraifemblable  du  pro- 
priétaire,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  1.  arr.  16. 
v.  Fach.  lib.  8.  cap.  20.  v.  Complainte  , 
n.  8. 

3 .  Pour  preferire  chofe  corporelle,  il  faut 
poiîeder  animo  domini , /.  $.  de ufurp.  & ufuc. 
v.  I.  11.  de  diverf.  &  temp.  prefer.  §.  5 .  Infl. 
deinterd.  Defp.  n.  *,.v.  le  Gr.  furTroyes  13. 
gl.  1.  n.  16. 

Nec  enim  animo  fufficit  ,  fed  &  corpus  exi- 
gitur ,  Cujas  ad§.  quafitttm ,  leg.  44.  de  adquir. 
vel  amitt.  pojfejf.  qudtfl.  Papin.  23.  &  c'eft  une 
règle  générale  que  pojfejfio  acquiritur  tantum 
feienti ,  Cuj.  eod.  quia  exigitur  animtts ,  id  efi 
affeclio  feu  voluntas ,  leg.  53.  de  acquir.  vel 
amitt.  pojfejf.  Ignorons  autem  non[potefi  babere 
anbnum poffidendijergh  igmranti  régularité? non 
acquiritur  pojfeff.o  &  multo  minus  procedit  aut 
competit  ufucapio ,  Cuj.  eod.  de  forte  que  fui- 
vant  cet  Auteur ,  quand  nous  ignorons  la 
pofFelïion  prife  par  notre  Procureur  ou  par 
notre  Fermier ,  nous  acquérons  bien  une 
poiïdlion  de  corps ,  mais  non  la  pofTeftîon 
animo,  &  d'affection ,  qui  eft  requife  pour 
pouvoir  preferire  ,  fi  nous  ne  lui  en  avons 
donné  expreftement  le  pouvoir ,  auquel  cas 
mandat um  pro  feientia  eft  ,•  mais  Juftinien  a 
établi  leg.  \ .  C.  eod.  que  ratibabitio  domini 
fecuta  ad  initium  retrotrabitur. 

4.  Conventionnelle  commencée  contre 
le  majeur ,  court  contre  le  mineur,  Ar.  1  ç. 
Juillet  1586.  Louet  &  Brod.  P.  3  6.  le  Veft, 
Ar.  106.  le  Pr.  cenr.  1.  ch.  48.  n.  7. 

Cependant  quand  il  y  a  lézion  énorme , 
le  mineur  eft  reftitué ,  Ar.  1 5 .  Juillet  1585. 
&  29.  Mars  1 5  97..  Louet  &  Brod.  eod. 
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Presciup-       5-  Les  jours  intercalaires  ne  font  confide-  enterrer  un  mort ,  foit  par  le  propriétaire , 

tion.            rés, /.  2.  de  divcrf.  temp.prefcr.  Le  poffeffeur  ou  de  fon  confentement ,  /.  2.  §.  5.  de  relig. 

a  prefcrit  quand  le  dernier  jour  du  tems  &  futnpt.funer.  §.  9.  Inft.  derer.  divif.  Mais 

eft  arrivé,  /.  7.  de  iirurp.  &  ufuc.  A  l'égard  parmi  nous  ,  il  n'eft  permis  d'enterrer  les 

du  débiteur ,  il  faut  que  le  dernier  jour  foit  Catholiques  que  dans  des  lieux  bénis  & 

accompli ,  /.  6.  de  oblig.  &  act.  Cuj.  Defp.  confacrés  à  cet  effet. 

n .  20.  Un  lieu  étant  une  fois  devenu  religieux ^ 

6.  La  poffeftion  du  défunt  eft  néceffaire-  ne  ceffôit  point  de  l'être ,  &  étoit  hors  du 

ment  continuée  avec  celle  de  l'héritier ,  &c  commerce  jufqu'à  ce  qu'on  en  eût  transféré 

lui  profite  ou  lui  nuit ,  §.  7.  Inft.  de  ufuc.  les  offemens  des  morts  avec  permiffion  : 

mais  fuccelTeur  à  titre  fingulier ,  peut  ne  fe  Cùm  impetratur  ut  relicjuidt,  transferantur ,  de- 

pas  fervir  de  la  poffeflion  de  fon  auteur,  finit  locus  religiofus  ejje,l.  34.  §.  1.  de  relig, 

Lhomm.  liv.  3.  max.  250.  Vinn.  ad  §.  8.  &  fumpt.  funer.  &  cette  permiffion  devoit 

Jnft.  eod.  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  -être  accordée  par  les  Pontifes  ou  par  le 

qu.   19.  Prince  :  Ojfa  non  l'icet  eruere  fine  decreto  Pon- 

7.  Ver  colonum  &  inquilinum  pojfidemus  &  tificum  ,  feu  jujfu Principis ,  L  S.  eod. 
ufucaphnus  ,1.  31.$.  3 .  de  ufurp.Mais  v.fupr.  Pour  remettre  un  Cimetière  dans  le  com- 
n.  3.  merce ,  il  faut  que  les  offemens  en  foient 

8.  A  lieu  contre  le  créancier  qui  a  pris  le  trarsferés  par  un  Prince  délégué  de  l'Evê- 
bien  de  fon  débiteur  en  engagemenr,  pour  que ,  cv  par  permiffion  du  Juge  Royal  ;  ce- 
en  percevoir  les  fruits  pour  les  intérêts  de  pendant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,du 
la  dette ,  parce  que  cela  ne  l'empêchoit  pas  1 4.  Mars  1 644.  il  a  été  dit  n'y  avoir  abus, 
d'exiger  fon  payement,  Defp.  n.  23.  Ce-  quoique  la  rranflation  des  offemens  Se  ho- 
pendant  la  règle,  eft  que  tandis  que  le  créan-  mologation  du  contrat  d'échange  euffenr 
cier  poffede  le  bien  afte&é  à  fa  créance ,  la  été  ordonnés  par  l'Evêque  ,  &c  la  rranfia- 
prefeription  ne  court  contre  lui  ,  v.  infr.  rion  faite  par  un  Prêrre  délégué,  fansper- 
fe£t.  4.  n.  2.  miffion  du  Juge  Royal  ,  Fevrer,  rom.  r. 

9.  Le  Juge  ne  peut  fuppléer  la  preferi-  liv.  4.  ch.  8.  n.  17.  Tel  eft  aufli  l'ufage. 
ption  ,  fi  elle  n'eft  oppofée  ,  gl.  m  L  3.  eod.  Et  il  faut  remarquer  ,  que  fi  on  avoir 
de  prefer.  30.  vel  40.  ann.  Fab.  eod.  lib.  7.  ceffe  depuis  un  rems  immémorial  de  fe  fer- 
tit.  13.  def.  18.  n.  15.  Ranch.  Ferrer.  Bocr.  vir  d'un  Cimetière,  le  fond  pourroir  erre 
qu.  344.  n.  1.  Se  fuiv.  Defp.  pag.  73 1.  n.  3  6.  acquis  par  preferiprion ,  parce  que  ce  long- 

1  o.  Les  chofes  qui  fonr  hors  du  commer-  tems  fait  préfumer  un  titre  légitime. 

ce,  comme  les  chofes  facrées,  religieufes  11.  Biens  vacans  avant  que  d'être  unis 

ôc  faintes ,  §.  7.  Inft.  de  rer.  divif.  I.  1 .  /.  6.  au  Domaine  ,  peuvent  être  preferits,  /.  1 8. 

§.  z.ff.eod.  font  imprefcriptibles,/.  y.deufur-  de  ufurp.  &  ufuc.  §.  7.  Inft.  de  ufuc.  par  20. 

•pat.  &  ufuc.  Vinn.  ad  dit!.  §.  7.  Suivant  le  ans  ,  le  Gr.  furTroyes  118.  gl.  i.n.  62..  v. 

droit  après  la  démolition  des  lieux  facrés,  infr.  n.  1 5. 

ils  ne  ceffbient  pas  d'être  hors  du  commer-  1 2.  Chofes  qui  confident  en  pute  facul- 

ce  :  Si  Mdes  facra  effet ,  licet  collapfa  fit ,  re-  té,  ne  fe  preferivent,  quand  la  faculté  pro- 

ligio  ejus  occupavit  locum  s  l.  73.  de  contrab.  cède  de  la  nature  ou  de  la  loi,  v.  Henr. 

empt.  Locus  autem  in  quo  Mdes  facrœ  funt  <edi-  rom.  j.  liv.  4.  qu.  91.  s'il  n'y  a  eu  prohibi- 

fuatœ ,  etiam  diruto  œdificio  ,  facer  adbuc  ma-  rion  ,  Se  que  y  déférant ,  on  n'ait  pas  ufé 

tiet,§.  S.  Inft.  de  rer.  divif.  s'entend  jufqu a  de  cette  faculté  par  30.  ans  ,  Defp.  pag. 

ce  que  la  place  ait  été  mife  dans  le  com-  730.  col.  2.  Ne  court  contre  le  droit  de 

merce.  faire  quelque  chofe  ,  quand  le  cas  n'arrive 

Quant  aux  Cimetières ,  il  fuffifoit  iuivant  pas,  Maz.  Defp.  eod.  n.  35.  ni  quand  on  a 

lesloix,  pour  rendre  un  lieu  religieux,  d'y  été  empêché  d'en  ufer  par  la  nature,^»  A  34. 
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§.  ««.6*  /.  3*5.  de  ferv.  pr&d.  riiftic.  /.  14. 
quemadm.  fervit.  amitt.  Defp.  eod.  n.  55. 

13.  Rente  pour  fondation,  ne  fe  pref- 
crit,  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  72.  le  Pr. 
cenr.  1.  ch=  39.  Mayn.  liv.  6.  ch.  54.  d'Oli- 
ve, liv.  1.  ch.  6.  on  en  peut  demander  29. 
années  d'arrérages,  Htm. eod. 

14.  Loi  portant  que  certaines  chofes  ne 
fe  peuvent  prefcrire  par  quelque  tems  que 
ce  foit ,  n'exclut  la  centenaire  ou  immé- 
moriale ,  s'il  n'eft  queftion  de  chofe  de  foi 
imprefcriptible,  le  Grand  fur  Troyes  61. 
gl.  5.  Et  en  prefeription  centenaire  ou  im- 
mémoriale ,  l'on  ne  doit  s'informer  ni  du 
titre  ni  de  la  bonne  foi ,  ni  fi  l'on  a  joui 
vi,  clam  aut  precano  ,  le  Gr.  eod.  cependant 
v.  itifr.  fect.  1.  n.  3 . 

15.  De  la  prefeription  contre  le  Roi ,  v. 
Chop.  de  doman.  lib.  3.  fit.  9.  n.  5.  &  Defp. 
pag.  7 1  G.  n.  8.  Fifcus  cîim  mprivati  jus  fia- 
cedit ,  privati  jure , pro  anterioribus  fuœ  fttecef- 
Jîonis  temporis  utitur  :  c&terùm  poflea  quant  fuc- 
cejfit ,  babebit  privilcgium  fuum ,  L  G.  de  jur. 
fife.  Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  2.  tit.  5.  ;/. 
ii.  v. Çupr.  n.  11. 

1 G.  Probatis  primis  atque  extremis  pojfeffto- 
num  ten.poribus  prefumi  média ,  Morn.  ad  leg. 
1  G.  de  probation. 

17.  La  prefeription  eft  comparée  à  l'a- 
liénation &  au  payement,  v.  Subftitution, 
part.  2.  feét.  4.  dift.  10.  n.  5. 

1 8.  Le  Roi  ne  peut  pas  prefcrire  contre 
l'Eglife  les  arriéres  -  Fiefs  qui  dépendent 
d'elle,  &  dont  elle  fait  hommage  au  Roi, 
parce  qu'il  eft  le  protecteur  particulier  de 
l'Eglife  ,  Ar.  du  Parlement  de  Touloufe  , 
du  20.  Décembre  1675.  Catel.  tom.  1.  liv. 
3.  ch.  29.  où  il  cite  un  autre  Arrêt  fans 
date.  Secits  des  Vaftaux  Laïques  à  l'égard 
defquels  le  Roi  peut  prefcrire  les  arrieres- 
Fiefs  qui  dépendent  d'eux  ,  &  dont  ils  lui 
font  hommage  ,  Ar.  du  même  Parlement , 
du  18.  Juillet  1652.  Catelan  eod.  v.  Fief, 
feft.  1.  n.  10. 

19.  Convention  de  ne  pouvoir  prefcrire 
l'un  contre  l'autre ,  eft  nulle ,  parce  que  les 
particuliers  ne  peuvent  renoncer  à  un  droit 
introduit  en  faveur  du  bien  public.,  I.   1. 
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deprefeript.  &  ufucap.  Bodr.  fur  Maine  490.    pRESCRif. 

20.  La  prefeription  de  la  créance  d'un   "    M 
des  héritiers  contre  le  défunt ,  n  eft  pas  in- 
terrompue par  le  décès  dudit  défunt ,  puif- 

que  fuivant  la  Loi  1,  eod.  de  hereditar.  acl.  il 
eft  en  état  d'en  taire  demande  à  fes  cohéri- 
tiers pour  la  portion  dont  ils  font  tenus. 

2 1 .  De  la  prefeription  d'une  ville  con- 
tre une  autre,  v.  Fachin  ,  lib.  8.  cap.  25. 

Section    II. 
De  la  prefeription  de  30.  ou  40.  ans. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  715.  &  fuiv. 

1 .  Régulièrement  route  action  fe  preferk 
par  ^o.  ans,  /.  3.  eod.  de prefer.  30.  Cepen- 
dant l'action  hypotequaire  convenrionelle 
ne  fe  preferit  par  le  débiteur  ou  fes  héri- 
tiers, que  par  40.  ans,  /.  7.  eod.  de  prefer. 
30.  vel  40.  ann.  I.  1.  §.  1.  eod.  de  annal.  ex~ 
cept.  lorfqu'ils  pofTedent  l'héritage  hypote- 
qué ,  Ar.  12.  Août  160S.  Morn.  part.  <;. 
ch.  78.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  75.  Louer 
&:  Brod.  H.  3.  le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2. 
feét.  1.  n.  45.  fecus  Auv.  Boullen.  &  autres 
Coutumes  où  la  prefeription  eft  uniforme, 
Molin.  fur  Bourbon.  23.  Lorris ,  ch.  1 7.  art. 
1.  Mais  Lorris,  eod.  arr.2.  admet  la  pref- 
eription de  40.  ans  contre  le  vendeur,  l'o- 
bligé ou  fes  héritiers  "  l'Hofte  fur  ledit  arr. 
1 .  lequel  à  cet  égard  renvoyé  au  droit  com- 
mun. De  la  prefeription  contre  l'Eglife  , 
v.  infr.  fecTr  3 .  n.  G. 

2.  Prefeription  de  30.  ans  court  contre 
femme,  abfens,  foldats,  /.  $.cod.  depref- 
eript. $0.  vel  40.  ann.  v.  infr.  fecl:.  3.  n.  7. 
contre  les  condamnés  aux  Galères  à  tems  , 
Mayn.  Carond.  ou  bannis  du  Royaume  à 
tems,  Ar.  11.  Décembre  1547.  Carond. 
contre  les perfonnes  malades ,  /.  i.de diverf. 
&  temp.  prefer ipt.  Defp.  n.  10. 

3 .  Titre  ni  bonne  foi  ne  font  requis  pour 
acquérir  droit  de  propriété ,  il  fuffit  de  la 
pofTeflion  paifible  par  trente  ans ,  Paris  1 1 8. 
/.  8.  §.  1.  eod.  de  prefcript.  30.  vel  40.  ami. 
Guyp.  Ferrer.  Bugn.  Lhomm.  Ar.  Août 
1 599.  Rouill.  parce  que  l'on  n'a  égard  en 
France  qu'à  la  négligence  du  créancier , 
Ferrer,  contr.  cap.  5.  17.  &  ult.  extr.  de 
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PRïscRir-  trefcriPf'  &  CdP-  2-  de  re&  iliK  tn  6°'  Defp. 
TION  n.  il.  leGr.  fur  Troyes  25.  gl.  r.  n.  12.  6c 

23.  Nor.  fur  Duplem"  des  prefeript.  liv.  1. 
ch.  3.  contre  DupleiT!  eod.  qui  dit,  dans  le 
cas  où  la  mauvaife  foi  eft  évidente.  Ainli 
chofe  volée  peut  être  prefcrite  par  le  vo- 
leur, Bocr.  contr.  §.  1.  inft.  de  uftic.  Nota, 
s'entend  de  jure  foli  ,  non  de  jure  poli  ;  car 
dans  le  for  de  confcience  ,  la  mauvaife  foi 
exclut  toute  prefeription,  même  immémo- 
riale, Fach.  lib.  8.  cap.  16.  à  plus  forte  rai- 
fon  le  pollefleur  de  bonne  foi  auquel  le  vo- 
leur aura  vendu  ou  donné  la  chofe  dérobée , 
peutpreferire,  contre  led.§.  2.  Defp.  n.  13. 

Le  poflefleur  ne  preferit  contre  ion  titre 
contraire  à  fa  pofleflion  :  Melius  eft  non  l.a- 
bere  titulum  ,  quàm  babere  vitiofum,  DupIenT 
eod.  Brod.  fur  Par.  118.  n.  7.  Rie.  eod.  v. 
Molin.  confit.  10.  n.  1 2.  &  14.  v.  PofTeflion 
n.  2. 

4.  Cette  prefeription  a  lieu ,  quoique  le 
pofTefleur  ait  erré  fur  fon  ritre,  contr.  Lu. 
pro  empt.  §.  6.  inft.  de  ufuc.  &  cap.  1.  extr.  de 
prefeript.  Defp.  n.  14.  ou  qu'il  ait  poftedé 
fans  titre ,  Lhomm.  Bacq.  contre  la  1.  24. 
eod.  de reivind.  Defp.  n.  15.  v.fttpr.  ri.  3. 

5 .  Meubles  le  preferivent  par  trois  ans  par 
le  poflefleur  de  bonwe  foi ,  fuivant  Juftin. 
itift.  de  ufucap.  in  princip.  Mais  de  mauvaife 
foi ,  ils  ne  fe  preferivent  que  par  30.  ans, 
Dupîeff!  des  prefeript.  liv.  1.  ch.  1.  in  fin. 
Brod.  fur  Par.  118.  n.  2.  C'eft  ainfi  qu'il 
faut  entendre  tmbert,  liv,  1.  ch.  35.11.  7. 
&  en  fon  Enchyrid.  verb.  Ufucapion ,  Boë- 
rius ,  dec.  1S1.  n.  12.  Se  Bugnion,  îeg.  abro- 
gat.  lib.  \o.  cap.  184.  la  Peyrere,  pag.  98, 
ôc  Defp.  tom.  1 .  pag.  7 1 9.  n.  1 8.  v.  la  table 
du  Coutum.  gen.  verb.  Meubles ,  &c  verb. 
Prefeription. 

6.  Quand  l'obligation  eft  pure ,  la  pref- 
eription commence  du  jour  que  le  payement 
doit  erre  fair ,  ou  fi  le  débiteur  en  a  durant 
quelque  tems  payé  les  intérêts  ,  du  jour 
qu'il  a  ceffé  de  les  payer,  /.  8.  eod.  dcprœfcr. 
30.  vel  40.  anv.  &  pour  empêcher  que  le 
débiteur  n'en  fupprime  les  quittances ,  le 
créancier  en  doit  retirer  des  copies  fou'f- 
crires  du  débiteur,  /.  19.  eod.  defid.  infirum. 
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Defp.  n.  1 9.  Mais  fi  l'obligation  eft  fous  con^' 
dition  ou  à  jour  certain  ,  ou  incertain  ,  la 
prefeription  ne  commence  que  du  jour  de 
l'événement  de  la  condition  ,  ou  du  jour 
certain  ou  incerrain ,  /.  7.  §.  3.  eod.  de  pref- 
eript. 30.  vel  40.  ann.  Defp.  n.  19.  le  Pr. 
cent.  1.  ch.  39.  &  fi  la  dette  eft  payable 
d'année  en  année,  de  mois  en  mois  ,  de 
jour  en  jour,  &  autres  femblables,  la  pref- 
eription ne  commence  ab  esordio  talit  obli^ 
gationis ,  fed  ab  initio  cttjufque  anni ,  vel  men- 
fis ,  vel  alterius  fwgularis  temperis ,  diâ.  I.  7. 
§.  ult.  Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Bcër.  Capel, 
Thol.  Anfrer.  plufienrs  Ar.  Pap.  Defp.  n. 
1 9.  v.  Zoezius  de  ufurpat.  &  ufucap.  n.  44. 
Au  bout  de  jo.ansde  majorité  tout  eft  pref- 
erit, v.  l'Auteur  des  queft.  not.  de  Droit, 
liv.  2.  qu.  18.  qui  en  fait  difficulté  fur  un 
legs  annuel,  v.  le  même  Auteur,  liv.  5. 
pag.  424.  Mais  dans  tous  ces  cas,  tiers-dé- 
temreur  preferit  par  10.  &  20.  ans,  contre 
le  créancier  /;;  diern ,  ou  conditionnel ,  mê- 
me contre  le  garanti ,  avant  le  trouble  , 
Main.  433.  Anj.  427.  Loyf.  du  déguerp. 
liv.  3.  ch.  2.  n.  18.  à  caufe  de  l'action  en 
fimple   déclaration  d'hypoteque  ,   qui  eft 
d'invention  coutumiere,  v.  Louet  P.  2.  v. 
Aux.  133.  v.  Paris  115.  v.  Ar.  Gr.  Conf. 
30.  Mars  1673.  /•  Pal.v.  Eviction,  n.  7.  v. 
Garantie,  n.  13. 

7.  En  France  ne  court  contre  les  mineurs , 
le  Gr.  fur  Troyes  144.  gl.  8.  n.  6.  bien 
qu'elle  ait  commencé  contre  le  majeur  , 
Bourb.  33.  Ace.  Ranch.  Ferrer.  Guyp.  v. 
Defp.  pag.  721.  n.  27.  mais  v.  Lodun.  ch. 
20.  art.  7.  niais  v.  Faculté,  n.  4.  Quant  à 
l'Eglife,  v.  infr.  (eu.  3.  n.  6. 

8.  Ni  en  Pays  de  Droit  écrit  contre  le 
fils  de  famille  ,  /.  1 .  eod.  de  bot?,  mat.  I.  4. 
eod.  de  bon.  quœ  lib.  Nov.  22.  cap.  24.  /.  1. 
eod.  de  ann.  except.  parce  que  l'action  n'ap- 
partient qu'à  fon  père ,  /.  ult.  eod.  de  bon. 
quœ  lib.  Inft.  per  qttas  pet  fon.  nob.  oblig.  acq. 
in  princ.  Defp.  n.  28.  Bref.  tom.  2.  liv.  4, 
qu.  1 3 .  mais  quant  aux  biens  dont  les  enfans 
ont  l'ufufruit  &  la  propriété  enfemble  ,  v. 
Camb.  liv.  3 .  ch.  1 .  &  du  Perrier  }  liy.  4, 
eh.  1 4.  v.  Brct.  eod. 
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9.  Loyers  S:  fermages  ne  peuvent  être  reur  ou  donataire  peut  facilement  avoir  du    Prescr^.. 

demandés  cinq  ans  après  les  baux  expirés ,  vendeur  ou  donataire  obligé  de  lui  mettre 

Ord.  de  Janv.  1629.  art.   142.  Ar,  Gr.  Ch.  entre  les  mains  les  titres  &  contrats,  en 

1  8. Janv.  1728. qui  en  cecas  a  ordonné  l'exé-  vertu  defquels  il  jouit,  levé  toute  la  difti- 

cution  de  cette  Ordon.  ce  qui  s'entend  cinq  culte  ,  &  ne  lui  doit  lailfer  aucun  doute  fut 

ans  après  que  le  Fermier  eft  forti.  le  fait  de  la  propriété-,  mais  les  hypoteques 

peuvent  dans  la  fuite  être  éteintes  par  plu- 

Section    III.  ficurs  manières. 

De  la  préemption  de  1  o.  &  20.  ans.  J!.faut  aulîi  °M«ver  >  ^  n'eft  pas  né- 

celiaire  au  tiers-deternpteur,  que  pendant 

1.  Il  taut  jufte  titre  &  bonne  foi ,  /.  1.  &  tout  le  tems  requis  pour  la  prefeription  de 

l.  ccd.  de  prœfcript.  long.  temp.  I.  1.  &  1.  C.  fi  la  propriété ,  il  ait  de  la  part  une  conrinua- 

adverf.  cred.  Paris  113.  &:  114.  dr.  connu,  tion  de  bonne  foi,  pourvu  qu'au  moment 

mais  v.  les  Coutumes  qui  ont  une  preferi-  de  fon  acquifîtion  la  bonne  foi  fe  foit  ren- 

prion  uniforme -,  jufte  titre,  s'entend  d'un  contrée,  v.  fur  led.  Ar.  18.  Mai  1684.  /• 

titre  fait  félon  les  Loix  ,  fecundhm pracept*  Pal.  v.  infr.  n.  5.  v.  Légitime,  fect.  12.  n. 

legum ,  arg.  inft.  de  nuptiis  ,  in  princip.  c'ell-  1.  mais  c'eft  contre  la  difpofition  des  ch.  5. 

à-dire  ,  un  contrat  aiuentique  &  fait  dans  &  dern.  extr.  de  prefeription.  qui ,  comme  on 

les  formes  preferiptes  pour  les  contrats  en-  l'a  obfervé  ,  doivent  avoir  lieu  dans  le  for 

tre  peifonnes  habiles  à  contracter  ,  v.  fur  de  confeience. 

l'Ar.  18.  Mai  1684.  queft.  1.  /.  Pal.  mais  Nota.  L'Ar.  25.  Janv.  1675.  T-  ?al'  juge 
le  contrat  feul  quoique  revêtu  de  toutes  fes  feulement  qu'un  locataire  ou  fermier  qui 
formalités ,  ne  fuffiroit  pas  à  un  acquéreur  acquiert  la  maifon  ou  ferme ,  ne  preferit , 
ou  à  un  donataire  ,  s'il  n'étoit  accompagné  comme  tiers-détempteur  ,  par  10.  &  20. 
de  bonne  foi ,  qui  honk  fide  ab  eo  qui  dominas  ans  :  les  moyens  rapportés  par  l'Arrêtiite , 
non  erat ,  chu  crederat  eum  dominum  ejfe ,  rem  n'ont  pu  fervir  de  motifs  de  décifion,  v.  led. 
emerït ,  vel  ex  donatione ,  aliâque  qu'avis  juft  a  Ar.  v.  PofTefllon  ,  n.  2. 
causa  acceperît ,  ufucapiet ,  ne  rerum  dominia  2..  Cette  prefeription  a  lieu  en  faveur  du 
in  incerto  fuit ,  Inft.  de  ufucap.  in  princ.  de  tiers-détempteur ,  quand  même  le  vrai  dé- 
forte que  quand  on  acquiert  a  non  domino ,  biteur  de  la  rente  en  auroit  payé  les  arréra- 
il  faut  pour  pouvoir  ufer  de  la  prefeription  ges  durant  ledit  tems  ,  Paris  1 1 5 .  dr.  com. 
de  10.&  20.  ans,  avoir  crû  que  le  vendeur  le  Gr.  fur  Troyes,  gl.  j.n.  33.6c  77.  Louet 
ou  donateur  étoit  propriétaire.  P.  2.  v.fupr.  fect.  2.  n.  6.  in  fin . 

Il  eft  important  d'obferver  que  ce  texte  3.  Si  le  créancier  ou  vrai  propriétaire  ,  a 
de  droit  ne  parle  que  des  chofes  vendues  été  durant  les  10.  ans  partie  préfent,  partie 
ou  données  à  non  domino,  &  de  la  preferi-  abfent,  il  faut  ajourer  autant  d'années  au- 
ption  de  la  propriété ,  comme  il  paroît  par  delà  des  dix  ans  qu'il  y  a  eud'abfence  pen- 
ces termes  :  chn  crederet  eum  dominum  ejfa  il  dant  ces  mêmes  dix  ans  ,  Nov.  1 1 9.  cap.  8. 
ne  parle  point  des  fimples  hypoteques  qui  le  Grand  fur  Troyes  23.  gl.  1.  n.  41.  Ar.  fur 

cent.  1 . 


lonne  eut 
que  de- 

quereur  ou  donataire  de  preferire  les  hy-  puis  elle  fe  fût  abfentée  ,  il  faudrait  pour 
potéques  par  1  o.  ou  20.  ans  ,  fa  feule  feien-  acquérir  prefeription  contr'elle  qu'il  y  eût 
ce  ne  fufrit  pas ,  il  faut  une  interruption  for-  encore  douze  années  de  poiïeflion  pendant 
melle,z\  infr.  fedt.  4.  c'eft  ainfi  qu'il  faut  l'abfence,  qui  jointes  aux  quatre  ans  de 
entendre  Paris  1 1 3 .  &  1 1 4.  préfence  font  1 6.  ans ,  Guer.  eod.  ou  il  faut 

En  effet ,  la  connoiiTance  qu'un  acque-     doubler  le  tems  de  préfence ,  &  le  joindre 
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r>                au  tems  d'abfence  pour  faire  20.  annnées  ;  can.  10.  cAuf.  3.  qu.  6.  pluf.  Ar.  Louer  P.  r. 

rescrip-  ^        revient  au  même ,  &  eft  plus  intelli-  Defp.  tom.  1.  pag.  715.  n.  ji.  v.  Aliéna- 

TION'           gible.  tion,fecr.  3.  n.  19.  .ZV0/4,  les  profits  &re- 

Secr.  III.           4.  Ceux  qui  demeurent  endiverfes  Pro-  venus  fe  prefcrivent  par  30.  ans  contre  le 

vinces ,  font  réputés  abfens ,  /.  ult.  cod.  de  titulaire ,  Bacq.  trait,  de  déshérence ,  ch.  7. 

pr&fcript.long.temp.  ou  en  divers  Bailliages  n.  2  r .  Chop. de  domati.  lib.  5.  tit.  y.n.  S. 

ou  Sénéchaufïées,  quand  il  y  en  a  plufieurs  7-  N'a  lieu  contre  abfens  pour  le  fervice 

en  une  Province,  Imb.  Carond.  Lhomm.  du  Roi,/,  2.  cod.  quib.  non  objic.  long.  temp. 

Defp.  pag.  728.  col.  2.  fans  avoir  égard  à  prafcript.  Ni  contre  le  foldat  pendant  le  tems 

la  lituation  de  la  chofe  >  pour  régler  fi  Ton  qu'il  a  été  à  la  Guerre  pour  le  Prince  ,  /.  1 . 

eft  cenfé  préfent  ou  abfent ,  dict.  I.  ult.  le  &  ult.  cod.  eod.  I.  1.  ex  quib.  cauf.maj.  I.  140. 

Gr.  fur  Troyes  zj.  gl.   1.  n.  41.  Ar.  11.  dereg.jur.  Secàs  de  la  prefcription  de  30. 

Juillet  165 9.  Rie.  fur  Par.  1 16.  Ren.  de  la  ans ,  v.  fupr.  fecr.  2.  n.   2.  Mais  en  France 

comm.  parr.  1.  ch.  1 5.  n.  3  3.  &  fuiv.  Nota ,  ces  Loix  n'ont  lieu,  parce  que  ces  abfens 

s'entend  quand  la  Coutume  de  la  lituation  peuvent  laitier  ou  envoyer  des  procura  - 

des  biens  admet  la  prefcription  de  10.  &  rions  :  Militia  Romans,  privilégia  militibus 

20.  ans,  autrement  l'on  fuit  la  Coutume  de  nojlris  non  competunï ,  Mornac  ,  ad  kg.  40. 

la  fîtuation  des  biens  fur  la  prefcription  ex  quib.  cauf.maj.  25.  an.  non  rejlituuntur.  Lz 

qu'elle  admet,  Ar.  29.  Août   1609.  en  la  Peyrere ,  lettre  R.  n.   105.  contre  Brodeau 

première  Chambre,  les  autres  confultées ,  fur  Louet,R.  7.  Ar.  7.  Dec.  1741.  juge  que 

Palu  fur  Tours  208.  n.  6.  v.  Boullen.  qu.  la  preicription  court  contre  les  abfens  pour 

mixt.  qu.  3.  Nota ,  l'efpece  de  l'Ar.  28.  Juin  le  fervice  du  Roi,  Ar.  Se  Reglem.  notables 

1682.  /.  Aud.  eft  mal  rendue.  imprim.  en  1743. 

< .  Cette  prefcription  a  lieu  en  faveur  du  „ 

•                            < i"      à    i~,  Arr,\r    u~  Section      IV. 
tiers  acquéreur ,  a  1  égard  des  droits  reo- 

daux  pour  acquifirions  précédentes  ,  Ar.  j)e  f interruption. 
15.  Février  1647.  Rie.  fur  Par.  73.  Mais 

Auz.  fur  Par.  1 24.  dit  qu'il  y  avoit  du  par-  V.  Interruption. 

riculier  dans  cet  Ar.  Mol.  §.  20.  gl.  1 2.  n.  V.  Les  not.  fur  DuplefH  des  preferipr.  liv. 

1 3 .  tient  qu'il  faut  30.  ans-,  de  même  Henr.  1..  pag.  13.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  722.  & 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  28.  &  rap.  Ar.  14.  Août  fuiv.  n.  29. 

1634.  Brer.  eod.  eft.  du  premier  avis,  cite  1.    Aftignation  devant  Juge  incompé- 
Catel.  Se  Ar.  en  Juin  1692.  pour  Jeanne  tent,  n'interrompt  la  prefcription,  le  Gr.  fur 
TerrafTon,  &  rapporte  le  Factura.  Troyes  23.  gl.   1.  11.  31.  Brod.  A.  10.  no- 
6.  Ne  court  contre  les  mineurs,  /.  ult.  raniment  quand  le  Demandeur  décline  la 
cod.  in  quib.  cauf.in  integr.  /.  3.  cod.  quib.  non  Jurifdiction ,  Mazuer,  tit.  22.  n.  8. 
objic.  long.  temp.  prtfcript.  Paris  1 1  3.  &  1 14.  Cependant  Arrêt  17.  Juillet  171 5.  juge 
mais  v.  Lodun.  ch.  20.  art.  7.  Ni  contre  l'E-  qu'ajournement  donné  devant  un  Juge  in- 
glife  ,  contre  laquelle  on  ne  preferit  que  compétent  interrompt  la  prefcription,  étant 
par  40.  ans,  Nov.  m.  cap.  un.  Nov.  131.  libellé  ,  Molin.  ftyl.  Parlant,  part.  7.  Ar. 
cap.  6.  auth.  quas  acliones  >cod.  de  facrof.  Ec-  102.  Louet  A.  10.  BouchelwrA.  Ajourne- 
clef.  ce  qui  eft  une  Loi  générale  dans  le  menr.  Defp.  n.  29.  f.  3  °.  v.  Retrait  ligna- 
Royaume,  fondée  fur  les  anciennes  Ordon-  zer- ajournement ,  h.  8. 
nances ,  Loy fel ,  inftit.  liv.  5 .  tit.  3 .  art.  12.  2.  Eft  interrompue ,  tant  que  le  créancier 
Mais  v.  Lodun.  ch.  20.  art.  7.  Berry  &  au-  poftede  fans  violence  la  chofe  qui  lui  eft 
très  j  v.  Ar.  d'Aix  1 5 .  Janvier  1680../.  Pal.  obligée ,  /.  7.  §.  5 .  cod.  de  prafer.  $o.vel  40. 
Ne  commence  que  du  jour  du  décès  du  ti-  ann.  mais  v.  fupr.  fedt.  1.  n.  8. 
tulaire  qui  a  fait  le  contrat  préjudiciable ,  5,  Elt  aufli  interrompue  par  la  recon- 
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hoiiïànce  du  débiteur ,  /.  ult,  Cod.  de  duob. 
■reisj  même  s'il  eft  dit  par  une  obligation 
pofterieure  ,  que  c'eft  Fans  préjudice  aux 
i'ommes  dues,  Ar.de  l'Edit  de  Cadres  il. 
Juillet  1655.  Defp.  pag.  724.  col.  1.  même 
en  donnant  caution,  Rebuf.  in  trait,  dcmer- 
caior.  gî.  ult.  n.  18.  cb'Cuj.  ad  leg.  ult.  cod. 
de  duob.  rcis ,  ou  donnant  des  gages ,  /.  7. 
§.  2.  de  prefcr.  30.  ou  payant  partie  de  la 
dette  ,  argicn.  I.  4.  cod.  de  non  num.  pecuv. 
Defp.  n.  19.  ir.  6°. 

4.  Par  la  demande  générale  de  ce  qui  eft 
dû,la  prefcription  de  chaque  obligation  par- 
ticulière eft  interrompue ,  /.  ult.  cod.  de  an- 
n.ilï  except. 

5.  De  même  par  la  reconnoiflançe  d'un 
des  débiteurs  folidaires,  parce  que  l'inter- 
pellation d'un  ,  interrompt  la  prefcription 
à  l'égard  des  autres ,  /.  ult.  cod.  de  duob.  reis. 
Nota ,  ne  s'entend  que  in  perfonaliter  obliga- 
tis ,  von  m  tertio  pojfejjbre,  Ar.  Louet  P.  2.  qu. 
net.  de  Droit,  liv.  3.  qu.  1 1.  <u.  Mom.  ad 
kg.  10.  §.  1.  quemadm.  fervit.  amit.v.  Ar.  5. 
Mai  1625.  /.  Aud.  v.  Mol.  fur  Paris,  §.  9. 
gl.  6.  n.  36.  ainfi  de  deux  débiteurs  foli- 
daires d'une  rente  conftituée ,  celui  qui  n'a 
rien  payé  même  pendant  40.  ans,  ne  peut 
oppofer  la  prefcription  à  fon  co-débiteur 
qui  la  fervie,  Ar.  du  5.  Février  1738.  Ar. 
&  Regîem.  not.  imprimés  en  1743.  v.  Co- 
oblige ,  v.  Interruption. 

6.  S'interrompt  lorfque  celui  qui  avoit 
commencé  de  preferire  ,  cède  de  pofTeder , 
/.  2.  /.  5 .  de  ufurp.  &  ufuc.  v.L  3 .  eod.  v.fupr. 
fect.  1.  n.  3. 

7.  Saiiie  5c  Arrêt  fans  aflignation  au  dé- 
biteur ,  n'interrompt  ;  le  Gr.  fur  Troyes  2  3 . 
gl.  1.  n.  29.  ni  un  fimple  commandement 
fait  au  débiteur  en  vertu  d'une  obligation 
ou  Sentence  ,  fi  l'exploit  n'eft  fuivi  d'une 
faifie  de  meubles  avec  tranfport ,  enforte 
qu'on  reconnoifle  que  la  faifie  6V  la  vente 
font  venues  à  la  connoiffance  du  débiteur, 
le  Gr.  eod.  n.  28.  Mais  il  faut  tenir  le  con- 
traire ,  &  qu'un  fimple  commandement  fait 
en  vertu  d'un  titre  paré  Se  exécutoire,  arrête 
le  cours  de  la  prefcription  même  de  30.  ans 
itiivant  Auroux  fur  Bourbonn.  art.  3  4.  n.  1 7. 
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Ni  fommation  &  dénonciation  fans  afligna- 
tion, Ar.  2i.  Janvier  165  5.  /.  Aud.  Socf. 
tom.  1.  cent.  4.  ch.  83.  Guer.  cent.  1.  ch. 
38.  Ar.  18.  Mai  1684.7.  Pal. 

Section   V. 

Des  aftions  annales. 

T'.  Salaires,  n.  1. 

V.  Ord.  15 10.  art.  67.  &  68.  Par.  125. 
&  fuiv.  dr.  corn.  v.  Ord.  1673.  llt'  i.arr. 
7.  <S:  fuiv.  * 

1.  A  l'égard  des  Médecins,  Chirurgiens 
&  Apoticaires ,  l'an  ne  court  pendant  qu'ils 
continuent  à  traiter,  &  que  la  même  mala- 
die dure  ,  pluf.  Ar.  Brod.  fur  Paris  125. 
Secus  s'il  y  a  eu  différentes  maladies ,  At. 
Août  1  648.  Brod.  eod. 

1.  A  l'égard  des  Marchands,  Ouvriers 
&  autres ,  l'on  examine  fi  ce  font  des  four- 
nitures pour  différentes  caufes. 

3.  Les  livres  des  Marchands  ne  font  foi 
contre  le  Bourgeois  :  en  affirmant  qu'il  a 
payé ,  il  en  feroit  quitre  dès  le  lendemain 
des  fournitures  ;  c'eft  l'ufage. 

4.  Cette  prefcription  annale  &  de  (ix 
mois,  n'a  lieu  entre  Marchands  pour  le  fait 
ÔC  entretenement  de  leurs  marchandifes , 
Ar.  Gr.  Conf.  12.  Juillet  1 672.  /.  Pal.  Brod. 
fur  Paris  1 16. 

5 .  Actions  annales  après  conteftation ,  ne 
fe  preferivent  que  par  trois  ans,  Ar.  19. 
Juillet  1698.  Ar.  19.  Janvier  1587.  Chen. 
cent.  1.  qu.  95.  Brod.  I.  2.  mais  v.  Pérem- 
ption, n.  18. 

6.  Celui  qui  oppofe  la  fin  de  non-recc- 
voir ,  eft  obligé  d'alléguer  le  payement  & 
s'en  purger  par  ferment,  Mol.  des  ufur.  n. 
228.  Brod.  S.  4.  Dupineau  fur  Anjou  508. 
Pallu  fur  Tours  211.  n.  2. 

Section    VI. 

De  la  prefcription  des  biens  fubjlitués. 

V.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  19. 
v .  le  Gr.  fur  Troyes  71.  gl.  1.  n.  2,1.  &  fuiv. 
v. Rie.  des  fubftit.  tt.  3.  ch.  13.  n.  92.  & 
fuiv.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  194.  n.  49. 
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Presciup-       ï  •  Quant  aux  immeubles ,  l'acquéreur  ne 

t-ion.  Peut  oppofer  la  prefcription  de  ï  o.  &  zo. 

ans  au  fideicommilïàire  avant  l'échéance  de 

Seét.  VI.       la  condition  ,  /.  ait.  §.  5.  cod.  comm.  de  leg. 

&  fideicomm.  pas  même  après   l'ouverture 

du  fideic.  parce  que  le  titre  de  l'acquéreur 

eft  nul,  Mol.  Fab.  &:  autres,  Bret.  contre 

Cyn.  &c  Fulgof.  Secus  s'il  a  acquis  d'autre 

que  de  l'héritier  grevé ,  Peregr.  Fufar.  Fab. 

Bret.  ou  (î  le  fideicommiflaire  a  exptefïe- 

ment  approuvé  la  vente,  d'Olive,  la  Peyr. 

Barry ,  Bret.  ou  Ti  l'acquéreur  eft  héritier 

médiat  ou  immédiat  du  vendeur  ,  Fufar. 

Bret.  eod. 

Pas  même  par  30.  ans,  Peregr.  Mayn, 
Catel.  la  Roche  ,  Ar.  9.  Avril  1 500.  Ca- 
rond.  liv.  4.  rép.  47.  contre  Mol.  Pap.  Chop. 
Rie.  v.  Bret.  eod. 

Mais  après  l'événement  dn  fideicommis , 
l'héritier  grevé  preferit  lui-même  par  30. 
&£  40.  ans,  particulièrement  s'il  a  jufte  fu- 
jet  d'ignorer  que  les  biens  foient  compris 
dans  le  fideicommis, Peregr.  Fufar.  Bvet.eod. 

Par  cent  ans  l'acquéreur  preferit  avant 
l'ouverture  c\u  fideicommis  ,  Mol.  la  Peyr. 
contre  Peregr.  &  Fufar.  v.  Bret.  cod. 

z.  Quant  aux  meubles  corporels,  il  en  eft 
de  même  que  des  immeubles,  parce  qu'ils 
font  compris  dans  la  prohibition  ,  /.////.  §.  z. 
comm.  de  leg.  &  fideic.  Bret.  eod. 

3.  Quant  aux  hypoteques,  le  débiteur 
preferit  par  40.  ans  pendant  la  vie  de  l'héri- 
tier grevé,  /.  7.  de prefeript.  30.  an.  I.  70.  §. 
ult.  ad'Trebell.Btet.  eod.  v.fupr.  fect.  2. 11.  1. 
v.  Payement,  n.  4. 

Mais  acquéreur  des  biens  hypoteques  à  la 
dette  active  fubftituée  ,  preferit  par  10.  &c 
no.  ans  ,  Bret.  eod. 

4.  Quant  aux  fervitudes ,  fe  preferivent 
par  30.  ans  par  le  débiteur,  &  par  10.  S: 
zo.  ans  par  l'acquéreur  du  débiteur ,  /.  ult. 
cod.  de  prefer.  long.  temp.  Bret.  eod. 

5 .  Quant  aux  droits»  comme  de  revendi- 
cation ,  ck  faculté  de  rachat ,  par  30.  ans  , 
Bret.  eod. 

6.  Quant  aux  actions  ,  par  le  même 
tems  qu'elles  auroient  été  preferites  pen- 
dant h.  vie  du  teftateur ,  /.  70.  §.  2,,  ad 
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Trebett.  d'Ol.  Camb.  Catel.  Rie.  Bret.  eod. 
Le  tout  fauf  le  recours  du  fideicommif- 
faire ,  contre  le  grevé ,  v.  Bret.  eod. 

Section    VII. 

De  la  prefcription  de  la  dot ,  ou  contre  la 
femme. 

r.  Fcen.  de  la  communauté ,  part.  z.  ch.  7. 

F.  Dot ,  part.  z.  fect.  5 .  6c  part.  3 .  fect.  4. 
n.  8. 

1.  Aucune  prefcription  ne  court  contre 
la  femme  pendant  le  mariage ,  /.  30.  cod.  de 
jur.  dot.  s'entend  des  biens  dotaux  en  Pays 
de  Droit  écrit,  &:  non  des  paraphernaux , 
v. Dot,  part.  z.  fect.  1. 

Ni  lorfqu'elle  agit  contre  fon  mari  ou 
contre  fes  héritiers,  dicl.  leg.  30.  ni  lorf- 
qu'elle agit  contre  des  tiers  acquéreurs  de 
fon  fond  dotal ,  foit  qu'ils  l'ayent  acquis  du 
mari ,  ou  que  pendant  le  mariage  ils  l'ayent 
preferit  fur  le  mari-,  car  comme  la  Loi  Ju- 
lia  détend  l'aliénation  du  fond  dotal ,  elle 
en  empêche  la  prefcription,/^.  16.  deftmd. 
dotal.  Alienationis  verbum  etiam  ufucapionem 
contineri  ,  vix  eft  enim  ut  non  videatur  alie- 
nare  ,  qui  patitur  ufucapi ,  leg.  a 8.  de  verb. 
fign.  D'ailleurs  contra  non  vàlentem  agere>  non 
currit  preferiptio.  Mais  certe  prefcription 
peut  courir  pendant  le  mariage  ,  fi  elle 
avoit  commencé  auparavant,  dicl.  leg.  16. 
fauf  le  recours  de  la  femme  contre  le  ma- 
ri, s'il  a  eu  le  tems  d'interrompre  cette 
prefcription ,  non  s'il  ne  reftoit  que  peu  de 
jours  de  refte  pour  l'accomplir  ,  dicl.  I.  1 6". 
Defp.  tom.  i.pag.  475.  n.  88. 

z.  En  Pays  coutumier ,  quand  le  mari  a 
vendu  le  propre  de  fa  femme  fans  fon  con- 
fentement,  l'acquéreur  ne  preferit  contr'elle 
durant  le  mariage  ,  ou  fi  elle  n'eft  féparée  -, 
de  même  du  tiers-détempteur  des  hérirages 
du  mari  hypoteques  à  la  dot  de  la  femme , 
Ren.  n.  7.  Lodun.  ch.  zo.  art.  7.  Maine , 
4S7-  Berry,  tit.  iz.  art.  16.  de  même  de 
l'action  de  la  femme  pour  fon  douaire, 
Ren.  n.  12. 

3 .  En  Pays  Coutumier ,  quand  l'action 
ne  regarde  Le  mari  directement  ni  indirecte- 
ment j 
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ïnent,  qu'il  n'en  peut  fouffrir  aucun  préju- 
dice pour  le  recours ,  &  que  la  femme  la 
peut  intenter  fans  renonciation  ni  répara- 
tion ,  elle  eft  fujetce  à  prefcription  ,  fauf  le 
recours  de  la  femme  contre  le  mari  pour 
fa  négligence  ;  même  en  ce  cas  la  femme-eft 
fujette  à  la  prefcription  de  10.  ans  pour  la 
relcifion  des  contrats,  Ren.  n.  14.  &  fuiv. 
v.  Maine  458.1a  Marche  93.  Auv.  ch.  17. 
art.  5 .  Secïts  quand  l'action  regarde  le  mari 
directement  ou  indirectement,  ou  qu'elle 
neft  ouverte  que  par  ion  décès ,  Arrêt  1. 
Juillet  1672.  qui  entérine  les  lettres  de  re- 
fcifion  prifes  par  la  femme  après  le  dÊcès 
de  fon  mari  ,  contre  l'obligation  qu'elle 
avoir  contractée  en  minorité  avec  lui  ■>  J. 
Tal.  v.  Ar.  contraires  antérieurs,  dans  Ren. 
n.  2.7.  2-  fuiv.  aufquels  il  ne  faut  s'arrêter, 
Ren.  n.  3  9.  v.  Brod.  P.  \ .  Mais  quid,  fi  la 
femme  s^eft  fait  féparcr  de  biens. 

4.  En  Pays  de  Droit  écrit,  fi  le  mari  lailîe 
prefcrire  les  biens  &  droits  de  fa  femme  par 
Fa  négligence  ,  il  en  eft  refponfable  ,  /.  .30. 
cod.  de y.ir.  dot.  v.  Dot ,  parr.  3.  fect.  4.  n.  8. 
De  même  en  Pays  Coutumier,Ren.  n.  42. 
v.  la  Marche  9  3 .  Auv.  ch.  1 7.  art.  5 .  mais  la 
perte  tombe  fur  Ia.communauté,  Ren.  n.44. 
PRESID.I  AUX. 

V.  Edit  Janvier  1551.  Ner.  torn.  1.  v.  le 
Pr.  &  Guer.  cent.  .1.  ch.  61. 

1.  Défenfesaux  Préfidiaux  d'ufer  plus  en 
leurs  Sentences  de  ces  mots  :  pour  certaines 
caufes  avons  évoqué ,  Ar.  24.  Novembre 
1598.  Morn. part,  i.ch.191. 

2.  Judex  qui  ad  certain  fummam  judicare 
juffus  efl  ,  etiam  de  u  majori  judicare  potefl  , 
fiinter  litigatores  conveniat ,  l.  74.  §.  1.  de  jtidi- 
tiis.  Mais  en  ce  cas  fi  c'eft  au-delà  du  pre- 
mier chef  de  l'Edit,  ce  ne  fera  qu'un  ju- 
gement arbitral  fujet  à  l'appel. 

PRESOMPTION. 

V.  Preuve ,  fect.  3 . 

V.  Le  Pr.  &:  Guer.  cenr.  1.  ch.  7.  où  £ft 
expliquée  la  Loi  Procula  deprobat. 

PRE5T. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Du  prêt  appelle  Mutuum, 
Seconde  Partie, 
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Sect.  II.  Vu  prêt  a  tifage  appelle  Commo- 
datum. 

Section  I« 

Bu  prêt  appelle  Mutuum. 

V.  Créancier,  v.  Intérêts. 

1.  Celui  qui  prête  doit  être  maître  de  la 
chofe  ,  /.  2.  §.  4.  dereb.  cred.  fi  cert.  petat. 
finon  le  prêt  n'eft  valable  ,  /.  13.  §.  1.  cod* 
Ainfi  affocié  ne  peut  prêter  l'argent  com- 
mun fans  le  contentement  de  fes  alfociés , 
/.  16.  eod.  Et  larron  ne  peut  valablement  prê- 
rer  l'argent  dérobé ,  /.  1 3 .  cod. 

z.  Pupille  ne  peut  valablement  prêter 
fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  qui  en  ce  cas  a 
droit  de  revendiquer  les  deniers,  §.  i.Inftit. 
quib.  mod.  re  contr. 

3.  Magiftrats  Temporels,  comme  Gou- 
verneurs Se  Intendans ,  peuvent  prêter  es 
lieux  où  ils  exercent,  Rebuf.  in  proem.  Reg. 
Çonfi.  gl.  5.  n.  <^6.Bugn.  leg.  abrog.  lib.  1.  cap. 
78.  contra  l.  $}.  eod.  I.  3.  &  \C  cod.  fi  cert. 
pet.  Mais  ils  pouvoient  emprunter,  /.  34. 
§.  1.  eod.  pourvu  que  le  prêteur  n'eût  procès 
devant  eux  ,  finon  ils  étoient  punis  d'exil , 
/.  peu.  cod.  fi  cert.  pet. 

4.  En  Pays  de  Droit  écrit,  femme  qui 
employé  les  deniers  par  elle  empruntés  aux 
affaires  d'autrui.,  ou  de  fon  mari ,  au  fçu 
du  prêteur,  ne  peut  ufer  du  Vellejen,  /.  13. 
cod.  ad  Fel/cjun.  Sechs  fi  en  empruntant  elle 
intercède  pour  autrui ,  /.  12.  /.  28.  §.  1.  v. 
Defpeiff.  tom.  1.  part.  r.  tit.  5.  fect.  r.  n.  3. 
&  part.  2.  tit.  2.  fect.  1.  Mais  pour  les  Pays 
de  droit  écrit  du  relTort  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  v.  Autorifation. 

5.  Impubère  qui  emprunte  fans  l'autorité 
de  fon  tuteur ,  ne  s'oblige  ,  /.  59.  de  oblig, 
&  atl.  &  %.  1 .  Inft.  quib.  mod.  re  contr.  obi.  s'il 
n'en  eft  devenu  plus  riche ,  /.  13.  in  fin.  de 
condicl.  indeb.  I.  1.  infin.  denovat.Sc  mineur 
de  2  5. ans ,  peut  être  reftitué  ,  fi  le  prêteur 
ne  prouve  qu'il  en  a  fait  fon  profit,  v.  Def- 
peiff. tom.  1.  part.  1.  tir.  5.  fect.  1.  n.  5. 

6 .Quant  au  fils  de  famille  v. Macédonien. 

7.  Si  Religieux  pour  emprunt  s'oblige, 
ou  le  Convent ,  v.  DefpeifT.  eod.  n.  9.  v-. 
Communautés. 
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Prest.             8.  Prêt  doit  être  réel  ,  /.  i.  $.  i.  <fc  »$%  $.  1.  /«/?.  <fc  /^r.  /.  17.  §.  3.  de  prtfcrîpt; 

&  acl.  &  Inft.  quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  in  verb.  La  chofe  ne  peut  être  retirée  qu'après 

frinc.  La  cho£  doit  confifter  en  nombre  ,  la  fin  de  l'ufage,  /.  17.  §.  3.  commodati.  ou 

poids  &  mefure  ,  ibid.  &  /.  2.  §.  1.  de  reb.  du  tems  prefcrit ,  dicl.  §.  3.  Le  commoda- 

cred.  Doit  être  fait  propre  à  celui  qui  em-  taire  ne  s'en  peut  fervir  qua  l'ufage  per- 

prunte  ,  dicl.  §.  2.  &  dicl.  princ.  la  même  mis ,  §.  G.  Inft.  de  oblig.  qu.  ex.  delict.  autre- 

chofe  ne  doit  être  rendue  ,  niais  d'autres  ment  il  eft  tenu  de  larcin  ydicl  §.  G. 

de  même  nature  5c  qualité ,  l.  2.  in  princ.  de  2.  Le  commodataire  doit  rendre  le  mê- 

reb.  cred.  I.  i.§.  1.  de  oblig.  &  ail.  &  Inft.  in  me  corps  ,  /.   1.  §.  3.  de  obltg.  &  ait.  §.  2» 

prine.  quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  &  de  même  Inft.  quib.  mod.  re  contrah,  oblig.  Le  commo- 

bonté,  /.  3.  de  reb.  cred.  danr  en  retient  la  propriété  &:  poftèflion  , 

9.  Prêt  à  payer  quand  on  fera  Prêtre,  dicl.  §.  1.  &  l.  8.  &  feq.  commodat.  Ainii  le 
mort  ou  marié,  l'obligation  eft  valable  ,  §.  commodataire  ne  peut  prefcrire  la  chofe, 
1.  ad  l.  ii.  cod.  de  contrah.  &  committend.  I.  1.  §.  1    pro  hered.  faute  de  la  rendre  en 

ftipul.  Mayn.  liv.  7.  ch.  Gj.  contre  Bouvot,  tems  &  lieu  convenu,  il  eft  tenu  d'indem- 

pag.118.qu.  27.  &  l'on  doit  être  condamné,  nifer  le  commodant  eu  égard  au  tems  &  au 

l'un  des  temps  étant  arrivé,  la  Roche,  liv,  G.  lieu,  /.  5.  commod. 

ch.  69. Ar.  1.  Belord.  obfervat.  liv.i.  part.  3*  3.  La  chofe  doit  être  rendue  au  commo- 

art.  1.  Ar.  1 5.  Février  1601.  Carond.  rep.  dant,  /.  1 5.  commodat.  même  larron,  /.  16. 

liv.  10.  ch.  68.  Mais  telles  obligations  de-  eod.  L  64.  de  judic.                        • 

vaut  être  prefumées  ufuraires,  il  les  faut  4.  Commodataire  qui  a  reçu  de  l'argenr 

réduire  au  jufte  prix  du  prêt  ou  de  la  vente,  pour  rendre  la  chofe,  le  doit  reftituer,  quia 

quand  il  peut  être  connu,  refciffà  aleatorià  turpiter  accepit^l.  5.  de tutcl.  &  ration,  diftrah. 

captione, à  quoi  fe  rrouve  conforme l'Ar. de  ni  la  retenir  fous  prétexte  de  créance,  /. 

Reglem.du  Parlement  de  Paris,cité  par  Loy-  ait.  cod.  de  commod. 

feau  du  deguerp.  liv.  4.  ch.  3.  n.  1 3.  i\Obli-  5 .  Dans  prefque  tous  les  cas  la  preuve 

gation  ,  n.  9.  par  témoins  du  prêta  ufagj  excédant  la  va- 

S'il  eft  dit  quand  on  pourra  ,  ou  quand  leur  de   100.  liv.  eft  admife  ,  nonobftant 

on  en  aura  le  moyen ,  l'on  doit  payer  quand  l'art.  2.  du  tit.  20.  de  l'Ordonnance  de  \GG~j. 

il  paroît  qu'on  eft  en  état  de  le  faire  ,  /.  &  que  le  prêt  à  ufage  ne  foit  pas  compris 

115.  de  verb.  oblig.  Arrêt  10.  Février  1558.  dans  les  art.  3 .  &  4.  dud.  tit.  20.  car  il  n'eft 

Carond.  rep.  liv.  9.  ch.  46".  ni  d'ufage  ,  ni  pofîîble  dans  tous  les  cas , 

10.  Obligation  à  plus  grande  fomme  que  d'en  faire  des  actes  par  écrit. 

celle  qui  a  été  prêtée  ,  ne  vaut  que  pour  ce  G.  Fils  de  fam.  eft  tenu  de  cette  action  , 

qui  a  été  reçu,  /.  11.  §.  1.  de  reb.  crédit,  l.  A3.  §.  4.  commod.  les  héritiers  en  font  te- 

1 7.  de  pael*  v.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  rit.  5.  nus ,  l.pen.  cod.  de  commod.  même  âes  fruits 

fect.  3 .  n.  50.  perçus  depuis  que  le  commodat  a  pris  fin  > 

l.  38.  §.  10.  de  ufur. 

S  e  c  t  1  o  n  II.  y   Commodataire  doit  le  dommage  de 

Du  prêt  À  ufaçe,  appelle  Commoàzmm.  Ja  détérioration ,  l.  3.  §   ï.  commod  fuivant 

la  valeur  de  la  chofe  au  rems  du  Juge- 

1 .  Prêt  à  ufage  fc  fait  de  chofe  meuble  ment ,  pour  la  preuve  de  laquelle  on  ad- 

©u  immeuble,  /.   1.  §.  i.  commod.  non  de  met  le  ferment  in  litem ,  dicl.  L  3.  §.  2.  /.  64. 

chofe  qui  fe  confume  par  l'ufage  ,  /.  3.  §.  de  judic.  non-feulement  s'il  y  adol,nonob- 

ult.  eod.  s'il  intervient  loyer ,  ce  n'eft  prêt  ftant  pacte  contraire,  /.  17.  eod.  ou  faute- 

à  ufage ,  mais  louage  ,  /.  5.  §.  12.  eod.  &  §.  Jegere ,  /.  10.  eod.  &  l.  8'.  §.  3.  de  precar.  ou 

3 .  Inft.  quïb.  mod.  re  contrah.  oblig.  Autrement  très-légère,  /.  5.  §.  2.  eod.  Cujas  ad  L  23. 

s'il  n'eft  gratuit  c'eft  un  contrat  fans  nom ,  de  diverf.  reg.jur.  car  ii  eft  tenu  de  la  garde^ 
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/.  3.  §.  5.  tommod.  avec  autant  de  diligence  Il  n'eft  tenu  de  fa  faute  très-légère,  lorf-  p„ES_ 

qu'un  très-diligent  père  de  famille  en  îts  que  le  commodat  a  été  fait  en  raveur  des 

biens ,  /.  18.  eod.  tellementqu'il  eft  tenu  de  deux ,  /.  i  8.  eod.                                              Se&.  IL 

la  perte  de  la  chofe  ,  h  nn  autre  plus  dili-  Il  n'en:  tenu  que  de  fon  dol ,  lorfqu'il  en 

gent  eut  pu  la  conferver,  /.  1.  §.  3.  de  oblig.  a  étéainfi  convenu,  leg.  5.  §.  10.  eod.  ou  fi 

&  acl.  §.  2.  Infi.  quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  le  commodat  a  été  fart  au  profit  du  com- 

II  eft  même  tenu  de  fon  dol  &  faute  le-  modant ,  leg.  1 2.  eod.  ou  s'il  a  prêté  de  fon 

gère  ,  quoique  Le  commodat  foit  en  faveur  propre  mouvement  fans  en  être  prié  ,  dicl. 

du  commodant,  /.  1 8.  commod.  §.  10. 

Mais  de  droit  il  n'eft  point  tenu  des  cas  8.  Héritier  du  commodataire  n'eft  tenu 

fortuits ,  /.  5 .  §.  4.  eod.  I.  1 8.  eod.  I.  1 .  eod.  que  pour  la  parr  dont  il  eft  héritier ,  leg.  3. 

eod.  &  §.  2.  Infi.  quib.  mod.  re  contrah.  oblig.  §.  3.  eod.  mais  il  eft  tenu  pour  le  tout ,  s'il 

&  l.  $.de  oblig.  à"  étSt.  ni  du  dommage  eau-  a  pu  rendre  le  tout  &  ne  l'a  £a.{{,ditt.  §.3 .  ou 

fé  par  un  tiers ,  /.  19-  eod.  ni  de  la  mort  du  s'il  a  été  convenu  pour  fon  £aiz,leg.i7.§.i.eod. 

cheval  dont  il  s'eil  fervi  à  l'ufage  permis  9.  Chacun  des  commodataires  n'eft  de 

par  le commodant,£//t7. /.  5.  §.7.  &  l.ult.e od.  droit  tenu  que  pour  fa  part  ,  non-feule- 

Le  commodataire  eft  feulement  tenu  des  ment  lorfqu'il  a  été  ainfi  convenu,  leg.  11. 

cas  fortuits  lorfqu'il  s'y  eft  expreirément  §.  1.  eod.  Mais  auilï  lorfqu'il  n'en  a  été  rien 

obligé,  /.  2.  eod.  eod.  v.  Fachin,  Itb.  2.  cap.  convenu  ,  Nov.  99.  cap.  1.  &  Auth.  hoc  jure 

70.  ou  fi  la  chofe  a  été  eftimée,  de  qu'il  fe  eod.  de  duob.  rets,  conrre  la  loi  5.$.  ult.ff.  com- 

foit  obligé  de  rendre  l'eftimation  ,  dicl.  I.  5.  moà.  Mais  fecùs,  s'il  eft  dit  qu'ils  en  feront 

§.  3.  ou  s'il  eft  en  demeure  ou  en  faute,  tenus  folidairement  ^  contre  lad.  Nov.  99. 

ou  s'il  a  laide  perdre  la  chofe  pour  fauver  cap.  1.  &  ditl.  Auth. 

les  fîennes ,  dicl.  I.  5.  §.  4.  ou  s'il  a  donné  10.  Le  commodataire  peut  oppofer  la 

lieu  au  cas  fortuit,  en  ufant  de  la  chofe  compenfation ,  v.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tir. 

ailleurs  ou  autrement  qu'il  nedevoit,  dicl.  7.  n.  4.  f.  7*. 

/.  5.$.  7.  dicl.  L  18.  commod.  I.  i.§.  3.  de  11.  Celui  qui  a  pris  en  commodat  fâ 

oblig.  &  ail.  &  §.  2.  Infi.  quib.  mod.  re  contrah.  chofe  propre ,  n'eft  tenu  de  la  rendre ,  leg. 

oblig.  ou  fi  la  chofe  s'eft  perdue  entre  les  15.  depofiti. 

mains  du  porteur  pour  la  rendre,  l.  10.  &  11.  Impubères  ne  font  tenus  de  l'action 

1 1 .  commod.  quoique  ce  foit  le  même  que  en  commodat  à  eux  fait  fans  l'autorité  de 

le  commodant  avoir  envoyé  pour  avertir  leur  tuteur,  leg.  1.  §.  z.  commod.  s'ils  n'en  font 

de  rendre  ,  /.  12.  §.  un.  eod.  quand  même  devenus  plus  riches,  leg.  3 .  eod.  ou  s'ils  n'ont 

cet  homme  auroir  faulTement  dit  qu'il  avoit  commis  dol  ou  faute  depuis  leur  puberté , 

charge  de  rapporter  la  chofe,  Accurfe  ad  dicl.  §.  2.  ni  le  furieux,  leg.  z.  eod.  feule- 

dicl.§.  un.  ment  le  commodant  peut  revendiquer  la 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  commodant  chofe ,  fi  elle  exifte,  dicl.  leg.  2. 

avoit  envoyé  un  homme  pour  retirer  la  13.  La  chofe  étant  retrouvée,  ou  l'efti- 

chofe  ,  dicl.  §.  un.  ou  s'il  avoir  accoutumé  mation,doit  être  rendue  au  commodataire 

defe  fiera  cet  homme,  gl.  eod.  ou  fi  le  com-  qai  a  été  obligé  d'en  payer  la  valeur  ,  leg. 

modataire  avoit  renvoyé  la  chofe  par  fon  2  r .  commod.  De  même  fi  elle  a  été  volée  ou 

domeftique  reconnu  fidele,&  qu'elle  lui  eût  perdue,  leg.  17.  §.  ult.  eod. 

été  volée ,  fans  qu'il  eût  dol  de  fa  part ,  /.  14.  Commodataire  qui  rend  la   chofe 

2.0.  commod.  peut  demander  d'être  indemnifé  ,  leg.  17. 

Le  commodataire  n'eft  point  tenu  de  la  §.  3.  &  leg.  1  8.  §.  ult.  eod.  pour  gueiifon  ou 

détérioration  arrivée  fans  fa  faute  de  la  cho-  pourfuite  de  l'animal  qui  s'étoit  enfui ,  leg. 

fe,  en  en  ufant  dans  l'ufage  deftiné  ,  leg.  18.  §.  2.  non  pour  nourritures  ,  dicl.  §.  2.  ni 

hit  tommodati.  pour  aucunes  dépenfes  modiques, dicl.S.  2. 

K  ij 
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Il  a  même  pour  cela  droit  de  rétention , 
leg.  15.$.  ait.  &  leg.  59.  de  furt. 

Il  doit  aufli  être  indemnifé,  lorfquon 
lui  a  prêté  des  vaiflTeaux  gâtés ,  ou  un  ani- 
mal vicieux.,  il  le  commodanr  a  fçu  le  vice, 
leg.  1 7.  §.  3.  commod.  leg.  i8..§.  3.  eod.  Secks 
s'il  l'a  ignoré  ,  dift.  leg.  1 7.  §.  3 .  leg.  pen.  eod. 
leg.  3  1.  de  pignorau  aft.  leg,  61.  §.  6.  de  furt. 

Pareillement  il  doit  être  indemnifé  ,  s'il 
eft  contraint  de  rendre  la  chofe  avant  l'ufa- 
ge  fini,  ou  avant  le  tems  fixé,  leg.  17.  §.  3. 
commod, 

1 5.  Le  péril  tombe  fur  le  commodataite 
qui  a  pris  la  chofe  eftimée ,  &  s'eft  obligé 
de  rendre  leur  marron,  leg.  5.  §.  3.  w</.. 

preterition: 

F-  Querelle  d'inofïîciofiré. 

PREVENTION. 
/T..  Juges,  Scellé. 

PREUVE. 

^.Adultère ,  Concubinaires; 

F.Ord.  1667.  tit.  10.  i>.  Rie.  des  donat. 
part.  3 .  n.  1.  &  fuiv.  Defp.  tom.  2.  pag.  5 1  6. 
&  fuiv.. 

S  0  M  M.  AI  R  £.. 

Sect.  I.  De  la  preuve  par  témoins., 

Sect.  II.  De  Li  preuve  par  écrit. 

Sect.  III.  De  ce.  qui  ejl  commun  à  toutes  ef- 

jjeces  de  preuve. 

Section    î. 
De  ta  preuve  par  témoins. 

V.  Témoin ,  v.  Rente ,  fect.  2.  n.  4. 

1.  Les  faits  non  fufceptibles  de  conven- 
tion ,  &c  arrivés  contre  la  volonté  de  l'une 
des  Parties  ,  &  par  le  fait  feulement  de 
l'autre,  peuvent  être  prouvés  par  témoins, 
Rio.  n.  4.  Ar.  17.  Janvier  165 1.  fur  fouf- 
traction  de  pièces ,  Soëf.  tom.  1 1  cent. .  3 . 
<h.  57. 

2,  Les  faits  de  fraude  ou  fi  mutation  con- 
tre les  conrrats  peuvent  être  prouvés  par 
«émoins ,  Louet  Se  Brod.  T.  7.  v.  -aux  At. 
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&  Reglemens  not.  imprimés  en  1743.  tuv. 
Arrêt  du  \6.  Avril   1738.  qui  a  admis  hv 
preuve  par  témoins  de  la  fouftra&ion  d'une 
contre-lettre  par  laquelle  on  difoit  que  les- 
motifs  expliqués  dans  l'acte  étoient  fimulés- 
3 .  La  preuve  de  faux  &:  fuggeftion  au  tems> 
du  teftament  eft  admife  ,  Rie.  eod.  n.  1.  & 
fuiv.  v.  Teftament ,  fect.  4.  dift.  9.  n.  3.  i». 
fin.  Nota ,  il  faut  que  les  faits  foient  gra- 
ves &  bien  circonstanciés  ;  &  quand   le 
teftament  porte  ,  fans  fuggeftion ,  il  faur 
palier  à  l'infcriprion  de  faux ,  Rie.  eod.  n^ 
28.  v.  Ar.21.  Mars  1653.  Socf.  tom.   1. 
cent.  4.  ch.   29.  déboute  de  la  demande 
afin  de  preuve  de  fuggeftion ,  même  de 
recelés ,  formée  pour  être  admis  à  la  preu- 
ve de  fuggeftion  ;  ainfi  quand  le  teftament 
eft  figné  de  la. Partie  de  des  Notaires ,  les 
Arrêts  n'admettent  la.  preuve  de  figgef- 
tion  4  v.  Soëf.  eod.  Cependant  quand  les 
faits  font  de  qualité  à  faire  connoître  que 
le  teftateur  a  été  forcé  par  des  mouvemens 
étrangers,  la  preuve  eft  admife  ,  Ar.  12. 
Janvier  1655.  fut  le  teftament  d'un  mineur 
éloigné  de  les  parens ,  Soëf.  eod.  cent.  4.-. 
ch.  77. 

Preuve  de  faits  de  fuççeftion  n'eft  ad- 

OC? 

mife  ,  pour  l'ordinaire  ,  que  contre  les  teù 
tamens  faits  à  l'extrémité  de  la  vie,  le  jour 
ou  la  veille  du.décès,  M.  Talon,  Avocat 
Général,  dans  l'Ar.  16.  Janvier  1664.  J. 
And.  v.  Ar.  7.  Avril  1664.-  Socf.  tom.  2; 
cent.  3.  ch.  17.  &  /.  And. 

N'eft  admife  contre  un  teftament  ologra^ 
phe  ,  v.  Ar.  28.  Mars  1655.  Socf.  tom.  1. 
cent.  4.  ch.  84. 

Ar.  1  ï.  Janvier  1 650.  a  admis  la  preuve 
de  fuggeftion  -,  les  faits  étoient  finguliers  & 
précis ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  7. 

Nota  ,  l'infcriprion  de  faux  n'eft  plus  né- 
cefTaire  pour  les  fuggeftions  &  captations 
de  teftamens,  v.  Ord.  Août  1735.  art.  47. 
verb.  Teftament. . 

4.  Quant  à  lexpreflion  que  le  teftatear 
eft  fain  d'entendement,  la  preuve  conrraire 
eft  admife,  Ar.  8.  Janvier  1658.  Soëf.  tom: 
x.  cent  1 .  ch.  77.  Il  n'eft  néceftaire  de  s'inf- 
ctire  en  faux  pour  foire  admettre  la  preuve  > , 
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parce  que  le  Notaire  a  pafte  les  bornes  de  mé  par  l'héritier  ab  imefiat ,  eft  en  Pays  de  pREUVE 

fon  pouvoir,  Rie.  eod.  n.  29.  &  fuiv.  ^/.  Droit  écrir,  de  le  priver  entièrement  de  la 

Ar.  d'Aix  11.  Décembre  1675.  /.  Pal.  v.  fucceilion  ,  /.  1.  fi  qu.  aliqu.  tefi.  probib.  En 

Defp.  tom.  2.  pag.  10.  n.  23.  Il  en  eft  de  Pays  Coutumier ,  la  privation  ne  doit  être 

même  de  la  fanté  du  corps  •,  quoique  le  No-  que  d'une  partie ,  &  l'application  de  la  pei- 

raire  en  paÏÏant  une  donation  ou  un  don  mu-  ne  doit  être  faite  aux  pauvres  ,  Rie.  codr  n. 

aiel  ait  énoncé  en  l'acte  que  le  donateur  ou  20.  ôc  fuiv. 

que  les  Parties  leur  ont  paru  en  fanté  ,  la  6.  Pour  être  admis  à  la  preuve  par  té- 
preuve  par  témoins  eft  admiilible  ,  fans  moins  de  la  perte  d'un  titre ,  il  faut  prou- 
qu'il  foit  befoin  d'infeription  en  faux  ,  ver  par  quel  accident  il  s'eft  perdu ,  l.  1. 
parce  que  cette  énonciation  eft  étrangère  cod.  de  tefiam.  v.  le  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch* 
aux  contraétans  ,  elle  n'eft  point  de  l'elten-  60.  v.  Edit  Février  1 5  80.  art.  19.  en  faveur 
ce  ni  une  dépendance  de  l'acte,  &  qu'en  desEccléfiaftiques.  Nota,  l'A-r.-d 'enregiftre- 
un  mot  cette  connouTance  eft  encore  moins  ment  comprend  toutes  perfonnes  qui  ont 
de  la  fphère  du  Notaire  ,  que  la  fanté  d'ef-  perdu  leurs  titres ,  vi  majore,  le  Pr.  eod.  v; 
prit  &  entendement;  cela  doit  avoir  lieu  Guer.  eed.  fur  l'Ar.  25.  Juin  166}.  J.  Aud. 
même  dans  les  Coutumes  qui  veulent  que  il  die  que  fi  la  preuve  n'a  été  admife  ,  c'eft 
les  Notaires  faifent  mention  dans  l'acle  de  parce  qu'il  n'y  avoit  preuve  de  la  quittance 
l'état  de  la  fanté  des  contradeans;  ainfi  jugé  vi  majore ,  v.  Titres ,  n.  6. 
par  Arrêt  du  mardi  1 5.  Décembre  1744.  7.  On  n'eft  point  admis  à  la  preuve  de 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  Avocar  fon  état ,  s'il  n'y  a  Extrait-Baptiftaire  ,  corn- 
Général  ,  plaidant  M".  Doulcet  le  jeune  mencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  fi  l'on 
&  Petit- Jean ,  v.  Don  mutuel ,  part.  2.  fect.  n'allègue  la  perte  des  Regiftres ,  Ar.  19, 
V.  n.  1.  v.  fupr.  n.  1.  Mars  169  \.  J.  Aud.-v.  Ord.  1667.  tit.  20. 

5.  Quant  au  fait  de  fuppreflion  d'un  tef-  arr.  1 4.  ■z/.Etar,  n.  2. 
tament  ou  de  l'adte  de  révocation ,  z/.  Rie.  8.   Preuve  par  témoins  de  la   fimonia 

n.  6.  Se  fuiv.  il  dit  n.  10.  qu'il  faut  articu-  conventionnelle  ,  n'eft  admife  ,  Arrêt  18. 

1er  que  leteftamenta  été  vu  depuis  le  décès  Mars  1679.  /•  Pal.v.  Dépôt,  n.  14.  &  15, 

du  teftateur ,  Se  qu'il  a  été  fupprimé  par  s?il  n'y  a  commencement  de  preuve  pai 

l'héritier  ab  imefiat ,  ou  autre  par  fon  or-  écrir. 
dre  -,  &  n.  1 1.  &  fuiv.  il  concilie  les  Arrêts 

fur  ce  principe  ;  de  même  de  latte  de  ré-  Section    II. 

vocation ,  v.  Àr.  2 .  Juin  1654.  Soëf.  tom.  u  De  u  prmve  par  écrîU 

cent.  4.  ch.  71-. 

De  même  quand  l'héritier  inftrtué ,  ou         V.  Contrat,  v.  Notaire,  v.  Reconnoif- 

le  légataire ,  ont  empêché  par  force  Se  vio-  fance ,  v.  Titres. 

îfence  le  teftateur  de  révoquer  le  teftament        V.  Defp.  tom.  2.  pag.  5  20.  n.  18.  Se  fuiv. 
fait  en  leur  faveur  :  ou  que  l'héritier  ab  Mol.  fur  Par.  §.  %.gl.  urt.n.  $.&  feq. 
inteflat ,  par  la  même  voye  ,  a  empêché  le         1.  Quand  un  contrat  eft  ancien ,  la  pré- 
défunt de  faire  fon  teftament ,  Rie.  n.  15.  fomption  eft  que  tout  a  été  fait  en  règle  ,  /, 
•&  fuiv.  6.  §.  3.  de  adq.  vcl  omitt.  hered.  quoiqu'après 

L'effet  de  l'empêchement  de  révoquer  un  la  mort  de  celui  qui  a  reçu  l'acte ,  il  paroille 

teftamenr,  eft  de  priver  celui  qui  l'a  for-  manifeftement  qu'il  n 'était  pas  Notaire,  arg. 

mé ,  de  toute  la  difpofirion  faite  en  fa  fa-  /.  3 .  de  ofic.  pr&tor.  parce  qu'en  ce  cas ,  error 

veur,  &de  l'adjugera  l'héritier  ab  imefiat ,  c  omm  unis  facit  jus ,  /.  3.  §.  ult.  de  fuptll.  kg. 

Rien.  19.  mais  il  aura  eftet  à  l'égard  des  &  §.  7.  Infl.  de  tefiam.  ordïn. 
autres ,  n.  2 1 .  2.  Acte  ufé  de  vieillefte ,  rongé  de  fouris, 

£trdfoder«mpêchenient  de  tefter  for-  ou  à  demi  pourri  pour  avoir  été  mal  ternie 


7%                    PRE  PRE 

p   £              fait  foi ,  pourvu  qu'il  fe  puifïè  lire  es  mots  fi  le  titre  n'eft  très-ancien ,  cap.  13 .  extr.  de 

fubftantiels ,  Expill.  Defp.  n.  1 1.  probat.  le  Maître  des  amortilT.  ch.  10.  v.  Ti- 

Sett.  II.           3.  Titres  tirés  d'Archives  publiques,  font  très ,  n.  2.  &c  3. 

pleine  foi ,  Nov.  49.  cap.  1.  &  autb.  ad  bxc.  V.  Mol.  n.  8.  9.  &  10.  Il  dit.  n.  10.  que, 

C.  defid.  inftrum.  s'ils  font  anciens ,  Fab.  cod.  verè  &  proprie  loquendo  publicum  inftrumen- 

U  4.  tit.  1 4.  def.  6 1 .  Secns ,  fi  c'étoit  une  tum  ergà  omnes  eft  œquè  publicum  &  probans. 

écriture  pure  privée  ,  Ferrer.  Defp.  n.  24.  Il  dit  n.  8.  que ,  qiucumque  atla  public  a  prc- 

4.  Infcriptions  des  monumens  font  foi  in  bant  feipfa  ,  td  eft  rci  taliter  gejh  fidemfuiunt 
re  dubia  &  anùqiù  ,  Expill.'ifof  obft.  I.  6.  inter  quofcumque y  ce  que  cet  Auteur  n.  9. 
cod.  de  relig.  &  fuivpt.  fun,  qui  s'entend  in  limite,  à  l'égard  des  tierces  perfonnes,  quant 
re  ccrtâ ,  Defp.  n.  2 5 .  à  la  fubftance  du  fait  actuel  :  mais  que  1  aéte 

5.  Extrait  fait  par  le  même  Notaire  qui  ne  leur  fçauroit  erre  oppofé  quant  aux  faits 
a  reçu  l'original ,  fait  foi ,  Carond.  liv.  4.  &  circontlances  qui  y  font  énoncés  :  Quod 
rép.  4.  s'il  a  été  reçu  par  autre ,  il  faut  l'au-  ego  inteïïigo  &  limito  ejfc  verum ,  ad  limites  & 
torité  du  Juge ,  ou  Partie  appellée ,  Fab.  cod.  fubftantiam  facli  tempore  inftrumenti  gefti ,  & 
Itb.  4.  tit.  \6.  defin.  11.  Mol.  ».  34.  &  37.  in  ejus  ténor e  contenu  &  affinrati i  fecus  quoaâ 
particulièrement  s'il  eft  ancien, -Carond.  ob-  fucla  vel  circumftantias  quœ  tune  non  fiant , 
ferv.  verb.  Inftrument-,  cependant  fi  la  Partie  nec  difponuntur  ,  fed  tantiim  récit antitr  .  .  . 
n'oppofe  le  défaut,  il  fait  foi,  Guyp.  Ranch,  nam  hoc  etiam  non  ejfet  probare  nudum  fac- 
Defp.  n.  16.  v.  Ord.  1667.  tit.  12.  Copie  tum,  fed  effeetum y  &  n.  10.  il  ajoute,  à  le- 
collacionuée  &  délivrée  par  le  Notaire  qui  gard  des  étrangers  :  Aut  qu&ritur  quoad  jus 
a  l'original ,  ou  Partie  préfente  ou  duement  &  ejfeclum  aftâs  gefti ,  &  Mis  non pr&judicat i 
appellée  ,  fait  foi ,  le  Pr.  cent.  1 .  ch.  60.  n.  quia  res  inter  alios  alla  non  nocet ,  nec  obli- 
5 .  Mais  la  pièce  fait  foi  contre  celui  qui  la  gat ,  nec  facit  jus  inter  alios ,  tôt.  tit.  cod.  res 
produit ,  quoique  ce  ne  foit  qu'une  copie  ,  int.  al.  att. 

le  Pr.  eod.  n.  4.  v.  Titres.  A  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  dit  auffi  du 

6.  Billet  (igné  du  débiteur ,  écrit  d'autre  Moulin,  cod.n.  7  5  y  6.  Se  in  fin.  8c  fur  l'axiome 
main,  eft  valable,/.  8.  §.  15.  qutb.  mod.pign.  in  antiquis  enuntiativa  probant.  Quod  fane 
Mol.  conf.  3  1.  ».  ïo.  Defp.  n.  28.  mais  v.  intelligendum  eft ,  non  ut  qualiacumque ,  etiam 
Billet.  *ti&  mbil  per  fe  probant ia  ,  fujficiant  ad  pro- 

7.  Contrat  qui  n'eft  en  forme ,  ne  fait  bandum  in  antiquis.  Non  enim  poteft  antiqui- 
preuve  ;  mais  l'omifîîon  de  la  datte  ne  le  tas  de  novo  inducere  in  totam  probationem  qu<e 
rend  nul  ;  mais  v.  Datte  :  ni  l'o million  du  nulla  eft ,  fed  eam  demum  qu&  aliqu.i  eft ,  coad- 
lieu  où  il  a  été  pafTé,  Carond.  obferv.  verb.  jùvare.  In  quantum  autem  coadjuvet ,  totum 
Inftrument ,  Defp.  n.  29.  v.  Contrat,  n.  1 6.  id  quod  non  fit  à  jure  determinatum  m  arbitri* 
v.  Notaite ,  n.  2.  judicis  fitum  eft. 

8.  On  n'ajoute  pas  foi  au  contrat ,  quand  1 1 .  Ratures  es  mors  fubftantiels,  rendent 
tous  les  témoins  numéraires  y  conttedifent ,  Faite  fufpect  de  faux ,  cap.  6.  extr.  defid.  inf- 
Nov.  7  3 .  cap.  3 .  ce  qui  s'entend  après  l'inf-  trum.  Secus  es  mots  non  fubftantiels ,  cap.  j. 
cription  de  faux,  Fab.  cod.  lib.  9.  tit.  13.  extr.  eod.  Cuj.  ad  diil.  cap.  3.  Defp.  n.  43. 
def.  3.  Defp.  n.  32.  12.  Claufe  faillie  ajoutée  après  coup  à 

9.  Certificat  du  Notaire  d'avoir  reçu  quel-  l'acte,  n'annulle  le  refte ,  Fab.  cod.  lib.  4.  tit. 

qu'acte ,  ne  fait  foi ,  Ranch,  in  qu.  1 9.  Guyp.  j 6.  defin.  ly.Secùs,  fi  elle  a  été  mife  au  tems 

Pap.  liv.  9    tit.  8.  art.  5.  Defp.  n.  34.  arg.  qu'il  a  été  fait  ,&c  fi  elle  concerne  la  fubftan- 

leg.  4.  C.  de  teftib.  ce  de  latte ,  Fab.  eod.  Defp.  n.  45, 

1  o.  Enunciativa  non  probant  :  non  créai tur 

referenti ,  nift  conftet  de  relato  ,  v.  Fab.  cod.  de  g 
probat.  defin,  6.  Nov.  1 9.  cap.  3 .  Defp.  n.  3  7. 


Section   III. 

De  ce  qui  eft  commun  a  toutes  efpeces  de 
preuve. 

V.  Reconnoiflance ,  v.  Ord.  1667.  tit.  10. 
v.  Defp.  rom.  2.  p.  479.  &  fuiv. 

1.  Semper  necefitas  probandi  incumbit  illï 
qui  agit ,  §.  4.  lnfi.de  leg.  t.  XV.  de  probat.  I.  2. 
&  8.  cod.  eod. 

x.  Le  défendeur  efl:  tenu  de  prouver  fes 
exceptions,  /.  9.  /.  iz.  /.  19.  de prob.it.  mais 
cela  ne  décharge  pas  le  demandeur  de  la 
preuve  de  fa  demande,  /.  9.  cod.  de  exccpt. 

3 .  Cependant  celui  qui  fonde  fon  inten- 
tion fur  une  chofe  préfumée ,  n'eft  tenu  de 
la  prouver  ;  &  le  Juge  doit  juger  félon  la 
préfomprion ,  non-feulement;'«w  &  de  jure, 
mais  même  vraifemblable  &  juridique,  s'il 
ne  paroît  du  contraire ,  /.  25.  de probat. 

Et  l'on  ptéfume  pour  la  connoiflance  , 
quand  il  s'agit  d'un  fait  commis  publique- 
ment ,  cap.  1.  extr.  de  pofiul.  prdat.  quand 
il  s'agit  du  propre  fait  de  celui  qui  difpute , 
/.  iz.  $.  6.  locati.  &  quand  il  s'agit  de  chofe 
qu'à  caufe  de  fa  charge  l'on  doit  fçavoir , 
cap.  2c.  extr.  deelecl.v.  cap.  10.  extr.  dereg. 
jur.  Defp.  n.  6. 

4.  Celui  qui  nie ,  n'efl:  obligé  à  la  preuve, 
/.  2.  de  probat.  I.  23.  eod.  I.  10.  cod.  de  non 
numer.  pecun.  Secùs ,  quand  la  préfomprion 
efl:  contre  celui  qui  nie ,  v.  Defp.  n.  7.  mais 
v.  Négative. 

5.  Ce  qui  efl  notoire  à  tous,  n'efl:  fu  jet  à 
preuve ,  /.  8.  de  dot.  prdeg.  v.  Defp.  n.  8. 

6.  Quand  les  preuves  font  égales  de  part 
&  d'aurre ,  le  poffefleur  doit  gagner ,  cap.  3. 
extr.  de  probat.  v.  Defp.  n.  9. 

7.  Contra  fer iptum  teftimonium ,  non  fer ip- 
tum  teftimonium  non  fertur ,  kg.  \.  C.  de  tef- 
t'tb.  Ordonnance  de  1667.  tit.  20.  art.  2. 

8.  L'on  ne  peut  pas  prouver  une  négati- 
ve de  fait ,  leg*  23.  cod*  de  probat.  leg.  10.  C. 
de  non  numerat.  pecun.  Secùs  d'une  négative 
de  droit ,  leg.  5.  C.  eod.  cependant  celui  qui 
allègue  une  négative  de  fait ,  qux.  tempus  & 
locum  habet  adjunftum ,  quod  ei  ace i dit ,  fe  vel 
tiverfariitm  abfuijfe ,  eft  tenu  d'en,  faire  la 
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preuve  ,  Godefr.  ad  dicl.  /.  2  3 .  quia  hujuf- 
modi  negatio  non  eft  pur  a  &  fimplex. 

PRISE   A  PARTIE. 

V.  Ordon.  1667.  tit.  25.^.  mes  Matières 
Criminelles,  part.  2.  ch.  5.  pag.  195.  edit. 
de  1744. 

1.  Juges  peuvent  être  pris  à  Partie  quand 

ils  contreviennent  aux  Ordonnances  du  Roi 

&  Reglemens  de  la  Cour ,  Bret.  tom.  1 .  liv. 

2.  qu.  7.  ne  font  pris  à  Partie  hors  les  cas 

de  dol ,  concuflïon  &  fraude ,  Louer  I.  14. 

comme  pour  avoir  iniquement  \ugeperfrau- 

dem ,  gratiam ,  inimicitas ,  aut  for  des ,  Brod. 

eod.  Louet  O.  3.  Judex  tune  Utemfuamfacere 

inttlligttur ,  cum  dolo  malo  in  fraudem  legis 

fententiam  dtxerit.  Dolo  malo  autem  videtur  hoc 

facere ,  fi  evidens  arguatur  ejus  vel  gratix  , 

luunicitia ,  vel  etiam  fordes  :  ut  veram  œftima- 

tionem  litis praftare  cogatur ,  leg.  15.$.   1.  de 

judic.  &  ub.  quifq. 

2.  Pour  prendre  Juges  à  Partie,  il  faut 
permiflion  de  la  Cour ,  &  ne  fe  fervir  de 
termes  injurieux,  Arrêt  4.  Juin  1699./. 
Aud.  Bret.  eod.  v.  Arrêt  4.  Mai  1693.  /. 
Aud. 

3.  De  la  prife  à  Partie  des  Evêques,  v. 
Edit  Avril  1695.  art.  43.  Ner.  tom.  2. 

4.  Ar.  5.  Septembre  1671.  défend  au 
Lieutenant  Criminel  de  Montmorillon  de 
prendre  connoiflance  des  prifes  à  Partie  des 
Juges  qui  relèvent  à  {on  Siège  :  il  y  en  a  un 
pareil  du  9.  Mars  1714. 

5.  Héritiers  du  Juge  ne  peuvent  être  pris 
à  Partie ,  /.  \G.  de  jud.  &  ub.  qutfq.  mais  v. 
Calomnie. 

PRISON,  PRISONNIER. 

V.  Ord.  1670.  tit.  1 3.  v.  Correction,  Au- 
totifation,  fe&.  2.  n.  1 7.  Alimens ,  fe&.  1, 
n.  x.  Reftitution,  fe£t.  2.  G.  ôc  fect.  4.  n.  4. 

Elargi  faute  d'alimens ,  ne  peut  être  em- 
prifonné  une  féconde  fois  pour  la  même 
dette  ,  Ar,  Grand  Confeil  4.  Août  1672» 
/.  Pal. 

PRIVILEGE,  v.  Préférence, 

V*  Le  Pr.cent.  1.  ch.  ju 


i.  Privilégia  non  ex  tempore  fcd  ex  causa*, 
leg.  3 1.  de  reb.  aucl.  jud.  pojfid.  poflçrior  potior 
eft  priori ,  ut  put  a.  fi  in  rem  ipfaiu  conferv an- 
dam  impenfttm  ejl  quod  credidit ,  leg.  25.  de 
rêb.  cred.  v.  Subrogation  ,  n.  16. 

1.  Du  privilège  de  clericature  ,  concer- 
nant les  procès  criminels ,  v.  Edit  Février 
i'5$o.  de  Melun ,  arc.  22.  Ner.  tom.  .1.  v. 
Edit  Février  1678.  Se  Déclaration  Juillet 
1684.  /.  Aud.tom.  4.  liv.  7.  ch.  23.  Ner. 
tom.  2.  v.  Edit  Avril  1695.  arr*  £&■  ^er" 
eod. 

3 .  Des  committimus ,  &  gardes  gardien- 
nes, v.  Ord.  Août  1669.  tit.  4.  N'ont  lieu 
en  Artois,  Déclaration  27.  Octobre  1708. 
Ner.  tom.  2. 

4.  Privilégié  qui  a  intenté  action  devant 
autre  Juge  que  celui  de  fon  privilège,  peut 
demander  fon  renvoi  avant  la  conteftation 
formée,  Morn.  ad  l.  23.  de  jud.  &  ad  l.  29. 
cod.  de  patt. 

Le  privilège  d'un  Officier  Commenfal 
vétéran  ,  eft  éteint  par  l'infamie  qui  réfulte 
Au  blâme ,  Ar.  de  la  Cour  des  Aydes  du 
ï8.  Janvier  1701.  fur  les  concluions  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Général ,  /. 
Aud. 

5 .  Aubergifte  privilégié  fur  l'argent  comp- 
tant trouvé  après  le  décès  de  celui  qu'il  a 
logé  &  nourri,  mort  dans  la  m  ai  fon  dudit 
Aubergifte,  Arrêt  27-  Mars  1736.  contre 
•le  Président  de  Saint  Pol.  Nota,  il  étoit  dû 
à  l'Aubergifte  1800.  liv.  par  billet  caufé 
pour  nourritures  &  logement,  v.  Par.  175. 
Se  128. 

PROCE'S   parti. 

Arrêt  1 3 .  Juillet  1 5  87.  fait  défenfes  aux 

•Préfîdiaux  de  plus  commettre  d'Avocats 

pour  départir  les  precès*,  mais  leur  ordonne 

de  les  renvoyer  au  plus  prochain  Siège  > 

Morn.  parr.  1.  ch.  40. 

PROCUREUR. 
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Part.  II.  Du  Procureur  ad  lites. 

PARTIE     I. 

Du  Procureur  ad  negotia. 

V.  Command ,  v.  Hypoteque ,  fed.  a. 
n.  7.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  150.  &  fuiv. 

Section    I. 

Qui  peut  en  conflituer,  ou  être  conflitué. 

1.  Muets  &  fourds  le  peuvent,  /.  43.  de 
procur.  la  femme  peut  être  conftituée ,  /.  3  1. 
§.  6.  de  neg.  geji.  celui  qui  a  dix-fept  ans 
complets ,  §.  6.  &  §.  ult.  qui  &  a  quib.  ma- 
num.  Non  le  furieux,  /.  2.  §.  un.  de  procur.. 
:&  autres foibles  d'entendement,  Defp.  n, 
x.t.  5Q. 

2.  Nul  ne  l'eft  contre  fa  volonté ,  /.  8.  §. 
1.  de  procur.  I.  1 7.  todi  eod.  &  la  procuration 
eft  eenfée  donnée  contre- la  volonté  du  Pro- 
cureur ,  fi  l'on  ne  prouve  qu'il  y  a  confenti, 
■M.  §.  1. 

3.  Préfent  ouabfent  peut  être  conftitué, 
/.  1 .  §.  ult.  de  procur.  Inft.  de  oblig.  qu.  ex  cojî- 
fenf.  in  princ.-memç.  par  lettre  miiîive,  dicl. 
I.  .1.  §.  1.  Inft.  eod.  I.  1.  §.  1.  mand. 

4.  Quoique  le  nom  du  Procureur  foit 
.laide  en  blanc  dans  la  procuration  ,  celui 
qui  s'en  trouve  muni,  eft  cenfé  avoir  char- 
ge, Bocr.  Aut.  contra  L  -1.  de  procur.  Defp. 
pag.  154.  n.  9. 

5 .  Femme  mariée  peut  accepter  une  pro- 
curation fans  autorisation ,  pourvu  que  la 
chofe  ne  tourne  pas  à  fon  prejudice,le  Bru» 

-de  la  comm.  liv.  2.  ch.  1.  fect.  ^  n.  40. 


Section 
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de  fon  dol  &  faute ,  /.  ii.de  neg. geji.  même        n 
Section    II,  ^gere ,  /.  20.  cod.  eod. 


Des  obligations  du  Procureur ,  &  de  fin  n  Mais  lj  n'e^  ten^ la  faute  "ès-legere  ; 

pouvoir.  Pac-  contre  Cl1i-  DefP'  Pag-  *57.-*>  <?°. 

même   negotiorum  gejior  affectione  coattus  , 

K.  Defp.  rom.  1 .  pag.  154.  ôj  fuiv.  »e  abfentis  bona ,  nenune  defendcnte ,  diflrahe- 

1.  Quand  le  Procureur  a  une  fois  acce-  rentur ,  n'eft  tenu  que  du  dol ,  /.  3.  §.  9.  de 
pté,  il  doit  accomplir,  /.  22.  §.  ult.  mand.  neg.  geft.  Cependant  il  feroit  tenu  de  fa 
3.  1 1,  Inft.  eod.  I.  12.  cod.  eod.  ou  indemni-  faute  très-legere,  Ci  un  autre  plus  diligent 
fer  "le  mandant ,  /.  5.  §.  1.  /.  6.  §.  1.  /.  27.  §.  que  lui ,  eût  fait  les  affaires  de  l'abfent,  &c 
1.  eod.voluntatis  eji  enim  fuftipere  maudatum-,  ne  s'en  eft  abftenu  qua  fa  coniîdération  » 
tiecejfuatts  cvnfummare ,  l.  17.  §.  3.  commod.  §.  1.  Inft.  de  oblig.  qu.  quaf.  ex  contr.v.  auiîi 
Jw/Àr  s'il  a  renoncé  en  un  tems  auquel  il  l.  11.  de  negot.  geftis.  v.  iufr.  n.  6. 

étoit  au/Ii  aifé  au  mandant  de  faire  fonaf-  3.  Procureur  eft  tenu  de  rendre  tout  ce 
taire  par  lui  ou  autre,  que  lorfqu'il  a  pris  qu'il  a  reçu  endette  qualité,  /.  8.  §.  ult% 
la  charge,/.  22.  §.  ult.mand.  §.  1  i.Inft.  eod.  mandati.  quoique  non  dû  ,  /.  23.  de  negou 
ou  s'il  y  a  eu  jufte  caufe  de  ne  pas  faire  geji.  quand  même  il  feroit  porté  par  la  pro- 
cette renonciation,  /.  27.  §.  2.  dicl.  §.  11.  curation  5  qu'il  ne  feroit  tenu  de  rendre 
ou  quelque  exeufe  nouvelle  :  comme  inimi-  compte,/.  11y.de  leg.  1.  auquel  cas  il  ne 
rié  capitale,  /.  8.  §.  4.  de procttr.  I.  23.  man-  feroit  déchargé  que  d'une  fcrupuleufe  re- 
dati.  ou  autre  jufte  caufe ,  /.  21.  eod.  &  qu'il  cherche  ,  dicl.  /.  23.  v.  L  9.  de  libérât,  kg. 
en  ait  averti  le  mandant  avant  qu'il  ait  reçu  même  le  negotiorum  gejior  eft  tenu  des  inre- 
aucun  dommage  ,  ou  le  plutôt  qu'il  lui  a  rets  de  ce  qu'il  a  reçu ,  /.  19.  §.  4.  de  neg.  geft. 
ccé  poftible  ,  dicl.  L  27.  §.  2.  /.  20.  cod.  eod.  &  le  Procureur  eft  tenu  de 

Ainli  Procureur  qui  a  pris  de  l'argent  du  rendre  les  intérêts  qu'il  a  reçus  des  deniers 
mandant  pour  lui  acheter  des  marchandifes,  prêtés ,  /.  1  o.  §.  3 .  mandati.  foit  que  le  man- 
ne l'ayant  fait,  doit  l'indemnifer ,  /.  16.  cod.  dant  lui  en  eût  donné  charge  ou  non  ,  dicl. 
mand.  s'il  n'a  renoncé  au  mandement  ,  ou  §.  3'.  ou  qu'il  lui  eût  donné  charge  de  les 
s'il  a  renoncé  trop  tard,  c'eft-à-dire ,  dans  prêter  fans  intérêt,  /.  10.  §.  8.  eod.  Secus  iî 
un  tems  que  le  mandant  ne  pouyoit  plus  le  Procureur  a  fait  le  prêt  à  fes  rifques ,  dicl.. 
faire  l'achat ,  /.  11.  §.  ult.  mand.  §.  1 1.  Inft.  §.  8.  Il  eft  aufiï  tenu  de  l'intérêt  des  deniers 
eod.  employés  à  fon  ufage ,  /.  10.  §,  3 .  /.  20.  eod. 

De  même  ,  negotiorum  geftor  qui  a  corn-  ou  s'il  eft  en  demeure  de  les  rendre,  dicl.  §. 

mencé  quelqu'affaire  d'un  abfent,  doit  l'a-  3.  Enfin  le  negotiorum  geftor  débiteur,  doit 

chever,  /.  17.  §.  3.  commod.  même  après  la  payer  les  intérêts  de  fa  dette  ,  quoiqu'avant 

mort  de  l'abfent ,  L  21.  §.  2..  de  neg. geft.  s'en-  fon  administration  ,  elle  ne  portât  intérêt , 

tend  lorfqu  a  fa  confidération  un  autre  s'en  /.  6.  §.  ult.  de  ncg.  geft.  s'entend  iî  le  terme 

eft  abftenu  ,  /.  %6.  §.  ult.  eod.  autrement  fai-  eft  échu  ,  /.  3  8.  eod. 

fant  les  affaires  d'autrui  volontairement  &  .    4.  Procureur  eft  tenu  de  ce  qui  a  été  geré 

fans  charge,  l'on  n'eft  obligé  de  faire  que  ce  par  celui  à  qui  il  en  adonné  charge,/.  21.  S. 

que  l'on  veut,/.  39.  §.  2.  de  admïn.  &  peric.  ult.  I.  28.  de  negot.  geft.  I.  7.$.  3.  mandati.  Il 

tut.  I.  20.  cod.  de  neg.  geft.  n'en  eft  pas  quitte  en  cédant  les  actions , 

2.  Procureur  eft  tenu  de  ce  qu'il  a  mal  dicl.  I.  21.  §.  ult.  Cependant  le  mandant  a 
fait ,  /.  1 1. 1.  21.  cod.  mand.  il  eft  refponfa-  action,  h"  bon  lui  femble  ,  contre  celui  1 
ble  ,  tant  de  fon  dol ,  /.  9.  /.  n./.  13.  cod.  qui  le  Procureur  a  donné  charge  ,  /.  4.  ccd. 
mand,  que  de  toute  faute ,  dicl.  I.  13.  lato,  de  neg.  gefl. 

auî  /raf  ,Carond.  pand.liv.  2.  ch.  34.  <;.  Quand  il  y  a  plufieurs  Procureurs  » 

De  même  de  negotiorum  geftor e  ,  il  eft  tenu  l'aftiçn  mandai  n'eft  folidahre,  Kov.  99. 

Seconde  Partie,  L 


reur. 
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Procu-  eaP-  l'  Àuth.hVCti*  ,  cod.  de  duob.  te'ts>  con/r.         t.  Doit  rembourfer  au  Procureur,  les 
Ueur,  !•  6o-^' 1*  W4W^''-^ependant  quant  aux  Ad-     frais  &  dépenfes  qu'il  a  faits  de  bonne  foi ,. 

miniltrateurs  des  Corps  8c  Communautés,-!/.     /•  i 2.  §.  9.  /.  17.  §.  4.  mand.  L  10.  §.  ««.  coi. 
Tuteur,  fect.  1 1.  dift.  4.  n.  1 1.  eod.  quoique  l'affaire  n'ait  réulli,  /.  4.  cod.. 

6.  Procureur  n'eft  tenu  des  cas  fortuits,     ma.nda.ti ,  ou  qu'il  n'ait  achevé  l'affaire,  /.. 
/.  13.  cod.  mand.  finon  qu'il  ait  été  ainfïcon-      56.  §.  #//.  mand.  Defy.  pag.   i/Ti-.  col.  1. 
■venu,  /.  39.  mandati,  v.  Bail,  feét.  8.  n.  6.  tf.  1 1°. 

ou  qu'ils  foient  arrivés  après  fa  demeure,        Si  les  dépenfes  faites  par  le  Procureur  font 
Ace.  ad  dift.  /.  1 3.  excellives ,  il  ne  peut  répeter  que  ce  qu'il 

Le  negotiorum  gejlor  ,  n'en  eft  tenu ,  /.  ri.  devoir  dépenfer ,  /.  25.  reg.geft.  Ace.  ad  dift. 

cod.  de  neg.  gejf.  I.  37.  §.  1.  ff.  eod.  Secus ,  s'il  /.  2  5.  Befp.  pag,  163.  #.  8°. 
s'eft  mêlé  de  quelque  commerce ,  ou  nou-         De  même  le  negotïorum  gejîor  doit  être 

velle  affaire  ,  non  ordinaires  à  l'abfent ,  /.  rembourfé  de.  ce  qu'il  a  dépenfé,  mais  uti- 

11.  de  neg.  geft.  &  fi  en  ce  dernier  cas ,  il  a  lement,  /.  z^  de  neg.  geft.  §.  1.  Inji.  de  obi.  qu, 

eu  profit  en  une  chofe  8c  perte  en  l'autre ,  quaf.  ex  contr.  nafe.  8c  de  ce  en  quoi  il  s 'eft 

l'un  fe  compenfe  avec  l'autre  ,  dift.  /.  1 1.  obligé  pour  l'abfent  ,  dift.  I.  2.  §.  1.  bien 

7.  Celui  par  l'avis  duquel  le  Procureur  que  l'affaire  n'ait  pas  réuffi,  pourvu  qu'il 
a  fait  quelque  chofe ,  n'en  eft  refponfable,  ait  travaillé  utilement,  /.  10.  §.  un.  de  neg. 
I.  1  o.  §.  7.  mandati ,  v.  infr.  fect.  3 .  n.  8.  geft.  eu  que  la  chofe  faite  utilement,  ait  péri 

8.  Procureurs,  Agens ,  Syndics,  s'étant  ians  fa  faute,  /.  22.  de  neg.  geft.  même  il 
obligés  en  ladite  qualité ,  ne  font  tenus  en  doit  être  payé  de  l'intérêt  de  fes  dépenfes , 
leur  nom  ,  /.  ult.  de  inftit.  ail.  I.  3.  §.  2.  dé  /•  18.  cod.  de  neg.  geft.  mais  il  ne  peut  rien 
Admin.  rerum  ad  civit.  pertinent.  Carond.  liv.  répeter,  s'il  n'a  travaillé  utilement,  /.  6.  §. 
6.  rép..3<î.  Secùs s'ils  fe  font  obligés  en  leur  3.  /.  10.  §.  un.  jf,  eod.il  ne  peut  répeter  de- 
nom,  /;  67.  deprocur.  l'abfent  ce  qu'il  a  payé  8c  n'étoit  dû,  /.  23.. 

9-  Procuration  générale  pour  adminiftrer,  eod,  ni  les  dépenfes  voluptueufes ,  /.  17.  eod. 

ne  fuffit  pas  pour  vendre  les  immeubles*,  Mais  peut  les  emporter,  fi  cela  fe  peut  fans 

elle  doit  être  fpéciale  ,  /.  63.  de procurator.  caufer  dommage ,  /.  10.  §.  9.  cod.  (1  l'abfent 

& defenforib.  L  \6.  cod.  eod.  ni  pour  vendre  ne  les  lui  veut  payer,  dift.  §.  9.  Mais  celui 

les  meubles  ,  excepté  lés  fruits  8c  autres  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui  contre  fa  d.é- 

chofes  périffables,  dift.  I.  63.  fenfe,ne  peut  répeter  les  dépenfes  utiles,, 

10.  Procureur  pour  vendre  8c  louer,  a  /.  Hit.  de  neg.  geft.  8c  s'ils  font  plufîeurs,  il 

pouvoir  de  recevoir,  Fach.  lib.  1.  cap.  <)$.  peut  répeter  de  ceux  qui  n'ont  fait  défenfes, . 

m  .  Celui  qui  paye  au  Procureur  ad  nego-  /.  8.  §.  ult.  eod.. 
t'u  ,  continué  liberatur ,  /.  6.  §.  1.  de  condift.         Enfin  celui  qui  a  fait  les  affaires  d'autrui 

indeb.  s'entend  du  Procureur  omnibus  nego-  pour  fon  propre  profit,  ne  peut  répeter  que 

tiis,  l.  34.  §.  3.  ou  du  Procureur  fpécial  ad.  ce  en  quoi  le  maître  eft  devenu  plus  riche , 

hoc.  L  6.  §.  i.eod.  de  même  de  celui  qui  a  fait 

Il  en  doit  être  de  même  du  payement  les  affaires  d'un  pupille ,  /.  6.  eod.  I.  1,  isd. 

fait  à  celui  qui  a  pouvoir  de  pourfuivre  la  eod. 

pleine  8c  entière  exécution  des  titres  de  2.  Celui  qui  a  prêté  à  un  tiers  fur  mande- 
créance  ,    qui  lui  ont  été  mis  entre  les  ment,  a  le  mandante^  le  tiers  pour  obli- 
mains.  gés,  /. 6.  §.  4.  mandati ,  /.  7;  cod.  eod.  §.  é"„ 
<,  Inft.  eod.  8c  quoiqu'il  fe  foit  adrefle  au  tiers, 
ection     III.,  jja  a(c^on  confre  ic  mandant  pour  ce  qui 

Des  obligations  du  mandant.  *ui  refte  du  >  en  lui  cédant  fes  a&ions,  /.  2 7 . 

$.  ult. mandat'/.. 
Y,.  Defp.  tom.  1 .  pag.  1 5  9.  &  fuiw  3.  Procureur  qui  a  emprunté  de  l'argent 
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pour  les  affaires  du  mandant ,  Se  l'a  perdu  tiers  ,  dit  qu'il  eft  folvable  ,  il  en  eft  ref-       I>nocu- 

îans  fa  faute  ,  doit  être  rembourfé,  /.   17.  ponfable,  /.  42.  mandati.  s'entend  s'il  a  agi  REUR. 

de  in  rem  verfi  par  dol  à  deilein  d'en  profiter ,  (cachant  l'in- 

4.  Si  le  Procureur  en  faifant  fa  fonction  ,  folvabilité ,  /.  8.  de  dol.  mal.                            Se&.  Iill 
a  reçu  perte  par  cas  fortuit ,  il  en  doit  être  9.  Courtier  n'eft  garant  ,  quoiqu'il  ait 
indemnité ,  foit  que  le  mandant  ait  donné  fçu  que  celui  auquel  on  prêtoit,  étoit  infol- 

lieu  au  cas  fortuit ,  /.  16.  §.  6.  m  and.  I.  61.  vable  ,  /.  2.  de  proxen.  s'il  n'y  a  dol ,  diS, 

§.  5.  defurr.  ou  non.  Ex  :  s'il  a  été  volé ,  ou  /.   2. 

s'il  a  perdu  quelque  chofe  par  naufrage,  10.  Procureur  qui  a  excédé  fa  charge, 

Ace.  Greg.  Fab.  Carond.  Defp.  pag.  160.  n'engage  le  mandant,  /.  10.  cod.  de  procur. 

v.  le  Pr.  cent  1.  ch.  16.  Se  Guer.  fur  le  §.  en  ce  qu'il  a  excédé,  /.  iz.  cod.  defidejujf.  il 

15.  de  la  1.  G.  mandati ,  qui  eft  contraire  ;  n'a  daétion  ,  $.  8.  Inft.  de  mand.  I.  5.  mand. 

fechs  fi  le  C3s  fortuit  efl:  furvenu  par  la  faute  II  l'a  cependant  jufqu'à  la  fomme  contenue 

du  Procureur,  Ar.  n.  Juillet  1 5  85.  Carond.  au  mandement,  /.  4./.  33.  eod.  dicl.  §.  8. 

fiV.  7.  rép.  i8(î.  qui  corrigent  la  1.  3.  eod. 

5.  Procureur  ne  peut  demander  falaire,  1 1.  Procureur  ne  peut  rendre  pire  lacon- 
/.  56.  §.  j .  mandati ,  quoique  promis ,  mais  dition  du  mandant,  mais  la  peut  rendre 
<l'une  manière  incertaine  fans  le  fixer,  dicl.  meilleure  ,  même  à  fon  infçu,  /.  5.  §.  ult, 
§.  3.  /.  17,  cod.  eod.  Quia  mandat uni  eft  gra-  eod.  I.  39.  de  neg.geft.  /.  5  3.  defolut. 
■tuitum,  l.  1.  §.  ult.  mandati,  &§.  tilt,  Inft.  il.  Il  n'a  d'action  folidaire  contre  plu- 
eod.  mais  récompenfe  mercenaire  Se  cer-  fieurs  mandans ,  /.  59.$.  3.  mandati.  Cuj. 
taine  ,  promife  ,  fe  peut  demander  aclione  Ace.  Defp.  pag.  16  5.  ^.  190. 

locati ,  dicl.  L  1 .  §.  ult.  dicl.  §.  ult.  Inft.  Cuj.  1 3 .  Procureur  qui  a  charge  générale  aveô 

ad  tit.  cod.  mandati,  Defp.  pag.  162.  n.  2.  libre  administration  ,  peut  faire  ce  qui  rc- 

6.  Qui  a  fait  chofe  deshonnête  du  man-  quiert  mandement  fpécial ,  Ranch.  Defp. 
dément  d'autrui ,  n'a  d'action  ,  /.  6.  §.  3.  pag.i £(?.#.  io°.  &  feq.  SccùsCi  ce  n'efl:  avec 
mandati,  §.8.  Inft.  eod.  v.  Defp.  pag.  163.  libre  adminiftrarion  ,  Ranch.  Defp  pag. 
col.  2.  167.  f.  300.  ainfi  il  ne  peut  tranfiger,  /.  6. 

7.  Sipoft  créditant  pecuniam  mandavero  cre-  de  procur.  ni  compromettre ,  Fab.  Defp.  eod, 
ditori  credendam ,  nullum  eft  mandatum ,  /.  12.  ni  déférer  ferment,  Mazuer.  Pap.  Defp.  eod. 
$.  14.  mandati.  ni  aliéner,/.  36.  mandati,  l,    15.  cod.  eod. 

8.  Celui  qui  afimplementconfeillé,  n'efl;  Defp.  eod.  v.  Mol.  fur  Par.  §.  ti.qu.  1. 
tenu  de  fon  mauvais  confeil  ,  /.  47.  de  reg.  14.  Il  ne  peut  obliget  le  mandant  par 
jur.  Inft.  de  mand.  in  princ.  &  §.  7.  /.  io.  §.  corps ,  fans  pouvoir  fpecial ,  Ar.  5.  Décem- 
7.  eod.  1. 1.  inprincip.  &  §.  ult.  mandati,  l.  6.  bre  1 600.  Carond.  Peleus,  Defp.  pag.  1 6j. 
§.  5.  eod.  f.  8y. 

De  même  de  la  recommandation,  /.  1 2.  15.  Quand  quelqu'un  a  agi  fans  pouvoir 
$.  12.  mandati.  I.  ult.  cod.  quod  ctim  eo  qui  in  pour  un  tiers ,  il  ne  faut  point  que  ce  tiers 
alien.  pot.  Carond.  liv.  10.  rép.  G  3.  Se  autres,  appelle  du  Jugement,  mais  il  faut  feule- 
Defp.  pag.  164.  f.  i$°.v.  Recommanda-  ment  qu'il  défavoue.  Par  Arrêt  du  9.  Fé- 
tion.  vrier  1609.  un  fille  de  famille  majeure  , 
Celui  qui  dit  qu'une  perfonne  efl:  folva-  ayant  pafTé  un  compromis  pour  fon  père , 
T>Ie  ,  n'efl:  refponfable,  /.  7.  §.  ult.  de  dol.  Se  ce  père  ayant  appelle  de  la  Sentence  ar- 
ma'L  bitrale  ,  au  lieu  qu'il  devoir  feulement  dé- 
Mais  celui  qui  a  donné  un  mauvais  confeil  favouer,  la  peine  a  été  déclarée  acquife 
par  dol  en  efl:  refponfable ,  /.  1  o.  §.  7.  man-  contre  le  père ,  Morn.  part.  5.  ch.  9. 
dati.  I.  47.  de  reg.  jur.  ainfi  fi  celui  qui  a  pris  Et  lorfqu'un  faux  Procureur  a  traité  pour 
,. charge  de  s'informer  de  la  folvabilitc  d'un  un  tiers,  celai-ci  n'eft  pas  recevable  à  rati- 

Lij 
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PaocS-  fier  le  tfaîcé  fait  en  fa  favenf,  parce  qu'il  •»■  A   R   T  T  F    rr 

&îur,           cft  nul  ,  /<£•  M-  cod.  de  procmatorib.  Fach..  iAKilbll. 

fih  8.  w/.  6i.  ^  Procureur  ad  lires. 

S  f.  c  t  i  o  n   I  V.  jr.  Arrêt. 

tokmé  la  charge  du  Procureur  prend  fin..  V'  Règlement  fur  les  fondions  des  Pro* 

°                         r  cureurs,  du  19.  Juillet  1689./.  And. 

V.  Defp.tom.  1.  pag.  \69.Sc  fuiv.  1.  Dans  les  Inftances  d'ordre  &  préfe- 

1.  Mandant  peut  révoquer  la  procura-  rence,  il  ne  peut  occuper  pour  fon  Con- 
îion  à  volonté,  les  chofes  étant  entières,  frère,  il  doit  être  chargé  par  la  Partie,  Ar.. 
$.  1.  Inft.  de  mand.  u.    Mai    \6y6.J.Aud. 

2.  Conftitution  d'un  fécond  Procureur,  2.  Procureurs  ne  font  refponfables  de  leur 
révoque  le  premier ,  l..}  1 .  §..ult.  de procur.  négligence  ou  défaut  de  leurs  procédures 

3.  Procuration  finit  par  le  décès  du.man-  que  dans  les  Décrets,  &  encore  ce  n'eft  que 
dant ,  /.  16.  I.  5  8.  mandati.  §.  11.  Inft.  eod.  pendant  dix  ans  -,  quant  aux  offres  5c  confeu- 
fi  l'affaire  eu:  en  fon  entier ,  /.  15.  cod.  eod.  tement  fans  ordre ,  ils  font  fujets  à  défaveu,, 

•  dift.  §.  1 1.  Bret.  tom.  1.  liv.  2.  qu.  27.  Cependant  Ar„ 
Finit  par  le  décès  du  Procureur,  /.  27.  §,  2.6.  Avril  1.(344.  juge  <îue  ^e  Procureur  eâ. 
3./.  57.fna11d.ditf.  §.  1 1.  Mais  procuration  garant  ,  faute  d'avoir  fait  enregiftrer  au.' 
qui  doit  être  exécutée  après  la  mort  du  Greffe  des  Décrets ,  l'oppofition  de  fa  Par- 
mandant,  ne  prend  fin  par  fon  décès,  /.  tie  ,  étant  chargé  des  pièces  ,  Henr.  eod.. 
il.  §.  ult.  mandati.  v.  Defp.  n.  n.  Jafon  in  Soëf.  torn.  1.  cent.  i.ch.  67.  v.  Retrait ligna-? 
Ug.  cjus.  ff.fi  urtum  petat.  pofe^huit  cas  où  ger-offres ,  n.  7. 

la  procuration  ne  finit  pas  par  la  morr  du  C'eft  une  erreur  de  quelques  anciens- 
mandant  ,  v.  au  J.  Pal.  Arrêt  du  Gr.  Conf.  Praticiens ,  de  prétendre  qu'un  Procureur- 
dû  premier  Août  1^78.  ne  peut  pas  être  défavoué  après  fa  morr, 

4.  Quand  le  Procureur  eft  établi  in  rem  comme  ii  la  mort  du  Procureur  pouvoir 
fuam  ,  la  procuration  n'eft  révoquée  ni  par  mettre  fa  fraude  à  couverr ,  &  affujerrir  fon 
le  décès  du  mandant ,  ni  par  celui  du  Pro-  client  à  perdre  fon  bien,  ou  fes  droirs  par 
cureur,  /.  3  3.  cod.  de  don.  Cu).  Defp.  n.  12.  des  confentemens  donnés  ,  ou  par  des  dé- 
fit ne  peut  être  révoquée,  /.  25.  /.  55..  de  clararions  faites  fans  ordre  par  fon  Procu- 
procur.  Defp.  eod.  reur  -,  ainfi  le  défaveu  eft  recevable  après  la- 

5.  N'eft  révoquée  par  le  décès  du  nian-  mort  du  Procureur ,  &c  c'eft  à  la  Partie  qui 
dant,  quand  la  chofe  n'eft  en  fon  entier,  fefert  de  ce  confentement  ou  déclaration  à 
Bened.  Defp.  n.  13.  v.fupr.  n.  3.,  mettre  en  caufe  &  appeller  en  garantie  les 

G.  Quoique  régulièrement  toute  procura-  héritiers  de  ce  Procureur  défavoué ,  &  noa 

tion  doive  durer  trente  ans,  cependant  pour  à  celui  qui  a  formé  le  défaveu.  Ces  deux 

toucher  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville ,  elle  ne  propofirions  ont  été  jugées  in  t&minis  pax 

dure  que  quatre  ans.  Arrêt  du  Mercredi  18.  Mars  1744,  ^ur  ^es 

7.  Procureur  qui  a  agi  depuis  la  morr  du  concl.  de  M.  Gilbert,  Avocat  Général ,  plat» 
mandant,  laquelle  il  ignoroit,  a  action  de  dant  Ms.  Bajor&  Regnault ,  Avocats, 
mandat,  /.  16. .mandati.  §.  1 1,  Inft.  eod.  5.  Sont  obligés  de  tenir  reqiftre  ,  le  re- 

8.  Ce  qui  a  été  fait  après  la  révocation  ,  préfenrer,  &c  l'affirmer  véritable,  finon  non- 
&  avant  qu'elle  ait  été  fignifiée  à  partie ,  eÇt  recevables.  Ne  peuvent  demander  leur  frais, 
valable  contre  le  mandanr,Mynfing,  Ranch,  deux  ans  après  leur  révocation-,  ou  décès 
Pefp\.c;  J5>.  v.  Payement,  n.  16.  de  Partie,  quoiqu'ils  ayent  continué  d'oc- 
cuper pour  la  Partie ,  ou  pour  fes  héritiers-: 
ea  d'autres  affaires-,  pour  les  affaires  noa: 
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jugées  après  fix  ans  immédiatement  précc-  feur  en- la  Cour,  plaidant  Me.  Jouault  fon. 

dans ,  quoiqu'ils  ayent  continué  d'occuper,  Avocat. 

■s'il  n'y  a  arrêté  de  la  Partie  même  avec  cal-         7.  Déclaration  11.  Décembre  1 5  97.  Les 

cul ,  lorfque  les  frais  excéderont  2000.  li-  Procureurs  &   leurs  veuves  ne  pourront 

vies,  Ar.  de  Règlement  28.  Mars  1692.  être  pourfuivis  ni  recherchés  directement 

/.  l'ai.  J.  Aud.  ni  indirectement  pour  la  reititution  des  facJ 

Ar.  17.  Mai  1736.  déboute  un  Procu->  Se  pièces  dont  ils  fe  trouveront  chargés  5.- 

reur  de  fa  demande  au  bout  des  deux  ans  ans  auparavant  que  l'action  foit  mue  con- 

de  l'affaire  jugée,  à  ce  que  la  Partie  fût  te-  tr'eux  ,  lefquels  cinq  ans  palTés ,  ladite  ac- 

nue  d'affirmer  h  elle  l'avoit  payé.  tion  demeurera  nulle  ,  éteinte  Se  preferite. 

Ce  qui  n'a  lieu  quand  le  Procureur  a  con-  L'Arrêt  d'enregiftrement  du  14.  Mats  1603. 

tinué  d'occuper  dans  d'autres  affaires  pour  porte  en  outre,  pour  jouir  par  les  impétrans 

la  même  Partie.  de  la  décharge  des  Procès  indécis ,  Se  non 

4.  Procureurs  ont  hypoteque  du  jour  de  jugés ,  dix  ans  après  qu'ils  en  feront  char- 
la  procuration,  Ar.de  1672.  confult.  cLtjf.  gés.  Se  des  jugés,  cinq  ans;  Se  jouiront  leurs 
J.  Aud. nom.  3-liv.  6.  ch..  25.  pour  avances,  veuves,  ou  -autres  ayant  droit  d'eux,  de 
du  jour  de  la  procuration  générale  :  pour  ladite  décharge  ,  pour  le  regard  de  Procès  , 
leurs  frais  Se  falaires ,,  du  jour  de  chaque  tant  jugés  qu'indécis ,  cinq  ans  après  le  dé- 
procuration fpéciale ,  Se  s'il  n'y  en  a  point ,  ces  deidits  Procureurs, 
du  jour  de  l'expédition  de  chaque  affaire  ;  8.  Ontdroir  de  demander  la  diftraction- 
&  feront  tenus  les  Procuraurs  de  faire  taxer  des  frais  des  Procès  qu'ils  ont  gagnés ,  fans- 
leurs  frais  de  fix  ans  en  fix  ans ,  Ar.  de  Re*  que  la  Partie  condamnée  puifle  oppofer  la 
glem.  du  19.  Juin  1674.  /•  --Aud.  v.  fupi\.  compenfation  avec  d'autres  frais  à  elle  pré- 
n.  3.  v.  Hypoteque,  fecti  2.  n.  7.  cedemment  adjugés,  Ar.  Gr.  Ch.  29.  Mars 

Dépens  dont  un  Procureur  a  obtenu  dif-  1738.  en  faveur  de  Laugeon  Procureur, 

traction ,  ont  même  hypoteque  que  le  titre ,  plaidant  Me.  Thomas.  Secùs  fi  le  même  Ju- 

Ar.  8.  Août  1742.  en  la  féconde  des  Enq.  gement  contenoit  des  condamnations  ref* 

au  rapport  de  M.  Brifïbn.  pectives  de  dépens. 

5.  Pour  intenter  une  demandé  perfon-  9.  Procureur  efl:  fujet  à  défaveu  ,   s'il: 
nelle  contre  un  Procureur  qui  occupe  dans  forme  fans  pouvoir  oppofition  à  un  Arrêt 
une  Inftance  pour  fa  Partie ,  Se  relative  à  de  défenfe  lignifié  à  fon  domicile ,  Ar.  11. 
l'inftance ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  former  Février  1737.  fur  les  concl.de  M.  Gilbert 
terte  demande  par  un  exploit  à  fon  domi-  Avoc  Gen. 
cile ,  il  fuffit  que  la  Requête  qui  contient  la 
demande  ,  tant  contre  lui  en  fon  nom  que 
contre  fa  Partie  lui  foit  fignifiée  à  l'ordi-         ^..Interdiction, 
naire ,  de  Procureur  à  Procureur ,  comme 
procédure  du  Palais,  Ar.  13.  Juillet  17.3.6*. 
contre  Drapier  Procureur  en  la  Cour ,  plai-         V.  Offices ,  fecti  2.  n.  9.  v.  Lods. 

dant  M  .  Brouffe ,  Chauvcau  Se  de  la  Blan-         1 .  Promelfe  de  vendre  un  fonds ,  oblige; 

chardiere,  Avocats.  de  palier  contrat ,  quando  omnta  ad  fubjlan— 

6.  Quand  un  Procureur  efl:  révoqué  après  tiam  afttîs  requifita  prefio  funt ,  Mol.  §.  7S.. 
f  Arrêt  rendu  ,  Se  avant  qu'il  ait  été  levé ,  gl.  2.  n.  81.  82.  &  conf.  3  o.  ;/.  7.  Quand  il  y 
le  droir  de  copie  Ôc  le  droit  de  déclaration  a  un  prix  certain ,  Ar.  Février  1595.  Morm- 
de  dépens  adjugés  par  ledit  Arrêt  font  ac-  adl.  \G.  cod.  defid.hijlnau.  Ar.  2  Mars  1627.- 
quis  au  Procureur  révoqué,  Ar.  17.  Juillet  Bard.Ar.  28.  Mai  1658../.  Aud.  Ar.  9.  Juil- 
1734-iurappointementaviie  de  M.  Gilbert  Ter  1697.  J.  Aud.  v.  Bret.  tom.  1.  liv.  4*. 
Avoc.  Gciu  en  faveur  de  Louzeau  Procu-  qu.  40.  eff  d'avis  avec  Titaq.  Si  autres,  que.- 
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la  promette  fe  doit  réduire  en  dommages  dominant,  a  droit  de  retenir  !a  totalité  ,  en 

&  intérêts.  rembourfant  à  l'autre  la  moitié  du  prix , 

Promelfe  de  vendre  fuivie  de  tradition  Mol.  Ar.  15.  Septembre  1 594.  Louée  R.  3. 

&  de  payement  du  prix,  vaut  vente,Fachin,  Ren.  eod.  n.  2 1 . 

lib.  2.  cap.  5.  Accroiffemtnt  :  Quand  par  la  renonciation 

2.  Promelfe  de  faire  bail ,  fe  réduit  en  du  légataire  particulier ,  le  legs  accroît  à  un 
dommages  &  intérêts ,  fuivant  Tiraq.  8c  légataire  univerfel ,  il  eft  acquêt  -,  mais  il  eit 
autres,  8c  Bret.  eod.  cependant  il  paroît  qu'il  propre ,  quand  il  accroît  à  un  héritier  ab 
en  doit  être  comme  de  la  vente.  intefiat ,  parce  que  l'accroiftement  fe  fait 

3.  Promette  de  parte  r  contrat  de  confti-  plutôt  à  l'hérédité  qu'à  l'héritier,  v.  Ac- 
tution  de  rente,  produit  intérêts,  8c  eft  croiifement ,  contrôle  Br.  n.  18. 
immeuble  ,  Ar.  14.  Avril  1603.  &  27.  Mai  Acquifition  :  v.  infr.  verb.  Vente. 

1^38.  Auz.  fur  Par.  94.  Ar.  24.  Mars  1661.  Biens  acquis  par  le,pere  fous  le  nom  de 

J.  Aud.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  40.  fon  fils,  6c  payé  par  le  père  ,  n'eft  prupre 

P  R   r>  P  R    v   ç  ^ans  ^a  fuccem"on  de  ce  fils ,  Ar.  17.  Mai 

1743,  au  fujet  d'un  Office  acquis  par  le 

V.  Acquêts ,  Licitation ,  Paternd  pater-  père  pour  le  fils. 

jÀs.  Annexes:  Nouvelles  acquisitions  que  l'on 

V.  Ren.  des  propres ,  le  Br.  des  fucc.  liv*  fait  8c  que  l'on  joint  à  une  Terre  ,  font  ac- 

2.  ch.  i.fed.  1.  &  3.  quêts,  le  Br.  n.  8 y.  in  fin.  v.  Anj.  441, 

Nota.  Biens  dans  le  doute  font  acquêts  ,  Bail  a  rente  :  Rente  foncière  8c  de  bail 
le  Br.  n.  2.  8c  conquêts  ,  n.  3 .  d'héritages  non  rachetable ,  repréfente  l'hé- 
■  jiccejjion  :  Bâtiment  conftruit  par  l'héri-  ritage  ,  8c  eft  poftedée  par  le  bailleur  en  la 
-tier  fur  place  propre,  eft  propre  fans  ré-  même  qualité  extrinfeque ,  c'eft-à-dire  ,  de 
compenfe ,  le  Br.  n.  80.  8c  fuiv.  Ar.  de  Ré-  propre  ou  acquêt ,  qu'avoit  l'héritage  en  fa 
glement  3.  Août  1688.  /.  Aud.  contre  Ren.  perfonne;  mais  fi  la  rente  ,  quoique  fon- 
ch.  1.  fect.  11.  n.  4.  De  même  ,  augmenta-  ciere  &  de  bail  d'héritages  eft  rachetable , 
tion  par  alluvion  eft  de  même  nature  que  elle  eft  acquêt  en  la  perfonne  du  bailleur, 
l'héritage  ,  Mol.  d'Arg.  Ren.  eod.  n.  7.  le  Br.  quoique  l'héritage  lui  fût  propre  -,  ainfi  jn- 
n.  84.  gépar.Ar.  du  16.  Décembre  1738.cn  la 
Fief  fervant  réuni  au  dominant ,  Se  Do-  Gr.  Ch.  plaidant  McS.  Cadet  8c  Griffon.  Un 
maine  utile  au  direct,  en  vertu  de  la  claufe  Habitant  de  Paris  avoit  baillé  à  rente  de 
appofée  au  titre  de  conceflîon ,  font  de  mê-  1 20.  liv.  foncière,  8c  de  bail  d'héritage,  pri- 
me qualité  que  le  Fief  dominant,  8c  que  le  vilegiée  comme  première  après  le  cens, 
domaine  direct ,  Mol.  Ren.  eod.  n.  14.  le  cependant  ftipulée  rachetable  après  fon  dé- 
Br.  n.  86.  mais  réunion  par  déshérence  ,  ces  pour  2000.  liv.  deux  maifons  firuées  en 
■bâtardiie ,  &:  confifeation  ,  fait  des  acquêts,  -la  Ville  de  Séez  en  Normandie ,  qui  étoient 
Mol.  d'Arg.  Ren.  eod.  n.  17.de  même  par  propres  en  fa  perfonne;  8c  par  fon  tefta- 
commife  ,  Mol.  Ren.  n.  19.  le  Br.  n.  86.  de  ment  ayant  fait  un  légataire  univerfel,  il  a 
même  par  acquifition  ou  par  retenue  féoda-  été  jugé  par  cet  Arrêt  confïrmarif  de  la  Seu- 
le, Mol.  Ar.  9.  Juillet  1569.  Ar.  24.  Jan-  tencedu  Châtelet ,  que  cette  rente  faifoit 
vier  1623.  Ren.  n.  21.  le  Br.  n.  80.  contre  partie  en  entier  du  legs  univerfel  ;  que  par- 
Norm.  6.  Reglem.  de  1666.  arr.  108.  qui  conféquent  c'étoit  un  acquêt  en  la  perfonne 
répute  propre  l'héritage  retiré  par  retrait  du  Teftateur ,  quoique  les  rentes  de  bail 
féodal  8c  réuni  au  Fief  propre.  d'héritages ,  rachetables  ou  non ,  foient  éga- 
Mais  Tacceiïîon  étant  faite  par  commife  lement  foncières ,  comme  l'enfeignent  Loy- 
ou  rétrait  féodal  dutant  la  communauté  ,  feau  du  déguerp.  liv.  1.  ch.  5*  n.  14,  8c  Re- 
celai des  conjoints  à  qui  appartient  le  Fief    muT.  des  propres,  ch.  5.  fect.  x«  n.  6. 
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Communauté:  iv  Communauté,  part.  2.     immeubles  donnés  en  directe  font  propres,  p^oriuô, 
fe&.  1 .  quoique  cet  article  porce  que  tous  legs  6c 

Dévolution  :  tv  infr.hicverb.  Succeflîon.      donations  teflamcntaires  à  ce  titre  appré- 
Don.ition  :  Immeubles  donnes  aux  def-      hendés  (ont  cenfes  acquêts  au  donataire, 
eendans,  font  propres,  Ren.  eh.  1.  fect.  6.  Propres  donnes  aux  afeendans,  qui  au- 

n.  1.  le  Br.  n.  2.6.  en  tous  degrés,  le  Br.  n.      roient  eu  droit  d'y  fuccéder  par  la  Coutume,. 
28.  v.  Par.  2.6.  &  246.  Acquis  par  le  père      comme  plus  pioches  du  coté  &  ligne,  leur 
Si  donnés  aux  fils  par  le  même  contrat r     font  propres ,  non  autrement,  Ren.  ch.  i.~ 
font  propres  aux  fils,  Ren.  eod.  n.  ^.Secùs     fett.  7.  n.  3.  le  Br.  n.  7.  &  27. 
s'il  eft  dit  que  le  père  a  donné  les  deniers  à  Immeubles  donnés  en  collatérale,  etiam 

fon  fils  ,  8c  qu'il  en  ait  fait  l'acquifition  au  fucceffuro ,  fout  acquêts,  pluùeurs  Ar.  fur  Par.- 
nom  de  fon  fils ,  Ren.  n.  4*  mais  acquis  par     Ren.  ch.  1.  feét.  8.  n.  4.  &  p.  dr.  com.  Ren. 
le  père  fous  le  nom  de  fon  fils  à  fon  infçu,&      eod.  n.  7.  le  Br.  n.  1 6.  Autre  Ar.  23.  Juin 
donnés  par  le  père  ,  font  propres  au  fils,,      1739.  aux  Ar.  notabl.  impunies  en  1745*. 
parce  que  le  père  eft  le  véritable  acque-     mais  v.  Anj.  515.  Maine  507.  Blois  172. 

îe.ir,  Ren.  eod.  n.    5.  Ar.  15.  Juin   1673.  Bourb.  2S3.  Amiens  51.  &  60.  Nivern.  ch. 
Ren.  eod.  ôc  ch.  3.  fect.  3.  n.  22.  &  fuiv.  le      16.  art.  14.  Donnés  fuccejfuro  pour  lui  être 

Br.  n.  34.  propres,  font  propres,  Ar  15.  Mai  1645, 

Rente  conftituée  par  le  père  en  payement  Ar.  12.  Mars  1663.  Reri.  ch.  1.  fect.  8.  n. 
des  deniers  dotaux  donnés ,  eft  acquêt  à  la      10.  &  fuiv.  Cependant  fuivant  RenutT.  eod. 

fille  ,  Ren.  ch.  1.  fect.  6.  n.  6.  de  même  de  n.  13.  ce  qui  excède  la  portion  à  laquelle 

la  rente  conftituée  par  le  père  pour  caufe  le  donataire  auroit  droit  de  fuccéder ,  eft 

de  dot ,  le  Br.  n.  33.  contre  Ren.  ch.  1.  acquêt  de  difpofïtion  Se  fuccelîion,  Louet, 

fect.  6.  n.  6.  A,  2.  Nota,  l'Ar.  1  2.  Mars  1663.  juge  fur 

Héritages  du  père  donnés  ou  adjugés  par  Paris  246.  qu'héritage  étant  donné  par  un 

décret  à  la  fille  qui  a  renoncé  ,  en  paye-  collatéral,  par  contrat  de  mariage,  à  un 

ment  de  fes  deniers  dotaux,  lui  font  pro-  parent  qui  n'éft  héritier,  pour  lui  demeu- 

près,  le  Br.  n.  29.  parce  que  c'eft  moins-  rer  propre  ,  il  n'en  peut  difpofer  que  du 

une  vente  que  l'accompliiTement  d'une  dot;  quint,  /.  Aud.So'cï.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  7  S. 
mais  feront  acquêts  jufqu  a  concurrence  de         Ar.  8.  Juillet  1733.  fur  les  conclufîons 

ce  qu'elle  aura  payé  aux  créanciers  au-dc-  de  M.  Gilbert  Avocat  Gen.  plaidant  MC'V 

là  de  fon  dû  ,  Ren.  ch.  1.  fect.  6.  n.  7.  v.  Normant  &c  Cochin  ,  confirme  la  Sentence 

Ren.  du  douaire,  ch.  6.  n.  31.  32.  v.  infr.  des  Requêtes  du  Palais  qui  a  jugé  acquêts , 

hic  verb.  Douaire.  les  propres  légués  par  le  fieur  Turménies  de 

Donation  par  afeendantaux  defeendans,  Nointel  à  fa  fœur,  laquelle  avoit  accepté 

à  la  charge  ae  payer  fes  dettes  jufqu  a  cet-  le  legs  ,  fans  renonciation  préalable  à  fa 

taine  fomme  eft  propre ,  quoique  la  charge  qualité  de  préfomptive  héritière  pour  un 

égale  la  valeur  des  biens  ;  auffi  il  n'eft  dû  tiers. 

lods  ,  Ar.   12.  Mai  163 1.  parce  que  l'on  Donnés  pour  être  propres  au  donataire 

confidere  ces  donations,  comme  fucceffions  &  au  Gens  de  fon  côté  &  ligne  font  ac- 

anticipées ,  le  Br.  n.  30.  quêts-,  telle  donation  ne  contient  de  fidei- 

Immeubles  donnés  par  le  père  aux  puînés  commis  au  profit  des  enfans  du  donataire 

dans  les  Coutumes  comme  Ponthieu  ,  où  &  de  fes  héritiers  collatéraux  :  le  donataite 

l'aîné  eft  feul  héritier ,  font  acquêts,  Ar.  peut  difpofer  librement  de  ces  immeubles  3 

30.  Juillet  1632.  Bourg.  D.  10.  le  Br.  n.  7.  Chop.  Morn.  Ren.  eod.  n.  14. 
de  3.1.  contre  Ren.  ch.  1.  fect-  6.  n.  8*  Stipulation  par  donateur  étranger,  que 

Ar.  3.  Avril  163  y.  f.  Aud.  après  Enquête  l'héritage  fera  propre  au  donataire  ,  ne  pro- 

par  Turbes  fur  Amiens  (To.  juge  que.  les  duit  effet,  patee  que  la  chofe  donnée,  ne 
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Propres.  Peut  ^tre  ProPrc  ^e  ^g116»  Par  collatéral  en  de  la  communauté,  le  Br.  n.  5;.  &:  fuiv. 
contrat  de  mariage ,  doit  s'obferver  quand  v.  Ren.  ch.  6.  feclr.  5.  #"  aux  fiens  >  n  ex- 
même  le  donataire  ne  feroir  préfomptif  hé-  clut  le  mari  de  la  fucceflion  du  dernier 
rider  ,  fecus  hors  contrat  de  mariage  ,  le  des  enfans ,  le  Br,  eod.  Ren.  ch.  6.  fect.  4. 
Br.  n.  3  5 .  Se  fuiv.  Mais  s'il  s'agilïoit  d'un  de  fon  côté  &  ligne ,  exclut  le  mari  Se  fts 
corps  certain  ,  cela  ne  feroit  qu'un  acquêt,  collatéraux  de  la  fucceflion  du  dernier  dé- 
v.  infr.  hic  verb.  Subftitution  ,  n.  4.  cédé  ,  le  Br.  eod.  Ren.  ch.  6.  fect.  5.  n.  1. 

Si  le  Teftateur  dit  :  &  le  furplus  de  mes  Se  fuiv.  Ar.  17.  Avril.  1703.  J.  Aud. 

biens  ,  je  les  donne  &  laijfe  à  mes  héritiers  4.  Réalifation  &  affectation  à  la  ligne  du 

fréfomptifs  .•  ou  ,   &  le  furplus  de  mes  biens  donateur,  ont  lieu  en  pays  de  Droit  écrie 

.fera  partagé  entre  mes  héritiers  préfomptif  s  ;  pour  les  fucceflions  ,  quoique  l'on  n'y  fafle 

au  premier  cas  cela  fait  des  acquêts,  parce  pas  diftindtion  de  lignes,  Ar.  21.  Décem- 

qu'ils  tiennent  tant  leur  vocation  ,  que  le  bre  1600.  Louet  R.  44.  le  Br.  n.  56.  Ren. 

partage  égal  du  Teftateur  ;  au  fécond  cas ,  ch.  6.  fect.  1.  n.  19. 

c'eft  propre,  parce  qu'il  y  a  plus  de  rela-  5.  Cette  réalifation  a  lieu  à  l'égard  du 

tion  a  la  Coutume .,  le  Br.  aux  additions ,  mari ,  comme  de  la  femme  ,  le  Br.  fous  le 

,add:t.  4.  nomb.   59.  aux  addit.  même  quand  il  fe 

Héritage  donné  par  un  des  conjoints  à  dote  lui-même  defuo,  contre  les  notes  fur 

l'autre,  eft.  propre  naiflant  aux  enfans  du  Duplefl!  des  dr.  incorpor.  cit.  2.  not.  (k) 

côté  &  ligne  du  donataire,  le  Br.  n.  13.  L'Arrêt  du  29.  Janvier  1677.  /.  Aud.  cité 

même  en  cas  que  le  donataire  furvivant  aufdites  notes,  n'a  point  jugé  laqueftion-, 

fe  remarie,  Se  que  l'enfant  ait  renoncé  à  il  ne  s'y  agit  point  d'un  mari  qui  fe  fût  doté. 

,iz fucceflion,  le  Br.  n.  14.  Se  $z.v.  Noces.  .Dupleif.  eod.  tient  que  la  ftipulation  faite 

Douaire  :  Immeuble  délaiflè  par  les  créan-  par  le  mari  s'éteint  par  fon  predecès  pour  le 

ciers  à  l'enfant  douairier  en  payement  de  tout,  quand  la  femme  renonce  à  la  comrau- 

fon  douaire  préfix  en  rente,  eft  propre  pa-  nauté;  ce  qui  n'eft  point  fuivi. 

ternel,  Ar.  2.  Mars   1669.  autre  Ar.  fans  >£.  N'empêche  de  difpofer,  foit  de  l'ac- 

-datte,  Ren.  du  douaire  ,  ch.  6.  n.  24.  Se  tion,  foit  de  l'emploi ,  le  Br.  n.  60.  Se  fect. 

fuiv.  faits  s'il  s'agifloit  d'un  douaire  préfix  3.  n.  29.  s'il  n'y  a  claufe  exprefle,  Ren» 

:en  deniers,  v.  Par.  259.  dr.com.  ch.  G.  fect.  2.  n.  G.  ou  s'il  n'eft  dit  que  l'ac- 

Echange  :  v.  Echange ,  n.  8.  tion  fera  propre  en  tous  cas  Se  à  tous  effets , 

Ficlifs  :  v.  Remploi ,  v.  Offices,  v.  Rente,  v.  Ren.  ch.  G.  fect.  G.  n.  2.  Se  fuiv.  Se  n.  19. 

;v.  Mercuriale.  f.  Age,  n.  5. 

1.  Stipulation  de  propre  eft;  de  droit  étroit,  Si  elle  empêche  de  difpofer  entre  con- 
<v.  Ren.  ch.  1 .  fect.  2.  joints  dans  les  Coutumes  qui  le  permettent, 

2.  Se  peut  faire  hors  contrat  de  mariage  v,  le  Br.  n.  30.  rap.  pluf.  Ar.  pour  l'afrirma- 
;&  pendant  le  mariage  par  le  donateur  ,  tive  ,  Se  dit  que  la  négative  a  été  jugée 
quand  il  y  a  intérêt  confidérabîe  du  dona-  dans  un  Procès  où  il  a  écrit,  v.  Arrêt  27. 
-taire  ou  du  donateur,  Chop.  le  Br.  n.  50.  Août  1695.  mr  Poitou,  pour  la  négative, 
.v.  Par.  246".  Trûyes  141.  parce  que  cette  /.  Aud.  v,  Ren.  ch.  G.  fect.  G.  n.  j*.  &  fuiv. 
réalifation  eft  au  profit  du  donataire,  Se  v.  Referves  coutumieres,  fect.  1.  n.  2.  v, 
rqu'on  peut  impofer  telle  condition  que  l'on  Avantage  indirect,  fect.  1 .  n.  3 . 

•veut  à  fa  libéralité ,  Ren.  ch.  G.  fect.  1 .  n.  7.  Dans  le  cas  de  la  ftipulation  de  propre 

7.  cette  réalifation  a  lieu  ,  quoique  la  fom-  à  la  future  Se  aux  fiens  de  fon  côté  Se  ligne  , 

me  n'ait  été  payée,  le  Br.  n.   52.  fc  peut  fi  elle  décède  fans  enfans  Se  fans  père  Se 

-même  faire  par  un  mineur  contractant  ma-  mère  ,  Se  qu'elle  fe  foit  mariée  elle-même , 

.riage  légitime ,  Ren.  ch.  G.  fect.  1.  n.  19.  ou  par  un  Tuteur  étranger ,  le  plus  proche 

3.  Propret  la  future  >  exclue  feuleuAent  coUatéial    fuccé^era  fais  diftinction    de 

lignes. 
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lignes,  parce  que  l'affection  naturelle  de  la  mais  v.  Ren.  ch.  6.  fect.  5.  n.  8.  &  fuiv.  pR0PREs» 
future  femble  égale  pour  ces  deux  lignes,         Le  fieur  du  Moulin  Se  h  femme  en  ma- 
ie Br.  feét.  3.  n.  17.  Ren.  ch.  6.  fect.  1.  n.  riant  Se  dotant  Marie-Anne  du  Moulin  leur 
19.  «Se  fect.  5.  n.  17.  fille  avec  M.  de  Fieubet  Conseiller  en  la 

Si  les  père  Se  mère  ont  doté  enfemble,  la  Cour ,  ont  ilipulé  une  fournie  par  eux  à  elle 

fomme  va  en  deux  lignes,  parce  qu'il  fem-  donnée,  propre  à  elle  &  aux  fiens,  de  fou 

ble  que  chacun  a  voulu  pourvoir  à  fa  ligne»  côté  &  ligne  ;  la  Dame  de  Fieubet  eft  dé- 

Se  la  fiction  opère  dans  fon  cas  comme  la  cédée ,  après  elle  leur  fils  mineur  :  Ar.  en 

vérité,  le  Br.  feét.  3.  n.  17.  Se  18.  Ren.  ch.  forme  de  reglem.  16.  Mars  1733.  plaidant 

6.  fect.  1.  n.  1 9.  «Se  fect.  5.  n.  5.  <Sc  6.  Mer-  M",  du  Vaudier ,  Normant  Se  Cochin ,  fur 

curiale  16.  Mars  \66\.  art.  5.  Sedan  38.  les  concl.  de  M.  Chauvelin  Avoc.  Gen. 

mais  v.  infr.  l'Ar.  16.  Mars  1733.  confirme  la  Sentence  du  Châtelet  ,    qui 

Dans  les  Coutumes  foucheres ,  ces  pro-  avoit  adjugé  le  propre  fictif  en  entier  à  la 

près  fictifs  appartiennent  à  l'héritier  des  veuve  du  Moulin,  ayeule  maternée  ,  au 

meubles  Se  acquêts,  faute  de  defeendans  préjudice  des  collatéraux  du  cotéjk  li<me 

de  celui  dont  provient  la  fomme  ,    Ar.  du  défunt  fieur  du  Moulin  ayeul ,  parce 

17.  Décembre  1655.  pour  Melun,  /.  Aud.  que  quand  le  mari  Se  la  femme  dotent  con- 

Socf.  tom.  2.  cent  1.  ch.  4.  le  Br.  n.  1 8.  Se  jointement  leur  fille,  ils  ne  font  pas  cenfés 

28.  Ren.  ch.  6.  fect.  5.  n.  49.  Se  fuiv.  con-  avoir  voulu  exclure  le  furvivant  deux  deux 

rre  ladite  mercuriale  ;  mais  le  Br.  n.  1 8,  dit  par  cette  claufe ,  v.  infr. 
que  cela  fouffriroit  aujourd'hui  beaucoup         De  même  de  l'action  de  remploi,  quoi- 

de  difficulté ,  v.  Reverfion ,  v.  Mercuriale ,  que  ftipulée  propre  à  la  future  &  aux  fiens 

n.  4.  de  fon  côté  Se  ligne ,  Ar.  1 6.  Mai  1 73  5.  fur 

Dans  les  Coutumes  de  Chartres  &  Dreux  les  concl.  de  M.  Chauvelin  Avocat  Gen. 

qui  donnent  les  propres  en  Fief  aux  enfans  plaid.  M-s.  de  Laverdy  Se  Cochin  ,  parce 

du  premier  lit,  &  les  acquêts  en  Fief  à  ceux  que  l'on  partage  les  fucceflions  en  l'état 

du  fécond ,  quand  le  mari  a  employé  les  de-  qu'elles  fe  trouvent ,  hors  les  cas  expreffé- 

niers  dotaux  itipulcs  propres  en  l'acquiiition  ment  prévus  par  la  itipulation. 
d'un  Fief,  il  appartient  en  entier  aux  enfans         Quand  la  réalifation  eft  faite  pour  le 

du  premier  lit ,  Mol.  fur  Dreux  89.  le  Br.  conjoint  Se  les  fiens  de  fon  côté  Se  ligne  , 

fect.  3.  n.  18.  Se  28.  elle  ne  s'éteint  point  pendant  la  minorité 

Si  le  père  a  donné ,  tant  fur  la  fucceflîon  de  l'enfant,  quoiqu'héritier  de  fes  père  Se 

échue  que  fur  la  fienne ,  comme  l'on  épuife  mère ,  parce  que  la  confufion  des  chofes 

fur  la  fomme  tout  ce  qui  eft  dû  à  la  fuccef-  réelles  ne  fe  fait  point  pendant  la  mino- 

fion  échue  ,  Ar.  21.  Avril  1682.  le  Br.  fect.  rite  ^  mais  il  y  auroit  confufion  dans  la  pet- 

3.  n.  19.  ilferoitde  la  dernière  régularité  fonne  de  l'enfant  mineur,  héritier  de  {es 

des  maximes ,  que  l'excédant  qui  eft  dona-  père  Se  mère ,  fi  la  réalifation  n'étoit  faite 

tion  du  père ,  fût  affecté  à  la  ligne  pater-  que  par  le  mari  Se  les  fiens ,  ou  pour  la 

nelle  ,  Se  que  le  furplus  appartînt  aux  hé-  femme  Se  les  fiens ,  v.  Mineur ,  n.  3. 
ritiers  plus  proches  de  la  fille ,  foit  du  côté         A  la  majorité  de  l'enfant  héritier  de  fes 

du  père  ou  de  la  mère  ,  le  Br.  eod.  néan-  père  &:  mère  ,  la  réalifation  pour  le  mari  Se 

moins  il  dit  que  ce  furplus  doit  être  affecté  les  fiens  de  (on  côté  Se  ligne ,  ou  pour  la 

à  Ja  ligne  paternelle  Se  maternelle,^,  le  Br.  femme  Se  les  fiens  de  fon  côté  Se  ligne, 

n.  21.  Se  22.  s'éteint  par  la  confufion.  Et  la  réalifation 

Si  le  père  a  doté  fa  fille,  avec  les  droits  pour  la  jfemme  Se  les  fiens  de  fon  côté  Se 

maternels  feulement ,  fans  lui  rien  donner  ligne  s'éteint  aufïi  ,  lorfqu'après  le  préde- 

du  fien  :  c'eft  comme  fi  elle  s'étoit  dotée  ces  de  la  femme ,  l'enfant  majeur  a  été  payé 

elle-même,  lé  Br.  fect.  3.  n.  23.  Se  fuiv.  par  fon  père  furvivant  de  la  fomme  rçali- 

Secondo  Partie,  M 
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Propres.     fé,.wi  ladite  mercuriale  du  itf.Mars  1661.  core  que  l'héritier  pur  &  iîmple  paye  les 

verb.  Mercuriale.  dettes ,  les  immeubles  de  la  fucceflion  ne 

Mais  la  réaliiation  pour  le  conjoint  ck  les  laiffent  pas  detre  propres  en  fa  perfonne, 
fiens  de  fomcôté  &  ligne,  s'éteint  en  la  per-  ck  qu'il  n'y  a  de  différence  de  l'un  à  l'autre» 
fonne  du  petit-fils,  quoique  mineur ,  qui  finon  que  l'héririer  bénéficiaire  n'eft  pas  re- 
devient héritier  de  fon  chef,  de  fon  ayeul  nu  des  dettes  ultra  vires,  v.  Lods-  héritier 
ou  ayeule ,  par  le  prédecès  de  fon  père  ou  bénéficiaire. 

de  fa  mère  ,  fils  ou  fille  de  cet  ayeul  ou  Prefcription  :  Le  défunt  ayant  commencé 

ayeule  ,  ck  le  père  de  ce  mineur  lui  foc-  la  prefcription  de  l'héritage ,  ck  les  héritiers 

cède  dans  la  chofe  réalifée ,  comme  à  un  l'ayant  achevée  ,  il  leur  eft  propre  ,  le  Br. 

effet  mobilier,  parce  qu'autrement  ce  fe-  n.  n. 

roit  admettre  fiction  fur  fiction.  Ainfi  jugé  Rappel  :  S'il  fait  des  propres ,  v.  Rappel, 

par  Arrêt  du  zo.  Janvier  1738.  au  rapport  Rentes  conftnuées  :  Héritier  domicilié  à 

de  M.  %>chard  de  Champigny  ,  en  faveur  Paris ,  ayant  fuccédé  à  fon  père  domicilié 

de  M.  de.  Fieubet.  à  Reims,  les  rentes  conftituées  font  acquêts 

En   1 689.  le  fieur  du  Moulin  par  fon  en  fa  perfonne ,  6k  non  propres  de  fuccef- 

contrat  de  mariage ,  réalife  9000.  liv.  pour  fion ,  Ar.  14.  Mars  1697.  Boullen.  qu.  mixr» 

lui  &  les  fiens  de  fon  côté  ck  ligne.  En  qu.  1 1 . 

3713,  les  Sieur  ck  Dame  du  Moulin  ma-  Rentes  fur  les  Ayàes  :  Ar.  du  Mercredi  <f_ 
rient  leur  fille  à  M.  de  Fieubet,  v.  fupr.  En  Août  1714.  juge  que  dans  la  converfion  de 
1719.  décès  de  Madame  de  Fieubet.  Le  ces  rentes,  y  ayant  déclaration  dans  les  r.ou- 
17.  Juillet  173 1.  décès  du  fieur  du  Mou-  veaux  contrats,  qu'elles  proviennent  des  an- 
lin.  Le  6.  Août  173 1.  décès  de  Gafpar  de  ciens  contrats ,  elles  confervent  leur  qualité 
Fieuber,  fils  unique,  en  minorité.  Par  le  depropres,fansqu'ilfoitdit dans  ladéclara- 
iiifd.  Ar.  de  1738.  la  fomme  de  9000.  liv.  don  qu'elles  confervent  laqualiré  de  propres 
ainfi  réalifée ,  a  été  adjugée  à  M.  de  Fieu-  Cependant  cela  n'eft  pas  conforme  àl'u- 
bet  héritier  mobilier  de  fon  fils,  contre  la  iage  confiant  nonobstant  cet  Arrêt,  qui  eft 
veuve  du  Moulin ,  &  les  héritiers  des  pro-  de  regarder  ces  rentes  comme  acquêts  quoi- 
pres  de  ce  fils ,  du  côté  ck  ligne  du  fieur  du  qu'elles  proviennent  des  anciens  contrats  ? 
Moulin.  lorfque  ce  ne  fonr  pas  les  mêmes  contrat  s,ck 

8.  Stipulation  de  propre  fur  le  remploi  qu'il  en  a  été  fait  de  nouveaux-,  pareeque  au 
ne  s'étend  fur  la  reprife  ,  v.  le  Br.  n.  z6.  premier  cas  la  rente  n'a  point  été  rembeur- 
ck  fuiv.  où  il  répond  à  l'Ar.  4.  Mai  1646.  fée  ,  mais  elle  l'a  été  au  fécond. 

J.  Aud.  Mais  la  ftipulation  de  propre  à  la  Rente  foncière  .-  v.fup.  verb.  Bail  à  rente- 
future  ck  aux  fiens  de  fon  côté  ck  ligne  eft  Retrait  féodal  :  v.  fup.  verb.  Acceflion. 
cenfée  répétée  pour  le  remploi  -,  ainfi  déci-  Retrait  lignager  -.  Héritage  retiré  par  re- 
dé  en  confultation  avec  M.  Duhamel,  v.  trait  lignager  eft  propre  ,  Par.   139.  dr- 
Mercuriale.  comm.  Rie.  des  donat.  part.  5.  n.  1457. 

9.  En  cas  de  renonciation  de  la  mère  fur-  contre  Reims  37.  215.  Poitou  339.  &  au- 
vivante  à  la  communauté ,  la  ftipulation  de  très  Coutumes.  Mais  acquis  d'un  parent 

Î>ropre  au  père  ck  aux  fiens  de  fon  côté  ck  de  la  ligne  eft  acquêt  de  fuccefîîon  ,    ck 

igné,  devient  inutile  ck  fans  effet,  à  caufe  feulement  propre  de  retrair ,  Ar.  16.  Fé- 

de  la  confufion  du  patrimoine  du  défunt  vrier  1647.  /.  Aud.  le  Br.  n.  38.  Héritage 

père  avec  les  biens  de  la  communauté.  retiré  par  le  père  fops  le  nom  de  fon  fils  9 

Héritier  bénéficiaire  :  Les  biens  <$u'il  fe  eft  propre  au  fils ,  fauf  à  rapporter  le  prix 

fait  adjuger    pour   {es   créances  lui   font  ck  loyaux  coûts  à  la  fucceflion  du  père  ,  s'il 

propres ,  parce  qu'il  étoit  faifi  de  la  pro-  fe  porte  héritier,  Ar.  ix.  Mai  1640.  Brod. 

prietiau  moins  de  droit  ;  de  même  qu'en-  fur  Par.  139.  n.  5.  autrement  n'elt  tenu  de 
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rendre  le  prix ,  fi  le  père  ne  l'a  exprefle-  vente  ,  le   Brun,  fedion    i.  nomb.   10.  Propres. 

ment  ftipulé  en  faifanr  le  retrait,  le Pr.  cent.  Subftitution  :  v.  Subftitution ,  part.  z.  fed. 

3.  ch.  95.  mais  fuivant  Norm.  482.  (i  l'en-  4.  dift.  1.  n.  7.  v.  AînelTè ,  fed.  1.  n.  27. 

fant  n'a  pas  de  biens  fuftïfans  pour  faire  le  1.  Biens  fubftitués  en  direde  ,  font  pro- 

rembourfement  du  prix,  l'héritage  ne  lui  près  à  celui  fur  qui  finit  la  fubftitution, 

eft  propre.  Ren.  ch.  1.  fed.  8.  n.  1 5.  De  même  en  col- 

Nota ,  La  récompenfe  portée  par  Paris  latérale,  quand  le  teftateur  n'a  fair  que  fui- 

1 3  9.  n'a  lieu  qu'une  fois ,  le  Br.  fe£t.  1.  n.  vre  l'ordre  de  fuccéder ,  c'eft-à-dire ,  quand 

41.  v.  Retrait  :  ebofes  fujettes  à  retrait.  n'ayant  point  d'enfans,  il  a  inftitué  fon  hé- 

Reverfion  :  v.  infr.  hic  verb.  Succefiion.  ritier  préfomptif  en  collatérale ,  5c  fubftitue 

Sottlte  :  v.  Partage  ,  v.  Licitation.  les  héritiers  de  l'inftitué  de  degré  en  degré, 

Subrogation  :  v.  Echange.  v.  Ar.  7.  Mai  1640.  &  4.    Janvier   1657. 

1.  Propres  maternels  donnés  par  partage  Ren.  eod.  n.  16.  de  fuiv.  Socf.  tom.  1.  cent, 

pour  part  dans  la  fucceffion  paternelle,  font  1.  ch  p.rap.  l'Ar.  dei  640.  &  en  ce  casfont  4 

paternels,  Ar.   30.  Mars  1596.  le  Pr.  es  propres  aux  premiers  fubftitués  ,    le  Br. 

Ar.  de  la  cinquième,  Louet  P.  5  5.  Carond.  n.  23. 

liv.  1 1.  rép.  40.  le  Br.  fed.  1.  n.  70.  &  fuiv.  2.  En  fubftitution  fimple  &  non  gra- 

quoiqu'il  n'y  ait  ftipulation  exprelfe,  le  Br.  duelle  ,  fi  le  teftateur  inftitué  un  éttanget 

eod.  comte  Ren.  des  propres,  ch.  i.fect.  10.  tk.  lui  fubftitue  le  préfomptif  héritier  en 

n.  1 1.  &  fuiv.  lequel  cependant  n.  1 9.  con-  collatérale  de  lui  teftateur ,  la  fubftitution 

vient  que  fubrogation  a  lieu  entre  héritiers  ne  fait  qu'un  acquêt;  de  même  s'il  fubfti- 

de  différentes  lignes.  tue  le  fils  de  cet  étranger  inftitué  :  nec  obft. 

Cependant  v.  in  fin.  du  tr.  des  propr.  de  que  dans  les  fubftitutions  obliques  &  fi- 

Ren.  de  l'édition  de  171 4.  Ar.  6.  Septem-  deicommhTaires ,  le  fubftitue  tient  la  chofe 

bre  17 1  o.  juge  que  les  héritiers  d'une  ligne,  de  l'inftitué ,  parce  que  ce  n'eft  que  la  pof- 

reprennent  dans  la  fuccelîion  tous  les  pro-  felîîon  ,  tenant  la  propriété  du  teftateur  j 

près  de  leur  ligne  qui  s'y  trouvent,  nonob-  c'eft  pourquoi  fi  le  fils  du  teftateur  eft  fub- 

ftant  la  prétendue  fubrogation.  ftitué  à  l'étranger  inftitué  ,  la  fubftitution 

V.  eod.  Ar.  4.  Septembre  1708. qui  a  or-  lui  fera  propre,  le  Br.  fed.  1.  n.  13. 

donné  une  plus  ample  conteftation  fur  la  3.  Quand  un  étranger  eft  inftitué,  &  que 

fubrogation  des  héritages  d'une  ligne  don-  la  fubftitution  eft  faite  dans  la  famille  de 

nés  par  le  partage  à  un  héritier  habile  dans  cet  inftitué ,  c'eft  toujours  acquêt,  le  Br. 

les  deux  lignes ,  au  lieu  de  fa  portion  hère-  fed.  1.  n.  24.  Ar.  17.  Mars  171 8.  déclare 

ditaire  dans  chacune.  la  Terre  de  Bouligneux  &  autres  ,  pour  ce 

V.  Sens  38.  Troycs  153.  qui  établilïènt  qui  en  eft  compris  en  la  fubftitution  faite 

la  fubrogation,  quand  le  coparrageant  a  eu  par  Claudine  de  Rye  le  4.  Juillet  1581. 

un  héritage  d'une  ligne  où  il  n'avoit  pas  la  par  donation  entre-vifs ,  avec  défenfes  d'a- 

fucceflibilité ,  v.  Ren.  eod.  où  eft  la  conful-  liéner ,  avoir  été  acquêts  en  la  perfonne  de 

ration  de  M.  Maillard  Avocat.  défunt  Louis  de  Bouligneux ,  Comte  de  la 

Nota ,  l'Ar.  6.  Septembre  17 10.  eft  con-  Palu  ,  attendu  que  cette  fubftitution  avoir 

forme  au  fentiment  du  Palais,  que  les  fuc-  été  faite  par  une  perfonne  étrangère, 

cellions  des  majeurs  fe  partagent  en  l'étac  4.  Quant  à  la  fubftitution  vulgaire  entre 

où  elles  fe  trouvent;  mais  v.  Mineur.  collatéraux,  (1  le  teftateur  a  fuivi  l'ordre 

z.  Hérirage  propre  étant  baillé  à  rente  ,  de  fuccéder ,  les  biens  font  propres  à  l'héri- 

la  rente  eft  fubrogée  à  l'hérirage   Se    de  tier ,  &c  il  eft  faifi  de  plein  droit,  le  Br. 

même  qualité  ,    Arrêt  de  Pâques    1592.  fed.  1.  n.  25. 

Ren.  chap.   1.   fed.   10.  n.  10.  Secks  s'il  Nota,  il  faut  dans  ce  cas  &  les  précedens , 

a  été   conftitué  rente  du  prix  fixé  de   la  que  la  fubftitution  foit  univerfelle ,  parce 

M  ij 
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qu'autrement  ce  feroit  legs  particulier  qui 
ne  feroit  de  propres  en  collatérale ,  le  Br. 
fedt.  r.  n.  25. 

Stucefion  :  Biens  revenus  a  lafcendant  à 
rirre  de  rcverfion  conventionnelle ,  repren- 
nent leur  ancienne  nature  ;  par  réverfïon 
légale  ,  ne  (ont  propres  :  ni  par  fucceflion , 
parce  que  ce  qui  ne  peut  être  propre  de 
ligne  ,  ne  mérite  pas  le  nom  de  propre  , 
Ar.  51.  Juillet  1675.  /.  Pal.  le  Br.  fett.  1. 
n.  4.  &  5.  .SVc«j  (i  Fafcendant  eft  le  plus 
proche  du  côté  Se  ligne  ,  le  Br.  n.  6.  v.  Suc- 
n     cefîion,  part.  2.  fedt.  2.  n.  3. 

Collatérale  fait  des  propres ,  Chartr.  99. 
Meaux  m.  droit  c©m.  le  Br.  n.  1  5.  Dévo- 
lution des  propres  d'une  ligne  à  l'autre  fait 
des  propres  naiiïàns,  parce  qu'en  ce  cas  c'eft 
une  fucceflion  naturelle ,  le  Br.  n.  20.  &  21. 
Se  fucceflion  d'entre  mari  Se  femme  n'en 
fait,  le  Br.  n.  19. 

Vente  :  L'héritage  acquis  &  non  payé , 
quoique  l'acquéreur  décède  avant  que  d'en 
avoir  pris  poilèflion ,  eft  propre  à  tes  héri- 
tiers ,  Mol.  le  Br.  n.  S.'De  même  de  la  fim- 
ple  promefTe  de  vendre ,  le  Br.  eod.  v.  Pro- 
meiïè.  De  même  de  la  vente  faite  par  le  dé- 
funt à  vil  prix ,  ou  à  réméré  ,  fi  les  héritiers 
y  rentrent  par  reftitution  ou  retrait ,  l'héri- 
tage eft  propre ,  le  Br.  n.  9. 

Héritage  vendu  par  le  défunt ,  Se  repris 
par  les  héritiers  pour  être  déchargé  de  la  ga- 
rantie ,  leur  eft  propre ,  quia  tsnfetur  magis 
redditum  quam  tranjlatum  dominium  >  Ar.  3 . 
Mars  161 8.  Lalande  fur  Orl.  32.4.  le  Br. 
n.  12. 

Deniers  dûs  de  vente  d'héritage  propre , 
font  meubles  dans  la  fucceflion  du  ven- 
deur ,  dr.  com.  ce  qui  même  a  été  jugé  fur 
An/ou,  par  Ar.  20.  Février  1660.  J.  And. 
Soëf.  rom.  2.  cent.  2.  ch.  12.  v.  Anj.  196. 

PROTESTATION. 


V«  Acte  d'héritier ,  n.  5- 

PROVISION. 

1.  Quand  échet  provision,  en  matière  de 
i-aux  contre  teftament ,  v*  Rie.  des  donat, 
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part.  2.  n.  43.  Se  fuiv.  Se  part.  3.  n.  72.  v. 
Faux  j  n.  13. 

2.  Sentences  de  provifion  alimentaire 
s'exécutent  par  provi/ion  ,  Ar.  14.  Juillet 
1539.  Pap.  liv.  18.  tir.  1.  n.  19.  En  matière 
criminelle,  l'on  n'obtient  point  de  défenfes 
contre  les  Sentences  de  provision,  fauf  à 
repéter  en  diffînitive  ,  v.  Alimens ,  v.  Ord. 
1670.  tit.  1  2.  art.  7.  Se  8. 

3.  Héritiers  en  directe  même  bénéficiai- 
res j  Se  en  collatérale ,  purs  Se  fimples ,  peu- 
vent demander  tous  les  ans  provifion  ali- 
mentaire fur  le  prix  des  baux  judiciaires, 
s'ils  n'ont  d'autres  biens  de  leur  chef;  mais 
fi  peu  que  le  Roi  puifle  être  réputé  créan- 
cier ,  rarement  accorde-t'on  de  proviiions. 

4.  L'ufage  eft  que  l'on  peut  bien  faim: 
réellement  en  vertu  d'un  Jugement  rendu 
par  provifion  ;  mais  on  ne  peut  pas  faire 
interpofer  le  décret  jufqu'au  jugement  dé- 
finitif :  ou  en  cas  d'appel  de  Sentence 
jufqua  l'Arrêt  confirmatif,  contre  ce  que 
dit  Brodeau  fur  Louet,  P.  27.  v.  Louet, 
eod. 

5.  La  pratique  Se  l'ufage  du  Palais  eft 
aufli  qu'en  vertu  d'une  Sentence  de  provi- 
fion ,  l'on  ne  peut  pas  emprifonner  le  con- 
damné en  matière  pure  civile  ,  parce  que 
l'atteinte  qui  eft  donnée  à  l'honneur  nar 
la  honte  Se  l'infamie  de  la  prifon  ,  ne  peut 
être  repérée  par  aucune  condamnation  de 
dommages  Se  intérêts ,  Brod.  eod. 

PROXENETE. 

La  promefTe  qu'il  s'eft  fait  faire  pour  par- 
venir à  un  mariage  par  fon  entremife  eft 
nulle.  Ar.  29.  Janvier  1591.  la  juge  illi- 
cite,  Morn.  parr.  1.  ch.  55. 

PUISSANCE   PATERNELLE. 

V.  Macédonien. 

V.  Henr.  Se  Bret.  tom.  2.  Iiv.  4.  qu. 
13.  Defp.  tom.  1.  pag.  144.  n.  2.  &  pag. 
150.  &  fuiv.  &  tom.  2. pag.  5.n.  17.  18.& 
19.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  267.  Se  fuiv. 

En  Pays  Coutumier ,  v.  Tab.  Coût.  gen. 
<vcrb.  Emancipation ,  Se  verb.  Puiflance  pa- 
ternelle, v.  d'Arg.  fur  Bretagn.  498,  &fuivv 
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F:n  Pays  de  Droit  écrit,  ^.Macédonien,  lien  :  dit  feulement  n.  271.  que  fuivanc 

v .  Vente ,  fedt.  1 .  n.  1 .  ladite  loi  dernière ,  tous  ceux  qui  font  em- 

Ar.  7.  Mai   1653.  fur  Poitou  3 17.  juge  ployés  dans  des  fondrions  publiques ,  y  font 

qu'elle  eft  perfonnelle  &  s'étend  furies  au-  compris. 

très  Coutumes ,  &  que  le  fils  noble  ne  peut  Les  biens  donnés  au  fils  de  famille  par 

fe  faire  émanciper  fans  le  confentement  de  le  Prince  ou  la  femme  du  Prince ,  ont  tous 

fon  père  remarié  ,  quoique  rous  les  autres  les  privilèges  du  pécule  caftrenfe  ou  quafi 

parens  foient  d'avis  de  l'émancipation,  Socf.  catrenfe,  /.  7.  cod.  de  bon.qu.  liber.  De  même 

tom.i.cenr.4.ch.3<S.z>.  Boullen.  qu.  mixtes,  tout  ce  que  les  Officiers  des  Maifons  Roya- 

qu.  20.  pag.  424.  Se  pag.  445.  où  il  combat  les  acquièrent  à  la  Cour,  /.  1.  eod.  de  caftr. 

cet  Arrêt,  v.  itifr.  fedt.  2.  n.  5.  omn.  palatin,  pecul. 

Sommaire.  Section    II. 

Sect.  I.  Du  pécule  du  fils  de  famille.  Des  effets  de  la  puiffance  paternelle. 
Sect.  II.  Des  effets  de  la  puiffance  paternelle. 

Sect.  III.  Quand  finit  la  puiffance  paternelle  3  V.  Rie.  des  donar.  part.   1.  n.  269.  Se 

&  de  f  émancipation.  fuir.   v.  Henrys  Se  Bret.  tom.  2.  liv.  4. 

queft.  1  5. 

Section     I.  j.  Le  père  a  l'ufufruit  des  biens  du  fils, 

Du  pécule  du  fils  de  famille.  f°ic  ve™s  <Je  la  me;e  ou  d'ailleurs ,  /.  1  /. 

1  ult.  cod.  de  bon  mat.  I.  6.  cod.  de  bon.  qu.  h- 

Pécule  caftrenfe  eft  bien  acquis  à  l'occa-  1er.  Nov.  22.  cap.  34.  non  des  caftrenfes  Se 

iion  de  la  guerre  ,  /.  ult.  cod.  de  inoff.  tefi.  I.  quafi  caftrenfes,  §.  1.  Inft.  quib.  non  eft perm. 

11.  de  caftr.  pecul.  I.  1.  cod.  eod.  Se  qui  n'eu:  fac.  teftam.  I.  G.  y.  Exceptos.  cod.  de  bon.  qu. 

acquis  autrement,  dicl.  I.  1.  cod.  Ub.  I.  34.  cod.  deEpifc.  &  Cler.  dicl.  Nov.  22. 

Pécule  quafi  caftrenfe  eft  ce  qui  a  été  cap.  34.  in  fin.  ni  des  biens  donnés  aux  en- 

gagné  à  l'occafion  de  l'état  Eccléliaftique  ,  fans  par  le  Prince  ou  par  la  femme  du  Prin- 

Nov.  123.  ch.  19.  Rie.  n.  275.  De  la  Ma-  ce,  dicl.  I.  7.  cod.  de  bon.qu.  liber,  ni  de  ce 

giftrature  ,  /.  ult.  cod.  de  inoff.  teft.  §.  ult.  Inft.  que  les  Officiers  des  Maifons  Royales  ac- 

demilit.  teftam.  Delà  profelïi#n  d'Avocat,  quierent  à  la  Cour,  dicl.  I.  1.  cod.  de  caftr. 

dicl.  I.  ult.  Aufrer.  Mol.  Jul.  Clar.  Ranch,  omn.  palatin,  pecul.  ni  des  biens  advenus  à 

Ferrer.  Defp.  tom.  2.  n.  19.  Rien.  273.  l'enfant  par  fucceiîîon ,  legs ,  fideicommis , 

De  Médecin ,  dicl.  I.  ult.  Mol.  Ferrer.  Defp.  donation  ou  autrement ,  quand  le  père  a  re- 

eod.De  Greffier  Se  Procureur  des  Cours  Sou-  fufé  d'autorifer  fon  fils  pour  les  accepter  , 

veraines ,  Ferrer.  Defp.  eod.  Se   de  toutes  /.  8.  f.ftve.  cod.  de  bon.  qu&  liber,  ni  de  la 

autres  perfonnes  élevées  en  quelque  dignité  part  à  laquelle  le  fils  a  fuccédé  à  Ces  frères 

Se  qui  reçoivent  des  gages  du  public  ,  dicl.  I.  ou  fœurs  conjointement  avec  le  père ,  parce 

ult.  Se  il  ne  fufrit  pas  d'être  expert  en  quel-  qu'en  ce  cas ,  au  lieu  d'ufufruit ,  le  père  a 

que  art ,  dicl.  I.  ult.  une  portion  virile  en  propriété  ,  Nov.  118. 

Ainfi  Greffiers  des  Jurifdidlions  fubalter-  cap.  2.  f.  fivero  ,  ni  de  ce  qui  a  éré  donné 

nés  n'y  font  compris  ,  Ferrer.  Defp.  eod.  ni  au  fils,  à  condition  que  le  père  n'en  aura 

les  Procureurs  Se  Notaires ,  Ar.  Thol.  1554.  l'ufufruit,  Bret.  /oc.  cit.  mais  v.  Légitime , 

Ferrer.  Defp.  eod.  contre  Cap.  Tholôf.  qu.  fedt.  4.  n.  j.z\  Ufufruit,  fedt.  &'.  n.  i^.v. 

1  o.  Mol.  ad  tit.  cod.  qui  teftam.  fac.  poff.  Se  Defp.  tom.  1 .  pag.  544.  Mais  v.  Succeflio/i , 

Mayn.  liv.  5 .  ch.  1 .  n.  4»Ni  hs  Chirurgiens,  part.  1 .  fedt.  2.  n.  4. 

Ferrer,  la  Roch.,  Defp.  eod.  contre  Mayn.  Cet  ufufruit  du  père  ne  finit  que  par  fon 

eod.  v.  Rie.  n.  274.  qui  rap.  les  avis  con-  décès,  Se  non  par  celui  du  fils ,  /.  ult.  cod. 

traires  de  Mayn.  &  la  Roche ,  &  ne  dit  l.e  de  ufufr.  d'Olive  ,  du  Perrier  ,  Bret.  eod. 
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Puissance  Quid,  s'il  le  conferve  fur  les  biens  que  fort 

Pater-       fils  étoit  chargé  de  rendre  après  fa  mort  ? 

nelle.         v,  Bret.  eod. 

c  n    r.  2..  Fils  de  famille  peut  s'obliger  ex  omni- 

bus caufis  tamquam  paterfam.  t.  3  9.  de  oblig. 
&  ail.  peut  cautionner  pour  autrui ,  v.  Cau- 
tion ,  fecb.  1 .  n.  1 .  mais  v.  Macédonien. 

Il  peut  aufli  difpofer  te  tefter  librement 
de  fon  pécule  caftrenfe  ou  qua fi  caftrenfe , 
Rie.  n.  269.  v.Çupr.  feéc.  1.  non  des  autres 
biens ,  même  dont  il  a  la  pleine  jouiflance , 
/.  pen.  cod.  qu.  teftam.  fac.  pojf.  I.  ult.  §.  5 . 
(od.  de  bon.  qu.  liber.  Bret.  eod.  Rie.  n.  279. 
même  du  confentement  de  fon  père ,  /.  6. 
4ju.  teftam.  fac.  pojf.  L  3.  §.  1.  cod.  eod.  ni  faire 
codiciles,  /.  6.  §.  3.  de  jur.  codicill.  Rie.  n. 
167.  fon  teftament  n'eft  valable,quoique  en- 
fuite  il  décède  père  de  famille ,  /.  19.  ff.  eod. 
Infl.  quib.  eon  eft  perm.  fac.  teftam.  mais  peut 
faire  donation  pour  caufe  de  mort  du  con- 
fentement de  fon  père ,  /.  2  5.  §.  i.de  mort, 
cauf.  donat.  même  en  faveur  de  fon  père  , 
Cuj.  Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Bret.  eod.  Rie. 
n.  290.  même  peut  faire  donation  entre-vifs 
du  confentement  de  fon  père,  Rie.  n.  168. 
v.  Defp.  tom.  1.  pag.  537.  v.  Fachin  ,  lib.  5. 
cap.  zj.&  16.  v.  Donation ,  patt.  1.  fecl:. 4. 
art.  3. 

Ceft  à  préfent  une  grande  queftion  de 
fçavoir  fi  le  teftament  du  fils  de  famille 
fait  du  confentement  de  fon  père ,  avec  la 
claufe ,  que  s'il  ne  vaut  comme  teftament  > 
il  vaille  par  droit  de  codicille  te  de  toute 
autre  dernière  volonté ,  peut  valoir  comme 
donation  à  caufe  de  mort  depuis  que  l'art. 
5.  de  i'Ordon.  concernant  les  donations, a 
prohibé  les  donations  pour  caufe  de  mort. 
Cette  queftion  étoit  déjà  controverfée  avant 
l'Ordonnance  des  donations  ,  v,  Fachin , 
tontroverf.  lib.  5 .  cap.  64.  qui  fe  détermine 
pour  la  validité  d'un  pareil  teftament  par 
de  piaffantes  raifons.  Mais  il  paroît  qu'a- 
préfent  fon  fentiment  ne  doit  pas  être  fui- 
vi  *,  car  fi  la  donation  pour  caufe  de  mort 
exprefTe  faite  par  le  fils  de  famille  ,  du 
confentement  de  fon  père ,  eft  nulle  fui- 
vant  cet  air.  3.  de  la  nouvelle  Ordonnan- 
ce ,  à  plus  forte  raifon  doit-on  dire  que  la 
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tacite  faite  du  confentement  du  père  ne 
peut  pas  fubfifter. 

A  l'égard  des  biens  adventices ,  dont  le 
père  n'a  l'ufufruit ,  il  en  peut  difpofer  par 
donation,  fans  le  confentement  de  fon  père, 
Nov.  117.  cap.  1.  Rie.  11.  279.  v.  Vente, 
feci.  1 .  n.  1 . 

3.  Le  père  ne  peut  rien  donner  à  fes  en- 
fans  étant  en  fa  puiiîànce ,  parce  que  tout 
ce  qu'ils  acquièrent  lui  appartient,  /.  79.  de 
adquir.  bered.  cependant  donation  entre- 
vifs du  père  au  fils  par  contrat  de  mariage 
eft  valable ,  Rie.  n.  299.  te  irrévocable , 
Defp.  tom.  1.  pag.  346.  col.  2.  hors  con- 
trat de  mariage ,  eft  feulement  confirmée 
par  la  mort  ,  à  l'exemple  de  la  donation 
entre  mari  te  femme,  /.  25.  cod.  de  donat. 
inter  vir.  &  uxor.  Rie.  n.  297.  v.  Defp.  rom. 
1.  pag.  345.  n.  23.  Ar.  13.  Avril  169$. 
Bret.  eod. 

Etant  parfaite,  insinuée  te  confirmée  par 
mort,  elle  a  un  effet  rétroactif,  /.  40.  de 
donat.  mort.  cauf.  I.  25.  cod.  de  donat.  int.rir. 
&  uxor.  Nov.  \6i.  cap.  1.  Rie.  n.  28.  Defp. 
tom.  1.  pag.  355.  ce  qui  ne  s'entend  que 
par  rapport  à  la  jouiflance ,  &  non  quant  à 
la  propriété  qui  n'eft  rransferée  que  du  jour 
du  décès  du  donateur,  Rie.  n.  30.  v.  I.  14. 
de  donat.  int.  vir.  &  ux.  v.  Defp.  eod.  v.  Do- 
nation.       • 

4.  PuifTance  paternelle  ne  fe  confidere 
qu'autant  que  le  fils  a  affaire  avec  fon  pè- 
re ,  ou  qu'il  lui  doit  acquérir  ;  dans  les  au- 
tres choies ,  il  ne  diffère  du  père  de  famil- 
le, te  peut  être  pourfuivi  en  Jugement,  /. 
3  9.  de  oblig.  &  aftion.  I.  57.  de  judic.  cepen- 
dant v.  I.  9.  de  oblig.  &  ail.  v.  Macédonien. 

5.  La  puhTance  parernelle  a  deux  fortes 
d'effets ,  les  uns  petfonnels ,  comme  d'ac- 
quérir au  père ,  l'impuiffance  de  tefter ,  te 
de  s'obliger  pour  prêt,  &c.  L'autre  réel: 
Ex.  l'ufufruit  du  père. 

Pour  fçavoir  fi  les  effets  perfonnels  ont 
lieu  ou  non ,  il  faut  confiderer  la  loi  du  do- 
micile du  père  au  tems  de  la  naiiïànce  du 
fils ,  ce  qui  eft  invariable  •,  te  quant  à  l'effet 
réel ,  il  fe  règle  par  la  loi  de  la  fituation 
des  immeubles ,  Ar.  7.  Septembre  KÎ95. 
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Boulleri.  des  démiff.  pas;.  104.  &:  en  fes     M.  18.  le  Pr.  cent.  î.ch.  38.Month.Chop.  n  „r .  ,„, 
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quett.  mixt.  qu.  i9.pag.  401.  ce  luiv.  oc     lîret.  eoa.  tnnn  la  leule  prelence  du  père  n 

qu.  20.  au  mariage  de  fon  fils ,  ne  le  rend  refpon- 

6.  La  mère  ou  l'ayeule  en  inftituant  leur  fable  de  la  doc,  Bret.  eod.  contra,  dift.  I.  11. 
fils  ou  petit-fils ,  ne  peuvent  pas  empêcher     §.  1 2.  fol.  matr. 

que  le  père  en  la  puiflance  duquel  il  eft  >  3.  La  fureur  furvenue  au  père  ,  ne  déli- 

nait  l'ufufruit  jufqu'à  concurrence  de  la     vre  le  fils  de  la  puiffance  paternelle,  /.  20. 
légitime  ,  Fachin  lib.  6.  cap.  21.  deftat.  boni.  I.  8.  de  bis  qu.  fui  vel  alien.  fur. 

7.  Le  père  peut  agir ,  défendre  ck  confti-  funt.  v.  Fach.  lib.  6.  cap.  3  8. 
ruer  Procureur,  leg.  1.  cod.  de  bon.  matern.  4.  Les  grandes  dignités  du  fils  le  déli- 
fed  adbibito  confenfu  filii ,  s'il  eft  adulte  ,  leg.     vrent  de  la  puiflance  paternelle  ,  v.  §.  4. 
ult.  §.  6.  cod.  de  bon.  qu.  liber.  Fach.  lib.  6.     Infi.  quib.  mod.  jus  patr.  poteft.  folv.  v.  Defp. 
cap.  39.                                                               n.  18.  v.  Bret.  loc.  cit.  Les  Avoc.  &  Proc. 

S.  Suivant  ladite  loi  6.  §.  4. &  Fach.  eod.  Généraux  en  font  délivrés ,  /.  ult.  cod.  de  de- 
tap.  40.  le  père  de  famille  peut  après  les  curion.  Rebuffe  ,  Defp.  cod.  non  les  Confeil- 
meubles ,  vendre  les  biens  adventices, fine  1ers  de  Cours  Souveraines,  v.  §.  4.  Infl. 
decritQ  pr&toris ,  pour  payer  les  dettes.  Mais  quib.  mod.  jus  patr.  poteft.  folv.  Fab.  Bar^ 
fuivant  notre  Jurifprudence  cela  ne  doit  Defp.  eod.  Bret.  eod.  Ar.  9.  Août  11592.  fur 
pas  avoir  lieu  li  le  fils  de  famille  eft  mi-  l'intervention  du  père,  &  lettres  de  refei- 
neur.  Car  l'aliénation  des  immeubles  des  fion  par  lui  prifes  contre  l'obligation  pour 
mineurs  fans  décret  eft  nulle  de  plein  droit  :  prêt  de  2000.  liv,  faite  pat  fon  fils  Tréforier 
Il  y  en  a  plufieurs  Arrêts  de  Règlement  du  de  France  à  Lyon ,  âgé  de  trente  ans ,  en- 
Parlement  de  Paris.  terine  les  lettres  ,  &  annulle  l'obligation  , 

Bret.  eod.  v.  Macédonien. 
SectionIII.  5>  Trafic  feul  dtt  fils  à  part  j  ne  ftinarr- 

Quand  finit  la  puiffance  paternelle ,  &  de  ciPe  >  cependant  fils  de  famille  Marchand 

l'émancipation.  meme  mlneur'  Peut  valablement  palfer  tous 

contrats  concernant  fon  commerce  ,  fans 

V.  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  13.  Rie.  des  efpérance  de  reftitution  ,  Bret.  eod. 
«îonat.  part.  1.  n.  287.  &  fuiv.  6.  L'habitation  féparée  du  père ,  volon- 

1.  L'enfant  eft  prefumé  être  en  la  puif-  taire  &  non  néceflTaire  ,  pendant  dix  ans  » 

fance  paternelle,  fi  l'on  ne  prouve  le  con-  émancipe.  La  glofe  fur  la  1.  1.  cod.  de  patr. 

traire  ,  /.  8.  deprobat.  pot.  interprète  le  mot  diù,  à  10.  ans,  v.  Bret. 

1.  Mariage  émancipe  ,  Louet.  M.  18.  &  eod, 
autres,  Defp.  tom.  2.  pag.  5.  n.  17.  Rie.  n.         7.  La  puiffance  paternelle  finit  aufli  par 

287.  Henr.  &  Bret.  loc.  cit.  contra  L  22.  §.  la  mort  naturelle  du  père  ou  du  fils  ,  Inft. 

11.  fol.  matrim.  I.  10.  de  adult.  /.  7.  cod.  de  quib.  mod.  jus  patr.  pot.  folv.  ou  civile ,  §.  1. 

nttpt.  &  l.  5 .  de  cond.  infert.  qui  fuppofent  eod. 
que  le  mariage  n'émancipe  point.  8.  Finit  par  l'émancipation  exprefle  qui 

Ainfi  après  la  mort  du  père  ,  fes  enfans  eft  un  acle  légitime  ,  qui  nec  diem ,  nec  con- 

ne  tombent  en  la  puiffance  de  leur  ayeul ,  ditionem  recipit ,  /.  77.  de  reg.  jur.  elle  doit 

ni  la  femme  mariée  en  la  puiflance  de  fon  être  générale  pour  tous  effets  ;  cependant 

père  après  la  mort  de  fon  mari  •■,  l'ayeul  fe  peut  faire  pour  un  feul  cas  pour  caufe 

n'ayant  fes  petits-fils  en  fa  puiflance  ,  ne  jufte  &  néceffaire  ,  ne  produit  d'effet  pour 

leur  peut  fubftituer  pupillairemenr ,  Ar.  3.  les  aurres  cas ,  &  ne  fait  perdre  Tufiifruit 

Septembre  1667.  J.  Aud.  &  fils  de  famille  du  père,  Pap.  Bret. eod.  néanmoins  les  biens 

marié  peut  faire  teftament,  même  en  fa-  fubftitués  au  fils  ayant  été  faifis  réellement 

veur  d'étranger  du  père ,  pluf.  Ar.  Louet  fur  fon  père ,  &  le  fils  ayant  obeenu  fba 


PATER- 
NELLE. 

Seft.III. 


96  FUI 

Puissance  émancipation  en  Juftice  pour  former  fon 
oppoficion  au  décret,  fon  reftament  a  été 
confirmé  par  Ar.  du  10.  Juillet  1691.  Bref. 
eod.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  \6. 

9 .  Emancipation  fe  doit  faire  devant  le 
Juge  du  domicile  du  père  ,  Pap.  Bret.  eod. 
tf.  I.  ttlt.  eod.  de  emancip.  &  §.  6.  Inft.  quib. 
mod.  fus  patr.pot.folv.  le  père  préfent  &  re- 
quérant ,  non  par  Procureur,  /.  5.  eod.  de 
emancip.  Ar.  Bord,  de  14.  Août  1671.  la  Peyr. 
E.  6.  Bret.  eod. 

10.  Fils  valablement  émancipé  ,  ne  peut 
être  contraint  de  retourner  fous  la  puiiïance 
paternelle  ,  /.  ult.  de  adopt.  &  emancip.  fi  ce 
n'eft  pour  caufe  d'ingratitude,  Bret.  eod. 

1 1 .  Père  ne  peut  être  contraint  d'éman- 
ciper fon  fils,  /.  31.  de  adopt.  &  emancip.  t. 
4.  eod.  de  emancip.  §.  ult.  Inft.  quib.  mod.  jus 
pair,  pot.folv.  Secùs  s'il  a  reçu  un  legs  à  cette 
condition,  /.  91.  de  cond.  &  demonftr.  con- 
tre la  loi  114.  §.  S.de  légat.  1.  s'il  l'a  maltraité, 
/.  ult.  fi  quis  a  parent,  manum.  s'il  l'engage 
au  mal ,  /.  12.  eod.  de  Epifcop.  aud.  s'il  lui 
a  refufé  les  alimens ,  /.  'ult.  eod.  de  infant, 
expof. 

12.  Le  père  en  récompenfe  de  l'émanci- 
pation ,  retient  de  droit  la  moitié  de  l'ufu- 
fruit,  /.  6.  §.  3.  eod.  de  bon.  qua  liber.  §.  2. 
Jnft.  per  qu.  perfon.  cuiq.  acquir.  I.  ult.  eod.  de 
emancip.  Bret.  eod.  même  des  biens  adven- 
tices échus  au  fils  depuis  l'émancipation  , 
c'eft-à-dire  ,  de  ceux  cjui  lui  font  échus  de 
la  mère  ou  des  afeendans  maternels,  ce  qui 
s'appelle  virile,  leg.  3.  eod.  de  bon.  matern. 
Cuj.  Se  Godefroy  ad  dj&.  I.  3 .  Bret.  eod.  con- 
tre Ace.  du  Perrier ,  Catel.  s'il  n'y  renonce 
expreflement,  dit!.  I.  6.  §.  $.dicl.  §.  2. dicl.  I. 
ult.  il  y  peut  renoncer  au  préjudice  de  fes 
créanciers ,  Henr.  ik  Bret.  eod.  contre  Ca- 
tellan.  Ce  qui  a  lieu  auiîî  à  l'égard  des  pe- 
tits-enfans  ex  filio  emancipato  ,  v.  dicl.  leg. 
3.  v.  Fach.  lib.  6.  cap.  42. 

15.  Quand  le  fils  eft  délivré  de  la  puif- 
fance  paternelle  à  caufe  de  la  dignité  qui 
lui  eft  furvenue  ,  v.  fupr.  n.  4.  le  père  ne 
peut  retenir  aucun  ufufruit,  Nov.  81.  cap. 
2.  de  même  quand  le  père  pour  n'en  avoir 
jpas  bien  ufé  avec  fon  fils ,  eft  contraint 
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de  l'émanciper ,  /.  ult.  fi  quis  k  parent,  ma- 
num. 
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QUALITES. 

ARrest  de  Reglem.  13.  Août  1663. 
fait  défenfes  à  tous  propriétaires  de 
Terres  de  fe  dire  Barons ,  Comtes  ou  Mar- 
quis ,  &  d'en  prendre  les  couronnes  à  leurs 
armes ,  finon  en  vertu  des  Lettres-Patentes 
du  Roi ,  bien  &  duement  vérifiées  en  la 
Cour-,  à  tous  Gentilshommes  de  prendre 
les  qualités  de  Meiîîres  &  de  Chevaliers  , 
finon  en  vertu  de  bons  &  légitimes  titres  ; 
à  ceux  qui  ne  le  font ,  de  prendre  la  qualité 
d'Ecuyers,ni  de  timbrer  leurs  armes,à  peine 
de  1500.  liv.  d'amende  payable  ,  fçavoir  le 
tiers  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  à 
l'Hôpital  Général,  Se  l'autre  tiers  aux  pau- 
vres des  lieux,  /.  Aud.  Socf.  tom.  2.  cent» 
i.  ch.  90.  Ce  Règlement  eft  mal  obfervé. 

QUARTE  Trebellianique. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  338. 

Nota.  N'a  lieu  en  Pays  coutumier ,  Mol. 
Bacq.  Defp.  n.  7.  le  Br.  des  fucc.  liv.  z,  ch, 
3.  feét.  3.  n.  41, 

S  O  M  M  A  I  R  E. 

Sect.  I.  Qui  la  peut  diftraire. 

Sect.  II.  Sur  quoi  &  comment  fe  prend. 

Section    I. 

Qui  la  peut  diftraire. 

1 .  Tout  héritier  ,  foit  teftamentaire  ou 
ah  inteftat ,  /.  18.  ad  f aie.  I.  1.  §.  5.  ad  Tre- 
bell.  ainfi  l'héritier  ab  inteftat  chargé  de  fi- 
deicommis  par  codicilles ,  la  peut  diftrai- 
re,  /.  5 .  eod.  ad  Trebell.  I.  ult.  quand,  dies  leg, 
pareillement  l'héritier  ab  inteftat  obligé  par 
la  claufe  codicillaire  de  rendre  l'hérédité 
à  l'inftitué  par  teftament  nul ,  /.  2.  §.  ult.  de 
jur.  çodkill.  L  29.  ad  Trebell.  &  §.  3.  Inft, 

quib, 
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tyiïb.  moâ.  teftam.  infirm.  foit  qu'il  foie  char-  dire  parvînt  de  plein  vol  à  l'héritier  infti-     Qqarth 

gé  de  rendre  toute  l'hérédité,  ou  feule-  tué  a  eu  intention  qu'elle  lui  fàt  rendue  TREBELLi 

ment  une  portion ,  §.  8.  Infi.  de  fideic.  bered.  entière ,  /.  29.  §.  i.  qui  teftam.  fac.pojf.  I.  29. 

ioïzper  modum  quota  >  ce  qui  fait  un  fidei-  cod.  defideic. mais  celui  qui  rend  l'hérédité  en  Se6t.  I. 

commis  univerfel ,  foit  de  quelque  chofe  vertu  de  cette  claufe ,  peut  retenir  la  quarte 

particulière  ou  quantité  ,  v.  infr.  fect.  2.  qui  lui  eft  la  plus  avantageufe ,  P.  de  Fer- 

n.  2.  rar.  Mayn.  Defp.  cod.  n.  2.  mais  v.  ladite 

L'héritier  la  peut  diuraire,  bien  qu'il  ne  Ord.  173  5.  art.  57.  &c  58.  zw/>.  Teftament. 

reftitue  le  fideicommis  ;  s'il  y  a  plulieurs  Nota.  Les  imputations  qui  fe  font  fur  la 

héritiers  inftirués,  chacun  la  diftrait  de  fa  légitime,  n'ont  lieu  fur  la  Trébellianique, 

portion ,  Ranch,  même  celui  qui  eft  feul  Defp.  n.  2. 

chargé  de  fideicommis  ;  fuivant  ce  qui  eft  4.  L'héritier  faute  d'inventaire  perd  la 

dit  de  la  lalcidie  au  §.  1.  Inft.  de  leg.  falc.  Trébellianique,  Ar.  17.  Mars  16 12.  Fil— 

Defp.  n.  1.  leau,  qu.  119.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch. 

2.  L'enfant  diftrait  d'abord  fa  légitime,  39.  mais  v.  Defp.  n.  3.  Brod.  fur  Louet  H. 
Se  fur  le  furplus  la  Trébellianique  ,  c'eft  24.  &c  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  6.  Sur  la  va- 
l'ufage  ,  contre  l'efprit  du  Droit ,  Rie.  des  rieté  des  Auteurs  ,  &c  de  la  Jurifprudence 
don.  part.  3.  n.  1041.  &  fuiv.  le  Br.  des  des  Arrêts,^.  Quarte  falcidie,  fect.  1.  n.  15. 
fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fett.  3. n.  39.  & fuiv.  foit  Nota.  L'Arrêt  du  17.  Mars  1612.  eft  dans 
qu'il  foit  chargé  fous  condition  ,  Cuj.  &  le  cas  d'une  feeur  de  la  teftatrice  ;  à  l'égard 
autres,  Ar.  1.  Juin  15  86.  Rob.  Carond.  des  defeendans  du  teftateur,  cela  fait  plus  de 
Ar.  Noël  161 5.  Monthol.  ou  purement,  difriculté,v.manotefiir(DefpeiiLtom.2.parr. 
Cuj.  Carond.  &  autres ,  Defp.  n.  2.  De  mê-  1 .  tic.  5.  fect.  1.  n.  3.  Fachin.  lib.  4.  cap.  38. 
me  des  afeendans,  Covarr.  Bereng.  Fern.  établit  que  le  grevé  ne  perd  point  la  Tré- 
GraflT.  Fach.  Mayn.  d'Olive ,  Ferrer.  Defp.  bellianique  faute  d'inventaire  ,  Se  lib.  6. 
eod.  parce  que  les  Nov.  1 8.  &  115.  rendent  cap.  3  3.  il  dit  qu'il  n'eft  pas  non  plus  privé 
la  condition  des  afeendans  &  defeendans,  des  actions  réelles,  fecits  des  actions  per- 
égale  en  légitime ,  inftitution ,  exhérédation  fonnelles  contre  l'hérédité,  quia  confufta 
&c  prétention ,  contre  Sim.  de  Prœr.  Peregr.  perfonarum  non  mutât  caufatn  rerum  ,  Cujac. 
P.  Gregor.  Ranch.  Philippi,  Barry,  v.  le  Br.  ad  leg.  3  8.  §.  ult.  de  folut. 

eod.  cite  l'Ar.  de  Clermont  Tonnere  ,  7.  5.  Quoique  l'inftitué  ne  l'ait  diftraite, 

Mars  1 548.  rap.  par  Pap.  liv.  20.  tit.  3.  att.  fon  héritier  le  peut ,  /.  10.  cod.  ad  falc.  Ar. 

3.  qui  a  refufé  la  Trébellianique  à  l'afcen-  1.  Juin  1585.  Rob.  liv.  4.  ch.  17.  Defp.  n.  4. 

dant  pour  une  fucceflîon  de  Dauphiné  j  linon  que  l'héritier  ait  voulu  rendre  i'hé- 

cependant  doit  être  refufée  aux  frères  ,  redite  fans  aucune  distraction,  ce  qu'on  ne 

parce  qu'ils  ne  peuvent  venir  contre  la  dif-  doit  facilement  prefumer ,  Rob.  eod.  Ca- 

pofition  que  dans  un  feul  cas,  auquel  ils  rond.  liv.  9.  rép.  5.  de  même  du  fife  fuccef- 

font  cafter  la  difpofition  pour  le  rour,  le  feur  de  l'héritier , /.  3.  §.  ult.  ad  Trebcll.  ]. 

Br.  eod.  n.  43.  v.  Légitime,  fect.  3.  art.  3.  Clar.  GraflT.  Defp.  n.  y. 

mais  v.  l'Ord.  d'Août  1735.  art.  $6.verb.  6.  Légataire  chargé  de  fideicommis  ne  la 

Teftament.  diftrait ,  /.  47.  §.  un.  ad  falc.  quoique  léga- 

3,  Héritier  ab  inteftat  qui  rend  l'hérédité  taire  d'une  partie  de  l'hérédité ,  /.  2  2.  §.  ult. 
en  vertu  de  la  claufe  codicillaire  en  un  ad'Trebell.  Defp.  n.  8.  ni  le  donataire  àcaufe 
teftament  nui  ,  ne  peut  retenir  qu'une  de  mort,  parce  que  les  legs  font  égalés  à  ces 
quarte  }  Bart.  P.  de  Ferrar.  Fern.  Ranch,  donations,  §.  1.  Inft.  de  don.Dzfy.  n.  9.  ni 
Fab.  foit  nul  par  prétention  ou  exhéreda-  l'héritier  particulier,  Ar.  7.  Mars  1548. 
tion,Guyp.  Ranch.  Mayn.  d'Ol.  Pap.  parce  Pap.  enfes  Ar.  liv.  20.  tit.  3.  art.  3.  v.  Defp. 
que  le  teftateur  qu»i  a  défiré  que  fon  héré-  n.  10.  v.  infr.  fect.  2.  n.  2.  à  moins  qu'il  ne 

Seconde  Pâme,  N 
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Quarte  prenne  l'Hérédité  par  droit  d'accroifïement,  dre  la  quarte  de  fa  portion ,  parce  que  telle 

parce  qu'alors  il  eft  héritier  univerfel,  Defp.  prohibition  eft  faite  en  faveur  des  fubfti- 

TREBell.      n.  j  Q.  ni  l'héritier  contractuel,  parce  qu'elle  rués,  §.  i.  Inft.de  leg.  falc.  peur  être  faite 

c  ri.  »          a  été  introduite, nenomen  heredis  vanum fit ,  par  codicilles,  Nov.  i.  §.  ult.  Covarr.  & 

§.  i.  Infl.  defideic.  hered.  Defp.  n.-ïi.v.  l'arc,  autres,  même  tacitement ,  Mayn.  Bar.  & 

56.  de  l'Ord.  de  1735.  autres,  comme  s'il  cft  chargé  de  rendre  fans 

7.  Si  l'héritier  l'a  prife ,  le  fideicommif-  aucune  diminution ,  Ranch.  Barry  &  autres, 
faire  aufîi  chargé  de  fideicommis  n'en  peut  ou  l'entière  hérédité ,  Mœnoch.  &  autres  , 
prendre  ,  /.  47.  §.  un.  ad  f aie.  I.  1.  §.  19.  /.  ou  tous  les  biens ,  Mœnoch.  &  autres  con- 

5  5.  §.  ad  Trebell.  I.  41.  §.  3 .  de  vulgar.  &  pu-  tre  Ranch,  ou  lorfque  le  teftateur  a  ordon- 
pil.  fubftit.  Fab.  &  autres,  Defp.  n.  7.  Secks  né  que  fon  héredicé  fin  reftituée  de  plein 
fi  l'héritier  remet  tout  fon  droit  au  fulei-  droit,  Fern.  Corr.  &  autres  ,  contre  Mœ- 
commiiraire,  GraflT.  Defp.  n.  6.  v.  Fach.  lib.  noch.  Peregr.  &  autres,  ou  lorfqu'il  a  dé- 
5.  cap.  7.  fendu  à  fon  héritier  d'aliéner  fes  biens  , 

8.  Héritier  teftamentaire  ne  peut  la  dif-  Auth.  fed  &  in  eâ  re  ,  cod.  ad  leg.  falc.  Mœ- 
traire  après  avoir  rendu  l'hérédité  entière ,  noch.  &  autres ,  contre  Mantic.  Se  Ferrer, 
parce  que  l'on  préfume  qu'il  l'a  fait  explendi  feciis  fi  le  teftateur  a  dit  fimplement  qu'il 
fideicommifli  causa  ,  /.  6%.  §.  un.  ad  Trebell.  ne  veut  pas  qu'il  foit  en  rien  dérogé  à  la 
/.  r.  cod.  ad  falc.  I.  5.  §.  ij.de  donat.  int.  vir.  fubftitunon  ,  Ar.  1.  Juin  1585.  Rob.  liv.  4. 

6  ux.  quoiqu'il  ait  fait  cette  reftitution  en-  ch.  17.  Defp.  n.  1 5.  f.  l'Ord.  de  1735.  ver^' 
tiere  par  ignorance  de  droit ,  /.  9.  cod.  ad  Teftament,  art.  60. 

falc.  Secùs  par  ignorance  de  fait  ,  /.  21.  ad  .  Cette  quarte  peut  être  prohibée  aux  en- 

Trebell.  §.  1.  Inft.  defideic.  hered.  dit}.  I.  68.  fans  du  premier  degré ,  mais  la  prohibition 

§-.  un.  ad  Trebell.  fi  elle  eft  prouvée ,  dit},  doit  être  exprefle ,  v.  Defp.  n.  \6.  v.  Bret. 

§.  un.  Ni  fes  créanciers,  /.  19.  /.  20.  de  his  tom.  2.  liv. _ 5 .  qu.  1 1.  v.  led.  art.  60. 

qu.  in  fraud.  cred.  I.  1.  cod.  ad  falc.  quand  12.  N'a  lieu  quand  la  caufe  pieufe  eft: 

même  lé  teftateur  l'auroit  grevé  en  retenant  fubftituée  ,  Nov.   i$z.  cap.  12.  plufieurs 

une  cerraine  fomme  pour  fa  quarte,  /.  5.  Auteurs,  contre  Fach.  v.  Defp.  n.  18.  ce 

§.  15.de  don.  int.  vir.  &  ux.  v. Defp.  n.  12.  qui  a  lieu  dans  les  Parlemens  de  Droit 

v.  Henr.  &:  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  54.  v.  écrit ,  v.  Brer.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  1 1.  mais 

Rob.  liv.  3.  ch.  1 2.  v.  l'Ord.  d'Août  1735.  art-  7$«  verb>  Tefta- 

9.  L'héritier  grevé  qui  refufe  l'hérédité  ment. 

pour  l'eftimer  onéreufe,  eft  contraint  de  13.  Celui  qui  a  tâché  de  faire  perdre  le 

l'accepter,  &  ne  peur  prendre  la  quarte  ,  fideicommis,  ne  peut  diftraire  cette  quarte, 

/.  4.  /.  14.  §.  4.  /.  \6.  §.  9.  /.  66.  ad  Trebell.  I.  59.  ad  falc.  ni  celui  qui  a  aceufé  le  tefta- 

/.  4.  cod.  eod.  §.  7.  Inft.  defideic.  hered.  foit  ment  de  faux,  /.  5.  §.  19.  de  his  qu.  ut  in- 

que  l'hérédité  fût  folvable  ou  non ,  dicl.  I.  dign.  ni  celui  qui  a  empêché  le  teftateur  de 

4.  Defp.  n.  1 3.  changer  fon  teftament ,  /.  }.ad  Trebell.  ou 

1  o.  L'héritier  fiduciaire  chargé  de  ren-  qui  n'a  pas  vengé  la  mort  du  défunt ,  dicl. 

dre  à  certain  jour ,  ne  la  peut  diftraire,  Fern.  /.  3 .  ni  celui  qui  a  prêté  fon  nom  à  un  in- 

Defp.  n.  14.  capable,  ou  qui  a  été  chargé  de  lui  rendre 

1 1 .  L'héririer  ne  peut  diftraire  cette  quar-  la  quarte ,  dicl.  I.  5  9.  §.  1 .  /.  2  3 .  de  his  qu. 

te,  quand  le  teftateur  l'a  défendu,  Nov.  1.  ut  ind.  Cependant  s'il  ne  doit  rendre  que 

cap.  2.  f.fi  vero ,  contr.  Lu.  cod.  ad  falc.  la  partie  du  fideicommis  à  l'incapable ,  il  prer> 

défenfe  au  premier  degré,  fert  pour  tous  dra  la  quarte  du  reftant,  /.  1 1.  «ed« 
les  autres ,  /.  1 .  §.  1 9.  ad  Trebell.  Guyp.Ran- 
chin  &  autres  -,  étant  faite  à  l'un  de  plufieurs. 
héritiers  grevés,  empêche  les  autres  de  pren- 
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que  de  plus  grande  valeur  que  la  quarte,      Quart* 

Section   II.  dld^  9   Defp  n  ^ 

Sur  quoi  &  comment  fe prend.  . 6'  Cctte  quart,e  e„ft  diminuée  par  la  perte  TR£BE"' 

iurvenue  aux  choies  héréditaires  ,   avant 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  347.  l'événement  du  fideicommis,  /.  58.  §.  6. 

1 .  Héritier  grevé  prend  la  quatrième  par-  ad  Trebell.  quoique  l'héritier  ne  foit  refpon- 
tie  de  toute  l'hérédité  ,  Peregr.  Ranch,  y  fable  de  cette  perte ,  dift.  §.  6.  Defp.  n.  7. 
compris  les  legs  Se  fideicommis,  c'eft-à-  v.infr.n.  13. 

dire ,  fans  les  déduire  ,  /.  3 .  §.  x.  ad  Trebell.  7.  Ne  doit  être  prife  des  meilleurs  biens 

8c  fe  diftrait  des  fideicommis  univerfels ,  de  l'hérédité ,  bien  que  l'héritier  les  ait  alié- 

/.  3.  cod.  ad  Trebell.  Pap.  Peregr.  Ranch.  Se  nés,  Guyp.  Ferrer.  Math.  Mayn.  nec  obft.  t. 

des  legs  univerfels  qui  excédent  les  trois  3.  §.  3.  ad  Trebell.  qui  dit  que  les  chofes 

quarts  de  l'hérédité,  /.  3.  §.  2.  ad  Trebell.  aliénées  par  l'héritier,  doivent  être  itnpu- 

Mantic.  GraiT.  Defp.  n.  1.  tées  en  fa  quarte  ,  parce  que  cela  ne  s'en- 

2.  Ne  fe  prend  fur  les  legs  Se  fideicom-  tend  que  quand  l'héritier  y  confent ,  ou  que 
mis  particuliers,  Guyp.  Fern.  Gralî.  S.  de  les  biens  aliénés  ne  font  les  meilleurs,  Defp. 
Prxt.  P.  Gregor.  Expilly  :  s'entend  que  le  n.  8. 

légataire  ne  la  peut  prendre  ;  mais  î'héri-  8.  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  laifle  quel- 

rier  ex  quota  bonorum,  ou  l'héritier  univerfel  que  chofe  de  l'hérédité  ,  exempte  de  refti- 

eft  en  droit  de  la  retenir,  fur  les  fideicom-  tution,  la  doit  précompter  en  fa  Trébellia- 

mis  dont  il  ell  grevé ,  foit  univerfels  &  fer  nique,  foit  qu'elle  lui  ait  été  laiiïëe  à  titre 

modum  quota,  foit  particuliers  \  c'eft  ainfi  héréditaire,  Hotm.  ou  de  legs  ou  de  fidei- 

qu'il  faut  entendre  ces  termes  :  Exftngulis  commis ,  /.  91.  ad  j aie.  mais  s'il  a  reçu  partie 

rébus  qiu per  fideicommijfum  relinquuntur ,  ea%  à  titre  héréditaire,  Se  partie  à  titre  de  legs 

dem  retentio  permiffa  eft ,  Inftït.  §.  }.  de  fidei-  ou  fideicommis ,  il  n'eft  obligé  d'imputer  en 

comm.  baredit.  v.  le  §.  8.  eod.  v.  Boug.  S.  9.  fa  quarte  que  ce  qu'il  a  eu  à  titre  héredi- 

&  10.  Cuj.  in  cod.  ad.  Trebellian.  tom.  6.  taire,  dicl.  /.  91.  ainfi  l'héritier  qui  prend 

col.  878.  &  col.  881.  Peregrin.  defideicomm.  la  chofe  qui  lui  a  été  lailîee  par  prélegs  ,  à 

art.  3 .  n.  1 4.  Ni  fur  les  institutions  patticu-  titre  héréditaire,  pour  la  portion  en  laquelle 

lieres ,  Bourg.  S.  8.  parce  qu'elles  tiennent  il  eft  inftitué ,  Se  à  titre  de  legs  pour  la  por- 

lieu  de  legs,  /.  penult.  cod.  de  herei.  Inft.  Defp.  tion  de  l'hérédité  qui  appartient  à  fon  cohé- 

n.  2.  v.  fupr.  fedl:.  1.  n.  6.  ritier,  n'impute  en  la  Trébellianique  que 

3.  On  procède  à  l'eftimation  de  cette  ce  qu'il  prend  par  droit  d'inftitution  ,  dicl. 
quarte  au  tems  du  décès  du  teftateur,  /.  /.  91.  /.  24.  cod.fam.  en.  au  lieu  que  quand 
30.  /.  73.  ad  f aie.  §.  3.  Inft.  de leg.f aie.  quoi-  la  chofe  léguée  n'eft  pas  héréditaire,  l'héri- 
que  ces  loix  ne  parlent  que  de  la  falcidie  ,  tier  qui  la  prend  tout  à  titre  de  legs,eft  obli- 
on  entend  auifi  la  Trébellianique  ,utinl.\o.  gé  de  l'imputer  en  la  Trébellianique ,  Graiï. 
cod.  ad  f  aie.  &  in§.  3.  inft.  quib.  mod'.  teft.  Defp.  n.  9. 

tnfrm.  v.  Defp.  n.  3.  9.  L'héritier  à  qui  le  teftateur  a  fait  un 

4.  Se  prend  après  la  diftraction  des  légi-  legs  payable  par  le  fideicommiiîàire ,  le  doit 
times,quandilyadeslégitimaires,z\ Defp.  imputer  en  fa  quarte,  Graft.  Defp.  n.  9. 
n.  5.  f.  2. 

5 .  Eft  diminuée  par  les  dettes  Se  frais  fu-  1  o.  Ce  que  l'héritier  grevé  a  aliéné  du 
neraires,  /.  '1.  cod.  ad  Trebell.  §.  9.  Inft.  de  fideicommis ,  eft  imputé  en  fa  quarte  ,  /.  3. 
fideic.  hered.  Se  quand  le  teftateur  a  laiiïé  à  §.  3.  ad  Trebell.  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
l'héritier  grevé  certaine  chofe  particulière  des  meilleurs  bien? ,  v.  fupr.  n.  7.  les  pre- 
pour  lui  tenir  lieu  de  quarte  ,  elle  lui  de-  miers  aliénés  font  imputés-,  Se  en  cas  de  con- 
meure  quitte  de  dettes ,  comme  legs ,  quoi-  teftation  ,  c'eft  au  fubilitué  à  prouver  que 

Nij 
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ce  ne  font  pas  les  premiers  aliénés  ,  parce 
qu'il  n'a  droit  de  demander  que  ce  qui  eft 
au  fideicommis ,  &  qu'étant  demandeur ,  il 
doit  prouver  fon  intention  ,  /.  4.  cod.  de 
tdendo.  &  fi  l'héritier  grevé  eft  en  demeure 
de  faire  liquider  ces  d-iftra&ions ,  le  fubfti- 
lué  eft  admis  à  le  faire,  Fab.  cod.  lib.  6.  tit. 
2.5.  def.  2.  Defp.  n.  9.  f.  30. 

1  t  .  Les  fruits  de  l'hérédité ,  que  l'héritier 
même  defcendu  du  teftateur ,  a  perçus  de- 
puis l'événement  du  fideicommis,  s'impu- 
tent fur  fa  quarte ,  parce  qu'en  France  le 
mort  faifit  le  vif,  contr.  I.  n.  §.  2.  ad  Trc- 
lell.  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  tenu  de  les  refti- 
tuer ,  diftradtion  frite  de  la  quarte  ,  Defp. 
n.  9.  f.  40.  Secus  des  fruits  par  lui  perçus 
avant  l'événement  du  fideicommis  ,  quoi- 
qu'il diftraye  les  deux  quartes  ,  fçavoir  la 
légitime  &c  la  Trébellianique,  Fach.  lib.  5. 
cap.  9.  v.  infr.  n.  1 2.  quand  même  il  feroit 
tenu  de  rendre  l'hérédité  à  un  étranger  : 
11e  me li or i s  fuit  conditionis  extranei  quam  filii 
teftatoris ,  quibus  h&r  éditas  refthiienda  eft,  Fach. 
ibid.  cap.  10. 

1 2.  Quant  aux  fruits  perçus  par  l'héritier 
étranger  avant  l'événement  du  fideicommis, 
ils  s'imputent  fur  fa  quarte,  quiafruclus  in 
quart am  imputant ur ,  /.  8.  §.  1 1.  de  inoff.  teft. 
I.  1 8.  §.  1 .  /.  2 2.  §.  2.  /.  5  8#.  §.  5 .  ad  Trebell. 
la  Roche,  Aut.  Defp.  n.  9.  f.  40.  De  même 
par  l'afcendant ,  dici.  I.  8.  §.  1 1.  Bart.  &  au- 
tres,Defpeif.  cod.  8c  par  les  petits-fils,quand 
le  père  eft  vivant,  dici.  §.  11.  Ferrer.  Fab. 
Defp.  eod.  Mais  quoique  la  loi  1  8.  §.  1.  la 
loi  22.  §.  2.  &  la  loi  58.  §.  5.  difent  gé- 
néralement que  les  fruits  que  l'héritier  a 
perçus  avant  l'événement  du  jour  du  fidei- 
commis, font  imputés  en  la  quarte ,  les  en- 
fans  en  premier  degré  chargés  de  fideicom- 
mis ,  ne  précomptent  pas  ces  fruits  en  leur 
Trébellianique  ,  leg.  6.  C.  ad  Trebell.  Bart. 
Peregrin.  Bereng.  Petr.  Greg.  GrafT.  Fach. 
Pap.  Ranch.  Fab.  Defp.  n.  9.  f.  40.  contre 
Henrys  &  Brer.  rom.  1.  liv.  5.  qu.  8.  ni  le 
petit-fils  dont  le  père  eft  mort  avant  l'ayeul 
teftateur ,  Barry ,  Duranti ,  Mayn.  Ferrer. 
Automn.'la  Roche  ,  Defp.  eod.  Carond.  liv. 
7.  rép.  159.  contre  Henr.  ôc  Bret.  eod.  Se- 
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eus  fi  le  teftateur  a  ordonné  cette  imputa- 
tion ,  leg.  6.  C.  ad  Trebell.  car  il  peut  dé- 
fendre en  entier  la  détraction  de  la  Tré- 
bellianique ,  v.  fupr.  fect.  1 .  n.  1 1 .  &  com- 
me l'héritier  grevé  n'eft  obligé  d'imputer 
les  frais  de  fa  quarte ,  en  fa  Trébelliani- 
que ,  /.  1 5 .  §.  6.  ad  falc.  il  faut  fix  ans  huit 
mois  de  jouilfance  pour  remplir  la  quarte  ; 
&:  une  plus  longue  jouiflance  ne  remplie 
que  de  la  quarte ,  &  n'eft  fujette  à  refti- 
tution  ,  ni  à  compenfation  avec  les  ré- 
parations ,  Bret.  eod.  v.  Defp.  pag.  3  5  o. 
col.  2. 

1 3 .  Héritier  grevé  n'eft  tenu  d'imputer 
en  fa  quarte ,  ce  qui  eft  dépéri  de  l'hérédité 
fans  fa  faute ,  /.  5  8.  §.  6.  ad  Trebell.  mais  la 
quarte  eft  diminuée  ,  à  proportion  de  ce 
que  l'hérédité  eft  diminuée ,  dici.  §.6.  v. 
fupr.  n.  6. 

Ni  ce  qu'il  a  reçu  d'ailleurs  que  par  tef- 
tament ,  s'il  n'appert  d'une  contraire  vo- 
lonté du  défunt ,  GrafT  Ranch,  ainfi  il  n'im- 
pute ce  qu'il  a  gagné  par  pacte  ou  ftatut  par 
it  prédécès  du  défunt ,  GrafT.  Ni  la  fille  , 
la  dot  que  fon  père  lui  avoit  donnée  entre- 
vifs, GralT.  Defp.  n.  9.  in  fin. 

QUARTE  FALCIDIE. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  351. 
N'a  lieu  en  Pays  coutumier ,  Bacq.  Delp. 
pag.  358.  n.  7. 
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'  S  e  c  t  1  o  n.  I. 

Qui  la  peut  dijlraire. 

1 .  Tout  héritier  teftamentaire  ,  ou  ah 
inteftat ,  bien  qu'il  ait  des  cohéritiers  qui 
ayent  le  quart  de  l'hérédité  déchargé  des 
legs,  /.  77.  ad  falc.  §.  1.  Inft.  de  leg.  falc. 
Etenim  in  fingulis  heredibus  ratio  legis  falçt- 
dUpomnda  eft ,  dici.  §.  1.  Defp.  n.  *, 


QUA  (  QUA  ioi 

i.  Héritier  ne  prend  légitime  &  falcidie  l'hérédité  pour  la  croire  onereufe  ,         1     Quartï 

en  même-tems ,  Cuj.  Ar.  i.  Mars   1659.  contraint  par  le  Juge  de  1'acceprer  ,  &  ren-  Falcidie. 

Henr.  tom.  2.  liv.  5-qu.  56. contre  Mantic.  dte  au  fideicommillàire  univerfel,  l.  $.  ad 

cv  autres,  v.  Defp.  n;  3 .  &  4.  &  contre  Henr.  Trebeil.  parce  qu'en  ce  cas  toute  l'hérédité  *' 

lui-même,  tom.  1.  liv.  5.  qu.  50.  niaise,  eft  transférée  au  fidëicommiflaire.,  qui  tient 

Ord.  d'Août  1735.  art-  57-  5  S.  «Se  5  9.  verb.  lieu  de  premier  héritier  ,  §.  6.  &  7.  Infi.  de 

Teftament.  fideic.  hered.  ou  quand  le  premier-  héritier 

3 .  Il  peut  prendre  falcidie  &  trébelliani-  ne  la  difttaite ,  afin  qu'elle  profitât  au  fidei- 
que ,  quand  les  diftraétions  fe  font  en  divers  cbmmlflàire  ,  /.  1 .  §.  1 9.  ad  Trebeil.  En  ou- 
tems  :  Ex-  Quand  l'héritier  furchargé  de  tre  fidëicommiflaire  univerfel  diftrait  de  la 
legs ,  eft  en  outre  chargé  de  fideicommis  à  fomme  qu'il  eft  chargé  de  rendre  ,  à  pro- 
jour certain  ou  fous  condition ,  Fernand.  portion  de  ce  que  l'héritier  a  diftrait  de 
•v.  Defp.  pag.  3  5 2.  n.  4.  mais  v.  lefdits  art.  l'entiet  fideicommis ,  /.  6  3 .  §.  11.  ad  Trebeil. 
de  l'Ordonnance.  parce  que  toutes  les  portions  du  fideicom- 

4.  Si  l'héritier  inftitué  en  premier  degré  mis  font  diminuées  par  la  diminution  du 
n'a  diftrait  la  falcidie  &  n'y  a  renoncé ,  lbn  tout ,  Bart.  Defp.  n.  8. 

héritier  ou  fuccelTeur  la  peut  diftraire,  /.  10.  11.  Légataire  chargé  de  fideicommis  ne 

cod.  ad  f aie.  même  le  fife  ,  /.  3 .  §.  ulc.  ad  Tre-  peut  diftraire  la  falcidie ,  /.  47.  §.  1 .  ad  f aie. 

bell.  Defp.  n.  5.  mais  il  en  peut  diminuer  à  proportion  de 

5.  Le  tideicommiflTaire  univerfel  auquel  ce  qui  a  été  diminué  du  legs  ,  /.  32.  §.  4. 
l'héritier  a  été  contraint  de  rendre  l'hére-  ad  file,  finon  que  le  fideicommis  dont  le 
dite,  peut  diftraire  la  falcidie  des  legs  que  légataire  eft  chargé,  foit  pour  alimens ,  ôc 
l'héritier  pouvoir  diftraire,  /.  6$.§.  1 1.  ad  que  ce  qui  refte  du  legs  au  légataire ,  foit 
Trebeil.  Defp.  n.  5.  v.  hifr.  n.  10.  fuffifant  pour  payer  les  alimens  ,  auquel  cas 

6.  Le  cohéritier  fubftitué  à  fon  cohéri-  il  les  doit  payer  tous-entiers  ,/.  77.  §.  î.de 
tier,  ayant  recueilli  la  fubftitution  ,  peut  kg.  2./.  2i.§.  1.  de ann.leg.l.  2. 5. §.  1.  adfalc. 
diftraire  la  falcidie  des  legs  dont  fon  cohé-  De  même  quand  il  eft  chargé  de  fideicom- 
ritier  avoir  été  chargé,  /.  87.  §.  4.  5.  6.  7.  mis  de  toute  la  même  chofe  qui  lui  a  été 
&  8.  ad  leg.  f  aie.  Defp.  n.  5.  léguée  ,  il  la  doit  rendre  telle  qu'il  la  re- 

7.  Celui  à  qui  la  falcidie  eft  due,  la  peut  çue ,  bien  que  l'héritier  pour  fa  falcidie, 
demander  dans  rrente  ans  après  la  mort  du  la  lui  ait  diminuée  ,  /.  97.  de  leg.  1.  ditt.'l. 
teftateur,  /.  58.  adfalc.  Defp.  n.  6.  77.  §.  1.  de  leg.  2.  Defp.  n.  9. 

8.  Du  teftament  qui  contient  fubftitution  12.  Héritier  inftitué  en  certaine  chofe 
pupillaire ,  on  ne  diftrait  qu'une  falcidie  ,  particulière,  ne  diftrait  cette  quarte  ,  GraiL 
/.  n. §.  5. ad  leg.falc.  I.  1.  §.  i.ficuiplufqu.  Defp.  n.  10.  nilecjonataireàcaufedemort: 
■per  leg.  falc.  En  mêlant  le  legs  dont  le  pu-  feulement  fi  la  donation  à  caufe  de  mort  a 
pille  eft  chargé ,  avec  ceux  donr  le  fubftitué  été  diminuée  par  la  falcidie,  le  fideicommis, 
eft  chargé ,  dicl.  §.  1.  Defp.  n.  7.  dont  le  donataire  eft  chargé ,  fera  aufli  di- 

9.  Celui  qui  s'eft  abftenu  ,  ou  a  répudié  minué,  /.  77.  §.  1.  de  leg.  2.  Defp.  n.  11. 
l'hérédité,  ne  difttait  cette  quarte,  Infi.  de  13.  Héritier  univerfel  qui  a  renoncé  à 
leg.falc.  in  princ.  &  §.  5.  Inft.  defideic.  hered.  l'hérédité  ,  ne  peut  prétendre  cette  quarte , 
de  même  s'il  a  été  forcé  par  le  Juge  de  Tac-  v.  fupr.  n.  9.  ni  s'il  a  renoncé  à  prendre  cette 
cepter ,  /.  14.$.  4.  ad  Trebeil.  quarte,  foit  exprelfément ,  /.  71.  ad  f  aie. 

10.  Fidëicommiflaire  univerfel  auquel  ou  tacitement  en  payant  les  legs  entiers, 

l'hérédité  a  été  reftituée,  en  vertu  du  Tre-  fçachant  qu'ils  furpalfoient  les  trois  quarts 

bellien  ,  ne  peut  diftraire  la  falcidie ,  /.  47.  de  l'hérédité ,  Nov.  1.  cap.  3.  f.  fed  ncquey 

§.  i.  ad  f  aie.  Sechs ,  quand  l'héritier  en  pre-  &  Autb.  fed  cum  teftator  ,  cod.  ad  leg.  fais. 

mier  degré  ,  n'ayant  pas  voulu  accepter  ou  promettant  de  les  payer  entiers ,  /.  46. 


loa  QUA  QUA_ 

Quarte   *&falc.  I.  ult.  cod.  eod.  parce  qu'il  efl:  cenfé  Auth.  Se  fi  l'héritier  n'a  fait  inventaire  ,  le 

avoir  fait  ce  payement  ou  promette  ,  quo  fubftitué  le  peut  faire  en  fon  nom  Se  prendre 

"Falcidie.    pleniorem  fidem  reftituenda  portionis  exhibent ,  la  falcidie ,  Graiï!  Defp.  n.  15. 

/.  1.  cod.  ad  falc.  &  ut  voluntatem  teftatoris  16.  Héritier  ne  peut  prendre  la  falcidie 

fcqueretur  -,  l.  ult.cod.  eod.  ainliil  ne  peut  ré-  du  legs  qu'il  a  tâché  d'anéantir  ,  /.  59.  ad 

péter  ce  qu'il  a  payé  ,  dicl.  I.  1.  dicl.  I.  ait.  falc.  ni  de  la  chofe  qu'il  avoit  fou/traite  de 

même  pour  avoir  payé  quelques  legs  en-  l'hérédité,  /.  24.  ad  falc.  I.  6.  de  bis  qu.  ut 

tiers  ,   il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  cette  indign.  mais  le  fife  n'en  profitera  point ,  v, 

quarte  ,  Se  doit  payer  les  autres  fans  dé-  Indignité,  n.  9.  contr.  dicl.  I.  6.  eod. 
traction,  Nov.  1.  cap.  3.  &  Auth.  fed  cum 
teftator.  cod.  ad  falc.  contr.  I.  G.  §.  ult.  eod.  Section     II. 

t  K  ,V  •  §'  i:  f  "f-j  S'U  n>eft  defcencîant  Sur  quoi ,  quand,  &  comment  fe prend. 

du  défunt,  Cuj.  ad  dut.  cap.  3.  cependant 

l'héritier  qui  a  payé  les  legs  par  erreur  de         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  3  5  5.  &  fuiv. 

fait  fur  les  forces  de  la  fucceflion  ,  croyant  t.  Falcidie  qui  eft  la  quatrième  partie 

que  fa  quarte  lui  refteroit ,  la  peut  répéter ,  des  biens  de  l'hérédité  ,  §.  1.  Infl.  de  leg.  falc. 

/.  1.  §.  1 1.  ad  falc.  dicl.  cap.  3.  &  dicl.  Auth.  fe  prend  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  au 

Sechs ,  s'il  n'y  a  qu'erreur  de  droit,  /.  9.  cod.  tems  du  décès ,  &  non  à  ce  qui  eft  arrivé 

ddfalc.  Defp.  n.  1 1.  depuis,  foit  diminution ,  foit  augmentation , 

14.  L'héritier  ne  la  peut  diftraire ,  fi  le  /.  ^o.  I.  73.  ad  falc.  §.  4.  Infl.  de  leg.  falc.  fui- 
teftateur  l'a  défendu ,  Nov.  1 .  cap.  1.  contr.  vant  une  eltimation  jufte,  /. 42.  eod.  1.6$. eod. 
I.  15.  §.  I.  &  l-  2.7.  ad  falc.  foit  par  codi-  Defp.  n.  1. 

ciles  ou  teftament , Nov.  1.  cap.  4.  expref-  1.  Se  diftrait  des  legs,  quand  ilsfurpaf- 
fément  ou  tacitement  :  Ex.  Si  le  teftateur  fent  les  neuf  onces,  §.  1.  Inft.  de  falc.  quoi- 
Jui  a  ordonné  de  payer  les  legs  fans  aucune  que  faits  pour  alimens ,  /.  89.  ad  falc.  ou 
diminution,  Mantic.  GralT.  ouenrieremenr,  en  faveur  du  Prince,/.  4.  cod.  eod.  ou  des 
Mant.  GrafT.  Cuj.  ou  dit  que  les  légataires  cohéritiers,  /.  17.  cod.  eod.  ou  d'une  Com- 
prendroient  les  chofes  léguées  par  leurs  munauté,  /.  1.  §.  $.jf.eod.  ou  du  père  du 
mains ,  Bouvot  •,  ou  de  plein  droit ,  Guyp.  défunt ,  /.  28.  eod.  ou  pour  chofe  due ,  eu 
GrafT.  ou  a  défendu  d'aliéner  la  chofe  le-  égard  au  profit  que  le  créancier  en  reçoit , 
guée  ,  afin  quelle  demeurât  aux  fuccelleurs  /.  1.  §.  10.  eod.  ou  àes  legs  deftinés  aux  ceu- 
du  légataire  ,  Nov.  1 19.  cap.  ult.  Auth.  fed  &  vtes  publiques  ,/.£.§.  1.  cod.  eod.  foit  que 
in  cà  re ,  cod.  ad  falc.  Se  quand  le  teftateur  le  legs  foit  d'une  chofe  propre  du  teftateur 
lui  a  fait  un  legs  ,  afin  qu'il  payât  entière-  ou  d'aurrui ,  dicl.  L  1.  §.  6.ff.  eod.  d'un  corps 
ment  les  legs ,  ou  fideicopmis ,  il  n'aura  pas  certain  ou  incertain ,  dicl.  L  1 .  §.7.  des  cho- 
ie legs ,  s'il  veut  ufer  de  la  falcidie,  /.  75.  fes  confiftant  en  nombre  ,  poids ,  ou  me- 
ad  falc.  Defp.  n.  13.  Prohibition  de  faire  fure,  dicl.  §.  7.  d'un  droit  commun  d'ufu- 
inventaire,  emporte  prohibition  de  diftraire  fruit ,  dicl.  §.  7.  &  9.  ou  d'une  dette ,  dicl.  §. 
la  falcidie,  Ar.  1 9.  Janvier  1 669.  Soëf.  tom.  7.  de  la  libération  léguée  au  débiteur ,  /.  15. 
a.  cent.  4.  ch.  30.  v.  fur  ledit  Ar.  Bref.  tom.  jf.  eod.  Defp.  n.  3. 
1.  liv.  5.  qu.  56.  qui  le  critique  fort.  3.  Se  diftrait  des  legs  de  chofes  indivifi- 

1 5.  Héritier  qui  n'a  fait  inventaire  ,  ne  blés  ,  comme  fervitudes ,  Se  on  en  fait  l'efti- 
peut  diftraire  la  falcidie ,  Nov.  1 .  cap.  1.  §.  mation ,  /.  80.  §.  1.  ad  falc.  Defp.  eod. 

ult.  &  Auth.  fed  cum  teftator.  cod.  ad  falc.        4.  Se  diftrait  des  fideicommis  particuliers, 

Cuj.  Carond.  Se  autres,  Defp.  n.  1 5.  Brer.  s'ils  furpaflent  les  neuf  onces ,  §.  $.defideic. 

tom.  2.  liv.  6.  qu.   56.  v.  Quarte  Trebell.  hered.  Sim.  de  Prœt.  Mantic.  Gra(î.  Expill. 

fed.  1.  n.  4.  ni  quand  l'inventaire  qu'il  a  Defp.  n.  3.  contre  Fach.  lib.  5.  cap.  12.  kif- 

fait  n'eft  en  bonne  forme ,  dicl.  §.  ult.  &  dicl.  fés  par  teftament  ou  ab  intejlat ,  /.  1 8 .  ad  fait. 
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des  inftitutions  particulieres,BartoI.  Mantic.  patte  trente  ans,  comme  s'il  devoir  parvenir      Quarts 
GralF.  Defp.  coil.  des  donations  à  caufe  de  à  foixante  3 l.  68.  ad  f aie.  Se  s'il  a  pallc  foi- 
mort  ,  /.  77.  §.  1.  de leg.  2.  /.  5.  /.  1 8.  cod.  ad  xante  ans,  on  doit  au  moins  eftimer  que  ce  Falcidie. 
falc.  I.  2.  cod.  de  donat.  cauf.  mort,  quoique  legs  durera  cinq  ans,  dicl.  I.  68.  Defp.  n.  6. 
faites  par  contrat,  Fab.  Defp.  cod.  des  do-  v.  Dettes ,  fect.  2.  n.  8. 
nations  entre-vifs  confirmées  par  mort,  /.         9.  Ne  fe  diftrait  de  ce  qui  a  été  donné 
12..  cod.  ad  falc.  v.  Defp.  n.  3 .  c'eit-à-dire,  par  entre-vifs  irrévocablement ,  quoique  par  un 
refîament  ou  codicile  -,  [cens ,  fi  elles  font  homme  à  l'article  de  la  mort ,  /.  42.  §.  7. 
confirmées  par  la  feule  mort  Se  filence  du  de  donat.  mort.  cauf.  Se  que  le  donateur  aie 
donateur,  v.  Defp.  n.  8.  v.  Henr.  tom.  2.  dit  qu'il  la  faifoit  à  caufe  de  mort ,  à  con- 
liv.  6.  qu.  1 1.  dition  de  ne  pouvoir  jamais  être  révoquée , 

5.  Se  diftrait  de  chacun  des  legs  ou  fidei-  /.  27.  eod.  Delp.  n.  7.  ni  des  donations  entre- 
commis à  proportion  de  leur  valeur ,  /.  80.  vifs  confirmées  par  la  feule  mort  Se  filence  , 
de  leg.  1.  /.  2.  /.  6.  §.  1 .  cod.  eod.  Se  quand  v.fitpr.  n.  4.  Se  feét.  3.  n.  6. 

diverfes  chofes  font  léguées  à  un  même  lé-         10.  Ne  fe  prend  qu'après  que  les  dettes 

gataire,  on  prend  cette  quarte  fur  une  feule,  Se  frais  funéraires  ont  été  diftraits,  §.  ait. 

tant  pour  elle  que  pour  les  autres,  /.  23.  ad  Infi.  de  leg.  falc.  Se  la  légitime  comme  dette 

kg.  falc.  Defp.  n.  4.  naturelle,  /.  7.  de  bon.  damnât,  même  ce  qui 

6.  Quand  le  teftateur  a  défendu  de  la  dif-  sft  dû  par  le  défunt  à  l'héritier ,  /.  1 5.  §.  3. 
rraire  de  certain  legs ,  elle  fe  prend  entière  /.  87.  §.  2.  ad  falc.  I.  6.  7.  &  14.  cod.  eod. 
des  autres ,  Se  n'eft  diminuée  pour  cela,  Bar-  Defp.  n.  9.  &  1  o. 

toi.  Ferrer.  Defp.  n.  5 .  contre  Mantic.  1 1 .  Ne  fe  prend  fur  les  legs  pieux,  Nov. 

7.  Quand  il  y  a  des  legs  biffés  fous  des  131.  cap.  12.  Brer.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  56. 
conditions  qui  peuvent  défaillir,  les  léga-  Se  qu.  30.  eod.  il  rapp.  Ar.  16.  Mars  1700. 
taires  purs  Se  fimples  ne  peuvent  toucher  qui  a  jugé  qu'ils  ne  font  pas  même  fujets  à 
qu'en  donnant  caution ,  /.  1 .  §.  7.  fi  cuiplufqu.  réduction  ,  quoique  les  biens  ne  foient  fuffi- 
perfalcid.  Se  après  l'événement  de  ces  condi-  fans  pour  payer  rous  les  legs  ;  ainfi  il  fe  fait 
tions ,  les  légataires  de  legs  conditionnels  diftraction  de  ces  legs  comme  des  dettes 
entrent  au  payement  de  la  falcidie,  eu  égard  avant  la  falcidie-,  v.  les  Auteurs  cités  par 
à  la  valeur  de  leurs  legs,  Se  des  fruits  qu'ils  Defp.  n.  15.  mais  i/.TOrd.  d'Août  17  3  5.  art» 
en  ont  reçus ,  /.  88.  §.  ult.  ad  falc.  Us  font  78.  verb.  Teftament. 

même  tenus  de  donner  cette  caution,  quand 

ils  auroient  reçu  leur  legs  ,  /.  3 .  §.  5 .  fi  cui  Section    III. 

plufqu.  per  falctd.  finon  ils  leur  peuvent  être  Cg     •  im        -    u  r^^ 

êtes,  dicl.  I.  3.  §.  »//.&  fi  les  legs  font  de-  1  r      j         j 

péris  en  leurs  mains  fans  leur  dol ,  ils  font         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  3  59.  n.  16. 

déchargés  envers  l'héritier ,  /.  \.&  x.  eod.  1 .  Tout  ce  que  l'héritier  a  reçu  du  défunt 

Secùs ,  fi  c'eft  par  leur  dol ,  /.  3 .  eod.  mais  le  à  titre  héréditaire ,  /.  9.  ad  falcid.  y  compris 

légataire  d'alimens  de  peu  de  valeur ,  n'eft  les  fruits  pendans  lors  de  la  mort  du  tefta- 

tenu  de  donner  cette  caution  ,  ditl.  I.  3 .  §.  teur ,  /.  9 .  eod.  Se  ceux  qu'il  a  perçus  des  cho- 

3.  riiTcelui  qui  pour  fa  pauvreté  n'en  peut  fes  léguées,  foit  purement  ou  fous  condi- 

trouver ,  /.  6.  eod.  Defp.  n.  6.  tion  ,/.  1 5.  §.  6.  /.  88.  §.  3.  eod. 

8.  Legs  viager  ou  dufufruit  doit  être  ef-  2.  Il  n'impute  les  fruits  de  fa  quarte  de- 
timé  au  prix  qu'il  pourroit  être  vendu  ,  lors  puis  le  décès  du  teftateur  ,  diâ.  I.  1  5.  §.  6. 
du  décès  du  teftateur ,  /.  5  5 .  ad  falc.  /.  j.  &  dicl.  I.  88.  §.  3.  ni  ce  qu'il  a  reçu ,  foit  à 
§.  2.  [1  cui  plufqu.  per  falc.  on  l'eftime  ,  com-  titre  de  legs ,  /.  9 1 .  ad  falc.  foit  à  tir-e  de 
me  fi  le  légataire  âgé  moins  de  trente  ans  ,  fideicommis  ,  /.  29.  ditl.  I.  9 1.  eod.  ainfi  le 
devoit  encore  vivre  trente  ans ,  Se  celui  qui  prélegs  eft  imputé ,  pour  ce  que  l'héritier 
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prend  pour  droit  héréditaire  ;  c'efl:  pour- 
quoi il  fautconfidérer  s'il  a  fa  quarte  hère- 
ditariojure  ou  légat  or  um  nomine  :  Nawfalcidiœ 
bereditario  jure  babenda  eft  ,  l.  74.  ad  leg. 
falc.  v.  Defp.  11.  16.  v.  Fach.  /.  5.  cap.  15. 
&  16. 

3.  S'y  imputent  les  legs  qui  deviennent 
caducs  es  mains  de  l'héritier ,'/.  50.  /.  5 1.  h 
52.  §.  1.  ad  falc.  parce  qu'ils  lui  appartien- 
nent  jure  bereditario  ,  /.  76.  §.  1.  f^- 

4.  L'héritier  en  faveur  duquel  le  défunt 
étoit  chargé  de  fideicommis  ,  le  diftrait  & 
prend  lafalcidie  du  reliant ,  /.  8.  cod.  ad  falc. 
Bona  intelliguntur  cujufque  ,  qu£  deduclo  are 
tiltcno  fuperfunt ,  /.  39.  §.  1.  de  verb.fign. 
quoique  le  teftateur  ne  fût  pas  précisément 
chargé  de  lui  rendre  l'hérédité  -,  mais  qu'il 
l'ait  choifi  entre  pluficurs  defquels  il  avoit 
l'élection  :  Non  enimfacultas  necejfariœ  elec- 
tionis  ,  proprix  liber alitatis  beneficium  eft ,  l. 
67.  §.  1.  de  leg.  2. 

5.  L'efpérance  d'une  fubftitution  faite  par 
le  défunt  au  profit  de  l'héritier  furchargé  de 
legs  ,  ne  s'impute  ,  /.  10.  ad  falc. 

6.  Ni  la  donation  entre-vifs  faite  à  l'hé- 
ritier, Ar.  23.  Juillet  1643.  /.  Aud.  v.fupr. 
feét  2.  n.  4.  8c  9. 

QUERELLE    D'INOFFICIOSITE'. 

Elle  n'a  lieu  en  Pays  coutumier,  ni  mê- 
me en  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Légitime ,  v.  Teftament ,  art.  49.  & 
fuiv.  de  l'Ordon.  fedt.  4.  dift.  6.  7.  &  8. 

V.  Rie.  des  don.  part.  3.  n.  843.&fuiv. 

Le  moyen  de  nullité  fondé  fur  la  préte- 
ntion eft  abfoïu ,  Se  peut  être  oppofe  con- 
tre le  teftament  de  la  mère  ,  même  par 
ceux  des  enfans  qu'elle  a  rappelles  dans  fort 
teftament ,  qua:id  même  l'enfant  prétérit 
ne  s'en  plaindioit  pas ,  &  qui!  en  confen- 
tiroit  l'exécution  ,  Ar.  22.  Juillet  1745. 
confirmatif  de  Sentence  de  S.  Eftienne  en 
Forés. 

QUESTIONS  mixtes 

V.  Statut, 


QUI 

QUINT. 
•Section     I. 
Du  quint  des  puînés. 

V.  Aîné. 

1.  Les  quatre  quints  attribués  aux  aînés 
dans  les  Coutumes  de  Picardie  ,  s'entendent 
des  Fiefs  propres  d'ancienneté  ,  Se  non  des 
Fiefs  acquis ,  dont  le  père  peut  faire  par- 
tage égal  par  teftament ,  Ar.  z.  Janv.  1623. 
/.  Aud. 

2.  En  Vermandois ,  les  trois  ans  accor- 
dés à  l'aîné  majeur  pour  racheter  le  quint 
des  puînés  ,  courent  du  jour  du  décès  du 
pere,Ar.  20. Décembre  1638.  Bardet.  tona. 
2.  liv.  7.  ch.  47. 

3 .  Dans  la  Coutume  de  Noyon ,  qui , 
art.  2.  fait  fuccéder  l'aîné  noble  à  tous  les 
Fiefs ,  à  la  charge  du  quint  à  vie  à  fes  pui- 
nés ,  les  enfans  des  puînés  ne  peuvent  pré- 
tendre ce  quint  à  vie  dans  la  fucceflîon  de 
leur  ayeul ,  Ar.  13.  Mars  1700.  parce  que 
les  enfans  des  puinés  n'ont  pour  eux  ni  la 
caufe,ni  les  termes  de  la  difpofition  du  quint 
à  vie.  Nota ,  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  la  mère 
puînée  prédécedée  avoit  été  dotée  ,  Aug. 
tom.  1.  art.  20. 

4.  Fille  dotée  Se  qui  n'a  renoncé  ,  exclut 
le  fils  de  l'aîné  de  la  part  du  quint  héredi- 
tal  d'un  puîné  décédé  fans  enfans  ,  Se  fans 
en  avoir  difpofé  ,  Ar.  10.  Février  1653. 
fur  Peronne ,  175.  Soë'f.  tom.  1.  cent.  4. 
ch.  9. 

SectIojn   II. 

Du  quint  en  vente  de  Fief. 

V.  Lods ,  v.  Paris  1 3 . 

1.  Le  quint  denier  du  prix  en  vente  de 
Fief,  qui  fe  paye  au  Seigneur  du  Fie^do- 
minant  par  l'acquéreur ,  eft  de  droit  le  plus 
commun  &  ordinaire  dans  la  France  cour 
tumiere.  Mais  il  faut  confulter  chaque  Cou- 
tume. Il  y  en  a  où  le  quint  &r  requint  font 
dûs.  Le  requint  eft  le  quint  du  quint. 

2.  Les  droits  de  quint  Se  requinr  fe  payent 
par  l'acquéreur  dans  les.  Coutumes  qui  n'y 

obligent 
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obligent  pas  le  vendeur  ;  Se  dans  celles  qui 
obligent  le  vendeur  à  les  payer  ,  l'acqué- 
reur en  eft  tenu  ,  quand  au  contrat  de  vente 
eft  portée  la  claufie  :  francs  deniers  au  ven- 
deur. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  obligent  le 
vendeur  à  payer  les  droirs  ,  cela  n'a  point 
lieu  dans  les  adjudications  par  décret:  forcé  -, 
c'eft  toujours  l'adjudicataire  qui  les  doit. 
Du  Moul.  fur  Senlis  235. 

Section      III. 

De  la  réferve  des  quatre  quints, 

Y.  Réferves  coutumieres. 

QUITTANCE. 

T.  Réferve. 

Quittance  générale  au  bas  d'un  mémoire 
ou  d'un  compre ,  fe  reftraint  à  ce  qui  y  eft 
<ompris,  /.  47.  §.  1.  de  paclis.  Licet  omnes 
eautior.es  ex  quoeumque  contracta  ,  vanœ  ,  & 
fro  Cancellato  ,  ut  haberetur  ,  cautum  fit  ;  fi 
tantum  ratio  accepti  ,  atque  expenfi  effet  com- 
putati ,  citeras  obligations  manere  in  fua  cau- 
fa3  diâ.  §.  1. 

QUOTITE'. 

V.  Cens ,  v.  Dixme. 

^p»  .£.  i-y-.  ^£-»  ^5-»  V  «V*  **y*  «v»  «V»  *Y*  •y*  ^£*  *V«  *V*  "V'  *Y*  *v»  ■>?* 

R. 

RACHAT. 
V.  Relief,  v.  Rentes. 

RAPPEL. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Du  rappel  dans  le  cas  de  Vexclufion  des 
filles  dotées. 

Sect.  II.  Du  rappel  dans  le  cas  de  la  renoncia- 
tion exprejfe  des  filles  dotées  hors  les  Coutu- 
mes d'exclufion. 

Sect.  II L  Du  rappel  pour  réparer  le  défaut  de 
repréfentation. 

Sect.  IV,  Du  rappel  on  révocation  en  çatd'ex- 
héredation. 

Seconde  Partiç% 
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I. 


Du  rappel  dans  le  cas  de  l'exclufion  des 
filles  dotées, 

V.  Exclufion ,  v.  le  Brun  des  Suce.  Iiv.  5* 
ch.  1  o.  fedt.  1 .  ôc  fuiv.  v.  Ren.  des  Propres  , 
eh.  i.feft.  8.  n.  17.  ôc  fuiv. 

R  Appel  n'eft  permis  qu'à  ceux  qui 
font  obligés  de  doter ,  comme  père, 
mere,ayeul  ôc  ayeule  :  cependant  Auvergn. 
ch.  1 2.  art.  28.  permet  au  frère  de  rappelïec 
fa  fœur  qu'il  a  dotée  ;  ôc  Maine  2  5  8.  ne  per- 
met le  rappel ,  ni  l'exclufion  à  la  mère  ,  le 
Br.  n.  3 .  Mol.  fur  Maine  258. 

2.  Quand  les  père  ôc  mère  ont  dote  , 
rappel  fait  par  l'un  feulement ,  n'a  lieu  que 
pour  fa  fucceflîon  ;  pas  même  pour  celles 
des  frères ,  dans  les  Coutumes  qui  en  ex- 
cluent ,  comme  Bourbonn.  305.  311.  Ce- 
pendant dans  quelques  Coutumes  la  fille  no 
refte  exclufe  de  la  fuccefîion  des  frères, 
que  pour  les  biens  du  côté  de  celui  qui  n'a 
rappelle,  v.  Auvergn.  ch.  12.  art.  $}.lc  Br. 
n.  4. 

3 .  Dans  les  Coutumes  qui  n'excluent  que 
la  fille  dotée  par  le  père ,  v.  D'Argent,  fur 
Bret.  224.  gl.  2.  n.  4.  v.  Mol.  fur  Maine 
258.  la  mère  ne  peut  rappeller ,  le  Br. 
n.  4. 

4.  Bourbonn.  311.  veut  que  la  réferve 
ou  le  rappel  de  la  fille  dotée  ,  foit  faite  par 
le  contrat  de  fon  premier  mariage ,  faute  de 
quoi  la  fille  ne  laifle  pas  d'être  capable  de 
legs  par  teftament ,  ôc  non  par  un  fimple 
acte ,  parce  qu'en  ce  cas  le  rappel  ne  vaut 
que  per  modum  legati ,  Henr.  tom.  2.  Iiv.  4. 
qu.  7.  fur  Auvergn.  Brod.  R.  9.  le  Br.  n.  5. 
Mol.  fur  Maine  2  5  8.  Chop.  deprivil.  rufl.  lib. 
3.  cap.  7.  «.  1.  &  feq.  v.  la  Marche  142.  v. 
infr.  n.  10. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  requièrent 
cette  réferve  de  rappel  dans  le  premier  con- 
trat de  mariage  de  la  fille ,  il  peut  être  fait 
par  un  fimple  acte  ,  parce  que  l'exclufion 
coutumiere  n'efl:  principalement  établie  que 
fur  une  préfompdon  de  la  volonté  du  père, 

O 
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»  qui  fe  détruit  par  une  fimple  déclaration  Je  père  faifant  renoncer  exprefTémenr  aux 

contraire ,  Coq.  qu.  129.  ck  ce  qui  eft  ex-  directes  ,  la  hlle  ne  demeure  exclufe  de* 

Sect.  I,        PreS  1  prévaut  à  ce  qui  eft  préfumé ,  Bartol.  collatérales ,  parce  que  fi  le  père  l'avoic  en- 

ad  l.  3  9.  §.  1.  de  vu/g.  &pupilt.  fubft.  <k  peut  tendu  ,  il  l'auroit  exprimé,  imlufio   vins  eft 

erre  hit Jine  pr&fentiâ ,  ftiemïa. ,  vel  accepta-  cxclitfw  aliénas,  Bafmaifon  fur  Auverg.  th., 
îione  partis  quavocatur ,  Mol.  fur  Blois  139.      11.  art.  25.  Hemv  tom.  1.  liv.  6.  qu.  24.  le 
mais  eft  toujours  révocable,  comme  celui     Br.  n.  %fv.  Biet.  fur  Hem.  eud. 
par  teflament ,  quia  in  omnibus  qu&  concernant  1  o.  Dans  les  Coutumes  d'exclufion  où  le 

futuram  aiicujus  fuccefionem  ,  confenfus  &  vo-  rappel  ne  peut  être'fait ,  s'il  n'eft  réfervé  par 

luntasejufdcnmHtabilis  eft  V  ambulatoria  uf-  le  premier  contrat  de  mariage     ^e  rappel 

que  ad  worten  ,  Mol.  10J.  &  fur  Par.  §.13.  poftérieur  n'a  d'effet  que  per  modum  legatt , 

gl.  1.  7.  53.  &  far  paf  contrat  de  mariage ,  Bourb.  3  ri.  la  Marche  242.  Auverg.  ch. 
elt  irrév.x-  '1      '  -  ".-.  n.  5.  12.  art.  29.  30.  le  Br.  n.  9.  v.  fupr.  n.  4. 

6.  Dans  \èi  .  oiuu.»;es  qui  impofent  la  cependant  Coq.  fur  Nivern.ch.  23.  art.  24. 
néceilité  de  la  réferve  parle  premier  con-  eftime  que  cet  article  n'ajoutant  pas,  comme 
rrat  de  mariage  de  la  fille  ,  le  rappel  même  les  précédentes  Coutumes  ,  que  l'on  ne 
à  la  fuccelîion  peut  être  fait  par  un  fécond  pourra  faire  que  de  fimples  legs  par  un  acte 
contrat  de  mariage ,  ou  tout  autre  acte  pof-  poftérieur ,  le  rappel  y  a  lieu  per  modum  fuc- 
térieur,  pourvu  que  ce  foit  du  confentement  cejfionis ,  à  moins  que  le  frère  n'ait  contribué 
des  frères,  v.  Bourb.  3  1 1.  Auverg.  ch.  n.  du  fienàla  dot  de  fa  fœur-,  ce  qui  eft  jufte,. 
arr.  29.  la  Marche  241.  &c  en  Auverg.  art.  Tiraq.  le  Br.  n.  10.  contre  Ren.  n.  22.  qui 
29;  le  confentement  des  frères  n'eft  nécef-  prétend  indéfiniment  que  dans  les  Coutu- 
iaire  pour  le  rappel  per  modum  legati ,  le  Br.  mes  d'exclufion  le  rappel  ne  fe  fait  que  per 
n.  6.  mais  le  confentement  des  mineurs  eft  modum  legati.. 

fujet  à  reftitution ,  fecus ,  à  l'égard  des  ma-  1 1 .  Tel  rappel  ou  réferve  par  le  premier 
jeurs,  Mol.  fur  Orl.  249.  fes  héritiers  font  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévocable  ,  Bou- 
meme  obligés  d'entretenir  le  rappel  de  fon  guier  S.  n.  Brod.  R.  9.  Même  fuivant 
confentement,  Mol. fur  Montarg.  ch,  15.  Anjou  245.  le  père  ne  peut  rien  faire  au  pré- 
art.   8.  judice  de  ce  rappel ,  le  Br.  n.  n.  v.  Mol». 

7.  Si  la  Coutume  d'exclufion  permet  de  fur  Anj.  245.  mzàsv.  la  note  fur  le  Br.  fous 
rappeller  la  fille  par  fon  premier  contrat  de  ce  n.  11, 

mariage  ,  &  fes  defeendans ,  &  qu'il  n'y  ait 

que  la  fille  de  réfervée  &  rappellée  ,  &  5  e  c  t  1  o  n   II. 

qu'elle  prédécede,  fes  enfans  profiteront  du  Du  rappe(  dans  U    cas  de  U    renonciation' 

rappel ,  parce  que  les  conventions  par  con-         exJ>rep  àes  p[Us  àotées  ]}m  Us  Cmums 

trat  de  mariage ,  font  tranfmifes  aux  enfans,  d'exclufion.- 

Auverg.  ch.  14:  art.  17.  &  40.  Mol.  fur  led. 

art.  1 7.  &  ftipulant  pour  nous ,  nous  fom-       V.  Renonciation ,  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3, 

mes  cenfés  ftipuler  pour  nos  héritiers ,  /.  9.  ch.  10.  fed.  2.  v.  Ren.  des  propres -3  ch.  2.- 

àe probat.  le  Br.  n.  7.  courre  l'Ar.  28.  Avril  iede.  8.  n.  7.  &  fuiv. 

1635.  fur  Auverg.  ch.  12.  art.  27.  rap.  par         1.  La  femme  n'a  befoin  de  l'auto  ri  fa  tiorr 

Henr.  tom.  2.  liv.  6.  qu.  20.auq1.1el  il  a  de  de  fon  mari  pour  le  rappel ,  quand  ceferoit 

la  peine  à  fe  rendre.  par  acte,  la  fille  préfente  &  acceptante ,  par- 

8.  Père  donnant  en  avancement  d'hoirie ,  ce  que  cela  concerne  la  future  fuccefîîon  , 
eft  cenfé  faire  cette  réferve,  le  Pr.  cent.  1.  le  Br.  n.  2.  v.  fupr.  fect.  1.  n.  5.  fecus  ,  dans' 
ch.  3  6.  les  Coutumes  où  il  faut  que  la  femme  foit 

9.  Dans  ces  Coutumes  d'exclufion  ,  tant  antorifée  pour  tefter ,  v.  Autorifation ,  fe&,  • 
des  fucceflïons  directes ,  que  collatérales,  2.  n.  22, 
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2.  Confentement  des  frères  n'efl  nécef-     révocable,  même  par  donation  entre-vifs,  Rappel^ 
faire,  le  Br.  n.  3.  &  liv.  3.  ch.  8.  fect.  1.     parce  qu'il  concerne  la  fuccefîîon  fnture, 

n.   50.  Eflamp.  114.  Poitou,  221.  quand     Arrêt  4.  Avril   1626.  Brod.  R.  9.  n.    14. 
même  la  fille  auroit  expreflément  dirigé  fa     v.  fupr.  fect.  1.  n.  5.  le  Br.  n.  1 5.  &  liv.  3. 
renonciation  au  profit  de  fes  frères,  Se  qu'ils     ch.  S.fect.  1.  n.  56.  contre  Confiant  fut 
l'auroienr  acceptée ,  le  Br.  n.  5 .  contre  Cou-     Poitou  2 2 1 . 
fiant  fur  Poitou  11 1.  quand  même  la  renon- 
ciation feroit  faite  ,  avec  claufe  de  cefîïon  Section    III. 
&  tranfport,  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  fect.  li  n.           m  ;  f>  [e  dejm  h 
50.  mats  frères ,  en  faveur  de  qui  la  tenon-                    "      représentation. 
ciation  a  ete  faire ,  ne  peuvent  faire  ce  rap- 
pel à  la  fuccefîîon  du  père  de  fon  vivant         V.  Repréfentation  ,  fect.  3.  v.  le  Br.  des 
fans  fon  confentement,  cependant  peuvent     fucc.  liv.  3 .  ch.  10.  fect.  3.  Ren.  des  propr. 
♦rappel  1er  à  leur  propre  fucceflion  ,  fans  la     ch.  2.  fect.  8.  n.  25.  &  fuiv.  Louet  &c  Brod. 
participation  du  père  ,  le  Br.  eod.                     R.  9. 

Rappel  à  la  fucceflion  directe  ,  emporte  1.  Le  rappel  intra  terminas  juris  ,   dans 

rappel  à  la  collatérale ,  le  Br.  eod.  n.  5 1 .  fe  les  Coutumes  qui  s'écartent  du  Droit  com- 
peut  faire  pour  certain  genre  de  biens ,  ou  mun  ,  vaut  per  modum  fuccejfionis  ;  même 
pour  certaine  fomme  ,  le  Br.  eod.  n.  5  5.  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  repré- 

3.  Fille  rappellée  vient  per  modum  fuc-  fentation  en  collatérale  ,  Ar.  9.  Juin  1687. 
■teffionis ,  Berry  ,  tit.  1 9.  art.  3  5 .  le  Br.  n.  7.  pour  Meaux ,  /.  Pal.  contre  Ren.  n.  3  8.  Ar. 
&c  9.  contre  Ren.  n.  8.  &  fuiv.  qui  convient  de  Noël  16 14.  pour  Senlis ,  Morn.  part.  6", 
cependant ,  n.  16.  que  les  père  6c  mère  lui  ch.  80.  Auz.  liv.  2.  ch.  1.  Peut  être  fait  par 
peuvent  faire  donation  entre-vifs ,  v.  le  Br.  toute  forte  d'actes ,  quand  même  le  défaut 
(oc.  cit.  &  n.  11.  qui  le  réfute  6c  répond  à  de  formalités  les  rendroient  nuls,  pourvu 
l'Arrêt  du  22.  Mai  1574.  6c  autres  autori-  que  l'on  ne  puilïè  pas  douter  de  la  volonté 
tés  par  lui  oppofées  ,  v.  Exclufîon,  fect.  3.  de  celui  qui  a  rappelle ,  Pontan.  fur  Blois 
n.  2.  Renonçante  peut  être  rappellée  par     139.  le  Br.  n.  2. 

flmple  acte,  Arrêt  18.  Février  1634.  en  2.  Extra  termines  juris ,  ne  vaut  que  per 
la  Coutume  de  Blois,  Brodeau  R.  9.  ou  modum  légat i.  Mol.  fur  Lepvroux  6.  le  Br. 
par  teflament,  même  en  l'abfence  de  la  fille,  n.  16.  Ar.  24.  Janvier  1665.  fur  Vitry  > 
Mol.  fur  Blois ,  139.  le  Br.  liv.  3.  ch.  8.  /.  Aud.  Soc'f.  tom.  2.  cent.  3.  ch.  40.  Il  fauc 
fect.  1 .  n.  49.  6c  dit  eod.  liv.  3 .  ch.  1  o.  fect.  1 .  un  teflament ,  le  Br.  n.  3. 
n.  7.  qu'il  faut  une  déclaration  pardevant  3.  Le  confentement  des  intérefTés  n'ell 

Notaire  ;  mais  rien  n'empêche  qu'une  dé-  nécefiaire  pour  ce  rappel,  Blois  139.  le  Br. 
claration  fous  fignature  privée  ne  foit  bon-  n.  4.  fetùs  ,  Montarg.  ch.  15.  art.  8.  mais 
ne  ,  fauf  à  n'avoir  de  datte  qu'au  jour  du  dans  cette  Coutume  la  préfence  des  intérêt 
décès  de  celui  qui  l'a  faite,  v.  fupr.  fect.  1.  fés  eft  fuftifante ,  n'efl  même  nécefiaire  que 
n.  5.  pour  faire  venir  à  la  fuccefîîon  ,  non  pouï 

4.  Quoique ,  fuivant  Anjou  245.  &  Mai-     recevoir  legs ,  Brod.  P.  24.  le  Br.  n.  6. 

ne  262.  quand  le  père  a  marié  fon  fils ,  4.  Le  rappel  intrà  terminos  juris,  ou  la 
comme  principal  héritier,  il  ne  puifïe  dif-  réferve  en  directe  ,  faite  par  le  contrat  de 
pofer  au  préjudice  de  cette  inflitution  ;  mariage  de  l'un  des  enfans ,  au  profit  des 
néanmoins  le  rappel  de  la  fille  eft  bon  ,  enfans  qui  naîtront  du  mariage,  dans  les 
parce  qu'il  a  effet  rétroactif,  6c  les  parens  Coutumes  qui  excluent  toute  tepréfenta- 
de  la  bru  l'ont  dû  prévoir,  Mol.  fur  Anjou  tion  ,  profite  aux  enfans  d'un  autre  fils  ;  6C 
245.  le  Br.  n.  8.  à  plus  forte  raifon  le  rappel  fait  au  profit 

5.  Rappel  hors  contrat  de  mariage  eft     de  l'un  des  petits  enfans,  profite  à  tous  les 
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cnfans  de  la  même  cellule ,  Se  eft  commnnï- 
eable  d'une  cellule  à  une  autte ,  à  caufe  de 
l'égalité  ,  Blois  140.  Senlis  lyp./èçàf,  en 
collatérale  à  moins  que  Ton  ne  puiffe  pré- 
fumer que  celui  qui  a  fait  le  rappel ,  a  in- 
cliné pour  l'égalité  ,  &  dans  le  doute  il  faut 
décider  pour  la  communication ,  le  Br.  n.  9. 
&  fuiv. 

5;.  Les  arrière- neveux  viennent  pet.  mo- 
dum  fnccelfionis ,  quand  le  rappel  eft  fait  par 
leur  contrat  de  mariage  ,  parce  que  c'eft 
une  itaftitution  contractuelle  ,&  la  fuccef- 
iîon  fe  ai  âge  par  Touches  ,  Ar.  6.  Mars 
1660.  /.  Aud,  Soëf.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  13. 
le  Br.  n.  1  8. 

6.  Rappelle  extra  terminos  juris ,  doit  être 
confîdéré  comme  légataire  de  la  part  affé- 
rente qu'il  auroit  eue ,  s'il  avoit  été  dans  le 
degré  fupérieur  -,  &  quand  il  y  a  des  héritiers 
ëc  un  légataire  univerfel ,  cette  part  affé- 
rente fe  doit  prendre  fur  le  legs  univerfel  •, 
mais  entte  les  héritiers  &  tel  rappelle ,  cette 
part  afférente  ne  fçauroit  bleiler  les  réferves 
coutumieres ,  le  Br.  n.  15?, 
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d'exhérédation. 
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Section    L 
Obfervations  préliminaires  fur  le  rapport. 

V.  Incompatibilité  ,  v.  le  Brun  des  fucc, 
liv.  3.  ch.  6.  îect.  2.  v,  Dupin.  obferv.  fur 
Anjou,  art.  z6o.  161.  v.  DuplefT.  fur  Par.- 
des  fucc.  liv.  1.  ch.  3.  feâ.  2. 

1.  En  Pais  de  Droit  écrit ,  la  défenfe  dvt 
rapport  doit  être  exprefle  ,  Nov.  1 8.  cap.  G» 
Autb.  ex  tefiam.C.  de  collation,  v.  Incompa- 
tibilité ,  n.  1. 

1.  Nivern.ch.  27.  arr.  11.  Berry,  tir.  19* 
art.  42.  Bourb.  3 1 8.  Poitou  &  autres,permet- 
tent  la  défenfe  du  rapport  &  les  prélegs. 

3 .  Tours,  Anjou ,  Maine ,  Lodun.  Reims , 
ordonnent  le  rapport  même  en  renonçant , 
Se  font  Coutumes  d'égalité  même  en  colla- 
térale y  de  même  Chauny  47.  Dans  toutes 
ces  Coutumes ,  le  rapport  eft  limité  à  ce  qui 
eft  donné  aux  enfans  des  frères ,  &  ne  s'é- 
tend à  leurs  petits-fils ,  Ar.  5  Avril  1557. 
fur  Maine  278.  le  Br.  feét.  2.  n.  44.  v.  r?ifr> 
feér.  2.  n.  1 7.  v.  Incompatibilité ,  n.  1 1, 

Mais  Vitry  eft  d'égalité  en  directe  ,  non 
en  collatérale  ,  Ar.  de  reglemenr  4.  Juillet 
1729.  fur  les  concl.  de  M.  d'Aguefieau  , 
Avoc.  Gén.  plaidant  Maîtres  Julien  dePru* 
nay  &c  le  Roy. 

4. Suivant  Paris,  305.  Laon ,  94.  Seau* 
très ,  rapport  ne  peut  être  défendu  entre  en- 
fans  venans  à  la  fucceftion. 

5 .  Ar.  19.  Janvier  1684.  /•  4ud.  tom.  4. 
liv.  8.  ch.  25.  juge  fur  Meaux,   1 1.  &  14^ 
que  donataire  entre- vifs  hors  contrat  de 
mariage  ,  par  père  Se  mère ,  eft  tenu  de  rap- 
porter en  venant  à  la-fuccefîion. 

6.  Suivant  Amiens,  93.  quand  tous  les 
enfans  ont  été  mariés,  quoiqu'inégalemenc 
avantagés ,  il  n'y  a  rapport  entr'eux  ;  Se  par 
Arrêt  du  15.  Février  1650.  /.  ^«d..jugé 
dans  cette  Coutume,  que  le  rapport  fe  doit 
faire  en  efpece  ,  Se  non  en  moins  prenant, 
quand  la  chofe  eft  en  nature. 

7.  Il  n'y  a  que  les  defeendans  en  ligne 
directe  qui  foient  fujets  au  rapport ,  la  Nov. 
18.  ch.  6.  Se  la  Loi  7.  cod.  de  collât,  ne  par- 
lent que  d'eux  3  Dr.  comm.  Mol.  fur  Bourb,. 
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3  1 5.1eBr.  fect.  2.  n.  23.  6c  fui'v.  v.  Incoîrv-  /**»/•  crcifc.  Brodeau  R.   13.  contre  le  Br.  Rapport 

patibilité.  .  .   ,  n.  4.  A  succ£ss. 

8.  Le  père  n'eft  point  obligé  de  doter         Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt,  l'ayeul  dn- 

une  féconde  fois  fa  fille,  &  elle  n'eft  rece-  rant  la  continuation  de  communauté  avoit 

vable  à  rapporter  l'action  contre  fon  mari  prête  une  fomme  à  fon  gendre  &c  fa  fille  ; 

mort  infolvable ,  même  quoique  mineure  •,  l'ayeul  fait  inventaire  5i  difiout  la  coramu- 

la  Nov.  97.  ch.  6.  n'a  lieu  en  Pays  de  Droit  nauté;  la  fille  étant  morte  ,  8c  {es  enfans 

écrit  du  refiort  de  la  Cour ,  Ar.  30.  Avril  ayant  renoncé  à  fa  fuccefiion  ,  il  a  été  créé 

1605.  multis  coniradicentibus ,  Louet  M.  54.  un  curateur  à  fa  fuccefiion  vacante.  Sen- 

Auz.  liv.  1.  ch.  2.  Rie.  fur  Paris  $05.  le  tence  des  Requêtes  du  Palais,  du  confente- 

Pr.  cent.  2.  ch.  2.  Henr.  tom.  I.  liv.  4.  qu.  ment  du  curateur ,  &  de  deux  autres  enfans 

5  3 .  Bret.  eod.  contre  Coq.  fur  Nivern.  ch.  héritiers  de  l'ayeul  ,  qui  juge  que  l'ayeul 
23.  art.  24.  v.  infr.  fect.  i.-  n.  7.  reprendra  dans  le  partage  de  la  communau- 
té ,  fur  les  immeubles  d'icelle ,  moitié  de  la 

S  e  c  x  1  o  n  II.  fomme  prêtée  à  fon  gendre  &  fa  fille  ,  & 

Oui  eft  obligé  au  rapport ,  &  qui  le  peut  Pour  le  re8ardr  de  1,autre  moitié  '  <iue  *f s 

demander.  deux  autres  enfans  reprendront  fur  le  lot  du 

curateur  chacun  un  tiers,  l'autre  tiers  con- 

V*  Incompatibilité ,  v .  Réferves  coutu-  fus  en  fa  perfonne.  Sur  l'appel  8c  interven- 

Iriieres,  fect.  1.  n.   11.  v.  Renonciation  y  tion  des  créanciers  du  gendre  &  de  la  fille 

fect.  3.  v .  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  antérieurs  au  prêt,  Arrêt confirmatif  du  1. 

fo£L  2.  Mars  16 19.  fur  quoi  le  Br,  loc.  cit.  dit  que 

1.  Quiconque  eft  rappelle  à  fuccefiion  nécessairement  cet  Arrêt  eft  mal  rapporté» 
directe ,  eft  fujet  à  rapport ,  le  Br.  n.  1.  8c  que  les  créanciers  étant  antérieurs  an 

2.  Héritier  bénéficiaire  y  eft  fujet ,  quia  prêt  dévoient  être  préférés  à  l'ayeul  fur  les- 
êfl  rêvera  hères,  à  l'égard  de  fes  cohéritiers,  immeubles  qui  reftoienr ,  ne  fe  pouvant  pas. 
Ar.  20.  Avril  1682.  J.  Pal.  J.  Auà.  le  Br.  faire  une  double  imputation ,  8c  un  double 
n.  i.v.  Héritier, n.  13.  rapport  fur  la  fuccefiion  de  la  mère  ,  8c  de 

3.  Fils  venant  à  fuccefiion  de  père  ,  y  ce  que  le  gendre  8c  la  fille  dévoient ,  tans 
doit  rapporter  le  prêt  à  lui  fait  par  le  père ,  à  l'ayeul  qu'à  l'ayeule  ;  mais  l'Arrêt  a  bien 

6  quoiqu'il  en  ait  confirmé  rente ,  il  doit  jugé,  il  s'agit  de  deniers  tirés  de  la  focieté , 
rapporter  le  principal  ou  moins  prendre,  &  &  de  la  continuation  de  communauté  par 
n'eft  reçu  à  continuer  la  rente  ,  Ar.  z8.  Juin  le  gendre  8c  la  fille  l'une  des  aiîbciés  :  Or 
j.614.  Rie.  fur  Par.  304.  le  Br.  n,  3.  Brod.  in  familia  enifcundœjuduio ,  earum  rerum  quai 
R.  1 3 .  n.  7.  ex  coheredibus  quidam  de  communibus  ajfumpfe- 

4.  Quand  le  père  a  fait  don  pendant  la  runtvel  détériores  fecerunt ,  ratio  cjl  habcv.da , 
contiuuation  de  communauté  ,  tant  fur  les  ejufque  rei  c<eteris  indemnitas  prajianda ,  leg, 
droits  échus  qu'à  échoir ,  l'enfant  donataire  19.  C.fam.  ereife. 

venant  au  partage  de  la  communauté  con-  5.  Douanier  eft  tenu  de  rapporter ,  ou 

tinuée  ,  l'excédanr  du  montanr  des  droits  moins  prendre ,  Par.  25 1.  Dr.  comm.  Mol. 

éckus  s'impute  fur  la  moitié  du  père ,.  &  le  fur  Senlis  178.  Ren.  du  douaire,  ch.  6.  n.  ^. 

montant  des  droits  échus  fur  la  part  du  do-  même  aux  créanciers  du  père  ,  Ren.  cod.  xu 

uataire  en  la  communauté  continuée ,  Ren.  6.  mais  n'eft  tenu  de  rapporter  les  dons  faits 

de  la  Comm.  parr.  3..  ch.  6.  n.  n.  8c  fuiv.  à  fès  autres  frères  qui  fe  tiennent  à  leur 

Mais  prêt  fait  pendant  la  communauté  don,  Ren.  eod.  n.  7.  8c  8.  v.  Incompatibilité^ 

ou  continuation  ,  doit  être  rapporté  en  en-  n.  1 5. 

ciex  par  l'-enfant  venant  au  partage  de  la         6.  Femme  qui  a  renoncé  à  la  commu- 

fonomunauté,  Ar.  i.Mars  1619.  arg-  '■  l9>  nauté  d'entr'elle  8c  {on  défunt  mari^  n'eft 
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Rapport  oblige  au  rapporr  de  la  fomme  prêtée  par  leurs  enfansferonr -tenus du  rapport,  leBr. 
A  success.  f0n  père  à  (on mari,  le  Br.  n.  5.  Ar.  1.  Août  n.  12.  Secùs  ,  s'il  n'y  a  enfans ,  &  que  le 
1586.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  1.  n.  10.  Ar.  28.  gendre  ait  rendu  des  fervices  importans  à 
oect.II.  Mars  1589.  Louet  R.  13.  De  même, quand  lbn  beau-pere  ,  Ar.  Thol.  2.  Juin  16}  1. 
la  communauté  fubiifte  encore ,  faut"  à  fes  Cambol.  le  Br,  n.  1 1. 
cohéritiers,  après  le  décès  de  fon  mari,  à  9.  Quoique  le  don  foit  fait  au  gendre 
exiger  leurs  parts  de  la  dette  contre  la  fem-  feul ,  mais  fans  ftipulation  de  propre  ,  la 
me  ,  le  Br.  n.  6.  v.  Imputation.  Mais  fi  elle  femme  doit  rapporter  le  tout ,  foit  qu'elle 
accepte  la  communauté  d'entr'elle  Se  fon  accepte  la  communauté ,  ou  qu'elle  y  re- 
man ,  elle  eft  tenue  au  rapport  de  ce  qui  a  nonce  ,  le  Br.  n.  13 .  &  1 5 .  &  fi  audit  cas  la 
été  prêté  à  fon  mari  ,  jufquà  concurrence  femme  avoir  renoncé  à  la  communauré  avant 
de  ce  quelle  amende  dans  la  communau-  le  décès  de  fon  père  ,  elle  feroit  encore  té- 
té, Ar.  z8.  Mars  1 589.  Louet,  eod.  Se  (i  elle  nue  au  rapport,  ii  elle  a  des  enfans ,  non 
s'étoit  obligée  au  prêt  conjointement  avec  autrement,  le  Br.  n.  14.  &  il  y  a  différence 
fon  mari,  elle  feroit  tenue  au  rapporr  pour  à  cet  égard  enrre  le  prêt  Se  la  donation, 
le  tout ,  même  en  renonçant  à  la  commu-  parce  que  c'eft  le  beau- père  qui  donne ,  Se 
nauté ,  Ar.  23.  Décembre  1 5  74.  Louer  eod.  quand  il  prête ,  c'eft  comme  étranger ,  le  Br. 
le  Veft.  Ar.  1 3  8.  Chen.  cent.  2.  qu.  z.  qum  n.  io'.  v.fupr.  n.  6. 

quodfecit  pater ,  ça  été  filiœ  non  generi  contem-  1  o.  De  la  contriburion  au  rapporr  par  le 

pUtione,  Louet,  foc.  cit.  v.  infr.  n.  9.  pete  furvivant,  dans  le  cas  de  Paris  281. 

7.  Père  donnant  une  fomme  à  fon  gendre  v.  Communauté ,  part.  2.  feft.  1  o. 

&  à  fa  fille ,  &e  la  fille  étant  acceptante  avec  1  u  La  dot  ayant  été  conflituée  Se  payée 

fon  mari ,  elle  doit  rapporter  le  tout,  même  pat  un  tuteur  à  une  mineure  ,  Se  les  effets 

en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  de  la  fucceffion  des  père  Se  mère  étant  en- 

pareeque  quand  elle  a  accepré  la  donarion,  fuite  dépéris,  la  mineure  eft  obligée  de 

elle  a  fçu  qu'elle  en  étoit  le  principal  objet ,  communiquer  Se  rapporter  fa  dot  à  fes  co- 

le  Br.  n.  11.  héritiers,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 

Fille  dotée  d'une  fomme  diflîpée  par  fon  d'un  tuteur  de  conftituer  en  dot  à  l'un  de 

mati ,  n'eft  pas  même  reçue  à  rapporrer  fes  mineurs  au-delà  de  fa  portion  héredi- 

Taftion ,  Ar.  3  o.  Avril  1605.  Louer ,  R.  54.  taire ,  Bret.  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  5  4.  contre  le 

Chen.  cenr.  2.  qu.  6z.  foit  qu'elle  fût  alors  Br.  n.  20.  Se  cite  Ar.  Avril  1640.  conrre 

majeure  ou  mineure ,  Brod.  eod.  n.  7.  Secùs,  lequel  Henr.  eod.  qui  le  rapporre,  fe  récrie 

dans  les  Parlemens  de  Droit  écrir  où  la  fille  fort. 

mariée  refte  en  la  puiffance  de  fon  père,  12.  La  dot  ayant  été  donnée  conjointe- 

Expilly ,  Coq.  Chop.  Mol.  &  autres,  Brod.  ment  par  les  père  Se  mère  ,  moitié  fe  rap- 

eod.  n.  5.  Secùs,  aulli  en  Pays  de  Droir  écrit  porte  à  la  fuccefïïon  du  père ,  moirié  à  la 

du  reflorr  du  Parlement  de  Paris,  Se  en  Pays  fucceffion  de  la  mère,  plufieurs  Arrêrs, 

courumier  où  le  mariage  émancipe  ,  s'il  y  a  Louer  Se  Brod.  R.  54.  &  annot.  fur  le  Pr. 

eu  une  trop  grand  imprudence  du  père,  «Se  cenr.  1.  ch.  36.  v.  Virry  73.  mais  fi  la  dot 

s'il  a  délivré  la  dor  à  un  gendre  notoire-  donnée  conjointement ,  eft  d'un  propre  de 

ment  diffipateur  -,  ce  qui  ne  fe  préfume  pas  l'un  d'eux  :  Ex.  de  la  mère  ,  fi  elle  décède 

facilement  ,  quia  femper  paterna  pietas  pro  la  première ,  le  rapport  s'en  fait  en  entier 

liberis  confrfium  capit ,  Brod.  eod.  n.  7.  à  fa  fucceffion  ,  c'eft  ainii  qu'il  faut  enten- 

8.  Si  la  donation  eft  faite  au  gendre  feul,  dreSens  88.Troyes  142.  Auxerr.  245.  Laon 

pour  lui  demeurer  propre ,  Se  qu'il  y  air  des  9  3 .  Nivern.  ch.  27.  arr.  1  o.  Clermonr  148. 

enfans,  la  femme  eft  obligée  au  rapporr,  Bar  134.  Droir  comm.  fauf  l'action  de  rem- 

le  Br.  n.   12.  de  même  fi  la  donation  eft  ploi  de  cette  moitié  due  par  le  père  à  l'en- 

faite  au  gendre  aptes  le  décès  de  la  femme,  faut  qui  rapporte,  Dupm.  fur  Anj.  160* 
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le  Br.  n.  72.  Se  73.  ^.  Ren.  de  la  Comm.  fiti&  Me*  nomine  dedn,  proihde  fit  atque  ipfe     Rapport 
part.  1.  ch.  13.  n.  27.  &  fuiv.  v.  Reims  3 1 7.     dederim ,  kg.  Avus  79.  de  jur.  dot.  Ar.  de  la   A  succus. 
<&  3 1 8.  Mais  il  le  père  décède  le  premier ,     Pentecôte  1 594.  Monthol.  Ar.  83.  Guer. 
la  fille  doit  rapporter  la  moitié  du  propre,  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  33.  Cet  Arrêt  eft  rap-  Sec!;.  II. 
ou  la  valeur  à  la  fuccefîion  du  père,  à  en     porte  par  Louet,  D.  38.  fous  la  date  du 
ce  cas  le  remploi  prévient  le  rapport ,  ce     16.  Mars  1596.  &  dit  qu'il  a  jugé  multis 
qui  même  auroit  lieu  dans  la  Coutume  de  contradicentibus  y  qu'un  petit-fils  peut  être 
JLaon  93.  le  Br.  n.  74.  c'eft-à-dire ,  que  la  donataire  de  fon  ayeule,  &  héritier  de  fon 
mère  reprendra  le  prix  de  fon  propre  dans  père,  le  père  n'étant  héritier  ;  mais  Morn, 
la  marte  de  la  communauté,  Chop.  fur  Anj.  ad  dicl.  kg.  avus  79.  de  jur.  dot.  en  rend  une 
lib.  3.  cap.  1.  ttt.  3.  n.  1 1.  ce  qu'il  faut  en-  rai  fon  plus  folide,  &:  obferve  que  l'ay  eu- 
tendre  pour  la  part  feulement  qui  en  eft  le ,  en  donnant  mille  écus  à  fa  petite-fille  , 
rapportée  ,  dit  Dupineau  eod.  fi  le  rapport  avoit  énoncé  que  c'étoit  ob  benè  mérita  nep- 
fe  fait  en  nature  ;  mais  pour  éviter  cette  ac-  tis ,  auquel  cas  le  don  fait  par  1  ayeule  à  fa 
tion  de  remploi  de  la  mère,  l'enfant  dona-  petite-fille  n'eft  point  profectice,  dicl.  I.  79. 
taire  lui  peut  rendre  la  moitié  de  fon  propre  v.  Légitime  ,  fuite  de  la  féconde  maxime  9 
donnée  par  le  défunt  père  ,  qu'il  rapporte;  n.  3.  &  fuiv. 

ee  qu'elle  ne  peut  pas  réfufer ,  v.  Lalande         Mais  fi  le  petit-fils  avoit  difîîpé  le  don , 

fur  Orl.  306'.  qui  tient  indéfiniment  que  le  père  auroit  fa  légitime  dans  la  fuccefîion 

le  rapport  fe  fait  par  moitié  en  chaque  de  l'ayeul,  Duplefî.  des  fucc.  liv.  i.ch.  3.. 

fucceiîion ,  v.-  Molin.  fur  Nivern.  ch.  27.  fect.  2.  c'eft  fans  doute  l'efpece  de  l'Arrêt 

art.  10.  du  25.  Février  1669.  rapporté  par  Auz.  fur 

Ce  quedefïus  doit  avoir  lieu  en  Pays  de  Par.  306.  &  307.  mais  v.  le  Br.  des  fucc. 

Droit  écrit  ;  au  furplus  v.  Communauté ,  liv.  2.  ch,  3.  fect.  9.  n.  3  8.  &  fuiv.  fur  ledit 

part.  2.  fect.  9.  v.  Dot, part.  1.  Arrêt. 

De  même  le  propre  de  la  mère  donné  à         1 4.  Petit-fils  rapporte  à  la  fuccefîion  de 

la  fille  conjointement  par  les  père  ôc  mère ,  l'ayeul ,  ce  que  l'ayeul  a  donné  au  père  pré- 

ne  fe  rapporte  au  douaire,  parce  que  l'on  décédé,  quoiqu'il  renonce  à  la  fuccefîion 

n'y  rapporte  que  ce  qui  vient  e x  fubjtantiâ  du  père,  Par.  308.  /.  19.  cod.  de  tolUt.  de 

patris ,  le  Br.  n.  74.  même  du  prêt ,  le  Br.  n.  46.  Rie.  fur  Paris  s 

1 3 .  Fils  rapporte  ce  que  l'ayeul  a  donné  308.  Brod.  R.  13.  foit  que  le  petit-fils  vien- 
au  petit- filsr,  /.  6.  de  collât.  Par.  306.  Droit  ne  à  la  fuccefîion  de  l'ayeul  de  fon  chef  & 
comm.  le  Br.  n.  45.  Chop.  de  privil.  rt/Jiic.  avec  fes  coufîns  germains  ,  foit  par  repré- 
lib.  $,part.  $.cap.  9.  n.  5.  Dupleff  des  fucc.  fentation  actuelle  de  fon  père  avec  des  on- 
liv.  i.ch.  3.  fect.  2.Ar.  22.  Décembre  1606.  clés ,  le  Pr.  cent.  3-ch.  1.  Coq.  fur  Nivern. 
fur  Senlis.  Après  la  prononciation ,  M.  de  ch.  27.  art.  10.  le  Br.  n.  46. 
Harlay  P.  P.  avertit  les  Avocats  ,  que  la        De  même  le  petit-fils  eft  tenu  de  rappor- 
Cour  avoit  jugé  que  les  avantages  faits  au  ter  à  la  fuccefîion  de  l'ayeul  les  deniers  que 
fils,  foit  du  vivant ,  foit  après  le  décès  du  l'ayeul  a  prêtés  à  fon  père,  quoiqu'il  renon- 
pere,  font  réputés  faits  au  père  en  avance-  ce  à  la  fucceflîon  de  fon  père,  Ar.  23.  Dé- 
ment de  fuccefîion  ,  &  que  les  héritiers  du  cembre  1574.  B.rod.  R.  13.  n.  2.  Ar.   13. 
père  les  doivent  rapporter  en  la  fuccefîion  Décemb.  1608.  &  1.  Juin  1601.  Brod. cod. 
de  Fayeul ,  ou  bien  tous  renoncer  à  ladite  n.  3.  4.  &  5.  Ar.  28.  Juin  1 5  9 1 .  Robert, 
fucceffion,  Brod.  D.  56.  n.  8.  Auz.  fur  Par.  liv.  2.  ch.  5.  Ar.  10.  Mars  1607.  Corbin  , 
306.  Morn.  part.  5".  ch.  5.  Monthol.  Ar.  Ar.  79.  Brod.  eod.  Ar.  fur  Amiens,  92.  du 
109.  le  date  par  erreur  de  1609.  14.  Janvier  1617.  Boug.  R.  19.  Brod.  eod. 
Secùs,  fi  le  don  eft  fait  ob  benè  mérita  au         Même  ceux  des  petits-fils  d'un  même 
petit-fils  ,  nam  quoi  pater  meus  frepter  me  père,  qui  viennent  à  la  fucceûîon  de  l'ayaù 
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Rapport  Par  représentation  de  leur  père,  doivent  cefïïon  du  donateur ,  v.  Par.  304.  306.  & 

A  success    *"a*re  ce  ™??ott  in  fitidum  quafi  omnes  unus  que  le  père  n'en  a  fait  le  rapport,  Ar.  fur 

'  effent,  l.  7.  de  collât.   Ar.  de  Noël   1606.  Par.  2.$.  Février  1632.  Brod.  D.  38    Auz. 

-   »     .         Monrhol.  Ar.  109.  Brod.  D.  56.  le  Br.  n.  Air  Paris,  306.  DuplelL*  des  fucr.  liv.  ï, 

U.        ^  &  £-u^v<  parce  qU»y  faut  garjer  l'égalité  ch.  3.  fe&.  2.  le  Br.  n.  5 1.  &  fuiv.  v.  Lé- 

entre  les  branches ,  &  que  le  partage  fe  fait  gitime ,  fuite  de  la  féconde  maxime ,  n.  3* 

par  fouches.  &  fuiv. 

Cependant  quand  un  des  petits-fils  eft  Mais  en  collatérale,  ce  rapport  n'a  lieu  , 

donataire  de  tous  les  biens  de  Droit  écrit,  Ar.  3 1.  Mai  163 9.  Brod.  D.  56.  n.  p.&  10. 

Pays  de  prélegs ,  &  qu'il  fe  tient  à  fon  don  ,  Bardet ,  tom.  2,  liv.  8.  ch.  2. 

fes  frères  viennent  fans  rapport  avec  leurs  1 5 .  Quand  une  femme  ayant  des  enfans 

oncles ,  à  la  fucceflîon  des  biens  de  l'ayeul  d'un  premier  lit,  fe  remarie  &  avantage  fon 

situés  en  Pays  coutumier ,  v.  le  Br.  aux  add.  fécond  mari ,  les  enfans  du  fécond  lit  ne  fe- 

n.  58.  font  obligés  de  rapportet  à  fa  fucceflîon  les 

Petit-fils  rapporte  auftî  à  la  fucceflîon  de  avantages  qu'elles  a  faits  à  leur  père ,  Ca- 

fonpere,  ce  qui  lui  a  été  donné  à  lui-même  rond.  liv.  6.  rép.  57.  &  liv.  9.  rép.  12.  le. 

par  fon  ayeul ,  lorfque  le  père  ayanr  des  Br.  n.  47. 

frères  &  fœurs ,  a  été  obligé  de  rapporter  1 6.  Le  fils  aîné  eft  tenu  de  rapporter  la 

le  don  à  la  fucceflîon  de  l'ayeul ,  parce  que  dot  conftituée  à  fa  fœur  qui  a  renoncé  en 

le  père  eft  cenfé  donner  à  fon  fils  en  rap-  fa  faveur ,  le  Br.  n.  64.  fecùs ,  en  Anjou  ,  à 

portant  pour  lui ,  le  Br.  n.  49.  ou  d'y  re-  l'égard  de  l'aîné  noble ,  quand  cette  dot  n'a 

noncer  pour  éviter  ce  rapport,  lorfque  ce  été  qu'en  meubles,  parce  qu'ils  appartien- 

don  a  été  une  des  caufes  impuifives  de  fa  nent  à  l'aîné  noble ,  Ar.  fur  Anjou  47.  Du- 

renonciation ,  &  qu'il  n'a  reçu  qu'un  don  pineau  ,  le  Br.  n.  64.  v.,  aum"  le  Br.  liv.  1. 

modique  ,  ou  rien  du  tout  •,  c'eft-à-dire  ,  ch.  8.  fe£t.  1.  n.  70. 

lorfque  le  père  n'auroit  pas  eu  fujet  de  re-  1 7.  Dans  les  Coutumes  d'égalité  cù  rap- 

noncer  à  caufefeulemenr  des  donations  qui  port  a  lieu,  même  en  renonçanr,  l'on  ne 

lui  avoienr  été  faires  perfonnellemenr.  Mais  peut  demander  le  rapport  fans  fe  dire  héri- 

c.  Dupleflîs  des  fucc.  liv.  1.  ch.  3.  fedr..  2.  tier,  Enqm  parTurbesfur  Maine  346.  fa- 

v.  Auz.  fur  Paris,  306".  cependant  l'avis  de  vorable  au  rapport;  cependant  le  rapport 

le  Brun  eft  à  préférer,  le  Br.  n.  53.^.  Lé-  en  renonçant  eft  odieux ,  &  dans  ces  Cou- 

gitime,  fuite  de  la  féconde  maxime ,  n.  3.  tûmes  les  créanciers  de  l'un  des  héririers  ne 

Plufieurs  fils  donataires  de  portions  iné-  peuvent  demander  le  rapport ,  tant  il  eft  at- 

gales  ,  renonçans  à  la  fuccellîon  de  leur  taché  à  la  qualité  d'héritiers,  Chop.  fur  Anj. 

Î>ere ,  &  les  petits-fils  fe  portant  héritiers  de  lib.  3.  cap.  i.tit.  3.  n.  4,  Ar.  24.  Mars  166 2. 

'ayeul,  ceux-ci  font  obligés  de  rapporter  Socf.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  61.  Ar.  20.  Août 

ce  qui  a  été  donné  à  leurs  pères  ,  parce  1674.  fur  Maine ,  /.  Pal.  le  Br.  n,  65.  fur 

qu'en  directe  les  branches  doivent  être  éga-  Anjou  334.  v.fupr.  fect.  1.  n.  3. 

Jées,  8c  ce  qui  eft  donné  au  fils  eft  réputé  r8.  Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  &  dans 

donné  à  toute  fa  branche ,  Arrêt  1 .  Avril  les  autres  Coutumes ,  créancier  aux  droits 

î6%6.  J.  Pal.  le  Br.  n.  50.  Nota ,  dans  l'ef-  d'un  des  héritiers ,  peut  demander  le  rap- 

pece  de  cet  Arrêt  les  mères  de  différentes  port  ,  parce  qu'en  France   les  créanciers 

branches  étoient  furvivantes  &  fe  tenoient  exercenr  les  droits  de  leurs  débiteurs,Morn. 

à  leurs  dons.  ad  l.  4.  cod.  qu.  fife.  vel  privât,  débit.  &c  que 

Mais  quand  le  père  eft  fils  unique  ,  l'un  le  rapport  n'eft  perfonnellement  attaché  à 

des  petits-fils  donataire  de  l'ayeul ,  ne  rap-  l'héritier ,  v.  Ctéancier ,  n.  8. 

porte  la  donation  dans  la  fucceflîon  du  père,  1 9.  Comme  les  créanciers  du  père,  même 

parce  que  le  rapport  ne  fe  fait  qu'à  la  fuc-  antérieurs  à  la  donation ,  ne  peuvent  de- 
mandes 
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feiander  le  rapport  au  fils  qui  renonce ,  Ar.  i .  Tout  ce  qui  eft  imputé  fur  la  légitime ,    r  ArroRT 

fur  Lodun.  27.  Août  1616.  Brod.  D.  56.  eft  fujet  à  rapport,  l.  penult.  cod.  de  collât.    .  . 

Arrêt  24.  Mars  1661.  8c  27.  Mars  1673.  v-  Légitime  ,  lect.  9.  inprinc.  8c  en  général 

J.  Pal.  de  même  ils  ne  peuvent  obliger  le  tout  ce  qui  eft  donné  en  directe  defcen- 

xenonçant  à  rapporter  dans  les  Coutumes  <iante ,  fous  quelque  couleur  que  la  dona- 

d'égalité,  ledit  Arrêt  fur  Maine  20.  Août  tion  foit  faite,  eft  fujet  à  rapport,  le  Br.  n. 

1674.  /•  P*l-  le  Br.  n.  70.  i.v.  Légitime,  feét.  9. 

ta.  Le  fifc  aux  droits  d'un  des  héritiers ,  Dot  donnée  par  un  étranger ,  contempla- 
nt peut  demander  le  rapport ,  le  Br.  n.  7 1 .  thnepatris ,  eft  profe&ice ,  fujette  à  rapport, 

zi.  Second  mari,  pour  fixer  la  part  du  8c  s'impute  fur  la  légitime,  /.  10.  §.  6.  de 

moins  prenant,  oblige  les  enfans  au  rap-  vulg.  & pup.  fubft.  Molin.  in  leg.  1.  §.  fi  fli- 

port,  Ar.  2.  Avril  1685.  /.  Pal.  J.  Aud.  pulantïy  de  verb.  oblig.  8c  Godefr.  in  dicl.  §. 

le  Br.  n.  66.  8c  67.  v.  Rie.  part.  3.  n.  1 3  \6.  6.  v.  Légitime,  fed.  9.  fuite  de  la  féconde 

Se  fuiv,  v.  Noces ,  part.  1.  fec~t.  5.  n.  4.  Mais  maxime  ,  n.  2. 

il  finit  obfer  ver  que  ce  rapport  ne  doit  avoir  2.  Donation  qualifiée  rémuneratoire,  n'eft 

lieu  que  pour  fixer  la  portion  du  fécond  fujette  à  rapport,  pourvu  que  les  fervices 

mari ,  laquelle  ne  peut  être  au-deiTous  de  foient  conftans ,  8c  la  récompenfc  propor- 

la  légitime.  tionnée  ,  le  Br.  n.  2.  3.  8c  4.  v.  Rie.  des  do- 

Ainfi  fi  une  femme  ayant  trois  enfans  de  nat.  part.  3.  n.  613.  de  même  de  la  do- 

fon  premier  mariage ,  donne  à  fon  fécond  nation  à  charge  8c  onéreufe  ,  le  Brun  ; 

mari  une  part  d'enfant,  8c  qu'enfuite  elle  n.  5. 

fatTe  l'un  de  fes  enfans  fon  légataire  uni-  3,  Vente  à  vil  prix ,  eft  fujette  à  rapport, 

yerfel ,  8e  réduife  les  deux  autres  à  leur  lé-  Montargis ,  ch.  1 5.  art.  1.  Mol.  fur  Maine , 

gitime ,  le  fécond  mari  obligera  l'enfant  lé-  278.  Ar.  6.  Septembre   16 ji.  Saligny  fur 

gataire  univerfel  de  lui  fournir  un  fixiéme  Vitry  73.  Secus ,  s'il  n'y  a  que  du  bon  mar- 

àts  biens  de  la  mère,  qui  eft  la  légitime  ché,  Carond.  liv.  10,  rép.  29.  8e  quand  la 

d'un  des  deux  autres  enfans  dans  la  Cou-  vente  n'a  été  raite  principalement  à  deifein 

tume  de  Paris  ,  parce  qu'il  doit  avoir  au-  de  donner,  &  y  a  profit  confidérable ,  l'ex- 

rant  que  le  moins  prenant  des  enfans.  Si  cèdent  de  la  jufte  valeur  eft  feulement  fujet 

elle  n'a  que  deux  enfans,  8e  qu'elle  en  fa(Te  à  rapport  ;  fi  aniwo  donandi ,  toute-.la  chofe 

un  fon  légataire  univerfel,  le  mari  aura  le  vendue  eft  fujette  à  rapport,  arg.  I.  38.  de 

quart.  conirxh.  empt.  &  l.  5 .  § .  5 .  de  donat.  int.  vir. 

Et  fi  cette  femme  n'a  qu'un  enfant ,  8c  &  uxor.  qui  déclarent  nulles  telles  ventes 

qu'elle  le  fade  fon  légataire  univeriel ,  fon  entre  mari  8c  femme.  Nota,  la  vilité  du  prix 

fécond  mari  donataire  de  part  d'enfant,  ne  eft  une  cjrconftance  importante ,  le  fûrplus 

pourra  aufti  prétendre  que  le  quart  des  biens  eft  à  l'arbitrage  du  Juge,  leBr.  n.  8.  maisf. 

de  la  donatrice  ,  qui  eft  fa  légitime ,  parce  Montarg.  loc.  cit. 

qu'il  faut  le  regarder  comme  un  fécond  en-  4.  Traité  par  le  père  de  la  fucceflîon  de 

fant;  v.  Noces,  part.  r.  fe£t.  5.  n.  6.  C'eft  à  la  mère ,  avantageux  à  l'enfant ,  eft  fujet  à 

quoi  il  faut  réduire  ce  rapport  en  faveur  du  rapport,  Ar.  10.  Mars  1554.  Carond.  liv. 

fécond  mari.  7.  rép.  21.  le  Br.  n.  9.  de  même  des  avan- 
tages provenans  des  renonciations  à  fuc- 

Section    III.  ceflïon  par  père  8c  mère,  v.  le  Br.  n.  1  ri 

Des  chofes  fu jettes  à  rapport.  * 

De  même  le  fils  eft  condamne  de  rendre 

V.  Légitime ,  fect.  9.  compte  de  Padminiftration  des  biens  du 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fect  j.  père ,  nonobftant  fa  quittance  générale ,  Ar. 

tf.  Offices,  v.  Titre  Sacerdotal.  2.1.  Janvier  1 569,  Carond.  fur  Par.  305.  8c 

Seconde  Partie.  P 
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Rapport  fuiv.  quand  il  n'y  a  impollibilité  d'éclaircïr     fec\.  i.  ft.  12.  v.  Communauté,  part.  i». 
a  success    Ie  compte ,  t».  le  Bivn.  10.  &  tj.  fect.  9. 

L'on  a  même  déclaré  milles  les  obliga-         9.  Nourritures  par  ayeule  à  fa  perire-fille 
Setft, III.       tions  du  père  aux  enfans  fur  des  préfomp-     ne  font  fujettes  à  rapport,  Ar.  20.  Avril 

tions  violentes  de  fraude,  Arrêt  13.  Mars     1649-  Socf.  tom.  1.   cent.  3.  ch.  6.  Frais 

15(33.  Carond.  eod.  le  Br.  n.  \$.v.  Ar.  12.     faits  pietatis  intuitu  n'y  font  fujets ,  /.  27. 

Février  1682.  rapporté  par  le  Br.  n.  14.  qui     §.  un.  I.  34.  /.  44.  de  neg.  gefi.  I.  1.  cod.  eod.. 

a  déclaré  nulle  la  quittance  du  prix  d'une     /.  5.  §.  i4.de  agn.  &  alend.  liber,  v.  Alimens, 

charge.  fect.  1.  n.  1. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  n'admettent         10.  Livres,  frais  d'étude, Se  d'apprentif- 

préciput ,  8c  dans  celles  d'égalité  en  renon-     fage ,  ne  font  fujets  à  rapport ,  Aux.  253. 

çant,  le  fils  eft  obligé  de  rapporter  le  prix     Mais  v.  Anj.  261.  f.  Légitime  ,  fect.  9.  n. 

de  i'acquifition  faite  par  le  pere,en  fon  nom,     7.  Secus ,  fi  les  frais  d'étude  &  d'apprentif- 

Chop.  fur  Anj. //t.  t.  part.  3.  cap.  x.tit.  5.     fage  faifoient  une  inégalité  confidcrable 

tj.  5.  ChalTanée ,  le  Br.  n.  1  j.fecùs,  en  Pays     enrre  les  enfans,  le  Br.  des  fnec.  liv.  3.  ch. 

de  Droit  écrit,  où  telle  difpofition  paiîe     6.  fect..  3.  n.  5  i.v.  Berry ,  tic  19.  art.  42. 

pour  prélegs,/.  \%.cod.fam.  erc.  ce  qui  peut     Tours,  304.  Bretagn.  597. Main.  279.  Anj. 

s'étendre  dans  les  Coutumes  de  préciput,.     261.  Reims  322.8c  autres. 

le  Br.  eod.  v.  Incompatibilité.  Ni  frais  pour  entretenir  à  la  guerre ,  faits 

De  même  du  prix  du  retrait  exercé  fous     modérément  &  félon  la  qualité ,  Châlons , 

le  nom  du  fils ,  le  Br.  n.  1 6.  v.  Retrait-/^/--      105. 

formes y  n.  10.  Ni  les  frais  de  noces ,  Reims  352.  Secùs , 

Nota ,  le  prix  de  Facquifirion  au  nom  du     des  habits ,  bagues  ,  ck  joyaux ,  parce  qu'ils 

fils,  s'il  n'y  en  a  donation  exptetfe  ,    eft     font  partie  de  la  dot,  Aux.  253.  Mel.  277. 

cenfé  pur  prêt  contre  le  fils  qui  renonce  ,     Sens  269.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  17.  art.  1©. 

parce  que  donation  ne  fe  préfume ,  /.  3 1.     &  1 1.  v.  infr.  fect.  4.  n.  9.  &  10. 

§.  3.  /.  3  2.  de  donat.  I..z6.  eod.  le  Br.  n.  17.  Nota ,  toutes  ces  chofes  s'imputent  fur 

6.  Père  convolé  en  fécondes  noces ,  gra-  le  revenu  annuel  feulement  par  l'afcendant 
rifiant  l'un  de  Ces  enfans  des  libéralités  de  fa  tuteur,  v.  le  Br.  des  fucc  liv.  3.  ch.  6.  fect. 
première*  femme,  comme  il  le  peut  en  Pays     3.  n.  49. 

coutumier ,  fuivant  le  Br.  n.  1 8.  v.  Noces,         Mais  frais  de  Maîtrife  ,  outils  &  inftru- 
parr.  2.  verb.  Difpofition ,  le  dont  eft  fujet     mens ,  y  font  fujets  -,  de  même  frais  de  doc- 
a  rarport  par  l'enfant  pour  le  tout ,  le  Br.     rorat,  Reims,  Verm.  Châl.  le  Br.  loc.  cit. 
eod.    .  Vol  fait  par  le  fils  dans  la  maifon  parer- 

7.  L'avantage  que  fait  la  mère  ,  en  ne  nelle  eft  aurlî  fujet  à  rapport ,  quoique  mi- 
faifant  point  d'inventaire  lors  de  fon  fécond  neur ,  fur-tout  fi  le  vol  eft  confidérable  , 
mariage,  ou  en  renonçant  à  la  communauté  DuplelT.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  3.  fect.  2.  la 
après  la  mort  de  fon  fécond  mari ,  n'eft  fu-     Thaumafl".  fur  Berry ,  tit.  19.  art.  42. 

jet  à  rapport,  fi  elle  ne  renonce  précifé-  De  même  des  nourritures  &  penfions, 
ment  en  faveur  d'un  de  fes  enfans ,  le  Br.  &  frais  de  Procès  civils  ou  criminels,  four- 
n.  23.  &  24.  v.  Noces,  part.  1.  fect.  4.  nis  au  fils  depuis  fon  mariage,  Métier, 
n.  2.  Office ,  ou  Emploi ,  DupleiL  eod,  v.  Légiti- 

8.  Fille  dotée  par  père  &  mère  con-     me ,  fect.  9. 

jointement,  qui  ,  comme  héritière  de  la  11.  Intérêts  du  rapport  courent  du  jour 

mère  ,  renonce  à  la  communauté  &  à  la  du  décès  du  donateur  ;  mais  quand  il  y  3 
fucceflïon  du  père,  doit  rapporter  à  la  fuc-  continuation  de  communauté  faute  d 'in  ven- 
ceflïon  de  fa  mère  la  moitié  de  fa  dot  ti-  taire,  ils  ne  courent  que  du  jout  de  la  diflo- 
rée  de  la  communauté ,  le  Br.  n.  xyv.fupr,     lution  de  la  continuation  de  communauté, 
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Ac  il.  Avril  1641.  Auz.  fur  Paris»  309.  fair  eu  égard  au  teins  du  partage  ,  avec     RArK)RT 

Ar.  6.  Septembre  \6 87.  /.  Pal.  v.  itifr.  fect.  toute  l'augmentation ,  déduction  faite  des 

4.  n.  1 1 .  impehfes  utiles  &  néceffaires ,  fuivant  l'efti- 

12.  Enfant  venant  à  la  fucceffion  doit  mation  auflî  au  tems  du  partage,  Chauny, 

rapporter  à  la  maffe  ,   les  deniers  qu'il  a  46.  Droit  comm.  le  Br.  n.  29.  &  30.  mais 

emprunté  à  conftitution ,  &  il  n'eft  pas  re-  v.  Sens,  167.  Aux.  244.  Bar,  135.  Anj. 

cevable  à  offrir  de  continuer  La  rente  pour  2<ji.  &  364. 

3a  portion  de  fes  cohéritiers-,  mais  s'il  re-  Les  rotures  doivenr  être  prifées  en  dé- 
nonce pour  s'en  tenit  à  fon  legs ,  même  de  tail ,  les  biens  nobles  en  gros ,  Ar.  Tronc. 
fa  légitime,  il  eft  en  droit  d'offrir  de  conri-  fur  Par.  305.  le  Br.  n.  3  2. 
nuer  la  rente ,  déduction  faite  de  la  portion  Et  fi  la  maifon  a  été  licitée  fans  fraude  » 
qu'il  confond  pour  fa  légitime  dont  il  eft  le  donataire  ne  doit  rapporter  que  fa  part 
légataire ,  en  prenant  fa  portion  en  nature  ,  du  prix  de  la  licitation ,  parce  que  c'eft  alié- 
des  autres  biens  Se  effets  :  fi  mieux  n'aiment  nation  néceffaire ,  /.  78.  §.  4.  de  jur  dot.  de 
les  autres  enfans  légataires  univerfels,j>ren-  même  fi  elle  lui  a  été  ôtée  par  force  ma- 
dré d'autres  rentes  au  même  taux  iufqu'à  jeure ,  le  Br.  n.  33.  au  refte  il  fnffit  de  rap- 
.concurrence  de  l'excédant  de  fa  légitime  porter  la  maifon  fi  vieille  qu'elle  foi t,  mais 
dans  la  rente  qu'il  doit,z/.  le  Brun,  liv.  3.  'bien  entretenue,  le  Br.  n.  34. 
£h,  6.  fect.  3.11.  17.  3-  Quant  aux  meubles  qui  ne  diminuent 

par  l'ufage,  il  en  eft  comme  des  immeubles; 

section    IV.  s-jjs  diminuent:  ou  fe  confument  par  l'ufage, 

Comment  fe  fait  le  rapport.  jl  en  faut  apporter  le  prix  ,  eu  é^ard  au 

tems  du  partage ,  a  moins  qu'on  ne  les  rap- 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  6.  fect.  5.  porte  aulli-bien  conditionnés  qu'ils  étoient 

v.  ftipr.  fect.  2.  n.  11.  lots  de  la  donation ,  le  Br,  n.  3  4.  &  dit  que 

1,  Suivant  les  loix  le  rapport  fe  doit  faire  dans  le  rapporr  du  prix  il  en  faut  diminuer 
boni  viri  arbitrant,  l.  2.  §.  2.  de  collât.  La  quelque  portion,  comme  du  quarr ,  parce 
loi  1 .  §.  2.  &  §.  1 2.  eod.  indique  les  manie-  que  ces  meubles  fe  fonr  ufés ,  même  en  ne 
res  de  rapport  en  efpece  -,  ou  en  moins  pre-  fervant  point  ;  v.  Anj.  143.  pour  le  rapport 
riant,  &  biffant  à  les  cohéritiers  d'autres  des  meubles. 

biens  de  la  fucceffion  ;  ou  en  donnant  un  4.  Quant  à  la  rente  foncière  donnée ,  fi 

fond,  ou  autre  chofe  à  proportion  de  ce  le  débiteur  a  déguerpi,  l'enfant  donataire 

que  l'on  doit  rapporter ,  ou  en  déléguant  doit  rapporter  l'héritage  ou  moins  prendre , 

une  derte  active  de  la  fucceffion.  le  Br.  n.  16.be  35.  v.  fupr.  n.  2. 

2.  Dans  l'ufage ,  quant  aux  immeubles ,  5 .  Si  le  donataire  a  exercé  un  retrait  féo- 
Ç\  le  donataire  les  a  en  fa  poffeffion ,  il  les  dal ,  il  doit  rapporter  le  Fief  avec  l'arriere- 
<loit  rapporter  en  efpece  ,  fi  la  Coutume  ne  Fief  retiré ,  fauf  à  répéter  le  prix  de  l'arriere- 
l'en  difpenfe  expreffement ,  le  Br.  n.  18.  Fief  retiré ,  le  Br.  n.  36,  &c  37. 

Si  quelques  Courûmes,  comme  Paris  3  04.  6.  Quant  à  l'eftimation  des  impenfes  fur 

Se  305.  permertent  de  rapporter  ou  moins  la  chofe  rapportée , elle  doit  être  faire,  eu 

prendre ,  ce  qui  eft  conforme   au   Droir  égard  à  leur  valeur  au  rems  du  partage , 

v.  fupr.  n.  1.  cela  n'a  lieu  qu'en  trois  cas*,  Bourb.  272.  le  Br.  n.  38. 

quand  le  donataire  a  aliéné  fans  fraude,  7.  Si  la  maifon  a  été  brûlée  par  accident, 

<quand  il  fe  rrouve  des  héritages  de  pareille  Se  que  le  donataire  l'ait  rebâtie ,  il  lui  faut 

valeur  Se  bonté  ,  Se  quand  les  cohéritiers  reftiruer  la  valeur  du  bâtiment,  eu  égard  au 

îrefufent  le  rembourfement  des  impenfes  tems  du  partage , /.  40.  §,  1.  de  cond.  indeb, 

titiles  Se  néceffaires ,  le  Br.  eod.  n.  28.  /.  j%.  de  kg.  %.  le  Br.  n.  3 9.  fi  elle  eft  tom- 

jît  dans  ce  dernier  parti ,  l'eftimation  fe  bée  de  vieilleffe ,  le  donataire  n'eft  obligé 

P  ij 
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R  apport  ^UC  ^e  rapporter  la  place  Se  matériaux,/.  10.  fënr  par  gens  du  commun ,  non  par  les  no-' 

A  success    ^*  5*  a<^  TrebeU.  Se  s'il  l'a  rebâtie  ,  on  lui  blés;  &  que  les  chevaux  &  équipage  de 

doit  rembourfer  le  prix  du  bâtiment  ,  eu  guerre  ne  font  fujers  à  rapport ,  ni  même  la 

Sedt.  iy^       égard  au  tems  de  la  mort  du  donateur ,  /.  7.  rançon ,  mais  v.  Reims  323. 

§.  ult.  folut.  matrim.  le  Br.  n.  40.  Secùs ,  fi  la  Frais  de  Maîtrife  Se  de  Doctorat  fe  rap^- 
naaifon  eft  tombée  faute  d'entretien ,  ou  a  portent ,  le  Br.  n.  5 2.  5  3.  &  54. 
péri  par  la  faute  du  donataire ,  en  ce  cas  il  1 1 ,  Quant  aux  fruits  &  intérêts ,  fe  rapi- 
ne peut  répéter  que  la  plus  value  du  nou-  portent  du  jour  du  décès ,  /.  9.  cod.  famil. 
veau  bâtiment  qu'il  a  fait  ;  Se  en  ces  rencon-  ercifc.  I.  i.cod.  de  petit,  bered.  Par.  3  09.  droit 
très  on  défire  de  lui  un  foin  raifonnable  ,  comm.  à  tempore  obitûs  ejus  de  cujus  fucceflione 
/.  47.  §.  4.  &  $.deleg.  î.leBr.  n.  40.  agitur ,  Mol.  fur  Montarg.  ch.  vz.  art.  2.1e 

8.  Quant  aux  alimens ,  régulièrement  ils  Br.  n.  5  5..  &  56.  mais  v.  Orléans  309.  Bre- 
jae  font  fujets  à  rapport,  /.  5.  §.  12.  de  agit,  tagn.  597.  les  frais  de  labours  Se  fernence 
&  al.  lib.  I.  5  o.  fanu  ercifc.  quand  même  les  déduits ,  v.  Fruits ,  fecl.  1 .  n.  2.  v.fupr.  (car. 
autres  enfansauroienr  été  hors  de  la  maifon*  3.  n.  11.  Cependant  fe  fait  de  moitié  du 
fecùsi  fi  le  fils  a  quelque  fucceffion  échue ,  jour  du  don,  en  Pays  coutumier,  quand  le 
Godefr.  ad  leg.  50.  fam.  ercifc.  d'Arg.  fur  furvivant  qui  n'a  fait  inventaire  a  donné  à 
Bret.  526.  n.  6.  ou  fi  le  père  lui  a  fixé  des  un  de  fes  enfans  des  effets  de  la  continua- 
alimens  par  donation  ,  ils  font  fujets  à  rap-  rion  de  communauté ,  parce  que  c'eft  alors 
port  depuis  le  décès  du  père,  arg.  I.  30.  &  rapport  de  communauté,  non  proprement 
36.  cod.  de  inoff.  tejl.  ou  fi  le  père  a  déclaré  de  fucceffion,  le  Br.  n.  57.  mais  il  faut  inv* 
qu'il  entendoit  que  le  rapport  en  fût  fair ,  puter  fur  cette  moitié  de  fruits  Se  intérêts  , 
le  Br.  n.  47.  pourvu  qu'ils  ayent  été  fournis  moitié  des  nourritures  que  le  donataire  au- 
en  majorité  ,  le  Br.  n.  5  o.  roic  eues ,  s'il  n'avoit  éré  pourvu ,  le  Br. 

9.  Quant  aux  livres,  frais  d'études  ,  ou  eod.  v.  Ren.  de  la  Comm.  part.  3.  ch.  6.  n. 
apprentifiage ,  ils  ne  font  fujets  à  rapport ,  8.  &  fuiv. z/..Ar.  6.  Septembre  1687. /.  Pal. 
/.  5.  §.  1 1..  de  agn~  liber.  I.  50.  famil.  ercifc.  v.  S.  Leu  fur  Senlis  151.  pag.  169.  v.  Du- 
/.  5 .  cod.  ad  Macedonian.  v.  Aux.  253.  Droit  ple(F.  confult.  49. 

comm.  le  Br.  n.  48.  49.  z/„  Berry  ,  ch.  19»         Donataire  doit  encore  les  intérêts  6c$ 

art.  42.  Reims,  322.  Se  323.  Anj.  261.  fi  fruits  qu'il  devoir  rapporter,  du  jour  delà 

les  penfions  ou  frais  font  encore  dûs,  c'eft  demande ,  /.  y  1.  de  petit,  bered.  Nec  obft.  /. 

la  dette  du  père ,  le  Br.  n.  50.  Se  ajoute  15.  de  ufur.  v.  le  Br.  n.  59.  de  même  des 

que  il  les  frais  d'apprentiffage  étoient  con-  intérêts  des  fommes  ou  meubles  donnés-, 

fidérables  par  rapport  aux  biens  du  père,  le  Br.  eod. 

ou  que  les  autres  dépenfes  parriculiérement         Mais  le  taux  des  intérêts  des  fommes  ou 

faites  pour  des  enfans  majeurs ,  fulfent  ex-  meubles  fujets  à  rapport ,  doit  être  propor- 

ceffives ,  l'on  auroit  beaucoup  d'égard  à  la  tionné  aux  fruits  d'héritages ,  qui  iouvent 

difpofition  par  laquelle  il  auroit  ordonné  le  produifent  moins  du  denier  25  ou  3o.quand 

rapporr ,  v.  Laon  97.  Mais  fi  l'enfant  avoit  l'un  eft  donataire  d'héritages  pour  une  fom- 

des  biens  particuliers,,  ces  dépenfes  feraient  me,  Se  l'autre  d'une  fomme  égale  ,  Se  que 

prifes  fur  Les  biens,  Godefr.  ad  dicl.leg.  $0.  le  donataire  en  deniers  n'a  pas  retardé  le 

fam* ercifc.  v.  fupr.  n.  8.  partage ,  Mol.  des  contr.  ufur.  qu.  88.1e  Br. 

10.  Quant  aux  frais  de  noces ,  ils  ne  font  n.  63.  v.  Par.  309. 

fujets  à  rapport  ;  les  habits  nuptiaux  le  font,  La  démifiion  acceptée  par  tous  les  enfans 

Sens  268.  Reims  322.  Coq.  fur  Nivern.  ne  donne  ouverrure  au  rapport  des  chofes 

eh.  27.  arr.  io.Sci  t.  d'Arg.  fur  Bret.  525.  à  eux  données  auparavant ,  que  du  jour  du 

dit  que  les  habits  d'ufage  ordinaire  ne  fe  décès  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  fait  la 

rapportent;  que  ceux  de  parade  fe  rappor-  démiflion  ,  An  30,  Juillet  1650.  Saligny 
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fur  Vitry  3  9.  Il  die  avoir  écrit  au  Procès ,  ge ,  pour  conferver  fon  droit,  &  empêcher 

contre  Dupin.  fur  Anjou  160.  <verb.  avant  qu'il  ne  foit  rien  fait  à  fon  préjudice  -,  tel 

que  venir  à  partage ,  v.  Boullen.  des  détrulf.  eft  en  effet  l'ufage. 

<ju.  8.  .  2..  Puîné  ou  fille  donataire  d'un  Fief,  ve- 
Si  quelques  Coutumes,  comme  Montarg.  riant  à  la  fucceflion ,  doit  le  rapporter  en 
chap.  1 1.  art.  2.  difpenfent  du  rapport  des  efpece  ,  s'il  en  eft  en  pofTèflion ,  fuppofé  que 
fruits  ,  elles  doivent  s'entendre  des  fruits  ce  Fief  foit  unique  dans  la  fucceiîion,  parce 
échus  avant  le  décès  du  donateut,  Mol.  fur  qu'il  n'a  la  faculté  de  moins  prendre  que 
ledit  article  ,  le  Br.  n.  64.  Nota ,  l'hypore-  quand  il  y  a  d'autres  héritages  de  même  qua- 
cme  de  la  condamnation  touchant  la  refti-  lité,  DupleiT.  des  fucc.  liv.  1 .  ch.  4.  Mol.  fur 
tution  des  fruits ,  &  toute  autre  au  fujet  du  Par.  §.  1 3.  gl.  3.  ».  1  $.  &  feq.  ce  rapport  a 
partage ,  remontent  au  jour  de  la  fucceiîion  lieu,  quand  même  il  y  auroit  d'autres  Fiefs, 
échue,  Ar.  Septembre  15  95).  Tronc,  lut  Par.  mais  de  moindre  valeur,  le  Br.  n.  4.  &  5. 
309.  le  Br.  n.  £4.  &  fi  le  donataire  a  difpofé  du  Fief,  droit 
Ar.  1.  Juillet  1653.  fur  Maine  278.  con-  d'aînefle  a  lieu  fur  1  eftimation  ,  le  Br.  n.  6. 
damne  au  rapport  des  intérêts  du  jour  du  DupleiT  eod.  Quid  en  cas  de  renonciation, 
décès  de  la  mère  prédécedée ,  quoique  par  par  le  puîné  donataire ,  v.  le  Br.  n.  5.  mais 
le  contrat  de  mariage  du  fils ,  il  fût  dit  que  v.  Aîné ,  fect.  1 .  n.  1 9. 
le  furvivant  des  père  ôc  mère  jouiroit  des  3.  Si  le  partage  eft  différé  pendant  un 
conquêts du  prédécedé  ,  Soëf.  tom.  i.cent.  très-long-tems  par  les  conteftations  fur  le 
4.  ch.  45.  v.  Maine,  346.  c'en:  à  caufe  que  rapport,  l'on  partage  par  avance  en  don- 
cette  Coutume  &  celle  d'Anjou  font  Cou-  nant  caution  pour  le  rapport ,  At.  du  Luc , 
rumes  d'égalité  ,  v.  Bodreau  fur  Maine,  liv.  8.  tit.  11.  art,  5.  le  Br.  n.  7. 

^78-                                         r  RAPT, 

Le  père  remarié  ayant  donné  un  conquêt 

de  la  féconde  communauté  à  un  enfant  de  V.  Mon  Recueil  de  Jur.  Can.  &  Benef, 

fon  premier  mariage  ,  cet  enfant  du  pre-  verb.  Rapt. 

mier  lit  eft  obligé  de  rapporter  à  la  féconde  Rapt  de  féduttion  eft  toujours  crimen 

femme  ou  à  fes  héritiers  la  moitié  du  don  duorum ,  Se  la  fille  qui  s'eft  laiiTée  féduitè 

avec  les  fruits  du  jour  de  la  donation.  Il  en  eft  fujette  à  exhéreda-tion ,  dès-lors  qu'elle 

eft  de  même  des  intérêts  d'une  fomme  mo-  eft  pubère.  Ar.  Mardi  \6.  Mai  1-741.  fur 

biliaire.  les  concl.  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 

Gen.  contre  la  Demoifelle  de  M***  âgée 

Section    V.  <je  rreize  anSj  confirme  l'exhéredation  faite 

Des  effets  du  rapport.  Par  /a  mere-  Pour  s'ètre  ™ariée  &™  *on 

confentement ,  après  avoir  été  enlevée  du 

V.  le  Brun  des  fucc.  liv.  3.  ch.  G.  fect.  4.  Convent  par  l'entremife  de  fa  femme  de 

1.  Hypoteques  créées  par  le  donataire  s'é-  chambre  ,  par  le  fieur  de  C  *  *  *  v.  Exhére- 

vanouifTent  par  le  rapport,  parce  que  cela  dation,  part.  1.  fect.  2.  n.  1  f.. 

le  fait  ex  causa  amicjuài  même  le  douaire  _    .  _ 

de  la  femme  ,  d'Arg.  fur  Bretag.  43  3 .  gl.  2.  K  A  1  U  K  b. 

n.  1.  &  2.  cela  a  lieu  quand  même  le  parta-  Dans  un  teftament ,  rature  fans  approba-' 

ge  feroit  fous  fignature  privée  v  le  Br.  n.  3 .  tion,  de  ces  mors ,  es  études,  &  ceux-ci  mis.. 

&  en  Pays  de  nanriflTement,  v,  Nantifîe-  en  la  maifon  de  la  teftatrice ,  ne  fait  nullité!, 

ment,  n.  12.  le  Br.  n.  1.  dit,  que  pour  évi-  Ar.  15.  Janvier  1686.  /.  Aud.  parce  qu'il 

ter  la  fraude  ,  le  créancier  de  l'un  des  héri-  faut  diftinguer  Terreur  fur  les  folcmniréss 

liers  du  défunt  eft  en  droit  de  former  op-  d'avec  l'erreur  du  Notaire ,  qui  ne  les  con- 

poûtion  au  fcellé  5  &  d'intervenir  au  porta-  cerne  ;.  au  refte  3  v.  I.  ult,  de  his  qu.  in  tejlam, 
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del.l.  7.  \x.  &  24.  cod.  de  teflant.  î.  91.  aiïio  adverfut  Uxorem  negatur >  l.i.eod.Kzn. 

àe  reg.  jur.  v.  Teftament,  fect.  3.  dift.  1.  n-zo. 

n.  6'  La  Loi  51.  §.  2.  ff.  de  furt.  décide  auflï 

R  E  C  E  L  F'  ^Ue  ^  a^on  ^e  ^rcin  ne  peut  pas  être  in- 
tentée contre  la  femme  par  le  mari  :  deforte 

V.  Ren.  de  la  Comm.  part.  2.  ch.  2.  Not.  que  fi  le  mariage  eft  attaqué  quoad  fœdus , 

fur  DupleiT.  traité  delà  comm.ch.  2.Louet  il  faut  que  le  Juge  d'Eglife  décide  cette 

&  Brod.  C.  36.  H.  24.  Se  R.  48.  le  Pr.  cent,  queftion  ,  avant  que  le  mari  puilTe  pourfui- 

1.  ch.  4.  /.  Pal.  tom.  2.  pag.  254.  &  pag.  vie  faction  de  larcin ,  fuivant  un  Arrêt  du 

ïoo8.  &  Coq.  qu.  119.  12.  Février  1583.  Rob.  rer.  judicat.  lib.  2. 

1.  Héritier  préfomptif  qui  recelé  avant  cap.  12.  Mais  l'action  rerum  amotaruma.  lieu 
renonciation  ,  fait  a&e  d'héritier-,  après  re-  contre  la  femme  durant  le  mariage ,  /.  ulu, 
nonciation  furti  aiïione  creditoribus  tenetur ,  §.  4.  de  furtis ,  contre  la  Loi  25.  de  act,  rer. 
I.  71.  §.  ult.  de  adq.  v'elomitt.  hered.  v.  Acte  amot.  Se  contre  la  Loi  2.  C.  rer.  amot.  qui , 
d'héritier,  n.  9.  comme  on  l'a  dit ,  n'accordent  en  ce. cas 

De  même ,  femme  qui  fouftrait  avant  fa  que  la  répétition  ou  l'action  in  faiïum ,  Se 

renonciation  ,  fait  acte  de  commune ,  Louet  même  l'on  a  vu  des  exemples  tout  recens , 

R.  1.  eft  tenue  des  dettes  de  communauté  où  le  mari  a  été  reçu  à  informer  contre  fa 

pour  fa  moitié,  Ar.  14.  Avril  1603.  Se  29.  femme  de  l'adultère  Se  de  larcin. 

Mars  16 15.  Brod.  eod.  d'Argent,  fur  Bretag.  Bacq.  des  dr.  de  Jufb  ch.  21.  m  (34.  dit, 

415.  Ren.  n.  1.  Se  fuiv.  qu'encore  que  la  veuve  recelé  après  fa  re- 

2.  Quand  les  héritiers  préfomptifs  renon-  nonciation ,  elle  ne  peut  être  pourfuivie  ex- 
cent  à  la  fuccelîion,  fi  la  veuve  eft  convain-  traordinairement  par  les  créanciers.  Par  Ar, 
eue  de  recelé  ,  elle  eft  tenue  des  dettes  in-  du  27.  Novembre  \  604.  jugé  qu'entre  fre- 
définiment ,  foit  qu'elle  ait  recelé  avant  ou  res  Se  cohéritiers  l'action  expilatœ  heredita- 
après  fa  renonciation  ,  Ren.  n.  1 2.  Cal.  3  8.  fis ,  fe  doit  pourfuivre  civilement ,  Se  non 
Laon  16.  Nivern.  ch.  23.  art.  13.  Bourb.  criminellement,/.  3 .  c  od.  fam.  ereife.  Marri 
246.  Mel.  217.  Bourg.  Comté  92.  part.  4.  ch.  23.  Ar.  19.  Février  1600.  dé- 

3.  La  veuvequiarenoncéàlacommanau-  elare  la  procédure  nulle,  fauf  aux  créan- 
te n'y  prenant  rien  ,  foit  qu'elle  ait  commis  ciers  à  fe  pourvoir  à  fins  civiles ,  Louet , 
le  recelé  avant  ou  après  fa  renonciation  ,  C.  36.  Autre  Ar.  25.  Juin  1625.  Brod.  eod. 
•les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  prérendre  Ren.  n.  5.  Se  fuiv.  &  dit  n.  1 3.  Se  14.  qu'à 
contr'elle  que  la  reftitution  des  chofes  re-  l'égard  des  héritiers,  foit  que  le  recelé  foit 
celées ,  Se  des  dommages  Se  intérêts  ex  cir-  fait  avant  ou  après  la  renonciation  ,  ils  ne 
cumftantiis;  SerieR.  privée  de  fa  dot,  douai-  peuvent  pourfuivre  la  veuve  que  civile- 
re,  indemnité,  Se  autres  conventions,  Ren.  ment,  aiïione  rerum  amot  arum,  fuivant  la 
n.  18.                              ,  Loi  2.  de  acl.  rer.  amot.  Se  la  Loi  4.  C.  de 

4.  Quant  à  la  manière  de  pourfuivre  lac-  crim.  expill.  hered. 
tion  en  recelé ,  fuivant  la  fubtilité  du  Droit  Ren.  ajoure ,  n.  1 9.  que  les  créanciers  Se 
fur  la  formule  des  actions ,  cette  action  n'a  les  héritiers  peuvent  d'abord  procéder  ex- 
lieu pendant  le  mariage;  mais  feulement  traordinairement.  Se  doivent  aulfi-tôt  après 
l'action  appellée  in  faiïum',  I.  2.  cod.  rer.  amot.  l'information  prévenir  la  veuve ,  en  deman- 
de n'emporte  infamie  ni  de  fait  ni  de  droit,  der  la  converfion  en  enquêtes ,  fans  que  la 
diiï.  I.  2.  veuve  foir  reçue  à  faire  preuve,  ce  qui  eft 
La  Loi  dernière ,  §.  dernier ,  Cod.  de  furt.  contre  la  règle -,  Se  il  dit  ,  n.  21.  que  les 
décide  que  le  mari  ne  peut  procéder  contre  complices  des  recelés  peuvent  être  pourfui- 
iz  femme  par  action  de  larcin  ,  l.  1.  de  acl,  vis  extraordinairement. 
w,  amot.  Nam  in  honorent  mutiimonii ,  turpis  Mais  enfin  l'ufage  rapporté  par  Bacquet^ 
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Lonet  Se  Brod.  a  change,  Se  la  Jurifprn-  compte  de  ce  qu'elle  a  amendé  de  la  corn-  REcEL^, 
de  ice  préfente  eft,  qu'encore  que  la  femme  munauté;  nec  obft.  Par.  2.28.  qui  \eut  loyal 
ou  la  veuve  foit  feule  défignée  dans  la  plain-  inventaire,  Se  qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude  ; 
te  ,  foit  que  le  recelé  ait  été  commis  avant  nec  obft.  I.  tilt.  §.  10.  eod.  de  jur.  dcl.ber.  où 
ou  après  fa  renonciation  ,  ou  fins  renoncia-  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  recelé  n'eft  privé 
tion  ,  dans  les  Pays  Se  dans  les  cas  où  il  n'y  du  bénéfice ,  parce  que  notre  Droit  François 
a  point  eu  de  communauté  entre  le  mari  a  les  règles  particulières  pour  la  veuve  qui 
Se  la  femme;  foit  que  l'action  foit  intentée  accepte  la  communauté",  d'ailleurs  ledit  §. 
par  le  mari  contre  fa  femme,  ou  par  les  10.  a  été  en  quelque  façon  corrigé  par  l'Au- 
créanciers  ou  les  héritiers  contre  la  veuve  ,  thent.  fi  zéro  non  feierh  mventarium,  Et  fui- 
la  procédure  extraordinaire  eft  autonfée ,  vaut  Bretagn.  56$.  Artois  79.  Se  Mol.  fur 
parce  que  les  preuves  peuvent  dépérir  par  ledit  article,  héritier  bénéficiaire  qui  a  re- 
ics  délais  de  l'aflignation  Se  procédure  ci-  celé,  eft  réputé  héritier  pur  Se  fimple,  Ar. 
vile-,  qu'encore  qu'on  n'ait  aceufé  que  la  21.  Mai  1(305.  contre  un  mineur  de  vingt- 
veuve,il  fe  peut  trouver  d'autres  complices  quatre  ans  deux  mois ,  Loutt,  H.  24.  parce 
qui  ayent  recelé  pour  leur  compte  •,  auquel  que  l'enfant  qui  s'eft  fimplcment  immifeé  , 
cas  l'on  pourfuit  criminellement  contr'eux  eft  reftituable.  Scctts ,  s'il  a  recelé ,  Cuj.  conf. 
Se  contre  la  veuve ,  ne  pouvant  divifer  un  11.  aufti  la  veuve,  quoique  mineure,  eft  re- 
crime ;  Se  les  faits  peuvent  être  fi  graves ,  nue  de  recelé  ,  quia  in  delitlis  atas  neminem 
même  conrre  la  veuve ,  qu'on  ordonne  que  exeufit ,  /.  1.  &  z.  (od.fiudv.  delitt.  Cuj.  eod. 
la  voie  criminelle  foit  fuivie,  v.  Ar.  z6.  Fe-  Ren.  n.  22.  Se  fuiv. 

vrier  1707.  /.  Aud.  Mais  lorfque  la  veuve  6.  Quant  au  droit  des  héritiers  du  mari, 

demande  d'être  renvoyée  à  fins  civiles,  Se  quand  la  veuve  a  pareillement  accepté  la 

qu'il  ne  fe  rencontre  aucune  de  ces  deux  communauté,  Se  partagé,  5e  qu'enfuite  ils 

dernières  circonftances,  on  convertit  les  in-  découvrent  Se  prouvent  qu'elle  a  recelé, 

formations  en  enquêtes;  auquel  cas  la  preu-  v.  ChaiTàn.  fur  Bourg.  Duché,  rubr.  4.  §. 

ve  contraire  eft  acquife  de  droit ,  contre  ce  ii.  qui  cite  Bartol.  ad  l.  utt.  §.  \ .  cod.  de  jur. 

que  dit  Ren u non;  Se  quant  à  ce  qu'il  dit ,  deliber.  Se  Alex,  ad  dift.  I.  ult.  §.  10.  Se  dit 

n.  21.  que  les  complices  de  recelés  peu-  que  la  commune  opinion  des  Docteurs  eft, 

vent  être  pourfuivis  criminellement, il  faut  que  l'héritier  qui  a  recelé  doit  être  privé 

diftinguer  s'ils  ont  pris  des  effets  à  leur  profit  pour  le  tout;  de  même  Mol.  in  qti.  131. 

jarticulier,  ou  s'ils  n'ont  fait  qu'exécuter  Joan.  Galli  contre  le  furvivant  qui  a  rece- 

es  ordres  de  la  veuve,  mari ,  ou  héritier;  Je;  maisLouet,R.48.  rapp.  Ar.  7.  Septem- 

c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  Loi  21.  §.  1.  bre  160$.  qui  a  feulement  privé  l'héritier 

de  aci.  rer.  amot.  pour  concilier  ledit  §.  1.  de  fa  part  dans  les  chofes  recelées,  &  ob- 

avec  la  Loi  3.  §.  1.  eod.  Se  avec  la  Loi  36.  ferve  qu'en  France  les  peines  font  arbitrai-» 

§.  1 .  Se  la  Loi  5  2.  de  furtis;  au  premier  cas ,  res ,  ex  variis  eau  far  um  circumftantiis;  Bacq* 

ils  doivent  être  pourfuivis  aclione  furti ,  Se  des  dr-de  Juft.  ch.  21.  n.  65.  tient  aufll  que 

la  veuve ,  mari ,  ou  héritiers  ;  au  fécond  ,  le  furvivant  ou  l'héritier  n'eft  privé  que  de 

l'action  doit  être  civilifée  avec  celle  conrre  fa  part  dans  les  recelés ,  Ar.  168^.  où  Ren. 

la  femme ,  mari ,  ou  héritiers,  Ar.  1 9.  Avril  avoir  écrit ,  Ren.  n.  3  2.  &  fuiv.  Ar.  1 5 .  Mal 

i<jp8.  f.  Aud.  16 $6.  /.  Aud.  a  privé  le  fuwivant  de  11 

5.  Quant  au  droit  particulier  des  créan-  jouiflance,  en  vertu  de  fon  don  mutuel,  des 

ciers  au  fujet  des  recelés  faits  par  la  veuve  chofes  recelées ,  Ren.  eod.  v.  le  Pr.  cent.  r. 

qui  a  accepté  la  communauté  ,  Se  partagé  ,  ch.  1.  n.  6.  Se  fuiv. 

Les  créanciers  ont  droit  de  la  pourfuivre  7.  Si  le  furvivant  ou  l'héritier  a  joui  long* 

pour  le  payement  de  la  moitié  des  dettes  tems  des  chofes  recelées ,  il  doit  outre  les 

indéfiniment ,  Se  elle  n'eft  reçue  à  rendre  profits,  fi  elles  en  ont  produit  ,.  des  dom- 
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mages  Se  intérêts  -,  outre  cela  il  doit  réparer 
la  détérioration  des  chofes  recelées ,  Rch. 
n.  41. 

8.  L'action  de  recelé  n'ett  annuelle ,  mais 
eft  perpétuelle,  /.  21.  §.  5.  de  att.  rer.  amot. 
elle  paffe  aux  héritiers ,  non  contre  les  hé- 
ritiers ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  conteftée 
avec  le  défunt ,  à  l'exemple  de  l'action  ap- 
pellée  en  Droit  condiclio  furtiva ,  l.  G.%.  4. 
&  5.  de  aiï.  rer.  amot.  /.  9.  de  conditt.  fur  t. 
I  7.  §.  1.  depofiti-,  l.  2.  in  fin.  de  prxtor.ftipul. 
ou  que  l'héritier  n'ait  profité  de  la  chofe , 
/.  7.  §.  ult.  de  conditt.  furt.  I.  ult.  C.  rer. 
amotar.  y.  Cuj.  lib.  1 3 .  obf.  3  7.  v.  Godef.  in 
dtff.  I.  11.  §.  5.  Cependant  cette  action, 
quoique  perpétuelle  ,  fuivant  les  Loix ,  fe 
preferit  par  vingt  ans  depuis  la  fucceffîon 
ouverte  6c  le  recelé  commis,  parce  qu'elle 
naît  du  délit ,  Ar.  10.  Mai  1 692.  J.  Aud. 

9.  L'eftimation  des  chofes  recelées  fe  fait 
eu  égard  au  rems  qu'elles  ont  été  recelées, 
/.  29.  de  att.  rer.  amot. 

RECEVEUR  des  Consignations. 

V.  Confignation ,  v.  les  Edirs  &  Déclara- 
tions dans  Néron. 

1.  Ar.  dérèglement  8.  Juin  1693.  J.  Aud. 
leur  défend  de  payer  aux  Procureurs  fur 
leurs  quittances ,  à  compte  &  par  avance 
des  frais  ordinaires  &  extraordinaires  avant 
le  jugement  portant  liquidation  defd.  frais, 
à  peine  de  perte  defdites  fommes ,  &  de  ne 
les  pouvoir  répéter  contre  les  Procureurs , 
leurs  héritiers ,  6c  ayans  caufe }  &  à  l'égard 
des  Procureurs ,  d'interdiction ,  &  de  100 1. 
d'amende. 

2.  Ils  n'ont  droit  d'étendre  leurs  fonc- 
tions dans  lesjuftices  des  Seigneurs ,  Arrêt 
19.  Novembre  1650.  Soé'f.  tom.  1.  cent.  3. 
chap.  50.  cependant  ils  prétendent  le  con- 
traire. 

RECLAMATION  contre  les  vœux. 

V.  Ar.  8.  Juillet  1680.  J.  Aud.  v.  J.Pal. 
eom.  z.pag.  981.  Ar.  3.  Septembre  1681. 
J.  Aud.  v.  mon  Recueil  de  Jurifpr.  Can.  &c 
Bençf» 
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RECOMMANDATION. 

V.  Subftitution ,  part.  2.  fect.  1. 

1.  Recommandation  faite  à  quelqu'un 
pour  un  rems  n'induit  aucune  obligation, 
Ar.  fur  Par.  23.  Décemb.  1575.  Maynard  , 
liv.  8.  ch.  29.  v.  Procureur,  fect.  3.  ri.  S. 
Commendatoria  verba  non  obligent ,  fi  fint  ad 
puram  Uudem ,  1.  12,  §.  12.  mandait .  Même 
dans  la  vente,  fi  les  chofes  font  apparen- 
tes, /.  19.  in  pnne.  de  adilit.  edift.  I.  43.  in 
prtne.  de  contrah.  empt.  Secùs ,  fi  elles  ne  font 
apparentes,  ditt.  L  43.  ou  fi  le  vendeur 
cféclare^que  la  chofe  n'a  pas  un  tel  dé- 
faut ,  diil.  I.  1 9.  §.  1.  /.  u.de  dolo ,  /.  31. 
§.  1 .  de  adilit.  Edtft.  v.  Vices  redhibitoires. 

2.  Celui  qui  a  été  arrêté  injustement  par 
un  prétendu  créancier,  peut  être  recom- 
mandé par  un  véritable  créancier ,  /.  ult.  §. 
ult.  quod.  met.  cauf.  Ar.  10.  Juillet  1743. 
fecits,  fi  l'emprifonnementétoit  nul  par  dé- 
faut de  formalités  d'icelui. 

3.  Arrêté  pour  deniers  royaux  peut  être 
recommandé  pour  dettes  privées,  /.  3.  cod. 
de  exaftor.  mais  cela  n'a  lieu  à  l'égard  des 
Collecteurs  des  Tailles. 

4.  Sur  la  forme  des  recommandations , 
v.  l'Ordonnance  de  1670.  tir.  15.  art.  12. 
6c  1 3.  Et  fi  un  prifonnier  pour  crime  peut 
être  recommande  pour  dette  civile,  v.  mes 
Mat.  crimin. 

RECOMMANDARESSES. 

Condamnations  par  corps  prononcées 
contre  les  pères  6c  mères ,  ou  autres  qui 
ont  mis  des  enfans  en  nourrice  par  l'entre- 
mife  des  RecommandarerTes ,  pour  le  paye- 
ment des  nourritures  defdits  enfans ,  peu- 
vent être  exécutées  par  la  capture  des  con- 
damnés dans  les  maifons ,  Ar.  de  reçrlem. 
du  19.  Juin  1737.  Ar.&  Reglem.not.  im- 
primés en  1743. 

RECOMPENSE. 

V.  Communauté ,  part.  2.  fect.  2.  n.  6.  Se 
part.  3 .  fect.  3 . 
Si  recompenfe  eft  due  quand  l'un  de  ceuic 
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qui  ont  part  à  l'héritage  a  joui  du  total  >  v.  preuve  fuffifante ,  tant  contre  celui  qui  les 

Coq.  qu.  99.  a  faites,  que  contre  fes  héritiers  8c  ayans 

R  FfriNNOïSS  ANGE  caufe  :  Probatio  jeudi  vel  emphiteufis  fit  per 

infirumenta  ultimarum  renovationum ,   Mol. 

V.  Titres.  fur  Par.  §.  8.  gl.  1,  ».  7.  Inftrumeutum  reno~ 

De  la  reconnoiiîance  des  promettes ,  bil-  vat'tonis  in  forma,  authentica plenam  fidem  fa- 

îets  fous  feings  privés ,  8c  autres  écritures  ch  de  feudo  &  jure  feudi,  ».  84.  Ifiud  pro- 

privées  en  matière  civile ,  6c  vérification  cedit  pro  Domino  contra  Vaffallum  ,  empbi- 

d'icelles ,  v.  Ocd-.  1667*  tit.  12.  arr.  6.  8c  teutam  vel  cenfuarium ,  qui  talon  rénovation 

fuiv.  v.  Edit  Décembre  1684.  Ner.  tom.  2.  tiem  acceptavit ,  «.  86.  Recognitiones  fimplices 

De  la  reconnoiflance  des  écritures  8c  ft-  probant  dominium  &  enuntiata  in  eis  contenta , 

gnatures  en  matière  criminelle ,  v.  Faux ,  v.  eod.  ».  86.  Simplex  recognitio  feu  renovatio 

l'Ord.  de  Juillet  1737.  probat  ficut  confeffio  inter eofdem ,  §.  $i-gl>  i- 

1.  Reconnoillànces  ou  tran&dions  entre  ».  10.  inter  eofdem  &  refpeclu  aliorum  qui 
Seigneurs  8c  Cenfitaires ,  ne  valent ,  quand  ab-iftis  babiturifunt  jus  vel  caufam,eod.  ».  1 1 . 
elles  contiennent  charges  plus  fortes  que  par  Mais  un  fimple  titre  nouvel,  ou  recon- 
les  anciens  titres  ou  terriers  ;  8c  longue  pof-  noilïance  non  fuivic  de  preftation  ,  n'eft 
feffion  ne  les  peut  autorifer,Henr.&  Breton,  fuffifante  contra  tertium  poffefforem  ,  Boug. 
tom.  1.  liv.  3.  qu.  42.  Henr.  eod.  qu.  19.  T.  6.8c  fi  cette  roconnoiflance  eft  contrai- 
Fab.  eod.  de  eo  quod  met.  cauf.  def.  1.  v.  Du-  re  au  titre  primordial  qui  eft  rapporté  , 
pin.  obfcrv.  fur  Anjou  439.  Mol.  fur  Paris,  elle  eft  nulle  ,  Mol.  fur  Paris,  §.  8.  gl.  I, 
§.  S.  n.  94.  95,  &  96.  §.  i8.«.  19.  &§.  5  1.  n.  94.$.  18.  ».  19.  &  §.  5  i.gl.  i.«.  10.  Le 
gl.  \.n.  \o.v.  Defp.  tom.  3.  pag.  36.  mais  Seigneur  eft  obligé  d'inftruire  l'emphiteo- 
v.  Auvergn.  art.  2.  ch.  1 7.  qui  dit  que  tous  te ,  en  lui  donnant  copie  des  reconnoiftan- 
droits  s'acquièrent ,  8c  fe  perdent  par  trente  ces  de  fes  auteurs,  8c  en  lui  indiquant  les 
ans  de  poûeffion.  tenans  8c  aboutilTans  de  l'hérirage  par  an- 

2.  Ar.  des  Gr.  Jours  de  Clermont  27,  ciens  &  nouveaux  confins ,  Bret.  eod.  Henr. 
Nov.  166 5.  a  privé  le  fieur  de  Monrvallat  qu.  18. 

du  droit  de  Juftice  de  fes  Terres  de  Mont-  5 .  Quant  aux  reconnoiflances  qui  con- 

vallar  8c  Mounac  pendant  fa  vie,  pour  en  cernent  généralement  des  Habitans,  corn- 

avoir  abufé  contre  fes  Jufticiables ,  Bret.  me  droits  de  bannalité  de  moulin ,  de  four , 

eod.  qu.  42.  v,  MoL  fur  Paris,  §.  x.gl.  4.».  1 4.  de  prefToir ,  &  autres  femblables ,  v.  Ban- 

3.  Terrier  en  bonne  forme  doit  avoir  nalité, 

cent  ans ,  8c  en  rappeller  un  autre  -,  cepen-  RE  CONVENTION. 

dant  une  feule  reconnoiflance  eft  fuffifante,  „                   _ 

quand  elle  eft  fuivie  de  preftation  ;  quand  '       *_  ■      '    '       "'. °  "J,  7' 

elle  eft  inférée  dans  un  terrier  qui  a  fon  RECRIMINATION, 

exécution  contre  les  autres  tenanciers,quand  V.  Accufation,  n.  4. 

le  territoire  eft  limité,  quand  elle  eft  en  N'a  lieu  en  France,  i>.  le  Gr.  fur  Troyes, 

faveur  de  l'Eglife,  ou  du  Haut-Jufticier ,  120,.  gl.  2.  n.  31.  Cependant  a  lieu  in  ma- 

Guyp.  Graver.  Morgues,  la  Roche ,  Boug.  jori  crimine ,  non  in  pari  aut  minori ,  l.  1 9.  C. 

Bret.  tom.  1.  liv.  3.  qu.  6.  v.  Henr.  eod.  qu.  de  bis  qui  aceuf.  nonpoff.  I.  1.  eod.  mais  il  faut 

1 .  v.  Defp.  tom.  3 .  pag.  3  6.  n.  4.  v.  P.  Gre-  que  la  première  accufation  foit  fort  légère , 

gor.  part.  1.  lib.  3.  cap.  3.  ».  $.  Mais  2/ .  Gra-  &  la  récrimination  grave  &  de  conféquen- 

verol  fur  la  Roche  des  droits  Seign.  ch.  1.  ce ,  Pap.  liv.  24.  tit.  2.  art.  7. 

art.  2.&7-  RECUSATION. 

4.  Titres  nouveaux  8z  reconnoillànces 

4'un  droit,  d'une  redevance,  en  font  une  jT.  Morn,  Ad  l,  1.  de  oflic.  precur.  Ctfar* 

Seconde  Partie^  Q 
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Récusa-  Defp.  tom.  2.  pag.  45  9.  &:  fuiv.  t».  Or-donfl.'  *•  Ledit  art.  8.  porte  auiïl ,  que  le  Jug<* 

tjon.             1667.  tir.  24.  Papon  en  fes  Notaires  »  com.  pourra  être  recufé  pour  menaces  par  lui  fai- 

1.  liv.  r.  tes  verbalement ,  ou  par  écrit ,  depuis  l'in- 

Sï  M.  le  Procureur  Général  peut  être  re-  ftance ,  ou  dans  les  hx  mois  ptécedans  la 

cufé.  v.  Bafr.  tom.  1.  pag.  10.  le  Pr.  cent,  reeufation  propoféc. 

1.  ch.  33.  Louet,  P.  9.  &c  Morn.  ad  dict.  L  Cela  doit  s'entendre  de  menaces  atro- 

1.  de  Oflic.  Proc.  v.  mes  Matières  crimin.  ces  :  Nec  perfonam  fpeftandam  ejfe  anpotuerit 

L'Ordonn.  de  \G6j.  tit.  24.  art.  1.  juf-  facerc ,  ut  in  L  7.  %.  2.  ad  L  Jul.  Mai.  qui 

qu'au  1  2e.  explique  plufîeurs  moyens  de  re-  ne  parle  que  de  la  peine,  Pap.  pag.  18. 

eufation  ,  tant  en  matière  civile  que  crimi-  &  1 9. 

nelle;  &  par  l'art.  1 1.  le  Roi  déclare  qu'il  3.  L'art.  5.  admet  pour  moyen  de  recu- 

n'entend  pas  exclure  les  auttes  moyens  de  fation  la  pteuve  par  écrit,  que  le  Ju^e  a  un 

fait  ou  de  droit  pour  lefquels  un  Juge  pour-  pareil  différend. 

roit  être  valablement  recufé.  Il  luffit  qu'il  y  ait  quelque  apparence  de 

1.  S'il  y  a  eu  inimitié  capitale ,  c'eft  un  fimilitude  ;  mais  pour  décider  fur  cette  ap- 

moyen  de  reeufation,  art.  8.  il  faut  détail-  parence,   cela  eft  remis  à  l'arbitrage  des 

1er  les  occasions  de  l'inimitié  ;  &c  pour  être  Juges,  qui  doivent  examiner  fï  par  la  fimi- 

capitale,  les  caufes  en  doivent  être  graves ,  litude  le  Juge  recufé  pourroir ,  en  condam- 

comme  fi  l'on  a  été  forcé,  foit  par  procès ,  nant  la  Partie  reeufanre ,  s'accommoder  fur 

autorité.ou  violence  d'abandonner  fon  bien;  le  doute  du  procès  qu'il  a  en  fon  nom  ,  8t 

ficus  y  fi  le  Juge  étoit  bien  fondé  dans  fa  fi  l'on  en  pourroit  tirer  un  préjugé  en  fa 

pourfuite ,  &c  qu'elle  ait  été  faite  fans  haine,  faveur,  Pap.  pag.  24. 

fans  ambition,  &  fans  vice,  Pap.  loc.  cit.  4.  En  matière  civile,  parenté  ou  alliance 

pag.  18.  jufqu'au  quatrième  degré  inclufivemenr , 

C'eft  encore  une  fuffifante  caufe  d'inimi-  eft  moyen  de  reeufation ,  foit  que  le  Ju^e 

tié ,  fi  celui  qui  recufé  a  aceufé  le  Juge  re-  foit  parent  ou  allié  de  l'une  des  Parties,  on 

cufé  de  crime  capital ,  &  vice  versa ,  Nov.  commun ,  arr.  1.  &  3. 

90.  cap.  7.  Pap.  pag.  19.  v.  Ace.  ad  dift.  L'art.  4.  décide,  que  l'alliance  dans  le 

cap.  7.  où  il  déclare  les  caufes  d'inimitié  fufdit  degré  du  chef  de  la  femme  eft  un 

capitale,  qui  font  d'attenter  à  l'honneur, à  moyen  de  reeufation  ,  fi  elle  eft  vivantes 

la  vie ,  6c  aux  biens  pour  le  tout  ou  partie  ou  il  le  Juge  ou  la  Partie  en  ont  des  en- 

confidérable.  fans  vivans;  &  que  fi  elle  eft  décedée  ,  Se 

L'inimitié  conjecturale  eft  lorfque  le  Juge  qu'il  n'y  air  enfans ,  le  beau-pere ,  le  ^en- 

n'a  fait  aucun  femblant  de  fe  refleurir  de  dre,  ni  les  beaux  frères  ne  pourront  être 

l'oflenfe  ci-devant  reçue  de  celui  qui  le  re-  Juges. 

eufe  ;  pour  qu'elle  donne  lieu  à  la  réeufa-  Cela  eft  contraire  à  la  Loi  77.  de  judic. 

rion  ,  il  faut  que  l'offenfe  foit  telle  que  le  où  Africain  dit  que  le  père  peut  avoir  pour 

Juge  s'en  dût  émouvoir;  ce  qui  dépend  Juge  fon  fils,  &  vice  versas  &  l'art.   17.. 

des  circonftances  ,  fi  le  Juge  eft  emporté ,  porte ,  que  quand  le  Juge  fçait  des  moyens 

ou  fnge  8c  difficile  à  fe  mouvoir  ,  Pap.  de  reeufation  contre  lui ,  il  eft  tenu  d'en 

pag.  1 57.  faire  déclaration ,  fans  attendre  qu'ils  foienc 

La  reconciliation  n'empêche  pas  la  reçu-  propofésj  &  fuivant  l'art.  1 .  il  ne  peut  refter 

fation ,  gl.  ad  cap.  cum  oporteat ,  de  accu  fat.  Juge ,  fi  toutes  les  Parties  n'y  confentenc 

ce  qui  s'entend  fur  l'inimitié  capitale ,  Pap.  par  écrit. 

pag.  20.  Non  credas  inimico  tuo  in  tternum ,  En  mariere  criminelle ,  v.  l'art.  2. 

Ecclefiaftic.  12.  10.  v.  ledit  art.  8.  de  l'Ord.  Cependant  quand  le  cas  requiert  céleri- 

de  1667.  qui  porte,  s'il  y  a  eu  inimitié  ca-  té ,  &  qu'il  y  a  péril  dans  la  demeure ,  le 

pitale.  Juge ,  nonobûant  ks  reeufations ,.  déclina^ 
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foires  8c  autres  fuites ,  peut  paiïer  outre ,  1 1.  De  même  fi  le  Juge  ou  fes  parens  &      Récusa- 

&  aflurer  les  Parties  en  leurs  droits ,  faufs  alliés ,  jusqu'aux neveux inclufivement,  ont  tion. 

&  enriers ,  8c  fans  juger,  /.  1 6.  de  ojfic.  prx-  obtenu  des  Bénéfices  à  la  collation  ou  no- 

fid.  Pap.  pag.  24.  &  15.  Ainfi  il  peut  faire  mination  volontaire,  &  non  néceftaire  de 

emprisonner  un  délinquant  pris  en  flagrant  l'une  des  Parties,  art.  9.  ou  s'ils  riennent 

tiélir.  Ofhce  formé  de  l'une  des  Parties ,  Ordonn. 

Et  quand  il  s'agit  d'a&es  de  Jurifdiction  1498.  arr.  37. 

volontaire  fans  contention  ,  comme  éman-  1 2.  Suivant  l'art.  6.  le  Juge  pourra  être 

ciparions ,  confirmations  de  tutelles  ou  eu-  reeufé ,  s'il  a  donné  confeil ,  ou  connu  au- 

ratelles,  &  autres  femblables,  le  Juge  pa-  paravant  du  différend  ,  comme  Juge,  ou 

rent  ou  allié  dans  les  fufdits  degrés ,  peut  comme  Arbitre  ;  s'il  a  follicité  ou  recom- 

en  connoître,&  ne  doit  être  reeufé ,  /.  3.  mandé,  ou  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la 

de  adopt.  &  arg.  I.  1 8.  de  manum.  vind.  Pap.  vifitation  8c  jugement  -,  en  tous  lefquels  cas 

pag.  16.  il  fera  cru  à  la  déclaration ,  s'il  n'y  a  preuve 

5 .  Le  Juge  parain  ou  compère  de  l'une  par  écrit. 

des  Parties,  peut  être  reeufé ,  Arrêt  Mai  La  Loi  5.  de  »ff.  adfeff.  permet  à  un  Juge 

1594.  Morn.  part.  1.  ch.  213.  Ar.  contraire  de  donner  des  confulrations  dans  les  afTai- 

<îu  iz.  Janvier  16 18.  en  la  Tournelle  :  le  res  dont  il  ne  doit  pas  être  Juge  ,  &  non 

Juge  avoit  connu  des  conteftations  des  Par-  dans  celles  où  il  doit  l'être  ;  mais  cela  lui 

ties  en  autres  causes,  de  leur  confentement ,  a  été  défendu  indéfiniment ,  /.  ult.  cod.  eod. 

Auz.  liv.  2.  ch.  63.  Si  le  Juge  eft  parain  ou  mais  Pap.  pag.  28.  remarque  que  cette  con- 

compere  des  rémoins,  il  n'eft  recufable,  ftitution  n'eft  pas  fuivie. 

Pap.  pag.  26.  v.  Témoin.  La  Loi  17.  de  Jurifd.  décide  que  celni 

6.  De  même  il  y  a  lieu  à  la  reeufation ,  qui  a  été  Avocat  ou  Procureur  dans  une 
fi  le  Juge  eft  maître  de  l'une  des  Parties  art  a  ire ,  n'en  peut  pas  être  Juge-,  de-là  il 
qui  eft  à  fon  fervice ,  ou  qui  en  eft  fortie  ,  faut  conclure ,  que  quand  un  Avocat  a  été 
pourvu  que  cela  ait  été  au  conrentemenc  confulté  dans  une  aftaire,  il  n'en  doit  pas 
du  Maître  &  du  Serviteur,  Pap.  pag.  16.  être  Juge  ,  pas  même  par  compromis,  du 

7.  De  même  fi  le  Juge  eft  Vaflal  de  l'une  moins  fans  les  déclarer  aux  Parties. 

des  Parties,  gl.  ad  cap*  caufam  de  ojfic.  de/eg.  1 3.  Juge  qui  fçait  8c  peutdépofer  du  fait 

Pap.  pag.  16.  8c  27.  ce  qui  cependant  ne  dont  eft  queftion  ,  peut  être  reeufé,  tant 

fevoit  pas  fuivi  dans  1  ufage.  par  celui  qui  entend  le  faire  dépofer ,  que 

8.  De  même  û  le  Juge  eft  Domeftique  celui  contre  qui  il  doit  être  oui  comme  té- 
de  l'une  des  Parties  8c  de  fa  famille  ,  &  vice  moins ,  Pap.  pag.  29. 

versa  ,  quoiqu'il  n'y  ait  conjonction  ,  fupé-  14.  Juge  qui  a  pris  de  l'argent ,  ou  autre 

riorité ,  ou  fubjection  5  8c  tous  font  dits  fa-  préfent  de  l'une  des  Parties ,  peut  être  re- 

miliers  &  domeftiques,  qui  réfident  en  mê-  eufé  par  l'autre ,  Pap.  pag.  29. 

me  maifon,  vivent  &  mangent  enfemble  ,  15.  Juge  donr  a  été  appelle  n'eft  recu- 

fans  diftindèion  de  pain ,  vin  &  table,  Pap.  fable,  s'iln'appert  que  le  grief  dont  eft  ap- 

pag.  27.  v.  lad.  Ord.  art.  10.  8c  1 1 .  pel  a  été  fait  par  animofité ;  parce  que  l'ap- 

9.  De  même  s'il  y  a  focieté  univerfelle  pel  eft  une  voie  ouverte ,  par  laquelle  le 
ou  particulière  entre  le  Juge  &  l'une  des  Juge  ne  doit  point  penfer  être  injurié,/.  îo. 
Parties,  /.  G^.pro  foc.  Pap.  pag.  27.  ou  s'ils  cod.  de  appelât.  Pap.  pag.  $.0. 

font  Collègues ,  v.  ledit  art.  1  o.  fétus ,  des  1 6.  Commiftaire  peut  être  reeufé ,  v.  art. 

témoins ,  Pap.  eod.  22.  Juge  délégué  qui \  après;  ayoir  accepté 

io.  De  même  fi  le  Juge  eft  héritier  pré-  fa  commiflion  fie  commencé  à  connokre  , 

fomptif,  ou  donataire  de  l'une  des  Parties ,  fe  démer  de  fa  dignité ,  ne  peut  plus  reftei 

lux.  10.  ou,  héritier  inftitué,/.  17. dejudtc<  Juge, s'il  eft  requis  de  s  en  départir,  Pap, 
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pag.  54.  Et  fon  fuccefïèur  ne  peut  reprendre 
la  délégation  ,  quoiqu'elle  foit  faite  avec 
expremon  de  la  perfonne  &  de  fa  dignité, 
cap.  14.  de  ofjic.jud.  deleg.  Secus ,  Ci  la  délé- 
gation eft  faite  avec  expreflïon  de  la  dignité 
ïeulemenr ,  Pap.  eod. 

Juge  délégué  ne  peut  fubdéleguer ,  cap. 
ult.  §.  ts  autem,  de  offic.  deleg.  ce  qui  s'entend 
quand  il  s'agit  de  matière  importante  6c  de 
Droit  public  ,  ou  que  la  délégation  a  été 
faite  exprefTément  ou  tacitement  à  la  per- 
fonne du  délégué  feulement;  fétus,  dans 
les  affaires  entre  particuliers  où  le  fubdele- 
gué  peut  agir,  s'il  n'eft  recufë,  Pap.  pag. 
34.  &35. 

Commiffaire  qui  après  avoir  exécuté  fa 
«ommifllon  ,  ou  renvoyé  les  Parties  ,  veut 
encore  agir ,  peut  être  recufé  ,  /.  55.  de  re 
jiidicat.  Pap.  pag.  36. 

La  commiflion  eft  révoquée  par  le  décès 
du  commettant ,  s'il  n'y  a  contestation  en 
caufe ,  Nov.  1 12.  cap.  3.  §.  1.  Pap.  pag.  37. 
Se  }8. 

REGLEMENT  déjuges. 

V.  Evocation ,  n.  2. 

REINTE'GRANDE. 

Préfuppofe  violence  &  la  reftitution  des 
fruits,  v.  Ar.  18.  Avril  1601.  Morn.  part.  3. 
ch.  2. 

RELEVOISONSà  plaifir,. 
V.  Lalande  fur  Orléans,  tit.  13. 

RELIEF. 

V.  Tab.  Coût.  gen.  verb.  Rachat.  Relief, 
v.  DuplefE  des  Fiefs,  liv.  4.  ch.  1.  &  fuiv. 
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Section     I. 

Ce  que  cefl  que  relief ',  quels  fruits  y  tombent  i 

quand  il  commence ,  &  comment 

ilfe  perçoit. 

1.  Eft  le  revenu  d'un  an,  ou  le  dire  de 
prudhommes ,  ou  une  fomme ,  au  choix  du 
Seigneur  dominant ,  Par.  47.  Vaffal  eft  tenu 
de  faire  ces  trois  offres ,  en  prêranr  la  foi  ; 
cependant  v:  Ar.  10.  Mai  \66i.  Soëf.  tom. 
2.  cent.  2.  ch.  54.  &  /.  Aud.  Offres  réelles 
&  à  découvert  de  la  fomme ,  ne  font  nécef- 
faires ,  Mol.  fur  Par.  §.  47.  gl.  4.  n.  3.  mais 
v.  Chartres  -,  compenfation  n'a  lieu  en  ce 
cas,  Mol.  eod.  n.  4.  &  5.  v.  Compenfation 
ri.  5. 

2.  Jouiflance  continuée  par  le  Seigneur 
dominant ,  après  la  main-levée  de  la  faifie 
féodale,  fait  préfumer  qu'il  a  choifi  le  re- 
venu d'un  an ,  &  il  ne  peur  varier  après  fon 
choix,  Carond.  fur  Paris,  47.  Brod.  eod 
n.  26. 

3.  Le  choix  doit  être  fait  dans  les  qua- 
rante jours  -,  mais  le  VafTal  doit  réitérer  fes 
offres  &c  fommer  le  Seigneur  dominant  de 
faire  fa  déclaration  ,  Orl.  32.  Virry  29.. 
Dreux  10.  v.  Mol.  fur  ledir  art.  10.  ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris: 
après  laquelle  fommation  fi  le  Seigneur  do- 
minanr  ne  fait  fon  option,  elle  eft  référée 
au  Vaftal,  Mol.  fur  Paris ,  §.  47.  gl.  5.  ».  1. 
&  2.  Brod.  fur  Par.  47.  n.  28.  &  29.  v.  Rie. 
fur  Par.  49.  rapp.  Ar.  Mai,  &  14.  Août 
1577.  qui  jugent  que  fi  le  Seigneur  ne 
prend  le  revenu  de  la  première  année  of- 
ferte ,  il  ne  pourra  prendre  le  revenu  de 
l'une  des  autres  années  fuivantes ,  mais  au1- 
ra  l'eftimation  du  revenu  de  la  première 
année  ;&  Brod.  fur.  Par.  47.  n.  21.  efti- 
me ,  fuivant  Orl.  5  5 .  que  fi  le  VafTal ,  après 
fes  offres  fignifiées ,  laiflë  le  Fief  vacanr  pen> 
dant  un  an  ,  il  eft  déchargé  du  relief. 

4.  Offres  à  l"un  des  co-Seigneurs  au  nom 
derous,  fonr  valables,  Dun.  24.  doivent 
cure  faites  à  Tufufruitier ,  ou  autre  qui  a  leç 
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droits  utiles ,  Mol  fur  Par.  §.  tf.gl.  $.  ».  4. 
au  principal  manoir  du  Fief  dominant  , 
Brod.  eod.  n.  25.  v.  Par.  63.  &  64.  pour  la 
foi. 

5.  Seignsur  dominant  a  droit  de  pré- 
fenteraux  Bénéfices  pendant  l'an  du  relief, 
ad  eum  fpeclant  omnia  jura,  bonorifica  qtuz 
fpeïïant  ad  ufum ,  commoditatem  ,  utititatem 
&  bonorem  ,  non  ad  ea  qiu  indiuunt  aliena- 
tionem ,  vel  tendunt  ad  eam ,  Mol.  fur  Paris , 
§.  i.gl.  8.  Pontan.  fur  Blois  76.  Pallu  fur 
Tours  155.  n.  1.  Brod.  fur  Par.  47.  n.  1  8. 
contre  Carond.  eod.  de  Balde,  lib.  1 .  conf.  3  2. 

6.  Dans  le  relief  ne  font  comprifes  les 
commodités  extraordinaires  faites  par  le 
VaiTàl  :  comme  nouvelle  forge ,  ou  verre- 
rie, ou  carrière,  Tronc,  fur  Par.  47.  Mol. 
Chop.  d'Argentr.  Pontan.  Brod.  fur  Par.  47. 
n.  19.  v.  infr.  n.  9. 

7.  Seigneur  qui  jouit  du  relief  en  eften- 
ce ,  ne  peut  tranfporter  les  pailles ,  le  Gr. 
fur  Troyes  xG.  gl.  2.  in  fin, 

8.  L'an  du  relief  commence  au  jour  des 
offres  valablement  faites ,  Par.  49.  Hic  tex- 
tus  intelligitur  de  frttclibus  &  reditibus  anni 
immédiate  fequemis  optionem  ,  &  ita  obferva- 
tur  ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  47.  gl.  2.  ».  3.  in  fin. 
Ar.  7.  Septembre  163  5.  Brod.  fur  Par.  49. 
n.  2 1.  Ne  commence  aufîî  que  du  jour  de 
l'hommage  ou  offre  valable  d'icelui  ,  Ca- 
rond. fur  Par.  49.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch. 
14.  n.  4.  Pallu  fur  Tours  134.  mais  cela  ne 
s'entend  que  pour  la  manière  de  la  perce- 
voir y  car  il  eft.  dû ,  dès  qu'il  eft  ouvert  & 
qu'il  y  a  eu  mutation ,  quia  ex  tune  Jlatim 
cejfit  &  venit  dies  obligations  relevii ,  Mol'. 
eod.  n.  1 .  &  §.  1 . gl.  1 .  ».  5  3 . 

9.  Les  fruits  qui  n'échoient  tous  les  ans, 
fe  perçoivent  à  proportion  du  tems,  les  frais 
déduits,  v.  Par.  48. 

10.  Le  Seigneur ,  pendant  l'an  du  relief, 
ne  peut  couper  les  bois  de  haute  futaye , 
quia  non  funt  in  fruclu ,  l.  11.  de  ufufr.  & 
quemadmod.  Orl.  74.  mais  fi  l'ufage  eft  d'en 
couper  au  bout  de  certain  tems  quelque 
quantité ,  ou  d'en  tirer  le  chauffage  du  fu- 
perflu ,  le  Seigneur  le  peut  ;  Rie.  fur  Par. 
48.  fuivanc  l'ufage  &  la  deftination  du  père 
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de  famille,  Mol.  Rie.  fur  Par.  48.  ainfi  fi  le  RELÏEF. 
Vallal  avoit  accoutumé  de  couper  de  grands 
arbres  pour  les  forges  &  fourneaux  du  Fief,  Sed.  L 
le  Seigneur  le  peut ,  Auz.  fur  Par.  48.  con- 
tre Carond.  tk  Brod.  fur  ce  même  art.  n. 
9.  eod.  v.  Coq.  fur  Nivern.  des  Fiefs ,  art, 
2  1 .  &  Morn.  ad  l.  40.  de  ail.  empti ,  v.  fapr. 
11.6. 

1 1.  ValTal  doit  communiquer  au  Seigneur 
qui  prend  relief  par  fes  mains,  fes  papiers 
de  recette ,  ou  en  fournir  extraits  aux  frais 
du  Seigneur ,  Par.  50.  au  choix  du  Seigneur 
Mol.  fur  Paris,  §.  50.  n.  10.  dr  11.  Brod. 
n.  8.  contre  Carond.  eod.  mais  Seigneur  ne 
peut  demander  communication  des  terriers 
ëc  déclarations  ,  Brod.  eod.  n.  2.  Carond. 
eod.  d'Arg.  fur  Breragn.  y  G.  not.  8.  n.  G.  con- 
tre Loyfel ,  liv.  4.  tir.  3.  art.  r$. 

12.  Le  Seigneur  ne  peut  expulfer  le  Fer- 
mier •■,  Se  s'il  n'y  en  a ,  pour  jouir  par  fes 
mains  il  doit  rendre  les  labours ,  femences 
6c  frais ,  Par.  5  6.  &  5  7.  Droir  comm.  Brod. 
fur  Par.  56.  n.  8.  Pontan.  fur  Blois  78.  §.  3. 
Pallu  fur  Tours  13  5.  n.  1.  Ar.  1.  Avril  158^. 
Lhom.  fur  Anjou  122.  mais  il  fufht  de  Jes 
rembourfer  après  la  récolre,  Tourn.  fur  Par. 
56.  Brod.  eod.  n.  13.  z>.  Mol,  fur  Vitry  22. 
mais  v.  Orl.  71. 

Quoique  le  Fermier  eût  payé  par  antici- 
pation ,  il  doit  payer  la  Ferme  au  Seigneur, 
Coq.  Rie.  fur  Par.  56.  &  n'eft  reçu  à  aban- 
donner la  jouiffance  au  Seigneur  ,  auquel 
le  ValTal  eft  tenu  de  remettre  le  bail ,  Mol. 
fur  Paris,  §.  58.  ».  7.  Brod.  fur  Par.  57. 
n.  2.  contre  Coq.  &  Rie.  eod. 

13.  Par.  5  8.  qui  dit  que  le  Seigneur  qui 
exploite  par  fes  mains  doit  avoir  les  caves, 
greniers ,  &c.  &  portion  du  logis ,  s'entend 
du  relief,  aufli-bien  que  de  la  faifie  féo- 
dale ,  Brod.  Carond.  fur  led.  art.  5  8'.  ôc 
quand  le  Fief  confifte  en  une  maifon  feule, 
le  Seigneur  fe  doit  contenter  du  loyer  -,  & 
fi  elle  n'eft  louée ,  il  a  le  loyer  à  dire  d'Ex- 
perts ,  5c  ne  peut  expulfer  le  ValTal ,  Par.  5  8. 
Dr.  comm.  Ar.  19.  Août  1583.  Brod.  evit, 
n.  5.  &  G.  „ 

1 4.  Seigneur  dominant  n'a  droit  de  fe 
fervir  de  beftiaux>  chevaux,  harnois,  Sr. 
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autres  meubles ,  qui  ne  font  partie  du  Fief, 

ni  des  fruits ,  Mol.  fur  Paris ,§.  1.  gl.  ^.n. 

j  3.  Brod.  fur  Par.  5  8.  n.  7.  mais  peut  fe  fer- 

vir  des  preffoirs ,  cuves  &  autres  uftenci- 

les  mis  pour  perpétuelle  demeure ,  Mol. 

tod. 

1 5.  Seigneur  dominant  n'a  droit  de  jouir 
de  l'arriere-Fief  ou  rotures ,  acquis  par  l'hé- 
ritier ou  donataire  depuis  la  mutarion,  quoi- 
que réunis  au  Fief,  parce  que  le  relief  fe 
eonfidere,  eu  égard  au  tems  de  la  mutation  ; 
ainfi  bâtimens  &  augmentations  faits  par 
l'héritier ,  ne  font  fujets  au  relief,  Brod.  fur 
Par.  47.  n.  1 9. 

Mais  peut  faifir  les  arriere-Fiefs  ouverts, 
comme  l'ufufruitier ,  DuplelT.  des  Fiefs , 
ch.  2.  contre  Pallu  fur  Tours  132.  n.  15. 
qui  dit  qu'en  ce  cas  les  fruits  appartiennent 
au.  Seigneur  du  Fief  fervant ,  quia  prove- 
munt  per  modum  pcen&  ,  qu&  nonnifi  ojfenfis 
prdflan  débet ,  &  ibi  pxtja  ubi  noxia ,  leg.  11. 
C.  de  pœriis.  Et  il  dit,  art.  135.  n.  3.  que 
Je  Suzerain  ne  peut  prendre  par  puilfance 
de  Fief,  parce  que  ce  droit  refpictt  proprie- 
tatem  &  unionem  Domimi ,  particulièrement 
es  Coutumes ,  comme  Tours ,  où  le  retrait 
féodal  n'eft  admis ,  linon  ad  unionem ,  fans 
le  pouvoir  céder-,  &  que  le  Vaiïàl  peut 
exercer  le  retrait  féodal  dans  l'année  du 
rachat ,  invito  Patrono  ,  en  lui  payant  les 
ventes  ;  mais  v.  Retrait  féodal ,  fect  x. 
n.  10. 

16. Il  neft  dû  qu'un  relief  pour  plusieurs 
mutations  par  mort  en  la  nième  année ,  v. 
infr.kQt.  2.n.  6. 

Section    II. 

Du  relief  peur  le  mariage  des  filles, 

1.  L'aîné  en  acquitte  fes  fœurs  du  pre- 
mier mariage ,  en  faifant  la  foi ,  Par.  3  5.  v. 
Etampes  6  Reims  79.  Blois  85.  Orl.  35. 
&  autres;  même  dans  le  Vexin ,  Brod.  fur 
Par.  3.  n.  15.  &  fur  Par.  3  $.  /-v  princ.  Il  les 
en  acquitte,  quoique  majeures,  DuplelT. 
contre  Tourn.  &  Tronç^  fur  Par.  35.  & 
contre  Brod.  fur  Par.  36.  parce  que  Par.  3  5. 
ne  diftingue  :  même  le  fils  de  l'aîné ,  ou  le 
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puîné  tenant  le  droit  de  l'aîné ,  les  en  ac- 
quitte ,  Mol.  Rie,  fur  Par.  35.  Brod.  eod. 
n.  10.  Auzan.  eod.  contre  Dupleff.  même  la 
fille  de  l'aîné,  Rie.  eod.  Brod.  eod.  n.  5. 
mais  il  faut  que  le  Fief  foit  échu  aux  fœurs 
par  fuccelfion  dire&e  afeendante  ,  Molin. 
Rie.  eod. 

Mais  en  la  Coutume  de  Senlis,  relief  eft 
dû  pour  mariage ,  Ar.  24.  Juin  1 608.  Morn. 
part.  5.  ch.  6<).v.  Senlis  167. 

De  même  en  Maine  Fief  donné  en  ma- 
riage par  le  père ,  à  la  charge  du  rapport 
en  partage  ,  le  rachat  eft  dû  ,  Ar.  1 8.  Dé- 
cembre 1608.  le  faifi  difoit  que  ce  netoit 
qu'un  fimple  ufufruit ,  &  qu'il  ne  fçavoit  fi 
le  Fief  lui  demeureroit  en  partage,'  Morn. 
part.  5.  ch.  89. 

Arrêt  du  Mercredi  10.  Mai  1747.  au 
rapport  de  M.  Severt  ,  au  profit  de  la 
veuve  de  M.  Morel ,  Président  de  la  Cour 
des  Aydes,  contre  le  Marquis  de  Pont  de 
Chavigny  ,  dans  la  Coutume  de  Troyes  , 
juge  valables  les  offres  faites  avant  pattage 
par  le  frère  aîné  de  relever  la  totalité  du 
Fief,  ai  fon  privé  nom ,  &  déclare  la  faifie 
féodale  nulle. 

2.  Aîné  fe  tenant  à  fon  don  ôc  renon- 
çant ,  ne  les  acquitte  ,  Chop.  Rie.  fur 
Par.  3  5 . 

3 .  Sœurs  en  font  quittes  pour  leur  pre- 
mier mariage ,  quand  il  n'y  auroit  que  fil- 
les ,  ou  que  l'aîné  n'auroit  porté  la  foi  , 
Par.  36.  non  dans  le  Vexin ,  Ar.  16.  Août 
1608.  Brod.  fur  Par.  3.  n.  15.  Rie.  eod. 

4.  Paris  3  ç.  s'entend  du  premier  ma- 
riage depuis  la  fuccelfion  échue  ,  Ar.  23. 
Juin  1607.  fur  Melun  61.  le  Pr.  cent.  1. 
ch.  57.  Rie,  fur  Par,  3  5.  Auzan.  eod.  mais 
eft  dû  pour  autres  mariages ,  v.  Par.  37. 

5.  Femme  féparée  par  Juftice,  ne  doit 
relief  en  directe  :  ni  quand  elle  eft  féparée 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  &  autorifée  à 
percevoir  (es  revenus-,  mais  une  fimple  ex- 
clusion de  communauté  ne  funSroit,  Guer, 
fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  57.  Mol.  fur  Paris, 
§  25.  «,  7.  &  fur  Senlis  i'$o.  Pontan.  fur 
Blois ,  tit.  6.  art.  85.  Chop.  fur  Anj.  iib.  1. 
tit.  1,  cap.  4,  ih  19.  &  lib.  i.part.  i„  cap,  u 
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th.  i.ti.  5.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  2.  ch.  4.  5-  Par  le  Haut-Jufticier,  pour  confifca-  delm- 

b.  ix>.  Bc  11.  Ar.  28.  Mai   1641.  fur  Anj.  rion  ,  déshérence ,  bâtardife -,  s'il  ne  fe  défai- 

87.  Soéf.  tom.  1 .  cent.  1.  ch.  5  9.  aunes  Ar.  fit  du  Fier  dans  l'an  ,  Orl.  i 1 .  Droit  comm. 

fur  la  même  Coutume,  16.  Juin  i^i.Socf.  maisz/.  Virry  36.  Melun  75. 

eod.  cent.  1.  ch.  54.0k  12.  Mai  1648.  Soëf.  4-  Pât  preneur  de  Fief  à  rente  non  ra- 

cod.  cent.  2.  ch.  84.  Ar.  24.  Juillet  1665.  cherable  avec  démiflion  de  foi,t/.  Carond. 

fur  Par.  /.  Aud.  Ar.  3.  Avril  1691./.  *?«rf.  &  Brod.  fur  Par.  33.  mais  s'il  y  a  argent 

fur  Montfort  :  Quia  domtnium  non  mtnjh  in  baillé ,  v.  Lods  -,  8c  li  c  eft  fans  dé  million  de 

perfonam  nuirai ,  nec  verè ,  nec  fiftè ,  nec  in-  foi,  quand  le  Seigneur  a  choifi  le  revenu 

terpretativè ,  v.  Lalande  fur  Orl.  37.  v.  le  à' un  an  en  eflence,  il  doit  fe  contenter  de 

Pr.  loc.  cit.  8c  Brod.  R.  4 $ .  Nota ,  hors  le  1*  rente ,  quoique  non  inféodée ,  8c  Par.  5  9. 

Vexin.  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  la  faifie  féodde , 

6.  Quand  le  Fief  échet  en  fucceflîon  col-  Carond.  fur  Par.  59.  Brod.  eod.  n.  6.  con- 

latérale  à  la  femme  mariée ,  il  n'eft  dû  qu'un  tre  DuplelT.  des  Fiefs ,  liv.  5 .  ch.  4.  fect.  u 

relief,  Par.  38.  même  fi  étant  échu  avant  5.  Par  le  preneur  à  vie,  ou  par  le  pre- 

fon  mariage  ,  le  partage  n'a  été  fait  que  de-  ne»r  du  preneur ,  fans  bourfe  déliée ,  Du- 

puis,  Brod.  fur  Par.  38.  n.  5.  &  venant  en  plein  des  Fiefs,  liv.  4.  ch.  4.  mais  n'eft  dû 

viduité,  il  n'eft  dû  nouveau  relief,  Par.  19.  pour  la  reverfion  au  bailleur,  Dupleff.  eod, 

v.  tnfr.  feét.  3 .  n.  1 6.  parce  que  c'eft  refolutio  ex  causa  antiquâ. 

6.  N'eft  dû  qu'un  feul  relief,  quand  plu- 

section     III.  lîeurs  mutations  arrivent  en  une  même  an» 

Quelles  autres  mutations  donnent  ouverture  néc'  Pai'  fc*«»MbL  fur  Paris ,  $.  3  j.^/.  r. 

au  relief.  n'  u^'  Loylel,  liv.  4.  tir.  3.  art.  1 8.  Lalande 

fur  Orl.  17.  Brod.  fur  Louer,  R.  i.Sectts^t 

V.  infr.  feét.  4.  contrat  8c  volonrairemenr ,  Ar.  fur  Meaux 

V.  Par.  33.  20.  Mars  1662.  /.  Aud.  Mol.  Loyfel ,  La- 

1.  Eft  dû  par  mort  naturelle  d'homme  lande  eod.  Mais  v.  Lodun.  ch.  14.  arr.  12, 

vivant  &  mouranr,  non  civile,  DuplefL  des  Anj.  123.  Maine  13  3.  Tours  137.  Blois  92. 

Fiefs,  ch.  4.  Ar.  6.  Février  1642.  /.  Aud.  Poit.  KÎ4. 

Dans  l'cfpece  de  cet  Arrêt  l'homme  vivant  7.  Eft  dû  relief  pour  fucceflîon  collaté- 

&  mourant  avoit  fair  profefllon  Religieufe.  raie  ,  ou  donation  à  collatéral  ou  étranger  j 

Ar.  5.  Juin  1736".  en  la  Gr.  Ch.  au  rapp.  de  mais  n'eft  dû  pour  fucceflîon ,  ou  donation 

M.  Severr,  juge  que  les  préfomprifs  héri-  en  directe ,  Par.  3.  4.  2.6.8c  33.  même  de 

tiers  en  collatérale ,  8c  les  créanciers  ayant  defeendans  à  afeendans ,  Par.  4.  Dr.  comm. 

nommé  homme  vivant  &  mourant,  il  ne  Mol.  fur  Troyes  3  3 .  quia  idem  favor ,  Rie. 

peut  être  reçu  en  foi,  qu'en  payant  relief  fur  Par.  2.6.  Nota,  hors  le  Vexin-,  Çecks> 

pour  cette  mutation,  pour  le  Marquis  de  dans  la  Coutume  de  Ponthieu,  quand  le  don 

Roy  ,  Seigneur  de  la  Ferté-au-Col ,  contre  eft  fait  au  puîné,  parce  qu'il  lu;  eft  acquêt, 

les  créanciers  du  Marquis  de  la  Vieuville ,  Ar.  31.  Juillet  1602.  Boug.  D.  ro.  8c  vx 

i/.Coq.  qu.  21.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.ch.  14.  Anj.  87.  Mais  il  n'eft  dû  pour  fucceflîon 

n.  23.  8c  24.  Chop.  fur  Anj.  lib.  2.  part.  ;.  collarérale  qui  échet  à  l'un  des  collatéraux 

tit.  5.  n.  1 3 .  Valla  ,  tract.  20.  «.13.  Mol.  avant  partage  avec  le  défunt,  v.infr.n.  1 <T. 

fur  Paris,  §.  85.  n.  98.  &  99.  &  §.  28.  n.  23.  v.  aufli  n.  10. 

conrreDumolinlui-même,§.  33.^/.  x.n.  23.  8.  N'eft  dû  pour  remife  de  la  confifea- 

Ric.  fur  Par.  34.  le  Maiftre ,  eod.  Loyf.  du  rion  aux  enfans  par  le  Roi ,  Ar.  23.  Janvier 

déguerp.  liv.  6.  ch.  5.  1599.  Rie.  fur  Par.  33. 

z.  Par  nouveau  Titulaire  de  Bénéfice,  9-  N'eft  dû  par  la  douairière  ,  Par.  4a' 

Dunle&w/»  Droit  comm.  le  Gr.  fur  Troyes  19-  g*-  U 
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R  n.  2.  Si  elle  fe  remarie  ,  n'eft  du  par  fon  c'eften  conféquence  de  laclaufe  de  furvîe, 
mari ,  parce  que  pour  don  d'ufufruit  n'eft  ou  reverfion  en  cas  de  décès  du  donataire 
rien  dû  ,  Ar.  du  19.  Avril  1611.  fur  Anj.  fans  enfans;  parce  qu'en  ce  cas,  traditio  re- 
Pallu  fur  Tours  132.  n.  6.  Loyf.  du  de-  manet  pro  tempore  pr&terho  efficax  ,  Mol.  fur 
guerp.  liv.  1.  chap.  10.  in  fin.  Molin.  fur  Paris,  §.  3  $.gl.  1.  n.  31. 
Chaumont  27.  contre  ledit  art.  27.  &c  Vi-  16.  Quoique  le  relief  foit  dû  au  Fermier 
try  2t.  du  tems  de  la  fucceflion  ouverte,  non  à  ce- 
1  o.  De  Fief  conquêt ,  n'elt  dû  relief  par  lui  du  tems  du  partage ,  Ar.  2  5 .  Fév.  1 6 1 7. 
la  veuve,  ni  parles  héritiers  du  mari  ,pour  Ar.  12.  Janvier  163  5.  Pallu  fur  Tours  1 32. 
la  renonciation  de  la  femme  à  la  commu-  n.  y.v.  fect.  4.11. 8.  Cependant  le  relief  n'eft 
muté  ,  Par.  5.  Droit  coram.  Mais  veuve  dû  en  collatérale  de  la  part  de  droit  &  in- 
emportant tout  le  Fief  conquêt,  en  vertu  divife  de  l'un  des  cohéritiers,  qui  par  le 
de  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage,  doit  partage  échet  à  l'autre ,  il  eft  feulement  dû 
relief  de  la  moitié  ,  qui  fans  cette  claufe  une  fois,  Ar.  6.  Avril  1574.  Veritas  ex  ipfo 
auroit  appartenu  aux  héritiers  du  mari ,  Ar.  divifionis  qu&  fubfequitur  eventu ,  declaratur , 
17.  Mai  1672.  fur  Chartres,  /.  Pal.  De  ejufque  effeclus  fiiïione  juris  ad  mortem  dtfunfti 
même  fi  elle  emporte  tout  par  le  partage,  retrotrabitur ,  Rob,  liv.  3.  ch.  15?.  Pallu,  eod. 
Lalande  fur  Orl.  16.  pag.  32.  col.  2.  Mol.  n.  10. 

fur  Par.  33.  gl.  1.  n.  142.  cependant  pour  17.  Terres  nobles  de  l'Eglife  qui  rele- 

partage  de  Fief  entre  cohéritiers ,  n'eft  dû  vent  du  Roi  immédiatement ,  ne  doivent  re- 

relief}  quand  il  feroit  adjugé  pour  le  tout  lief ,  Chop.  defacr.  polit,  lib.  3.  th.  1.  ».  11. 

à  l'un  d'eux,  Mol.  eod.  n.  69.  s'entend  en  Pallu  fur  Tours  142.  contre  Mol.  fur  Tours 

directe  -,  car  en  collatérale'il  feroit  dû  un  141, 
relief,  v.  fupr.  n.  7.  &c  Mol.  ditt.  n.  142. 

1 1 .  N'eft  dû  pour  garde  ,  Par.  A6.  Droit  Section    IV. 
comm.  ni  par  Curateur  ou  Commiflaire ,  par      ■  &  ^  qui  rell£f  doit  êne        , 
Par.  3  4.  Droir  comm.  Lalande  fur  Orl.  4. 

pag.  14.  ni  par  mutation  de  la  part  du  Sei-  1.  Nouveau  propriétaire  du  chef  duquel 

gneur,Par.  66.  Droit  comm.  relief  eft  dû,  en  doit  acquitter  Tufufrui- 

1 2.  N'eft  dû  pour  Fief  donné  par  le  père  tier ,  foit  que  la  mutation  foit  volontaire  ou 
à  fa  fille,  pour  être  mis  en  communauté,  néceflaire  ,  Ar.  23.  ou  28.  Août  1568.  & 
que  pour  moitié ,  ex  parte  fponfi>  Mol.  fur  23.  Février  1570.  Chop.  fur  Anj.  lib.  i.part, 
Par.  78.  gl.  1.  n.  103 .  1 .  c/ip.  2.  th.  1 .  n.  4.  Carond.  Tourn.  Tronc. 

1 3 .  N'eft  dû  pour  Fief  déguerpi  par  le  fur  Par.  2.  v.  Par.  40.  dr.  com.  Louet  U.  9. 
preneur ,  Loyf.  du  Déguerp.  liv.  6.  ch.  5,  mais  v.  Maine  239.  Anj.  &  autres. 

n.  1 1 .  ni  pour  abandonnement  de  biens  par  2.  Donataire  avec  rétention  d'ufufruit , 

le  débiteur  à  fes  créanciers ,  parce  qu'il  doit  payer  le  relief,  non  le  donateur ,  Ar. 

n'en  perd  pas  la  propriété,/.  3,  de  cejjïon.  18.  Mai   161 5.  Tourn.  fur  Par.  33.  Auz. 

bon.  eod.  Lalande  fur  Orl.  14.  in  fin.  contre  Mol. 

14.  Eft  dû  in  hflanti,  pour  don  avec  ré-  fur  Paris,  §.  3  3.  j/.  1.  ».  156.  v.  Bref,  fur 
tention  d'ufufruit,  Arrêt  18.  Mai  J615.  le  Henr.  rom.  2. liv.  3-qu.  14.  v.fupr.îzQt.  3. 
Gr.  fur  Troyes  73.  gl  3,  n,  \.v,  infr.  feét,  n.  14. 

4.  n.  2.  mais  il  faut  tradition  réelle  ou  fein-  3.  Donataire  mutuel  du  Fief  conquêt , 

te,  Mol.  fur  Par.  33.  gl.  1.  »,  2.  Brod.  fur  furvivant,  doit  avancer  le  relief  dû  fur  la 

Par.  33.  n.  2.  moitié  des  héritiers,  Tronc,  fur  Par.  286, 

1 5 .  Quand  la  donation  eft  révoquée  par  mais  n'eft  dû  pour  don  d'ufufruit ,  v.  fupr  s 
'ngratitude  ,  ou  furvenance  d'enfans ,  n'eft  fect.  3.  n.  9. 

'  iû  relief  pour  la  reverfion  ;  mais  eft  dû,  fi  4.  Ceft  au  Gardien  à  acquitter  le  relief 

dô 
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«îû  du  chef  de  fes  mineurs,  Paris  \G.  v.  gt.   \.  n.   \i\.  mais  légataire  recevant  la 

Carde.  délivrance  de  l'héritier  ,  n'eft  dû  qu'un 

5.  Quand  un  collatéral  vend  l'hérédité,  relief. 

il  eft  dû  relief  cV  quint ,  Mol.  fur  Par.  §.53.  10.  Relief  eft  dû  par  le  mari  à  caufe  du 

gl.  z.  rt.  3  4.  &  3  9.  Fief  de  fa  femme ,  mais  v.fupr.  fed.  2.  n.  5. 

G.  Quoiqu'un  collatéral  héritier  bénéfi-  v.  Norm.  190.  il  doit  être  paye  fur  les  fruits 

ciaire  ,  renonce  à  la  fucceflion ,  relief  eft  de  la  Terre ,  échus  pendant  le  mariage ,  ou 

dû ,  Brod.  fur  Par.  3  3 .  mais  il  n'en  eft  tenu  fur  les  biens  du  mari ,  &  le  Seigneur  n'a  de 

qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  Henr.  privilège  fur  le  fond  du  Fief,  Ar.  28.  Juin 

tom.  2.  liv.  3.  qu.  14.  1604.  fur  Anj.  444.  Auz.  Ar.    1.  Ar.  \G. 

7.  En  fubftitution  graduelle  faite  par  af-  Avril  1707.  fur  Maine  100.  Aug.  tom.  1* 
cendant,  l'appelle  collatéral  du  précèdent  Ar.  83.^.  Molin.  fur  Vitry  21. 

grevé,  doit  relief.  Ar.  20.  Mai  1727.  fur  1 1.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfice 9 

les  concl.  de  M.  d'Aguefleau  ,  juge  que  de  ne  peuvent  être  pourfuivis  pour  les  reliefs 

Fief  qui  paire  de  collatéral  à  collatéral  par  la  dûs  par  leurs  prédécefteurs ,  que  le  Seigneur 

voye  de  fuccefilon  fideicommiftaire ,  eft  dû  a  négligé  de  pourfuivre  ,  Chop.  fut  Anj. 

relief,  quoique  l'un  &  l'autre  descende  en  lïb.  z.part.  z.  tit.  10.  //.  10.  Palu  fur  Tours 

directe  de  celui  qui  a  fait  le  fideicommis  ,  141. 

contre  Mol.  fur  Paris,  §.  33.^/.  1.  ».  88.8c  12.  L'ouverture  du  Fief  pendant  le  tems 

Rie.  des  fubftit.  part.  1.  n.  104.  Se  fuiv.  v.  de  la  faculté  de  réméré,  fe  fait  ex  perfonâ 

Henr.  tom.  1 .  liv.  3 .  qu.  z  5 .  v.  Subftitution,  du  poifefleur ,  Palu  fur  Tours  1 48.  n.  9. 

part.  2.  fe<5t    4.  difh   1.  n.  7.  v.  l'art.  5  G.  RELIGIEUX. 
du  tit.    1.   de  iOrdon.  du  mois  d  Août 

1747.  V.  Communautés  ,   Donation  ,  part.   2." 

8.  Eft  dû  en  entier  au  Fermier  du  tems  fect.  2.  n.  1  L  Incapacité ,  Legs ,  part.  3. 
de  la  mutation ,  pluf.  Ar.  Louet  8c  Brod.  R.  fecTr.  1  G. 

43.  Carond.  fur  Par.  47.  le  Pr.  cent.  r.  ch.  1.  Fait  Evêque,  n'eft  capable  de  fuccef- 

^i.quiamomento  acquiritur,  leGr.  furTroyes  fion  ,  don  ni  legs,  Rie.  des  donat.  part,  i, 

$6.  gl.  8.  n.  29. De  même  de  donation  fous  n.  3  20.  mais  fes  parens  lui  fuccedent ,  Par. 

condition  ,  eft  dû  au  Fermier  du  tems  du  336.  dr.  com.  Se  il  peut  difpofer  par  dona- 

contrat,  Chop.  fur  Anj.  lïb.  z.part.  1.  cap.  tion  entre-vifs  ou  par  teftament,  Rie.  eod. 

7..  tit.  1.  n.  3.  le  Pr.  eod.  v.  fupr.  feéL  3.  n.  n.  324.  Brod.  E.  4. 

\G.  De  même  de  l'ufufruitier,  Mol.  fur  Pa-  2.  Religieux  peut  recevoir  penfion  via- 

ris ,  §.  i.gl.  1.  ».  53.  contre  d'Argent,  fur  gère  proportionnée  à  fes  befoins  pour  ctii- 

Brer.  76.  not.  G.  Se  Palu  fur  Tours  1 3  2.  n.  des,  nourriture  Se  entretenement,  mais  doit 

8.  qui  difent  que  les  héritiers  de  l'ufufiui-  être  reçue  par  le  Procureur  de  la  maifon  , 

rier  ne  prennent  rien  aux  fruits  à  recueillir  Se  diftribuée  par  le  Supérieur ,  Rie.  eod.  n. 

à  fon  décès  tombés  en  relief,  v.  Ufufruit ,  3  3  G.  Se  fuiv. 

fect.  7.  3.  Devenu  Curé,  peut  difpofer  entre- 

9.  Légataire  étranger  ou  collatéral  dé-  vifs  de  fon  pécule  ,  Rie.  eod.  n.  34^.  mais  il 
cédant  avant  la  délivrance  du  legs ,  Se  laif-  n'en  peur  tefter ,  même  du  confentement  de 
iant  des  collatéraux,  n'eft  dû  double  relief,  {on  Abbé,  Rie.  eod.  n.  34$.  Cependant  legs 
parce  qu'il  faut  ttadition  réelle  ou  feinte,  d'une  Biblioteque  confidérable  par  un  Re- 
tz, fupr.  feéL  3.  n.  14.  &  quand  le  legs  eft  in  ligieux  Curé  ,  fuivi  de  tradition  avant  fon 
diem, ou.  fous  condition,  double  relief  eft  décès,  a  été  confirmé  8c  regardé  comme 
dû ,  quia  acquifitio  intérim  facla  heredi ,  non  donation  entre-vifs  ,  ne  s'agilTanr  que  de 
reducitur  ad  non  caufam,  &  fie  reperitur  du-  meubles,  Rie.  eod.  n,  344. 

glex  ejfetïualis  mutatie ,  Mol.  fur  Par.  §.  3^.  4.  Religieux  ne  peuvent  donner  l'habit 
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de  novice  à  aucun  fils  ou  fille  de  famille  nautê,  liv.  5.  ch.  2.  fed.  1.  dift.  t.  n.  n* 

fans  l'autorité  Se  confentement  de  fes  père  mais  v.  Hypoteque ,  fect.  2.  n.  8. 
Se  mère ,  Ar.  d'Aix  1  ï.  Avril  1680.  /.  Pal.         1»  Mari  Se  femme  ayant  donné  conjoin 

mais  v.  Ar.  23.  Juillet  \6%6,  J.  Pal.  rement  un  propre  de  l'un  ,  en  dot  à  un  de 

5 .  Religieux  peur  erre  rendu  au  fiecle ,  Se  leurs  enfans ,  remploi  a  lieu  de  la  moitié , 

néanmoins  déclaré  incapable  de  luccéder ,  Ren.  fed.  4.  n.  9.^.  Communauté ,  part.  2. 

Ar.  17.  Juill.  1659.  Soè'f.  rom.  2.  cent.  2.  fed.  9.  v.  Dot, part.  i.v.  Rapport,  fed.  2. 

ch.  3.  n.  1  2. 

R  E  L  I G  I  O  N  N  A I  R  E  S.  *'  ,C.on^cs  ne  Pe,uvcnt, ètre  P^5  Pour 

remploi ;  11  n  y  a  que  la  répétition  du  prix  , 

'   V.  Les  Edits  Se  Déd.  dans  Ner.  rom.  2.  Arrêt  3.  Mai  1603.  le  Pr.  cenr.  3.  ch.  78. 

z\  au(Tî  la  Décl.  du  14.  Mai   1724.  reg.  au  s'iln'eftexpreHemenr  déclaré  par  le  contrat 

Pari,  de  Paris  le  3 1.  du  même  mois,  qui  rap-  d'aliénation  que  le  prix  fera  employé  en  au- 

pelle  toutes  les  précédentes  Loix  du  Royau-  très  héritages  qui  feront  de  pareille  narure 

me  fur  cette  matière ,  dans  mes  Matières  &  qualité ,  &  dans  le  contrat  d'acquifition , 

Criminelles.  qu'elle  eft  faite  de  deniers  de  l'aliénation, 

r>  r  \*  t  c  r  '  parce  que  les  fubroçations  fonr  de  droit 
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étroit,  Se  ne  le  luppleenr  par  prciomprion, 

ET     DROITS,  ri  r  Ci.  n         \  n  Crfr 

Ken.  ledt.  5.  v.  Emploi ,  v.  Propre  huit,  v.- 

N'eft  donation  fujette  à  infinuation  ,  le  Subrogation. 
Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fed.  5,  n.  1 2.  ge-         4.  Adion  de  remploi  eft  mobiliaire ,  tam 

ner  ait  in  remijftone  &  liber  atione  ea  non  ve-  aiïivè  quant  pœjfivè  ;  quia  tendit  ad  confequen- 

munt  de  quibùs  non  attum  eft ,  Godcfr.  ad  leg.  dum  mobile ,  Ren.  fed.  6.  m.  1 .  Se  fuiv.  s'en- 

47.  §.  1.  de  paft,  tend  quand  la  femme  a  confenti  l'aliéna- 

R  F  M  P  T    O  Y  "0n  ^e  ^0n  ProPre'  v-fapr-  n-  l-  Secùs,  Ci 

elle  eft  décedée  mineure,  Ren.  eod.  n.  10. v. 

V.  Emploi ,  v.  Indemnité  ,  fed.  1.  Mineur. 

V.  Tab.  Cour.  Gen.  verb.  Remploi ,  v.         Mais  quand  il  y  a  ftipulation  de  remploi 

Ren.  des  propr.  ch.  4.  fed.  3.  Se  fuiv.  par  le  contrar  de  mariage  ou  d'aliénation,  le 

1.  A  lieu  de  plein  droit  fur  les  biens  de  mari  en  eft  exclu  ,  comme  héritier  mobi- 
îa  communauté  ,  Par.  232.  dr.  com.  pluf  liaire  de  fes  enfaïis ,  Ren.  eod.  n.  6.  v.  Em- 
Ar.  Brod.  R.  ^o.  le  Pr.  cent  3.  ch.  78.  Ren.  ploi,  v.  Propre  fidif. 
n.  13.  Même  pour  la  femme  fubfidiaire-  Cependant  adion  de  remploi  eft  immo- 
ment fur  les  propres  du  mari  \  Se  quand  elle  biliaire ,  s'il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de  ma- 
n'a  confenri  l'aliénation  de  fon  propre ,  elle  riage,  qu'en  attendant  que  le  mari  fafïè  rem- 
a  encore  adion  en  évidion  conrre  l'acque-  ploi ,  il  affigne  Se  crée  fur  fes  biens  rente 
rèur,  d'Arg.  fur  Bret.  419.^/.  3.  n.  6.  v.  jufqu'à  concurrence  du  prix -,  ou  s'il  eft  fti- 
Norm.  539.  &  542.  Ren.  fed.  4.  n.  1.  Se  pulé  que  remploi  fera  fairen  héritages  qui. 
fuiv.  mais  ftipulation  que  le  remploi  de  la  feront  propres  à  la  future  Se  aux  Ciens  de 
femme  fe  prendra  feulement  fur  la  part  du  fon  côté  Se  ligne  ,  Ren.  eod.  n.  1 1.  Se  1 2. 
mari  en  la  communauté,  ne  vaut  en  Cou-  v.  Propre  fidif,  v.  Brod.  R.  44.  n.  11. 
tûmes  prohibitives  de  s'avantager  ,  Ren.  &  12. 

fed.  4.  11.  7.  Se  8.  Nota,  les  Ar.  26.  Avril         5.  Adion  de  remploi  ne  tombe  dans  le 

1589.  &  30.  Juillet  1598. rap.  par  Brod.  legs  de  meubles  &  acquêts  fait  par  la  femme 

D.  64.  &  R.  30.  ne  ibnr  fuivis  d<ms  ces  au  mari,  dans  les  Coutumes  qui  permer- 

Courumes..  rent  de  difpofer  entre  mari  Se  femme,  Ar. 

Le  remploi  a  auftl  lieu  en  faveur  de  la  12.  Août  1677.  pour  Poitou,  /.  Aud.xom. 

femme  féparée,  v.  le  Brun  de  la  comma-  y,  liv.  n.  ch.  19.  quand  même  elle  feroii 
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mobiliaire.  Mais  la  nouvelle  Jurifprudence 
efb  contraire,  Ar.  du  29'.  Décembre  1739. 
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fur  Montdidier ,  Ar.  Se  Reglem.  not.v,  Re-  />«  renonciatims  à  fuccelftens futures. 
ierves,  feét.  i.-h.  i. 

Mais  quoique  mobiliaire,  n'entre  dans  le  f.  Tranfaction ,  n.  8. 

don  mutuel  entre  mari  Se  femme  dans  la  1.  Ont  lieu,  par  contrat  de  mariage,  tant 

Coutume  de  Paris  Se  autres  femblables ,  de  en  Pays  de  Droit  écrit  du  redort  de  la  Cour, 

Saligny  fur  Virry  113.  qu'en  Pays  coutumier ,  Henr.  tom.  1.  liv. 

6,  Hyporeque  de  la  femme  pour  le  rem-  4.  qu.  11.  fans  que  la  fille  puille  deman* 
ploi ,  e(t  du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  s'il  der  fupplement  de  légitime ,  plufîeurs  Ar. 
y  eft  ltipulé-,  quand  il  n'y  a  contrat,  dû  jour  Ren.  n.  1  4.  v.  Bret.  fur  Henr.  cod.  qu.  1 2. 
du  mariage,  pluf.  Ar.  Ren.  fecr.  8.  n.  1 3.  Fille  noble  mineure  qui  a  renoncé  en  fa- 
mais  v.  Hypoteque ,  fect.  2.  n.  8.  v.  Indem-  veur  des  mâles  par  fon  contrat  de  mariage  , 
nité,fect.  1.  n.  3.  ne  peut  revenir  aux  fuccelîions  futures  de 

Mais  douaire  des  enfans  eft  préféré  à  l'iu-  fes  père  Se  mère,  ne  peut  être  relevée  Je 
demnité  Se  au  remploi  de  la  femme  ,  Ar.  cette  renonciation  ,  ni  demander  le  fupple- 
12.  Mars  1622.  pour  le  remploi,  Brod.  D.  ment  de  fa  légitime,  tant  en  Pays  Coutu- 
40.  Ren.  fect.  10.  n.  10.  quand  même  il  y  mier  que  de  Droit  écrit ,  ve*nant  même  dans 
auroit  eu  ltipulationexprelfe  de  remploi  par  les  dix  ans  de  majorité.  Il  en  de  même  de 
le  contrat  de  mariage-,  autrement  les  enfans  la  fille  mineure  roturière  ,  Ar.  22.  Décem- 
fe  trouveroient  privés  de  leur  douaire  par  le  bre  1 576,.  M.  le  Préfident  de  Thou  déclara 
fait  des  père  Se  mère  ,  Ren.  feet.  10.  n.  11.  après  la  prononciation,  que  la  fille  qui  avoic 
v.  Par.  249.  Secîis  quand  il  s'agit  d'aliéna-  renoncé  par  contrar  de  mariage  aux  fuc- 
tion  forcée,  comme  rembourfement  de  celïions  de  les  père  Se  mère  vivans,  moyen- 
rentes,  Ar.  5.  Avril  1577.  conf.CUJf.  Ren,  nant  certaine  Comme  ,  fuivant  la  forme 
fect.  10.  n.  1 4.  &  fuiv.  preferite  par  le  chap.  quamvis  de  pœft.  in  6°. 

7.  Qnid  (i  la  dor.anon  par  le  futur  de  étoit  forclofe  perpétuellement  defdites  fuc- 

tout  fon  mobilier  à  la  future  en  cas  de  fur-  cefiions,  foit  entre  nobles  ou  rorutiers  en 

"vie  ,  emporte  les  actions  de  remploi  du  Pays  de  Droit  écrit,  ou  Coutumier,  quoi- 

mari  î  qu'elle  fût  mineure  ,  lefée ,  Se  n'eût  fa  légi- 

n  rMAxtpt  at-t^xt  time.  Autre  Ar.  7.  Juin  1  cS  x.  Secàs  dans 
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les  Coutumes  qui  ont  dilpontion  contrai- 

V.  Communauté  ,  v.  Femme,  n.  5.  v.  le  re,  Ar.  14.  Février  1585.  fur  Montarg.  ch. 

Br.desfucc.  liv.  ?.  ch.  8. fect.  i.z>.Ren.des  12.  art.    1.  qui  veut  que  la  légitime  foie 

propres ,  ch.  2.  feét.  6.  le  Pr.  Se  Guer.  cent,  gardée ,  Se  pour  ce  il  n'eft  befoin  de  lettres 

i.ch.  t.if.Se  25.  Defp.  tom.  2.  pag.  398.  n.  de  refeifion,  Filleau  qu.  iç.  v,  hifr.  n.  20. 

69.  Se  fuiv.  Louet  Se  Brod.  R,  17.  Se  18.  fecus  aullï,  s'il  y  a  eu  dol  -,  par  ex.  Si  la  re- 

r  nonciation  a  éré  faire  pour  enrichir  des  en- 
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rans  du  lecond  lit,  oc  s  il  y  a  lezion  enor- 

Sect.  I.  Des  renonciations  k  ftuccffiom  fu~  me,  Ar.  14.  Mai  1562.  Filleau  ibid.v.  infr. 

tares.  n.  29. 

Sect.  II.  Des  renonciations  à  fuccefftons  échues.  Une  relie  renonciation  s'étend  aux  en- 

Sect.  III.  Des  enfans  de  celui  qui  renonce  à  fans  de  la  fille  décedée  avant  fon  père,  Ar. 

fuccejfion  échue.  5 .  Avril  1 5  G 9.  autres  pareils  Arrêts,  Filleau, 

qu.  16.  v.  irfr.  n.  14. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  validité  de 
ces  renonciations  n'eu:  pas  fondée  fur  cette 
confticucion  de  Boniface  VIII.  mais  fur  l'ae- 

Rij 
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Renon-  "en  ctablifTemfnt  8c  ufance  du  Royaume,"  Clajf.  Brod.  R.  17.  mais  le  Br.  n.  ï£.  eftime 

ciation.      v.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  23.  art.  24.  que  telles  renonciations  doivent  être  re- 

2.  N'ont  lieu  dans  les  Coutumes  d'éga-  glées  par  le  Droit  commun ,  airifi  il  faut  que 
occl.  I.         lire  ,  v.  Incompatibilité  ,  v.  Rapport  ,  à  la  renonçante  foit  majeure ,  qu'elle  ait  fa 

moins  qne  ces  Coutumes  ne  le  permettent  légitime,  &:  que  la  renonciation  foit  faite 

expreflement,  Ar.  27.  Février  1 5  56.  le  Br.  du  confentement  de  celui  à  la  fucceiîion  de 

n.  6.  Louet  R.  17.  contte  Auzan.  en  fes  qui  elle  eft  faite. 
Mém.  Auroux  fur  Bourbon,  part.  2.  addit.  34. 

3 .  Doivent  être  exprefTes  ;  reconnoiflan-  pag.  i  1 .  remarque  même  que  cet  Ar.  du 
ce  d'avoir  reçu  certaine  fomme  pour  tous  14.  Juillet  1655.  a  été  recherché  avec  exac- 
droits  préfens  8c  à  venir ,  ne  vaut  renon-  titude  dans  la  caufe  de  la  Dame  de  Bois- 
ciarion ,  le  Br.  n.  6.  franc  ,  8c  qu'on  ne   l'a  point  trouvé  au 

4.  Sont  fondées  fur  la  préfomption  de  Greffe  de  la  Cour.  Ainfi  il  faut  s'en  tenir  à 
l'arTeétio  1  paternelle ,  l'incertitude  de  l'éve-  la  règle ,  qui  veut  que  la  renonciation  faite 
ïiement  6c  la  faveur  des  mâles,  leBr. n.  3.  par  une  fille  en  faveur  d'une  autre  fille, 
*tés  &c  à  naître,  le  Br.  n.  ii.  n'eft  pas  valable.  C'efl  auffi  ce  qui  a  été 

5.  Renonciation  d'impubère  ne  vaut  ,  décide  dans  la  trentième  des  confultations 
quoique  fon  mariage  foit  confirmé  par  la  faites  à  la  Biblioteque  des  Avocats ,  qui  eft 
cohabitation,  le  Br.  n.  6.  v.  Mol.  fur  Maine  dans  le  tom.  2.  de  DuplerT.  édit.  de  17 28., 
2.61.  C'efl  auflî  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis 3  par 

6.  Quand  la  fille  a  renoncé  en  faveur  de  Ar.  du  11.  Février  1714.  fur  les  conclu- 
fes  frères  qui  feront  inftitués  ,  fa  renoncia-  fions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  alors  Avocat 
rion  profite  aux  frères,  quoique  le  père  n'ait  Gen.  8c  depuis  Proc.  Gen.  qui  remarqua 
Fait  de  teftament ,  Mol.  conf.  5  5 .  ».  6.  le  Br.  que  c'étoit  la  première  fois  que  cette  quef- 
n.  4.  tion  s'étoit  préfentée.  Autre  Ar.  20.  Mars 

7.  Promefïè  de  renoncer  vaut  renoncia-  1736.  reftitue  une  fille  du  Marquis  de  Vil- 
tion ,  Ar.  14.  Juillet  j  6 3  5 .  conf.  Clajf.  Brod.  lacerf ,  contre  fa  renonciation  en  faveur  de 
R.  17.  le  Br.  n.  7.  celle  de  fes  fœurs,  que  fes  père  8c  mère, 

8.  Renonciation  du  fils  eft  nulle,  s'il  n'y  ou  le  furvivant  voudraient  choifir.  Nota,  la 
a  que  filles  au  tems  de  la  renonciation  8c  portion  héréditaire  de  cette  fille  a  été  à 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion ,  parce  qu'el-  plus  de  200000.  liv.  elle  n'avoit  reçu  que 
les  n'ont  été  introduites  qu'en  faveur  des  3 0000.  liv.  8c  fes  père  8c  mère  étoient  morts 
mâles ,  le  Br.  n.  1 2  8c  1 3 .  8c  pour  le  fou-  fans  faire  le  choix. 

tien  des  familles  ,  Louet  R.  17.  &  fi  au  12.  Renonciation  au  profit  des  collaté- 
tems  de  la  renonciation  il  y  avoit  fils  8c  raux  des  père  8c  mère  eft  nulle ,  le  Br.  n.. 
filles  ,  la  renonciation  pure  &  fimple  eft  72.  &  quand  une  fille  a  renoncé  à  toutes- 
préfumée  au  profit  des  fils  feuls ,  après  ta  fuccefîions  dire&es  &  collatérales ,  &  que 
mort  defquels  fans  enfans,  même  la  renon-  les  frères  fonr  rous  décèdes  fans  enfans ,  la- 
çante vient  à  la  fucceflion  ,  Bourb.  309.  le  renonçante  recueille  la  fucceflion  du  der- 
Br.  n.  14.  nier  de  fes  frères,  le  Br.  n.  17.  v.  Poitou 
5>.  Coutumes  qui  permettent  en  général  221.  Ar.  ri.  Mai  1660.  juge  que  fille  qui 
les  renonciations  ,    s'entendent  auffi  des  a  renoncé  aux  fucceffions  directes  8c  col- 
mâles  ,  Mol.  fur  Berry ,  tit.  19.  art.  33.  le  latérales  de  fes  père  ,  mère  8c  frères  ,  au-  . 
Br.  n»  14.  profit  de  fes  frères  &  leurs  defeendans  ma- 
10.  Mâles  peuvent  renoncer  au  profit  des  les,  peut  fuccéder  à  fa  nièce  décedée  en 
mâles,  Ar. 7.  Mai  1558.1e  Br. n.  15.  minorité  depuis  fon  père,  Soëf.  tom.  i. 

n.  Filles  peuvent  renoncer  au  profit  cent.  2.  ch.  21. 

Maîtres  filles ,,  Au  14.  Juillet  16  yy  cçnf  13.  Quoique  la  renonciation  en  iaYevyr 


REN  REN                   133 

iîes  frères  foit  faite  en  leur  abfence ,  elle  â  ne  la  peut  faire  renoncer  à  la  fucceffion  fu-       Renon- 
lieu  ,  Ar.  3.  Avril  1635.  Henr.  tom.  2..  liv.  ture  de  lui,  au  profit  de  fes  autres  frères  &  ciation. 
4.  qu.  4.  le  Br.  n.  18.  Secits  au  Parlement  fceurs  ,  le  Br.  n.  25.  Poitou  220.  mais  en 
<ie  Touloufe,  Maynard,  liv.  4.  ch.  21.  oc  Auvergne,  la  renonciation  de  la  fille  n'eu:  Sffvfc;  L 
généralement  en  pays  régis  par  Droit  écrit ,  valable ,  fi  elle  n'efl:  mariée  par  père  &■  mê- 
le Brun  eod.  Cependant  pour  Auvergne,  re  ,  Ar.  9.  Août  1600.  Morn.  part.  1.  ch« 
Pays  du  reffort  du  Parlement  de  Pans  ,  3  3 1.  v.  les  art.  25.  33.  34.  &  3  5.  du  tit.  des 
par  Arrêt  du  3.  Avril   1635.  JUS^  °lue  ^a  fucc.  de  cette  Coutume, 
renonciation  à  la  fucceflion  des  frères  eft  17.  Renonciation  des  filles  mineures  ne 
valable  en  leur  abfeuce  ,  Henrys  tom.   1.  peut  être  faite  que  dans  leur  contrat  de  ma- 
liv.  4.  qu.    106.  indéfiniment  ,  tant  pour  nage  -,  mais  les  majeures  peuvent,  faufla 
leurs  acquêts  que  pour  leurs  propres ,  Ar.  légitime  ,  renoncer  à  toutes  fucceffions  a 
29.  Juillet  1634.  Vigier  fur  Angoum.  95.  échoir  par  tous  actes ,  en  faveur  des  héri- 
Ar.  3 1.  Mars  1651.  /.  Aud.  tom.  1.  liv.  6.  tiers  préfomptifs,  le  Br.  n.  16.  pourvu  que 
ch.  3.  Socf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  28.  le  Br.  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit,  y  con- 
n.  1 8.  6v  fuiv.  Ren.  n.  21.  Henrys  tom.  1.  fente  ,  le  Br.  eod.  leg.  ult.  cod.  de  paci.  Mol. 
liv.  4.  qu.  106.  rapporte  aufli  cet  Arrêt  en  confil.   5  ç.  «.  2.  quoique  la  vente  de  droits 
date  du  31.  Mars,  enfemble  l'Ar.  pièce-  fucceffifs  à  écheoir  foit  nulle,  même  étant 
dent  fur  appointement  au  Confeil  du  29.  faite  du  confentement  de  celui  de  cujus , 
Alars  1650.  avec  le  plaidoyer  de  M.  Talon  propter  votum  captanda  mortis ,  Barthol.  ad, 
Avocat  Général-,  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  dift.  I.  ult.  Ar.  Louet  H.  6. 
Anjou,  ncnobftant  l'art.  241.1e  Br.  eod.v.  Si  un  oncle  dotant  fa  nièce,  la  peut  faire 
Poitou  221.  v.  Brod.  R.  17.  Se c ùs  en  Pays  renoncer  à  fa  fucceflion  collatérale,  v.  J. 
de  Droit  écrit,  Mayn.  eod.  Pal.  tom.  2.  pag.  975. 

14.  Quand  les  filles  n'ont  pas  renoncé  1 8.  Quand  la  fille  mineure  renonce  uritco 

aux  fucceffions  des  frères,  elles  leur  fuc-  pretio  aux  fucceffions  échues  &  à  écheoir, 

cèdent  indéfiniment,  parce  que  l'on  fuit  la  la  reftirurion  a  lieu  à  l'égard  des  deux, Brod. 

ûipulation  fans  lui   donner   d'extenfion  ,  R.  17.  n.  10.  le  Br.  n.  28.  c'eft  uniquement 

Ar.  10.  Février  1  cT  5  3.  /.  And.  juge  es  Cou-  ce  qui  a  été  jugé  par  Ar.  16.  Juil.  1661.  fat 

tûmes  d'Amiens  &  Peronne ,  qu'une  fille  An)ou,f.Aud.  Secits  fi  les  prix  font  dift.  in  et  s> 

moyennant  les  a^ncemens  à  elle  faits  en  le  Br.  n.  28.  la  fille  exécutera  la  renoncia- 

deniers  en  faveur  de  mariage,  ayant  re-  tion  à  la  fucceflion  à  écheoir-,  mais  fe  pour- 

nonce  aux  fucceffions  de  fes  père  &  mère ,  ra  faire  relever  de  celle  à  la  fucceflion  échue, 

ne  îaifle  de  fuccéder  à  fes  frères  puînés  aux  Brod.  &  le  Br.  eod. 

portions  de  quint  de  Fiefs  à  eux  échues  ,  1 9.  Quand  le  père  a  feul  conftitué  la  dot, 

avec  fes  autres  frères  puînés;  même  au  quint  &  la  mère  n'y  a  voulu  contribuer ,  la  renon- 

entier ,  fe  trouvant  feule  puînée  ;  &  ce ,  à  ciation  que  fait  la  fille  à  la  fucceflion  de 

l'exclufion  de  l'aîné,  fans  quelle  foit  tenue  la  mère  eft  fans  effet,  Coq.  fur  Niveru. 

de  déduire  ou  précompter  fur  la  valeur  du  ch.  23.  art.  24.  fur  ces  mots ,  ou  l'un  d'eux > 

eiuint,  les  deniers"  à  elle  donnés  en  maria-  leBr.  n.  30.  maisi/.  Auverg. ch.  1 2.  art.  25. 

ge;  ce  qui  a  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit ,  Nota,  le  père  peut  conftituer  la  dot  fur 

parce  que  les  biens  paternels  échus  au  frère  les  biens  de  la  communauté,  fans  le  con- 

décedé,  font  devenus  fraternels,  Bereng.  fentement  de  fa  femme,  &  elle  en  eit  tenue 

4id  Nov.  1 1 8.  n.  27.  v.fupr.  n.  1.  de  moitié  en  acceptant ,  v.  Communauté, 

1 5.  Renonciation  s'étend  aux  fucceffions  part.  2.  fètt.  9.  n.  1. 

des  lœurs  qui  ont  déjà  renoncé  ou  renon-  20.  Modicité  de  la  dot  ne  donne  lieu  à 

ceront ,  le  Br.  n.  22.  la  renonçante  au  fupplémenr  de  légitime , 

a  <».  Frère  aîné  cuù  marie  iâ  foeur  mineure ,  Tours ,  Anj.  Main.  Bret.  de.  connu,  à  moins» 
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Renon-   °lue  Par  ^es  circonftanccs  le  defleîn  cPexhe- 
cïation       reder  ne  fût  évident,  Mol.  conf.  55.  //.  8. 
&  9.  Se  fur  Alex.  lib.  j.  conf.  29.  Louer  R. 
SecTr.  I.  17.  le  Br.  n.  32.  Rio  des  donar.  parr.  5.  n. 

976.  mais  -y.  Berry ,  tit  19.  art.  34.  Mon- 
targ.  ch.  12.  art.  1.  Orl.  Charc.  Montf.  v. 
fupr.  n.  1 . 

il.  Le  prix  de  la  renonciation  doit  être 
payé  comptant ,  ou  dans  un  rems  certain  , 
Se  ne  vaudroit  étant  remis  après  le  décès  , 
ou  payable  à  un  fi  long  délai ,  que  la  mort 
du  père ,  félon  le  cours  de  la  nature  ,  dm 
arriver  avant  \fecusC\  à  un  bref  délai,  Se  que 
le  père  fut  mort  avant  l'échéance  ,  le  Br. 
n.  33.  ou  qu'il  y  eût  caution  notoirement 
folvable  d'oncle  ou  autre  étranger  :  le  Br. 
eod.  dit  qu'il  croiroit  la  renonciation  en  fu- 
reté -,  de  même  s'il  a  été  payé  quelque  chofe 
comptant ,  quoique  ce  foie  la  moindre  par- 
tie de  la  dot  promife  ,  le  Br.  eod. 

Et  fi  la  dot  n'a  été  payée  dans  le  délai 
fixé  ,  &  qu'avant  le  payement  le  père  dé- 
cède, la  renonçante  fera  admife  a  fa  fuc- 
celTion  ,  fi  elle  veut ,  Ar.  2  2.  Février  1591. 
Brod.  R.  18.  La  moindre  partie  de  la  dot 
promife  qui  refteroit  à  payer ,  Se  dont  les 

Îiere  Se  mère  feroient  en  demeure  lors  de 
eur  décès ,  produiroir  le  même  effet ,  le  Br. 
n.  3  4.  ce  qui  a  lieu  même  dans  les  Coutumes 
où  la  moindre  dot  eft  fuffifante  ,  Chop.  fur 
Anj.  lib.  3.  dp.  1.  tit.  1.  n.  14.  le  Br.  n.  ^S. 
contre  Rob.  liv.  2.  ch.  4.  v.  Bourb.  310. 
Cependant  par  Arrêt  de  la  Gr.  Ch.  du  5. 
Septembre  1737.  entre  M.  le  Duc  d'Or- 
léans Se  Madame  la  Princefte  de  Modene  , 
il  a  été  jugé  fut  les  conclurions  de  M.  Gil- 
bert de  Voifins  Avocat  Général ,  que  Ma- 
dame la  PrinceflTe  de  Modene  ,  qui  par  fon 
contrat  de  mariage  avoit  renoncé  à  routes 
fiiccefïîons  futures  directes  Se  collatérales , 
en  confidérationde  la  dota  elle  conftituée, 
tant  par  le  Roi  que  par  M.  fon  père ,  ne 
pouvoit  revenir  contre  fa  renonciation  , 
quoique  celle  qui  lui  avoit  été  conftituée 
féparement  par  M.  fon  père,  ne  lui  avoit 
pas  été  payée  en  entier  du  vivant  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  père,  donateur  ;  mais  nota, 
cet  Arrêt  ne  peut  fervir  de  préjugé  pour 
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autres  cas,artendu  qu'il  n'a  été  ainfi  jugé  que 
par  des  raifons  fupérieures  Se  de  politique. 
Me.  de  Laverdy  plaidoit  pour  Madame  la 
Prmceiîe  de  Modene ,  Me.  Normanr  pouc 
M.  le  Duc  d'Orléans  fon  frère.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  aux  Ar.  Se  Reglem.  notables 
imprimés  en  1743. 

22.  Si  les  père  Se  mère  non  communs 
en  biens  ont  doté  fépatement ,  l'inexécu- 
tion de  la  part  de  l'un  ne  détruit  l'elVet  de 
la  renonciation  à  l'égard  de  l'autre  ,  le  Br. 
n.  3  5.  fecus  quant  aux  fucceflïons  des  rrcres, 
Dec.  conf.  i  S  1 .  le  Br.  n.  36.  cependant  fi  la 
renonciation  aux  fuccelîions  collatérales  eft 
ftipulée  féparement  par  les  père  8e  mère, 
l'inexécution  de  la  part  de  l'un ,  priveroit  la 
renonçante  des  fuccelîions  des  frères  Se 
fœurs  en  entier,  le  Br.  n.  3  8. 

23.  La  morr  du  père  arrivant  avant  la 
célébration  du  mariage,  fair  manquer  l'effet 
de  la  renonciation  exprefïe  ,  même  dans  les 
Coutumes  d'exclufion ,  le  Br.  n.  39.  &  fuiv. 
Ar.  1  9.  Janvier  1 639.  fur  Poitou  ,  Brod.  R. 
17.  Ar.  5.  Juin  1682.  fur  Auverg.  /.  rai. 
dans  l'efpece  de  ce  dernier  Arrêt ,  les  père 
Se  mère  avoient  doté  conjointement  ,  la 
mère  mourut  avant  la  célébration  :  par  l'Ar. 
les  lettres  furent  entérinées  à  l'égard  de  la 
mère ,  &  la  fille  fut  admife  au  partage  en 
rapportant  moitié  de  fa  dot. 

De  même  fi  le  père  melrt  avant  la  profef- 
fion  de  fa  fille ,  le  Br.  n.  41.  Henr.  tom.  i> 
liv.  4.  qu.  61. 

24.  Si  la  fille  a  renoncé  en  faveur  de  fon 
frère  aîné ,  elle  revient ,  s'il  meurt  fans  en- 
fans  avant  les  pete  &  mete  ,  on  l'un  d'eux  ; 
6c  en  ce  cas  le  fécond  frère  n'entre  en  la 
place  du  premier,  quand  même  l'aîné  n'au- 
roit  été  défigné  que  par  la  qualité  d'aîné ,  le 
Br.  n.  42.  conrre  Alex,  cov.f.  29.  lib.  3.  ».  9. 
Mol.  ibid.  Se  Tiraq.  du  droit  d'aîneue,  qu. 
3.  n.  6.  De  même  fi  la  fille  renonce  au  pro- 
fit de  tous  fes  frères ,  Se  qu'ils  renoncent 
tous,  Bourb.  309.  Auverg.  rit.  12.  art.  16. 
Se  27.  le  Br.  n.  45.  Sec as ,  li  le  fils  aîné 
meurt  après  le  père ,  parce  qu'en  ce  cas  la 
renonçante  fe  rrouveroir  exclufe  de  la  fuc- 
ceiîion  du  père  lors  de  fon  décès ,  Ar.  5. 


fcEKf  REN  rjf 

Janvier  i  éj  i .  /.  Pal.  le  Br.  liv.  i .  ch. 3 .  n.  jï         17.  De  l'effet  de  la  claufe  :  fauf  loyale     „ 

&  fi  cet  aîné  en  faveur  de  qui  la  fille  a  renon-  échoue  :  anciennement  ufitée  en  telles  re- 

cé  ,  renonce  lui-même  dans  la  fuite  ,  elle  nonciations ,  v.  le  Br.  n.  60.  8c  Brod.  R.  17. 

reviendra  aux  fucceflions  des  perc  8c  mère,  n.  1  8.  8c  fuiv.  v. aufli  Defp.  tom.  2.  part.  2.   seftt  [v 

le  Br.  n.  44.  tit.  1 .  n.  17.  verfte.  quinto  ,  8c  Catelan,  liv.  2.     - 

Par  Arrêt  du  Lundi  21.  Juin  1745.  plai-  ch.  20. 
dant  M\  Babille  &  Nichault ,  jugé  pour         28.  Quand  la  renonciation  efl:  faite  à 

la  Coutume  d'Auvergne ,  qu'une  fille  ayant  toutes  fucceflions  directes  8c  collatérales , 

par  fon  contrat  de  mariage  renoncé  à  toutes  la  renonçante  efl:  exclute  des  fucceflions  di- 

fucceflions  futures ,  directes  8c  collatérales  rectes ,  8c  de  celles  de  fes  collatéraux  deC- 

en  faveur  de  l'aîné  feulement ,  cette  renon-  cendans  des  père  8c  mère  en  ligne  directe , 

ciation  profitoit  à  tous  les  mâles  indiftinc-  Poitou  221.  dr.  com.  le  Br.  n.  61.  Les  en- 

rement ,  v.  les  art.  3 1.  8c  3  5.  du  tit.  1  2.  de  fans  8c  petits  -  enfans  de  la  renonçante  en 

cette  Coutume  ,  &  la  Noce  de  Dumoul.  fur  font  aufli  exclus ,  quoiqu'ils  ne  foient  héri- 

l'art.  3 1.  tiers  de  la  renonçante  ,  Ar.  21.  Avril  1 564. 

2  5.  Il  ne  faut  lettres  de  refeifion  contre  Mol.  fur  Berry  ,  tit.  1 9.  art.  3  3 .  Ar.  5.  Avril 
îa  renonciation  pour  demander  le  fupplé-  1 569.  Louet  R.  17.  Ar.  1593.  Month.  Ar. 
ment  de  légitime  dans  les  Coutumes  qui  79.  Ar.  24.  Mars  165 1.  /.  Aud.  Le  Br.  n. 
l'accordent,  comme  Berry  8c  autres,  &  la  61.8c  eftime,  n.  61.  que  les  defeendans  de 
renonçante  étant  exclufe  des  biens  fîtués  la  renonçante  à  l'infini ,  en  font  pareille- 
dans  les  Coutumes  où  elle  ne  peut  deman-  ment  exclus ,  fuivant  Auvergn.  ch.  1 2.  art. 
der  fupplément ,  l'aura  fur  ceux  de  Berry,  25.  Poitou  221.  &  Berry,  tit.  19.  art.  33. 
&  autres  de  pareille  difpofition,  pour  fa  &  non  Amplement  fes  defeendans  aux  ter- 
légitime  qui  fera  réglée  fuivant  ces  Cou-  mes  de  repréfenration  ,  fuivant  Bourbon, 
tûmes,  le  Br.  n.  47.  ce  quia  lieu  quand  305.  Nota^  hors  les  Coutumes  de  repré- 
même  le  père  feroit  domicilié  à  Paris  ,  à  fentation  à- l'infini,  Bourb.  305.  doit  être 
moins  qu'il  n'y  ait  dérogation  exprefle  à  fuivi. 

toutes  Coutumes  contraires ,  dit  le  Br.  eod.  29.  Renonciation  de  la  fille  du  vivant  de 

contre  Mol.  8c  d'Argent,  v.  Bretonn.  tom.  1.  fes  père  &  mère  ayant  alors  des  frères  ger- 

liv.  4.  qu.  1 2.  mains ,  fans  expreflion  en  faveur  de  qui  elle 

16.  Fille  qui  a  renoncé  à  fneceflion  fu-  a  renoncé,  ne  profite  aux  enfans  du  fécond 

ture  ,  ne  vient  aux  referves  de  l'Edit  des  lit  du  furvivant  remarié ,  Alex.  lit.  7.  conf. 

fécondes  noces,  que  dans  le  cas  où  elle  peut  149.  Bocr.  dec.  184.  n.  4.  le  Br.  n.  63.  êc 

revenir  à  la  fucceflion-,  quand  tous  les  en-  6\.  quand  même  la  renonciation  feroit  faite 

fans  ont  renoncé  ,  ils  profitent  tous  des  re-  au  profit  des  père  8c  mère,  le  Br.  n.  65 „• 

rranchemens  de  l'un  8c  l'autre  chef  de  l'E-  Bourb.  307.  Alex.  vol.   3.  conf.  29.  Coq. 

dw  ,  &  s'il  n'y  en  a  que  partie,  ceux  qui  qu.  1  28.  Mais  leur  profite  ,  quand  la  fille 

font  héritiers  ,  en  profitent  feuls  ,  le  Br.  a  renoncé  depuis  la  mort  8c  le  fécond  ma- 

iv.  57.  v.  Noces,  riage  de  fon  père ,  principalement  s'il  avoir 

De  même  de  l'emphitéofe  donnée  pour  alors  des  mâles  de  fon  fécond  mariage ,  à 

le  preneur  8c  pour  fes  enfans  :  me  ohft.l.  45.  caufe  de  la  faveur  du  nom,  5c  la  circon- 

§.  2.  deverb.  oblig.  &  l.  22.  §.  1.  deoper.  liberj.  ftance  du  tems  de  la  renonciation  ;  ce  qui' 

parce  que  le  preneur  a  préfuppofé  que  fes  n'a  lieu  quand  la  mère  s'efl  remariée  ,  8c- 

enfans  feroient  fes  héritiers  \  8c  fi  la  claufe  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  frères  utérins, 

efl:  que  l'emphitéofe  finifle  au  défaut  d'en-  le  Br.  n.  66. 

fans,  tandis  que  le  père  a  des  enfans,  elle  fe         Si  la  fille  du  premier  lit  n'ayant  des  fre- 

regle  comme  le  refte  de  fon  patrimoine, Ar.  res  que  du  fécond  mariage  de  fon  père,  rc- 

i  8L  Avril  1 576.  le  VeftJeBr. n.  5 8  &  59.  nonce  en  faveur  de  fes  frères ,  ou  de-  fon* 
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R             frère  aîné ,  fa  renonciation  profitera  à  tous  droits  du  renonçant ,  le  Br.  f).  27.  Ar.  9J 

E*          les  frères,  où  même  à  faîne  du  fécond  lit,  Avril  1  $96.  Morn.  part.  1.  ch.  1 18.  en  fe 

le  Br.  n.  67.  v.  Mol.  fur  Auverg.  tir.  14.  faifant  fubroger  à  les  droits ,  Norm.  278. 

art.  17.  Louer  Ôc  Brod.  R.  19.  &  20.  le  Pr.  8c  Guer, 

Si  c'eft  la  fille  du  fécond  lit  qui  a  renoncé  cent.  i.ch.  89.  ainfi  aîné  ne  peut  renoncer 
à  la  fuccelîion  de  fes  père  8c  mère  au  profit  au  droit  d'aînefle  au  préjudice  de  fes  créan- 
de  fes  frères,  &c  que  ce  foit  le  père  qui  fe  ciers ,  le  Br.  n.  28.  &c  les  créanciers  s'étant 
foit  remarié ,  fes  frères  du  fécond  lit  parta-  fait  fubroger  ,  fi  la  renonciation  eft  en  fran- 
geront le  profit  de  fa  renonciation  dans  la  de ,  le  furplus  après  les  créanciers  payés , 
fuccelïion  du  père ,  àcaufe  de  la  faveur  du  va  au  degré  fuivant,  8c  le  renonçant  en  eft 
nom  8c  la  circonftance  du  tems ,  8c  fes  fie-  exclus,  Norm.  278.  le  Br.  n.  29.  Sechs 
res  germains  le  partageront  feuls  dans  la  quand  il  a  renoncé  pour  quelque  fâcheufe 
fuccelîion  de  la  mère  -,  8c  fi  c'eft  la  mère  qui  affaire  ,  parce  qu'alors  la  renonciation  fe  re- 
s'eft  remarié  ,  il  n'y  a  que  les  frères  ger-  voque  par  le  rit.  ex  qtiib.  cauf.  maj.  8c  parla 
mains  de  la  renonçante  qui  puifîent  profi-  loi  dern.  cod.  de  repud.  hered.  [eBv.eod. 
ter  de  fa  renonciation  à  la  fuccelîion  du  4.  Dans  l'ufage ,  quand  un  mineur  de- 
père  -,  &  à  l'égard  des  biens  de  la  mère ,  les  mande  la  reftitution  contre  fa  renonciation 
feuls  frères  germains  de  la  renonçante  en  ou  tout  autre  contrat,  l'on  juge  de  la lézion 
doivent  profiter ,  parce  que  les  fieres  ute-  eu  égard  au  tems  préfent  ;  de  forte  que  (l 
rins  ne  portent  fon  nom,  le  Br.  n.  68.  v.  les  biens  font  augmentés  de  prix  par  cas  for- 
Ren.  n.  29.  8c  fuiv.  tuit  depuis  fa  renonciation  ,  il  eft  reftitué 

30.  L'aîné  ou  frères  au  profit  defquels  la  comme  lezé ,  le  Br.  n.  3  1.  contr,  I,  7.  §.  8.  L 

fillearenoncyie  prennent  la  portion  qu'elle  1 1.  §.  4.  &  5.  de  minor.  &  auth.  &  fi  parent. 

auroit  eue  dans  les  biens  du  père  ,  quand  cod  de  inoff.  tefl.  v.  Reftitution. 

elle  meurt  avant  lui  ',  fecks  dans  les  Coutu-  Si  le  tuteur  qui  s'eft:  porté  héritier  pour  le 

mes  qui  fubrogent  l'aîné,  le  Br.  n.  71.  v.  mineur  a  dilîipé  les  biens  de  la  fuccelîion, 

Anj.  247  8c  248.  le  mineur  en  eft  quitte  en  cédant  fes  actions 

3  1 .  Le  prix  de  la  renonciation  eft  fujet  aux  créanciers ,  /.  ult.  de  admin.  tut.  le  Br. 

à  la  légitime  des  autres  enfans ,  le  Br.  n.  7  3 .  n.  3 1 . 

Mineur  qui  s'eft  porté  héritier,  peut  fe 

oECTioN     II,  faire  re]ever  p0ur  renoncer,  le  Br.  eod,  à. 

Des  renonciations  à  fucceffions  échues.  ™oi,ns  <lu'il  n'air  ratlfië  e"  mai°  *  é^'Ade 

d  héritier ,  n.  7,  v.  Reftitution ,  fect.  2. 

V.  Acte  d'héritier,  n.  1.  n.  17. 

V.  Représentation  ,  fecL  3.  v.  le  Br.  des  Mineur  qui  a  été  relevé  de  fon  adition 

fucc.  liv.  3.  ch.  8.  feéb.  2.  peut  varier  pendant  fa  minorité  ,  le  Br.  n. 

1.  Qui  renonce  doit  être  en  état  d'ac-  34.  8c  quand  il  demande  en  major'. té  à  être 

ceptet,  f.  4.  /.  18.  de  adq.  vel.  omitt.  hered.  relevé  de  fon  adition  en  minorité  ,  il  doit 

/.  ^.dereg.jur.  ainfi  héritier  médiat  renonce  appeller  les  créanciers,  anth.fi  omnes  cod.fi 

inutilement-,  8c  qui  a  jufte  fujet  d'ignorer  la  min.  ab  hered.  fe  abfi.  le  Br.  n.  37. 

mort,  ne  peut  renoncer,/.  13.  §.  1./.  19.^  5.  Majeur  peut  être  relevé  de  fa  renon- 

adq.  vel  omitt.  hered.  le  Br.  n.  1 .  &  n.  4 1 .  èc  dation  faite  par  ignorance  de  fait.  Ex.  s'il  a 

44.  il  dit  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  a  lieu  à  la  paru  un  faux  teftament ,  /.  4.  cod.  dejur.  & 

reftitution  parmi  nous.  faft.  ignor.  Secus  de  l'ignorance  de  droit ,  /. 

2.  Pour  renoncer ,  il  faut  que  les  chofes  2.  eod.  le  Br.  n.  42.  v.  Ignorance  •,  ou  fur  le 

foient  entières ,  v.  Acte  d'héritier.  fondement  d'un  teftament  non  vu ,  /.  6.  de 

3.  Quand  la  renonciation  eft  en  fraude  tranfact.  le  Br.  n.  43.  le  Pr.  8c  Guer.  cent.  r. 

des  créanciers ,  ils  font  admis  à  exercer  les  ch.  25 .  ou  quand  on  doute  de  la  vie  ou  de  la 

mort, 
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inorr,?.  fnpr.  n.  i .  ou  quand  on  renonce  à  la  boute ,  cV:  toute  la  fucceflîon  adjugée  au  plus  Renon-> 
fucceflîon  d'un  homme  vivant  hors  contrat  diligent;  &  cet  auteur  obferve  que  pour  par-  ciation. 
de  mariage ,  Mayn.  liv.  2.  ch.  70.  le  Br.  n.  venir  à  ces  reftitutions ,  il  faut  que  omnia 
45.  mais  v.fupr.  (eu..  1 .  n.  1 7.  ou  quand  la  fint  in  integro ,  &  res  aliénât*  non fint i  ce  qui 
renonciation  a  été  exigée  par  dol  6c  fraude ,  eft  conforme  aux  fufd.  loix. 
&  ce  à  die  detecls,  fraudis  y  6c  en  ce  dernier  Nota.  Cet  Arrêt  efl:  du  Mercredi  il. 
cas  ,  ce  qui  s  efl:  fait  avant  la  reftiturion  ,  Décembre  1611.  fur  l'appel  du  Bailly  de 
ne  doit  fubfifter,  le  Br.  n.  56.  &  57.  v.  Vermandois  à  Laon.  Un  père  lai  (Te  fepe 
d'Argentré  fur  Bretagne  415.  gl.  3.  n.  4.  enfans  :  tous  renoncent,  le  fils  de  l'aîné  fe 
qui  n'eft  point  contraire  au  fentiment  de  le  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  :  fept 
Brun,  non  plus  que  la  loi  22.  de  minorib.  mois  après  l'un  des  enfans  prend  lettres  fon- 
citee  par  Argentré ,  qui  ne  parle  point  du  déesfur  fait  de  furprife  non  juftifice,  que  fon 
cas  où  la  renonciation  auroit  été  exigée  par  frère  aîné  l'avoir  induit  à  faire  ladite  renon- 
dol  6c  fraude.  Ou  quand  l'héritier  préfomp-  ciation  ,  lui  faifant  entendre  que  la  fuccef- 
tif  a  renoncé  moyennant  un  legs ,  6c  que  fion  étoit  chargée  de  grandes  dettes ,  pour 
dans  la  fuire  le  teftament  efl;  déclaré -nul,  /.  la  retenir  à  fon  profit  au  nom  de  fon  fils. 
19.  de  inoff.  teflani.  Sentence  entérine  les  lettres  :  ordonne  le 
6.  Le  Br.  n.  46.  Se  fuiv.  dit  que  le  fils  ma-  partage  de  la  fucceiïion  entre  l'oncle  6c  le 
jeur  quia  renoncé,  ne  peut  revenir  à  la  fuc-  neveu.  L'Arrêt  met  l'appellation  &c  ce  au 
-ceflïon  dans  les  trois  ans,  les  chofes  même  néant,  en  ce  que  le  neveu  avoit  été  admis 
étant  entières,  que  la  1.  8.  dejur.  delib.  /.  3.  à  la  fucceflîon  conjointement  avec  l'oncle; 
&  l.  ult.  cod.  de  repud.  vel  abjl.  hered.ne  doi-  émendant  quant  à  ce  ,  la  fucceflîon  adju- 
vents'obferverparmi-nous,  fur-tour  en  Pays  gée  à  l'oncle  feul ,  Auz.  liv.  1.  ch.  61.  & 
Coutumier  ,  n'étant  fondées  que  fur  la  puif-  ch.  88.  il  le  datte  du  1 5 .  Mai  1 6 1 4.  Il  faut 
fance  paternelle;  ni  la  loi  6.  ad  Sénat.  Ter-  obferver  contre  le  Brun,  que  dans  l'efpe- 
tyllan.  qui  permet  de  revenir  dans  l'an  con-  ce  de  cet  Arrêt,  il  n'y  avoit  point  de  pleu- 
tre la  renonciation  à  la  fucceflîon  de  la  me-  ve  que  la  renonciation  eût  été  exigée  en 
re ,  &c  que  les  Auteurs  qui  ont  fuivi  le  parti  fraude. 

contraire,  fe  fonr  fondés  fur  des  Arrêts  dans  '  Enfin ,  pour  les  Pays  de  Droit  écrit ,  du 

l'efpece  defquels  la  renonciation  avoit  été  reflort  du  Parlement  de  Paris,  v.  Brer.  fur 

exigée  en  fraude-,  cependant  pour  le  Pays  Henr.  tom.  2.  liv.  C.  qu.  24.  qui  cite  ce 

Coutumier,  v.  Brod.  fur  Par.  fit.  des  pref  même  Arrêt,  8c  le  date  du  1 1.  Décembre, 

criptions ,  n.  G.  Auz.  fur  Par.  3 10.  Laland.  6c  combat  le  fentiment  de  le  Brun, 

fur  Orl.  3î<7.  Pallu  fur  Tours  249.  n.  5.  7.  Quand  le  renonçant  demande  feule- 

dit  qu'il  n'y  a  point  de  difrincrion  araire  par-  ment  à  être  admis  à  fa  légitime  ,  s'il  vient 

mi  nous  quanta  l'effet  inter  fuos  &  emanci-  dans  les  dix  ans  de  fa  renonciation,  l'on, 

patos  ,  qui  même  fuivant  la  Novelle  118.  n'examine  pas  fi  rigoureufement  les  caufo? 

■cap.  1.  font  tous  appelles  à  la  fucceflîon  du  de  reftitution  ,  le  Br.  n.  5  8. 

père;  joint  qu'en  France  les  fucceflîons  ne  8.  Renonciation  doit  être  faite  au  Greffe 

le  défèrent  ratione  fuitMts  fed  fanguinis  :  &c  ou  pardevant  Notaire ,  le  Br.  n.  3  6.  dit ,  au 

ajoure  que  fur  ce  fondement,  il  a  vu  en  pied  de  l'inventaire,  mais  cela  n'eft  pas  né- 

l' Audience  de  la  Gr.  Ch.  par  Ar.  du  11.  cellaire,  la  renonciation  étant  valable  avant 

Décembre  16 12.  confirmer  une  Sentence  l'inventaire,/.  22.  §.  i.  cod.de  jur.deliber. 

<lu  Bailly  de  SoilTons ,  qui  avoit  entériné  9.  Il  efl:  toujours  teins  de  renoncer,  tan* 

<les  lettres  de  refeifton  obtenues  par  un  en-  dis  qu'on  n'a  point  fait  ade  d'héritier,  Ar. 

fantqui  avoit  renoncé  à  la  fucceflîon  de  fon  8.  Février  1 590.  annot.  fur  le  Pr.  cenr.  1. 

•père;  mais  que  fon  frère  qui  avoit  obtenu  ch.  1 1.  arg.  /.  2.  de  via  public,  le  Br.  n.  36. 

jiutres  lettres  après  les  trois  ans  en  fut  dé-  En  Pays  de  Droit  écrit ,  &  en  Coutumes 

&umde  Partie.  S 
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Renon-  ^mftkution,  il  faut  exprimer  le  genre  do  « 

fucjeflion  teftamentaire  ,  ou  ab  inteftat ,  le  Section   IIi. 


ClATJON. 


n/i      -I/-/T-.         /-      .1/  T)  es  enf ans  de  celui  qui  renonce  h 

En  collatérale ,  il  fuffit  d'une  lîmple  de-  fucceffion  échue. 

claration,aéte  de  notoriété  24.  Juillet  1708. 

Sedan  101.  doit  s'entendre  de  la  renoncia-         V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  4.  fect.  £» 
tion  à  (uccefllon  directe.  dift.  1.  &  liv.  3.  ch.  8.  fect.  2.  n.  64. 

10.  Immixtion  après  renonciation,  eft  Les  enfans  des  filles  qui  renoncent  à  la 
quelquefois  acte  d'héritier,  quand  depuis  fucceflîon  à  écheoir  par  leurs  contrats  de 
on  fait  un  acte  qui  n'eft  point  un  larcin  ,  &  mariage ,  moyennant  un  prix  Se  une  recom- 
ne  peut  palier  que  pour  acte  d'héritier,  le  penle,  font  exclus,  à  caufe  du  forfait,  Se 
Br.  n.  61.  ou  quand  on  a  aftecté  de  renoncer  que  tout  eft  confommé  -,  quand  même  ils 
peur  s'emparer  enfuite  impunément  des  offriroient  de  rapporter  le  prix  de  ce  for- 
biens,  d'Arg.  fur  Bret.  415.  gl.  3.  le  Br.  n.  fait  ,  Mol.  fur  Berry  ,  tit.  19.  article  33. 
€1.  quand  on  fait  déclaration  d'être  héri-  le  Brun,  loc.  cit.  n.  2.  v.  fupr.  fection  1. 
tier,  particulièrement  en  jugement ,  /.  12.     n.  28. 

de intetrogat.v.  Acte  d'héritier,  n.  10.  mais  Mais  aux  fuccefliors  échues,  foit  en  di- 
en  ces  trois  cas  ,  le  renonçant  n'a  droit  de  recte  ou  collatérale  ,  les  enfans  du  renon- 
revenir  à  la  fucceflion ,  s'il  y  a  des  héritiers ,  çant  font  exclus  par  les  parens  plus  proches 
fauf  fon  recours  pour  les  dettes  dont  il  eft  qu'eux  du  défunt,  patee  que  non  fit  reprœ- 
tenu  envers  les  créanciers,  quand  il  n'y  a  jentatio  perfona  ziz  cutis,  v.  Repréfentation; 
j iifte  fujet  de  le  relever  des  actes  contraires  mais  ils  fuccedent  avec  eux  ,  s'ils  font  en 
à  fa  renonciation  ;  Se  en  cas  de  fraude  évi-  pareil  degré  ,  parce  qu'ils  ne  bleflent  point 
dente ,  comme  au  fécond  cas ,  s'il  n'y  a  des  cette  maxime,  &  qu'ils  viennent  jure  fuo  & 
créanciers,  les  héritiers  le  peuvent  pourfui-  ex  fuo  capite  :  Sed  lene  renient  jure  fuo  &  ex 
vie  pour  larcin ,  le  Br.  n.  6  3 .  v.  Recelé.  fuo  capite ,  ex  fuccejforio  ediiïo  ,fiftnt  proximio- 

1 1.  Renonciation  profite  à  ceux  qui  fuc-  res  in  gradu ,  vel  aquè propmqui  cum  aliisfuc- 
cedent ,  de  la  même  manière  que  le  renon-  cedentibus,  vel  reprefentantibus  concurrer.do  , 
çantauroir  fuccedé,  s'il  n'avoir  pas  renoncé,  Mol.  fur  Maine  241.  DupleiT  des  fucc. 
Se  avec  qui  il  avoir  une  liaifon  de  parenté  liv.  1.  ch.  1.  contre  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.. 
plus  étroite  -,  aind  la  renonciation  d'un  frère  ch.  4.  fect.  6.  dift»  LD.Î.&  fuiv.  &  Auz» 
profite  à  fes  frères ,  &  à  la  branche  des  ne-     fur  Par.  319. 

veux  -,  mais  celle  d'un  neveu  d'une  bran-  Ce  droit  de  fuccéder  étant  déféré  par  les 
che  ne  profite  qu'à  fa  branche  quand  il  a  Loix  Se  Coutumes,  jure  fangmnis  &  fami- 
des  oncles,  v.  le  Br.  n.  66.  Se  fuiv.  v.  Ac-  lut,  par  la  règle  :  Proximus agnatusfamiliaty 
croifiement ,  renuntians  pro  nullo  habetur ,  /.  habeto,  Se  celui  qui  renonce  à  la  fucceflion , 
i7.de  inoff.  teft. v. Repréfentation ,  fect.  2.       Se  ne  fait  acte  d'héritier,  devant  être  re- 

1 2.  Du  droit  d'aînefle  ,  quand  l'aîné  ou  le  gardé  comme  s'il  n'avoit  jamais  exifté  ,  le 
puîné  renonce,  v.  Aîné,  fect.  1.  n.  1 9.  Se  zo.     préfomptif  héritier  au  premier  degré  ,  qui 

13.  Renonciation  à  fucceflion  peut  être  renonce  même  aliquo  dato ,  fans  néanmoins 
condirionelle,  &  l'on  peut  dire  que  c'eft  à  faire  acte  d'héritier  ,  v.  Acte  d'héritier, 
condition  que  le  don  fait  au  renonçant  fera  ne  peut  priver  de  ce  droit  fes  enfans  qui 
-valide.  Ar.  16.  Avril  1614.  Morn.  part.  6.  trouvent  fa  place  vuide  -,  Se  en  directe  ,  ils 
ch.  5  6»  fuccedent  toujours  par  fouche  ,  c'eft  une 

règle  invariable ,  quoiqu'ils  viennent  jure 
fuo ,  Se  qu'il  ne  s'agilîê  point  de  repréfen- 
rarion.  C'eft  encore  une  autre  règle ,  que 
ks  autres  parens  ne  les  peuvent  exclure 
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que  de  leuc  chef,  fi  fwt  proximioreS  ;  mais  liv.  i.  ch.  80.  Quand  il  fe  préfente  deux 

qu'ils  ne  peuvent  pas  ufer  de  repréfentation  Seigneurs  qui  prétendent  la  directe  fur  le 

pour  exclure.  même  tenement ,  v.  Cens ,  n.  10. 

Mais  il  convient  pour  éviter  les  fraudes,  1.  Pour  fe  faire  adjuger  une  redevance 

d'obliger  les  enfans  de  celui  qui  renonce  à  annuelle ,  il  ne  fuftit  de  propofer  qu'elle  a 

fucceiîion  échue ,  moyennant  une  fomme  ,  été  payée  pendant  quarante  ans  Se  plus ,  il 

ou  en  s'en  tenant  à  fon  don  ,  ou  legs ,  d'o-  faut  jurtifier  du  titre  ,  Guyp.  qu.  408.  v. 

bliger  fes  enfans  qui  viennent  à  la  fuccef-  ittfr.  fe&.   1.  n.  4.  v.  Complainte  ,  n.  8. 

fion ,  même  en  collatérale  >  de  rapporter  ce  Mais  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques ,  v.  Titres- 

qu'il  a  reçu.  n.  4. 

_  Nota  ,  en  Normandie  ,  bas  Jufticier  ne 

RENTES.  peu£    demaiujer   [es    ariérages  de    rentes 

V.  Fonds  perdu.  que  de  trois  ans  ,  Norm.  31.  v.  Bafn.  fur 

Norm.  il. 
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Sec  t.  I.  Des  Rentes  Seigneur  ides. 

Sect.  II.  Des  Fentes  [impies  &  foncières.  Dgs  remes  rmp[es  &  fonc'l(reSm 

Sect.  III.  Des  Rentes  conflituées  pur  dons  & 

legs,  V.  Cens ,  n.  1.  v.  Faculté  de  rachat , 

Sect.  IV.  Des  Rentes  confiituces  à  prix  d'ar-  n.  10. 

gem.  V.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  1.  ch.  f .  Par  la 

loi  de  quel  lieu  elles  fe  règlent ,  v,  Partage , 

Section  I.  fect.  3.11.  15. 

Des  Rentes  Seigneuriales.  J:  Quanr  aux  rAenres  fmlPles  foncières , 

elles  ne  peuvent  être  créées  que  in  aliéna- 

V.  Cens,  ReconnoirTince.  Champatt.  V.  tione  fundi ,  Ar.  14.  Juillet  1688.   J.  Pal. 

Loyfeau  du  déguerp.  liv.  1.  ch.  5.  contre  Coq.  qu.  186.  v.  Loyf.  n.  1 3.  &  14. 

1.  Quant  aux  rentes  feigneuriales ,  elles  1.  Quand  il  ne  paroit  point  de  l'origine 

ne  fe  preferivent  par  les  détempreurs,  fînon  de  la  rente  ,  le  payement  annuel  &  uni- 

pour  la  quotité,  &c  les  arrérages  par  trente  forme  d'une  redevance  quelle  qu'elle  foit, 

ans ,  fuivant  Loyf.  n.  3.  v.  Cens ,  n.  5.  elles  fait  pendant  dix  ans  ,  fans  que  la  caufe  en 

emportent  lods  &  ventes,  Loyf.  eod.  n.  4.  foit  exprimée  dans  les  quittances,  ne  pro- 

font  mifes  en  ordre  avant  les  hais ,  Loyf.  duit  pas  une  obligation  de  payer  cette  re- 

tod.  n.  5.  Mais  la  rente  n'eft  Seigneuriale  devance  à  l'avenir,  Mol.  tracl.  ufitr.  qucjî. 

que  quand  elle repréfente  le  cens, Se  quand  xo.  n.  105.  car  ce  payement  peut  avoir  été 

elle  eft  établie  comme  cens ,  ou  avec  le  cens  fait  pour  caufe  de  libéralité ,  ou  pour  caufe 

par  augmentation  ,  Se  furcroit  de  cens  *,  Se  fi  d'une  obligation  pour  un  tems  Se  finie ,  Se 

l'accenfemenr  porte  tant  de  cens  Se  tant  de  non  pour  une  dette  perpétuelle  ,  à  moins 

rente  annuelle  &  foncière,  il  n'y  a  que  le  que  le  payement  de  cette  redevance  n'eût 

cens  qui  foit  droit  feigneurial&rimprefcrip-  été  fait  d'une  manière  uniforme  Se  conti- 

tible ,  &  la  rente  n'eft  point  feigneuriale,  Se  nuée  comme  due  depuis  un  tems  immémo- 

eft  par  conféquent  prefcriptible  ,  Mol.  fur  riale-,  Se  même  en  ce  cas,  cette  préfomption 

Paris  ,  §.  75-gl-  i.  ri.  10.  &  15.  En  Poitou  de  titre  qui  eft  feulement  de  droit,  doit 

les  rentes  mêmes  féodales  Se  feigneuriales,  céder  à  la  vérité  Ci  elle  eft  prouvée.  Mol. 

qui  font  fortes  font  prefcripribles,  Se  fe  pur-  eod.  n.  106. 

gent  par  le  décret ,  v.  Confiant  fur  Poitou  Mais  fî  dans  les  quittances  du  payement 

372.  &  aux  addit.  fur  l'art.  444.  v.  Décret ,  continué  pendant  trente  ans  par  un  majeur  , 

H.  j.^.Champart,^.  Ar.4«Dcc.  i<ji8.Auz,  il  eft  dit  que  c'eft  pour  une  redevance  pc-rpé*- 

•      Sij 
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Rentes  tuelle  »  en  ce  cas  ces  quittances  forment  Mol.  eod.  tt. in.  &conf.  y.n.  il.  parce  que 
une  obligation  de  payer  la  redevance  à  l'a-  dans  le  doute  l'on  doit  préfumer  pour  ce 
Setft.  II.  venir ,  Mol.  eod.  n.  206.  Ainfi  il  eit  requis,  qui  eft  plus  doux  &  moins  à  charge  en  fa» 
&  il  fuftit  même  quant  au  petitoire ,  qu'il  veur  du  débiteur ,  quand  même  la  rede- 
y  ait  des  preftations  pendant  dix  ans,  non  vance  feroit  due  à  l'Eglife ,  Moi.  n.  m.- 
incertaines  &  vagues,  mais  caufées  &:  con-  &  fur  Par.  §.  83.  84.  n.  63.  mais  il  ne  fui- 
tin  uées  ,  Mol.  n.  209.  il  faut  cependant  vra  pas  de-là  que  cette  rente  doive  être 
obferver  qu'une  reconnoiftance  a  bien  plus  préfumée  conftituée  en  argent ,  parce  qu'il 
de  force  qu'une  quittance ,  car  elle  fait  une  y  a  plufieurs  manières,  ou  titres  de  rentes 
preuve  entière  entre  les  contra£tans,  même  non  conftituées  pour  prêt,  comme  la  do- 
au  petiroire,  Mol.  n.  110.  nation,  le  legs,  l'échange,  Ôc  les  rentes 

Quoique  cette  caufe  ne  paroifle  pas  ex-  conftituées  pour  dot  ou  pour  foulte  de  par- 

pteiïement  marquée  dans  toutes  les  quit-  tage ,  &  plufieurs  autres  caufes  ;  de  forte 

tances  données  pendant  les  dix  ans  conti-  que  celui  qui  prétend  que  la  rente  a  une 

nuels ,  il  fuffit  que  par  quelques  fortes  &  caufe  certaine  &  fpécifique ,  &c  que  c'en: 

vraifemblables   préemptions  ,.  il  paroifle  une  rente  rachetable ,  eft  tenu  d'en  faire  la 

que  le  débiteur  a  toujours  payé  pour  cette  preuve,  Mol.  eod.  n»  213.  &  fur  Par.  eod. 

eaufe  de  redevance  perpétuelle,  pour  qu'il  11.  64. 

foit  obligé  de  la  payer  à  l'avenir ,  Mol.  eod.  Mol.  dit*l.  tt.  63.  dit  cependant  que  fi  la 

tt.  i\x.  redevance  eft  due  anciennement  au  Sei- 

II  faut  remarquer  que  l'on  ne  doit  pas  gneur  direét ,  elle  eft  cenfée  foncière  •,  c'en: 
prendre  ici  le  mot  de  caufe  pour  le  titre  tout  ce  que  l'on  peut  recueillir  de  Dumou- 
de  la  redevance  -,  car  quand  la  preftation  fe  lin ,  fur  la  fameufe  queftion  de  fçavoir ,  fi 
trouve  faite  Se  continuée  exprelïement  par  dans  le  doute  la  rente  doit  être  préfumée- 
droit  d'obligation  perpétuelle  ,  ou  comme  conftituée  ou  foncière  \  car  il  n'eft  pas  dou- 
un  revenu  annuel  &  perpétuel  dû  par  celui  teux ,  que  fi  par  le  contrat  il  paroilîbit  que 
qui  paye  ;  c'eft  une  fuffifante  caufe,  quoi-  la  rente  en  grains  eût  été  conftituée  pour 
qu'il  ne  foit  point  dit  à  quel  titre  la  rede-  argent  prêté  ,  elle  ne  fut  toujours  racheta- 
vance  eft  due  ,  foit  de  donation  ,  legs  ,  ble  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
4change  ou  vente  ;  car  dix  années  de  pref-  du  29.  Novembre  1 565.  regift.  au  Parle- 
tations  diftinctes  &  continues  pour  caufe  &  ment  le  13.  Avril  fuivant,  fans  que  néan- 
droit  de  redevance  perpétuelle  fufhfent ,  moins  en  ce  cas  les  arrérages  payés  en  grains 
Mol.  ejd.  n.  2 1 1.  pufrîent  erre  répétés ,  fuivant  l'Arrêt  du  23 . 

Au  refte ,  voyez  fur  la  pofteftion  de  dix  Avril  1 6 1 3 .  rapporté  par  Brodeau  fur  Louée 

ans  d'une  rente,  Paris  98.  R.  12.. 

3.  De  même  quand  il  ne  paroît  point  de  Chopin  fur  Paris ,  lib.  3.  tir.  2.  tt.  12. 
la  nature  de  la  rente ,  s'il  eft  juftifié  que  parle  d'une  manière  plus  décifive ,  &  dit 
les  payemens  ont  été  faits  pendant  dix  ans  que  quand  il  ne  paroît  pas  de  l'origine  de 
continus  à  titre  de  redevance  perpétuelle,  l  a  redevance  due  en  argent,  elle  eft  rép  tr- 
ie créancier  eft  bien  fondé  à  prétendre  une  tée  conftituée  &  rachetable  ;  mais  que 
rente  perpéruelle  en  général,  mais  non  pas  quand  la  redevance  annuelle  eft  fort  an- 
ime redevance  foncière,  c'eft-à-dire  ,  une  cienne,  &  qu'elle  eft  due  en  grain  fur  des 
rente  créée  pour  bail  d'héritage,  quoiqu'il  terres,  alors  l'on  ne  préfume  point  qu'elle 
paroirTe  que  chacun  des  payemens  a  été  ait  été  conftituée  pour  argent,  &  elle  n'eft 
fait  comme  d'une  redevance  perpétuelle  point  rachetable  •,  il  en  rapporte  plufieurs- 
fur  une  maifon  ou  un  certain  héritage ,  nifi  Arrêts.  Pithou  fur  Troyes  61.  rapporte  ùrr 
conjiet  Çolutïones  ejfe  f atlas  tanquam  de  reditu  pareil  Arrêt  du  17.  Août  1574.  Il  y  en  a 
fandario  3  vel  dits  de  û  qualitate  probaur  y  un.  autre  Arrêt  rapporté  par  le  Ve&,,  Arrêt 
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•*  10.  Enfin  Bouguier,  lettre  R.ch. 7.  en  râp-  n'avoit  coûté  à  leurs  Auteurs  que  200,  rentec 

porte  un  Arrêt  du   2.  Août  1601.  qui  eft  livres. 

aufïi  rapporté  par  le  Prêtre ,  cent  1.  ch.  35.  Mais  il  faut  que  cet  Arrêt  ait  été  rendu  Se£t.  H» 

Se  par  lui  daté  du  premier  Aoûr.  Il  y  en  a  iur  des  circonstances  particulières;  car  cette 

encore  un  Arrêt  plus  récent  du  29.  Décem-  ancienne  redevance  en  vin  a  pu  avoir  été 

bre  1659.  rapporté  au  Journal  des  Audien-  créée  pour  foulte  de  partage  ,  donation ,  Se 

ces  ;  mais  il  été  rendu  fur  des  circonftances  pour  autre  caufe  que  pour  conftitution  à 

particulières.  prix  d'argent  ,  comme  le  dit  Dumoulin  , 

Cependant  Brodeau  fur  Louet  R.   12.  fupr. 
donne  pour  maxime  certaine,  que  toute  Ainfi  pour  réfolution,  il  paroît ,  comme 
rente  par  quelque  tems  qu'elle  ait  été  payée  dit  le  Grand  fur  Troyes  67.  ri.  61.  que  les 
eft  préfumée  volante  Se  conftituée  à  prix  Juges  doivent  examiner  les  loix ,  condi- 
d 'argent ,  non  foncière  ,  Se  de  bail  d  héri-  rions  Se  qualités  des  contrats  Se  reconnoif- 
rage,  s'il  n'appert  du  contraire  :  fur  quoi  lances,  Se  même  des  quittances  des  arréra- 
il  cite  un  Arrêt  du  premier  Juillet  1606.  ges  de  la  rente  ,  pour  en  tirer  les  conjec- 
Se  pour  autorifer  fon  avis  ,  il  cite  encore  tures  qui  pourront  faire  juger  fi  elle  eft  fon- 
l'Ordonnance  de  Charles  VIL  du  4.  No-  ciere  Se  procède  de  bail  d'héritage  ,  ou  fi 
vembre   1441.  article  25.  qui  parle  feule-  elle  doit  être  répiuée  conltituée  à  prix  d'ar- 
ment  des  rentes  conftituées  fur  manfons  de  gent,  Se  rachetable.  A  quoi  il  faut  ajoutée 
Paris.  Il  cite  auffi  Mol.  Se  Chopin,  loc.  cit.  dans  le  doute,  que  quand  la  rente  eft  an- 
Mais  Mol.  ne  dit  point  cela,  Se  Chopin  elt  cienne  Se  en  grain  fur  un  héritage  qui  en 
directement  oppofé  à  fon  avis.  Néanmoins  peut  produire  ,  elle  dort  être  réputée  pro- 
il  obferve  que  Pithou  ,  loc.  cit.  excepte  les  céder  de  bail  d'héritage  ,  ou  de  foulte  de 
rentes  de  grain  dues  d'ancienneté  par  te-  partage ,  donation  ,  ou  autre  caufe  lembla- 
nanciers  d'héritage  fis  aux  champs,  Se  qu'il  ble ,  Se  par  conféquent  non-rachetable.  Ce 
en  cotte  un  Arrêt.  qui  eft  inconteftable  ,  furtout  lorfque  la 
Morn.  inpr&fat.  tit.ff.  de  u fur.  &  frucl.  in  rente  étoit  due  avant  le  quatorzième  fie- 
fn.  parle  comme  Brodeau,  Se  cite  aufli  Cho-  cre  ,  parce  que  ce  n'eft  que  depuis  le  qua- 
pin.  loc.  cit.  qui ,  comme  on  l'a  obferve,  tient  torziéme  liécle  que  les  rentes  conftituées  à 
formellement  le  contraire.  Et  il  ajoute  :  Vi~  prix  d'argent  font  en  ufage;  c'eft  ce  qui  a  été 
deo  prœtereà  procliviores  ejfe prima  famapatro-  jugé  par  Ar.  du  3 1.  Décembre  1740.  fur  les 
nos ,  ut  ità  fentiant.  concluions  de  M.  d'Aguefleau  Avocat  Gé- 
Enfin  Auroux  fur  Bourbonnois,  dit  qu'il  néral ,  plaidant  M.  Cochin  pour  les  Reli- 
eft  intervenu  Arrêt  en  la  Grand'Chambre  ligieuxde  Réconfort,  Appelans,  Se  M.  Viel- 
le premier  Août  1705.  confïrmatif  de  Sen-  pour  M.  de  Lys  Confeiller  en  la  Cour  des 
tence  du  Domaine  de  Bourbonnois ,  qui  a  Aydes ,  Intimé.  En  1281.  les  Religieux  de 
déclaré  une  redevance  de  huit  poinçons  de  Reconfort  avoient  acquis  une  rente  de  tien- 
vin  due  aux  enfans  mineurs  du  fieur  Quu-  te-fix  bichets  de  bled  fur  les  moulins  de  S. 
min,  Tréforier  de  France,  fur  les  dixmes  Didier  en  Nivernois  ,  moyennant  25.  liv. 
de  la  Paroifïè  de  Bronfac ,  être  une  rente  M.  de  Lys  propriétaire  de  ces  moulins , 
conftituée  à  prix  d'argent  en  1  jo6.  Se  par  ayant  offert  le  rembourfement  de  cette 
conféquent  rachetable  par  le  fieur  le  Min  rente,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
des  Fontaines ,  propriétaire  Se  pofTefTeur  de  lais ,  la  rente  a  été  jugée  rachetable  j  mais 
la  dixme  ,  chargée  de  cette  redevance  ;  Se  par  l'Arrêt  qui  a  infirmé  ,  elle  a  été  jugée 
ir  obferve  que  cette  redevance  avoit  été  foncière  non-rachetable  ;  ainfi  l'avis  de 
payée  depuis  1 506.  mais  qu'on  ne  rappor-  Chopin  a  été  fuivi ,  ou  plutôt  l'on  sert  dé- 
toit point  le  titre  primitif,  Se  que  félon  les  terminé  fur  ce  qu'il  étoit  jultifié  que  la  renre- 
Btres  produits  par  les  mineurs ,  cette  rente  exiftoit  avant  le  1 4'.  (iecle-,  ce  qui  eft  déciiif  » 
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Rentes.       „  4-  Payement  d'une  rente  ne  donne  titre, 

lï  ce  n'eft  par  quarante  ans ,  Bafn.  iur  Norm.  oection  lii. 

1 1 .  pag.  8o.  v.  fupr  n    j .  mais  quand  on  a  Des  nnm  conflmées  par  dons  &  legs. 

titre  valable,  la  poiïellion  peuc  être  prouvée 

par  témoins  pour  interrompre  la  preferip-  Parla  loi  de  quel  lieu  elles  fe  règlent, 

tion,  fuivanr  Bain,  fur  Norm.  51.  ce  qui  v.  Partage,  fec~h  3«n.  15. 

ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  capital  de  1.  Quant  aux  rentes  conftituées  par  dons 

la  rente  8c  les  arrérages  prétendus  font  au-  8c  legs ,  elles  peuvent  être  en  bled  ou  autres 

detîbus  de  la  fomme  de   100.  iiv.  Ar.  3.  efpeces,ôc  ne  font  réduites  en  argent-,  elles 

Mai  1741.1;.  Ord.  1667.  tit.  :o.  art.  z.  v.  ne  font  rachetables  de  leur  nature  :1a  faculté 

Complainte,  n.  8.  conventionnelle  de  les  racheter,  fe  pref- 

5.  En  Norm.  rente  dotale  peut  devenir  ait  par  trente  ans,  &  les  arrérages  ne  fe 
foncière,  fi  elle  ne  change  de  main  dans  prefciiventpar  cinq  ans,  Loyf.  du  déguerp. 
les  quarante  ans,  8c  que  les  quarante  ans  liv.  1.  ch.  7.  n.  z. 

foient  écoulés  depuis  fa  création,  Bain,  fur  z.  Rentes  par  affignat  démonftratif  ne 

Norm.  6h»  font  foncières,  Loyf.  liv.  1.  ch.  8.  n.  19. 

6.  Rente  pour  foulte,  eft  réputée  fon-  8c  10.  v.  Legs,  part.  3.  fect.  13.  mais  pour 
ciere ,  Loyf.  liv.  1.  ch.  5.  n.  1 4.  fecùs  fi  elle  alimens  8c  œuvres  pies,  étant  aflignés  fur 
eft  ftipulée  rachetable,  contre  Orl.  349.  v.  certains  fonds,  font  réputées  foncières,  8c 
Lalande  fur  ledit  art.  Ainfi  fi  la  foulte  eft  en  ont  la  prérogative  des  foncières  ,  Loyf.  çoâ* 
rente  non- rachetable  ,  elle  a  la  nature  de  n.  zi.  &  zz.  mais  v.  Dettes ,  fect.  1.  ri.  z. 
propre  de  l'héritage  qui  la  doit*,  fecùs  li  elle  Ainfi  quand  la  rente  pour  obit  ou  fon- 
eft  rente  rachetable ,  v.  Propres.  De  même  dation  n'eft  pas  affignée  fur  certains  fonds, 
de  rente  créée  par  tranfaétion  entre  deux  fe  mais  à  prendre  en  général  fur  tous  les  biens 
prérendant  propriétaires  d'héritages ,  Loyf.  du  teftateur ,  elle  eft  rachetable,  Ar.  3 .  Juil- 
eod.  n.  15.  De  même  pour  échange  8c  pour  1er  1730.  au  rapport  de  M.  Robert  Confeil- 
vente  ,  Loyf.  eod.  8c  dit  eod.  n.  1 7.  8c  liv.  4.  1er  en  la  Grand'Chambre  ,  contre  la  Fabri- 
ch.  5 .  n.  11.  que  dans  tous  ces  cas ,  fi  le  que  de  Ville-d'Avray  près  de  Paris ,  léga- 
prix  eft  d'abord  fpécifié,  8c  que  dans  le  cours  taire  de  60.  liv.  de  rente  ,  pour  la  fondation 
du  contrat  l'on  conftitue  rente  pour  ce  prix,  de  deux  MelTes  par  chacune  ferraine  à  per- 
elle  n'eft  foncière,  mais  conftituée.  Mais  pétuité,à  prendre  fur  tous  les  biens  delà 
cela  ne  feroir  pas  fuivi  pour  la  prefeription  Dame  le  Bel ,  qui  avoir  une  maifon  à  Ville- 
de  cinq  ans  des  arrérages ,  parce  que  l'Or-  d'Avray. 

donnance  de  1 5 10.  ne  parle  que  de  rentes  Le  fieur  Baudouin  acquéreur  de  cette 

conftituéesàprix  d'argent,  Laland.  fur  Orl.  maifon,  en  ayant  fait  faire  un  décret  vo- 

43  5.  Cependant  v.  Ar.  13.  Juin  1679./.  lontaire  porté  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 

Pal.  qui  a  jugé  fuivant  le  fentiment  de  Loyf.  le  Curé  8c  les  Marguilliers  y  formèrent  fuc- 

Mais  on  a  toujours  reclamé  contre  cet  Ar-  ceflivement  des  oppofuions ,  afin  de  con- 

rêt  :  8c  par  autre  Arrêt  rendu  en  la  quatrié-  ferver ,  8c  afin  de  charge ,  qui  par  Sentence 

me  Ch.  des  Enq.  au  rapport  de  M.  du  Mas,  furent  converties  en  faifies  8c  arrêt.   Le 

le  zi.  Juin  1703.  il  a  été  jugé  pour  Orléans,  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général  aux 

qu'il  étoit  dû  vingt-neuf  années  de  la  rente  Requêtes  de  l'Hôtel,  forma  oppofition  à 

conftituée  pour  le  prix  d'une  maifon  ,  Au-  ces  Sentences ,  &  foutint  que  la  rente  Ié- 

roux  fur  Bourb.  18.  ri.  z.  c'eft  auftî  le  fen-  guéepar  la  Dame  le  Bel,  étant  pour  caufe 

riment  de  l'Annotateur  de  DuplefT.  tit,  des  pie,  &  affignée  fur  tous  fes  biens  ,  elle 

prefeript.  liv.  i.  ch,  1»  feét.  z.  n'étoit  point  rembourfable;  ce  qui  fut  ainû 

jugé  par  Sentence  du  16.  Mai  17Z1. 
Mais  pat  le  fufdit  Arrêt,  cette  Sentence 
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'a  été  infirmée ,  &  la  rente  jugée  rembourfa-  cle  la  rente ,  Ar.  1 9.  Août  1 6Sjr  J.  Pal.  ce  r^n-tis» 
ble;  ce  il  faut  remarquer  que  par  le  même  pour  juger  C\  elle  eft  meuble  ou  immeu- 
Arrét ,  le  (leur  Baudouin  acquéreur  &  ad-  ble  à  l'égard  des  créanciers  du  propriétaire 
judicataire  de  ladite  maifon  ,  a  été  déchar-  de  la  communauté  ,  il  faut  confidérer  le 
gé  d'une  demande  des  Curé  &  M3rgu.il-  domicile  du  propriétaire  de  la  rente  lors 
liers  du  $1.  Octobre  1720.  qu'ils. avoient  de  l'acquifition  ou  conftitution  ,  ou  lors  du 
formée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  à  ce  qu'il  mariage  ;  te  pour  la  fuccelïîon  ,  il  faut  re- 
fît tenu  de  veiller  au  remploi  te  d'y  être  garder  le  rems  de  la  mort  du  propriétaire,, 
préfent.  v.  J.  Pal.  eod.  te  Louet  R.  3  1, 


non 

6\;  de  la  nature  des  fruits  qu'il  produit,  eft  eft  chargé  pi 

réelle  &  foncière,  te  fujette  au  déguerpif-  ch.  4.  n.  10. 

fement -,  mais  fi  elle  eft  d'autre  nature  de  3.  Co-obligé  qui  a  rembourfé  volontai- 

fruits,  déguerpiflement  n'y  a  heu ,  non  plus  rement  une  rente  te  s'eft  fait  fubroger,  ne 

qu'en  toute  autre  obligation  perfonnelle  ;  peut  contraindre  fes  co-obligés  de  rache- 

éc  en  argent  elle  eft  toujours  foncière  ,  te  ter,  mais  feulement  de  continuer  la  rente» 

fujette  au  déguerpilfcment ,  parce  que  l'ar-  Brod.  F.  27.  Ar.  6.  Septembre  1631.  annot. 

gent   eft   le  ïymbole   de    routes  chofes  ,  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  8.v.  Co-obligé,  v. 

Loyf.  liv.  4.  ch.  5.  n.  14.  te  15.  v.  Déguer-  Subrogation,  n.  1  8. 

piiîement.  4-  Mari  peut  recevoir  feul  le  rembourfe- 

4.  Douaire  conftitué  en  rente  purement  ment  des  rentes  de  fa  femme,  Laland.  fur 
&  iimplement,  eft  rachetable  au  denier  du  Orl.  195.  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  66.  pag. 
tems  de  la  conftitution ,  Ren.  du  douaire  ,  %66.  in  fin.  quoique  mineure  ,  Ar.  9.  Juin 
ch.  10.  n.  19.  de  fuiv.  v.  Douaire.  1648.  Auz.  fur  Paris  25.  contr.  Ren.  des 

5.  Tiers  détempteur  obligé  de  déguer-  propres,  ch.  4.  feét.  10.  n.  22.  &  fuiv.  mê- 
pir,  eft  tenu  de  délaifter  la  rente  qu'il  a  me  en  Pays  de  Droit  écrir,  contre  Ren.  eod. 
acquife  fur  l'héritage  en  le  rembourfant,  n.  22.  qui  cite  aptes  Tronc,  fur  Par.  116. 
Louet  R.  14.  le  Pr.  cent.  1.  ch.  93.  n.  46.  un  Ar.de  1 596.  des  Gr.  J.de  Lyon,  te  con- 
tre la  1.  11.  cod.  de  folut.  parce  que  cette 

S  e  c  t  1  o  n  I  V.  loi  ne  doit  s'entendre  que  des  parapher- 

Des  rentes  continuées  a  prix  d'argent.  naiix  '  &  non  <}«  la  dot  d°nt  le  ™?>  cft  ^ 

maître  ,  ce  qu  il  a  droit  d'exiger  du  débi- 

V.  Arrérages.  teur ,  v.  Dot,  part.  2.  fed.  3.  n.  i.v.  Sépa- 
V.  Roullen.queft.  mixt.  qu.  il.  ration,  part.  1.  n.  \6. 
i.  De  droit  commun  ,  font  immeubles  ,  5.  Fidejuflfeur  dans  le  cas  de  l'infolvabi- 
même  en  Pays  de  Droit  écrit  \fecus  Vitry,  lité  du  débiteur  principal  de  la  rente  ,  eft 
Troyes ,  Chauny  te  autres  :  fe  règlent  par  tenu  de  contribuer  fa  part  Se  portion  pour 
la  loi  du  domicile  du  créancier,  Ar.  3.  Dé-  le  rachat  de  la  rente  ,  fon  co-fidejuiTeur 
cembre  1655.  Soé'f.  tom.  1.  cent.  i.ch.  3.  voulant  fe  libérer,  Ar.  17. Mars  1597.  mais- 
pareil  Ar.  Mars  1 598.  Peleus,  ad.  for.  liv.  v.  Brod.  F.  27.  qui  rapporte  cet  Ar.  te  un 
4.  art.  8(3.  Rente  cédée  à  un  domicilié  à  poftérieur  du  15.  Juin  1607.  qui  a  appom- 
Reims  devient  auffi-tôt  meuble,  te  n'a  plus  té;  de  Ar.  7.  Septembre  1603.  qui  a  jugé 
fuite  par  hypoteque ,  Boullen.  qu.  mixtes ,  qu'un  des  héritiers  ne  peut  contraindre  fon 
qu.  1 8.  Cependant  le  domicile  du  tiers  ac-  co-héririer  de  fournir  fa  part  pour  racheter 
quereur  de  la  rente ,  dans  une  Coutume  où  une  rente  conftituée  par  le  défunt  :  cet  Ar. 
elles  font  meubles,  n'en  peut  changer  la  eft  auflï  rapporté  par  Morn.  ad  f.  18.  §►  3- 
jwrure  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur  fm,  m,  adl,  3  S.  mandati  &  aâl,  10,  çoâuQiy. 
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Rentes.           S.  La  claufe  de  donner  caution  dans  un  Ar.  18.  Décembre  170Z.  juge  que  le  rem- 

tems ,  eft  odieufc  &  une  efpece  de  pa&ion  ploi  des  propres  aliénés  pendant  la  minori- 

Sect.  IV.      ufuraire ,  quand  elle  eft  faite  à  dell'ein  de  té,  à  l'égard  des  héritiers  du  mineur ,  n'a 

donner   ouverture   à   retirer  le  principal  point  lieu  en  faveur  de  l'héritier  de  l'im- 

quand  on  veut  -,  de  même  des  ftipulations  Décile ,  /.  Aud.  v.  Par.  94. 

de  franc  &c  quitte  ,  &  autres  :  par  Ar.  20.  13.  Promette  de  pafler  contrat  vaut  conf- 

Avril  1658.  /.  Aud.  il  a  été  jugé  en  ce  cas  titution  ,  &  les  arrérages  courent  de  ce 

que  le  débiteur  étoit   contraignable    par  jour ,  Duplefl*.  des  droits  incorporels  fur  les 

corps,  comme  ftellionataire,  au  rembour-  art.  89.  ôc  121. 

femenr,^.  Stellionat,  n.   1.  Ainfi  ce  n'eft  14.  La  France  a  reçu  les  Extravagantes 

que  l'abus  qu'on  peut  faire  de  ces  ftipula-  Regiminiàt  Martin  V.  &  Calixte  III.  extra- 

tions  qui  rend  les  rentes  ufuraires ,  v.  infr.  vag.  commun,  de  empt.  &  vendit,  fous  trois 

h.  i6>  conditions;  la  première  ,  que  le  créancier 

7.  Rente  peut  être  conftituée  pour  prix  aliène  fon  principal  à  perpétuité.  La  fe- 
de  marchandifes  ,  après  ttois  ou  quatre  conde  ,  que  le  débiteur  ait  la  liberté  de 
mois,  le  Pr.  cent.  4.  ch.  n.v.  Theven.  liv.  rembourfer  le  principal  à  fa  volonté  ,  v. 
4.  tit.  11.  att.  1.  ne  le  peut  être  pour  inté-  fupr.  n.  6.  La  troisième  ,  que  la  rente  foie 
rets  qui  nailTent  ex  morÀ  &  officto  Judicis ,  v.  continuée  au  taux  du  Prince  ,  v.  Intérêts , 
Intérêts,  ni  pour  arrérages  d'autres  rentes  n.  18. 

conftituées,  Ar.  16.  Mars  1603.  Morn.  part.  Plufieurs  grands  Canonises  &  Jurifcon- 

2.ch.  112.  fuites  ont  prétendu  que  ces  conftitutions  de 

8.  Accélération  du  terme  rend  la  rente  rente  étoientfufpettesd'ufure,  quand  elles 
nulle  ,  Ar.  17.  Juin  15  21.  &  Novembre  n'étoient  pas  afFe&ées  fur  des  immeubles  5 
1 5 }  1.  Bouchel  verb.  Accélération.  mais  leur  fentiment  a  été  rejette  en  France 

9.  Créancier  d'une  rente  à  qui  il  eft  dû  avec  raifon.  La  claufe  que  le  débiteur  fera 
une  fomme  pour  arrérages ,  ne  peut  ftipu-  tenu  d'avertir  quelque  tems  avant  le  rem- 
ler  que  fon  débiteur  payera  en  fon  acquit  bourfement ,  n'eft  point  autorifée  pour  ces 
une  rente  qu'il  doit  au  principal  de  pareille  fortes  de  rentes ,  parce  qu'elle  tend  à  gêner 
fomme  ,  Ar.  Brod.  R.  5  5 .  la  liberté  du  rembourfement. 

10.  Arrérages  de  rentes  conftituées  fe  II  en  eft  de  même  de  la  ftipulation  que 
preferivent  par  cinq  ans,  Ord.  15 10.  mais  le  débiteur  fera  tenu  de  faire  renir  à  Ces 
un  fimple  commandement  de  cinq  en  cinq  dépens  la  rente  ftipulée  au  taux  du  Prince , 
ans  interrompt  la  prefeription,  v.  Arrérages-,  par-tout  où  fera  le  créancier ,  parce  que  c'eft 
c'eft  l'ufage.  A  quel  taux  fe  règlent ,  v.  In-  une  furcharge  ufuraire. 

térêts ,  n.  1 8.  1 5.  Le  taux  fe  règle  par  la  loi  du  lieu  où 

1 1 .  Rentes  fur  la  Ville  fe  règlent  par  la  le  contrat  eft  pa(Té.  Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait 
Coutume  de  Paris  ;  rentes  fur  le  Clergé  qui  aucune  affectation  ,  fans  quoi  le  contrat 
fe  payent  à  la  Ville  ,  aum"  par  la  Coutume  pourroit  être  ufuraire  ,  du  moins  quant  au 
de  Paris  -,  les  autres ,  enfemble  toutes  ren-  for  intérieur. 

tes  fur  les  Etats,  par  la  loi  du  domicile  du  16.  Du  rembourfement  des  rentes  en  cas 

'créancier,  comme  les  rentes  conftituées  de  décret  volontaire,  v.  Décret,  n.  13. 

fur  particuliers ,  v.  Partage ,  fect.  3.  n.  15.  Mais  hors  le  décret,  aliénation  d'héritages 

*v.  Lettres  de  ratification ,  v.  Fruits ,  fect.  2.  hypotequés  à  la  rente ,  ne  donne  lieu  d'exi- 

n.  5.  ger  le  rembourfement,  Ar.  17.  Mai  1743. 

12.  De  rente  rachetée  pendant  la  mino-  Quand  même,  il  y  auroit  claufe  dans  le 
rite ,  v.  Mineur.  Pendant  l'imbecilité  d'un  contrat  de  conftitution  qu'en  cas  d'aliéna- 
majeur  ,  les  deniers  font  immeubles  dans  tion  des  biens  hypotequés  à  la  rente  ou  de 
h  fucceflion ,  Ar.  1 .  Juillet  16Z6.  J.  Ayd.  partie  d'iceux  elle ferok rembourfée >  parce 

<p'e£ 
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<ju  en  ce  cas  l'hypoteque  du  créancier  n'é-  Se  8.  Paris  21 1.  &  2 1 2.  Maine  20.  An;.  20. 

tant  ni  éteinte  ni  diminuée  ,  au  contraire  Bret.  3  74.  2/.  /çg-.  4.  C.  ^  ^(/zr.  privât,  leg. 

le  créancier  ayant  deux  débiteurs  pour  un,  5  2.  §.  10.  profocio. 

cette  claufe  doit  être  jugée  illicite  Se  con-  5.  Quant  au  privilège  des  Ouvriers  pour 
rraire  à  la  nature  des  contrats  de  conftitu-  réparations ,  ou  de  ceux  qui  ont  prêté  les 
rion.  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  13.  Mai  1 749.  deniers  pour  les  faire,  v.  Subrogation,!!.  1 6. 
en  la  féconde  Ch.  des  Enq.  au  rapport  de  6.  Les  réparations  faites  par  un  Fcrm  er 
M.  Roulfel,  infumatif  de  la  Sentence  de  judiciaire,  faites  par  autorité  fpécùle  de 
la  Sénéchaulfée  de  Moulins  ,  entre  M-'.  Fr.  Juftice,  ou  jufqu'à  concurrence  de  te  qui 
de  Semetaire  du  Builïon  Se  confors,  Ap-  eft  porté  par  les  Reglemens  de  la  Cour, 
pellans ,  Se  Charlotte  Se  Marie  Defchamps,  fuivant  les  devis,  leur  fonr  allouées,  fur  les 
Intimées^  Se  a  prononcé  ,  fans  qu'il  foit  be-  quittances  des  ouvriers  paiTées  devant  No- 
foin  de  lettres  de  refeifion.  taire ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  procès-verbal 

REPARATIONS.  de  réception. 

7.  Réparations  d  un  chemin  dans  un  Villa- 

V,  Communauté ,  part.  3 .  fect.  3 .  v.  Im-  ge ,  doivent  être  faites  tant  par  le  Seigneur , 

renfes.  que  par  les  Habitans  d  frais  communs.  Arrêt 

1.  Des  réparations  du  Chœur,  Nef  des  du  21.  Mai  \6%6.  J.  And. 

Edifes  cv  Cimetières,  v.  Ord.  de  Blois  arr.  „_,_„_.„,_.  _T 
5  r  ,.     ,    ,,  1                o    c,  rV  1      or'  REPETITION. 
5  2.  Edir  de  Melun ,  arr.  8.  Se  Decl.  1 8.  Fé- 
vrier 1661.  mais  v.  Edit  Avril  1695.  arr.  V.  Caufe. 

zi.Not.i,  l'art.  22.  décide  que  les  Paroif-  /".  Intérêts,  n.   9.  v.  Retrait,  v.  Defp, 

(iens  doivent  fournir  logement  au  Curé ,  Se  tom.  1.  part.  4.  tit.  n.  fetF.  5.  n.  11.  & 

ne  parle  des  réparations  de  la  maifon  eu-  fuiv. 

xiale  :  la  règle  eft  que  la  conftru&ion  eft  à  1.  Ce  qui  eft  donné  pour  caufe  faillie 

la  charge  des  habitans,  &  les  réparations  eft  fujet  à  réperirion ,  /.  23-.  de  condicl.  indeb. 

d'entretien  à  la  charge  du  Curé,  v.  Chop.  quia  dans  opinione  fais  a  ,  fuit  deceptus ,  L  3. 

de  facr.  polit,  lik  3.  tit.  3.  n.   i^.v.  infr.  §.  7.  de  condicl.  cmÇ.  dat.  cuuf.  non  fecuta. 

n.  3 .  Secàs  s'il  a  fçu  que  la  caufe  étoir  fauiTe  ou 

2.  Des  réparations  dont  la  douairière  eft  impoflible,  dicl.  §.  7.  Cependant  il  eft  dé- 
tenue ,  v.  Douaire,  feéL  5.  cidé,  in  !.  5  2.  de  condicl.  indeb.  que  ce  qui  eft 

3.  Des  réparations  dont  les  locataires,  donné  ob  caufam  prxteritaw ,  n'eft  pas  fujet  à 
l'uiufruirier  Se  le  propriétaire  font  renus ,  répétition  ;  &  la  1.  65.  §.  2.  ajoure  ces  ter- 
v.  Loyf.  du  déguerp.  liv.  5.  ch.  8.  n.  7.  Le  mes  :  Quamvis  falso  mihi  perfuaferm.  Mais 
locaraire  eft  tenu  des  menues ,  qui  font  ta-  pour  la  conciliation  de  ces.loix ,  il  faut  dif- 
xées ,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  fuivant  les  tinguer  enrre  la  caufe  finale  Se  l'impulfive, 
Coutumes  :  à  Paris  font  à  cinq  fols  chacu-  v.  Caufe. 

<une ,  Loyf.  eod.  L'ufufruirier  eft  tenu  des  II  eft  auflî  décidé  dicl.  L  6 5.  §.  4.  que  ce 
viagères  qui  font  toutes  réparations  d'en-  qui  eft  donné  ob  rem,  c'eft-à-dire,  pour 
trerien ,  hors  les  quatre  gros  murs ,  poutres,  faire  quelque  chofe  ,  eft  fujet  à  répétition , 
enrieres  couvertures  Se  voûtes,  Par.  262.  faute  de  faire  la  chofe  ;  mais  il  faut  encore 
Le  propriétaire  eft  tenu  de  celles  qui  regar-  confidérer  fi  la  caufe  eft  finale,  ou  feule- 
dent  l'utilité  perpétuelle  de  la  chofe ,  Loyf.  ment  imuulhve ,  v.  Caufe. 
eod.  Dans  l'ufage  l'ufufruitier  n'eft  tenu  des  2.  Quant  à  ce  qui  eft  donné  par  tranfac- 
refecKons  entières  des  cheminées  Se  efca-  tion  ,.la  faulfe  caufe  quelle  qu'elle  foit,  ne 
liers.  donne  jamais  lieu  à  la  répétition  :  Quoi 

4.  Des  réparations  de  la  chofe  commu-  tranfallienis  nomine  datur ,  licet  res  nulla  me- 
fiç ,  v.  Coq.  qu.  75,  Befry ,  tit.  1 1.  art.  7.  diafueritt  c'eft-à-dire ,  quoiqu'il  ne  fût  rien 
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dû  ,  non  repetitur,  l.  6  5 .  §.  1.  de  condici.  hideh.  il  Y  a  Keu  à  la  répétition  :  l'on  concilie  aînfî 

Namfi  iis  fait ,  hoc  ipfum  quod  à  lue  difcedi-  les  1.  44.  &   19.  §.  1.  &  la  1.  65.  §.  9.  ^ 

turycattfavidetureffhydift.i.  1 .  à  moins  qu'il  cend.  indeb.  v.  Zo'ëz.  hic ,  n.  19.  Perez.  cod. 

n'y  ait  une  injuftice  évidente  ,  dift.  §.  1.  v.  eod.  n.  12.  &  Cuj.  lib.  8.  obferv.  cap.  9.  <7#?<« 

TranfaéHon  ,  n.  6.  &  iz.SVfàjfi  ce  qui  a  in  l'a  conditionibus  reguUriter  confideratur per- 

été  payé ,  l'a  été  pout  caufe  de  tranfa&ion ,  fona  ejus  pro  quo  folvitur ,  /.  6.  cod.  eod. 
qui  n'a  exifté  ou  a  été  refolue ,  /.  23.  cod.  6.  Indebitum  [tiens  prudenfque  folvcns ,  non 

3 .  Dation  ob  caufam ,  fi  caufa  non  fit  fec'u-  repetit ,  l.  i.ff.  eod.  Erreur  de  droit  ne  donne 
ta  ,  non  culpa  accipientis ,  fed  fortuito  cafu  ,  lieu  à  la  répétition  de  la  chofe  non  due  , 
repeti  non poteft  ,  l.  pecitnijm  10.  cod.  de  con-  fecus  de  l'erreur  de  fait,  fie  intell.  L  7.  eod. 
dicl.  ob  cauf.  dat.  Ar.  1 1.  Fév.  1 707.  /.  Aud.  quand  même  il 

Ce  qui  doit  s'entendre  ,  lorfque.  celui  s'agiroit  d'erreur  dans  fon  propre  fait  ,  /. 

qui  a  reçu  l'argent  pour  caufe,  s'étoit  mis  29.  eod.  v.  Ignorance, 
en  devoir  de  l'exécuter  avant  le  cas  fortuit,         7.  Héritier  qui  a  payé  le  legs  avant  que 

cv  avoit  à  cet  effet  fait  des  préparatifs  &C  d'avoir  connoiffance  de  la  nullité  du  tefta- 

dépenfes  auffi  fortes  que  l'argent  reçu  ,  ou  ment ,  peut  le  répeter ,  /.  -jG.  §.  tilt,  de  leg. 

plus  fortes-,  fmon  l'équité  veut  que  la  ré-  2.  Sechs  s'il  en  ayoit  connoilîance ,  /.  21. 

pétition  ait  lieu  de  ce  qui  refte,dcduétion  §.  1.  de  inoff.  tefi.  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  264, 

faite  de  ce  qui  a  été  dépenfé  pour  ces  pré-  n.  9.  v.  Legs,  part.  2.  fec~r.  1 5.  n.  9.  Il  y  a 

paratifs ,  fuivant  la  loi  5 .  de  condici.  cauf.  dat.  aufli  lieu  à  la  répétition ,  fi  pofi  longum  tem- 

taur.  non  fecut.  pus  emerferit  as  alienum  ,  /.  2.  §.  t.. de  condici. 

Ainfi  en  contrats  innommés ,  fi  les  chofes  indeb.  De  même  fi  dans  la  fuite  le  teftament 
font  entières ,  ou  fi  l'un  a  commencé  quel-  fe  trouve  faux ,  ou  eft  rompu  ,  dicl.  §.  1.  La 
que  chofe  ,  &  qu'enfuite  il  ait  été  obligé  loi  3.  eod.  dit  que  la  répétition  n'a  lieu  con- 
de  cefTer  par  le  fait  d'un  tiers ,  ou  par  cas  tre  le  pofleflTeur  de  bonne  foi ,  que  in  quan- 
Fortuit  :  l'autre  qui  a  accompli  la  conven-  tum  locupletior  faillis  eft.  Mais  il  faut  dire 
tion  de  fa  part ,  peut  changer  de  fentiment  que  les  poifetïèurs  de  bonne  foi ,  eatev.ùs  lo- 
be exercer  la  répétition  contre  le  premier,  cupletiores faclos ,  quatenus  acceperunt,  l.  25, 
en  l'indemnifant  de'fa  dépenfe,  dicl.  I.  5 .  §. .  §.  1 1 .  de  petit,  heredit. 
1.  &  2.Bartole,  ibid.  v.  Contrat,  n.  \6.  Mais  le  péril  de  la  répétition  ne  tombe 

4.  Quando  tttrpitudo ver fatur  ex  parte  utriuf-  pas  fur  celui  qui  fine  culpa  folvit ,  dicl.  I.  3. 
que ,  datum  non  potefl  repeti ,  /.  3.  de  condici.  de  condici.  indeb.  in  fin.  Il  en  eft  de  même  du 
ob  turpem  cauf.J.  4.  §.  1.  &  3-  &  l.  8.  in  fin.  mineur  qui  après  avoir  payé  les  legs  s'eft 
eod.  I.  u  &  4.  eod.  L  5*  §.  i.de  calumniator.  fait  reftituer  contre  fon  adition ,  car  ce  pé- 
/.  9.  de  dol.  except.  Mais  il  y  a  lieu  de  punir  ril  de  la  répétition  tombe  fur  celui  à  qui 
l'un  &  l'autre  ,  félon  les  cas.  appartiennent  les  biens ,  /.  5.  eod.  v.  I.  6.  §. 

Si  Cola  accipientis  turpitudo  verfetur ,  il  y  1.  de  reb.  aut.judic:  v.  Reftitution,  fed.  1. 

a  lieu  à  la  répétition  ,  /.  1.  §.2.  de  condici.  n.  11. 

ob  turp.  cauf.  dicl.  (.  5.  §.  i;7.  4.  §.  20.  /.  ult.         8.  Obligation  naturelle  empêche  la  ré- 

eod.  &  fi  dantis  fola  turpitudo  verfetur ,  melivr  pétition  de  ce  qui  a  été  payé ,  /.  13.^  con- 

eft  caufa  poffidentis ,  dicl.  I.  5 .  §1  1 .  dicl.  indeb. 

Qui  pecuniamrecipit  ut  facial  id,  quodgra-.       9.  Ce  qui  eft  dû  fous  condition,  étant 

tis  facere  tenetur ,  turpiter  accipit ,  Bart.  ad  l.  payé  par  erreur  avant  l'événement  de  la 

«>.  de  condici.  ob  turp.  cauf  condition ,  eft  fujet  à  répétition ,  /.  16.  eod. . 

5 .  Si  l'on  a  payé  au  nom  du  débiteur ,  il  s'entend  de  condition  incertaine ,  car  fi  elle 

n'y  a  lieu  à  répétition  contre  le  créancier ,  doit  abfolument  arriver  ,  il  n'y  a  lieu  à  la 

fuum  recepit;  mais  fi  l'on  paye  en  fon  propre  répétition ,  /.  18.  eod.  ut  in  L  17.  eod.  cîtm 

nwii  la  dette  d'autrui ,  croyant  en  être  tenu }  moriar. 
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To.  Tndebitum  etiam  confideratttr  ta  parte 
fotventis,  L  i  S.  §.  6^.  eod.  s'entend  lorsqu'on 
paye  par  erreur  en  fon  propre  nom  ,  ce 
qu'un  autre  doit  ,  croyant  le  devoir  foî- 
même ,  auquel  cas  il  y  a  lieu  à  la  répétition 
/.  3  i.  depecun.  conflit.  Se  la  loi  44.  eod.  qui 
porte  que  :  repetitio  ntilla  efl  °ab  eo  qui  fuum 
recepit ,  tametfi  ab  alio ,  quant  a  vtro  debitore 
folutum  efl,  s'entend  quand  on  paye  au  nom 
du  débiteur,  gL  ad  dicl.  I.  44. 

1 1.  Qui  promifit  fine  causa,  condicere potefl 
ipfam  oblig.it ionem  >  /.  1.  de  condicl.fin.  cauf. 

12.  L'action  de  larcirf  a  lieu  contre  les 
héritiers,  /.  7.  §.  2.  de  condicl.  furt.  Se  fi  la 
chofe  n'exifte  plus ,  l'eftimation  s'en  fait  eu 
égard  au  tems  quores  unquam  plurimifuitj.% . 
1.  eod.  s'entend  depuis  le  vo\,gl.  ibid.  avec  §. 
intérêts ,  §.  2.  eod.  femper  enim  moramfuo  fa- 
cet  e  videtur  ,  dicl.  §.  1.  Si  le  larcin  efl:  par- 
venu à  tous  ils  font  tenus  pro  parte  :  fi  a  un 
feul,  il  eft  tenu  infolidum,  l.  9.  eod.  Les  au- 
tres actions  qui  nailfent  ex  deliclo  ne  font 
pas  données  contre  l'héritier-,  nifi  quateniis 
ad  eum  pervertit ,  Cujas  ad  tit.  eod.  ex  doL  de- 
funcli  m  qu.  her.  conven. 
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Règles  générales  du  droit  de  représentation. 

F.Fie#fect.  3. 

1.  N'a  lieu  en  retrait,  le  Br.  fect.  1.  n.  6. 
mais  v.  Poitou  3  3  3.  Se  335. 

1.  A  lieu  en  douaire  Se  légitime  ,  le  Br. 
eod.  n.  7.  dans  la  préfentation  à  bénéfices  , 
le  Pr.  cent.  2.  ch.  36.  le  Br.  n.  8.  &  dans  le 
cas  dli  retranchement  du  premier  chef  de 
l'Edit  des  fécondes  noces,  le  Br.  n.  9. 

3.  A  lieu  en  inftitutions  Se  fubftitutions, 
quand  la  difpofition  du  reftateur  tient  du 
partage  entre  enfans ,  Se  qu'il  paroît  qu'il  a 
voulu  fe  conformer  à  la  loi;  de  même  s'il 
a  appelle  fes  héritiers  notnine  col/eclivo ,  le 
Br.  fect.  1.  ni  5.  v.  Henr.  Se  Bret.  tom.  t. 
liv.  5.  qu.  25.  Se  tom.  2.  liv.  4.  qu.  2.  Se 
liv.  5.  qu.  5.  v.  Enfant,  n.  2.  v.  Substitu- 
tion, part.  2.  fedt.  2.  n.  2.  v.  Louet  S.  8. 
mais  v.  l'art.  21.  du  tit.  1.  de  l'Ordon.  de 
1747.  _  • 

4.  Quand  le  teftateur  dit  qu'il  laifle  fes 
biens  à  fes  plus  proches ,  cela  s'entend  des 
plus  proches  en  degré  ,  Se  dans  ce  cas  l'on- 
cle exclut  le  neveu ,  félon  le  Gr.  fur  Troyes 
92.  gl.  3.  n.  10.  contre  Sommeren  ,  cap.  5. 
n,  5.  Guirie  dit  qu'en  Pays  de  Droit  écrit , 
l'opinion  de  le  Grand  eft  plus  régulière, 
parce  qu'en  droit  le  principe  eft  de  préfé- 
rer la  difpofition  de  l'homme  à  celle  de  la 
loi-,  fecus  en  Pays  Coutumier  ,  parce  que  fi 
l'on  confultoit  les  Rédacteurs  des  Coutu- 
mes de  repréfentation  ,  ils  joindroient  les 
neveux  avec  les  oncles  ;  Se  fi  un  teftateur 
ayant  des  frères  Se  des  neveux ,  ordonne 
que  fes  biens  qui  ne  font  que  meubtes  3c 
acquêts ,  feront  partages  également,  le  par- 
tage fe  fera  par  fou  c  h  es ,  parce  que  les  ne- 
veux ne  peuvent  être  héritiers  que  par  re- 
préfentation,  le  Br.  fect.  1.  n.  22.  mais  v. 
Henr.  Se  Bret.  toTn.  1 .  liv.  5.  qu.  5  2. 

5.  Il  n'eft  point  nécefîaire  d'être  héritier 
de  celui  que  l'on  repréfente  ,  le  Br.  fect.  1. 
n.  10.  v.  Augment,  n.  8. 

6.  Repréfentation  ne  fe  peut  faire  quç 
d'un  homme  mort  naturellement  ou  civi- 

Tu 
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Represen*  lement,  Mol.  fur  Maine  141.  Brod.  R.  118.  cap.  3.  &  attth.  cejfante.  cod.  de  leg.hireL- 

tation,       41#  le  Br.  feét.  1.  n.  14.  mais  v.  Renon-  v.fupr.fed.  1.  n.  8. 

ci«|ion.  2.  Quand  Je  défunt  a  laifle  des  frères  ou 

7.  L'on  peut  repréfenter  un  incapable,  le  fours  confanguins  ou  utérins,  &  des  ne- 
J3r.  feét.  1.  n.  18.  mais  v.  Incapacité.  veux  ou  nièces ,  dont  le  père  on  la  mère 

8.  En  directe  entre  defcendans ,  la  re-  croient  fes  frères  ou  fœurs  germains,  ces 
préfentation  produit  toujours  le  partage  par  neveux,  ou  nièces  excluent  leurs  oncles  ou 
louches  ,*  en  collatérale ,  en  degré  inégal  tantes ,  dut.  Nov.  cap.  3 .  &  dict.  Auth.  v. 
feulement ,  le  Br.  fed.  1.  n.  19.  &  fed.  2.  Double  lien,fe£t.  1, 

n.  24.  &  25.  mais  v.  le  Br.  feét.  1.  n.  20.  3.  Les  neveux  excluent  les  oncles  du  dé- 

fur  Val.  8  7.  &  fecl:.  1 . .  n.  2 1 .  ôc  §.  3 .  n.  11.  funt ,  dicl.  cap.  3 .  amb. poftfratres,  cod.  de  leg. 

fur  Bourb.  306.  fur  Amiens  70.  &  fur  Ver-  hered. 

mand.  7 5.  z/.  aufli  les  Coût,  de  repréfenta-         4.  Lad.  Nov.  m.  8.  ch,  2.  a  établi  la  con- 

tion  à  l'infini  en  collatérale,  où  l'on  partage  currence  par  têtes  entre  les  frères  &  fœurs 

toujours  par  fouches.  germains  du  défunt  8c  fes  afcendans  ;"&  fui- 

9.  Encre  afcendans  il  n'y  a  repréfenta-  vant  la  Nov.  117.  quand  avec  les  afcendans 
tion  ,  Nov.  1 1 8.  cap.  2.  mais  v.  Reims  309.  &  les  frères  germains  du  défunt,  il  fe  trcu- 
cependant  ils  partagent  par  fouches  ,  dicl.  ve  des  enfans  des  frères  ou  fœurs  germains 
cap.  2.  mais  en  Pays  Coutumier  ils  parta-  prédccedés,  ces  enfans  neveux  du  défunt 
gent  par  têtes,  Arrêt  de  Reglem.  30.  Mai  font  admis  à  la  fucceflion  ;  &  les  DD.  tien- 
1702.  fur  les  coneluf.  de  M.  le  Nain  Avoc.  nent  que  pour  régler  la  virile  des  afcendans, 
Gén.  Inft.  de  Loyfel  aux  notes,  pag.  403.  on  compte  chaque  fouche  des  neveux  du 
Aug.  tom.  2.  Ar.  55./.  Aud.  mais  v.  Tours  défunt.. 

312.  De-là  nait  une  premier  quefrion  qui  a 

10.  En  cas  de  repréfentation  à  l'infini  en  partagé  les  DD.  quand  le  défunt  n'a  lailfé 
collatérale ,  il  ne  faut  pas  chercher  le  chef  que  des  neveux  &c  des  afcendans  au  pre- 
des  deux ,  ou  des  deux  contendans  éntr'eux;  mier  degré ,  félon  Guj.  &  Borcolten ,  les  af- 
mais  le  chef  du  défunt  de  cujus ,  avec  chacun  cendans  excluent  les  neveux ,  Ar.  Septemb. 
des  contendans  en  particulier,  fans  remon-  1593-  Mayn.  Riterhufius  die  que  l'opinion 
ter  plus  haut  ;  &  celui  des  contendans  qui  commune  des  DD.  elt  au  contraire;  &:  Som- 
fe  trouve  le  plus  proche  parent  du  défunt ,  meren  dit  que  les  neveux  viennent  infiirpes, 
de  dans  la  cellule  la  plus  proche  avec  le  dé-  Guiné ,  v.  Succeffion. 

funt,  doit  être  préféré.  C'eft  une  fuite  &  Autre  quefiion  :  Si  quand  il  n'y  a  que  des 
extenfion  naturelle  de  la  règle  :  Proximus  neveux  cSc  nièces ,  ils  viennent  in  capita  aut 
agnatus  familiam  babeto..  C'eft  ce  qui  a  été  in  Jlirpes  ;  fuivant  Azon  in  capita  :  cette  dé- 
jugé in  terminpi  par  Ar.  du  Mardi  3 1.  Août  cifion  eft  fuivie  en  France  ,  Paris  321.  dr. 
1745.  Suivant  les  conclufions  de  M.  Joly  com.  Guiné  ,  Lalande  fur  Orl.  319.  contri 
de  Fleury  ,  Avocat  Général ,  pour  la  fuc-  Ace.  Fab.  &  Mol.  fur  Auvergn.  tit.  12.  art,, 
ceflïon  de  M.  DefrTat  ,  plaidant  Mcs.  du  3.  v.  Succefiîon.. 
Château  &  Gueau  de  Reverfeaux.. 


Section      III. 


Section  II. 


Diverfité  des  Coutumes  fur  la  repréfentation. 

T>e  la  repréfentation  en  Pays  de  Droit  écrit.  • 

r  y  l '.  Le  Br.  des  fucc.  hv.  3  -  ch.  5.  fect.  3. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  3^3;  n.  cî.  &  fuiv.         Première  clajfe  :  Celles  qui  excluent  la  re- 

1.  A  lieu  à  l'infini  en  ligne  directe  def-  préfentation ,  tant  en  directe  qu'en  collaté- 

cendante ,  Nov.  118.  cap.  1.  En  collatérale  raie ,  Ponth.  Boulen.  Artois ,  Haynault. 

€ntre.  les  frères  fy.  neveux  du  défunt,  Nov*        Nota ,  en  Ponthieu  &  Boulen,  en  cas  de. 


îappeï,  l'aîné  du  fils  aîné  profite  feul  de  Finf- 
titution ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  héri- 
tier-, ainfi  le  rappel  des  petits-enfans,  n'y 
peur  avoir  lieu  entra  terminas  jiïris i  Secùs  en 
Artois  Se  Haynault,  Guyné.  Er  en  Artois 
Se  Hayn.  rappel  n'a  lieu  qu'à  [égard  des 
biens  partables  -,  car  les  Fiefs  appartenans 
au  plus  âgé  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
ceflion ,  même  en  collatérale,  c'eft  un  pré- 
ciput  de  la  loi ,  qui  ne  lui  peut  être  ôté , 
Mol.  fur  Par.  §.  i}.-gl.  3.  ».  7.  Rappel  de 
l'un  des  enfans  profite  à  tous,  Ar.  27.  Jan- 
vier 1648.  fur  Ponrhieu  ,  Socf.  tom.  1. 
cent.  2.  ch.  58.  Molin.  fur  Senlis  139.  z\ 
Rappel. 

Seconde  ilÊfe  :  Celles  qui  admettent  la 
repréfentation  en  directe  &  la  rejettent  en 
collatérale  ,  Senl.  Clerm.  Blois,  Lille  ,  Sec. 
v.  Mcntargis  -,  doivent  être  fuivies ,  mais 
v.  Rappel ,  fect.  3.  n.  p. 

Trotfiéme  claffe  :  Des  Coutumes  absolu- 
ment muettes  ,  Bourg.  Comté ,  Se  Bayonne  ; 
en  directe  ,  repréfentation  y  a  lieu  à  l'infi- 
ni-, Se  en  collatérale,  aux  termes  de  droit, 
Je  Br.  loc.  cit.  n.  49. 

Et  dans  la  Coutume  de  Meaux ,  qui  art. 
41.  admet  la  repréfentation  en  directe  fans 
parler  de  la  collatérale ,  elle  n'y  a  lieu  en 
collatérale ,  même  dans  les  termes  de  Droit, 
le  Br.  n.  4.  Ar.  16.  Avril  1585.  Monrh.  Ar.- 
3z.R0b.Iiv.  3.  ch.  15.  Bobé  fur  led.  art. 
contre  R.ic.  de  la  repréfent.  tom.  2.  ch.  8. 
n.  60. 

Quatrième  tUffe  :  Coutumes  qui  admet- 
tent la  repréfentation ,  aux  termes  de  Droit, 
Par.  3  1  9.  Se  3  20.  Se  plusieurs  autres. 

Paris  339.  qui  fait  concourir  les  oncles 
Se  neveux  du  défunt ,  Se  n'admet  en  ce  cas 
la  repréfentation  ,  contre  les  termes  de 
Droit ,  v.  fupr.  fect.  2.  n.  3.  a  lieu  dans  les 
Coutumes  muettes  ,  le  Br.  n.  7.  mais  v. 
Aux.  243.  Reims  3 1®.  Melun  267.  Se  au- 
tres ,  v.  Succefiîon  ,  part.  1.  fect.  3 . 

Dans  la  Coutume  de  Laon  ,  les  neveux 
excluent  l'oncle,  Mol.  fur  Laon  75.  Ar. 
29.  Janvier  1660.  Soëf.  tom.  2.  cent.  2. 
ch.  8.  contre  le  Br.  n.  5.  &  fuiv.  Nota.  Le 
J"..  Aud,  dit  par  erreur  que  cet  Ar,  a.  été 


rendu  fur  la  Coutume  de  Soifïons.  Pareil  REPREsEtf- 
Arrêt  conf.  Clajf.  en  Décembre  1603.  fur  TATION# 
Chartres  9^.  qui  admet  comme  Laon  la  re- 
préfentation en  directe  Se  collatérale ,  félon  Sect.  JIT, 
la  difpofition  de  droit ,  Chouart  fur  Char- 
tres 93.  Quand  les  neveux  du  défunt  fe 
trouvent  feuls,  ils  viennent  par  têtes,  Par. 
321.  dr.  com.  v.  Ar.  23.  Décembre  1526". 
J.  Pal.  tom.  2.  pag.  962.  mais  v.  fupr.  fect.  1, 
n.  8. 

Renonciation  d'un  frère  légataire  donne 
lieu  aux  neveux- de  diverfes  branches ,  à  la 
fuccefîîon  par  fouches,  Ar.  9.  Juillet  1602* 
pour  Orl.  Lalande  fur  Orl.  319.  Carond. 
iur  Par.  3  20.  le  Br.  n.  16.  Nota ,  le  Br.  faic 
voir  n.  17.  quel' Ar.  16.  Juil.  1671.  J.  Pal. 
fur  Perche  1 57.  n'a  rien  jugé  de  cette  quef- 
tion  ;  mais  ils  partagent  par  têtes  quand  la 
renonciation  du  frère  eft  pure  Se  fi mple  , 
le  Br.  n.  16.  Lalande  eodêGuyné  dit  en  ce 
cas  ,  que  fa  renonciation  ne  change. rien 
pour  les  parts  déférées  aux  neveux  tempore 
delatA  bereditatis ,  dont  ils  étoient  faifis  par 
la  loi  -,  mais  qu'ils  partageront  par  têtes  la 
portioruqui  leur  accroit  par  fa  renonciation  i 
mais  c'eft  contre  les  principes.  La  renoncia- 
tion pure ,  lîmple  Se  fans  fraude ,  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  décès;  de  même  que 
l'abdication.  Et  hoc  cafu  qui  capiunt ,  nihit 
dicuntur  capere  a  renunciante ,  fed  immédiate 
capiunt  à  defunclo ,  cujus  h&reditasfuitjjiç  enim 
talis  port  10  capitur ,  quomodo  fi  in  rerum  naturâ 
perfona  renumians  nunquam  in  mundo  fuijfet , 
d'Arg.  fur  Bretag.  224.  gl.  7.  »•  6.  Rcnun- 
tianspro  nullo  bab'etur ,  l.  17.  de  inoffic.  tefiam. 
v.  Renonciation  ,  fett.  2.  n.  11.  lureditas 
pro  parte  non  feinditur ,  /.  1.  de  adq.  hered.  vet 
omnia' admittantur ,  vel  omnia  repudientur ,/. 
20.  cod.  de  j  tir.  deliber.  Qui  fcmcl  aliquà  ex 
parte  hères  extiterit ,  defuientium  partes  et  tant 
invitus  excipit ,  id  eft  tacite  defuientium  partes 
etiam  invito  accrefeunt ,  leg.  53.  §.  1 .  de  acq, 
vel  amitt.  hered.  v.  Accroiffement ,  n.  3. 

Ces  maximes  ont  été  fuivies  par  un  nou- 
vel Arrêt  au  rôle  de  Poitou,  du  Lundi  10. 
Juillet  1745.  fur  les  conclut,  de  M.  d'Or- 
meffon  Avocat  Général ,  plaidant  M,.  Ba- 
bille pour  Francoife  -  Marie  Mander,  &" 


tfo  REP  REP 

Represen-  ^  •  Broufle  Pour  Jean-Louis  Mander  fon  qu'entre  héritiers  de  différentes  branches.' 

t  ation        ^rere  a*nc-''  ^ans  cerre  Coutume  l'aîné ,  tant  40.  Donne  aux  dekenda.ns  de  chaque  bran- 

en  dire&e  que  collatérale-,  a  le  principal  che  ,  le  droit  d'aller  en  remontant  cher- 

Sect.  III.       manoir ,  8c  les  deux  tiers  des  biens  nobles ,  cher  le  chef  de  leur  branche ,  jufqu  a  celui 

8c  l'autre  tiers  appartient  aux  puînés ,  art.  en  la  perfonne  duquel  les  branches  fe  font 

289.  8c  290.  L'héritier  mobilier  paye  les  féparées  8c  ont  fourché  la  dernière  fois, 

dettes  mobiliaires,  art.  291.  Dans  le  fait,  Guiné. 

Jean-François  Maucler ,  Comte  de  la  Mu-  Dans  toutes  les  Coutumes  de  repréfema- 

zangere  ,  meurt  en  173  2.  8c  laide  des  det-  tion  à  l'infini ,  on  doit  partager  en  collaté- 

tes  confidérables.  De  fix  branches  d'héri-  raie  dans  la  fubdivifion  de  chaque  branche, 

tiers  ,  quatre  de  la  branche  puinée ,  8c  le  de  la  même  manière  que  dans  la  ligne  di- 

frere  de  Françoife-Marie  Maucler  ,  renon-  recte ,  Guyné. 

cent  purement  8c  fimplement.  Jean-Louis         Enfin  celui  qui  repréfente  le  plus  proche 

Maucler ,  prétend  conformément  à  l'avis  dans  chaque  branche  fans  rétrograder  au- 

■ci-defïus  de  Guiné  ,  que  css  renonciations  deflus  du  défunt,  efl:  préféré  à  celui  qui  re- 

n'ont  pas  pu  altérer  fon  droit  d'aîné-,  il  re-  préfente  un  plus  éloigné;  8c  l» droit  du  re- 

fufe  de  prendre  parr  à  l'accroiiTemenr  du  préfenté  règle  le  droit  du   repréfentant  , 

mobilier ,  pour  n'être  pas  tenu  de  la  moitié  c'eft-à-dire ,  qu'il  faut  épuifer  la  cellule  la 

des  dettes,,  8c  veut  que  fa  fœur  le  prenne,  plus  proche ,  v.  Boucheul  fur  Poitou  277. 

èc  paye  cinq  fixiAnes  des  dettes-,  par  l'Ar-  n.  6\.  v.  fupu  fect.  1.  n.  10.  v.  Taterna  pa- 

rêt  il  a  été  condamné'  fuivant  les  principes  ternis ,  cinquième  ordre. 
ci-defTus ,  à  prendre  moitié  du  mobilier,  8c         Sixième  clajfe  .-  Des  Coutumes  héterocli- 

à  payer  moitié  des  dettes-,  en  affirmant  par  tes ,  v.  Vâtan ,  Peronne ,  Toumay  ,  Reims , 

fa  fœur ,  qu'elle  n'avoit  fait  avec  les  renon-  Norm.  Nivern.  la  Salle, 
çans  aucune  convention  frauduleufe.   La         Nota ,  dans  les  Coutumes  où  l'on  trouve 

fœur  oppofoit  des  fins  de  non-recevoir  fur  dans  le  texte  un  principe  de  décider  fuivant 

lefquelles  elle  infiftoit  beaucoup  ;  mais  M.  la  Nov.  1 18.  il  faut  y  étendre  fa  difpofi- 

FAvocat  Général  en  a  fait  voir  l'illufion  ,  tion  ,  Guyné.  Ar.  17.  Février  1653.  fur  Va- 

ainfi  la  queftion  a  été  jugée  par  le  mérite  du  lois  87.  ordonne  partage  par  fouches  entre 

fonds.  l'oncle  &  les  coufins  germains  ,  Socf.  rom, 

Mais  dans  l'efpece  d'un  frère  du  défunt  1.  cent.  4.  ch.  1 1.  8c  cite  pareil  Ar.  Juin 

qui  a  plusieurs  enfans  ,  &  d'un  neveu  du  i  6 16.  entre  coufins  germains,  fuivant  Mol. 

défunt  feul  de  fa  fouche ,  la  renonciation  fur  led.  art. 
du  frère  du  défunt  feroit  frauduleufe ,  Du- 
pleiT.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  2.  fect.  1. 

Cinquième  clajfe  :  Coutumes  qui  admet-         V.  Noces,  part.  2.  fect.  5.  n.  S.'z/.  le  Br. 

tent  la  repréfentation  à  l'infini ,  tant  en  di-  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  2.  fect.  2.  dift.  3. 

recte  que  collatérale,  Tours,  Anj.  Maine,  Ren.  des  propres,  ch.  4.  fect.  9. 
Perche,  Poitou,  Xaintonge  refiort  de  S.         '1.  Faculté  de  reprife  n'eft  extenfîble  hors 

Jean  d'Angely ,  S.  Sever ,  Lorraine,  v.  Mol.  le  cas  de  la  ftipulation ,  fi  elle  n'eft  accor- 

fur  Bourg.  Duché,  ch.  7.  art.  19.  dée  qu'à  la  femme ,  &  qu'elle  prédécede, 

Cette  infinité  i°.  perpétue  le  droit  de  re-  fes  héritiers  ne  peuvent  l'exercer ,  plufieurs 

préfenration  en  collatérale  en  defcendant.  Ar.  Louer  &  Brod.  F.  28.  Ar.  1 8.  Juin  1687. 

20.  Met  le  repréfentant,  non-feulement  au  /.  Aud. 

de<n-é ,  mais  encore  au  droit  ou  défavantage  2.   Claufe  de  reprife  n'exclut  le  don 

du  repréfente.  30.  Opère  le  partage  par  fou-  mutuel,  v.  Don  mutuel,  part.  2.  fect.  2. 

ches ,  cjuoiqu  en  égal  degré ,  le  Br.  n.  1 9.  n.  9. 
Nota.  Repréfentation  ne  peut  avoir  lieu         &>  Claufe  que  la  femme  renonçant  à  la. 


REPRISE. 


REQ  REQ  iji 

communauté,  reprendra  tout  ce  qu'elle  fe  que  les  mineurs  n'ont  rien  à  y  ajouter ,  Ar. 

trouvera  y  avoir  apporté  ,  ne  lui  donne  21.  Juillet  16 95.  /,  Attd. 
droit  de  reprendre  ce  qui  lui  eft  échu  par         4.  Il  fuffit  de  lignifier  la  Requête  civile 

don  ,  legs,  ou  autrement,  Ar.   18.  Juin  dansletems,  fans  affignation ,  pour  éviter 

16S7. /.  Pal.  la  fin  de  non-recevoir,  Ar.  4.  Mai  i68z. 

4.  Ar.  30.  Mai  i<jSz.  /.  Aitd.  juge  que  J.Aud.  v.  Ord.  1667.  tir.  3  5.  art.  5.  &:  7, 
le  mari  retiendra  fur  la  dot  les  frais  de  no-  5.  Requête  civile  prife  fur  le  moyen, que 
ces ,  fuivant  la  ftipulation  ,  nonobftant  la  fur  l'appel  l'Arrêt  croit  intervenu  fans  con- 
féparation  de  biens  ,  fa  femme  étant  pré-  clufions ,  y  en  ayant  eu  en  caufe  princi- 
decedée  fans  enfans.  pale,  a  été  rejettée,  Ar.  27.  Janvier  1665. 

5 .  Ar.  Vendredi  de  relevée  30.  Décemb.  Soé'f.  tom.  t.  cent.  3.  ch.  41.  mais  v.  Ord, 
17 18.  entre  le  fieur  deChoifinet,  Appe-  1667.  tit.  3  5.  art.  34. 

lant  de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,        6.  Ne  doit  être  admife  ni  confeillée  quand 

&  la  Dame  de  Moncourt ,  Intimée,  furies  il  s'agit  de  peu  de  chofe ,  Ar.  7.  Juin  160*-. 

concl.  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gén.  plaidant  Morn.  parr.  z.  ch.  41. 

Mes.  Thevart  &  de  Blaru  ,  a  confirmé  la  r  F  Ç  r  ï  Ç  T  n  NJ 

Sentence  qui  avoit  jugé  que  la  reprife  faite  bbLlMUN. 

par  la  défunte  Dame  de  Choifinet,  lors  de  V.  Reftitution. 

la  féparation  de  biens  ,  étoit  difïinitive  ,         m  r-  r  t-  ™  *tt -^    ^ 

v,\\on  RESERVES   Coutumieres. 

6.  Etant  ftipulce  en  faveur  des  héritiers         V.  Offices ,  fect.  z.  n.  1.  v.  Propres,  v*- 
de  la  future  ,  cela  ne  l'empêche  de  dif-  Paternapaterms,  &c.  v.  Don  mutuel,  v.  Ex- 
pofer  des  chofes  fujettes  \  ladite  reprife,  héredation,  part.  t.  feét.  5,  n.  4.  v.  Infti- 
Ar.  6.  Avril  1666.  Socf.  tom.  z.  cent.  3.  tution  contractuelle. 

ch-  7  h  c 
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Sect.  I.  Des  rejerves  Coutumieres  en  gênerai,- 

V.  Ord.  1667.  tit.  3  5.  Sect.  II.  Des  refermes  Coutumieres  dans  les- 

1.  Peut  avoir  lieu  pour  un  chef,  s'il  n'a         Coutumes  de  fubrogation. 


S   1    C    T    I    O   N    I. 


de  rapport  aux  autres,  /.  Z9.  §.  1.  de  min. 
Ar.  3  1 .  Juillet  1 6 8  5 .  /.  Pal.  fi  intell.  I.  17. 

jam.  ercijc.  T)es  referves  Coutumieres  en  général, 

2.  Eft  recevable  contre  un  Arrêt  dabio- 

lution ,  quand  Taccufé  a  falfifié  ou  fupprimé  V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  z.  ch.  4.  Ren.  des 
les  charges ,  corrompu  les  témoins ,  ou  ufé  propr.  ch.  3.  fecl.  1.  Se  iuiv.  Rie  des  donar. 
d'artifices  femblables  pour  fe  la  procurer;  part.  3.  ch.  10.  fect.  1. 
mais  non  pour  de  fimples  défauts  dans  la  1.  L'on  peut  donner  toutfon  bien  entre- 
procédure ,  Ar.  1 6.  Juin  1 6  3  z.  Bardet.  Le  vifs  ;  &  fes  meubles ,  acquêts ,  &  quint  des 
Bret  liv.  6.  décif.  1.  rap.  Ar.  quia  débouté  propres,  par  teftament ,  Par.  zj  1.  191.  & 
l'accufateur  contre  une  femme  condamnée  295.  le  Br.  n.  3.  mais  v.  Tab.  Cour.  gen„ 
au  banniflêment ,  de  fa  Requête  civile,  fous  verb.  Difpoflrions. 

prétexte  de  nouvelles  pteuves ,  v.  Bafn.  fur  L'on  peut  même  léguer  au-delà  des  qua- 

Norm.  143.  pag.  z  1 5.  tre  quints  des  propres  en  indemnifant  l'hé- 

3.  Mineurs  ne  peuvenr  alléguer  pour  ritier  de  la  ligne  ,  par  d'autres  libéralités 
moyens  de  Requête  civile,  qu'ils  n'ont  pas  de  biens  difponibles  ;  de  même  un  mari 
été  valablement  défendus  ,  lorfque  leurs  peut  léguer  à  fa  femme  des  biens  fîtués  à 
frères  majeurs  ou  cohéritiets  ont  dit  pour  Patis,  moyennant  pareille  indemnité.  Ainlt 
moyens  tout  ce  qui  fe  pouvoir  propofer ,  &  jugé  par  Ar,  du  30.  Juillet  1741.  fur  les 
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Réserves    conc^-  ^c  M-  ^°^  ^e  Fleury  Avoc.  General ,  &  de  quotité ,  v.  Bretag.  199.  v.  Anj.  3 11; 

Coutum*     plaid-  M  \  Simon  &  de  Laverdy.  Le  fieur  v.  Légitime ,  fect.  8.  n.  3. 

Duret  Habitant  de  Lyon  ,  après  avoir  par         De  même  Anjou  337.  Ôc  autres, qui  dé- 

$e£t.  I.  fes  teftamens  donné  plufieurs  fommes  à  fes  fendent  de  donner  à  fon  héritier ,  ni  à  Thé- 
deux  filles  par  forme  d'inftitution  ,  outre  rider  de  fon  héritier,  leBr.  n.  3. 
ce  qu'il  leur  avoit  donné  par  leurs  contrats  Les  créanciers  du  donateur  poftérieurs  à 
de  mariage  ,  a  inftitué  Elifabeth  Richer  fa  la  donation ,  ne  peuvent  fe  venger  fur  la 
femme  fon  héritière  universelle ,  &  dans  réduction  faite  en  faveur  de  l'héritier  de  la 
cette  inftitution  étoient  comprifes  des  ren-  ligne  ,  s'il  fè  porte  héritier  bénéficiaire  , 
tes  fur  la  Ville  de  Paris  ;  l'Arrêt  déboute  Rie.  part.  1.  n.  1668.  v.  Légitime,  fect.  S. 
une  de  fes  filles  de  fi  demande ,  concernant  n.  6, 

les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  fi  mieux         Donation  à  un  Hôpital ,  à  la  charge  de 

elle  n  aime  s'en  tenir  à  fon  legs.  Mais  v.infr.  nourrir  £c  entretenir  le  donateur,  n'eft  ré- 

n.  5.  ductible  ,  Ar.  31.  Janvier  1648.  fur  Anj. 

2.  Propres  conventionels  ne  font  Cajets  324.  Socf.  tom.  i.cent.  2.  ch.  61.  v.  Ar.  5. 
aux  réferves  coutumieres ,  Rie.  n.  1 419.  &  janvier  1 5  8 1.  Rob.  liv.  4.  ch.  2.  Chop.  fur 
iuiv.  Ar.  1.  Avril  1656.  27.  Août  1695.  Anj.  lib.  3.  cap.  1.  th.  4.  n.  7.  niaise.  Poi- 
/.  Aud.  Ar.  4.  Juillet  168  \.  J.  Pal.  v.  Ar.  tou  205.  &  fuiv. 

28.  Août  n$7 5.  /.  Pal,  qui  femble  contrai-  5.  Legs  d'ufufruit  eft  réductible,  comme 
re-,  mais  il  eft  rendu  fur  des  circonftances  celui  de  lî  propriété,  Ar.  12.  Avril  1622. 
particulières.  Les  propres  conventionnels  Auz.  liv.  3.  ch.  52.  Se  quand  on  réduir  le 
ce  font  pas  même  fujets  aux  réferves  cou-  legs  d'un  propre ,  il  n'eft  dûrécompenfe  fur 
tumieres,  à  l'égard  des  difpofitions  de  la  les  autres  biens  difponibles  ,  quia  teflator 
femme  au  mari  dans  les  Coutumes  qui  le  fait  quod  non  potuit ,  &  quod  potuit  non  fe- 
permettent,  Ar.  9.  Juillet  1618.  fur  Char-  cit ,  Louetck:  Brod.  H.  16.  Ar.  21.  Janvier 
très  ,  Auz.  liv.  z.  ch.  73.  Plufieurs  Ar.  Rie.  1 6  3 1 .  /.  Aud.  le  Br.  n.  5 .  &  fuiv.  Bacq.  des 
tod.  Ren.  des  propres ,  ch.  4.  fect.  6.  Se  ch.  dr.  de  Juft.  ch.  2 1.  n.  161.  Auz.  fur  Par. 
6.  fect.  2.  le  Br.  des  fu#c.  liv.  2.  ch.  1.  n.  292.  contre  Rie.  n.  143  5.  &  fuiv.  tk  contre 
60.  v.  Arrêt  29.  Décembre  1739.  aux  Ar-  Pallu  fur  Tours  233.  n.  7.  v.  le  Br.  n.  17. 
rets  notabl.  v.  Avantage ,  fect.  1 .  n.  3 .  v.  mais  v.  fupr.  n.  1 .  Secîis  fi  le  teftateur  a  lé- 
Don  mutuel ,  part.  2.  fect.  1.  n.  13.  mais  gué  une  fomme  de  deniers  excefiive  à  pren- 
v.  Remploi  ,  n.  5.  v.  Propres  -  fiétifs  ,  die  fur  fes  propres,  le  Br.  n.  20.  &  lapre- 
n.  6.  miere  décifion  a  lieu  quand  même  l'héritier 

3.  Réferves  coutumieres  n'ont  lieu  au  auroic  donné  fon  contentement ,  durant  la 
profit  du  Haut-Jufticier ,  Chop,  fur  Anj.  vie  du  teftateur,  au  legs  des  propres,  au-delà 
lib.  1.  tit.  6.  cap.  74.  n.  3.  in  marg.  Rie.  part,  de  ce  qu'il  eft  permis  d'en  difpofer  fuivant 
1.  n.  1664.  le  Br.  n.  28.  Mais  v.  Anjou  les  Coutumes  ,  il  ne  feroit  pas  exclus  de' 
343.  Maine  355.  Poitou  299.  ni  au  profit  débattre  le  legs  ,  Mol.  fur  Auvergne,  ch. 
du  Roi ,  v.  f.  Pal.  tom.  2.  pag.  999.  n'ont  1 4,  art.  46.  &c  fur  Vitry  ç,^.  où  il  cite  deux 
lieu  qu'en  faveur  des  héritiers  de  coté  8c  Arrêts,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  ^.  art,  1. 
ligne,  Rie.  part.  1.  n.  \66j.  contre  Ren.  des  Nota  i°.  Cet  Arrêt  de  1631.  ne  juge  rien 
propr.  ch.  3.  fect.  6.  n.  1,  &  2,  .  du  tout;  les  héritiers  maternels  qui  etoient 

4.  Dans  les  Courûmes  où  elles  ont  lieu  en  reftreints  aux  quatre  quints  des  propres  de 

donation  entre-vifs ^  l'on  a  égard  au  tems  leur  ligne,  étoient  bien  fondés  à  réclamer 

du  décès  du  donateur,  Ren.  fect.  4.  Rie.  les  réferves  coutumieres,  cxrn'étoient  pas  te- 

n.  1 468.  &c  fuiv.  le  Br.  n.  3.  contre  d'Arg.  nus  d'indemnifer ,  puifqu'ils  ne  pofîedoient 

fur  Bretag.  ziS.gl.  5.  ».  21.  &  19.  quidif-  aucuns  biens  difponibles;  Içs  parents  de 

jtingue  entre  les  donations  de  corps  certain ,  l'autre  ligne  ne  pouvoient  pas  non  plus  être 

chargés 
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thargés  de  cette  indemnité  ,  &  l'obferva-  cohéritiers  des  meubles ,  le  Br.  n.  28.  fans  reservm 

tion  que  fait  Dufrefne  d'un  corps  certain  recompenfe  de  la  rédu&ion,  le  Br.  eod.  v.  Coutum* 

n'eft  d'aucune  considération.  Rie.  n.  1457.  dit  fauf  au  légataire  à  fe  ré- 

Nota  2°.  L'on  cite  un  Arrêt  de  1746.  compenfer  fur  les  autres  biens  libres  en  Se£t.  I. 

qui  a  jugé  pour  la  recompenfe.  Mais  fans  telles  Coutumes  qu'ils  foient  fitués ,  v.  Ar. 

doute  que  l'héritier  des  réferves  coutumie-  20.  Janvier  163  2.  /.  Aud.  mais  v.  Carond. 

res  fe  rjouvoit  indemnifépar  des  biens  dif-  &c  Auzan.  fur  Par.  292. 
ponibles  qui  lui  étoient  lailfés.  7.  Suivant  l'art.  295.  de  la  Coutume  de 

De  même  du  legs  à  un  étranger  de  l'ufu-  Paris,  l'héritier  peut  s'en  tenir  aux  quatre 

fruit  de  tous  les  propres,  n'eft  dû  récom-  quints,  &  abandonner  les  meubles,  acquêts 

penfe  de  la  réduction  de  l'ufufruit  au  quint,  de  quint  des  propres  à  tous  les  légataires,  les 

Coq.  fur  Nivern.  ch.  3  3.  art.  1.  &c  qu.  116.  dettes  préablement  payées  fur  tous  les  biens 

le  Br.  n.  30.  5c  fuiv.  Pallu  loc.  cit.  n.  10.  v.  de  l'hérédité.  Cet  article  eft  de  D  oit  com- 

Morn.  part.  5.  ch.  114.  s'il  ne  paroît  par  mun  ,  fauf  la  variété  des  réferves  coutu- 

quelques  indices  de  la  volonté  contraire  du  mieres. 

teftateur  ;  auquel  cas  la  recompenfe  doit  II  fuit  de-là  que  fi  les  dettes  Se  les  legs 
être  faite  fur  les  biens  libres  :  ioit  que  le  abforbent  au-delà  des  quatre  quints  des 
teftateur  ait  commencé  mb  illititis ,  ou  h  li-  propres ,  &c  qu'il  y  ait  des  legs  de  corps  cer- 
citis ,  le  Br.  n.  30.  &  3  i.v. Teftament ,  fect.  tains,  &  des  legs  en  deniers  Simplement  1 
4.  dift.  3.  contre  Rie.  lequel  n.  1450.  eft  prendre  fur  tous  les  biens  ;  en  ce  cas,  n'y 
d'avis  que  la  recompenfe  a  lieu  dans  le  cas  ayant  point  de  légataire  univeifel ,  ou  s'il 
de  l'ufufruit,  comme  dans  celui  ci-deftus  y  en  a  un, qu'il  renonce  au  legs,  &  l'héri- 
de  la  propriété  ,  &  dit  n.  1452.  qu'elle  ne  tier  s'en  tenant  aux  quatre  quints  des  pro- 
peut être  prife  que  fur  les  biens  qui  font  près ,  &  abandonnant  le  furplus  des  biens 
déférés  par  la  Coutume  à  l'héritier  qui  jouit  difponibles  aux  légataires ,  il  faut  faire  con- 
du  retranchement,  n.  1454.  qu'elle  n'eft  tribuer  aux  dettes  les  quatre  quir.ts  des 
pas  auiîî  due  fur  les  auttes  légataires  ;  &  n.  propres ,  &e  tous  les  biens  difponibles;  mais 
1455.  que  cette  recompenfe  n'a  lieu  en  do-  quant  a  la  réduction  des  legs  particuliers, 
nation  entre-vifs  dans  les  Coutumes  où  ré-  elle  fe  fait  fur  les  légataires  en  argeit  > 
ferves  coutumieres  ont  lieu,  parce  que  les  lefquels  font  même  tenus  de  la  conrribu- 
donations  font  de  Droir  étroit  ;  mais  a  lieu  tion  aux  dettes  fur  les  legs  de  corps  cer- 
quand  le  teftateur  a  légué  l'héritage  reti-  tains,  v.  DupleiL  des  teftamens  ,  liv.  3. 
ré,  Rie.  n.  1457.  v.  Ren.  fed.  9.  v.  Pari  fedl.  2.  &  fuiv.  v.  Rie.  part.  2.  n.  24. 
139.  v.  Propres,  v.  Retrait.  Ar.  15.  Juin  Et  fi  les  meubles  &  acquêts  font  confi- 
1673.  juge  que  le  légataire  d'un  propre  ne  dérables,  qu'il  n'y  ait  point  de  legs  uni- 
peut  demander  recompenfe  fur  les  biens  verfel,  mais  quelques  legs  particuliers  en 
difponibles ,  lorfque  l'héritier  des  propres  argent.  L'on  demande  fi  l'héritier  des  pro- 
demande diffraction  des  réferves  coutu-  près  d'une  ligne  qui  comme  plus  proche 
mieres ,  fi  cet  héritier  des  propres  n'eft  en  fuccéde  aux  meubles  ôc  acquêts,  peut  obli- 
même  tems  héritier  des  biens  difponibles ,  ger  l'héritier  des  propres  de  l'autre  ligne  à 
où  s'il  n'y  en  a  claufe  exprefte  dans  le  contribuer  au  payement  de  ces  legs  parti- 
teftament  ,  /.  Aud.  Pareil  Arrêt  9.  Mai  culiers  fur  tous  les  propres,  ou  feulement 
1742.  fur  les  quatre  quints,  v.  le  Brun  des  fucc. 

■6.  Réferves  coutumieres  doivent  être  liv.  4.  chap.  4.  feét.  4.  n.  13.  tient  pour  la 

laiflees  à  chaque  ligne  ,  Anjou  324.  Maine  contribution  fur  tous  les  propres  ;  fedmalh 

.339.  Bretagne  200.  &  autres ,  dr.  comm.  le  v.  Duplefïîs  6c  Renufïon  des  propres. 
Br.  n.  22.  tk  fuiv.  quand  même  les  héritiers         8.  Dans  les  Coutumes  où  les  réferves 

de  diverfes  lignes  feroient  en  égal  degré  &  çgvjïumieres  n'ont  liçu  qu'en  teftament ,  les 
Seconds  fartie,  \£ 
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Reserves    ProPres  donnés  entre-vifs  au  légataire  ne  maires,  fur  lefquelles  ils  ne  feront  tenue 

Coutum      f°nt  confîdérés  >  Rie.  n.  i  464.  d'imputer  que  ce  qui  leur  a  été  donné  par 

9.  Héritier  n'ett  tenu  indéfiniment  des  le  père  commun  :  déboute  le  légataire  uni- 
legs  pour  s'être  mis  en  pofiefiion  des  meu-  verfel  du  furplus  de  fes  demandes. 

blés  (ans  inventaire ,  s'il  n'y  a  des  circonf-  1 2.  Les  réferves  coutumieres  n'ont  point 

tances  aggravantes,  le  Br.  n.  4.  &  32.  con-  lieu  fur  les  acquêts  des  defeendans  échus 

tre  Brod.  I.  7.  «Se  Duplelf.  des  teftam.  liv.  3.  aux  afeendans,  parce  que  ce  font  des  pro- 

ch.  1.  fect.  5.  v.  héritier,  n.  19.  près  à  la  vérité  dans  la  fuccetlion  des  af- 

Et  s'il  a  acquitté  un  legs  fans  réferve  ,  cendans  ,  mais  qui  ne  font  affectés  à  aucune 

il  n'eft  pas  tenu  de  même  des  autres ,  le  ligne ,  fur  lefquels  par  conféquent  les  réfer- 

Br.  n.  4.  mais  v.  Quarte  falcidie  ,  fectv  1.  ves  coutumieres  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  y 

n.  1 3.  le  Brun ,  liv.  1.  ch.  5.  fecit.  7.  n.  7. 

10.  Enfans  qui  fe  tiennent  à  leur  don, 

ou  préfomptirs  héritiers  en  général  qui  re-  oection   11. 

noncent  à  la  fuccellion  ne  font  part  dans  Bes  r<rnves  C9Utumîerei  dans  les  Coutumes  de 

les  quatre  quints ,  le  Br.  n.   1.  ni  le  pre-  [abrogation. 

fomptif  héritier  légataire,  Rien.  1460.  «Se 

fui  v.  V-  Le  Br.  des  fucc.  li  v.  2.  ch.  4.  n.  3  3 .  & 

1 1.  Enfans  ont  l'option  de  la  légitime  fuiv.Ric.  des  donat.  part.  3.  ch.  io.fect.  2». 
de  droit ,  ou  des  réferves  coutumieres  dans  Ren.  des  propres ,  ch.  3 .  fect.  5 . 

chaque  Coutume;  «Se  quand  les  uns  optent  1.  L'on  ne  doit  faire  différence  entre  la 
la  légitime  de  droit ,  les  autres  les  réferves  ligne  dire&e  &  la  collatérale ,  Rie.  n.  1 47^ 
coutumieres ,  alors  on  ne  donne  à  celui  qui  &  fuiv.  mais  v.  Vigier  fur  Angotim.  49. 
a  opté  les  réferves  coutumieres  que  la  part  2- En  collatérale  ,  les  propres  en  qualité 
qu'il  y  auroit  eue  fi  tous  les  enfans  s'y  étoient  fuftifent  pour  empêcher  la  fubrogation  ,. 
tenus,  Ar.  2cAoût  1733.  Ren.  n.  12.  Ar.  1.  Septembre  1699.  rap,. 
M.  de  Pommereu  ayant  quatre  enfans ,  par  le  dernier  Obfervateur  fur  Vigier  fur 
fait  des  donations  entre-vifs  à  l'aîné,  &  à  Angoum.  49.  pag.  209.  &:  remarque  que 
deux  puînés,  Se  fait  l'autre  puîné  fon  léga-  les  biens  du  teftateur  valoient  trente  fois 
taire  univerfel  par  fon  teftament»  L'aîné  s'en  plus  que  fes  propres.  Pareil  Ar.  4.  Août 
eft  tenu  aux  réferves  coutumieres,  les  deux  171 1.  au  rap.  de  M.  de  Vrevin  :  les  pro- 
autres donataires  à  la  légitime  de  droit.  Sur  près  étoient  de  bien  moindre  valeur  que 
quoi  eft  intervenu  l'Ar.  de  1733.  Enfuite  les  meubles  &  acquêts-,  mais  v.  Mol.  fur 
l'aîné  meurt ,  fait  fa  mère  fa  légataire  uni-  Angoum.  49.  dit  fur  le  mot  propre  ifcilicet 
verfelle  ,  le  fils  légataire  univerfeldu  père  notabile ,  non  enim  ïntelligitur  de  vili  cerpne 
prétend  que  les  deux  puînés  légitimaires  ternes  Rie.  n.  1481.  dit  que  le  retranche- 
doivent faire  rapport, 8c  imputer,  non-feu-  ment  a  lieu  fur  les  acquêts,   lorfque  les 
lement  les  donations  à  eux  faites  perfon-  propres  font  moindres  en  quantité  que  le 
nellement ,  ce  qui  ne  fait  pas  de  difficulté  ;  tiers  des  acquêts  :  le  Br.  n.  47.  dit  après 
mais  encore  obliger  la  fucceffion  de  l'aîné  d'Arg.  fur  Bretag,  219.^/.  2.  n.  y,.Jtc  ten;~ 
qui  s  etoit  tenue  aux  réferves  coutumieres ,  perandum  ut  aliquâ  ex  parte  rébus  donatis  ref- 
à  rapporter  ou  faire  rapporter  &  imputer  pondèrent  qu&  hœred/bus  reiinquerentur.  Nota,, 
fur  leurs  légitimes  la  donation  faite  a  l'aï-  les  circonitances  doivent  décider  fur  cette- 
né.  Par  autre  Arrêt  du  27.  Juillet  1736.  fur  queftion-,  cependant  le  fentiment  du  Palais- 
les  concl.  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gen.  plai-  eft  conformeaux  Arrêts  ci-deflus» 
dant  M  s.  de  Laverdy  «Se  le  Roy,  ordonné  3.  Dans  ces  Coutumes,  on  compte  les- 
que  le  légataire  univerfel  fournira  aux  deux  propres  que  le  défunt  a  donnés  à  tous  Ces 
pûmes  légitimaires  j  leurs  portions  légiti-  héritiers  gréfomptifs,  Ar.  30,  Juin  164&. 
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Vig.  fur  Angoum.  49.  fecîis  s'il  n'en  a  don- 
né à  tous ,  le  Br.  n.  47.  mais  dans  les  autres 
Coutumes,  v.fup.  fedb.  1.  n.  8. 

4.  Il  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  une 
autre  Coutume  ,  Tours  13  8.  le  Pr.  cent.  4. 
ch.  85.  Ren.  fect.  5.  n,  z.  Rie.  n.  1482. 
contre  le  Br.  n.  5 1.  &  fuiv.  v.  Boullen.  qu. 
mixt.  qu.  1.  pag.  29.  quoique  le  patrimoi- 
ne foit  litué  en  Pays  de  Droit  écrit,  pour- 
vu que  le  teftateur  n'en  ait  pas  difpofé , 
Louer  P.  48.  Braud  fur  Poitou  117.  Ce- 
pendant le  dernier  Obfervateur  de  Vigier, 
pag.  213.  rap.  Ar.  de  Bordeaux  qui  a  jugé 
fuivant  la  consultation  de  dix  Avocats  d'An- 
goulême  ,  qu'il  ne  fuffifoit  d'avoir  du  pa- 
trimoine en  Pays  de  Droit  écrit,  v.  Boullen. 
eod.  pag.  3  3 . 

5.  Il  faut  des  propres  de  chaque  ligne 
pour  empêcher  la  Subrogation  ,  Poit.  117. 
le  Br.  n.  54.  &  fuiv.  Rie.  n.  1484.  ôc  fuiv. 
v.  Boullen.  eod.  pag.  36. 

6.  Propres  conventionnels  ne  font  fuffi- 
fans,  Ar.  18.  Juin  1646.  Rie.  n,  1488.  de 
fuiv. 

7.  Paris  294.  qui  au  défaut  de  meubles 
&  acquêts,  permet  à  l'âge  de  vingt  ans  de 
difpofer  du  quint  des  propres ,  doit  fuivre 
les  mêmes  règles ,  Rie.  n.  1493.  Sur  Bar 
98.  v.  le  Br.  aux  addirions,  addit.  12.  Sur 
Sens  68.  v.  le  Br.  n.  48.  Ar.  4.  Mai  1615. 
fur  Sens  6Î.  juge  que  les  acquêts  ne  font 
fubrogés  aux  propres ,  &  qu'il  font  difpo- 
nibles  en  entier ,  Auz.  liv.  2,  ch.  15. 

RESERVE    DE     DROITS 
ET      ACTIONS. 

Défaut  de  réferve  d'autres  droits  8c  ac- 
tions par  quittance ,  ou  par  nouvelle  obli- 
gation 5  ne  nuit  aux  autres  créances ,  /.  29. 
de  obligat.  &  acl.  v.  le  Gr.  fur  Troyes  73. 
■gl.  3.  n.  14.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  178. 
n.  7. 
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Sect.  IV.  De  la  refiitution  pour   force  on 
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S.  E    C    T    I    O    N      I, 

Règles  générales. 

1 .  Se  preferit  par  dix  ans  du  jour  des  actes9 
&  que  la  caufe  légitime  empêchant  de  droit 
ou  de  fait  la  pourfuite  des  lettres  auracefle, 
Ord.  i$  10.  art.  46.  Se  58.  Ord.  Octobre 
1525.  arr.  29.  Se  30.  v.  Theven.  liv.  2.  tir. 
22.  art.  1.  les  lettres  doivent  être  obtenues 
Se  Signifiées  dans  les  dix  ans ,  Ar.  24.  Jan- 
vier 1 5 1 5.  Morn.  ad  l.  2.  cod.  de  diverf. ref- 
cript.  le  Gr.  fur  Troyes,  gl.  4.  n.  17.  quoi- 
qu'il y  ait  eu  demande  en  défiftement  dans 
les  dix  ans  fans  lettres,  Ar.  10.  Mai  1650. 
Socf.  tom.  1.  cent.  3.  ch.  34.  Il  faut  fpéci» 
fier  en  détail  les  caufes  de  refiitution ,  arr. 
5  8.  de  ladite  Ord,  dei  5 1  o.  v.  Theven.  eod» 
art.  2. 

2.  Les  dix  ans  ne  courent  contre  les  mi- 
neurs que  du  jour  de  leur  majorité ,  ni  con- 
tre l'Eglife ,  v.  Aliénation ,  Sect.  3.  n.  1 9.  v. 
Ord.  1539.  art.  1 34.  v.  Theven  eod.  arr.  1. 
Se  3.  Ainfi  comme  on  proroge  par  l'Or- 
donnance le  tems  accordé  au  mineur  pour 
fe  faire  reftituer ,  le  même  tems  comme  s'il 
avoit  vécu  ,  doit  être  accordé  à  fes  héritiers 
à  qui  le  bénéfice  de  restitution  eft  tranfmis 
dans  toute  fon  étendue,  Ar.  18.  Août  1678. 
/.  Pal.  v.  infr.  fect.  2.  n.  1 6.  Se  quand  l'a  été 
a  été  paflfé  avec  le  tuteur  ou  curateur  ,  les 
dix  ans  ne  commencent  à  courir  que  du 
jour  qu'il  eft  venu  à  la  connoiiîance  du 

Vi; 
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Restitu-     mineur  devenu  majeur,  Louer  8c  Brod.  rieur  eft  relevé  dans  trente  ans  après  fa  fflâ- 

tjon.            C,  il.  v.  infr.  n.  5.  Nota3  l'Ordonnance  de  jorité,  contre  la  tranfadtion  paflée  avec  fon 

1539.  art.  134.  n'accorde  aux  mineurs  pour  tuteur  fur  la  reddition  de  Ion  compte  de 

Seét.  I.        fe  faire  restituer ,  foit  pour  lézion  ou  pour  tutelle,  non  vifis  tabulis,  nec  difpunctis  ratio- 

nullité,  que  dix  ans  du  jour  de  leur  majo-  nibas  :  quippe  cum  tutor  author  in  rem  fuam 

rite  ;  mais  s'il  s'agit  de  nullité  réfultant  du  ejje  pofit ,  leg.  1.  de  autorit.pr&fts.nd.  8c  qu'il 

défaut  de  formalités  requifes  pour  l'aliéna-  efl:  réputé  tuteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  repré- 

rion  des  biens  des  mineurs,  comme  les  Ar-  fente  fon  compte  avec  les  pièces  juftinca- 

rêts  8c  Rcglemens  de  la  Cour  qui  ont  pref-  tives,  8c  pleinement  inftnùt'celui  qui  étoit 

crit  ces  formalités ,  font  poftérieurs  à  l'Or-  auparavant  mineur  ,  de  la  pleine  8c  entière 

donnance  de  1539.  alors  l'action  en  nullité  connoidance  de  fes  moyens  8c  facultés,  v. 

dure  trente  ans;  c'efb  ce  que  dit  M.  Joly  Ord.de  1667.  tir.  29.  art.  1. 

de  Fleury  Avoc.  Gen.  lors  d'un  Arrêt  du  4.  Et  queft.  28.  le  même  Auteur  rapporte 

Février  174  5.  rendu  fur  fes  conclufions  fur  l'Arrêt  contraire  rendu  en  la  même  Cham- 

une  queftion  de  droits  Seigneuriaux.  Arrêt  bre  le  19.  Janvier  1602..  8c  il  obferve  qu'il 

du  3.  Septembre  1759.  en  la  Gr.  Ch.  a  en-  a  été  rendu  fur  le  vu  du  précédent,  8c  d'un 

teriné  les  lettres  de  refcihon  prifes  par  la  autre  du  29.  Mars   1575.  après  lequel  il 

Comtefle  d'Egmont  au  bout  de  quinze  ans  fut  arrêté  fur  le  regiftre  ,  après  en  avoir 

«le  majorité  ,  contre  l'abandonnement  par  demandé  aux  Chambres,  que  l'Ordonnance 

elle  fait  en  minorité,  de  Terres  de  valeur  de  1 5 10.  art.  46.  qui  parle  de  la  refriru- 

x           de  1  200000.  liv.  fur  avis  de  parens  homo-  tion  des  majeurs,  laquelle  ils  doivent  de- 

logué  par  Sentence  duChâtelet ,  à  Madame  mander  dans  dix  ans  8c  non  après ,  8c  celle 

de  Lambefc  fa  fœur  pour  la  dot  à  elle  pro-  de  1 5  39.  art.  134.  qui  efl  pour  la  reftitution 

mife  par  M.  8c  Madame  Duras  fes  père  8c  des  mineurs,  qu'ils  doivent  demander  dans 

înere ,  à  la  fucceflion  defquels  Madame  de  les  trente-cinq  ans ,  a  lieu  en  tous  contrats 

Xambefc  avoit  renoncé,  8c  a  déclaré  l'acte  qu'auroit  fait  un  tuteur  avec  fon  mineur, 

d'abandonnement  nul,  8c  de  nul  effet,  foit  pour  renonciation  de  fon  partage,  red- 

plaidant  MfS.  Cochin  8c  Gueau  de  Rêver-  dition  de  compte  ,  8c  autres ,  encore  qu'il 

féaux.  n'apparoilTe  d'aucune  confection  d'inven- 

3 .  L'on  n'eft  reftituable  contre  tranfac-  taire, 
tion  paiTée  en  majorité  fans  dol  8c  force ,  Filleau  rapporte ,  queft.  24.  ledit  Arrêr 
quelque  lézion  qu'il  y  ait ,  Ordon.  Avril  du  29.  Mars  1 575.  par  lequel  il  a  été  jugé 
1 560.  v.  Theven.  art.  4.  mais  v.  Partage ,  que  les  enfans  8c  héritiers  de  la  fille  rm- 
fect.  6.  n.  6.  neure ,  mariée  8c  dotée  par  fou  frère  aîné 
4.  Mineur  n'eft  recevable  à  fe  pourvoir  8c  tuteur ,  8c  qui  moyennant  ce  a  renoncé 
après  les  dix  ans  de  majorité  ,  contre  la  aux  fucceflions  échues  de  fes  père  &  mère , 
tranfadtion  faite  avec  fon  tuteur  avant  le  de  l'autorité  de  fon  futur  mari ,  8c  quitté 
compte ,  &  non  vifis  tabulis ,  Ar.  1 9.  Janvier  fon  frère  de  la  reddition  de  compte  8c  fruits 
1602.  conf.  Clajf.  Brod.  T.  3.  Guer.  fur  le  de  fes  droits,  quoiqu'elle  eût  été  empêchée 
Pr.  cent.  4.  ch.  30.  Ar.  26.  Juin  1632.  par  fon  mari  qui  étoit  obligé  à  l'entrete- 
Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  74.  pluf.  autres  ment  defd.  renonciation  8c  quittances,  ne 
Ar.  Boug.  Chenu ,  v.  Brer.  fur  Henr.  eod.  font  recevables  à  être  relevés  defdites  re- 
mais v.  Defp.  tom.  1.  pag.  528.  n.  2.  fecùs  nonciation  8c  quittances  après  les  trente- 
en  Norm.  pluf.  Ar.  Bain,  fur  Norm.  5.  cinq  ans  de  majorité,  depuis  le  décès  de 
pag.  43.  leur  mère. 

Filleau,  queft.  27.  obferve  que  par  Arrêt  Suivant  l'art.  1.  du  tir.  29.  de  l'Ordon- 

du  premier  Février  1567.  il  a  été  jugé  en  nance  de  1667.  les  tuteurs,  pro-tuteurs, 

Ja  troifiérue  Çhamb.  cçnf,  Qlafib.  que.  le  mi-  curateurs  8c  autres ,  font  toujours  réputés 
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•Comptables  ,  encore  que  le  compte  foît     père  envers  fon  fils  unique,  plaidant  Me.  du  Restitu* 
clos  &  arrêté,  jufqu'àce  qu'ils  ayent  payé     Vaudier  pour  le  iieur  d'Ombreval  &  con-  TIoN# 
le  reliquat  ,  s'il  en  eft  dû,  &.  remis  toutes     fors ,  héritiers  du  lieur  de  Cofembray  fils, 
les  pièces  juftificarives;  &  fuivant  l'art.  22.     tué  à  la  bataille  d'Etingen  •,  &  M  e,  d'Outre-  Sed«  L 
il  n'y  a  que  les  Parties  étant  majeures  qui     mont  pour  le  heur  de  Cofembray  père, 
puillent  compter  pardevant  des  arbitres  ou         5.  Les  dix  ans  ne  commencent  à  courir 
à  l'amiable.  contre  ceux  qui  n'ont  été  Parties  dans  l'acte, 

Nota  ,  ces  termes  de  l'art.  1 .  jufqu'a  ce  que  du  jour  qu'il  eft  venu  à  leur  connoif- 
qu'ils  ayent -payé  le  reliquat ,  ne  font  daucu-  fance ,  ik  que  l'on  s'eft  ell  fervi  contr'eux, 
ne  conféquence  -,  mais  fi  la  tranfaction  ne  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  48.  &c  s'il  y  a 
fait  mention  que  les  pièces  ont  été  rendues ,  dol ,  ne  commencent  à  courir  même  contre 
<n  ce  cas  l'action  dure  trente  ans ,  parce  ceux  qui  ont  paiTé  l'acte ,  que  à  die  detecla 
qu'alors  loyant n'a  pu reconnoître  s'il avoit  fraudis ,  v.  Partage,  fect.  6.  n.  10. 
été  trompé  ,  v.  infr.  n.  5.  Ne  courent  pendant  que  dure  la  faculté 

Par  Ar.  du  Mardi  16.  Janvier  1745.  en  la  de  rachat,  Ar.  21.  Juillet  1601.  conf.  Clajf. 
Gr.  Ch.  jugé  fur  les  conclurions  de  M.  Gil-  le  Pr.  &  Guer.  cent.  1.  ch.  34.  Louet  Se 
bert  Avocat  Général,  qu'une  tranfaction  Brod.  R.  46.  Guer.  cent.  1.  ch.  ^.S.fecùs  eu 
portant  compte  par  bref  état ,  non  vijis  ta-  Norm.  à  caufe  de  lart.193.Bafn.  fuiNorm. 
bulis  ,  nec  difpunltts  ration/bus ,  par  un  père  3-  pag.  ^o.  col.  2.  v.  mes  nouv.  Rem.  fur 
tuteur ,  à  fon  fils  unique  mineur  devenu  ma-  Louet  ck  Brod.  R.  46.z\Tenement ,  n.  14. 
jeur ,  de  la  fuccelîlon  de  la  mère  prédéce-  6.  Reftitution  doit  être  demandée  de- 

dée,  cv  de  la  continuation  de  communauté,  vant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur, 
&  décharge  par  le  fils  à  fon  père,  de  rendre  /.  16.  §.  ult.  de  min  or.  Ar.  10.  Mars  1547. 
un  compte  en  forme,  étoit  valable ,  lorfqu'il  Rebuif.  Defp.  tom.  1 .  part.  4.  tit.  1 1 .  fect.  1 . 
ne  s'y  renconttoit  point  de  lézion.  n.  4. 

M.  l'Avocat  Général  a  dit  qu'un  ade  7.  En  France  ,  voyes  de  nullité  n'ont 
portant  décharge  de  rendre  compte ,  donné  lieu ,  l'on  ne  peut  être  reftitué  fans  lettres , 
à  un  tuteur  étranger ,  étant  fait  non  vifis  ta-  Rebuff.  Carond.  Pap.  &  autres ,  Defp.  eod. 
bulis .  nec  difpunclis  rationibus ,  n'étoit  pas  va-  n.  5 .  cependant  aliénation  d'immeuble  par 
lable ,  parce  qu'en  ce  cas  on  préfume  pour  mineur  fans  autorité  de  Juftice ,  eft  nulle  de 
la  lézion  ,  quand  même  elle  ne  s'y  rencon-  plein  droit,  tôt.  tit.  de  reb.  eorum  qui  fui  tut. 
treroit  pas  -,  6c  qu'en  pareil  cas ,  fans  exa-  fin.  decr.  qui  eft  en  ufage ,  v.  Mineur ,  n.  9. 
miner  s'il  y  a  lézion  ou  non  ,  l'on  déclare     v.infr.  fect.  2.  n.  3. 

l'acte  nul.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  père  8.  Etrangers  ont  ce  droit,  Ar.  18.  Juillet 

tuteur,  l'acte  n'eft  pas  regardé  fi  défavora-  1616.  le  Bret,  liv.  2.  déc.  3.  Defp.  eod.  n.  3. 
blement,  non  pas  qu'il  fe  faille  déterminer  v.  Ar.  1  2.  Juillet  1616.  Auz.  liv.  2.  ch.  36. 
fur  ce  que  le  fils  ayant  pu  donner  à  fon  père  c'eft  fans  doute  le  même  Arrêt, 
tuteur ,  a  pu  pafler  un  pareil  ade ,  parce  9.  Pendant  l'inftance  de  reftitution  rien 
que  les  donations  doivent  être  exprefies  ;  ne  doir  être  innové ,  /.  un.  eod.  in  integr. 
mais  c'eft  parce  qu'on  préfume  alors  pour  rejlit.  peft  ne  quid  novifiats  mais  fi  l'inftance 
la  non  lézion,  &  qu'un  père  a  rendu  toute  prend  long  trait,  le  Juge  doit  ordonner 
la  juftice  qui  étoit  due  ;  ainfi  dansce  cas ,  l'exécution  de  l'acte ,  en  "donnant  caution  , 
pour  fe  déterminer  fur  la  validité  de  l'acte,  pluf.  Ar.  Carond.  Defp.  tom.  1.  patr.  4.  tit. 
il  faut  préalablement  examiner  dans  le  fond     1 1 .  fect.  6.  n.  2. 

s'il  y  a  lézion  ou  non.  M.  l'Avocat  Général  10.  L'on  cumule  le  refeindant  &  le  ref- 

a  fait  voir  que  dans  l'efpece ,  il  ne  s'y  en  ren-     cifoire ,  Carond.  Pap.  Chen.  Defp.  eod.  n.  3, 
controit  aucune,   qu'au  contraire,  l'acte     contre  le  droit,  v.l.  14.  de  min. 
çontenoit  des  marques  de  la  libéralité  du         11.  Toutes  chofes  doivent  être  rcrmfes 
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Restitu-     en  ^tat  cîue"es  écoient  avant  la&e ,  /.  ult.  §.  un.  eod.  s'entend  in  dividuis ,  v.  Defp.  tom: 

«fe  min.  A  «w-  §•  I.  cod.  de  reput,  quœfiunt  in  i.  pag.  745.  n.  z<?.  Ainfi  quoique  le  tiers- 

jud.  Godefroy  ,  ad  L  22.  cod.  de  inojf.  teftatn.  détempteur  ne  puiflTe  pas  oppofer  la  pref- 

les  Parties  fe  doivent  refticuer  réciproque-  cription  de  dix  &  zo.  ans  à  un  mineur  un 

ment  ce  qu'elles  ont  reçu  l'une  de  l'autre,  des  héritiers  du  créancier  hypotecaire  de 

l.  za,.  §•  4.  de  minor.  dift.  L  un.  cod.  de  reput,  fon  vendeur ,  il  peut  l'oppofer  aux  co-hé- 

qu&fiunt  injud.  avec  les  fruits ,  diil.  §.  4.  v.  ritiers  majeurs ,  Bourbon.  24.  dr.  com.  Ar. 

infr.  n.  14.  fecùs  fi  c'eft  un  mineur  qui  ait  Mars  1650.  Brod.  H.  10.  n.  4.  Henr.  tom. 

perdu  les  deniers,  v.  infrAedc.  z.  n.  4.  z.  liv.  4.  qu.  19.  De  même  le  mineur  fe 

Cependant  ce  qui  a  été  fait  de  bonne  foi  faifnit  refticuer  pour  une  vente ,  elle  n'eft 

par  le  mineur  avant  l'inftance  de  reftitu-  calTée  que  pour  fa  part,  /.  47.  §.  1.  de  mi- 

tion,  doit  fubfiiter,  /.  xi.  /.  51.  de  min.  me-  norib.  à  moins  que  l'acquéreur  ne  veuille 

me  les  payemens  par  lui  faits ,  /.  50.  de  fo-  pas  l'autre  partie  feuIe,r/;#.  §.1.  Catel.  Brer. 

lut.  foit  qu'il  foit  folvable  ou  non  ,  /.  44.  fur  Henr.  eod.  Secùs  in  individuis,  v.  Henr. 

de  adq.  vel.  omitt.  hered.  Defp.  tom.  1 .  parr.  eod. 

4.  tit.  1  ii  fed.  6.  n.  G.  v.  Répétition ,  n.  7.  Il  faut  diftinguer  les  exceptions  perfon- 

12.  Ade  peur  être  calTé  pour  un  chef  8c  nelles  du  mineur  &c  les  réelles, c'eft-à-dire, 
fubfifter  pour  l'autre,  s'ils  ne  font  dépen-  fi  les  moyens  de  reftitution  regardent  plu- 
dans  l'un  de  l'autre,/.  29.  §.  1.  de  min.  l.pcn.  rôt  la  chofe  que  la  perfonne,  le  fait  que 
cod.  de  tranfacl.  l'âge ,-  le  dol  que  la  lézion ,  Henr.  tom.  1 . 

13-  Celui  qui  a  été  reftitué  en  entier,  liv  4.  qu.  2  5 .  v.  Caution ,  fed.  4.  &c  fed.  5 , 

peut  y  renoncer  ,  s'il  eft  un  mineur ,  /.  41 .  n.  7.  v.  Partage ,  fed.  G.  n.  9.  v.  infr.fecl.  2. 

de  minor.  Ar.  8.  Août  163  5.  Brod.  C.  37.  n.  24.  v.  Accejfoire ,  n.  1.  in  fin. 
n.  7.  même  majeur,  Ar.  27.  Févr.  1600. 

Louet  ,    eod.    contre  Ar.    11.  Juin   15^0.  Section    II. 

Carond.  liv.  G.  rép.  8.  Secùs  fi  c'eft  par  Ar-  ne  u  ujlttMwn  pour  minorité. 
ret ,  v.  Brod.  eod.  v.  Defp.  eod.  fed.  G.  n.  7. 

14.  Quand  il  y  a  dol  ou  minorité  ,  ou  V.  fupr.  feâ:.  1.  n.  xi.êc  fuiv. 
lezion  énorme ,  la  reftitution  fe  fair  ut  ex  V.  Mineur ,  v.  Renonciation ,  fed.  2.     | 
tnne ,  de  même  dans  tous  les  cas  où  la  vente  1  •  La  feule  minorité  ne  fufhr,  il  faut  en- 
eft  nulle  en  foi  ab  initioj  mais  dans  les  au-  trer  en  connoiffance  de  caufe  de  la  lezion  , 
très  cas ,  elle  fe  fair  feulement,  «r  ex  nunc.  c'eft  la  règle  générale ,  /.  1 1 .  §.  3.  /.  1 3.  /. 

Ainfi  fi  la  vente  faite  par  un  majeur  con-  44.  de  minor.  /.  9.  §.  4.  de  jure  jur.  I.  1.  cod. 

tient  une  lezion  très  -  énorme ,  comme  du  qu.  &  advi  qu.  reft.  Mais  ces  loix  portent 

tout  au  tout ,  même  des  deux  tiers  du  jufte  leurs  réponfes  par  leurs  efpeces,  le  Pr.  cenr. 

prix  ,  en  ce  cas  la  reftitution  fe  fair  ut  ex  3.  ch.  41.  Ainfi  en  cas  d'aliénation  d'im- 

tunc  :  fieri  enim  poteft  ut  neuter  fraudandi  ani-  meubles  de  mineur  fans  autorité  de  Jufti- 

mum  habuerit ,  res  tamen  ipfa  propter  enormem  ce  ,  il  eft  reftitué ,  non  folitm  ex  capite  Ufio- 

Ufionem  dolum  habeat ,  Godefr.  ad  leg.  fi  quis  nis ,  fed  etiam  ex  capite  mtnoris  :  minor  alie- 

36.  de  verbor.  obligation,  le  Gr.  fur  Troyes  nando  Uditttr  ,ctfi  nullam  aliam  Ufioncm  notet, 

139.  gl.  9.  n.  10.  v.fupr.  ti.  il.  quia  eft  &  intereffe  affeftionis,  quod  major  uni 

1 5.  Ceflion  générale  de  droits  &  actions,  ejus  fuijfet ,  /.  35.  de  minoribAe  Pr.  eod.  v. 
ne  comprend  les  refeindantes  &c  refeifoires,  Mineur ,  n.  9.  v.  Caution ,  fed.  4. 
Louet  C.  n.  12.  le  Grand  fur  Troyes  139.  De  même  en  cas  d'acceptation  de  fuccef- 
gl.  11.  n.  io.i/.  Ar.  14.  Décembre  1609.  fion ,  le  mineur  eft  préfumé  de  droit  avoir 
Morn.  parr.  5 .  ch.  115.  éré  lézé  ,  /.  1 .  C.Jimin.  ab  hered.  fe  abft.  arg. 

\G.  Reftitution  du  mineur  ne  profite  au  /.  19.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  &  l.  47.  de 

majeur,  /.  3.  §.4.  de  minor.  I.  48.  eod.  1. 47.  f)blig.  &  ail.  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu,  1. 
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De  même  en  cas  de  renonciation ,  /.  i.  de  rcb.  eor.  qu.fub  tut.  vel  cur.  funt ,  &  fur  la  r£stitu, 

C.Ji  ut  omijf.  bcred.  I.  8.  §.  6.  C.  de  bon.  qti.  loi  12.  cod.  de prœd.  &  al.  rcb.  min.  Mais  en 

liber,  particulièrement  à  une  fucceflion  en  cas  de  lézion  ,  pour  peu  considérable  qu'elle 

directe  ,  /.  2.  C.  fi  ut  omijf.  bered.  arg.  L  7.  de  foit,le  mineur  peut  toujoursrevenir,quelque  SqO..  II. 

bon.  damnât.  utile  que  paroifle  la  vente;  v.  Henr.ck  Bret. 

De  même  en  cas  de  donation  ,  t.  163.  &  tom.  ïiv.  4.  qu.  21.  v.  aulîi  Fachin ,  lib.  3. 

165.  de  reg,  jur.  L  4.  C.  depr&d.  &  al.  reb.  cap.  3 .  ainil  le  plus  fur  pour  le  créancier  du 

viinor.  mineur ,  eft  qu'après  la  difcuflion  ,  il  fafle 

De  même  en  cas  d'aliénation  pour  caufe  intervenir  un  décret ,  v.  le  Gr.  fur  Troyes 
de  tranfaction  ,  échange  ou  telle  autre  ma-  139.  gl.  6.  Se  7.  v.fupr.  feét.  1.  n.  7.  v.  Mi- 
nière que  ce  foir  ,  fans  autorité  de  Juftice  ,  neur ,  ta,  9.  Cependant  dans  ce  cas  de  necef- 
dicl.  L  4.  lité ,  Se  de  vente  des  biens  du  mineur ,  ou 

1.  Quand  la  vente  de  biens  de  mineur  a  partie  d'iceux  furavisdeparens  homologué, 

été  faite  fans  les  folemnités  requifes ,  c'eft  affiches ,  publications  Se  enchères ,  le  défaut 

à  l'acquéreur  à  juftifier  de  l'emploi  àes  de-  de  difcuflion  des  meubles  ,  ni  les  fuppofi- 

niers  pour  en  être  rembourfé  en  cas  d  évic-  rions  faites  dans  lavis  de  parens  ne  doivent 

tion,/.  \6.  C.  de  prs.d.  &  al.  reb.  min.  il  elle  point  nuire  à  l'acquéreur  qui  eft  dans  la  bon- 

a  été  faite  avec  les  folemnités  requifes,  ne  foi,  Se  qui  acquiert  fur  la  foi  des  forma-r 

c'eft  au  mineur  à  juftifier  que  les  deniers  litésautonféesparlesReglemens,&iln'eft 

n'ont  tourné  à  fbn  profit,  Louet  Se  Brod.  point  obligé  de  fuivre  l'emploi  du  prix  qu'il 

M.  19.  paye  au  tuteur-,  l'Arrêt  du  28.  Avril  1664., 

De  même  en  cas  d'emprunt  fait  par  le  /.  Aud.  ne  décide  rien  de  contraire,  l'ac- 

mineur,  c'eft  à  celui  qui  a  prêté  à  juftifier  quereur  des  biens  du  mineur  étoit  un  des 

de  l'emploi  utile ,  Balde  in  th.  C.  adv.  crédit,  parens  qui  avoit  /Igné  l'avis ,  &  il  avoit  of- 

Ace. in  l.  1  *  eod.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  45.  Brer.  fert  de  rendre  les  biens  en  lui  rembourfanc 

tom.  1.  liv.  4.  queft.  1.  pluf.  Ar.  Brod.  eod.  le  prix  diflipé  par  le  tuteur ,  Se  fes  frais  Se 

v.infr.n.  6.  Sej.vA.  31.  §.4.  &  <^.de  adm.  loyaux-coûts-,  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné 

&  pcr.  tut.  par  cet  Arrêt. 

3 .  Pour  la  vente  des  biens  de  mineurs ,  il  Filleau ,  queft.  29.  écrit  que  pour  vala- 
faut  qu'il  y  ait  néceflîté  ,  &  il  y  a  nécefllté  blement  aliéner  lesimmeubles  d'un  mineur, 
tjuando  urget  as  alienum  neque  pecuniam pupil-  cinq  chofes  font  néceflairement  requifes  \ 
lus  habet  in  numéro  vel  in  nominibus  qus  con-  fçavoir ,  difcuflion  des  meubles  ,  compte 
venir  i  pojfint  ;  Se  en  ce  cas,  il  n'eft  point  né-  &  état  baillé  d'iceux,  ou  rendu  devant  Juge 
ceffaire  de  faire  procéder  par  faille  réelle ,  compétent ,  avec  connoiflance  des  dettes,- 
établiflement  de  Commiflaire  &  Criées  ;  Saifie  à  la  requête  des  créanciers  hypote- 
une  vente  aurorifée  du  décret  du  Juge  fur  caires  du  père  du  mineur  ,  ou  d'autre  du- 
avis  de  parens  ,  après  publications  Se  affi-  quel  il  foit  héritier  Se  sir  caufe  ;  établiflè- 
ches  eft  fufïïfante,  ainfl  qu'il  a  été  jugé  par  ment  de  Commiflaire;  criées  Se  fubhafta- 
Arrêt  de  l'an  1606.  conformément  auquel  tions  jufqu'au  décret  du  Juge  incluuve- 
a  été  fait  le  Règlement  du  9.  Avril  1630.  ment,  fait  fuivant  les  Ordonnances  Royaux, 
/.  Aud.  par  lequel  la  Cour  a  ordonné,  qu'a-  Coutumes  des  lieux  où  les  héritages  font 
près  l'avis  de  parens  pris  pour  l'aliénation  fitués,  Se  Arrêts  de  la  Cour  :  autrement  le 
des  biens  de  mineurs,  publications  feroient  contrat  eft  nul;  &  qu'en  obfervant  telles 
faites  au  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris ,  formalités,  l'on  peur  iurement  acquérir  )e^ 
des  chofes  à  vendre  Se  affiches  mifes ,  pour  héritages  des  mineurs, 
être  enfuite  procédé  à  l'adjudication,  au  Ar.  des  Gr.  Jours  de  Poiriers  du  18.  Sep- 
plus  offrant  &  dernier  encherifleur ,  à  peine  tembre  1579.  juge  que  vente  d'héritages  de 
«le  nullité  3  ce  quieft  fondé  fur  la  loi  5.  § .  o-,  mineurs  n'eil  valable,  quoique  faite  p.v. 
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décret  du  Juge  ,  fi  les  créanciers  n'ont  fait 
faifir  pour  dettes  -,  cet  Arrêt  infirme  le  dé- 
cret, &  néanmoins  compenfeles  fruits  des 
héritages,  avec  le  profit  des  deniers;  Fil- 
leau ,  qu.  30.  v.  Décret,^.  Mineur,  n.  2. 
la  vente  faite  par  le  tuteur  doit  être  annul- 
lée ,  quand  même  le  mineur  n'auroit  pas 
étélézé,  &  que  les  deniers  feroient  tour- 
nes à  fon  profit,  Ar.  8.  Janvier  1 590.  fur 
une  telle  vente  faite  fur  avis  de  deux  pa- 
rens  ,  &  Ordonnance  du  Juge ,  Filleau , 
qu.  33. 

Ar.  11  Janvier  i66x.  juge  que  mineurs 
ne  font  recevaoles  à  rentrer  en  la  moitié 
d'une  maifon  confidérable  acquife  par  le 
père  durant  la  communauté,  Se  par  lui  ven- 
due en  fon  nom  Se  comme  tuteur  par  avis 
de  parens ,  pour  acquitter  quelques  rentes 
dont  elle  étoit  chargée ,  Soëf.  tom.  2.  cent. 
%.  ch.  27. 

4.  Il  fuiflt  pour  que  le  mineur  foit  reftitué, 
qu'il  n'ait  fait  le  gain  qu'il  pouvoit  faire , 
/.  7.  §.  6.  de  min.  auquel  cas  il  eft  reftitué 
contre  tous  -,  même  contre  le  Roi ,  /.  i.iod. 
fiadv.fifc  Ar.  Cour  des  Aydes,  Avril  \6o\. 
le  Bret.  plaid.  3 1.  Carond.  liv.  1 1.  rép.  6  6. 
Peleus,  Defp.  tom.  1.  part.  4.  tir.  1 1.  feét. 
2.  n.  5.  contre  un  autre  mineur,  /.  1 1.  §.  6. 
de  min.  pourvu  qu'au  tems  de  la  contefta- 
tion  ,;le  mineur  qui  a  reçu ,  fe  trouve  avoir 
fait  fon  profit  de  la  chofe ,  /.  34.  de  min. 
Secussû  l'a  perdue,  dicl.  §.  6.  dicl.  L  34. 

Il  eft  reftitué  contre  ce  qui  a  été  fait  par 
fon  tuteur  ,  /.  ult.  cod.fi  tut.  vel.  curât,  inter- 
•ven.  quoiqu'il  puiflTe  agir  en  indemnité  con- 
tre lui,  /.  3.  eod.  v.  Defp.  cod.  n.  14. 

5.  Mineur  n'eft  reftitué  bien  que  lézé,  fi 
cela  a  été  par  cas  fortuit ,  Se  non  foiblefTe 
ôc  imprudence  ,  l.  1 1 .  §.  4.  &  $-de  min.  Ar. 
28.  Nov.  1 573.  Chen.  Defp.  eod.  n.  iB.  Nec 
■videtur  circumfcriptus  minor  qui  jure  fit  tifus 
eommuni ,  l.  ult.  cod.  de  in  mtegr.  reft.  min. 
Non  capitur  qui  jus  publicum  fequimr ,  /.  1 16. 
§.  1.  de  reg.  jur. 

6.  Mineur  n'eft  reftitué  pour  obligation 
pour  fon  utilité  ;  mais  il  faut  qu'il  paroifîè 
que  in  rem  &  utilitatem  minoris  verfum  fit , 
Fachinà  lib,  1.  caj>.  46.  v,J.  3  2.  §.4.  & -j.de 


ft.ES 

adm.  &  pêr.tut.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  41.  Sd 
cire  Ar.  27.  Décemb.  16 14.  qui  reftitué 
une  femme  mineure  qui  s'étoit  obligée 
avec  fon  mari ,  pour  marchandées  à  eux 
fournies  -,  parce  que  le  mari  eft  obligé  de 
nourrir  &  entretenir  fa  femme  pendant  la 
communauté. 

Femme  mineure  obligée  pour  empêcher 
l'emprifonnement  de  fon  mari  eft  reftituée , 
Ar.  1  o.  Janvier  1 6 5 1 .  Soëf.  tom.  1 .  cent.  3 . 
ch.  54,  autre  Ar.  23.  Mai  1653.  Soëf.  eod. 
cent.  4.  ch.  40.  contre  la  loi  2 1.  adVelleian. 
Secîis  s'il  s'étoit  agi  de  le  tirer  de  prifon , 
Ar.  6.  Septembre  1743.  en  la  Gr.  Ch.  au 
rapport  de  M.  Simonet,  entre  Louis  Lie- 
gard ,  Sieur  du  Jonquay ,  Se  la  veuve  de 
la  Loge  Marchand  de  Vin  à  Paris  -,  juge 
que  cette  veuve,  qui  en  minorité,  s'étoit 
obligée  folidairement  avçc  fon  mari  pour 
le  tirer  de  prifon,  étoit  non-recevable  dans 
fes  lettres  de  refeifion  contre  cette  obliga- 
tion ,  v.  Autorifation  ,  fedf.  2.  n.  17. 

Reftitution  eft  individue  :  quoique  le  mi- 
neur puifîe  aliéner  fçs  meubles,  il  eft  refti- 
rué  indéfiniment  contre  l'obligation  par  lui 
contra&ée ,  8c  le  créancier  n'en  peut  ref- 
traindre  l'exécution  fur  les  meubles,  Ar.  5. 
Décembre  165 1.  fur  Reims  10.  Soëf.  tom. 
1.  cent.  3.  ch.  87.  v.  Autorifation,  fe£t.  2. 
n.  12. 

7.  Billet  fait  à  l'Armée  par  un  Officier 
mineur ,  eft  fujet  à  reftirurion ,  fi  le  prêteur 
ne  juftifie  de  l'emploi  utile,  Ar.  29.  Juillet 
1706.  Aug.  tom.  1.  Ar.  74.  &  billet  ou 
obligation  par  mineur  Officier  de  Guerre 
pour  l'achat  d'un  cheval ,  eft  réductible  à 
la  jufte  valeur,  Ar.  9.  Avr.il  1630.  J.  Aud. 

8.  Mineur  ne  fe  peut  faire  reftituer  conrre 
le  défaut  de  précautions ,  ni  contre  l'obmif- 
fion  en  fon  contrat  de  mariage  de  ftipula- 
tions  extraordinaires ,  v.  Ar.  9.  Janvier 
16S0.  /.  Val.  mais  une  mineure  a  été  rele- 
vée d'une  alîôciation  générale  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  portée  par  fon  contrar  de  ma- 
riage >  Ar.  premier  Septembre  1640.  Henr. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  23.1/.  Ameublifïement. 

9.  Mineur  eft  reftitué ,  quoique  Docteur 
en  Droit ,   Fach,  Rançh.  Ferrer,  contns 
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Guyp.  Se  Ace.  ou  Avocat ,  pluf.  Ar.  BrodL  chu  du  bénéfice  de  reftitution  ,  Ar.  6.  Féy.  Restitua 

G.  9.  &  M.  7.  le  Bret,  Defp.  tom.  1.  part.  1691.  /.  .lui.  v.  Notaire,  n.  S.                     tion. 

4.  tir.  1 1.  fect.  2.  n.  12.  Ou  Commilîaire  1 5.  Mineur  émancipé  n'eft  reftitué ,  /.  1. 

du  Châtelet ,  Ar.  22.  Juin  167$.  J.  Pal.  cod.  de  his  qui  ven.  <etat.  impetr.  mais  ne  peut  Se6t,  II. 

Secîis  des  Notaires,  parce  que  le  Notaire  aliéner  ni hipotequer fes immeubles,  l.pen. 

eft  quodammodo  judexi  dicitur  enimjndex  char-  eod.  ni  recevoir  rachat  de  rente  ,  Ar.  29. 

tularius ,  & pronuntut  inter  confentientes  ,  le  Avril  1572.  Chop.  Defp.  tom.   1.  part.  4. 

Pr.  cent.  1.  ch/95.  Des  Greffiers  qui  exer-  tir.  1 1.  feét.  2.  n.  z6.  Cependant  fi  le  mî- 

cent  eux-mêmes,  Ar.  25.  Février  1593.  6c  neur  étoit  contidérablement  lefé  en  quel- 

22.  Mai   1604.  le  Pr.  eod.  6c  des  H  tuiliers  qu'aéte  qui  concernât  feulement  fon  mo- 

Audianciers ,  Ar.  premier  Juillet  1591.1e  biiier,  il  feroit  reftitué  quoiqu'émancipé. 

Pr.  eod.  C'eft  l'avis  de  Carond.  fur  le  Cod.  Henri, 

Nota.  Dans  l'efpcce  de  l'Arrêt  de  1673.  1.  6.  tit.  22.  art.  3.  qui  eft  conforme  à  l'art. 

le  Commilfaire  n'avoir  pas  profité  des  de-  134.  de  l'Ordon.  de  1539.  v.fupr.  fed.  1. 

•niers,  mais  fon  beau-pere,  6c  il  n'étoit  in-  n.  2. 

tervenu  dans  le  contrat  ,  pour  ainfi  dire,  16.  Majeur  héritier  du  mineur  obtient 

que  comme  caution  ;  &  les  autres  Arrêts  la  reftitution ,  de  même  que  le  mineur  au- 

font  rendus  contre  des  Officiers  mineurs  ,  roit  fait,/.  3 .  §.9.  de  minor.  leg.  1 8.  §.  ult.  eod. 

qui  avoient  eux-mêmes  profité  des  deniers  leg.  6.  de  in  integr.  reftit.  Ainfi  mineur  s'é- 

empruntés,  Guer.  cod.  mais  ni  les  uns  ni  les  tant  porté  héritier  pur  6c  fîmple  ,  fon  héri- 

autres  ne  font  reftitués  pour  faits  de  charge  tier  peut  fe  faire  reftituer ,  /.  56.  de  adquir. 

ou  fonction ,  Brod.  G.  9.  v>  Defp.  eod.  6c  vel  omitt.  hered.  I.  4.  cod.  de  tenip.  in  integr. 

n.  23.  rejL  Quia  aquitas  qiu  patrocinatur  defuncto  , 

1  o.  Mineur  marchand  n'eft  reftitué  pour  patrocinatur  ejus  heredi ,  Godefr.  ad  dicl.  1. 5  G. 

obligation  concernant  fon  négoce,  Bouvot,  v.  Defp.  tom.  2.  part.  3.  tit.  1.  feér.  1.  n. 

Automn.  la  Roche  ,  Defp.  eod.  n.  22.  ni  17.  f.  4.  quand  même  il  auroit  été  tuteur 

pour  lettres  de  change ,  Ar.  30.  Août  1702.  du  mineur,  parce  que  tout  ce  que  le  tuteur 

à  la  fin  de  l'Ordonn.  de  1 673.  ^.Lettres  fait  nomine  pupilli ,  ne  l'empêche  point  d'a- 

de  change,  fect.  1.  verb.  Contrainte,  v.  gir  autrement  nomine  prof  rio  &  vicev?rsâ* 

.Macédonien.  6c  qu'il  ne  confond  pas  fes  intérêts  parti- 

1 1.  Mineur  n'eft  reftitué,  s'il  s'eft  obli-  culiers  avec  ceux  de  fon  mineur,  §.  4.  & 
,gé  pour  rançon  d'afeendant  ou  de  celui  au-  $.Inft.  de  inoff.  teftam.  leg.  30.  §.  1.  ff.  eod. 
.quel  il  doit  fuccéder ,  Nev.  115.  cap.  3.  §.  leg.  iG.  C.  deadm.  tutor.  Ar.  18.  Août  1678. 

1 3.  Auth.  fi  captivi  C.  de  Epifc.  &  Cler.  ni  J.  Pal.  le  Brun  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect, 
pour  remiie  d'action  pénale  ou  criminelle ,  2.  n.  63.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  84. 
Ar.  1.  Décembre  1 5  8 1 .  Carond.  liv.  7.  rép.  dit  fur  le  fondement  de  l'Arrêt  du  2  3 .  Août 
1 1  o.  Defp.  eod.  n.  3  2.  mais  eft  reftitué  con  -  160%.  rap.  par  le  Pr.  eod.  que  l'héritier  pâ- 
tre fa  confeffion  d'un  délit ,  /.  9.  §„  2.  de  ternel  du  mineur,  ne  peut  fe  faire  relever 
minor.  de  la  qualité  d'héritier  pur  &:  fîmple  du, 

12.  N'eft  reftitué  pour  ce  qu'il  a  fait  corn-  père,  prife  par  le  mineur  qui  avoir  con- 
jne  fondé  de  procuration,  /.  23.  de  minor.  fondu  en  fa  perfonne  les  fucceflîons  des 
Defp.  eod.  n.  îo.  père  6c  mère-,  mais  le  Br.  loc.  cit.  obferve 

1 3 .  Reftitution  du  mineur  caution  ne  qu'il  a  été  feulement  jugé  par  cet  Arrêt , 
profite  au  débiteur  principal ,  /.  48.  de  min.  qu'y  ayant  divers  héritiers  ,  l'on  doit  fe  dé- 
ni à  la  caution  du  mineur,  arg.  I.  un.  cod.fi  terminer  par  le  qtàd  utilius. 

in  comm.  ead.  cauf.  in  integ.  reftit.  poft.  v.  17.  Quand  le  mineur  a  ratifié  en  majo- 

Morn.  part.  1.  ch.  56.  v.  Çitpr.  feét.  1.  n.  16.  rite  ,  il  n'eft  reftitué ,  /.  3.  §.  2.  de  minor. 

-54.  Mineur  qui  s'eft  dit  majeur,  n'eft  dé-  mais  ce  qu'il  a  fait  en  .majorité  n'eft  pas 

Seconde  Partie.  X 
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Restitu-     toujours  ratification ,  Guer.  fur  le  Pr.  cenr.     hérédité ,  eft  tenu  des  pertes  qui  arrivent 
tion.  3>ch.  44-  .  pendant  fa  geftion. 

Par  les  Arrêts  l'on  a  toujours  fait  diftinc-  1 8.  Quand  le  mineur  s'eft  fait  reftituer 

Sect.  II.  tion  des  a£tes ,  qui  étant  commencés  en  mi-  contre  fon  adition  ,  les  créanciers  peuvent 
norité  reçoivent  leur  perfection  en  majo-  pourfuivre  fes  cohéritiers  pour  leur  part 
rite,  d'avec  ceux  qui  font  parfaits  en  même-  perfonnelle ,  Se  hipotequairement  pour  le 
tems  qu'on  les  fait  :  comme  fi  un  contrat  tout ,  fauf  à  eux  à  déguerpir  les  immeubles 
de  bail  fe  fait  en  minorité  ,  Se  que  le  tems  de  la  fuccefîion  ,  auquel  cas  ils  ne  doivent 
du  bail  n'expire  qu'en  majorité ,  en  ce  cas  que  leur  portion  perfonnelle ,  le  Pr.  cenr.  i. 
Ja  reftitution  a  lieu*,  mais  s'il  n'y  a  point  ch.  5.  Louet  Se  Brod.  H,  19.  le  Brun  des 
de  fuite  d'un  tems  à  l'autre  ,  comme  fi  un  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  2.  n.  6i.v .  Accroille- 
mineur  vend,  Se  qu'étant  majeur  il  ratifie,  ment,  n.  4.  au  n'.  70.  in  fin. 
il  n'y  a  point  de  reftitution-,  parce  que  la  19.  En  Maine  45  5.  &  Anjou  444.  l'on 

ratification  en  majorité  eft  ce  qui  rend  le  eft  majeur  à  vingt  ans  j  mais  adbuc  tantum 
contrat  parfait,  v.  Ar.  4.  Mars  1603.  Morn.  tollitur  nulïttas>  non  autem  reftitutio  in  tnte^ 
part.  3.  ch.  5  3.  v.  autre  Ar.  12..  Décembre  grum,  Mol.  fur  lefdits  articles,  Ar.  9.  Mai 
1606.  Morn.  part.  5.  ch.  3.  Ainfi  un  ma-  \6o6.  Morn.  part.  4.  ch.  85.  autre  Ar.  28» 
jeur  qui  paye  partie  de  la  dette  qu'il  a  con-  Juin  1604.  Auz.  liv.  1.  ch.  1.  Il  faut  tou- 
traétée  en  minorité,  eft  exclus  de  la  reftitu-  jours  des  Lettres,  même  en  cas  de  vente 
tion,  leg.  7.  §.  ult.  de Senatufc.  Maced.  De  de  fonds,  le  Pr.  cent.  3.  ch.  47.  il  faut 
même  fi  en  majorité  rem  pignori  dederit ,  les  prendre  dans  les  trente  cinq  ans ,  Ar.  8. 
leg.  9.  eoâ.  v.  Deip.  rom.  1.  parr.  4.  tit.  1 1.  Août  1 684.  /.  And.  contre  le  Pr.  eod.  qui 
fect.  2.  n.  24.  v.  Acte  d'héritier,  n.  7.  dit  qu'on  ne  les  peut  prendre  que  dans  les 

La  règle  générale  eft  que ,  quand  un  mi-  trente  ans  -,  mais  majeurs  de  vingt  ans  font 
rieur  ratifie  en  majorité  ce  qu'il  a  fait  en  reftirués  contre  l'aliénation  pour  peu  qu'ils 
minorité  ,  il  n'eft  point  reftitué-,  parce  que  fe  trouvent  lefés ,  Ar.  28.  Juin  1604.  An. 
par  cette  ratification  il  eft  cenfé  avoir  re-  21.  Avril  1648.  Louis  fur  Maine  45  5.  Guer. 
nonce  à  la  reftirurion  en  entier ,  Se  avoir  furie  Pr.  eod.  Socf.  tom.  1.  cent.  2.  ch.  8r. 
remis  fon  action  ,  leg.  z.  cod.fi ma},  faft.rat.  il  fufrit  de  lefion  du  tiers  du  jufte  prix  dans 
bab.  Ce  qui  s'entend  lorfque  la  ratification  les  aliénations  fans  autorité  de  juftice  ,  Ar. 
a  été  faite  en  connciflTance  de  caufe  &  ex-  fur  Enquêtes  par  Turbes ,  le  Pr.  eod.  gra- 
trk  dolmn,  leg:  3  5.  de pacl.  viufculè  circtmventus ,  Chop.  fur  Par.  itb.  2. 

L'exception  eft  lorfque  ce  qui  a  été  fait  tit.  3 .  n.  1.  Mineur  âgé  de  vingt  ans  demeu- 
en  majorité,  n'a  été  fait  que  par  une  fuite  &  rant  à  Paris ,  ne  peut  aliéner  fes  biens  fitués 
conféquence  de  ce  qui  avoitété  fait  en  mi-  en  Maine  Se  Anjou,  Ar.  28.  Août  1600. 
norité  ,  &  par  une  efpece  de  néceflité.  Par  Louet ,  C.  42.  Guer.  fur  le  Pr.  eod.  v.  Mi- 
exemple  :  quand  un  mineur  qui  s'étoit  im-     neur  ,  n.  8. 

mifcé  dans  l'hérédité  du  père,  étanr  de-         Mais  la  Coutume  d'Amiens  qui  porre», 
venu  majeur  a  exigé  de  quelques  débiteurs     art.  135.'  que.  les  mâles  &  femelles  âgés  de 
d'icelle  ce  qu'ils  dévoient ,  ou  a  continué     vingt  ans ,  peuvent  difpofer  Se  adminiftrer 
d'adminiftrer  les  biens  ;  en  ce  cas  initio  in-     leurs  biens ,  Se  contracter  jufqu'à  la  concur- 
fpeclo,  comme  il  eft  dit  en  la  loi  3.  §.  2.  ff.     rence  de  leurs  meubles  Se  acquêts ,  s'entend 
de  minorib.  il  y  a  lieu  à  la  reftitution-,  parce    fine  fpe  reftitutionis ,  Ar.  1 5.  Janvier  1602. 
que  ce  mineur  devenu  majeur  n'eft  pas  cen-     Morn.  parr.  2.  ch.  90. 
fé  avoir  exigé  les  dettes  Se  continué  l'ad-         De  même  en  Normandie ,  la  majorité  de 
miniftration  pour  ratifier  fon  immixtion  ,     20.  ans  s'entend  fine  fpe  refiitutionis. 
mais  par  une  efpece  de  néceflité-,  attendu  20.  Ar.  6.  Mai  1738.  en  la  Gr.  Ch.  an 

que  celui  qui  eft  en  pofïeiÏÏon  réelle  d'une    rap.  de  M.  Salaberry ,  confirme  la  Sentence 
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<3u  i.  Fév.  1733.  qui avoit  débouté Mc.  Al-  eft  ^  idcoque  injurUrutn  judiàum  femel omijfum  cESTITU. 

lain  CommilFaire  au  Châcelet,  &  Magde-  repeti  non  poteft.  leg.  37.  de  minorib. 

leine  Angélique  le  Droit  fa  femme ,  de  la 

demande  en  entérinement  de  lettres  de  ref-  section    III. 

cifion ,  contre  une  quittance  &  décharge         I)e  u  nnttution  des  majeurs     tir  [/dottt 

palfee  pardevant  Notaire  par  ladite  le  Droit 

avant  l'on  mariage,  mineure  émancipée  &         V.  Licitation,n.  $.v.  Defp.  tom.  i.parr. 

alîiftée  de  fon  curateur,  d'une  fomme  mo-  I.  tit.  1.  fe£t.  4.  n.  5.  &c  fuiv.  v.  Bret.  tom. 

biliaire  de  4111.  liv.  à  fon  tuteur .,  tant  1.  fur  le  plaidoyer  7.  v.  fupr.  fect.  i.n.  3. 

pour  reliquat  de  compte  de  tutelle,  que         1.  Quand  le  vendeur  a  été  lezé  par-delTus 

prix  de  meubles  adjugés  à  ce  tuteur.  la  moitié  du  jufte  prix ,  l'acquéreur  eft  obli- 

21.  L'Eglife  jouit  du  privilège,  des  mi-  gé  de  le  parfaire  ,  ou  rendre  la  chofe  en 
neurs  en  cas  de  vente  de  fonds  ,  Ferrer,  reprenant  fon  prix ,  /.  2.  cod.  de  refe.  vendit. 
Bret.  fur  Henr.  tom.  2.  pag.  789.  contre  pour  peu  que  la  lézion  foit  au-deffus  du 
Fab.  cod.  lib.  4.  tit.  3  o.  def.  2.  &  contre  Defp.  jufte  prix ,  RebufF.  Gregor.  quand  ce  ne  fe- 
tom.  i.pag.  50.  col.  1.  f.  5  p.  qui  difent  roit  que  d'un  écu ,  Mynftng.  Defp.  n.  5. 
qu'il  faut  lézion  d'outre-moitié.  De  même  quoique  le  vendeur  foit  étranger,  Ar.  iS. 
des  Communautés ,  Bret.  eod.  contr.  /.  21.  Juillet  16 16.  le  Bret  liv.  2.  déc.  3.  Defp. 
ad  Munie ip.&  L  i.cod.  de  vendeud.reb.civit.  eod.  f,  i°.  bien  qu'il  ait  ratifié  la  vente, 
<&  contre  Defp.  eod.  pag.  30.  n.  6.  v.  Alié-  Fach.  foit  faite  par  Procureur,  RebufF.  ou 
nation ,  fect.  3 .  n,  19.  qu'il  l'ait  de  nouveau  confirmée,  Fab.  Defp. 

22.  Mineur  qui  a  pris  des  lettres  de  ref-  eod.  f.  19.  ou  qu'il  ait  dit  qu'il  donnoit  la 
ciflon  contre  une  vente  d'immeubles  par  lui  plus  value,  Ar.  22.  Mai  1557.  contre  Fa- 
faice  ,  peut  même  après  la  Sentence  qui  les  chin  ,  lib.  3.  cap.  19.  &  en  même-tems  dé- 
a  entérinées  du  confentement  de  l'acque-  claré  bien  fçavoir  la  valeur  de  la  chofe, 
reur,  s'en  délifter  en  payant  les  dépens  des  Ar.  21.  Janvier  1559.  Carond.  Defp.  eod. 
procédures  ,  Ar.  27.  Fév.  1600.  Louet  Se  1r*  30.  contre  Fachin  ibid.  ou  qu'il  air  re- 
Brod.  C.  37.  Boug.  R.  4.  Morn.  ad  leg.poft  nonce  à  la  reftitution,  Ar-  19.  Juin  1 563. 
diem  7.  de  leg.  comnuff'or.  Secus  (i  le  mineur  Main.  Automn.  Ar.  9.  Juin  1571.  Carond. 
«toit  devenu  majeur  lors  de  la  Sentence,  Fab.  Defp.  eod.  f.  40.  Bafn.  fur  Norm.  3. 
Ar.  8.  Août  1605.  Brod.  eod.  v.  t.  41.  de  pag.  28.  contre  Fachin,  ibid.  cap.  20.  mais 
minorib.  acquéreur  n'a  ce  droit,  Cuj.  tit.  cod.  de  refe. 

23.  Mineur  étranger  peut  fe  faire  refti-  vend.  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  29. 

tuer,  v.  Ar.  12.  Juillet  1616.  Auz.  liv.  1.         2.  Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice  contre 

ch.  3.  v.fupr.  fect.  1.  n.  8.  l'Eglife  ,  cap.  3.  extr.  de  empt.  vend.  RebufF. 

24.  Tuteur  qui  s'eft  obligé  en  fon  nom ,  Defp.  n.  5.  f.  5  °. 

pour  affaire  de  fon  mineur ,  eft  tenu  de  la         3 .  L'acquéreur  eft  obligé  de  fuppléer  le 

dette  perfonnellemenr ,  quoique  le  mineur  jufte  prix  ,  quoique  la  chofe  ne  foit  plus 

renonce  enfuite  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  en  nature ,  RebufF.  foir  qu'elle  foit  perie  en 

/.  39.  §.  4.  de  adm.  & peric.  tut.  Mais  en  ce  tout,  ou  partie  ,  Belord.  Defp.  h.  <,.  f.  6°. 

cas  les  fidejufFeurs  profitent  de  la  reftitu-  parce  qu'il  la  faut  rendre  ou  fuppléer,  v. 

tion  du  mineur,  l.  2.  §.  1.  eod.  v.fupr.feù..  fupr.  n.  1. 
1.  n.  16.  4.  Vendeur  eft  reftitué  ,  bien  qu'il  ait 

25.  Mineur  aceufateur  n'eft  point  refti-  été  chargé  par  celui  à  qui  il  a  fuccedé,  de 
tué  contre  fon  défiftement  ou  le  traité  qu'il  faire  cette  vente  fans  limitation  du  prix  -, 
a  fait-,  ni  s'il  a  omis  d'intenter  l'act-ion  d'in-  fecùs  s'il  a  preferit  le  prix  ,  RebufF.  Defp. 
jures  dans  l'an',  Auxiiium  in  intcgritm  refti-  n.  5.  t.70. 

lUÙQtiis  in  exjjçutiqnibHS pœniirum  paratum  non        5.  Cette  reftitution  a  lieu  en  décret  vo- 

Xij 
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Restitu-     lontaire,  Brod.  D.  32.  Ar.  4.  Août  1^4^.  Blois ,  art.   16 't.  eu  égard  au  rems  de  la 

tion.  Carond.  Automn.  Defp.  n.  5.  ^.  S°.fecùsen  vente ,  /.  8.  rod.  <fc  refc.  vend.  Belord.  Bou- 

dccret  forcé ,  v.  Décrcr.  vot ,  Defp.  n.  6.  f.  1  o°.  Bafn.  Norm.  pag. 

Sect.  III.  6.  Lods  n'entrent  en  compte  du  prix,  30. l'affeélion  n'eft  confiderée,^./#/>r.  fe&. 

Morn.  Ar.  Août  1 542.  Rebuff.  Ar.  8.  Avril  2.  n.  i.v.  Bret.  tom.  2.  pag.  792. 
1557.  Carond.  Defp.  ri.  5 .  -j^.  90 .fecïis  fi  par  1  2.  Acquéreur  en  rendant  la  chofe ,  re- 

la  Coutume  ils  font  dûs  par  le  créancier ,  tient  les  fruits ,  parce  qu'il  eft  poiTeffeur  de 

&  que  l'acquéreur  en  foit  chargé  ,  Bafn.  bonne  foi ,  Mynling.  Gomez  ,  Fach.  Defp. 

fur  Norm.  3.  pag.  29.  n.  6.  f.  1 1  °.  contre  Cuj.  ad  ditt.  tit.  de  ref- 

7.  Vendeur  a  ce  droit  même  contre  un  cind.  vend.  v.  Bret.  eod.  feths  fi  le  vendeur 
tiers  polfelfeur  ,  Carond.  Mazuer,  Defp.  étoit  mineur  ,  /.  24.  §.  pen.  I.  27.  §.  1.  de 
n.   5.  f.  i°.  en  ce  cas  les  lettres  doivent  minor.  Defp.  eod. 

être  obtenues  contre  l'un  &  l'autre ,  Ranch,  1 3 .  Acquéreur  qui  veut  fuppléer  le  jufte 

Rebuff.  Defp.  eod.  prix  ,  n'eft  tenu  de  rendre  la  chofe ,  dicl.  I. 

8.  Héritiers  du  vendeur  ont  ce  droit,  dicl.  2.  eod.  de  refc.  vend.  Ar.  i4.Décemb.  1610. 
/.  2.  de  refc.  vend.  Fab.  Defp.  n.  5.  f.  1 1°.  Auz.  liv.  1.  ch.  11.  Bouchel ,  Dçfp.  eod.  ir. 
même  l'un  deux  peut  feul ,  contre  la  volon-  1 2  mais  doit  les  interêrs  du  fupplément  du 
té  de  fes  cohéritiers  ,  obliger  l'acquéreur  jour  de  fa  jouiffance ,  Cuj.  ad  dicl.  tit.  eod. 
ou  à  lui  rendre  le  tout  ou  fa  portion  con-  de  refc.  vend.  Defp.  eod. 

tingente  ,   ou  en  fuppléer  le  jufte  prix,  14.  Lézion  ne  donne  lieu  à  la  reftirution 

Fab.  Defp.  eod.   même  les  créanciers  du  en  bail  à  loyer  ou  à  ferme  au-deffbus  de  dix 

vendeur,  quoique  chirographaires  peuvent  ans,Brod.  Carond.  &  autres,  Defp.  tom. 

obliger  l'acquéreur  à  fuppléer  le  jufte  prix ,  1.  part.  1.  tit  2.feét.  5.  n.  21.  pag.   117. 

fî  mieux  il  n'aime  leur  payer  leur  dû  ,  ou  Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  29.  Ni  en  échan- 

rendre  la  chofe  en  lui  rembourfant  le  prix  ge ,  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  1 2.  Bafn. 

qu'il  a  payé,  Ar.  5.  Mars  1548.  Carond.  fur  Norm.  3.  &  172.  il  en  rap.  pluf.  Ar. 

Main.  Automn.  Defp.  eod.  même  les  créan-  quia  non  difeemi  poteft  uter  emptor,  uter  ven~ 

ciers  du  vendeur ,  quoique  poftérieurs  à  la  dit  or ,  contre  Mol.  fur  Par.  §.  3  3.  gl.  1.  n.  41. 

vente  faite  par  l'héritier,  ont  ce  droit,  Defp.  encontre  Carond.  liv.  9.  rép.  68.  mais  v. 

eod.  mais  v.  Créancier,  n.  1 1.  Echange  ,  n.  9.  Sectts  quand  on  donne  rente 

9.  Quand  l'acquéreur  opte  de  rendre  l'hé-  conftituée  en  contr'échange  ,  Ar.  2.  Mars 

ritage,  le  vendeur  outre  le  prix,  lui  doit  1646.  J.  Aud.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch. 

rendre  les  lods,  de  frais  faits  à  l'occafion  12.  Bafn.  eod:  pag.  30.  ni  en  vente  d'Offi- 

de  la  vente  -,  indemnis  enim  emptor  difeedere  ce>.Loyf.  des  Offices,  liv.  3.  ch.  2.  n.  28. 

débet ,  /.  27.  de  &dilit.  edicl.  Rebuff.  Defp.  n.  Guer.  eod.  contre  Arr  2 1 .  Août  1 61  o.  Bonch. 

5.  f.  139.  en  ce  cas,  le  vendeur  reprend  verb.  Refcifion  ;  ni  in  emptore  ,  Guer.  eod. 

la  chofe  exemre  des  hypoteques  de  l'ac-  ni  en  vente  de  meubles ,  Chop.  fur  Paris , 

quereur,Loyf.  Defp.  eod.  Ar.  dern.  Décem-  lib.  1.  tit.  1.  ».  2.  v.  le  Pr.  cent.  1.  ch^  12. 

bre  1558.  Carond.  Defp.  eod.  v.  Defp.  tom.  1 .  pag.  3  2.  ir.  160.  ni  en  vente 

10.  On  doit  tenir  en  compte  à  l'acque-  de  fruits,  /.  17.  eod.  de  ttfur.  Louet  &  Brod. 
reur,  comme  augmentation  du  prix  ,  la  dé-  B.  14.  propter  incertitudinem  ,  Ar.  7.  Janvier 
charge  d'éviéUon  qu'il  a  donnée  au  ven-  1593.  Morn,  part.  1.  ch.  70.  ni  en  vente 
deur ,  5c  le  foin  qu'il  a  pris  fur  lui  de  re-  d'hérédité  ,  Louet  &  Brod.  H.  7.  &  8.  Ar. 
tirer  la  chofe  d'un  in  jufte  poirefleur,  Fab.  1 1.  Décembre  1654.  Socf.  tom.  1.  cent.  4. 
eod.  lib.  4.  tit.  30.  defin.  20.  Defp.  n.  6.  ch.  73.  Sechs  s'il  y  a  fraude,  v.  Ar.  7.  Dé- 
f.  6°.  cembre  1666.  J.  Pal.  contre  un  exécuteur 

1 1.  L'eftimation  fe  fait  par  Experts  con-  teftamentaire  ,  v.  Exécution  teftamentaire , 
venus  ou  nommés  par  le  Juge  ,  Ord.  de  n.  7.  ce  qui  s'entend  de  ventes  &  tranfporta 
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4îe  droits  fucceflifs  faits  à  étranger  Se  non  Ranch,  m  Hcl.  qu.  25 3.. V.  Defp.  n.  4.  ce-   restitu. 

entre   cohéritiers  légitimes*,    notamment  pendant  quand  1  emprisonnement  eftjufte, 

avant  l'inventaire  Se  partage  ,  auquel  cas  lavis  de  Ranch,  eft  à  préférer  -,  la  détention 

reftitution  a  lieu,  Brod.  H.  8.v.  Partage,  neft  feul  moyen  fuffifant  de  reftitution, 

feét.  6.  ni  en  bail  à  rente,  Brod.  L.   11.  Ar.  18.  Juillet  1595.  Morn.  ad  l.  22.  quoi 

Louet  eod.  Se  B.   14.  Ar.  16.  Avril  \66 7.  met.  cauf.  à  l'égard  d'autres  qui  n'ont  fait 

Bafn.  fur  Norm.  3.  pag.  30.  faire  d'emprifonnement,  tous  les  DD.  con- 
viennent qu'ils  peuvent  traiter  avec  le  pri- 

Section    IV.  fonnier ,  Dupineau  ,  qu.  28.  D'ailleurs  , 

De  la  reftitution  pour  force  eu  crainte.  Morn'  f  ■**■/■  12'  .rf  mar£!u?  1u'elle  ne 

J             k  s  entend  que  d  une  pnlon  pnvee. 

V.  Defp.  tom.  1 .  part.  4.  tit.  1 1 .  feét.  3 .  5 .  Quoique  la  chofe  qu'on  a  été  obligé 

ni.  le  Preftre,  cent.  1.  ch.  27.  de  délaifler  par  force  ait  péri  ,  on  la  peut 

1 .  Force  ou  crainte  font  caufes  de  refti-  redemander ,  /.  1 .  cod*  de  bis  qu&  xi  metufve; 
tution,/.  1.  2.  3.  &  7.  quod  met.  cauf.  L  ult.  avec  les  fruits  perçus  Se  qui  auroient  pu 
cod.  de  bis  qu.  vi  metufve.  /.  1 3 .  eod.  de  tranf.  l'être ,  /.  12.  quod  met.  cauf. 
non  vaine  crainte,  /.  6.  quod  met.  cauf.  L  6.  Cette  reftitution  eft  auffi  accordée  aux 
184.  dereg.jur.  mais  qu£  in  conflantijfimum  héritiers  Se  fuccefleurs,  /.  \6.  §.  ult.  quod 
bomhum  cadere poteft  ,  ditl.  I.  6.  comme  de  met.  cauf.  même  à  la  caution,  quoiqu'obli- 
mort  ou  grand  tourment  de  corps ,  /.  13.  gée  volontairement  ,  /.  14.  §.  6.  eod.  Se  Ci 
ccd.  de  tranficl.  I.  7.  cod.  de  bis  qu.  vi  >  me-  la  caution  a  été  feule  contrainte,  fa  reftitu- 
tûfve.  Il  faut  outre  cela  que  la  violence  foit  tion  ne  profitera  au  débiteur -principal ,  dicl. 
atroce  Se  faite  contre  la  juftice  Se  les  bonnes  §.  6.  Defp.  n.  7. 

meeurs  \  celle  qui  eft  faite  par  le  Juge  jure  7.  Crainte  Se  révérence  paternelle  ne 

licite  y  ne  donne  point  lieu  à  la  reftitution ,  donne  lieu  à  la  reftitution  ,  plufieurs  Ar. 

1er.  3,  §.  1.  quod  met.  cauf.  Rebuff.  Carond.  liv.  12.  rép.  40.  Defp.  n. 

2.  Il  faut  que  la  crainte  foit  préfente,  Se  xo.v.  Fach.  lib.  2.  cap.  96.  v.  Confente- 
non  foupçon  de  crainte  à  venir,  /.  9.  quod  ment.  La  crainte  maritale  n'empêche  l'effec 
met.  cauf.  de  la  prefeription  de  dix  ans  de  majorité 

3.  Il  faut  fpécifier  le  fait  de  crainte,  par  de  la  femme  mariée,  qui  veut  revenir 
qui,  les  tems,  lieux  Se  moyens,  Carond.  contre  fa  renonciation  Se  autres  conven- 
RebufF.  Defp.  n.  1.  Se  le  prouver,  Carond.  tiops  matrimoniales,  plufieurs  Ar.  Filleau, 
obferv.  vert'.  Menaces.Proteftations  de  force  qu.  24. 

&  violence  ne  font  fuffifantes ,  même  après  Par  autre  Ar.  du  19.  Janvier  1 601.  juge 

l'acte ,  fi  elles  ne  font  lignifiées  avant  Fade ,  que  la  fille  par  la  feule  crainte  réverentielle 

Chop.  Defp.  n.  1.  étoit  non-recevable  en  reftitution  contre  fa 

4.  Celui  qui  ayant  été  mis  en  prifon ,  a  renonciation  à  la  fuccefïion  échue  de  fa 
été  contraint  par  celui  qui  l'a  emprifonné  mère,  moyennant  la  dot  à  elle  conftituce 
de  faire  quelqu'acte  ,  eft  reftitué  ,  /.  22.  par  fon  père  ,  Se  que  les  dix  ans  de  majorité 
quod  met.  cauf.  bien  qu'il  foit  détenu  en  pri-  avoient  couru  du  vivant  du  père  ;  mais  au 
fon  publique  ,  /.  9.  ex  qttib.  cauf.  maj.  Ar.  fond  on  trouva  qu  elle  n'etoit  point  lézée, 
22.  Janvier  141 3.  Automn.  ad  kg.  22.  quod  Morn.  part.  2.  ch.  91. 
metûs  cauf.  Chenu  fur  Papon ,  liv.  1  o.  tit.  2. 

n.  1.  A r.  14.  Janvier  1561.  Carond.  pand.  b  e  c  t  1  o  n    V. 

liv.  2.  ch.  40.  in  fin.  qu'il  ait  fait  l'acte  en-  ^  u  nfiimion  pour  do!. 
tre  les  deux  guichets ,  Carond.  eod.  Se  qu'il 

ait  été  juftement  emprifonné ,  Ar.  Gren.  3.  V.  Defp.  tom.  1.  part.  4.  tir.  11.  fe&.  4Ï 

Novembre  1459.  Guyp.  qu.  2^5.  contre,  pag.  7^7. 
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i.  Dol  eft  moyen  de  reftitution  ,  /.  t:fo 
dol.  il  faut  le  détailler,  v.fupr.  fed.  i.  n.  i. 
&  Je  prouver  par  des  indices  clairs ,  /.  6.  cod. 
de  dolo.  par  celui  qui  l'allègue  ,  /.  iB.  §.  i. 
de  probat. 

z.  Signature  de  l'a&e  fans  lire  ,  donne 
lieu  à  la  reftitution  ,  /.  ult.  cod.  plus  valere 
quodagit.  De  même  de  la  (îgnature  en  blanc, 
Pac.  in  h  4.  ad  dicl.  /.  ult.  Defp.  eod.  fect.  5. 
n.  9.  v.  Contrat,  n.  2. 

Section  VI. 

De  la  reftitution  pour  erreur  de  fait. 

V.  Erreur  de  calcul ,  v.  Tranfaction  , 
n.  4. 

1.  Reftitution  a  lieu  contre  tranfa&ion 
fur  pièces  faufTes,  /.  9.  §.  2.  de  tranf.  l.pen. 
cod.  eod.  ou  fur  caufe  faufle  ,  /.  25.  /.  3  8.  de 
dol.  Seciis  s'il  a  été  tranfigé  de  cette  fauffeté, 
/.  pen.  cod.  de  tranf.  &  fi  la  rranfaction  a  dif- 
iérens  chefs  ,  elle  ne  fera  refeindée  que 
pour  ceux  accordés  fur  pièces  faufles ,  dicl. 
I.  pen. 

|  2.  Tranfaction  fur  procès  après  Juge- 
ment par  Arrêt ,  eft  nulle  ,  quoiqu'on  l'igno- 
rât,/.  23 .  §.  1.  de  coud,  indeb.  I.  9.  cod.  depacl. 
I.  3  2.  cod.  de  tranf.  à  plus  forte  raifon  l'une 
des  Parties  le  fçachant  &  non  l'autre  ,  Ar. 
7.  Septembre  1608.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  85. 
parce  qu'elle  doit  être  faite  de  rc  dubiâ  &  in- 
certâ,  l.  1.  de  tranf.  bien  que  les  Parties 
ayent  dit  qu'elles  tranllgeoient,  foit  que  le 
procès  fût  jugé  ou  non  ,  Fab.  Defp.  n.  7, 
fechs  fi  le  Jugement  eft  fujet  i  l'appel ,  /.  7. 
de  tranf.  Defp.  eod. 

3.  De  même,  tranfa&ion  fur  teftament 
fans  l'avoir  lu ,  eft  nulle  ,  /.  6.  de  tranf.  I.  3. 
$.  1.  eod.  v,  Defp.  n.  8.  De  même  fur  com- 
ptes ,  non  vi [fis  tabulis ,  nec  difpunclis  rationi- 
bus,  le  Pr.  &  Guer,  cent.  1.  ch.  25.  Louer 
ôc  Brod. T.  3. 

_  Mais  n'eft  annullée ,  quoique  depuis  on 
ait  trouvé  de  nouvelles  pièces ,  /.  19.  cod.  de 
tranf.  Secùs  fi  elles  avoient  été  fouftraites 
par  dol,  dicl.  I.  19. 

4.  Obligation  par  erreur  de  fair  eft  fu- 
jette  à  reftitution,  /.  6.  cod.  dejur.  &  facl. 
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ignor.  t.  4.  de  tond,  indeb.  /.  1 5.  cod.  defidt- 
juff.  fi  qiiisfine  causa  ab  alio  fuerit flipulatus  , 
deinde  ex  ea  ftipulatione  experiatur  :  excepti» 
utique  doli  malt  ci  nocebit  :  licet  enim  eo  tem- 
pore  quo  ftipulabatur  ,  nibil  dolo  malo  admife- 
rit ,  tamen  dicendum  efl  eum  cum  liteni  conte f- 
tatur  dolo  facere ,  qui  perfeverat  ex  ek  ftipula- 
tione petere  ,  leg.  2.  §.  3.  de  dol.  mal.  &  met. 
except.  d'où  il  fuit  que  quand  la  promette  , 
obligation  ou  reconnoillance  eft  vifible- 
ment  fans  caufe ,  &  faite  par  pure  erreur 
de  fait ,  elle  eft  nulle  de  plein  droit  •■,  cum 
nuîla  fubefl  caufa  pr&ter  conventionem  ,  hic 
confiât  non  poffe  conftitui  obligationem  ,  leg.  7. 
§.  4.  de  pacl.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  7.  art.  8. 
v.  Tranfaction ,  n.  4.  mais  v.  Ignorance. 

RETARDEMENT,  Demeura 

F.  Créancier,  n.  14. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Du  retardement ,  ou  demeure ,  &  de 

fes  effets. 
Sect.  IL  Quand  on  peut  purger  la  demeure. 

Section     L 

Du  retardement ,  ou  demeure  &  de  fes  effets, 

1 .  Retardement  ou  demeure  appellée  en 
Droit  Mora ,  arrive  lorfque  le  débiteur  eft 
en  demeure  de  payer  ou  fournir ,  ou  lorf- 
que le  créancier  eft;  en  demeure  de  rece- 
voir, /.  32.  de  u fur. 

1.  Entre  deux  obligés ,  alterius  mora  al- 
teri  non  nocet,  dicl.  I.  3  2.  §.  4.  Unicuique  fut 
mora  nocet ,  quod  &  in  duobus  reis  promitten- 
di ,  obfervatur,  l.  173.  §.  2.  de  div.  reg.  jur. 
s'en  rend  qui  ne  font  pas  obligés  fubfîdiai- 
rement  à  payer  une  fomme ,  ou  qui  ne  font 
pas  obligés  de  fournir  une  chofe  indivifî* 
ble  :  Ex  duobus  reis  ejufdem  Stichi  promitten» 
di  faclis ,  alterius  faclum  alteri  quo  que  nocet , 
l.  18.  de  duob.  reis. 

3 .  Ubi  dies  interpellât ,  pœna  committitur  , 
/.  12.  cod.  de  central).  &  committend.  ftipulat. 
L  23.  de  verb.  obligat.  /.  4.  de  leg.  commiffor. 
I.  iS.de  ufur.  Autrement  ibi  nulla  mora  eft , 
ubi  nu  II  a  eftpewio,  L117.  dç  verb.  oblig.  I.  8  S» 
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de  dh.  vig.  jur.  Godefr.  in  dift.  I.  1 2.  ce  qui 
s'entend  à  1  'égard  des  intérêts ,  non  quant 
au  péril  de  la  chofe,^/.  in  l. 14.  §»  10.  quod 
met.  cauf.  &  in  l.  5  4.  de  pacl. 

4.  Fendit  or  pofi  moram  emptoris ,  ctdpam 
■non  pr&flat ,  Godefr.  ad  leg.  5 .  de  peric.  & 
commod.  rei  vend. 

5 .  Mora  rei  principalis  nocet  fidejujfori ,  l. 
88.  de  verb.  oblig.  v.  Godefr.  in  dicl.  L  88. 

6 .  Moram  committens  in  rem ,  tenetur  etiam 
de  cafu  fortuitOy  l.  ult.  cod.  de  condicl.  ob  turp. 
cattf. 

7.  Condemnatus  fi  moram  commit tôt ,  tene- 
tur de  intérim  ,  &  accejfionibus ,  L  7.  cod.  de 
execitt.  rei  judic.  v.  Fachin  ,  lib.  8.  cap.  9 9. 
&  101. 

8.  Débiteur  d'une  efpece ,  qui  eft  en  de- 
meure ,  eft  tenu  de  l'eftimation  au  plus 
haut  prix ,  /.  22.  de  reb.  cred.  I.  3.  §.  3.  cod, 
de  ail.  empti. 

9.  Il  y  a  demeure  régulière ,  lorfque  le 
débiteur  a  été  interpellé  -,  &  demeure  irré- 
guliere ,  lorfque  l'un  a  délivré  ce  qu'il  s  e- 
toit  engagé  de  fournir;  en  ce  cas  l'autre  eft 
en  demeure  irréguliere.  En  l'un  &  l'autre 
cas  le  débiteur  n'eft  point  tenu  rei  interitu,  l. 
ult.  de  condicl.  dat.  cauf.  Fachin,  lib.  2.  cap. 
72.  &  lib.  8.  cap.  101. 

10.  La  difficulté  n'excu(e  le  débiteur  de 
fa  demeure  ,  Fach.  lib.  2-  cap.  9 1 . 

Section    IL 

Quand  on  peut  purger  la  demeure. 

1 .  Mor&  purgatio  admittitur  folvendo  inte- 
rejfe ,  /.  21.  §.  ult.  de  receptr  qui  arbitr.  /.  22. 
eod. 

2.  Pour  purger  fa  demeure  ,  il  faut  que 
ce  foit  dans  peu  de  jours ,  6c  que  le  droit 
du  créancier  ne  foit  pas  devenu  pire,  /.  8. 

fi  quis  cautionib. 

3.  Mors,  purgatio  quoad  ailionem  confequen- 
dam ,  non  admittitur.  Ainfi  faute  par  le  lé- 
gataire rj'avoir  fatisfait  à  la  condition  dans 
le  tems  fixé  par  le  teftateur,  le  legs  de- 
vient caduc ,  L  41.  §•  12.  de  fideicommijfar. 
libertat. 

4.  On  peut  purger  la  demeure  avant  con- 
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teftation  en  caufe  ,  dans  les  ftipulations 
pures  6c  non  pénales  \fech  in  pœnalibus ,  C\ 
ce  n'eft  à  l'égard  de  celles  qui  font  portées 
par  Jugemenr ,  gl.  in  dut.  §.  1 2. 

La  démeure  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'efl 
obligé ,  peut  auflï  être  purgée  avant  la  con- 
teftacion  en  caufe,  /.  84.  de  verb.  oblig.  nam 
mora  oblationepurgattir ,  /.  7  3 .  §.  ult.  eod.  mais; 
diim  quxritur  de  damno ,  c'eft  une  queftion  de 
bono  &  œquo,  qui  eft  à  l'arbitrage  du  Juge, 
/.  9 1 .  §.  3 .  eod. 

RETRAIT  conventionnée. 

V.  Faculté ,  v.  Poitou ,  tit.  1 1 .  v.  Carond, 
liv.  10.  rép.  36. 

RETRAIT   FEODAL    ET    CENSUEt. 

En  Pays  de  Droit  écrit. 

/^.Defp.  tom.  3.  pag.  80.  &  fuiv. 

1.  Droit  de  prélation  ou  retrait  féodal 
y  a  lieu  ,  &  eft  ceftible  ,  Brer.  tom.  1.  liv. 
3.  qu.  16.  eft  préférable  au  lignager,  Bret. 
tom.  2.  fur  le  plaidoyer  19.  la  Peyrere 
R.   121. 

2.  En  matière  d'échange,  quand  la  foulte 
excède  il  a  lieu,  Brer.  eod.  Plaid.  19.  v. 
Echange ,  n.  6. 

3.  Quand  dans  un  contrat  d'échange  ou 
de  vente,  il  y  a  héritages  relevans  de  diffé- 
rens  Seigneurs ,  il  eft  au  choix  de  l'acqué- 
reur de  retenir  ceux  qui  ne  relèvent  pas 
du  Seigneur  qui  veut  retirer ,  ou  l'obliger 
de  prendre  le  tout,  Bret.  eod.  plaid.  19. 
Defp.  pag.  84.  n.  n.  Auverg.  ch.  21.  art.- 
10.  &  ch.  22.  art.  24.  contra  Mol.  fur  lefd. 
art. 

4.  Mais  retrait  cenfuel  n'y  eft  en  ufage,- 
s'il  n'eft  expreffémenr  ftipulé  dans  le  bail  à 
cens  ,  ou  anciens  terriers,  Bret.  tom.  1. 
liv.  3.  qu.  \6.  ôc  tom.  2.  liv.  3.  qu.  22.  ÔC 
fur  le  plaidoyer  1 9.  Mais  pour  le  reftbrt  da 
Parlement  de  Bordeaux,  v.  la  Peyrere  R. 
1 19. 

5.  Il  eft  au  choix  de  l'acquéreur  de  di- 
vifer  fon  contrat,  d'en  retenir  une  parcie, 
ou  d'obliger  le  Seigneur  qui  veur  retraire 
de  prendre  le  tout,  Bret.  fur  Henr.  tom.  1, 
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Retrait,    plaid.  19.  Secùs  en  Pays  coutumier  V.  infr.  dans  fon  bail ,  ou  quoiqu'il  en  foit  s'il  n'en 

en  Pays  coutumier ,  n.  11.  avoir  pas  été  excepté,  pouvoir  le  céder;  mais 

■r.    n       -, .        ,  v.  Maine  410.  qui  porte  que  le  Seigneur 

Ln  Pays  Coutumier.  j        i>             i.   i    ci         a   •                   • 

j      vuiuuiir.  dans  1  an,  après  la  Ferme  nnie,  peut  retirer 

V.  Tab.  Cour.  Gen.  v.  Mol.  fur  Par.  §.  fur  fon  Fermier. 

i.o.  &  2 1 .  5 .  L'Eglife  a  ce  droit  en  vuidant  fes  mains 

1.  Retrait  féodal  eft  de  dr.  com.  fechs  du  dans  l'an ,  Mol.  §.  xo.gl.  1.  ».  1.  &  x.  Brod. 
retrait  cenfuel  -,  le  lignager  eft  préférable  ,  fur  Par.  20.  n.,  1 3.  dr.  com.  mais  v.  Berry , 
v.  Paris  22.  8c  15  9.  dr.  com.  eft  ceflible ,  dr.  Bourb.  Nivern.  8c  autres  -,  elle  le  peut  ce- 
com.  Louet  R.  2.  Rie.  fur  Par.  20.  Brod.  der ,  Brod.  eod.  n.  10.  DuplefT.  eod.  ch.  2. 
eod.  n.  6.  contre  Mol.  §.  xo.gl.  1.  n.  2.0.  dr  contre  Auzan.  fur  Par.  20.  Secùs  en  Norm. 
feq.  8c  contre  Loudun.  8c  Tours  -,  de  même  Règlement  de  1666.  art.  96. 

en  Norm.  il  n'eft  permis  que  pour  réunir  ,  6.  Retrayant  eft  tenu  des  hypoteques  dts 

Se  n'eft  celîible  ,  Bafn.  fur   Norm.  178.  créanciers  du  vendeur  ,  Mol.  §.  20.  £/.  5. 

Tours  181.  u.  x6.  &  feq.  Rie.  fur  Par,  20.  contre  Coq. 

Mais  nouvel  acquéreur  du  Fief  dominant  fur  Nivern.  ch.  4.  art.  39. 

ne  peut  retirer  par  retrait  féodal  la  chofe  7.  Réception  des  droits  par  le  Fermier , 

mouvante  de  fon  Fief,  vendue  avant  fon  ufufcuitier  ou  engagifte  ,  n'exclue  le  pro?- 

acquilîtion  ,  8c  dont  le  contrat  n'a  été  exhi-  priétaire  du  rétrait  féodal,  en  rembourfant 

bé,  Ar.  Septembre  1638.  de  la  Ch.  de  l'E-  de  fuo  ces  mêmes  droits  à  l'acquéreur  •,  8c 

dit, Confiant  fur  Poiroù  16.  contre  Boifîèau  quand  les  droits  n'auroienr  pas  été  payés, 

eod.  not.  4.  8c  Pallu  fur  Tours  34.  n.  4.  qui  il  ne  peut  exercer  le  retrait  fans  les  indem- 

dit  avec  raifon  que  le  retrait  féodal  eft  at-  nifer,  Ar.  7.  Avril  1637.  Dupleft",  eod.  ch, 

taché  à  la  Seigneurie  ,  non  à  la  perfonne  •,  5.  Brod.  fur  Par.  20.  n.   10.  De  même  du 

travfit  çum  univerfitate  fundi ,  comme  le  pa-  Receveur  ,  ou  Procureur  général  du  Sei- 

tronage  ,  &  fon  avis  eft  à  préférer,  particu-  gneur  ,  Mol.  §.  i.gl.  i.n.  20.  &  21.  &  §. 

lierement  en  la  Coutume  de  Tours  où  re-  2  1.  gl.  1.  n.  9.  &  feq.  mais  v.  Anj.  347.  8c 

trait  féodal  n'eft  ceflible  ,  Tours  181.  il  389.  Maine  359. 399.&410. 

ajoute  qu'il  croit  que  la  raifon  de  l'Arrêt ,  Le  Procureur  Fifcal  ne  peut  fans  pouvoir 

eft  que  les  ventes  étant  dues  au  précèdent  fpécial  agir  contre  le  Vaflal  pour  exhiber 

Seigneur ,  l'option  de  la  retenue  féodale  ne  fon  titre  d'acquilirion ,  payer  les  droits  dûs 

peut  être  faite  par  l'acquéreur.  8c  admettre  en  foi  -,  8c  une  telle  admiflion 

2.  Le  Roi  a  droit  de  retrait  féodal  fur  en  foi  du  confentement  du  Procureur  Fif- 
Içs  Fiefs  relevans  immédiatement  de  la  cal,  fans  aucun  pouvoir  fpécial  faite  par  le 
Couronne,  quoiqu'il  en  ufe  rarement,  Brod.  Juge  Seigneurial ,  ne  peut  en  aucune  façon 
fur  Par.  20.  n.  8.  contre  Loifel ,  liv.  3.  tit.  5.  préjudicier  au  Seigneur  quant  au  retrait 
art.  n.  v.  Dupineau,  obferv.  fur  Anj.  347.  féodal,  ou  autres  droits  Seigneuriaux.  Ainfî 
v.  Bafn.  fur  Norm,  178.  8c  202.  ordinaire-  jugé  en  la  Gr.  Ch.  par  Ar.  du  13.  Mars 
ment  le  Roi  en  fait  ceflion.  J.717.  pour  le  retrait  féodal  du  lieu   de 

3.  Engagifte  ne  peut  exercer  le  retrait  Courtouflaint  8c  fes  dépendances  en  la 
féodal  fans  ftipulation  exprefle  ou  Lettres  Coutume  du  Maine,  intenté  par  Marier- 
Patentes  ,  Brod.  fur  Par.  20.  n,  9.  DupleflT.  Anne  de  Bourbon,  PrincefTe  du  Sang  ,.pre- 
des  Fiefs,  liv.  7.ch.  2.  il  ne  le  peut  en  Norm.  miere  douairière  de  Conty  ,  contre  J,  B. 
Règlement  de  \G66.  art.  96.  Thomas,  Comte  de  Monrelfon  ,  Seigneur 

.  4.  Fermier  ne  l'a  fans  ftipulation  exprefTe  9  de  Douillet  8c  de  S.  Aubin,  rapporté  par 

Auz.  fur  Par.  20.  v.  Dupleft!  eod.  ch.  2.  qui  M.  Raflîcod  en  fes  not.  8c  reftitutions  fur 

aU  Ar.  16.  Avril  1 63  6.  fur  Mai ,  qui  juge  Dumoulin ,  pag.  7. 8c  8. 

<ju'uu  Fermier  qui  avoit  le  retrait  féocTal  De  même  le  payement  fait  à  lufufiuitier 

n'exclut 
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«'exclut  le  droit  du  propriétaire,  Mol.  §.  5  5 .  Rie.  fur  Par.  2.0.  Brod.  R.  25.  Ar.  14. 

21.  gl.  1 .  ;;.  20.  &  feq.  Mais  mari  en  exclut  Juin  1683.  /.  Pal.  J.  Attd.  v.  fttpr.  Retrait 

la  femme  non  féparée  ,  Mol.  eod.  n.  24.  &  féodal  ou  cenfuel  en  Pays  de  Droit  écrit, 

feq.  Bafn.  fur  Norm.  182.  Brod.  fur  Par.  21.  n.  5 . 

n.  5.  Le  tuteur  en  exclut  le  mineur,  parce  Même  y  ayant  plusieurs  Fiefs  relevans 

que  ce  n'eft  pas  un  acte  qui  emporte  aliéna-  d'un  même  Seigneur ,  vendus  par  même  ou 

tion  ni  détérioration,  Mol.  eod.  n.  24.  &  différent  prix,  le  Seigneur  peut  retraire  l'un 

feq.  Brod.  fur  Par.  2 1 .  n.  7.  fauf  l'action  du  8c  lailfer  l'autre ,  Mol.  eod.  Bafn.  fur  Norm. 

mineur  contre  le  tuteur,  s'il  avoit  deniers  178.  tient  le  contraire. 

fumTans ,  8c  que  le  retrait  fut  avantageux ,  Quand  il  y  a  plusieurs  Seigneurs  domï- 

Bafn.  fur  Norm.  182.  nans  d'un  même  Fief  vendu,  l'un  d'eux 

Mais  quoique  fuivant  Anj.  8c  Maine  ,  v.  peut  retirer  feulement  pour  fa  portion  fans 

fipr.  le  Fermier  en  recevant  les  droits  d'un  l'aveu  des  autres  ;  maïs  l'acquéreur  peut  le 

tiers  acquéreur ,  l'affranchilLe  du  retrait  féo-  forcer  de  retraire  le  tout ,  Mol.  eod.  n.  49. 

dal  de  la  part  du  Seigneur,  néanmoins  il  &  feq.  Rie.  fur  Par.  20.  Louet  8c  Rrod.  R. 

ne  s'en  peut  pas  affranchir  lui-même  del'ac-  25.6c  2  6.8c  l'un  d'eux  ayant  reçu  les  droits, 

quihtion  qu'il  a  faite  durant  fon  bail ,  Ar.  ne  prive  les  autres  du  retrait,  Auz.  fur  Par. 

fur  Anj.  au  rap.  de  M.  Rullault  en  la  fe-  21.  •z/.  Réunion,  n.6. 

conde  Chambre,  du  25.  Avril  173 6.v.fupr.  12.  Retrait  féodal  peut  être  exercé  par 

n.  4.  le  mari  feul  en  fon  nom  ,  comme  mari  Se 

8.  En  Norm.  8c  dans  les  Coutumes  où  commun  en  biens  -,  car  il  ne  concerne  la 
les  droits  font  dûs  par  le  vendeur,  le  Sei-  femme  jure  fa.ngu.inis,  fed  jure  jeudi ,  Mol. 
gneur  n'eft  exclu  du  retrait  en  les  recevant  fur  Par.  §.  1 3.  anc.  Coût.  gl.  1.  n.  47.  Pallu 
du  vendeur  ,  fauf  à  les  rendre  ,  v.  Bafn.  fur  Tours  1 5  2.  Mais  v.  Retrait  lignager  * 
fur  Norm.  182.  Quant  aux  autres  Coutu-  verù.Mari. 

mes ,  v.  Paris  21.  dr.  com.  Il  ne  fuffit  pas 

d'avoir  demandé  les  droits  à  l'acquéreur ,  RETRAIT    Lignage  r. 

il  faut  les  avoir  reçus ,  Ar.  de  Rouen  23. 

Juin  1684.  Bafn.  eod.  'V,  Ord.  en  Novembre  1 5  8 1.  Part.  1.  or- 

9.  Propriétaire  peut  ,*  l'ufufruit  éteint ,  donne  que  le  retrait  lignagier  aura  lieu  en 
retenir  ce  que  l'ufufruitier  a  retiré ,  en  ren-  tous  les  Pays  du  Royaume ,  même  en  Pays 
dant  le  prix  &  loyaux-coûts,  Ar.  23.  Fé-  de  Droit  écrit;,  8c  en  ce  faifant ,  quand  au- 
vrier  1577.  Carond.  liv.  2.  rép.  85.  Ren.  cun  aura  vendu  &  tranfporté  fon  propre 
de  la  Garde,  ch.  6.  n.  77.  8c  fuiv.  dans  le  héritage  ,  rente  foncière  ou  autre  droir  , 
tems  qui  fera  fixé  par  le  Juge  ,  finon  dé-  ou  immeuble  ,  fujet  à  retrait,  à  perfonne 
chu,  Brod.  fur  Par.  20.  n.  14.  Mais  il  doit  étrange  de  fon  lignage  du  côté  8c  ligne  > 
payer  le  quint  à  l'ufufruitier,  Mol.  S.  10. gl.  dont  led.  propre  héritage,  ou  rente  fon- 
j.  ».  46.  v.fupr.  n.  G.  cieré  lui  eft  venu,  8c  échu  par  fucceflion  : 

10.  Seigneur  dominant  doit  rendre  à  fon  il  fera  loifible  au  parent  8c  lignager  dudit 
VafTal ,  après  la  main-levée  ,  l'héritage  ou  vendeur  du  coté  8c  ligne,  dont  ledit  pro- 
fief retiré  pendant  la  faifie  ,  en  payant  les  pre  héritage  &:  rente  foncière  lui  eit 
droits ,  Mol.  §.  20.^/.  4.  n.  2.  Rie.  fur  Par.  venu  8c  échu  ,  de  demander  8c  avoir  par 
20.  Coq.  fur  Nivern.  ch.  4.  art.  58.  v-  R.e-  retrait  lignager  icelui  héritage  ,  rente  fon- 
lief,  (cet.  i.n.  15.  ciere  ou  autres  immeubles  dedans  l'an  ôc 

1 1.  Acquéreur  ne  peut  jamais  forcer  le  jour ,  en  rembourfant  ledit  acheteur  de  (on 
Seigneur  de  retraire ,  que  ce  qui  eft  de  fa  fond  principal  8c  loyaux-coûts ,  trois  jours 
mouvance,  Mol.  fur  Xaint.  5  3.  Loudun.  ch.  après  qu'il  aura  été  reconnu  ,  autrement  il 
jt  c.  art.  10.8c  fur  Par.  §.  20.  gl.  i.n.  54.  &  n'y  fera  jamais  reçu.  Les  autres  articles  de 

Retonde  Partie.  Y. 
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©        A         cette  Ordonnance  font  burfatix,  Theve-  &  Louife  -  Oabrielle  de  Zedde  Intimée^ 

KETRAIT.     neaUjliv.  x,  tir.  16.  Demanderefle  en  rerrair.  J'avois  écrit  aa 

Ce  rems  de  trois  jours  a  lieu  dans  les  procès  pour  le  fieur  Marpon.  Cependant 

Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  Theve-  par  Ar.  de  la  Gr.  Ch.  du  Lundy  16.  Juillet 

neau  eod.   Cependant  retrait  lignager    n'a  1745.  à  l'Audience  de  fept  heures,  entre 

lieu  en  Lyon.  Fores  &  Beauj.  mais  a  lieu  en  Anne  Ligier,  veuve  de  Julien  Cothereau  , 

Mâcon.  on  y  fuir  la  Coutume  de  Paris  pour  Appelante  ,  ôc  Jean  Evrard  Intimé,  plai- 

le retrait,  Ar.  24.  Mai  161$.  Tronc.  Brod.  dant  M.  la  Goutte  &  Nichault ,  fans  Gens 

not.  fur  DupleiT".  du  retrait  lignager ,  ch.  1.  du  Roi ,  un  pareil  ajournement  a  éré  déda- 

A  lieu  aufli  en  Haute-Auvergne ,  Bret.  tom.  ré  valable  -,  ainfi  legibus  non  exemplis  judican- 

1 .  liv.  2.  qu.  1 9.  cV  tom.  1.  fur  le  plaidoyer  dum  ,1.  13.  cod.  de  Sentent.  &  interlocut.  onm. 

19.  fait  voir  que  l'Ar.  8.  Février  162.8.  rap.  judic.  v.  Arrêt,  n.  2. 

par  Bardet  ,  eft  pour  la  Ville  d'Aurillac ,  Nota.   Tous  ces  Arrêts  ont  été  rendus 

Haute-Auvergne.  A  aufli  lieu  en  la  Séné-  dans  le  cas  d'ajournement  en  Juftice  Sei- 

chaufTce  de  Bellac  qui  a  été  démembrée  gneuriale,  &  l'Ordonnance  de  i66j.  n'ex- 

du  Parlement  de  Bordeaux ,  où  retrait  lie-  plique  point  les  délais  de  pareils  ajourne- 

nager  a  lieu  ;  mais  le  féodal  lui  eft  préfère ,  mens ,  v.  lad.  Ord.  tit.  3 .  ain/i  il  paroît  qu'il 

la  Peyr.  R.  121.  v.  Chop.  de  comm.  G  ait.  eft  plus  régulier  de  s'en  tenir  aux  premiers 

conf.part.  2.  cap.  2.  &  Bret.  tom.  z.  liv.  3.  Arrêts,  particulièrement  en  matière  de  re- 

qu.  4.  fur  ladite  SénéchaulTée  de  Bellac  -y  trait  où  tout  eft  de  rigueur. 

fecus  en  Pays  coutumier ,  v.  Par.  155?.  Défautde  conftitution  de  Procureur  dans 

Fn  PaXs  Coutumier  l'affignation  en  retrait  lignager  ,  emporte 

s  auiii  la  nu'iite  de  I exploit,  même  dans  les 

V.  Lods-retrait ,  v.  DuplefT.  du  retrait ,  Juftices  Seigneuriales  où  il  n'y  a  que  des 

ch.  i.&fuiv. •z/.Tab. Coût. gen. verb.Retrau.  Procureurs  portulans,  &  non  en  titre,  Ar.. 

Acquêts  :  v.  infr. hic  chofes  fujettesà  retrait».  22.  Septembre  1 73  5 .  en  Vacations ,  plai- 

Adjudication  :  v.  infr.  hic.  vente.  dant  M  s.  Tribard  &  Marchand  ,  v.  Ord» 

Affirmation  :  Dans  les  Coutumes  qui  obli-  166  j.  tit.  2.  art.  16. 

gent  le  retrayant  d'affirmer  qu'il  retire  de  2.  Acquéreur  peut  anticiper  les  délais  de 

fes  propres  deniers  ,  il  n'eft  déchu  du  re-  l'ajournement   donnés  à  trop  long-  tems  , 

trait ,  quoiqu'il  les  ait  empruntés ,  Mol.  fur  DuplefT".  ch.  1.  v.  nbt.  fur  DuplefT.  not.  (q  ) 

Berry  ,  tit.  1 4.  art.  1  o.  autrement  ne  les  peut  anticiper  ,  Ar.  de 

Ajournement  :  V*  Tab.  Coût.  gen.  verb.  Bord.  7.  Janvier  1672.  J.Pal. 

Ajournement.  5.  Doit  marquer  lavant  ou  après  midi , 

1.  Le  jour  à  comparoir  doit  être  mar-  DupIerL  ch.  2.  fec"t.  l»  Nota,  à  caufe  de  la- 
qué ,  DuplelT.  ch.  1.  Ar.  4.  Août  1625.  préférence  feulement. 
/.  Aud.  Rie.  fur  Par.  140.  Brod.  fur  Par.  4.  Doit  être  fait  en  préfence  de  deux  té- 
130.  n.  12.  ainli  donné  fimplement  dans  moins  qui  doivent  ligner  original  &  co- 
les  délais  de  l'Ordonnance  eft  nul ,  Ar.  du  pie  ,  finon  mention  qu'ils  en  ont  été  inter- 
28.  Juillet  1717.  fut  les  conclurions  de  pelles,  &  de  leur  réponfe ,  &  il  faut  mar- 
M.  d'Agueflèau  Avoc.  Gen.  v.  infr.  hic  :  quer  leurs  qualités  &  demeures  à  peine  de 
vente  a  un  lignager.  Par  autre  Arrêt  du  Ven-  nullité,  pluf.  Ar.  Servin,  Labbé  ,  Rie.  le 
dredy  20.  Juillet  1742.  rendu  en  la  féconde  Pr.  Auz.  Tronc,  not.  fur  DuplefT.  eod.  not.. 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  (x)  Ar.  de  Règlement  pout  Chartres,  du 
de  Lattagnant  de  Binville ,  La  queftion  a  6.  Août  1606.  Auz.  liv. .  1.  ch.  2.  Ar.  2_ 
auffi  été  jugée  in  terminis  ,  entre  Charles  Janv.  1630./.  Aud.  Nota ,  depuis  l'Edit  du, 
Marpon  Appelant  de  la  Sentence  du  Bail-  contrôle  ,  témoins  ne  font  nécefïàires  que 
liage  de  Troyes ,  èv  Défendeur  au  retrait  ;  dans  les  Coutumes  qui  le  requièrent  *  v» 
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Edk  du  Contrôle  ,  Août  1669.  &  Décl.  Coutumes  où  l'action  eft  réelle,  les  Re-  r>     RAlt 

21.  Mars  1 67 1.  Ner.  tom.  2.  quêtes  du  Palais  font  abfolument  incompé- 

5.  Défaut  de  mention  de  la  qualité  de  tentes.  Pareil  Ar.  du  25.  Aoûr  1731.  fur 
l'héritage  8c  parenté,  n'eft  nullité,  Ar.  16.  appointement  avifé  au  Parquet  par  M.  Gil- 
Juillet  1674.  /•  F*?-  ma*s  retrayant  a  été  bert  lors  Avocar  Général,  Se  depuis  Con- 
débouté  pour  s'être  dit  parent  du  mari  de  feiller  d'Etat ,  plaidant  Mw.  Bajot ,  Sarafin  , 
la  femme ,  8$  n'a  pu  reformer  l'exploit  après  8c  Cou  fui  ,  v.  injr.  verb.  Juge. 

l'an,  Ar.  31.  Mars   1609.  Brod.  fur  Par.  9.  Donné  à  la  requête  du  mineur  fans 

129.  n.  19.  autorité  du  tuteur,  eft  bon  ,  quia  meliorem 

6.  Donné  un  Dimanche  ou  Fête  eft  bon,  conditionem  fuam  facere  ei  etiam  fine  tutoris 
Mol.  fur  Poitou  322.  Rie.  fur  Par.  130.  auttorifate  concejfum  eft,  /.  28.  de paft.  pour- 
Auz.  eod.  Louet  A.  10.  mais  de  nuit  eft  nul,  vu  qu'enfuite  il  foit  approuvé  par  fon  tu- 
folis  occafus  fuprema  tempeftas  efto ,  Anj.  371.  teur  ou  curateur  ,  Ar.  3.  Juin  1585.  Louée 
Maine  381.  Ar.  7.  Septembre  1602.  en  dé-  8c  Brod.  M.  il.  Ar.  contraire  29.  Avril 
clare  un  nul,  donné  à  fept  heures  du  foir  1624.  où  l'approbation  du  tuteur  étoit  in- 
en  Janvier,  Rie.  Tronc,  fur  Par.  1 30,  Brod.  tervenue  après  l'an  8c  jour,  Brod.  eod. 
fur  Par.  131.  n.  4.  Donné  par  la  mère ,  comme  mère  ôc  tutrice 

7.  Doit  être  figné  de  la  Partie  ',  not.  fur  naturelle  ,  ell:  bon  ,  Ar.  fur  Amiens  1 2.  Jan- 
Dupleff.  eod.  not.  (x)  s'entend,  ou  du  fondé  vier  1644.  /.  Attd.  ce  qui  eft  fans  difficulté 
de  procuration  fpéciale  ,  v.  Poitou  322.  dans  la  Coutume  de  Poitou  30  5.6c  autres, 
Mais  ce  défaut  ,n  emporteroit  nullité  dans  où  la  mère  eft  tutrice  naturelle. 

les  Coutumes  qui  n'en  contiennent  pas  une  An  &jour  :  v.  hifr.  hic  enfaifinement ,  in- 

difpofiition  précife ,  l'Arrêt  du  3 .  Décembre  ftnuation ,  pojjejfwn. 

1616.  cité  par  Auz.  fur  Par.  129.  a  feule-  1.  Le  jour  de  l'enfaifinement ,  inféoda- 
ment  jugé  que  Fexploit  doit  être  figné  par  tion ,  ou  publication  ,  eft  compris  dans  les 
des  records,  tant  en  l'original  qu'en  h  365.  jours  qui  compofent  l'année,  &  après- 
copie.  566.  jours  l'on  n'eft  plus  dans  l'an  8c  jour, 

8.  Donné  devant  Juge  incompétent  n'ex-  pluf.  Ar.  Brod.  Rie,  not.  fur  Duplelf.  eod. 
élut  le  retrayant ,  quoique  pendant  la  con-  not.  (b).  Contrat  ayant  été  lu  le  29.  Juillet 
teftation  fur  l'incompétence  ,  l'an  8c  jour  173^.  à  midi ,  retrait  intenté  à  pareil  jour 
foit  expiré,  DuplefiT.  ch.   1.  Ar.  1.  Juillet  1737-  à  fept  heures  du  foir,  a  été  déclaré 

1617.  f.  And.  Rie.  fur  Par.  129.  Auz.  eod.  valable  par  Ar.  du  2.  Août  1740.  au  rap. 
contre  Brod.  A.  10.  fecus  devant  Juges  ex-  de  M.  de  Monthulé ,  entre  la  veuve  Sabot , 
traordinaires  rattom  mauris. ,  Auz.  fur  Par.  Intimée  ,  8c  Nicolas  Datour  ,  Appelant, 
î  30.  Mais  aflîgnation  devant  le  Juge  com-  parce  que  le  366e.  jour  n  croit  pas  encore 
pètent  eft  nulle,  donnée  après  l'an  expiré  expiré.  Le  jour  de  biftèxte  n'eft  confideré, 
de  la  première  année  devant  le  Juge  incom-  quia  biduum  illudpro  uno  die  habetur ,  leg.  3. 
pètent,  Ar.  fur  Poitou  11.  Février  1677.  §.  3>>de minor.  Tiraq.  de retr.  §.  1.  gl.  11.  ;/. 

T.  Aud.  v.  not.  fur  Dupleft.  eod.  not.  («  j  v.  119.  Ar.  10.  Décembre  1 569.  Carond.  fut 

Prefcription ,  feét.  4.  n.  1.  Cependant  quoi-  Par.'i  30.  Ar.  28.  Avril  1649.  '/.  Aud.  nor. 

que  l'incompétence  en  général  n'anéantilîe  fur  DuplelL  not.  (m).  Secùs  dans  les  Coutu- 

pas  une  action  ,   l'ajournement  en  retrait  mes  qui  n'accordent  an  8c  jour,  Ar.  23. 

fait  devant  Juge  incompétent  dans  les  Cou-  Mars  1 6  5  6.  fur  Berry  ,  /.  Aud. 

tûmes  où  l'action  en  retrait  eft  réelle ,  com-  2.  La  huitaine  accordée  par  Berry,  tit. 

me  Anjou  &  Maine,  ne  peut  proroger  l'an-  14.  art.  25.  pour  bien  vendu  par  décret,  ne 

jiée  du  retrait,  Ar.  1.  Mats  1701.  fur  les  court  que  du  jour  de  la  déclaration  du  Pro- 

conclufions  de  M.  Portail  Avocat  Général ,  cureur,  pour  qui  il  s'eft  rendu  adjudicataire, 

L  And,  Ce  même  Arrêt  juge  que  dans  ces  Ar.  2.6.  Janvier  1683.  /.  Aud. 

J                                       °  Y  ij 
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&i?tr ait         3 •  ^'an  ^  iour  court  pendant  l'appel  du  de  titre  trAnfeat  in  notitiam  vicinia.  Coq.  fur 

décret,  pluf.  Ar.  le  Pr.  &  autres,  not.*  fur  Nivem.  tit.  des  retraits,  dit  qu'il  eft  be- 

DupJefT  nor.  (/)  Ar.  fur  Poitou  510.  2.  foin  qu'il  y  ait  quelque  acte  public,  appa- 

Juillet   1657.  J.  And.  mais  v.  Mol.  fur  rent  &  nouveau,  Ar.  fur  Loudun.  adjuge  le 

Bourb.  422.  retrait  après  dix  ans  contre  une  douairière , 

4.  De  vente  a  réméré  ,  ne  court  que  du  Prouft  fur  Loudun.  tit.  1 5.  art.  4.  Pallu  fut 

jour  de  la  grâce  expirée,  Brod.  8c  autres  ,  Tours  1  59.  n.  6.  dit  qu'il  faut  publication 

not.  fur  Dupleff.  not.  {q)  mais  v.  Poitou,  au  Prône. 

Berry  8c  autres  ;  quand  même  le  Deman-        Pour  arrêter  le  cours  de  cette  prefcriprion 

deur  fe  défifteroit  incontinent  après  le  con-  annale ,  il  fuftit  d'afligner  l'acquéreur  dans 

trat,delafaculté,  Ar.  14.  Août  1 5  57!Çhop.  le  rems,  quoiqu'il  ait  revendu,  Mol.  fur 

not.  fur  DuplelK  eod.v.  infr.vcrb.  Vente  à  Anjou  408.  Etfinonfitfnfpiciofraudis,  il 

réméré.  iufrit  au  premier  acquéreur  nommare  novum 

5»*De  vente  à  la  charge  du  décret  volon-  proprietariumfi  non  fit  difficilioris  &  longioris 
taire  ,  court  du  jour  de  l'enfai  finement ,  in-  conventionh ,  Poitou  552.  Mol.  furBlois  210. 
féodation  ou  publication  de  la  vente  ,  Ar.  Pallu  fur  Tours  1 5  2.  n.  1. 
7.  Février  1584.  Chop.  Carond.  Tronc.  10.  L'an  du  retrait  lignager  doit  corn- 
Brod.  not.  fur  Dupleff.  not.  (e)  8c  par  dé-  mencer  du  jour  de  l'adjudication  par  dé- 
cret forcé ,  du  jour  de  l'enfaiiiuement,  in-  cret,&  non  du  jour  que  le  propriétaire  faifi- 
féodation  ,  ou  publication  du  décret  forcé ,  a  vendu  pendant  les  criées  -,  le  Maiftre ,  des, 
mais  v.  Blois ,  Chaumonr.  criées,  ch.    12.  Le  faifi  demeure  deminus 

6.  Pour  Fief,  court  du  jour  de  la  foi  ,  quant  à  la  propriété,  non  quant  à  la  dif- 
DuplefT.  ch.  1 .  Pour  franc  aleu ,  8c  contre  le  pofition ,  Ar.  22.  Juin  1 606.  Morn.  part.  4, 
Seigneur  acquéreur ,  du  jour  de  la  publi-  ch.  90. 

cation  >  Dupleff.  ch.   1.  v.  Paris  130.  8c  Appel  :  v.  infr.  hic  confignation.  Retrayant 

335.  n'eft  recevable  à  appeller  de  la  Sentence. 

7,  Paris  130.  qui  dit  que  l'aiîîgnation  après  l'an  8c  jour,  Brod.  fur  Par.  130.  8c 
doit  écheoir  dans  l'an  8c  jour ,  s'entend  feu-  131. 

lement  du  délai  de  huitaine  ou  autres  ,  fui-  Afjignation  :  v.fupr.  hic  ajournement. 

vant  l'Ordonnance  8c  la  diftance  défignée  Bail  à  rente  :  v.  Rente. 

par  l'exploit,  &  non  des  autres  délais ,  not.  1.  Suivant  Melun  ,  Meaux  ,   Auxerre  , 

fur  Dupleif.  not.  (p  ).  N'a  lieu  dans  les  Cou-  lods  ne  font  dûs  que  lors  du  rachat ,  ainti 

tûmes  muettes ,  Ar.  6.  Juin  163  2  fur  Tours  retrait  n'y  a  lieu  que  de  ce  jour  ,  Ar.  14, 

152.  Brod.  A.  10.  Rie.  fur  Par.  130.  v.fupr.  Avril  161 5.  fur  Melun,  Brod.  fur  Par.  137. 

in  princip.  I'Ord.  de  1 5  8 1.  art.  1.  8c  Theven.  n.  5 .  not.  fur  DupleiL  not.  (b). 

fur  led.  art.  2-  Retrait  a  lieu  en  bail  à  rente  racheta- 

8.  Ne  court  tant  que  le  vendeut  demeure  ble;  Paris  137.  dr.  corn,  eft  fondé  fur  Ar. 
en  poffeflîon  ,  Ar.  2.  Mars  1 5  3 1  -  Chop.  de  1 3. Décembre  1 5 6 1  .le  Veft,  ar.  2 1 8.  Offres 
frivileg.  ruftic.  lib.  3.  part.  3.  cap.  5.  n.  5.  fuivies  de  confignation  d«  principal  &  ar- 
ar<r.  de  Par.'  115.  contre  Carond.  fur  Par.  rérages  échus  depuis  l'ajournement  après  le> 
1 30.  8c  not.  fur  Dupleff.  not.  («)  v.  infr.  hic  retrait  adjugé ,  doivent  être  faites  au  bail- 
verb.  Fraude.  leur,  Par.  137.  dr.  corn.  Ar.  5.  Mai  1579. 

9.  Quand  un  Fermier  ,  Iocataite  ou  nfu-t  II  n'eft  néceffaire  d'afligner  l'acquéreur  pour 
fruitier  acquiert ,  l'an  8c  jour  ne  coutt  du  faire  ces  offres  au  bailleur ,  mais  il  doit  être 
jour  de  l'enfaifinement ,  (i  la  propriété  n'eft  appelle  pour  la  confignation  ;  c'eft  le  plus, 
connue  ,  Chop.  Coq.  contre  Mol.  fur  Anj.  fur ,  8c  les  offres  8c  confignation  doivent 
429.  &  not.  fur  DuplefT.  nor.  (a).  Mol.  fur  être  lignifiées  à  l'acquéreur  dans  les  vingt- 
Noyon  3  4.  dit  qu'il  faut  que  le  changement  quatre  heures ,  lorfqu'il  n'y  a  été  préfent , 
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ti  peine  de  nullité-,  &  fi  le  bailleur  reçoit,  feét.  i.  8c  quand  dans  le  bail  il  y  aurait  REtrait. 

il  faut  offrir  la  quittance  à  l'acquéreur,  ou     deniers  d'entrée ,  cela  ne  le  rendrait  fujetà 

la  configner  à  (on  refus  dans  les  vingt-qua-     retrait ,  DuplefT.  eod. 

rre  heures,  DupleiT.  ch.  2.  fect.  2.  Et  quant         Dans  le  cas  de  la  vente  de  tel  bail ,  fi 

aux  arrérages  échus  dans  Tan  précédant  Ta-     l'acquéreur  n'eft  chargé  que  des  anciennes 

journement ,  l'acquéreur  les  peut  mettre  charges ,  il  fuflit  que  le  rerrayant  offre  de 

en  loyaux-coûts  en  rendant  par  lui  les  fruits     continuer  la  redevance  -,  fecus  des  nouvelles 

qu'il  aurait  perçus  pendant  ledit  an ,  Paris  dont  l' acquéreur  s'eft  chargé  :  le  retrayant 

15 S.  eft  obligé  d'en  relever  l'acquéreur,  s'il  s'a- 

Sï  le  bailleur  &  l'acquéreur  demeurent  git  d'un  prix  certain ,  &  fi  c'efl  une  charge 

en  différons  lieux  éloignés ,  il  faut  deman-  non-rachetable ,  comme  une  penfion  créée 

der  prorogation  de  tems,  v.  DuplefT.  eod.  par  l'acquéreur ,  le  retrayant  eft  obligé  de 

Et  quand  il  y  a  deniers  d'entrée ,  il  faut  la  continuer ,  v.  DuplefT.  eod.  Mais  il  faut 

Îirariquer  envers  l'un  &  l'autre  les  forma-  outre  cela  ,  qu'il  faffe  ordonner  avec  le 

ités  preferites ,  DuplefT.  eod.  vendeur  que  l'acquéreur   demeurera  dé- 

Si  l'acquéreur  a  racheté  la  rente,  le  re-  chargé  de  la  rente  ,  finon  que  lui  retrayant" 

trayant  la  lui  doit  rembourfer,  Ar.  23.  Dé-  fera  autorife  à  rembourfer. 

cembre  1 560.  Brod.  Chop.  Carond.  not.  Cejfion  :  Retrait  fe  peut  céder  à  un  de  la 

fur  DuplefT.  not.  (nn)  v.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  ligne,  non  à  étranger ,  Molin.  fur  Par.  §.  20. 

23.  n.  15.  gl-  1.  n.  20.  &  feq.  DuplefT.  ch.  6.  fect.  4. 

Hors  le  cas  de  Paris  138.  l'acquéreur  ne  pluf.  Ar.  Carond.  fur  Par.  129.  Brod.  fur 

f>eut  contraindre  le  retrayant  de  lui  payer  Par.  129.  n.  10. 

es  intérêts  du  Drix,  échus  depuis  Tacquifi-  Chofes  fujettes  ou  non  à  rétrait  :  v.  infr.  hic 

tion  jufqu'au  retrait,  en  lui  offrant  les  fruits  verb.  Personnes.  Rentes.  Retrait, 

échus  au  jour  de  l'ajournement,  Ar.   10.  1.  Immeuble  réel  y  eft  feulfujet,  DuplefT. 

Août  1616.  es  Arrêtés  de  la  cinquième  Ch.  ch.  5.  non  meubles,  Par.  144.  quels  qu'ils 

v.  infr.  hic  verb.  Fruits.  foient ,  Duplefï.  eod.  même  précieux ,  Brod. 

3 .  Retrait  n'a  lieu  en  bail  à  rente  non-  fur  Par.  144.  n.  1.  &  2.  quoique  vendus  par 

rachetable  ;  mais  a  lieu  de  bail  à  rente  de  même  contrat ,  fi  le  prix  en  eft  diftingué,  Ar. 

maifons  fifes  es  Villes,  parce  qu'elles  font  16.  Juin  1657.  fur  Anj.  361.  /.  Aud.  mais 

toujours  rachetables ,  Ar.   18.  Juin  1658.  fi  c'eft  unico pr&tio  ,  retrait  a  lieu  pour  le 

fur  Tours  ,  J.  Aud.  v.  Faculté,  n.  10.  tout,  Orl.  395.  Carond  fur  Par.  144,  Brod. 

Quand  il  y  a  deniers  d'entrée ,  il  faut  fui-  eod.  n.  4.  Grimaudet ,  liv.  4.  ch.  21.  mais  v. 

vrePar.  145.  pour  l'échange,  DuplefT  ch.  7.  Bourb.  472.  v.iufr.  n.  12. 

fect.  1.  Auz.  fur  Par.  145.  mais  v.  Rie.  fur  2.  Action  qui  tend  à  retirer  un  propre,  y 

Senlis  214.  &  Ar.   16.  Février   1657.  fur  eft  fujette,  quia  ipftm  rem  babere  videtur ,  /, 

Senlis  ,  Soé'f.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  56.  v.  15.  dereg.jur.J.  143.  deverb.fignïf.l.  $z.de 

Echange ,  n.  6.  adquir.  rer.  dont.  Tiraq.  not.  fut  Duplefï.  not. 

Bail  a  cens  :  Retrait  n'y  a  lieu ,  not.  fur  (xx)  ainfï  fi  le  vendeur  a  réméré  vend  fa 

DuplefT.  not.  (r^r)Coq.  fur  Nivern.  ch.  3 1.  faculté  ,  retrait  a  lieu  ,  Mol.  not.  fur  Du- 

art.  1 8.  contre  ledit  art.  &  Carond.  fur  Par.  plefT  eod. 

159.  3.  Il  faut  que  l'immeuble  foit  propre  de 

Bail  à  loyer  :  n'a  lieu  pour  quelque  tems  fucceffion  ,  Par.  1 29.  ce  qui  exclut  les  pro- 

que  le  bail  foit  fait,  DuplefT.  ch.  7.  feét.  3.  près  conventionnels,  DuplefT  ch.  5.  Brod. 

Bail  ewphitcotique  :  vente  &  ceffion  de  fur  Par.  119.11.  1  2.  contre  Ar.  1552.  Chop/ 

bail  emphitéotique  fait  propre  en  la  per-  fur  Par.  lib.  2.  tit.  6.  n.  1  z.  mais  propre  par 

fonne  du  vendeur,  eft  fujette  à  retrait,  fie  donation  en  directe  fucccjfuro ,  y  eft  fu/er', 

intell.  Paris  148.  &  149.  DuplefT  ch.  7.  DuplefT.  eod.  Brod.  eod.  Auz.  fur  Par.  129, 
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Retrait         Dans  ^es  C°ut-  ^e  Polt:ou>  Anj.  Maine  après  partage,  n'eft  fujet  â  retrait,  Chop. 

&  aurres ,  retrait  a  lieu  fut  les  acquêts.  Par  not.  fur  DuplefT  not.  (bbb). 
Ar.  du  20.  Mai  1610.  jugé  en  interprétation  n.  Domaine  du  Roi  engagé  étant  fait 

d'Anjou  $66.  que  le  père  ayant  revendu  propre,  eft  fujet  à  retrait,  DuplefT  ch.  5. 

l'héritage  par  lui  acquis  dans  l'an  &  jour,  v.  Par.  148.  dr.  corn.  Ar.  21.  Janv.  1 595. 

fon  fils  n'étoit  pas  recevable  au  retrait.  Auz.  fur  Chaumont,  Chop.  fur  Par.  hb.  2.  tit.  6. 

Jiv.  3.  ch.  21.  v.  Dumoulin  fur  Maine  3 76.  n.  8. 

4.  Héritage  ameubli  par  la  femme  vendu  De  même  des  baux  à  longues  années  des 
pendant  la  communauté,  y  eft  fujet,  Mol.  boutiques  du  Palais  ,  Rie.  fur  Par.  148. 
not.  fur  DuplefT.  not.  (yy  )  contre  DuplelT.  eod.  8c  Brod.  M.  23. 

5.  Si  la  mouvance  féodale  vendue  eft  fu-  1 2.  En  vente  de  droits  fucceffifs  de  meu- 
jette  à  retrait,  v.  Not.  fur  DuplefT.  not.  («.).  blés,  acquêts  8c  propres,  l'acquéreur  a  le 

6.  A  lieu  de  propre  naiflant  en  collatétale  choix  d'admettre  le  retrayant  pour  le  tout 
fans  avoir  fourche  ,  DuplefT.  ch.  5.  Ar.  7.  ou  feulement  pour  les  propres  ,  Duplefî. 
Juill.  i<j?  3-  Brod.  P.  18.  Rie.  fur  Par.  129.  ch.  5.  De  même  quand  la  vente  efl:  de  mai- 
Brod.  eod.  n.  1 2.  fons  8c  meubles  qui  font  dedans ,  DuplelT. 

7.  A  lieu  en  vente  d'héritages  pris  en  eod.  quoique  par  prix  féparés  ,  Mol.  not. 
échange  pour  un  propre ,  DuplelT.  ch.  5.  v.  fur  DuplelT  not.  (ccc).  contre  Coq.  fur  Niv. 
ififr.  hic  échange.  De  même  dans  le  cas  de  tit.  3 1.  art.  27.Carond.  fur  Par.  i^^.v.fupr. 
la  fubrogation  en  partage,  Carond.  Tronc,  n.  I. 

Rie.  fur  Par.  143.  Brod.  eod.  n.  i.v.  Pro-  Mais  retrait  n'a  lieu  en  vente  d'hérédité 

pres-fubrogation.  lorfqu'il  n'y  a  que  des  meubles ,  Pallu  fur 

8.  Propre  étant  vendu  à  parent  de  la  li-  Tours  1 5  2.  n.  i.v.  infr.  hic  droits  fucceffifs. 
gne  ,  revendu  à  étranger ,  retrait  a  lieu  ,  L'acquéreur  a  auffi  le  choix  quand  plu- 
même  en  faveur  du  premier  vendeur,  Pa-  iîeurs  héritages,  les  uns  propres,  les  autres 
ris  133.  dr.  corn.  De  même  de  l'acquêt  le-  acquêts  font  vendus  unico pretio,  par  même 
gué  à  un  parent  de  la  ligne  8c  par  lui  ven-  contrat,  Mant.  80. Mol.  furlaMarche  282. 
du  à  étranger,  Ar.  21.  Mars  171 3.  fur  les  ou  étant  lîtués  en  différentes  Coutumes  , 
concl.  de  M.  Joly  de  Fleury,  plaid.  Mcs.  Pi-  l'un  efl:  fujet  à  retrait,  l'autre  non  ,  Ar.  3. 
Ion  8c  Julien  de  Prunay.  Pareil  Ar.  23.  Juin  Juin  1 5  89.  Brod.  R.  25.  quand  même  il  y 
1739.  aux  Ar.  Norab.  cependant^.  Ar.  9.  auroit  prix  féparés,  Ar.  21.  Février  1611. 
Juin  1633.  juge  que  acquêt  légué  à  collaté-  Auz.  fur  Par.  129.  quia  partent  non  fuiffet 
rai,  qui  Ta  légué  à  autte  collatéral,  étant  empturus ,  /.  47.$.  1.  de  min.  contre  Tronc, 
vendu  par  ce  dernier,  n'eft:  fujet  à  retrait,  fur  Par.  eod.  5c  Brod.  R.  25.  qui  cite  ledit 
Bard.  v.  DuplefT  ch.  7.  fect.  3.  v.  infr.  hic  Ar.  21.  Février  1622.  8c  Ar.  12.  Décemb. 
perfonnes.  1641.  fur  Par.  eod.  Ar.  10.  Janvier  1577. 

9.  Si  l'acquéreur  a  promis  qu'il  ne  ven-  Chop.  not.  fur  DuplefT.  not.  (ccc).  Nota,  led. 
droit  le  bien  à  autre  qu'au  vendeur ,  celui-  §.  1 .  ne  dit  fi  c'efl:  unico  pretio ,  ou  non  ,  v.  I. 
ci  a  action  contre  l'acquéreur  pour  l'exécu-  34.  de  &dtlit.  edicl.  v.  fupr.  n.  1.  De  même 
tion  de  la  convention,  /.  21.  §.  5.  de  acl.  quand  un  feul  héritage  vendu,  eft  propre 
empt.  même  il  peut  évincer  le  fécond  ac-  8c  acquêt,  Ar.  6.  Mars  1574.  Ar.  18.  Avril 
quereur  en  lui  rembourfant  le  prix  de  fon  1598.  Louet  R.  25.  Ar.  22.  Juill.  \6o6. 
acquifirion  ,  /.  3.  eod.  de  cond.  ob  cattf.  dat.  Boug.  R.  1 5.  Mais  après  l'option  faite  par 
v.  Defp.  tom.  1.  pag.  3  3.  n.  8.  mais  ne  peut  l'acquéreur ,  il  ne  peut  plus  varier ,  argitm. 
revenir  contre  le  retrayant ,  patee  que  le  leg.  20.  de  opt.  kg.  s'il  n'affirme  avant  Texé- 
retrait  eft  légal,  v.  infr,  hic  perfonnes.  cution  du  retrait  qu'il  n'a  fçu  que  la  chofe 

10.  Acquêt  fait  durant  la  continuation  de  procedoit  de  différentes  lignes  du  vendeur, 
communauté,  &  vendu  par  l'un  des  enfans  de  ne  demande  que  l'exécution  foit  ref- 
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traïnte  à  ce  qui  eft  du  coté  &z  ligne  du  re-  ce  qui  eft  dit  ci-aprcs  fur  le  gain  des  fruits  Retraiïv 

trayant ,  Pallu  fur  Tours  1 78.  n.  5 .  en  retrait  ordinaire ,  v.  infr.  hic  fruits. 

Ainfi  fi  l'acquéreur  opte  de  délailfer  le  Héritiers  des  propres  n'eft  tenu  de  rem- 
tout  ,1e  retrayant  eft  tenu  autintotumagnof-  bourfer  loyaux -coûts,  améliorations,  ni 
cere,  aut  a  toto  recedere,  l.  1 6.  de  adm.  &  peric.  augmentations ,  DuplelT.  eod.  l'héritage  de- 
tut.  meure  pur  propre  dans  fa  fuccefîïon  fans 

1 3 .  N'a  lieu ,  ni  droits  Seigneuriaux ,  en  rembourfemenr ,  même  en  directe,  DuplelH 

vente  de  coupe  de  bois  de  haute- futaye ,  eod.  v.  Propres-retrait, 

quoique  tout  le  Fief  confifte  en  bois,  $c  A  défaut  par  l'héritier  des  propres  de  faire 

que  par  cette  vente  il  fe  trouve  entièrement  ce  rembourfement  dans  le  tems ,  les  autres 

ruine,  DuplefT  ch.  5.  Ar.   5.  Avril  1559.  lignagers  ne  font  reçus  à  retraire  fur  l'héri- 

Ar.  15.  Janvier  1606.  Brod.  fur  Par.  144.  tier  des  acquêts ,  DupleiT!  eod. 

n.  5 .  fecùs  quand  il  s'agit  de  bois  indivis ,  Se  Héritier  des  propres  peut  évincer  le  léga- 

que  le  co-héritier  veut  conferver  le  tout  taire  des  quatre  quints ,  en  lui  rembourfant 

pour  la  décoration  de  fa  maifon ,  Mol.  fur  les  quatre  quints  du  prix ,  DuplelT".  eod.  v. 

Blois  201.  &  en  ce  cas  ne  font  dûs  droits  réferves  coutumiercs,  fect.  1.  n.  5.  &  fi  cet 

Seigneuriaux ,  DuplefT.  ch.  5 .  Brod.  fur  Par.  héritage  n'excède  le  quint  des  propres  de 

'144.  contre  les  not.  fur  DuplefT.  nor.  (ddd).  cette  ligne,  le  teftateur  peut  difpofer  du 

De  même  retrait  eft  recevable  lorfque  le  total ,  not.  fur  DuplefT.  not.  (uuu)  &c  fi  le 

vendeur  venant  à  mourir  peu  de  tems  après  défunt  a  fait  un  légataire  univerfel ,  fans 

la  vente  du  bois  de  haute-futaye  ,  fon  en-  rien  fpécifier ,  la  récompenfe  lui  eft  due  , 

fant  exerce  le  retrait ,  ou  même  fi  le  ven-  comme  à  1  héritier  des  acquêts ,  not.  fur 

deur  faifant  faire  le  retrait  fous  le  nom  de  DuplelT.  eod.  contre  Brod.  fur  Par.    139. 

fon  enfant ,  affirme  que  c'eft  pour  confer-  n.  1. 

ver  le  bois  &  le  retenir  en  fon  intégrité  ut  Communauté  :  v.  Par.  15^.  v.  infr.  hic 

eadem  fundi  ipfius  faciès  retnaneat  eademque  Retrait. 

amœnitus ,  Mol.  fur  Blois  201.  Pallu  fur  Par  Ar.  du  14.  Août  1611.  jugé  que  lac- 

Tours  152.  n.  3 .  quiiîtion  durant  la  continuation  de  commit- 

1 4.  Paris  1 3  9.  qui  donne  en  fuccefîïon  nauté  d'entre  le  père  &  fes  enfans ,  d'un  hé- 
une  efpece  de  retrait  fur  le  propre  retiré  par  rirage  de  la  ligne  des  enfans ,  ne  peut  être 
le  défunt ,  à  l'héritier  de  fa  ligne ,  s'il  y  en  retiré  fur  le  père ,  Auz.  liv.  3 .  ch.  3  9. 
a ,  fur  l'héritier  des  acquêts  ,  n'alfujettit  à  Compenfation  :  n'a  lieu  en  retrait ,  le  rem- 
autre  formalité  qu'à  faire  fa  déclaration  &  bourfement  doit  être  réel ,  DuplefT.  ch.  2. 
rembourfer  le  prix  dans  l'an  &:  jour  du  dé-  fec~t.  2.  Brod.  fur  Par.  1 35.  n.  19.  contte 
ces  •■>  mais  ce  délai  eft  fatal,  DuplefT.  ch.  8.  Mol,  §.  20.  gl.  7.  ».  10.  &  Tiraq.  de  retracl. 
Brod.  fur  Par.  1 39.  n.  6.  gl.  3.  Grimaudet ,  liv.  7.  ch.  8.  incline  aufll 

DuplefT.  eod.  dit  que  l'héritier  des  propres  pour  l'affirmative  ;  mais  Pallu  fur  Tours 

en  eftfaih*  conditionnellement  durant  ledit  1 52.  eftime  que  le  retrayant  doit  au  jour 

rems;  &  la  note  marginale  dit  que  c'eft  de  l'exécution  repréfenter  fes  deniers  à  dé- 

l'héritier  des  acquêts ,  &  que  les  fruits  lui  couvett ,  pour  obéir  aux  termes  précis  de 

appartiennent  juiqu'à  la  déclaration  de  Thé-  la  Coutume  ,  qui  délire  une  reftitntion  ac- 

ritier  des  propres  qui  n'a  effet  rétroactif-,  tuelle,cx:  fi  fa  dette  elt  liquide  fans  pouvoir 

mais  il  faut  dire  du  jour  du  rembourfement  recevoir  de  dilation  pat  appel,  ou  autre 

ou  offres  réelles  fuivies  de  confîgnation  ,  moyen  de  droit,  &c  que  l'acquéreur  ne  juf- 

qui  fuivant  DuplefT.  eod.  fe  doivent  faire  ,  tifie  avoir  emprunté  deniers  pour  faire  led» 

Partie  préfente  ou  appellée ,  parce  qu'il  eft  acquêt ,  qui  doivent  être  rendus  des  deniers 

plus  fur  de  le  faire  ordonner  en  Juftice  j  de  ce  retrait;  en  ce  cas ,  fi  la  compenfatioa 

même  il  feroit  jufte  de  fuivre  en  tout  point  eft  empêchée,  le  retrayant  peut  en  vert?* 
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Retrait.    du  "tre  ^e^"a  créance>  faire  procéder  par  il  eft  déchu,  -y.  Ar.  12.  Août  1628.  Brod 

faifïe  Se  arrêt  de  deniers ,  de  même  qu'il  f"r  Par»  1 3*>« n-  M-  v.  not.  fur  Dupleff.  not. 

pourroit   faifîr   l'héritage   i>'il   ne  le  reti-  {**)  Se  quand  l'acquéreur  refufe  de  mettre 

xok,pretium  enim  fuccedit  loco  w,&ence  fort  contrat  au  Greffe,  le  retrayanr  peut 

cas,  les  deniers  demeurent  confignés  au  demander  à  consigner  une  foraine,  Se  ce- 

GrerTe.  pendant  la  mife  en  poffeffîon  ,  Dupleff.  ch. 

Confignation  après  l'adjudication  ,  v.  infr.  2.  feét.  2. 
hic  offres,  n.  2.  v.  infv.  hic  exécution  du  re-  5.  Cette  confignation  doit  être  précédée 

trait ,  prix ,  '  rembourfement  j  Paris  1^6.  qui  d'offres  réelles  Se  intégrales ,  avec  défigna- 

dit  dans  vingt-quatre  heures ,  n'a  lieu  dans  les  tion  précife  de  la  qualité  de  toutes  les  efpe- 

Coutumes  muettes,  ni  en  Pays  de  Droit  ces  offertes,  Brod.  fur  Par.   15^.  n.  22.  au 

écrit  :  le  délai  doit  être  de  trois  jours,  v.fupr.  domicile  actuel  de  l'acquéreur ,  s'il  n'a  été 

Ordonn.de  1 581.  arc.  1.  autrement  ordonné  par  le  Juge,  Dupleff 

1.  Doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  eod.  fuivant  le  prix  courant  des  monnoyes, 
heures  du  retrait  accordé  ,  Ar.  de  Règle-  Mol.  Tronc.  Brod.  Auz.  Dupleff.  eod.  Se  not, 
ment  pour  Paris,  10.  Avril  1582.  Month.  fur  Dupleff  not.  (bb). 

ch.  10.  Rie.  fur  Par.  156.  Brod.  fur  Par.         6.  En  cas  de  refus  des  offres,  la  confî- 

156.  n.  1.  contte  Dupleff  ch.  2.  fect.  2.  gnation  doit  être  précédée  d'affignation  à 

2.  Les  vingt -quatre  heures  courent  de  l'acquéreur  à  jour  Se  heure  au  Bureau  des 
momento  ad  momentum  ;  l'ufage  du  Châtelet  Confignations ,  ou  au  Greffe  des  lieux  , 
eft  que  pour  les  Sentences  contradictoires ,  s'il  n'y  en  a,  Ar.  13.  Mars  1619.  J.  Aud. 
elles  courent  d'un  midi  à  un  autre-,  aux  Re-  Rie.  fur  Par.  136.  dr.  com.  Ar.  11.  Mars 
quêtes  du  Palais  pour  les  Sentences  de  re-  1603.  Chop.  Rie.  Brod.  Tronc,  Tourn.  not. 
levée,  à  fix  heures  du  foir  ;,  pour  les  Sen-  fur  Dupleff.  not.  (ce).  Peut  être  donnée  par 
tences  par  défaut,  du  moment  de  la  figni-  les  Notaires  dans  l'acte  d'offres,  Ar.  17. 
fication  ;  pour  celles  fur  inftance ,  du  jour  Décembre  1 644.  Rie.  fur  Par.  1 3  6.  Brod. 
de  la  prononciation  en  préfence  de  tous  les  eod.  n.  11.  v.  not.  fur  Dupleff  not.  (ce),  di- 
Procureurs ,  Se  en  cas  d'abfence  du  jour  de  fent  qu'il  eft  plus  fur  de  la  faire  donner  par 
la  fignirication  ,  Ar.  de  Règlement  pour  le  un  Huifîier  au  bas  de  l'exploit  d'offres ,  Se 
Châtelet  8.  Mars  1610.  Auz.  liv.  1.  ch.  10.  la  faire  attefter  par  les  Notaires,  v.  infr. 
Dupleff.  eod.  v.  Ordon.  1667.  tit.  35.  att.  hic.  exécution  du  retrait* 

11.  s'entend  quand  l'acquéreur  a  mis  fon        7.  Confignation  ne  peut  réparer  les  offres, 

contrat  au  Greffe ,  Partie  préfente  ou  appel-  Ar.  23.  Juin  1 5  84.  Marion,  plaid.  1  o.  nor. 

lée ,  Ar.  1 9.  Février  166$.  J.  Aud.  Se  que  fur  Dupleff  not.  (dd)  il  eft  défendu  au  Re- 

la  Sentence  lui  en  donne  acte ,  Dupleff.  eod.  ceveur  de  montrer  l'argent  configné ,  à  l'une 

finon  de  l'heure  de  la  fignirication  ou  de  la  des  Parties  hors  préfence  de  l'autre ,  Ar.  29. 

mife  au  Greffe,  Se  fi  elle  n'eft  marquée, du  Janvier  1575-  Ar.  22.  Avril  1 581.  Chop. 

lendemain  ,  DuplefL  eod.  fur  Paris ,  lib.  2.  tit.  6.  ru  4. 

3.  L'affirmation  du  prix  n'eft  néceffaire ,  3.  La  quittance  de  confignation  faite  en 
fi  elle  n'eft  requife  :  doit  être  requife  dans  abfence  ,  deit  être  lignifiée  à  l'acquéreur 
les  vingt-quatre  heures,  auquel  cas  ne  cou-  dans  les  vingt-quatre  heures,  Dupleff  ch. 
rent  que  de  l'inftant  de  la  lignification  :  doit  2.  fect.  2.  à  peine  de  nullité ,  Brod.  fur  Par. 
-être  faite  au  Greffe  :  n'eft  néceffaire  d'ap-  1 36.  n.  23.  cependant  cet  article  ne  le  dit, 
peller  Partie,  il  fuffit  de  la  fignifier,  Du-  not.  fur  Dupleff.  not.  (dd). 

pleff.  eod.  9.  Quand  le  retrayant  configné  pour  l'ad- 

4.  Si  le  retrayant  laiffe  paffer  l'an  Se  jour  judicataire  par  décret ,  comme  il  y  eft  obli- 
du  retrait  accordé  ou  adjugé,  fans  faire  gé,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  l'afligne  ,  w, 

'  mettre  le  contrat  au  Greffe  &c  rembourfer ,  not,  fur  Dupleff.  nor.  (dd). 
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ao.  Ces  vingt-quatre  heures  courent  îkv  liquidation  ,  Brod.  fut  Par.  136.  n.  13.  Se  R  trait. 

nobftant  Fêtes  folemnelles ,  Se  que  le  re-  1 40.  n.  7.  Rie.  fur  Par.  1 3  6 .  contre  Ca- 

-trayant  foit  Prêtre  &  occupé  au  Service  rond.  eod. 

Divin,  Ar.  11.  Mars  1603.  Pel.  Carond.  11.  Retrayant  pour  fe  mettre  en  poiTef- 

JBrod.  contre  Chop.  qui  oppofe  Ar.  1 4.  Jan-  fion ,  n'eft  tenu  de  donner  caution  pour  les 

•vier  15S8.  qui  eft  dans  l'efpece  de  mati-  loyaux-coûts,  Carond.  Rie.  fur  Par.   136. 

jnce  de  Procelîîon  avec  la  Chailè  de  Sainte  contre  Coq.  fur  Nivern.  tit.  31.  art.  n. 

Geneviève,  v.  not.  fur  DupleiT.  not.  (ee).  Pallu  fur  Tours  152.  Se  Chop.  de  pivïleg. 

Mais  quand,  le  domicile  des  Parties  eft  ruftic.  lib.  5. part.  3.  cap.  5.K.  3.  niaise. Ord. 

iloigné,  le  tems  de  vingt-quatre  heures  ou  1667.  tit.  27.  art.  9.  pour  les  impenfes  Se 

.autre  délai  pour  l'exécution  du  retrait  fui-  améliorations. 

vant  les  Coutumes  ,  doit  être  prorogé  par  1  3 .  Quand  l'acquéreur  a  appelle  à  l'inf- 

Je  Juge  félon  la  diftance  des  lieux,  Ricard  tant  de  la  Sentence  adjudicative  ,  les  24. 

Jfur  Par.  1 36.  Brod.  eod.  n.  25.  après  Molin.  heures  ne  courent  que  du  jour  de  l'Arrêt 

Morn.  Chop.  Sech  quand  les  Parties  de-  confirmatif,  Duplefl!  ch.  2.  feét.  2.  Brod. 

meurent  en  même  lieu ,  Se  que  le  Jugement  fur  Paris  1 3  6.  n.  25» 

qui  adjuge  le  retrait  y  a  éré  rendu,  Aux.  Ar.  19.  Janvier  1609.  juge  en  la  Coutu- 

184.  Montarg.  ch.  16.  art,  12.  De  même  me  d'Amiens,  où  il  n'y  aque  huit  jours  pour 

quand  l'acquéreur  qui  a  acquis  par  un  même  venir  au  retrait,  que  tantque'le  retrayant  ell 

contrat  &  unico  pretio ,  propre  Se  acquêt ,  obligé  de  plaider  en  l'action  du  retrait ,  le 

déclare  qu'il  ne  veut  abandonner  que  le  tems  des  huit  jours  ne  court  point  contre 

propre ,  Se  retenir  l'acquêt ,  v.fttpr.  hic  verb.  lui ,  Morn.  part.  5 .  ch.  96. 
Chofes,  n.  12.  les  vingt-quatre  heures  ne  14.  Quand  le  contrat  d'acquifition  fait 

courent  que  du  jour  de  la  ventilation  ,  Ar.  unico  pretio  ,  ou  non  ,  v.  fupr.  hic  chofes ,  n. 

12.  Décembre  1040.  Brod.  eod.  12.  eft  de  propre  Se  acquêt,  8e  que  l'ac- 

Ce  tems  doit  aufîi  être  prorogé  quand  quereur  veut  retenir  l'acquêt,  les  24.  heu- 

après  plufieurs  cavillations.,  comme  délais  res  ne  courent  que  du  jour  de  la  vçntila- 

fuperflus,  exceptions  frivoles  Se  autres  fem-  tion,  DupleiT.  ch.  2.  fect.  2.  Ar.  12.  Décem- 

"blables  chicanneries ,  que  la  Loi  appelle  bre  1640.  Brod.  fur  Par.  1 3  6.  n.  25.  Se  140. 

ludifications ,  l'acquéreur  vient  tout  à  coup  n.  9. 

£c  à  l'impourvû  tendre  le  giron ,  ayant  épié  1 5 .  Quand  un  tiers  vient  entre  bourfe  Se 

J'abfence  du  rerrayant  à  delTein  de  le  fur-  deniers ,  ii  la  faifie  eft  déclarée  valable  ,  le 

prendre  ,  Molin.  fur  Orl.  anc.  art.    290.  retrayant  eft  déchu  ,  s'il  n'a  configné  d'au- 

Tiraq.  de  retr.tcl-  lin.  Auxerre  Se  Montarg.  très  deniers  dans  le  tems  fatal  ,  DupleiT. 

donnent  en  ce  cas  huitaine  outre  les  vingt-  ch.  2.  fe£t.  2.  Ar.  21.  Mars  1602.  Carond. 

quatre  heures  -,  Brodeau  ,  loco  cit.  dit  que  fur  Par  136.  Brod.  eod.  n.  15.  Secus  ii  la  fai- 

cela  reçoit  beaucoup  de  difficulté  hors  ces  fie  eft  déclarée  injufte,  not.  fur  DupleiT  not. 

Coutumes;  que  c'eft  une  rufe  de  pratique  (//).  Après  confignation  faifie  ne  vaut,  parce 

Se  un  bon  dol  •,  que  le  retrayant  qui  gagne  que  confignation  eft  payement ,  not.  fut 

Jes  fruits  du  jour  de  fa  demande  Se  offres,  DupleiT  eod.  v.  Confignation. 
eft  obligé  de  tenir   toujours    fes  deniers  \6.  Frais  de  confignation  tombent  fur 

prêts,  v,  Prouft  furLoudun.  tit.  1  $.  art.  2.  l'acquéreur  qui  a  refufé  fans  raifon,  Brod. 

1.1.  Il  faut  aullî  offrir  Se  confjgner  quel-  fur  Par.  1 36.  n.  20. 
que  légère  fomme  pour  les  loyaux-j:oûts ,  17.  Retrayant  peut  confîgner  le  prix  qu'il 

fauf  à  parfaire  ,  Brod.  fur  Par.  13^.  n.  11,  prétend  être  véritable  ;  mais  fi  par  l'évene- 

èc  140.  n.  8.  c'eft  le  plus  fur ,  DupleiT  ch.  2,  ment  il  n'a  tout  configné  dans  le  tems,  il  eft 

fect.  2.  Il  n'eft  néceffaire  de  les  rembour-  déchu  ,  Mol.  fur  Nivern.  ch.  3 1.  art.  5. 

fer  dans  les  vingt -quatre  heures  après  la  Brod.  fur  Par.  136,11.25. 

Seconde  Partie*  Z 
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»                       i  S.  Si  durant  la  conteftation  fur  le  prix ,  d'être  héritier  par  la  vente  de  la  fucceflîon  9 

ETIU  IT'    les  24.  heures  s'écoulent  fans  confignation ,  Se  peut  être  convenu  par  les  créanciers  Se 

le  retrayant  eft  déchu ,  A r.  2 1 .  Mars  1 6 1 2.  légataires ,  fauf  fon  recours  qu'il  n'a  voulu 

&  1 5.  Février  1.644.  Rie.  fur  Par.  1  jtf.  avoir  comte  autre  que  celui  qu'il  a  choifi 

1 9.  S'il  y  a  plufieurs  acquéreurs ,  les  of-  pour  acquéreur  -,  Se  li  le  retrait  avoit  lieu  * 

fres  &  consignations  doiventêtre  faites  dans  fes  actions  de  recours  feroient  transférées. 

les  vingt-quatre  heures  ,  à  chacun  d'eux  contre  le  retrayant  qui  pourroit  erre  difïï- 

pour  leur  part,  à  moins  que  le  retrayant  cile ,  intraitable  &  moins  agréable  au  ven- 

n'ait  fait  ordonner  qu'ils  feront  tous  tenus  deur,  Balmaifon  &  Conful  eod.  Mais  hors 

d'élue  même  domicile,   ou  donner  pro-  la  Coutume  d'Auvergne,  les  ventes  de  fuc- 

curation  à  l'un  d'eux  ,  Brod.  fur  Par,  1 3  <5".  ceiîlon  où  il  y  a  des  immeubles  font  fujet- 

n.  16".  tes  à  retrait  ;  s'il  en  éroir  autrement,  il  fe- 

20.  La  confignation  doit  être  faire  de  roit  fouvent  facile  d'éluder  le  retrait;  il 

jour,  Tours  154.  v.  d'Arg.  fur  Bretag.  20.  n'eft  point  à  craindre  que  la  diftinction  des 

n.  2.  v.fupr.  hic.  verb.  Ajournement,  n.  6.  meubles  falTe  de  procès,  du  moins  qu'au- 

Déchéance  :  v.  tnfr.  hic  formalités.  tant  que  le  vendeur  le  voudra ,  puifqu'il 

Décret  :  v.  hifr.  hic  vente.  peut  forcer  le  rerrayant  de  retirer  le  tour 

DégiterpiJJement  :  v.  infr.  hic  vente  fur  Cu-  ou  lien ,  v.  fupr.  hic  chofes  fujettes  à  retrait  s 

tuteur,  n,  12. 

Défiftement  :  Retrayant  peut  fe  défifter  Echange  :  v.  Paris  145.  Se  145.  mais  v, 
triant  poft  litem  conteftatam  ,  Ar.  Morn.  part-  Clermonr  Se  autres. 
1.  ch.  335.  mais  ne  peut  fe  déliiter  après  1.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  quand  la 
retrait  accordé  ou  adjugé,  Ar.  10.  Juillet  fouite  égale  juftement  la  valeur  de  l'héri- 
1 5  $  1.  Pap.  Chop.  Mol.  Morn.  Rie.  not.  fur  tage ,  retrait  a  lieu ,  DupleîT.  ch.  7.  feâr.  1. 
Dupletf.  not.  (rr)  mais  v.  Anj.  376.  Se  407.  2.  Retrait  n'a  lieTi  en  échange  d'un  héri- 
Maine  386.  &418.  quoiqu'il  foit  arrivé  de-  tage.  contre  une  rente  conftituée  ,  Molim 
puis  quelque  ruine  à  l'héritage ,  Ar.  22.  Juin  fur  Paris ,  §.  84.  gl.  1.  n.  85.  DuplefT  eod. 
i,5  76.,Carond.  fur  Par.  146.  Brod.  C.  37.  Se  Brod  fur  Par.  143.  n.  2.  Rie.  fur  Par.  145. 
fur  Par.  1 3 6.  n.  i.fecus  s'il  découvre  nullité  Ar.  Août  1496.  Carond.  liv.    5.  rép.  1$. 
dans  la  vente  ou  décret ,  Rie.  not.  fur  Du-  Chop.  de privi/eg.  ruftic.  contre  Coq.  qu.  31. 
ple/TT  eod.  Lhofte  fur  Monrarg.  tit.  16.  art.  10.  qui  cite 
Donation  :  Retrait  n'y  a  lieu  ,  même  en  Arrêt  du  22.  Janvier  1 61  r.  fur  ladite  Cou- 
donation  rémuneratoire  ,   DuplefT.   ch.   7.  tume  ,  &  un  autre  ciré  par  Lucius ,  lib.  9, 
fect.  1.  Ar.  1.  Mars  1610.  Tourn.  fur  Par >  ?/'/.;.  o?/v 7. Godet  fur  Châlons  245.^. Pal- 
129.   Brod.  eod.   n.  7.  quid  fi  le  vendeur  lu  fur  Tours  175.  n.  1.  Se  2.  qui  dit  que 
donne  ou  remet  le  prix  de  la  venre  à  Tac-  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  Coutumes 
quereur  \  v.  Mol.  fur  Paris,  §.  20.  gl.  5.  femblables  à  ce'le  de  Paris,  qui  n'admet 
».   55.  retrait  ni  ventes  es  échanges,  &  non  en  celle 
Droits  fucceffifs  :  En  vente  de  fucceffion  de  Tours,  à  caufe  des  arr.  143.  147.  ij6. 
univerfelle  retrait  n'a  lieu  ,  Auv.tit.  23.  art.  Se  177.  qui  ne  s'entendent  que  de  fonds 
23.  Mazuer.  tit  Je  retraâ.  n.  9.  De  même  de  Se  rentes  foncières.  Et  quoique  la  rente  foit 
la  vente  de  quote  héréditaire ,  à  caufe  du  rachetée  quelque  tems  après  ,  retrait  n'a 
trouble  &  involution  de  procès  qu'apporte-  lieu  ,  Se  ce  n'eft  préfomprion  de  fraude, 
roit  la  diftinétion  des  meubles  Se  immeu-  Ar.  17.  Févr.  1582.  Tronc,  fur  Par.  159, 
blés,  Bafmaifon  Se  Conful  fur  led.  arr.  Ma-  parce  que  la  rente  eft  de  fa  nature  racheta- 
zuer.  loc.  cit.  quand  même  dans  la  fuccef-  ble  ;  fecùs  fi  celui  qui  donne  la  rente  en 
fion  vendue ,  il  n'y  auroit  que  des  immeu-  échange ,  s'oblige  de  fournir  homme  dans; 
i>les ,  parce  que  le  vendeur  ne.  laiffe  pas  certain  tems,  qui  prendroic  ceffion  de  là 
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rente ,  tk  en  fourniroit  les  deniers ,  Ar.  i  S.  .Facilite  de  rachat .-  v.  infr.  hic  Réméré.       R  eTr  ait» 

Août  166$.  Socf.  tom.  z.  cent.  ch.  92.  de  Formalités .-  v.  infr.  hic  Offres ,  v.fupr.  hic 

■même  débiteur  donnant  héritage  en  échan-  Ajournement. 

ge  de  la  rente  qu'il  doit ,  c'eft  datïo  in  folti-  i .  Il  faut  Cuivre  la  Coutume  de  l'héritage , 

tum ,  êc  retrait  a  lieu ,  Mol.  fur  Paris ,  §.  33.  pluf.  Ar.  Brod.  le  Pr.  Carond.  &  autres,  not. 

».  Sy.v.  Lods-échange.  fur  DupleflT.  (a). 

Enfaijînement  :  Promette  d'enfaiiîner  ne  i.  Quand  il  y  a  nullité  ,  foit  dans  l'ex» 

fuffit  pour  taire  courir  l'an  du  retrait ,  Ar.  ploit  ou  dans  la  procédure  ,  le  retrayant 

17.  Fev.  1605.  Chop.  de  privil.  Rujlic.  lib.  eft  déchu,  &c  ne  peut  recommence-.-  l'ac- 

3. part.  3.  cap.  5.  ».  5.  le  Pr.  cent.  3.ch.  98.  non,  même  dans  l'an,  Auz.  fur  Par.  140. 

Auz.  far  Par.  129»  Vautres,  not.  fur  Du-  Ar.  5.  Mai  1659.  ôc  10.  Mars  1653.  Bro- 

plelE not.  (c)  Ni  quand  il  eft  pris  par  Tac-  deau  fur  Paris  130.11.  24.  contre  Berault 

quereur  de  celui  qu  il  croyoit  être  Seigneur,  fur  Normandie  484.  Se  Pallu  fur  Tours 

Bc  ne  letoit  pas ,  Ar.  22.  Décembre  1741.  154.  n.  4.  qui  alfure  l'ufage  de  fon  rems , 

fur  délibéré  en  la  Gr.  Ch.au  rap.de  M.  Lam-  qu'avant  conteftation  l'on  peut  fe  départir 

belin ,  aux  Ar.  notab.  Doit  être  au  dos  du  du  premier  ajournement  nul ,  v.  Bard.  tom. 

contrat  ou  en  marge  ;  &  en  ce  cas,  vaut  2.  liv.  2.  ch.  56.  Brod.  cod.  L'add.  aux  not. 

fous-iîgnature  privée  ,  Brod.  fur  Par.  1 3  o.  fur  Bard.  eod.  £c  Dupleif.  ch.  2.  fect.  2.  difent 

n.  5.  Vente  par  le  Seigneur  vaut  enfaifme-  que  le  plus  fur  eft  de  renouveller  la  denian- 

ment,  Ar.  22.  Mai  164S.  Soé'f.  tom.  1.  de  fous  le  nom  d'un  autre  lignager. 

cenr.  1.  ch.  87.  Rie.  fur  Par.  135.  Brod.  eod.  Frais  :  v.  infr.  hic  Loyaux-couts. 

n.  3.  contre  Carond.  fur  Par.  132,  Nota-,  Fraude  :  1.  L'an  &  jour  ne  court  que  x 

Rie.  date  cet  Arrêt  du  16.  Mai.  die  detecU  fraudis  de  perfonâ  ad  perfov.am  > 

Exécution  du  retrait  :  v.  fupr.  hic  conjigna-  ou  au  prix  -,  tk  quand  la  fraude  eu:  de  cov- 

tion.  Dans  les  Coutumes  de  Poitou ,  An-  tratlu  ad  contractum  ,  il  ne  court  que  du 

jou,  Maine,  Tours ,  Lodunois ,  l'ufage  eft  jour  du  Jugement*,  mais  après  30.  ans  tout 

après  la  reconnoiflance  en  retrait  d'afligner  eft  preferir  ,  Mol.  Brod.  Carond.  Chop. 

l'acquéreur  dans  la  huitaine  en  l'Hôtel  du  not.  furDupleflT.  not.  (u).  Ce  qui  doit  avoir 

Juge,  pour  l'exécution  du  rettait,  &  cette  lieu  dans  la  Coutume  de  Tours  Se  autres, 

huitaine  ne  peut  être  anricipéepar  l'un  mal-  où  la  pofieftion  eft  reqnifc  pour  faire  courir 

gré  l'autre,  Grimandet,  liv.  9.  ch.  25.  Louis  l'an  &  jour,  nonobstant  l'arr.  16b.  qui  n'a 

fur  Maine  386.  Mol.  fur  Paris,  §.  41.  anc.  d'application  qu'à  cette  polîeiîîon  ,  v.  infr. 

Coût.  n.  48.  Pallu  fur  Tours  1 54.  n.  5.  Par  hic  Poffefion.  Pallu  fur  Tours  160.  répond  à 

Ar.  du  10.  Fév.  1598.  jugé  qu'un  deman-  deux  Arrêts  contraires, 

deur  en  retrait  en  Touraine  ,  aflîgné  aux  2.  Il  faute  que  la  fraude  foit  confommee, 

Requêtes  du  Palais  à  l'extraordinaire  ,  en  Je  deffein  n'eft  fuffifanr,  ainfi  quand  un  Ii- 

exécution  du  tetrait,  doit  faire  le  rembour-  gnager  retrair  pour  un  autre  ,  l'acquéreur 

fement  à  Paris  dans  la  huitaine  en  un  feul  n'eft  encore  recevable  à  faire  preuve  du 

,payement ,  Morn.  part.  1 .  ch.  156.  Cet  Ar.  delfein  de  fraude ,  fauf  à  fe  pourvoir  en  cas 

?l  confirmé  la  Sentence  des  Requêtes  du  Pa-  que  le  retrayant  aliène,  Ar.  1 5.  Juiil.  1 604. 

lais-,  d'où  eft  née  une  autre  queftion ,  de  Louer  R.  5;.  De  même  quand  un  lignagêc 

fçavoir  fi  le  retrayant  étoit  à  tçms  de  rem-  intente  l'action  pour  faire  plaifir  à  l'acquc- 

bourfer ,  les  uns  difoient  que  pendente  frivo-  reur ,  fauf  à  l'autre  lignager  à  fe  pourvoir 

là  inflantia  currunt  fatalia ,  l.  7.  cod.  ne  de  en  cas  que  le  premier  aliène  en  fraude  du 

fiât,  defuncl.  les  autres  que  a  confirmante  non  retrait ,  ou  ne  l'exécute  dans  le  tems ,  Ar. 

a  confirmato  dévoient  coutir  les  huit  jours,  7.  Mai  1605.  Louet  R.  53.  Ar.  6.  Avril 

Morn.  part.  1.  ch.  157.  v.  infr.  hic.  offres,  i6zi.  Auz.  fur  Par.  129.  ce  fonr  là  les 

a.  z,  cas  de  la  répétition  de  retrait,  v.  Ar.  Aoûc 

Zij 
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1607.  Louet  eod.  Ar.   12.  Février   1^3. 
J.  And. 

Cette  répétition  du  retrait  doit  être  in- 
tentée dans  l'an  5c  jour,  Brod.  R.  53.  fça- 
voir  de  l'enfaifinement  de  la  vente,  ou  de 
la  prife  de  poifeffion ,  fuivant  les  Coutu- 
mes ,  quand  la  revente  eft  faite  en  fraude 
par  le  lignager  j  &  feulement  a  die  detecU 
fraudis  ,  quand  le  lignager  jouit  toujours  de 
1  héritage  nonobftant  la  revente,  Brod.  eod. 
not.  fur  DuplefT.  not.  (0).  v.  fupr.  hic  verb. 
An  &  jour,  n.  8. 

Par  Ar.  du  4.  Juin  1 61 9.  retrayant  admis 
à  prouver  le  fait  de  fraude  ,  &  la  contre- 
lettre,  Auz.  liv.  2.  ch.  90. 

3.  Serment  déféré  fur  la  fraude,  doit 
être  fait  en  perfonne ,  &  non  par  procura- 
tion ,  Ar.  30.  Mai  1650.  Soéf.  tom.  1.  cent. 
3.  ch.  41. 

Fruits  :  Retrayant  les  gagne  du  jour  de 
l'ajournement  fans  confignation ,  Par.  134. 
dr.com.  Mol.  fur  Blois  198.  à  caufe  des 
offres  continuelles ,  DuplefT.  ch.  4.  quoi- 
qu'ils n'ayant  été  demandés,  Ar.  23.  Juin 
,j^i6.  Brod.  fur  Par.  134.  n.  5.  &  n'a  ce- 
pendant l'acquéreur  l'intérêt  de  fon  argent, 
parce  que  le  retardement  eft  de  fon  tait , 
DuplefT.  eod.  contre  Tronc,  fur  Par.  1 34.  & 
138.  mais  v.  Nivern.  ch.  31.  art.  8. 

Gagne  les  fruits  pendans  au  jour  de  l'a- 
journement ,  quoiqu'enfemencés  par  l'ac- 
quéreur ,  quia  fruttus  pendentes  faciunt  partent 
fundi,  DuplefT  eod,  Chop.  fur  Par.  lib.  2. 
■lit.  6.  n.  7.  pluf.  Ar.  Carond.  fur  Par.  134. 
Brod.  eod.n.  2.  &  3.  mais  doit  rembourser 
les  labours  &  femences  ,  Carond.  Brod. 
eod.  DuplefT  eod.  Orl.  3  74.  contre  Coq.  fur 
Nivern.  tit.  31.  art.  8.  qui  dit  que  l'acqué- 
reur gagne  les  fruits  perçus  avant  l'ajour- 
nement, &  que  ceux  à  écheoir  fe  partagent 
à  proportion  du  tems. 

De  même  des  fruits  pendans  lors  de  l'ac- 
quilition  ,  quoique  recueillis  par  l'acqué- 
reur avant  l'ajournement ,  parce  qu'ils  fai- 
foient  partie  du  fonds ,  &c  en  ont  augmenté 
leprix,  Ar.  29.  Août  1649./.^/.  DuplefT. 
eod.  Rie.  eod.  Brod.  eod.  n.  5.  Ainfî  l'acqué- 
reur n'a  que  les  fruits  qui  medio  tempore  de 
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l'acquifition  &  de  l'ajournement  ttati (tmt 
&  fimul  percepti ,  fans  fraude  &  en  pleine- 
maturité,  DuplefT  eod.  Brod.  eod.  n.  4.  Quanr 
aux.  fruits  civils ,  comme  redevances,  loyers 
ck  autres, ils  appartiennent  auili  au  retrayant, 
du  jour  de  1  ajournement ,  Orl.  376.  droit 
corn.  Brod.  eod.  n.  3.  DuplefT  eod. De  même 
des  loyers  de  maifon ,  Brod.  eod. 

Infinuation  :  A  préfent  le  tems  fixé  par 
les  Coutumes  pour  le  retrait  féodal  ou  li- 
gnager,  ne  court  que  du  jour  de  Tinfinua- 
tion  ou  enregiftrement  du  conrrat,Edit  Dé- 
cembre 1703.  art.  %6.  Ner.  tom.  2. 

Si  dans  les  Courûmes  de  Poitou  &c  An- 
goumois ,  qui  pour  faire  courir  l'an  du  re- 
trait veulent  notification  &  innnuation  es 
Greffes  des  Seigneurs  où  les  héritages  font 
affis ,  il  fuftit  de  l'infinuation  au  Bureau  d'a- 
rondillement  ,  en  exécution  de  l'F.dit  de 
1703.  Ar.  21.  Juillet  1719.  fur  Angounr. 
au  rap.  de  M.  Loyfeau  ,  en  la  première  des 
Enquêtes  ,  pour  la  négative  -,  Ar.  6.  Mars 
1721.  fur  Poitou  en  la  quatrième ,  au  rap.. 
de  M.  Boutet  de  Guignon ville  pour  l'affir- 
mative :1e  premier  Arrêt  paroît  régulier,, 
parce  que  l'Edit  ne  déroge  point  aux  for- 
malités des  Coutumes. 

Journée  de  la  caufe  :*v.  infr.  hic  verb.Oûres-, 
n.  11.  s'entend  de  procédure  où  le  Juge  in- 
rerpofe  fon  Office ,  ou  le  Greffier  fon  mi- 
niftere,  Brod.  fur  Par.  140.  n.  9.  5c  10.  t/„. 
DupleiT.  ch  2.  fe&.  1.  5c  not.  fur  Dupleif,. 
not.  (V)  fur  rinftrucrion  de  la  caufe  5c  fond 
du  retrait,  Brod.  eod. 

Juge  :  Action  du  retrait  doit  s'intenter 
devant  le  Juge  du  domicile  de  l'acquéreur, 
v.  Poitou  3  27.  fi  c'eft  d'un  Fief,  devant  les 
Baillifs  &  Sénéchaux  ,  Brod.  R.  5 1 .  not.  fur 
DuplefT.  not.  (a)  v.fupr.  hic  verb.  Ajourne-- 
ment,  n.  8. 

Licitation  :  Retrait  n'a  lieu  quand  l'adju- 
dication d'héritage  qui  ne  fe  peut  divifer 
commodément,  eft  faite  à  un  des  co-pro- 
priétaires  quoique  de  différentes  lignes  , 
pour  éviter  le  progrès  à  l'infini,  Ar.  3.  Mars 
1650.  /.  Aud.  tom.  1.  liv.  5-  ch.  52.  Soëf. 
tom.  1.  cent.  3.  ch.  16,  Rie.  fur  Par.  1  $4. 
Brod.  eod,  n.  z.  DuplefT.  ch.  7,  ièct.  z.  ce^ 
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qui  eft  directement  contraire  audit  art.  154.  jour  cîe  l'Arrêt  fur  l'appel  ',  aux  Ar.  notab.  retrAi- 

qui  contient  une  abfurdké  manifefte  ,  Du-  Mari  :  En  communauté  peut  du  chef  de 

plelF.  eod.  Coq.  fur  Nivern.  rit.  du  retrait ,  fa  femme  fans  elle ,  intenter  retrait ,  Poitou 

art.  19.  v.  Calais  163.  Mais  retrait  a  lieu  ,  331.  &  contre  fon  gré  ,  Mol.  fur  Re:ms 

quand  l'adjudicataire  eft  étranger  Se  que  le  213.  Chop.  Carond.  not.  fur  Duplelf.  nor. 

ret:-\yant  eft  de  l'une  &  l'autre  ligne,  Du-  (/;)  Dupleir.  ch.  8.  feet.   1.  Ar.   18.  Juin 

pleff.  eod.  il  faut  ajouter,  &  quand  tout  l'hé-  1601.  Morn.  ad  leg.  21.  cod.  de  procurât. 

rkage  ell:  propre  -,  car  s'il  étoit  partie  ac-  Mais  l'action  doit  être  fous  le  nom  de  la 

quèt  ,  Se  que  l'acquéreur  ne  voulût  céder  femme  Se  non  du  mari  i'eul ,  à  peine  de 

l'acquêt ,  ce  feroit  encore  progrès  à  l'infini ,  nullité ,  Brod.  Se  autres ,  nor.  fur  DuplelE 

inconvénient  qui  a  donné  lieu  audit  Arrêt ,  eod.  Il  faut  même  qu'il  foit  dit  dans  l'offre  , 

de  l'avis  de  tous  les  Auteurs  contre  les  ter-  que  c'eft  pour  elle  Se  à  caufe  d'elle ,  à  peine 

mes  de  Paris  1 54.  cependant  par  Arrêt  du  de  nullité,  Ar.  de  Règlement  du  1 1.  Mars* 

22.  Août  1741.  au  rapport  de  M.  d'Aver-  1614.  fur  Poitou  33 1.  Auz.  liv.  1.  ch.  86. 

doing,  jugé  contre  ion  avis ,  que  retrait  Bofïèlius  fur  ledit  art.  Pallu  fur  Tours  152, 

avoit  lieu  contre  le  propriétaire  de  trois  dit  que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pa- 

quarts  d'une  maifon ,  adjudicataire  de  Tau-  reilie  difpofition  que  Poitou ,  il  eft  plus  fur 

tre  quart  par  licitation..  par  l'exploit  de  rendre  la  femme  deman- 

Loyaux'Couts  :  1.  Sont  les  frais  du  con-  dereffe  avec  fon  mari  ■■,  mais  le  mari  n'a  pas 

trat,  réparations  néceflaires  &  non  autres ,  befoin  de  procuration  de  fa  femme  qui  ne 

Nivernois ,  tit.  des  retraits ,  art.  1 1 .  v.  Co-  peut  défavouer  ce  qui  fe  fait  pour  fon  bien, 

quille  eod.  v.  Brod.  fur  Paris  1  36.  n.  9.  Frais  Berault  fur  Normand.  495.  Grimaudet  , 

du  décret  volontaire ,  quoique  non  ftipulés  liv.  2.  ch.  1 6.  Pallu  fur  Tours  1  5  2.  mais  v.. 

par  le  contrat,  font  loyaux  -  coûts ,  parce  Retrait  féodal. 

que  ce  font  frais  pour  jufte  caufe ,  fcilicet  Le  mari  ayant  intenté  le  retrait ,  pour  Se 

pour  la  confervation  de  la  chofe  acquife  ,  au  nom  de  fa  femme ,  il  ne  peut  s'en  défifter 

defquels  ceux  qui  en  profitent  font  tenus;  fans  fon  confentement,  Ar.  25.  Juin  1607; 

fumptus  qui  propter  onera  totius  lureditatis ,  Morn.  ad  l.  2.  de  fundo  dotait ,  Se  en  fes  Ar. 

jufti  fiunt ,  &  qui  pair oui  jure  portionem  evi-  part.   5.  ch.  16.  ce  qui  paroît  oppofé  à  ce 

cerit,  pro  rata  computentur ,  leg.  6.  §.  un.  fi  que  dit  Coq.  fur  Nivern.  ch.  23.  arr.  30. 

pars  hered.  petat.  Indemnis  enim  emptor  débet  que  tel  héritage  eft  conquêt  de  fon  eiïen- 

djfcedere,  leg.  27.  de  Mdilit.  Edicl.  leg.  29.  §.  ce  ,  Se  n'eft  propre  à  la  femme  que  par  ac- 

ult.  eod.  cidenr,  c'eft-à-dire  ,  quand  elle  ou  fes  hé- 

2.  Ar.  de  la  cinquième ,  au  rapport  de  ritiers  l'ont  pris  en  faifant  le  remboutfe- 

M.  des  Noyers,  du  13.  Juillet  174*-  juge  ment. 

que  la  Coutume  de  Meulan  n'aftreint  point  Au  refte  ,  c'eft  une  maxime  ■confiante  , 

le  retrayant  qui  a  rembourfé  à  l'acquéreur  que  il  le  mari  furvivant  accepte  la  garde,  ou 

le  fort  principal  de  fon  acquifition  à  faire  a  la  tutelle  de  fes  enfans,  le  temscoutumier 

offres  des  loyaux-coûts  pendant  le  cours  de  ce  retrait  ne  court  qu'après  l'adminiflra- 

de  la  conteftation  au  fujet  de  la  liquidation  tion  finie ,  Se  que  les  enfans  ont  eu  commu- 

d'iceux  •,  que  cette  formalité  d'offres  n'eft  nication  des  titres ,  Mol.  fur  Poitou  340., 

requife  que  pour  le  prix  principal  de  Tac-  Coquille  eod.  Louer.  R.  40.  Brod.  fui  Par. 

quifirion  ;  Se  qu'à  l'égard  des  loyaux-coûts ,  1 5  5 .  n.  7.  Se  laThaumafliere  fur  Berry  ,  tit. 

le  retrayant  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  14.  art.  24.  quiapater  admmftraiôidébuh  a 

les  rembourfer  à  l'acquéreur,  dans  la  hui-  fe  exigerc ,  Mol.  /oc.  cit.  v.  infr.  hic  Tuteur. 

taine  de  leur  liquidation.  Et  qu'en  cas  d'ap-  Mineur  :  1 .  Peut  intenter  retrait  fans  au* 

pel  de  la  Sentence  de  liquidation  ,  ce  délai  torité  de  tuteur,  v.  fupr.  hic  verb.  Ajourne- 

de  huitaine  ne  commence  à  courir  que  du  ment,  n.  9. 
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Retrait.        2*  Re"3^  étant  exei'cé  de  vente  par  mi-  Brod.  fur  Par.  1 5  5.  n,  6.  no*,  fur  DuplefH 

neur  fans  formalités  8c  emploi  utile  des  de-  not.  (z.zz.)  contre  Dupleiï!  eod.  8c  Chop.  fur 

niers,  8c  ce  mineur  fe  failant  reftituer,  les  Anj.  //&.  3.  cap.  1.  //>.  5.  ».  23. 
deniers  feront  à  la  perte  de  l'acquéreur,  v.  8.  Cette  action  n'eft  ouverte  par  la  fépa- 

Mol.  fur  Paris  §.  1 5 .  n.  5 .  v.  Reftitution.  ration  de  biens  qui  furvient ,  Chop.  fur  Anj. 

3.  N'eft  reftitué  en  matière  de  retrait ,  lib.  ^.cap.  i.tit.  5.  n.  ai.  DuplelT  eod.  con- 

f>our  défaut  de  formalités,  ou  pour  avoir  tre  Brod.  fur  Par.  1 5  5,  n,  G. 
aifle  pafler  le  rems,  pluf.  Ar.  Louet  R.  7.  9.  Si  le  conjoint  lignager ,  ou  {es  héri- 
te Veft,  Ar.  22.  Brod.  fur  Par.  140.  n.  11.  tiers  négligent  d'exercer  ce  retrait,  &  que 
v.  infr.  hic  verb.  Tuteur.  par  le  partage  de  communauté  l'héritage 
Mi-denier  :  v.  Par.  155.  1 5  6.  &  1 5  7.  v-,  forte  de  la  ligne ,  les  autres  lignagers  mé- 
ir.fr .  hic  Retrait ,  n.  6.  me  non  héritiers  peuvent  l'exercer ,  v.  Par. 
1.  Par.  155.  ne  s'entend  d'héritage  retiré  157.  Droir  comm.  Chop.  fur  Par.  lib.  2. 
pendant  la  communauté ,  parce  qu'il  eft  pro-  th.  6.  ».  1 9.  Mol.  fur  Orl.  281.  cet  art.  1 5  7. 
pre  de  communauté,  fuivant  l'art.  1 3  9.  Ar.  étant  fondé  fur  un  ancien  Ar.  du  22.  Mai 
dernier  Mars  1 509.  Rie.  fur  led.  art.  155.  1557.  Carond.  fur  Par.  t  5  7.  non  les  co-par- 
v.  infr.  hic  Retraite.  4.  &c  fuiv.  mais  acquis,  tageans ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  ven- 
DuplefT.  ch.  9.  fect.  1.  Brod.  R.  3.  deurs,  Dupleff.  ch.  9.  fect.  u 

2.  L'action  demi-denier  eft  folidaire;  ainiî  10.  Quand  le  retrayant  a  intenté  fon  ac- 

i'un  des  héritiers  du  conjoint  lignager  ne  tion  ,  8c  protefté  dans  l'an  8c  jour  du  décès, 

voulant  l'exercer  ,  elle  appartient  à  l'autre  fuivanrPar.  1 57.  fon  droit  eft  à  couvert  en 

pour  le  tout ,  quia  f tint  conjuncli  re  &  verbis,  rel  tems  que  fe  fane  le  pattage  ,  Dupleflîs , 

v.  Paris  155.  DupleflT.  eod.  8c  Ci  l'un  a  fait  le  chap.  9.  fect.  2.  &  il  doit  exercer  ion  ac- 

retrait,  il  en  doit  faire  part  aux  autres,  Ar.  tion  en  plein  retrait  dans  l'an  8c  jour  du 

14.  Août  1526.  Coq.  tit.  23.  art.  28.  s'en-  partage  ,  not.  marg.  eod.  DuplelT.  eod.  dit 

rend  avant  partage.  qu'il  y  a  grande  difficulté ,  s'il  y  feroit  re- 

$.  Dans  la  moitié  des  loyaux-coûts  ,  en-  cevable  long -tems  après.  Nota,  cela  dé- 

trent  les  augmentations ,  améliorations  8c  pend  des  circonftances ,  comme  fi  la  pof- 

impenfes  utiles ,  faites  durant  la  commit-  fefllon  par  indivis  a  continué  depuis  le  par- 

nauté ,  Carond.  fur  Par.  1 57.  Brod.  fur  Par.  rage. 

1 5  5.  n.  8.  8c  ce  remboursement  de  moitié  1 1. Simple  proteftation  dans  l'an  8c  jour 

ne  fe  fait  à  la  communauté;  mais  eft  tout  du  décès  eft  fuffifante,  not.  marg.  fur  Du- 

pour  le  conjoint  non  lignager,  DuplelT.  ch.  pleflT.  ch.  9.  fect.  2.  mais  v.  Par.  157.^.  Du- 

9.  fect.  1.  plefT  eod. 

4.  Ce  retrait  de  mi-denier  eft  fujet  aux  12.  Quand  par  le  partage  tout  l'héritage 
formalités  ordinaires ,  Brod.  fur  Par.  155.  fort  hors  de  la  ligne  ,  retrait  a  lieu  pour  le 
n.  9.  Ar.  1 4.  Août  1642.  v.  DupleflT.  eod.  tout ,  Rie.  fur  Par.  1 57.  not.  matg.  fur  Du- 

5.  S'il  y  a  don  mutuel ,  l'héritage  acquis  pleflT.  ch.  9.  fect.  2.  v.  DupleflT.  eod. 

y  demeure,  DupleflT.  eod.  Mais  en  ce  cas  il  13.  Par.  1 57.  ne  s'étend  à  d'autres  par- 

faut  que  le  retrait  foit  intenté ,  8c  qu'on  ait  tages  qu'à  ceux  de  communauté  ,  DuplelT. 

protefté  dans  Tan  du  décès ,  fuivant  Paris  eod. 
15  7.  c'eft  le  plus  fur ,  dit  DuplelT.  eod.  1 4.  Par.  1 5  6.  a  lieu ,  tant  au  cas  du  re- 

6.  Tel  héritage  eft  chargé  des  hypoteques  trait  ordinaire ,  que  du  mi-denier ,  DuplefT 
de  la  communauté  ,  quia  intérim  le  mari  a  ch.  9.  fect.  3.  Arrêt  3 1  Décembre  1622. 
été  véritable  propriétaire,  DuplelT.  eod.  con-  Brod.  fur  ledit  art.  156".  n.  2.  Rie.  eod.  Ar. 
tre  la  note  marginale.  7.  Juin  1 614.  Brod.  eod. 

7.  La  femme  ou  fes  héritiers  renonçant  à  Les  enfans  lignagers  peuvent  retirer  fur 
la  communauté ,  peuvent  exercer  ce  retrait,  leur  père  non-lignager  remarié,  &  qui  a 
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des  enfans  d'un  fécond  lit,  Ai*,  ai.  Décemb.  de  M.  Gilbert ,  Avocat  général  ,  plaidant  n 

1639.  DuplefT.  coil.  v.  cet  Arrêt  dans  Bar-  Mc.  l'Herminier  pour  le  Duc  de  S.  Simon, 
det-,  fecus ,  hors  ce  cas,  Ar.   3.  Décembre  appelant  ,  &  Mc.  Aubry  pour  le  fieur  de 

1640.  Duplefï.  eoà.   Brod.  fur  Par.    156.  Vaillac,  intimé ,  fur  la  Coutume  de  Bor- 
n.  5,  deaux  ,  confirme  la  Sentence  des  Requêtes 

Les  petits  -enfans  héritiers  préfomptifs  du  Palais ,  qui  a  admis  le  fieur  de  Vaillac 

empêchent  auffi  ce  retrait ,  Dupleir.  eoà.  au  retrait ,  quoiqu'il  n'eût  dépofé  &  confi- 

Brod.  eod.  n.  4.  gné  en  jugement  dans  l'année ,  comme  cette 

Si  le  père  acquéreur  revend  l'héritage  à  Coutume  le  requiert ,  attendu  qu'il  avoir 

étranger  de  la  ligne,  les  enfans  &  autres  afïigné  dans  l'an,  &  que  fur  la  fin  de  Tannée, 

Iignagers,  font  admis  au  retrait ,  Duplelfi  le  Duc  de  S.  Simon  ayant  évoqué  du  Sené- 

eod.  chai  de  Bordeaux  aux  Requêtes  du  Palais  s 

Si  tous  les  enfans  meurent  avant  le  père,  l'avoit  empêché  par-là  de  consigner  en  ju- 

retrait  a  lieu  dans  l'an  &  jour  de  leur  décès ,  gement  dans  l'an. 

Ar.  8.  Juin  1574.  Brod.  eod.  n.  i.Ric.  fur  3.  Dans  celles  qui  veulent  que  le  re- 

Par.  1 5  j.  de  même  s'ils  renoncent  tous  à  la  trayant  préfente  tous  fes  deniers  par  l'ex- 

fucce(ïkm,  DuplefT.  eod.  ploit  de  demande,  &  à  chaque  journée, 

Quand  le  père  acquéreur  a  des  enfans  de  comme  Vitry ,  Chaumont ,  Troyes,  la  con- 

deux  lits  ,  retrait  n'a  lieu,  v.  DuplefL  eod.  fignation  tient  lieu  d'offres,  Mol.  furVitry 

fect.  3 .  in  fin.  1 2.6.  niais  n'en  tiendrait  lieu  à  Paris ,  Brod. 

Nota,  Par.  156.  a  lieu  dans  les  Coutumes  fur  Par.  140.  n.  2.  Carond.  eod.  Dupleiî. 

muettes,  Ar.  3 1.  Dec.  1611.  fur  Sens;  Ar.  ch.  2.  fect.  1.  contre  Mol.  fur  Bourb.  428. 

1 7.  Juillet  1 6 1 8.  fur  Amiens,  Brod.  fur  led.  v .  Par.  1 40. 

art.  r  5 6.  n.  1.  4«  Offres  étant  dans  le  corps  de  l'exploit , 

Nullités  :  v.  fupr.  hic  Formalités.  il  n'en:  néceffaire  de  les  réitérer  dans  la  ré- 

Officcs  :  Ne  font  fujets  à  retrait,  pas  mê-  îationde  l'Huiffier,  Ar.  16.  Mai  1600.  Rie. 

me  les  domaniaux,  Dupleiî.  ch.  5.  Auz.  fiir  fur  Par.  140.  Brod.  eod.  n.  8. 

Par.  149.  Arrêt  3  1.  Août  1585.  Chop.  fur  5.  Après conteftation  en caufe principale, 

Anj.  liL  2.  part.  2.  cap.  1.  tit.  3.  n.  21.  Rie.  les  offres  ne  font  néceffaires  \  ni  en  caufe 

fur  Par.  144.  ôc  148.  Brod.  fur  Par.  148.  d'appel  après  l'appointement  ou  l'Arrêt  de 

n.  3.  conclufion  ,  ni  fur  un  appel  incident  qui  ne 

Offres  :  v.  fupr.  hic  Formalité'*.  Journée,  concerne  le  fond,  ni  dans  l'inftruttion  d'une 

Consignation.  Mari.  Mineur,  inftance  d'évocation ,  Brod.  fur  Par.  140. 

1.  Seraient  nulles,  s'il  n'y  avoir  qu'une  n.  9.  ôc  fuiv. 

bourfe  vuide ,  ou  des  jetions  Se  efpeces  non  Lorfque  la  consignation  a  été  reguliere- 

ayarrt  cours,  Brod.  fur  Par.  140.  n.  5.  ment  faire  en  caufe  principale,  il  n'eft:  pas 

2.  Dans  les  Coutumes  qui  difent  que  le  néceffaire  de  faire  des  offres  en  caufe  d'ap- 
retrayant  doit  configner  dans  le  tems  de  pel,  Ar.  6.  Août  1740. 

l'action ,  comme  Auverg.  ch.  23.  art.  4.  il  6.  Ne  font  néceffaires  fur  déclinatoire 

le  faux  à  peine  de  nullité,  Ar.  6.  Septembre  aux  Requêtes  du  Palais,  parce  qu'il  ne  s'a- 

1608.  Brod.  fur  Par.  140.  n.  3.  git  de  retrait ,  mais  de  Jurifdiélion ,  Arrêt 

Dans  la  Coutume  de  Berry,  confignation  12.  Mai  1570.'  le  Vefl  ,  Ar.   104.  Brod. 

en  tout  ou  en  partie ,  n'eft  requife  que  pour  R.  5  2. 

le  gain  des  fruits,  Arrêt  23.  Mars  1656.  7.  Sur  l'appel  en  procès  par  écrir ,  il  faut 

/.  Aud.  Socf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  21.  v.  offres  par  l'Arrêt  de  conclufion  à  peine  de 

tir.   13.  art.  6.  &  tit.  14.  art.  6.  de  cette  nullité,  Ar.  22.  Décembre  1589. Nota,  met 

Coutume.  hors  de  Cour  fur  la  demande  en  fommation 

Ar».  16.  Avril  1734.  fur  les  conduirons  contre  les  Procureurs,  &  néanmoins  enjpinr 
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Retrait     aux  Pr°cureurs  ^e  ie  rendre  foigneux  de  l'art.  i6ï.  dife  que  les  retraits  fe  règlent 

faire  lefdites  offres,  à  peine  de  dépens,  dom-  félon  les  fucceiîions ,  &  que  fuivant  l'art. 

ma<*es  &  intérêts ,  Month.  Chop.  Brod.  not.  3 1  o.  une  ligne  manquant ,  l'autre  fuccede , 

fur  Duplefï".  not.  (y)  v.  Procureur,  part.  2.  Fallu  fur  Tours  1 5  2.  n.  7.  v.  ledit  art.  &  le 

n.  2.                                                       ,  ,  178e. 

8.  Omiilîon  de  la  moindre  formalité,  2.  Unlignager  &  un  non-lignager  acque- 
emporte  déchéance  des  offres  ,  Ar.  1604.  rant  un  héritage  chacun  pour  ia  part,  le  li* 
fur  l'omiffion  du  mot  à  parfaire  ,  Brod.  Rie.  gnager  peut  retraire  la  part  de  l'autre  ,  Ar. 
Tronc.  Ar.  31.  Janvier  1603.  Brod.  not.  2.6.  Juin  1 579. Carond.  fur  Par.  141. 

fur  DuplelT.  not.  (y).  Secàs,  fi  le  mot  dont  3.  Si  ceux  qui  vendent  chofe  divife  ou 

on  fe  fert  eft  fynonime  &  a  la  même  force ,  indivife  par  même  contrat ,  peuvent  exercer 

y,.  Brod.  R   52.  Auz.  &:  Rie.  fur  Paris  140.  le  retrait  des  portions  qui  ne  leur  appartien- 

9.  Doivent  être  faites  avant  la  pronon-  nent,z\  Mol.  fur  Par.  §.  20.^/.  1.  n.  15.  & 
dation  de  la  Sentence,  Ar.  \G.  Juillet  1604.  Brod.  fur  Par.  154.  n.  i.v.  fupr.  hic  Licï- 
Kic.  fur  Par.  140.  Ne  valent  à  Imitant  de  tation. 

Ja  prononciation,  ledit  Ar.  Brod.  fur  Par.  Héritage  à  indivis  étant  décrété  fur  deux 

J40.  n.  11.  co-héritieis,  l'un  ne  peut  retraire  la  part  de 

10.  Acquéreur  ayant  omis  de  propofer  l'autre,  DuplelT  ch.  6.  fect.  3.  Mol.  eod. 
les  nullités  en  caufe  principale ,  le  peut  fur  n.  1 3. &  14.  Ar.  4.  Août  1 609. &  16.  Juillet 
l'appel ,  Tournet ,  Rio  Brod.  fur  Par.  1 40.  1616.  Brod.  H.  1 3 .  &C  R.  23. 

n.  il-  mais-y.  Melun  159.  4.  Enfant  né,  même  conçu  après  la  vente, 

1  1.  Offres  ne  font  nécelfaires  dans  l'acte  eft  admis  au  retrait ,  Tours  1 5  2.  Chop.  de 

d'appel ,  k\ffiknt  dans  la  lignification  dudit  prïvileg.  rujl.  Ub.  5.  ///.  6.  n.  5.  Mol.  fur  Orl. 

acte ,  font  néceffaires  dans  le  relief  d'appel ,  28  1.  &  fur  Laon  154.  Ar.  Mars  1 541.  Ca- 

3c  dans  l'intimation  ,  Ar.  28.  Mars  1624.  rond,  fur  Par.  142.1e  Veft,  Ar.  9.  Juin  1 5  58. 

Auz.  fur  Paris  140.  non  dans  l'exploit  d'an-  Carond.  eod.  Ar.  1  o.  Février  1595.  Rie.  fur 

ticipation,  Ar.  22.  Décembre  1 741.  fur  dé-  Par.   158.  il  fuftit  qu'il  foit  conçu  lors  de 

libéré  en  laGr.  Ch.  au  rap.  de  M.  Lambe-  l'action  ,  Morn.  part.  1.  ch.  73.  parce  qu'il 

Jin.  Ne  font  néceffaires  dans  un  avenir ,  Ar.  eft  réputé  né  quand  il  s'agit  de  fon  intérêt, 

12.  Décembre  1640.  Socf.  tom.  1.  cent.  1.  v.  Enfant,  n.  3.  v.  Incapacités  mais  il  faut 

ch.  23.  v.  fupr.  hic  Journée.  qu'il  naiffe  viable  ,  autrement  l'action  tom- 

12.  Des  offres  après  l'adjudication»  v.  beroit,^. Enfant, n. 6. &fuiv. c'eft pourquoi 
fupr,  hic  Confignation.  Grimaudet,  liv.  2.  ch.  13.  tient  qu'après  la 

13.  Ar.  6.  Mai  1653.  fur  Peronne  237.  reconnoiffance  du  retrait,  il  faut  différer 
juge  qu'il  n'eft  néceffaire  de  faire  des  offres  J'exécution  jufqu'à  ce  que  l'enfant  foit  né , 
par  l'ajournement ,  qu'il  fuftit  de  les  faire  Pallu  fur  Tours  1 5  2.  n.  2.  dit  qu'il  croit  cela 
à  la  première  comparution  devant  le  Juge,  bien  raifonnable  ;  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
Soëf.  com.  1.  cent.  4.  ch.  35.  dans  cette  incertitude  de  dépoffeder  l'ac- 

Peremptïon ,  v .  Péremption.  quereur ,  de  qu'en  consignant  par  le  deman- 

Ptr fonnes  :  Admifes  au  retrait  gu  non  ,  deur ,  il  gagne  les  fruits  qui  lui  doivent  être 

y.  fupr.  hic  ChoPes.  rendus  après  que  l'enfant  eft  venu  au  monde 

1.  Il  fuit  être  parent  du  vendeur  du  coté  ayant  vie  ;  cv  il  ajoute  que  néanmoins  l'ufa- 

&  ligne  du  premier  acquéreur, Par.  129. &  ge  eft  contraire  à  Tours  pour  l'exécution 

\j\\.v.  Dupleff.  ch.  6.  fect.  1.  v.  les  autres  du  retrait  avant  que  l'enfant  foit  né,  v» 

Coutumes ,  &  en  retrait  il  n'y  a  dévolution  Tours  1 5  2. 

d'une  ligne  à  l'autre,  Dupleff  eod.  Mol.  fur  5.  Héritier  bénéficiaire  ne  peut  retraire 

Berry,  ch.  19.  art.  1.  Chop.  fur  Par.  hb.  2.  l'héritage  décrété  fur  lui ,  Dupleff.  ch.  6, 

ii t.  6.  n.  II.  pas  même  à  Tours,  quoique  fect.  3.  Chop.  fur  Par,  lib.  2.  t'pu  6,  n,  23, 
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#2.4.  Ar.  7.  Mai  1609.  Ar.  161 1.  Boug.  capacité  abfolue  ,  non  fimple  exclufion ,  RETRAm 

R.  16.  Rio  fur  Par.  1 3  5.  Ar.  1.  Mai  1611.  noc.  fur  DupleflT.  not.  ( k.kk  )•  Ainfi  fille  do- 

Brod.  H.  1 3 .  même  ayant  renoncé ,  v.  He-  tée  exclufe  ,  même  l'exheredé  ,  font  capa- 

ritier ,  m  1  S.  v»  /«/>.  hic  J '-ente  fur  Cura.-  blés  de  retrait ,  Duplelf.  ch.  6.  feét.  4. 

ttur.  Bâtard  légitimé  par  lettres  depuis  ou 

6.  Le  vendeur  peut  retraire  quand  le  li-  avant  la  vente ,  même  du  confentement  des 
gnager  à  qui  il  a  vendu  ,  revend ,  Duplelf.  parens,  ne  peut  retraire  ,  not.  fur  Duplefl» 
ch.  6.  fect.  3.  v.  fupr.  hic  Chofes ,  mais  en  not.  (iii)v.  Légitimation. 

cas  de  vente  à  étranger,  y  ayant  eu  retrait  Auôains  &  étrangers  en  font  exclus \ 

par  lignager  ,&:  revente  par  lui ,  le  premier  Duplelf.  eod.  Chop.  lur  Par.  lib.  2.  tit.  6» 

vendeur  ne  peut  retraire,  parce  qu'il  s'en  n.  1.  mais  François  étant  en  Pays  étranger, 

eft   rendu  indigne  en  mettant  l'héritage  y  eft  admis,  Ar.  Août  1 5  54.  Bouchel  z/ert. 

hors  de  la  famille  ,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  Aubaine,  parce  que  c'eft  un  otage  de  fa  fi- 

3  1.  art.  14.  v.  Far.  133,  délité,  le  Bret,  liv.  5.  déc.  15. 

7.  Lignager  héritier  du  vendeur  peut  re-  Pojfejfion  :  En  la  Coutume  de  Tours  Se 
traire,  Duplelf.  ch.  6.  feét.  3.  même  les  en-  autres,  l'an  &  jour  ne  court  que  du  jour 
fans  du  vendeur ,  ou  lui  en  leur  nom ,  Du-  de  la  prife  de  polTeflîon  ,  Tours  153.  dans 
plefT.  eod-,  Ar.  14.  Août  1521.  Carond.  fur  la  forme  preferire  par  l'article  1 59.  qui  ne 
Par.  142.  Tronc,  fur  Par.  1  29.  quand  même  peut  être  fuppléé  par  équipollens  ,  quand 
le  père  auroit  garanti  du  retrait,  parce  que  même  le  lignager  auroit  reçu  le  contrat 
telle  garantie  eft  nulle,  Ar.  n.  Janvier  1 567.  comme  Notaire ,  ou  y  auroit  aiîifté  comme 
Carond.  eod.  mais  v.  Ar.  Rouen  7.  Février  rémoin  ,  du  Laurens  fur  Châteauneuf  -j6. 
1^73.  /.  PaU  Pallu  fur  Tours  159.  n.  2.  Se  4.  Mais  ce- 

8.  Quand  le  retrayant  décède  avant  l'ad-  défaut  de  prife  de  polTeflîon  eft  couvert  par 
judication  ,  {es  héritiers  de  la  ligne  lui  fuc-  jouilfance  de  dix  ans ,  Tours  160.  v.  fupr* 
cèdent  en  cette  action  ,  arg.  Par.  134.  &  hic  Fraude  ,v.  infr.hïc  Vente  a  réméré. 
139.  DuplelT.  ch.  6.  fë£t.  3.  Carond.  liv.  6.  Préférence  :  v.  infr.  hic  Real/fat'ton. 

rép.  40.  s'ils  font  plufîeurs,  l'un  fans  tranf-  1.  En  cas  de  concours  entre  deux  re- 
port des  autres,  ne  peut  retraire  que  fa  trayans  lignagers,  dans  quelques  Coutumes 
part,  fi  l'acquéreur  ne  le  veut  ,  Duplelf.  le  lignager  plus  proche  eft  préféré,  ce  qui 
eod.  Ar.  zi.  Avril  1548.  Carond.  fur  Par.  doir  s'entendre  pourvu  qu'il  vienne  avant 
Iai,  l'adjudication;  dans  d'autres, comme  Troyes 

9.  FidejufTeur  du  vendeur  peut  retraire,  145.  Amiens  174.  Ponthieu  135.  Tours 
Ar.  1543.  Chop.  Carond.  Mol.  not.  fur  154.  Maine  ^8o.  Se  Blois  199.  cette  pre- 
DuplefT.  not.  (  %gg).  férence  a  même  lieu ,  quoique  le  plus  pro- 

10.  Ce  qui  eft  retiré -au  nom  du  fils  des  che  vienne  feulement  après  le  retrait  ad- 
deniers  du  père  ,  appartient  au  fils  ,  /.  2.  jugé  au  plus  éloigné ,  de  forte  qu'il  peut  re- 
(od.  fiquis  ait.  vel  Jibi ,  Ar.  1 5.  Juillet  1578.  tirer  fur  le  retrayant  ;  mais  généralement 
Carond.fur  Par.  1 39- Ar.  7.Sepremb.  1 570.  dans  les  Coutumes  où  le  plus  proche  eft 
Carond.  liv  2,  rép.  101.  Ar.  18.  Mai  1^85.  préféré  au  plus  éloigné,  on  n'a  point  dc- 
Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  i.tit.  5.».  i^.v.  gard  à  la  repréfenration  -,  mais  au  degré 
Rapport,  fect   3.11.  5.  naturel  que  chacun  a  de  fon  chef,  Rie. 

11.  Le  père  ne  peut  retirer  le  propre  fur  Amiens  174.  mais  v.  Maine  379.  Se 
vendu  par  le  fils,  s'il  n'eft  de  la  ligne  ,  fie  autres. 

intell.  Chop.  fur  Anj.  Ub.  3.  cap.  1.  th.  5.  2.  Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  autres 

fi.  z2.  femblables  ,  le  plus  proche  n'eft  point  pré- 

12.  Incapable  de  iucceder  ne  peut  re-  feré  au  plus  éloigné,  v.  Par.  141.  ni  avant, 

traite,  Par.  158.  Droit  cornm.  s'entend  d'in-  ni  après  l'adjudication  du  retrait  ;  il  n'v  1 
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d'aune  règle,  finon  que  le  plus  diligent  trait ,  Ai'.  4.  Aoûc  1 365.  Carond.  fur  Par. 

RKTRAir.    l'emporte, c'eft-à-dire,  celui  qui  le  premier  141. 

a  fait  donner  aiîignation  ,  encore  qu'il  fût         4.  Si  un  Seigneur ,  par  le  titre  de  concef- 
extrêrnement  éloigné  ,  &c  qu'il  y  en  eût  fion  ,  a  exprelfément  réfervé  de  pouvoir 
d'autres  fort  proches ,  &c  même  defeendus  retirer  l'héritage  a  chaque  vente  ,  il  fera 
en  ligne  directe  du  premier  acquéreur  de  préféré  au  lignager,  v.  Mol.  fur  Par.  §.  78.. 
la  ligne  duquel  il  eft  feulement  à  latere ,  qui  gL  1 .  ».  1 48.  &  1 49. 
euffent  aufli  intenté  action  depuis  lui.  L'ac-         Prix  :  v.  infr.  hic  Rembourfement. 
rion  du  fécond  demandeur  en  retrait  ,  ne         1.  Quand  l'acquéreur  a  affirmé  furleprix> 
fert  qu'au  cas  qu'il  fe  trouve  quelque  nul-  le  retrayant  eft  reçu  à  faire  preuve  contrai- 
lité  en  celle  du  premier  qui  l'en  falfe  dé-  re ,  Brod.  R.  53.  &  fur  Par.  1 5  6.  n.  27.  not. 
choir-,  auquel  cas  le  retrait  pourra  être  ad-  furDupiefî!  not.  (//)  fans  s'infevireen  faux, 
jugé  au  denier,  Duplelf.  du  Retr.  chap.  6.  Mol.  fur  Nivern.  ch.  3 1.  art.  3. 
fect.  2.  2.  Si  l'acquéreur  n'eft  tenu  de  payer  le 
3.  Si  dans  la  même  Coutume  de  Paris  prix  pendant  fa  vie  au  vendeur ,  il  n'eft  tenu, 
deux  lignagers  ont  fait  afligner  en  même  pendant  fa  vie  de  lui  rendre  le  prix  rem- 
jour  ,   le  plus  prochain  lignager  doit  être  bourfé  par  le  retrayant,  Chop.  Mais  v.  Noc 
préféré  ;  Ar.  5 .  Juin  1563.  Carond.  fur  Par.  fur  Duplelf.  not.  (//)  où  l'on  tient  que  le  te- 
141.  Brod.  fur  Louet,  M.  10.  n.  1 3.  encore  trayant  doit  jouir  de  ce  terme, 
que  le  plus  prochain  lignager  ait  été  préve-  3.  Quand  le  prix  coniîfte  en  chofes  non 
nu  de  l'heure  ,  parce  que  la  priorité  de  eftimées,  le  retrayant  doit  demander  que 
l'heure  n'eft  point  à  confidérer  ,  Brod.  eod.  les  vingt-quatre  heures  ne  courent  que  da 
Sens  51.  Meaux  97.  Auxerre  173.  contre  jour  de  l'eftimation  ,  v.  Duplelf.  chap.  2. 
DupîefT  /oc.  cit.  &  Rie.  fur  Par.  141.  Mais  fect.  1. 

dans  les  Coutumes  qui  n'excluent  pas  ex-         Procureur  :  v.fupr.  hic  Ajournement  ,n.  1. 

preifément  la  priorité  de  l'heure  ,  ou  qui  ne  in  fin. 

reftraignent  pas  exprelTément  la  concurren-         Propre  :  v.  fupr.  hic  Chofes ,  v.  infr.  hic 

ce  à  un  même  jour,  on  confidere  le  rems  Retrait. 

d'avant  &  après  midi,  Ar.  13.  Mars  1582.  Ratification  :  1.  De  vente  par  mari  fans. 

Labbé  fur  Paris  141.  Si  les.  retrayans  font  fa  femme  de  fon  propre  ,  retrait  ne  court 

in  omnibus  pares ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  que  du  jour  de  la  ratification  ,  Duplelf.  eod.. 

permettent  à  l'acquéreur  de  choifir  celui  plufieurs  Ar.  notes  fur  DupIeiT!  not.  (/'). 
des  retrayans  qu'il  voudra,  Laon  230.  Châ-         Mais  l'Arrêt  du  22.  Janvier  1607,  fur 

k>ns  218.  Reims  195.  Noyon  3  5.  Ribemont  Senlis,  art.  131.  l'un  de  ceux  que  les  Au- 

3  5.  Mantes  77.  Melun  149.  Montarg.  ch.  teurs  des  Notes  citent,  a  jugé  au  contraire:. 

\G.  art.  3.  D'autres  admettent  les  retrayans  l'acquéreur  appellant  a  été  déclaré  non-re- 

par  portions  égales ,  Sens  5 1.  Meaux  97.  cevable  dans  fon  appel  de  la  Sentence  de 

Auxerre  173.  ce  qui  doit  fervir  de  îegle  Senlis ,  qui  avoir  fait  courir  l'an  &  jour  du 

dans  les  Coutumes  muettes ,  Dupleft.  du  jour  de  la  vente,  &  admis  l'Intimé  au  re- 

Rerr.  ch.  6.  fect.  2.  Chop.  fur  Par.  lib.  2.  trait.  Morn.  patt.  5.  ch.  n.  Il  dit  que  cet 

///.  6.  n.  18.  Rie.  fur  Par.  141.  En  céder-  Arrêt  fut  jugé  ttop  rude.  Cependant  cet 

jaier  cas ,  fi  l'un  manque  à  faire  la  configna-  Arrêt  paroît  régulier  pour  éviter  la  fraude  a 

tion  ,  il  faut  que  l'autre  la  fafte  pour  le  fauf  à  la  femme  à  évincer  le  retrayant, 
tout ,  finon  il  y  a  déchéance  ,  Duplelf.  eod.         2.  De  vente  par  mineur  ratifiée  en  ma- 

Ar.  14.  Août  1568.  Carond.  fur  Par.  139.  jorité  ,  court  du  jour  de  l'enfaiiinement ,, 

&  141.1e  Veft ,  Ar.  97.  5c  en  ce  même  cas,  Chop.  &  autres ,  not.  fur  Duplelf  not.  (  k  )* 

quand  l'un  ne  l'a  fait,  &  l'autre  l'a  fait  Nota,  il  faut  diftinguer  fi  la  vente  a  été  faite- 

oour  le  tout ,  celui-ci  obtient  feul  le  re  •  avec  les  formalités  requifes  ou  non  ;,  parce 
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ou  au  dernier  cas,  la  vente  eft  nulle  de  plein  6.  Retrayant  de  la  place  doit  rembour-  »„,.„  .,* 

droit,  v.  Reltitution ,  mais  v.jupr.  n.  i.  1er  a  1  acquéreur  le  prix  de  la  mailon  bru- 

Réalifation  .-  En  la  Coutume  de  Boulle-  lce ,  Morn.  ad  l.  5  7.  de  contr.  empt.  Brod.  fin- 
nois, arr.  135.  l'an  du  retrait  ne  court  que  Par.  146.  n.  6.  nor.  fur  DuplcfK  (//). 
<iu  jour  de  la  réalifation -,  l'art.  1  $6.  porte,  7.  L'acquéreur  s'étant  chargé  d'acquitter 
que  le  plus  prochain  lignager  eft  préféré,  des  rentes  conftituées  dues  par  le  vendeur , 
Arrêt  29.  Avril  1622.  juge  qu'encore  que  le  retrayant  eft  tenu  de  les  rembourfer ,  en 
l'acquéreur  ni  le  retrayant  ne  fe  foient  fait  fournir  dans  trois  mois  l'acte  de  rembou-r- 
réalifer ,  le  plus  proche  lignager  n  eft  reçu  fement  à  l'acquéreur ,  &  de  ce  donner  bon- 
après  le  retrait  adjugé ,  qu'il  doit  venir  en-  ne  &  fufhfante  caution ,  Ar.  fur  Senlis  3 .  Fe- 
rre la  bourfe  &  les  deniers.  Auz.  liv.  3.  ch.  vrier  1656.  J.  Aud.  Dufrefne  dit  que  cet 
55.  v.fupr.  hic  Préférence.  Arrêt  établir  une  Jurifprudence  nouvelle. 

Rembourfemem  .-  v.  fupr.  hic  Prix,  Conji-  Ar.  fur  Sens  5.  Mars  1614.  Auz.  fur  Par. 

gnation.  Offres.  1 5  7.  &  remarque  que  ces  Coutumes  n'ont 

1.  L'héritage  étant  adjugé  par  décret  fur  de  difpofition  comme  Par.  137.^.  DuplelT. 

l'acquéreur  à  la  requête  de  {es  créanciers  ch.  t.  fect.  2.  v.  le  Preftre  &:  Guer.  cenr.  i. 

avant  l'expiration  du  tems  du  retrait ,  le  re-  ch.  23. 

trayant  n'eft  tenu  de  rembourfer  que  le  prix  8.  Retrayant  ne  jouit  des  délais  de  payer 

du  contrat,  DuplelT.  ch.  1.  in  fin.  qu'avoit  l'acquéreur  qui  doit  être  entie- 

1.  L'acquéreur  ayant  fait  condamner  le  rement  déchargé  avant  l'exécution  du  re- 
vendeur à  lui  rembourfer  les  fruits  de  Thé-  trait,  Auz.  fur  Par.  137.  Arrêt  23.  Juin 
ritaçe  avec  dépens,  &  n'en  étant  encore  \6o6.  le  Pr,  cent.  2.  ch.  23.  Brod.  lur  Par. 
payé,  le  retrayant  doit  les  lui  rembourfer,  136.  n.  14.  &  18.  contre  Mol.  fur  Paris, 
fauf  fon  recours ,  Chop.  fur  Par.  lib.  2.  tit.  §.  20.^/.  8.  ».  7.  mais  v.  les  différentes  Cou- 
6.  n.  7-    •  tûmes. 

3 .  De  vente  avec  rétention  d'ufufruit ,  le  9.  Quand  la  vente  eft  à  la  charge  de  faire 
retrayant  doit  rembourfer  à  l'acquéreur  le  quelque  chofe ,  comme  de  nourrir  l'acque- 
prix  avec  les  intérêts  du  jour  qu'il  a  payé ,  reur,  DuplelT  ch.  2.  fect.  2.  dit  que  la  cau.- 
Chop.  not.  fur  DuplelT.  not.  (Il),  tion  de  nourrir  fufrir,  mais  fuivant  la  nor. 

4.  Quand  dans  l'an  la  chofe  a  pafTé  en  marg.  il  fufîit  d'offrir  de  nourrir  le  vendeur, 
plufieurs  mains  ,  le  retrayant  n'eft  tenu  de  parce  que  l'héritage  eft  une  fureté  fufrîfante, 
rembourfer  que  fur  le  pied  de  la  première  v.  infr.  hic  vente  a  charge  défaire. 

vente ,  Carond.  Chop.  Ar.  1696.  Nor.  fur  Quand  c'eft  à  la  charge  d'acquirer  une 

DuplelT.  nor.  (//).  Si  le  prix  de  la  première  rente  foncière ,  fi  l'acquéreur  s'eft  obligé  de 

vente  eft  plus  fort;  il  paffe  au  profit  du  fe-  la  fournir  Se  faire  valoir,  il  n'y  a  lieu  au  re- 

cond  acquéreur-,  cV:  fi  celui  de  la  féconde  trait-,  finon  il  fuffit  d'offrir  la  continuât^  n 

vente  eft  plus  fort ,  le  fécond  acquéreur  a  de  la  rente  ,  not.  fur  DuplelT.  (qcj)  Duplelî. 

fon  recours  pour  l'excédant  contre  fan  ven-  eod.  dit  Amplement  que  retrait  n'eft  pratica- 

deur ,  s'il  n'a  connu  le  péril  du  retrait ,  not.  ble.  Pallu  fur  Tours  155.dk  que  li  le  prix 

fur  DuplelT.  eod.  v.  Eviction.  eft  partie  en  argent  qui  donne  lieu  au  re- 

5.  Retrayant  doit  continuer  la  rente  ou  trait ,  3c  partie  en  rente  non-rachetable,  le 
autre  redevance  due  à  l'acquéreur  ,  dont  vendeur  doit  être  forcé  de  recevoir  la  cau- 
celui-ci  avoir  fait  confufion  par  ion  acqui-  tion  du  retrayant,  parce  qu'il  a  pu  prévoir 
lition ,  not.  fur  DuplefT  nor.  (//)*,  parce  que  ce  retrair ,  cv  que  l'acquéreur  débet  abire  in- 
la  caufe  de  la  confufion  n'eft  perpétuelle  ,  demnis ,  v.  Tours  155.  mais  fuivant  le  Droit 
v.  Confufion ,  contre  Mol.  fur  Paris ,  §.  20.  commun ,  le  vendeur  doit  fe  contenter  de 
gl.  5.  n.  4t.  qui  diftingue  fi  ce  droit  a  été  l'obligation  du  retrayant,  &  l'acquéreur  ell 
jasé  à  un  prix ,  ou  non.  déchargé ,  Mol.  fur  Paris ,  §.33-  $!•  *•  ».»  6 5 . 
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Retrait.    &  64-  v-  mfr%  ^lc  retraJat^ > n-  3*  v.fupr.  hic  rente  non-rachetible  peu  de  tems  après  le 

Rembourfement.  bail  à  rente ,  induiroit  fraude  Se  donnerait 

i  o.  Retrayant  n'eft  tenu  de  rembourfer  lieu  au  retrait  de  l'héritage ,  v.  DuplefT.  ch.. 

le  fupplément  payé  par  l'acquéreur  volon-  7.  fecï.  1.  r»ais  v.  Anj.  3  5  8.  &  394.  Maine 

tairement  &  fans  caufe  jufte ,  Carond.  fur  368.  &  404.  Loudun.  ch.  15.  art.  35.V. 

Par.  1 3  6.  ni  ce  que  l'acquéreur  a  donné  à  un  Poitou  359. 

lignager  pour  ne  le  pourfuivre  en  retrait,  Réparations  :  f.  Acquéreur  pendant  l'an 
Carond.  eod.  &£  liv.  $.  rép.  57.  ni  la  plus  va-  du  retrait,  ne  peut  faire  dégradations  ni  re- 
lue donnée  &  remife  à  l'acquéreur  par  le  paradons  non  néceffaires ,  v.  Par.  146.  v. 
contrat,  Carond.  eod.  rép.  57.  Mantes  84.  dr.  com.  Ni  couper  les  arbres 
1 1.  Retrayant  eft  recevable  à  continuer  fruitiers  ou  de  futaye,  DuplefT.  ch.  3.  Ar. 
l'a  rente  foncière  rembourfée  fans  néceflité  9.  Décenab.  1570.  Carond.  fur  Par.  146. 
par  l'acquéreur  pendant  l'an  ,  not  fur  Du-  2.  Acquéreur  ne  peut  anticiper  le  rems 
plefT.  (  tt  )  Rie.  fur  Par.  1 46.  contre  Carond.  de  la  récolte ,  DuplefT  ch.  3.  BrocL  fur  Par. 
fur  Par.  1 3  7.  &  Chop.  fur  Par.  lib.  2?.  tit.  6.  146.  n.  5.  v.  fupr.  hic  fruits  ;  ni  conftituer 
».  5.  qui  rap.  Arrêt  23.  Décembre  1560.  hypoteque  fur  l'héritage ,  DuplefT.  eod. Ce- 
Nota,  le  Pr.  cent.  2.  ch.  23.  die  que  cet  Ar-  pendant  v.  Ar.  Rouen  12.  Janvier  1672. 
rêt  n'eft  fur  le  regiftre,  &  que  cette  queftion  /.  Pal.. 

eft  difputable.  3.  Acquéreur  eft  rembourfé  des  répara*- 

Remeré  :  v.  infr.  hic  vente  à  réméré.  rions  néceflaires  ,  DuplefT.  ch.  3.  quoique 

Rentes  :  v.  fupr.  hic  bail ,  chofe ,  v.  infr.  faires  fans  autorité  de  Juftice,  Ar.  2 1.  Août 

hic  retrayant  y  n.  3.  If>49-  Brod.  fur  Par.  146.  n.  2.  &  3.  mais 

1 .  Confirmées  ne  font  fujettes  à  retrair  ;  I'eftimation  s'en  doit  faire,  eu  égard  au  tems 
parce  qu'elles  ne  font  immeubles  que  par  de  l'exécution  du  retrait ,  &  il  doit  fe  con- 
Jri&ion  ,  DuplefT.  ch.  5 .  Chop.  fur  Par.  lib.  ,  tenter  de  reprendre  les  matériaux  des  uti- 
2.  fit.  6.  n.  10.  mais  foncière  y  font  fujet-  les,  lî  elles  fe  peuvent  ôter  fans  détériorâ- 
tes, Par.  129.  Droit  comm.  not.  fur  Du-  "on  de  la  choie,  DuplefT.  ch.  3.  Mol.  fur 
plefT.  {qq).  Mant.  84.  Quelles  font  les  réparations  né- 

2.  Foncière  ftipulée  rachetable  y  eft  fa-  ce/faires,  v.  Coq.  fur  Nivern.  rit.  3  1.  art;, 
jette  étant  vendue  après  les  3©.  ans  5  parce  1 1.  &  qu.  182.  &  198. 

que  la  faculté  en  eft  preferite  ,  DuplefT.  ch.  Répétition  du  retrait  :  v.fupr.  hic  fraude. 

5.  v.  Par.   120.  DuplefT.  eod.  tient  même         Retrait ,  rctr  ayant l:  v.fupr.  hic  ebofis  ,per~- 

qu'elle  eft  fujette  à  retrait  dans  les  30.  ans,  fonnes. 

parce  que  Par.   129.  donne  le  retrait  de  1 .  N'a  lieu  contre  le  Roi ,  quand  la  Terre 

vente  de  rentes  foncières  fans  diftinction -,  relevé  immédiatement  de  la  Couronne  , 

mais  v.  Par.  1 3  8.  Chop.  Ni  quand  le  Roi  a  acquis  pour  le 

3.  Rachat  de  rente  foncière  rachetable  bien  public ,  not.  fur  DuplefT.  (hh).. 

ne  donne  lieu  au  retrait  de  là  rente ,  Chop.  2.  A  lieu  contre  l'Eglife,  Chop.  not.  fur 

fur  Par.  lib.  2.  tit.  6.  n.  20.  ni  fi  elle  eft  DuplefT.  eod.  Ar.  5.  Mars  1657./.  Aud. 

non  -  rachetable  ,  Ar.  11.  Fév.   1659.  fur  3.  Rerrayant  entre  in  jus  mine  &  incom- 

Chartres,  /.  Aud.  Soëf.  tom.  2.  cent.  1.  ch,  modum  emptoris  ,•  vice-  fungitur  emptoris  y  in 

94..  de  même  Norm.  Règlement  1666.  art.  eum  transfunditur  &  transferts  contraéius  >. 

%$.  contre  Mol.  fur  Par,  §.  20.  gl.  5.  n.  58:  Tiraq.  de  retraft.  §:  29.  gl.  2.  ».   5.  La  per- 

même  rente  non-rachetable  étant  vendue  fonne  du  premier  acquéreur  n'eft  plus  con- 

par  le  bailleur  ,  il  n'y  a  lieu  au  retrait,  fi  fiderée,  Tiraq. eod.  &  §.  i.gl.  18.  n.  39.  & 

elle  eft  rachetée  avant  l'ajournement,  parce  feq.  Mol.  fur  Paris,  §.  22.  ».  5.  &  le  re- 

que  par  le  rachat  là  rente  eft  éteinte,  Auz.  trayant poft  retratlum ,  quoad  modos  condition 

fttr  Par.,  \x\,  Nota  3  cependant  rachat  de.  nis  &  onera  contenta  in  (QntraiïH ,._  &  ip/utç, 
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eoncernentU ,  tenfettir  emptor ,  &  fubrogatur  l'héritage  retiré  appartient  en  entier  au  cem-  RITRAiXt 
in  locitm  emptoris ,  &  in  omnibus  &  per  omnia  joint  de  la  ligne  ou  à  fon  héritier,  en  rendant 
idem  habetur ,  ac  fi  emijjet  À  venditore,  Ar.  29.  dans  l'an  ,  la  moitié  du  prix  ,  loyaux-coûts 
Novembre  1605.  au  rapport  de  M.  le  Pre-  &:  mifes,Orl.  3  81.  mais  faute  d'y  fatisfaire 
frre ,  le  Pr.  cent.  2.  ch.  86.  v.fupr.  hic  prix;  dans  l'an  de  la  dillolution  de  la  communau- 
v.  fupr.  hic  rembourfetv.ent.  Ainfi  fî  le  ven-  te,  l'héritage  eft  conquêt,  Arrêt  10.  Avril 
deur  qui  a  vendu  à  penfion  viagère ,  meurt  ï  6 1 4.  Brod.  fur  Par.  1 3  9.  n.  6.  v.  fupr.  hic 
avant  ou  depuis  le  retrait  intenté  ,  le  re-  mi-denier  *,  mais  cela  n'a  lieu  dans  les  Cou- 
trayant  n'eft  obligé  de  rembourfer  à  lac-  tûmes  où  le  retrait  fait  des  acquêts,  û  la 
quereur  que  les  quartiers  ou  arrérages  de  Coutume  n'en  contient  difpolition  exprelTe. 
la  rente  ou  penfion  viagère  échus  au  décès  Revente  .-  v.  fupr.  hic  chofes ,  perfonnes. 
du  vendeur,  f,  infr.  hic  vente  à  charge  de  1.  Quand  l'acquéreur  a  revendu  dans  l'an 

penfion  viagère.  tk  jour  ,  l'aflignation  à  lui  donnée  par  le: 

4.  L'héritage  retiré ,  quant  à  la  faccef-  retrayant  interrompt  la  prefeription  de  la 
fion,  va  à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne,  Coutume  de  Blois  210.  &  d'Anj.  409.  v. 
en  rendant  à  l'héritier  des  acquêts  dans  l'an     Mol.  fur  lefdits  art. 

&  jour  du  décès,  le  prix  de  l'héritage,  Par.  1.  Si  l'acquéreur  a  revendu  depuis  l'a- 

139.  avec  les  loyaux-coûts  Se  mifes,  Orl.     journement  ,  le  retrayanr  peut  s'adrefTer  à 
383.  finon  l'héritage  rttiré  demeure  à  l'hé-     lui,  parce  qu'il  ne  l'a  pu  faire  au  préjudice 
ritier  des  acquêts,  Laland.  fur  Orl.  383.  Du-     du  procès  :  s'il  a  revendu  avant ,  le  retray  ant 
plefT.  du  retr.  lign.  ch.  8.  contre  Ar.  1  o.  Avril     peut  s'adreïTer  au  premier  ou  au  fécond  ac- 
166%.  Soé'f.  tom.  2.  cent.  4.  ch.  13.  Par  le     quereur,  DupIefT.  ch.  1.  contre  Brod.  fur 
accès  de  l'héritier  du  retrayant ,  l'héritage     Par.  1 29.  n.  20.  qui  dit  qu'en  ce  cas  il  faut 
retiré  eft  affecté  à  la  ligne  dont  il  a  été  retiré,     s'adrefTer  au  pofTefTeur  -,  v.  not.  fur  DupIefT. 
fans  récompenfe  à  l'héritier  des  acquêts,     (t)  qui  diftingue,  il  le  fécond  acquéreur 
qui  a  été  confondue  en  la  perfonne  de  l'hé-     s'cfl  fait  enfaifiner  ou  non. 
ritier  du  retrayant.  Mais  dans  les  Coutumes         3.  Enfans  lignagers  de  l'acquéreur  non 
où  les  héritages  retirés  font  déclarés  ac-     lignager,  empêchent  le  retrait,  v.  fupr.  hic 
quêts  ,  comme  Reims  2.15.  c'eft  l'héritier     mi-denier,  n.  14. 
des  acquêts  du  retrayant  qui  y  fuccede,  &         Révocation  :  v.fupr.  hic  défifiement.- 
le  retrayant  en  peut  difpofer  comme  d'un         Offres  par  l'acquéreur  de  délai/fer  l'héri- 
acquêt,  Mol.  fur  Reims  215.  rage  au  retrayant,  ne  peuvent  être  revo- 

5 .  En  cas  de  difpofition  par  teftament  de     quées  ,  bien  qu'elles  n'ay  ent  été.  acceptées 
l'héritage  retiré ,  l'héritier  des  propres  peut     que  long-tems  après  la  révocation  ,  Ar.  i;.. 
retenir  les  quatre  quints  en  rembourfant  au     Mars  1653.  Soë'f.  tom.  1.  cent.. 4.  ch.  24. 
légataire,  dans  l'an  du  décès,  le  prix  des         Succejfion  :  v.fupr.  hic  retrait.- 
quatre  quints  &  loyaux-coûts  ,  Lalande  ÔC         Teftament  :  v.  fupr.  hic  retrait. 
DupIefT.  /or.  cit.  v.  Ricard  des  donat.  part.  3.         Tranfaclion  :  Retrait  n'y  a  lieu ,  que  dans 
h.  1456.  Mais  dans  les  Coutumes  où  le  re  -     le  feul  cas  où  les  deniers  donnés  par  la  tran- 
rrait  fait  des  acquêts ,  le  retrayant  peut  lé-     faction  approchent  de  la  valent  de  l'hériw,- 
guer  le  tcur,  Mol.  fur  Reims  21 5.  Lalande     ge,  DupIefT  ch.  7.  fect.  ?..  Chop.  fur  Par. 
fur  Orl.  383.  cite  un  Arrêt  du  24.  Janvier     lib.  2.  tit.  6.  n.  13.  contre  viol,  fur  Anjou 
1623.  qui  a  jugé  la  même  chofe  pour  la     3  60.  qui  dit  queretrait  a  lieu,  file  retrayant 
Coutume  de  Senlis;  mais  il  obferve  avec     prouve  que  le  véritable  droit  appartenoit  à 
raifon  que  cette  Coutume  n'a  pas  un  arcicle     celui  qui  abandonne. l'héritage.  Mais  ce  fe- 
femblable  à  l'article,  139.  de  la  Coutume     roit  réveiller  des  procès  atfoupis*,  cependant 
de  Paris.  v.  Tours  1 80.  qui  dit  en  tran  faction  faite 

6»  A  la  diflolution  de.  la. communauté.,,   fans  fraude ,  &  Paliu  fur  cet  article ,  qui  dir 
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Retrait     aPl*ès  Dumoulin  fur  Anjou  3  60.  que  le  de-  retrait  étoit  fimplement  donnée  dans  les  di- 

mandeur  eft  admis  à  prouver  la  fraude ,  v,  lais  de  l'Ordonnance ,  v.fupr.  hic  ajournement , 

Lods-tranfaétion.  n.  1. 

Tuteur  :  Tems  du  retrait  ne  coure  pendant  Vente  à  réméré,  v.  Faculté. 

la  tutelle  ,  quand  le  tuteur  eft  acquéreur  >  Retrait  y  a  lieu  ;  mais  le  tems  ne  court 

quia  debuit  a  fe  exiger e ,  Mol.  fur  Poitou  340.  que  du  jour  du  réméré  fini,  foit  que  la  grâce 

mais  v.  la  Peyr.  R.  160.  v.  fupr.  hic  mari,  foit  au-deilus  ou  au-deiïous  de  neuf  ans  , 

in  fin.  DupleflT.  ch.  7.  fec"t.  1.  Anj.   362.  Maine 

Tuteur  peut  retirer  fuo  nombre ,  quoique  372.  Tours  1 57.  v.  fupr.  hic  an  &  jour ,  n. 

l'adjudication  ait  été  faite  fur  lui  comme  4. Nota. Dans  ces  Coutumes,  (1  l'acquéreur 

tuteur,  quia  fttnt  diverfa  nomina  ,  DupleflT.  obtient  du  vendeur  aliquo  dato,  déhftement 

ch.  7.  fecl:.  2.  v.  Ar.  12.  Janvier  1644.  /.  de  la  grâce  avant  qu'elle  foit  finie,  il  doit 

Aud.  prendre  nouvelle  poflTeilion  en  vertu  de  ce 

Vente  à  un  lignager.  Quand  l'acquéreur  contrat  de  déhftement  de  grâce ,  autrement 

eft  parent  de  la  ligne ,  retrait  n'a  lieu,  Du-  l'an  n'aura  cours  que  du  jour  de  la  grâce 

plefif.  ch.  7.  fect.  3.  même  dans  les  Coutu-  expirée  ,  Louis  fur  Maine  374.  Pallu  fur 

mes  qui  préfèrent  le  plus  proche ,  Amiens  Tours  1 57.  in  fin.  v.  Tours  159.  &  encore 

73.  dr.  comm.  Ar.  21.  Janvier  1625.  fur  que  fuivant  Tours  180.  après  dix  ans ,  re- 

Boullen.  (.  And.  Brod.  fur  Par.  129.  n.  10.  rrait  ne  foit  recevable,  quoiqu'il  n'y  ait  eu 

Ar.    18.  Février  16  5  6.  fur  Poitou,  Soé'f.  de  polTeflîon  prife  ,  néanmoins  cette  pref- 

tom.  1.  cenc  1.  ch.  12.  cription  de  dix  ans  commence  à  courir  du 

Arrêt  de  Règlement  du  28.  Juillet  1 727.  jour  du  contrat  quoique  gracieux ,  Pallu  fur 

pour  la  Coutume  de  la  Rochelle,  fur  les  Tours  157. 

concluions  de  M.  d'Agueffeau,  Avocat  Ge-  Poitou  363 .  porte  que  quand  la  grâce  eft 

neral ,  plaidant  M.  Prevôc,  Avocat  de  Louis  donnée  à  part  du  principal  contrar,  le  jour 

de  la  Rochefoucault  de  Montandre  ;  M.  ou  le  lendemain ,  elle  eft  cenfée  faite  dès- 

Normant  Avocat  de  François  de  la  Ro-  lors  du  principal  contrat,  autrement  l'on  n'y 

chefoucault  de  Surgeres  ,  Se   M.  Griffon  aura  aucun  égard.  Cependant  par  Arrêt  du 

Avocat  de  Françoife  Mouillot  -,  par  lequel  10.  Juillet  \G  19.  le  Comte  de  Laufun  ven- 

le  Marquis  de  Montandre  parent  plus  pro-  deur  fut  préféré  au  retrayant  lignager  quoi- 

che  de  Louife  de  la  Rochefoucaulr ,  ven-  que  la  grâce  n'eût  été  accordée  que  quatre 

tiereiïe  ,  a  été  déclaré  non-recevable  au  re-  jours  après  le  principal  contrat ,  Auz.  liv.  2. 

trait  de  la  Terre  de  Bougraine ,  fituée  en  la  ch.  96. 

Coutume  de  la  Rochelle  ,  fur  le  Marquis  Vente  à  charge  de  penfion  viagère, 

de  Surgeres  acquéreur,  parent  plus  éloigné  De  vente  moyennant  1000.  liv.  comp- 

de  la  vendereiTTe  ,  de  ordonné  que  l'Arrêt  tant,  &  550.  liv.  de  penfion  viagère,  re- 

feroit  lu  &  publié  en  la  Sénéchaullée  de  la  trait  admis,  Ar.  fur  Paris ,  5.  Mars  1657. 

Rochelle.  La  Cour  par  Arrêt  du  22.  Juillet  /.  Aud.  Socf.  rom.  2.  cent.  1.  ch.  60. 

ijt6.  avoit  ordonné  le  rapport  d'un  ade  Ar.  31.  Juillet  1724.  au  rôle  des  mardis 

de  notoriété  des  Officiers  de  la  Sénéchauf-  de  relevée ,  infirmatif  de  la  Sentence  du 

fée  de  la  Rochelle,  qui  par  o&e  du  2  i.  No-  Chdtelet  entre  les  Sieur  &  Dame  de  Poa- 

vembre  fuivant  ,  avoient  déclaré  que  la  trincourt,  Appelans  Se  Demandeurs  en  re- 

queftion  n'avoit  point  encore  été  décidée  trait,  Mc.  le  Roy  le  jeune  Avocat,  &  le 

en  leur  Siège.  fieur  Chevalier  Landais ,  Intimé  &c  Déten- 

Le  même  Arrêt  du  28.  Juillet  1727.  a  deur,Mc.  Normant  Avocat  :  juge  même 

déclaré  la  procédure  nulle ,  &c  le  Marquis  que  donation  à  la  charge  de  penfion  via- 

dc  Montandre  déchu  du  rçrrait  de  la  Terre  gère  eft  fujette  à  retrait.  Nota  ,  le  donataire 

«le  Saint-Félix,  fur  ce  que  l'alîignation  en  avoit  délégué  au  donateur  l'ufufruic  des 
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chofes  données ,  avec  claufe  de  fournir  Se  150.  contre  Tours  ,  Loud.  &  autres  qui  Retrait, 

faire  valoir  -,  ce  qui  prouvoit  que  la  peniion  s'entendent  du  décret  forcé  '■>  car  retrait  y  a 

étoit  le  prix  dune  vente  (îmulée.  lieu  en  décret  volontaire  ,  v.  Tours  1 80.  & 

Par  autre  Arrêt  27.  Mars  17x7.  au  rap.  Mol.  fur  cet  art. 
de  M.  l'Abbé  Pucelle,  jugé  que  le  retrayant  2.  L'an  ne  court  que  du  jour  de  l'enfaifi- 

ne  doit  rembourfer  à  l'acquéreur  que  les  nement,  inféodation  ou  publication  du  dé- 

airérages  de  la  penfion  viagère  qu'il  a  payés  cret  forcé ,  DuplelTLch.  7.  fe£t.  t.,  Brod.  fur 

jusqu'au  décès  du  vendeur.  C'en:  entre  les  Par.  150.  n.  4.  Court  du  jour  du  décret  ôc 

mêmes  Parties  que  le  précèdent  Arrêt.  Les  non  de  l'Arrêt  confirmarif  en  cas  d'appel , 

Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt,  pour  l'exé-  Brod.  eod.  Ar.  2.  Juillet  1657.  Soè'f.  tom.  2. 

cution  du  retrait,  offrirent  au  Chevalier  cent.  i.çh.  72. 

Landais  les  arrérages  de  lapenllon  viagère         3.  Créancier  oppofant  au  décret  peut  re- 

éehus  au  décès  du  vendeur ,  le  Chevalier  traire,  Brod.  fur  Par.  1 50.  n.  2.  même  ayant 

Landais  demandoit  une  eltimation  de  la  touché  des  deniers  de  l'adjudication ,  Ca- 

penlion  viagère;  mais  par  cet  Arrêt  les  of-  rond,  fur  Par.  141. 

fres  furent  déclarées  valables.  4.  An  ôc  jour  court  durant  l'appel  du 
Fente  a.  charge  défaire  •  Il  faut  examiner  décret ,  quoique  l'adjudicataire  n'ait  con- 
tes circonftances  ,  Duplelf.  ch.  7.  fe<5t.   2.  (Igné,  Duplelf.  ch.  7.  feét.  2.  v.fupr.  hic  an 
Pour  dire  des  Prières ,  retrait  n'a  lieu ,  Du-  &  jour. 

plelT.  eod.  contre  Mol.  fur  Maine  43 1.  re-         Vente  fur  curateur  :  1.  D'adjudication  pat 

trait  n'a  lieu  en  délaiflement  d'héritage  à  la  décret  d'héritage  fur  curateur  au  Jélailfe- 

charge  de  la  nourriture,  Bourbonn.  469.  ment  par  hypoteque  ,  retrait  n'a  lieu;  fie 

dr.  com.Molin.  fur  led.  art.  &  fur  Angoum.  intell.  Paris  153.  Duplelf.  ch.  7.  (éd.  3.  foit 

50.  Tiraq.  de  retracl.  §.  25.^/.  2.  n.  1.  Car  il  que  l'héritage  fut  propre  ou  acquêt  à  celui 

ne  feroit  pas  raifonnable  d'obliger  le  cédant  qui  l'a  délaillé  ,  parce  que  ce  délailTement 

d'aller  demeurer  en  lieu  qui  ne  lui  feroit  réduit  les  chofes  ad  non  caufiun  ,  Ar.  16, 

agréable ,  Pallu  fur  Tours  1 5  2.  n.  4.  Juillet  1604.  Brod.  fur  Par.  153. 11.  2.  Ar. 

Vente  forcée  pour  bien  public  :  Retrait  n'y      12.  Février  1658./.  And. 
a  lieu ,  Dupleff.  ch.  7.  fect.  2.  Chop.  fur  Par.         Il  en  eit  de  même  du  déguerpiflement , 

lib.  1.  ttt.  G.  n.  1 4.  Ar.  1 7.  Juil.  1 5  7 1 .  Chop.  parce  que  la  chofe  abandonnée  n'ell  plus  à 

de  deman.  tib.  £.  tit.  23.  n.  3.  celui  qui  l'a  abandonnée ,  Loyf.  dudéguer- 

Vente  d'ufufruit  ■.  Retrait  n'y  a  lieu ,  Par.  pilfement ,  liv.  6.  ch.  2.  n.  18, 
147.  dr.  com.  mais  a  lieu  ,  pour  vente  de  2.  D'adjudication  fur  Curateur  aux, biens 

propriété  avec  réferve  d'ufufruit;  &  fi  en-  vacans  d'un  défunt  abfent,  en  faillite,  ou 

fuite  le  vendeur  vend  l'ufufruit  au  même  qui  a  fait  ceiîïon  de  biens  à  lui  propres,  re- 

acquereur  ou  autre  ,  retrait  n'a  lieu ,  Du-  trait  a  lieu ,  parce  qu'il  ne  perd  la  propriété 

plerT.  ch.  7.  fed.  3 .  que  par  l'adjudication  ,  &  le  curateur  le  re- 

Mais  s'il  y  a  vente  d'ufufruit ,  &  peu  de  préfente  :  fie  intell.  Paris  151.  Loyfeau  du 

tems  après  vente  de  propriété ,  retrait  a  lieu  déguerpiif.  liv.  6.  ch.  2.  n.  1  8.  Duplelf.  ch. 
pour  le  tour  ,  ad  vitandam  fraudent ,  Du-      7.  fect.  3.  Ar.  22.  Juin  1606.  dans  l'efpecc 

pleff.  eod.  mais  fi  l'acquéreur  de  la  proprie-  de  ceflion  de  biens ,  le  Pr.  cent.  2.  ch.  54. 

té  avoit  auparavant  l'ufufruit  par  don  ou  Brod.  fur  Par.  153.  n..  5»  Rie.  eod.  autre 

legs,  retrait  n'a  lieu  que  pour  la  propriété,  Ar.   23.  Dec.  161 3.   le  Pr.  eod.  Rie.  eod. 

Duplelf.  eod.  Brod.  D.  23.  Rie.  fur  Par.  Tronc,  fur  Par.  151.  Secus  fi  l'héritage  lui 

*47.  croit  acquêt ,  Par.  152.  Duplelf.  eod.  Auz. 

Vente  par  de'cret  :  1 .  Retrait  y  a  lieu ,  Par.  fur  Par.  153. 
150.  dr.  com.  Brod.  fur  led.  art.  1 5  o.  n.  2.         3.  Héritage  propre  conhfquc  &i  vendu  fur 

mot,  fur  DupleC  (qqq)  contre  Auz.  fur  Par»  curateur  ,  n'elt  fujet  à  tetrait  ,  parce  que 
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dès-le  moment  de  l'adjudication  il  appar- 
tient au  haut-Jufticier ,  Bacq.  tr.  de  déshé- 
rence ,  ch.  8.  n.  ii.  Ar.  17.  Août  1565. 
Carond.  liv.  4.  rép.  27.  Brod.  fur  Par.  151. 
n.  1.  Se  1 5  3.  n.  4.  Tronc,  fur  Par.  182.  Ar. 
de  Noël  1 563.  Chop.  fur  Par.  lit;.  2.  tit.  6. 
n.  22.  &  de  doman.  lib.  3.  tit.  23.  ».  7. 

4.  Bien  adjugé  fur  l'héritier  bénéficiaire , 
eft  lujet  à  retrait ,  Par.  151.  dr.  corn,  parce 
qu'il  eft  toujours  propre  en  fa  perfonne  ; 
quand  même  l'adjudication  feroit  faite  fur 
curateur  en  conféquence  de  fa  renoncia- 
tion ,  Auz.  fur  Par.  1 5  2.  contre  DuplelT. 
ch.  7.  fedt.  3. 

Vente  de  fuccejjion  :  v.fupr.  hic  droits  fue- 
cejfifs, 

REVENDERESSL 

RevendereiTe  publique  ne  peut  engager 
ce  qui  lui  eft:  donné  pour  vendre  -,  Se  le 
maître  peut  revendiquer  la  chofe ,  fans  ref- 
titution  du  prix  pour  lequel  elle  eft  enga- 
gée, Ar.  5.  Mars  1637.  Bard.  tom.  2.  liv. 
i.  ch.  7.  v.  Morn.  ad  l.  44.  pro  focio. 

REVENDICATION. 

i .  V.  Eviction.  Si  celui  qui  a  été  condam- 
né de  reftituer  une  chofe  ,  l'a  en  fa  poflef- 
fion  ,  &  refufe  de  la  rendre  ,  on  peut  la 
lui  faire  enlever  2e  la  revendiquer  par  au- 
torité de  Juftice ,  Se  le  faire  condamner  à 
la  reftitution  de  tous  les  fruits  Se  émolu- 
mens.  S'il  a  cefle  de  la  pofleder  par  dol ,  le 
Juge  doit  déférer  au  demandeur  le  ferment 
in  lisent ,  v.  Serment  -,  Se  s'il  a  ceffé  de  la 
pofleder  fans  dol ,  il  ne  doit  que  i'eftima- 
tion.  Règle  générale  dans  les  revendica- 
tions, /.  6$.  aereivindic.  v.  Ace  Se  Godefr. 
fur  cette  loi. 

REVERSION. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  5.  fect.  2. 
Rie.  des  donat.  part.  3.  ch.  7.  fect.  4.  Henr. 
&  Bret.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  n.  v,  Laland. 
fur  Or  1.  315. 

lu  La  reverfion  légale  n'a  lieu  qu'en  fa- 
veur des  afeendans  donateurs  -,  elle  ne  fe 
fait  qu'à  titre  d'héritier ^  Par.  3 1 3.  dr.  com. 


leBr.n.j.Ric.n.  765.  &  fuiv.  Àr.  iS.Avriï 
1 606.  Louet  P.  47.  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Chauny  ;  même  en  Pays  du  Droit  écrit , 
du  ré/fort  du  Parlement  de  Paris ,  &  ne  fe 
prend  que  fur  la  fucceflion  ab  intefiat,  Ar. 
19.  Juillet  1666.  le  Br.  eod.  Se  Rie.  eod. 

L'ayeul  ayant  donné  au  petit-fils ,  la  re- 
verfion appartient  au  père  ,  non  à  l'ayeul  , 
Rie.  n.  782.  Se  fuiv.  contre  le  Br.  eod.  n.  14. 
Se  fuiv.  quant  au  don  d'immeubles ,  contre 
les  nor.  fur  Bard.  tom.  1.  liv.  r,  ch.  1 1 8.  Se 
contre  Bret.  fur  Henr.  tom.  1 .  liv.  6.  qu.  12. 
même  en  Pays  de  Droit  écrit,  du  reflort  du 
Parlement  de  Paris  ;  parce  que  la  reverfion 
ne  s'y  fait  qu'à  titre  de  fucceflion ,  Se  que  le 
droit  de  reverfion ,  fuivanx  le  Droit ,  m  leg. 
7.  dejur.  dot.  I.  1.  C.  de  bon.  qu  a  liber.  &  l.  4. 
C.  foL  matrim.  n'étant  fondé  que  fur  la  puif- 
fance  paternelle,  v.  Henr.  tom.  1.  liv.  1. 
qu.  12.  il  eft  détruit  par  le  mariage,  Rie. 
eod.  Bret.  fur  Henr.  eod,  dit  qu'en  Forés, 
Maçon.  Se  Beaujol.  on  juge  en  faveur  de 
l'ayeul ,  8c  en  Lyonnois  en  faveur  du  père. 

Le  Br.  tod.  n.  45.  &  fuiv.  tient  avec  La- 
land. fur  OrL  3  1  j,  que  la  reverfion  n'a 
point  lieu  pour  de  fimples  meubles,  s'il  n'y 
a  ftipulation  de  propre  au  futur  Se  aux  fiens 
de  fon  côté  Se  ligne  ;  fed  malè ,  Paris  313. 
qui  eft  de  droit  commun  ,  ne  diftingue 
point. 

Les  Coutumes  d'Auxerre ,  Berry ,  Mon- 
targ.  Se  Nivern.  ont  des  difpofitions  parti- 
culières à  cet  égard. 

Il  fuit  des  art.  24 1 .  Se  242.  de  la  Coutume 
d'Auxerre  :  1 p.  Que  quand  c'eft  l'ayeul  qui 
a  donné  un  immeuble  à  fon  fils ,  fi  ce  fils 
vient  à  mourir  fans  enfans ,  ou  le  fils  de  ce 
fils  fans  enfans,  l'ayeul  donateur  fuccede  à 
l'immeuble  donné  s'il  fe  trouve  dans  la  fuc- 
ceflion ab  intefiat.  De  même ,  quand  l'ayeul 
a  donné  à  fon  petit-fils ,  fi  ce  petit-fils  meurt 
fans  enfans ,  c'eft  l'ayeul  donateur  qui  lui 
fuccede  dans  l'immeuble  donné  ,  non  le 
père  quoique  plus  proche  du  côté  Se  ligne. 
De  même  encore  quand  ce  font  des  colla- 
téraux donateurs ,  quoique  plus  éloignés  en 
degré  :  Ainfi  c'eft  un  ordre  de  fucceflion 
tout  patticulier  établi  dans  cette  Coutame , 

mais 
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•nais  qui  ne  peut  appartenir  au  donateur  aux  cliofes  par  eux  données  ,  qui  fait  le  o  E  v  E  R. 

qu'à  titre  d'héritier  légitime ,  &  en  prenant  droit  commun  en  ce  point  ,  &  doit  avoir 

la  qualité  d'héritier,  lequel  par  conséquent  lieu  dans  les  Coutumes  muettes,  fuivant 

eft  tenu  des  dettes  du  défunt  félon  la  va-  led.  Ar.  du  16.  Avril  1 606.  rendu  fur  l'anc. 

leur  de  ce  qu'il  prend  dans  fa  fuccelîion ,  Coût,  de  Chaulny. 

fuivant  l'article  24^.  de  la  même  Coutume,         Par  rapport  à  la  Coutume  de  Montargis , 

Se  il  en  eft  tenu  ultra  vires  3  s'il  eft  héritier  ch.  1 5.  art.  9.  Se  celle  de  Nivernois ,  ch. 

pur  &  hmple.  27.  art.  9.  qui  difent  que  les  chofes  don- 

20.  Que  quant  aux  deniers  donnés  par  les  nées  retournent  à  l'afcendant  donateur  •,  ce 

afeendans ,  ils  n'ont  la  prérogative  d'y  fuc-  terme  retournent ,  peut  faire  préfumer  que 

céder,  comme  biens  par  eux  donnés,  s'ils  dans  ces  Coutumes ,  la  fuccelîion  eft  mêlée 

ne  les  ont  donnés  expreirément  pour  fortk  de  réversion ,  &  que  par  conféquent  l'ayeùl 

nature  de  propres.  paternel  donateur  doit  être  préféré  au  père. 

Sur  quoi  il  y  a  trois  obfervations  à  faire;         En  Norm.  la  reverfion  légale  des  chofes 

la  première  ,  que  cette  lîmple  ftipulation  de  données  par  afeendant,  n'auroit  lieu ,  s'il  y 

propre  fuffit  pour  opérer  cette  reverfion  en  avoit  d'autres  defeendans ,  Bafn.  fur  Norm. 

faveur  du  donateur  ,  fans  qu'il  foit  befoin  241. 

d'étendre  davantage  cette  claufe  de  propre ,         2.  Quant  à  la  reverfion  conventionnelle , 

à  lui  &  aux  ftens  de  [on  cote&  ligne;  puifqu'à  elle  ne  concerne  pas  moins  les  héritiers  du 

cet  effet  la  Coutume  ne  requiert  qu'une  fini-  donateur  qui  l'a  ftipulée  ,  que  fa  perfonne 

pie  ftipulation  de  propre.  même  :  nam  plerumque  tant  beredibtis  nojlris 

La  féconde,  eft  que  cette  ftipulation  fe  quarn  nobifmetipfis  cavemus ,  leg.  9.  de  prob.it. 

peut  faire,  tant  en  contrat  de  mariage  que  Ainli  li  un  afeendant  fait  donation  à  fon 

hors  contrat  de  mariage ,  puifque  l'art.  241.  fils  ou  à  fa  fille  ,  à  condition  de  reverfion  , 

le  porte  exprelîemenr.  Ci  le  donataire  meurt  fans  enfans ,  le  cas  ar- 

La  rroifiéme  obfervation ,  eft  qu'à  l'égard  rivant ,  c'eft-à-dire ,  le  'fils  ou  la  fille  mou- 

d'un  collatéral  donateur ,  cette  fimple  ftipu-  rant  fans  enfans ,  les  chofes  données  patient 

lation  de  propre  ne  fuffiroit  point  pour  le  aux  héritiers  du  donateur  prédécedé ,  fi  elle 

faire  fucceder  aux  deniers  par  lui  donnés  ,  n'a  été  limitée  ,  le  Br.  n.  3  5.  "Se  36.  Il  en 

ni  pour  en  exclure  le  conjoint  furvivant  du  doit  être  de  même  quand  ce  feroit  un  dona- 

donateur  dans  la  fuccefïion  d'un  enfant  ,  teur  étranger. 

©u  du  dernier  des  enfans  du  mariage  •,  &         li  en  eft  de  la  ftipulation  de  reverfion  en 

quand  la  claufe  de  réalifation  feroit  mife  cas  de  décès  du  donataire  fans  enfans ,  com- 

dans  toute  fon  étendue  ,    les  collatéraux  me  du  fideicommis  en  cas  que  l'inftitué 

plus  proches  feroient  préférés  au  donateur  meure  fans  enfans ,  v.  Subftitution ,  part.  2. 

plus  éloigné-,  parce  qu'alors  le  donateur  ne  feét.  5.  dift.  2.  n.  2.  excepté  que  les  claufes 

fe  trouvant  pas  fondé  dans  les  termes  par-  des  donations  entre-vifs  ne  fouffrent  point 

ticuliers  de  la  Coutume ,  il  faudroit  fuivre  d'extenfion ,  v.  Subftitution ,  part.  2.  fecT:.  y, 

le  droit  commun.  dift.  3.  n.  4. 

A  l'égard  de  la  Coutume  de  Berry ,  les         En  fideicommis  avec  pareille  claufe, 

termes  de  l'art.  5.  du  tit.  19.  montrent  que  l'exiftence  d'un  enfant  de  l'inftitué  qui  lui 

le  droit  des  afeendans  aux  immeubles  par  furvit,  éteint  &c  fait  celler  la  condition  :  Si 

eux  donnés,  tient  plus  de  la  reverfion  que  quis  fufeeperit  filium ,  verùm  vivus  ami  fer  it , 

de  la  fucceflion.  La  ThaumalT.  fur  cet  art.  rvidebitur  fineiiberis  decejfijfe  :  atit  filius  Çuper- 

dit  qu'il  eft  obfervé  dans  tout  le  Pays  Cou-  vixit  pjtri ,  &  extinxit  conditi»nem  fideicom- 

tamier-,  en  quoi  il  fe  trompe  -,  c'eft  l'art,  mijji  ,  /.  17.  §.  7.  ad  Trcbcll.  non  cfi  fine 

3  1 3.  de  la  Coutume  de  Paris,  lequel  porte  liberis  oui  unus  filius ,  unave  fiiia  efl,  l.  148. 

amplement  que  ies  afeendans  fuccedent  de  wrb.  fign.  Quand  même  cet  enfant  ne 
Seconde  Partit»  B  b 
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feroir  héritier  de  fon  père  inftitué  :  Cutn  erit  Pap.  liv.  n.tir.  irait.  38.  Mais  Bret.  fur 

rogatus,fi  fine  liberis  decefferit ,  per  fideicom  •  Henr.  eod.  eft  d'avis  contraire  avec  raifon  , 

tntffum  rcftituere ,  conditio  defeciffe  videbitur ,  parce  que  la  réveillon  conventionnelle  dé- 

fi  patri  furpervixerint  liberi ,  nec  qitAritur  an  pend  entièrement  de  la  ftipulation  des  Par- 

heredcs  extitèrint ,  l.  114.  §.  1 3.  <fe  /çgvtf.  1.  ties,  v.  Subftitution,  part.  2.  fect.  5.  dift  1, 

qttoad  condition! f  defettumfufficit  extare  libe-  n.  9.  Se  dift.  3.  n.  4. 

ro< ,  /ifff  «0//  fuit  beredes ,  quia  in  conditioni-  c>ttxtt-«w 

bus  uifptcimus  merum  faclum  ■>  Bart.  m  cita.  9. 

13.  Oldrad.  row/i  n.  Decius ,  aw/^  5  94-  ?/-  ^  Dupleff  des  Fiefs,  ch.  10.  le  Pr.  Se 

4.  C~  /f</.  Paul.  Caftr.  in  ditt.  §.  7.  Mantic.  Guer.  cent.  r.  ch.  64.  Laland.  fur  Orl.  18.. 

de  conjecl.  ait.  volant,  lib.   10.  tit.  6.  ».  6.  19.  &  20.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  chap.  2.. 

Cuj.  *'»  <##.  §.13.  Peregr.  de  fideic.  art.  16.  feét.   1. 

;/.  1 3.  e^  14.  ér  art.  5 1.  «.  19.  1.  De  l'héritage  acquis  par  Seigneur  de 

Ainfi  jugé  par  Ar.  du  1  o.  Mars  1 608.  Une  Fief  en  fa  ceniive ,  fc  fait  de  plein  droit , 

tante  fait  donation  d'une  maifon  à  fa  nièce  s'il  ne  fait  déclaration  à  l'inftant  qu'il  le 

&  à  fon  mari ,  à  la  charge  que  s'ils  déce-  veut  tenir  féparement,  Par.  53.  Orl.  20. 

dr.  com.  parce  que  ces  art.  font  fondés  fur 


dent  fans  hoirs  procrées  de  leur  chair  en 
légitime  mariage  ,  la  maifon  retournera  à 


ige ,  la  maifon  retournera  à  Ar.  16.  Juillet  1529.  Se  21.  Juin  1570.. 

la  donatrice  Se  aux  fiens.  Les  donataires  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  14.  n.  16.  Se  fuiv. 

avoienr  eu  des  enfans ,  mais  ils  avoient  re-  Se  fur  Ar.  20.  Février  1579.  pour  la  déclara- 

noncé  à  leurs  îucceffions  ;  jugé  par  cet  Ar-  tion  à  l'inftant,  Chop.  fur  Par.  lib.  1.  tit.  1. 

rêt  contre  la  reverfion ,  au  profit  des  créan-  n.  2  5.  le  Br.  n.  60.  Se  fuiv.  Arrêt  du  Jeudi 

ciers  âes  donataires ,  &  que  ces  mots  :  hoirs  9.  Mai  1748.  fur  les  concl.  de  M.  Joly  de 

procréés  de  fa  chair  ,  s'entendent  d'enfans ,  Fleury  Avocat  général,  fur  la  Coutume  de 

fans  qu'il  foit  néceflaire  qu'ils  foient  héri-  Troyes  qui  eft  muette  :  contre  le  Grand  fur 

tiers,  Morn.  part.  5.  ch.  48.  Troyes  27.  gl.  12.  n.  3. 

Par  autre  Arrêt  du  26.  Août  1682.  fur  De  même  quand  le  propriétaire  de  l'hé- 

appel  de  Sentence  de  Clermont  en  Auver-  ritage  acquiert  le  Fief,  Guer.  loc.  cit.  Rie. 

gne,  jugé  fur  donation  entre-vifs  en  colla-  fur  Par.  5  3.  Brod.  eod.  n.  10.  DupleiT.  loc. 

rérale,  avec  claufe  de  reverfion  en  cas  de  cit.  ou  la  fimple  cenfive  ou  directe  fans  le 

décès  de  la  donatrice  fans  enfans,  que  y  Fief,  Ar.  23.  Février  1601.  Louet  F.  5.. 

ayant  eu  un  enfant  décédé  fept  ans  après  fa  contre  Bret.  3  56.  Se  autres ,  v.  Norm.  Re^ 

mère  donataire,  il  n'y  a  eu  lieu  à  la  rêver-  glem.  \666.  art.  30. 

fion  au  donateur  furvivant ,  /.  Pal. .  Ce  qui  a  lieu  en  l'un  Se  l'autre  cas  en  fuc- 

Cependant  par  Ar.  du  6.  Juin  1642.  jugé  ceflion,  c'eft-à-dire ,  lorfque  le  Seigneur  du - 

dans  le  cas  de  donation  faite  par  un  père  à  Fief  fuccede  à  la  roture  de  fon  Fief,  ou  que 

fa  fille  avec  pareille  claufe  ,  en  faveur  du  le  propriétaite  de  la  rotut  e  fuccede  au  Fief, 

donateur  ,  quoique  fa  fille  eût  eu  un  enfant  quia  eadem  ratio ,  idem  jus ,  contre  Auzanet 

qui  avoir  furvêcu  à  fa  mère.  Henr.  tom.  1.  fur  Paris  53.  Mais  la  déclaration  faite  une 

liv.  6.  qu.  33.  Ce  même  Auteur,  tom.  2.  fois  par  cet  héritier,  produit  un  effet  per- 

liv.  G.  qu.  3.  tient  dans  le  cas  de  donation  pétuel  dans  la  famille,  Brodeau,  Ricard.,, 

faite  par  un  père  à  fa  fille ,  avec  claufe  de  ibid. 

reverfion  en  cas  qu'elle  décède  fans  enfans,  2.  Quant  à  la  réunion  de  l'arriere-Fief  au 

ou  fes  enfans  fans  enfans,  qu'encore  que  Fief  dominant,  elle  fe  fait  aufCiipfojurc,  dr. . 

l'ayeul  donateut  n'ait  furvêcu  fa  petite-fille,  com.  pluf.  Ar.  le  Pr.  loc.  cit.  Chop.  fur  Par. 

la  reverfion  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  lib.  \   tit.  2.  n.  25.  Rie.  Auz.  fur  Par.  53.. 

l'ayeul.  Le  Br.  n.  3  5.  Se  36.  eft  de  même  Brod.  eod.  n.  5.  DupleiT.  loc.  cit.  mais  v. 

avis;  Se  ils  citent  Mayn.  liv,  8;  ch.  33.  Se  Laon  ,  Reims,  Sens,  Mel.  Blois,  Bourb,. 
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Châl.  Nivern.  Orl.  s'il  n'y  a  déclaration  à  la  communauté  ;  mais  il  ajoute  qu'il  a  oui  réunion 

l'inftant ,  Chop.  le  Pr.  Guer.  Duplelf.  eod.  dire  depuis  peu  de  tems  que  la  Jurifpru- 

v.  Brod.  eod.  n.  \6.  dit  qu'en  ce  cas  cette  dence  a  changé,  &  que  la  réunion  ne  fe 

déclaration  n'a  d'effet,  finon  d'empêcher  la  fait  que  de  moitié,  parce  que  par  le  partage 

réunion ,  &:  non  pas  la  confervation  de  la  de  communauté  le  mari  eft  cenfé  n'avoir 

mouvance  comme  auparavant  l'acquifition  ,  rien  eu  en  la  part  de  la  femme  ,  quafi  re- 

parce  qu'un  Seigneur  ne  peut  être  valfal  de  troafîa  divifwriis  foteflate. 

lui-même.  Le  quatrième ,  quand  l'héritage  eft  pro- 

3.  Après  la  déclaration  l'acquéreur  ne  pre  de  la  femme,  &  le  Fief  conquèr,  la 

"peut  plus  varier,  Guer.   Duplelf.    le    Pr.  femme  acceptant,  la  réunion  ne  fe  fair  pa- 

loc.  cit.  reillement  que  pour  moitié  en  faveur  de 

4.  Seigneur  ayant  acquis  un  héritage  mou-  la  femme,  le  Br.  n.  6$.  &  66.  contre  Ar. 

vanrde  fon  Fief  chargé  de  rente  foncière  13.  Septembre  16 14.  Laland.  fur  Orl.  20. 

envers  ledit  Fief,  elle  eft  éteinte  par  la  réu-  Duplelf.  loc.  cit.  dit  qu'aucuns  eftiment  que 

nion,  Ar.  10.  Décembre  1648.  Soëf.  tom.  la  réunion  fe  fait  pour  le  tout.  Cette  réu- 

1.  cenr.  2.  ch.  97.  /.  1.  quemad.  fervit. amit.  nion  de  moitié  fe  fait,  fi  la  femme  ne  fait 

/.   30.  de  fervit.  pr  ad.  tirban.  I.   10.  comm-  déclaration  contraire  :  qu'elle  fe  peut  faire 

pr&dior.  dans  l'acceptation  ou  dans  le  partage,  Du- 

AinCi  en  la  nouvelle  tradition  du  fonds,  pleff.  Laland.  eod. 

le  rétabliiïement  de  la  fervirude  une  fois  Le  cinquième  ,  quand  le  Fief  eft  propre 

confufe ,  eft  néceflaire  pour  la  faire  revivre,  de  la  femme  ,  de  l'héritage  conquêt,  la  réu- 

/.  7.  de  fund.  dot.  v.  Louet  &c  Brod.  F.  7.  où  mon  ne  fe  fait  que  de  fa  moitié  en  accep- 

eft  Ar.  contraire  du  6.  Avril.  1621.  tant  -,  s'entend  fi  elle  ne  fait  déclaration 

5.  Quand  l'héritage  ou  le  fief  eft  acquis  comme  deffus ,  Duplelf.  Laland.  eod. 

durant  la  communauté,  il  y  a  plufieurs  cas  Nota-,  le  Pr.  loc.  cit.  n.  23.  &  fuiv.  ne 

à  conftdérer.  diftingue ,  &  dit  que  réunion  fe  fait  de 

Le  premier,  eft  que  quand  la  cenfive  &  moitié  ,  8c  que  l'autre  moitié  refte  en  fon 

l'héritage,  ou  le  Fief  &  l'arriére- Fief,  font  même  état  ,  que  c'eft  ainfi  qu'il  faut  en- 

l'un  8c  l'autre  conquêts ,  la  réunion  fe  fait  tendre  l'Ar.  16.  Jui'let   1529.  De  même 

pour  le  tout,  fi  le  mari  ne  fait  déclaration,  le  Br.  n.  64. 

comme  deffus ,  Duplelf  eod.  Carond.  fur  Mais  le  conjoint  propriétaire  de  la  dî- 

Par.  5  3.  Brod.  eod.  n.  24.  le  Br.  n.  68.  recfe  ,  ou  du  fief  dominant ,  peut  retenir 

Le  fécond  ,  quand  l'héritage  eft  du  propre  route  la  roture  ,   ou  tout  le  fief  fervant 

du  mari,  &:  le  Fief  conquêt,  la  femme  ac-  conquêt ,  en  rembourfant  moitié  du  prix, 

ceptant  ,  la  réunion  fe  fait  feulement  de  loyaux -coûts  8c  mifes ,  Ar.  Avril   1548. 

moitié,  Rie.  Auz.  fur  Par.  eod.  contre  Ca-  Valla  de  reb.  àub.  tr.  13.  in  fin.  Laland.  fur 

rond.  eod.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  14.  Orl.  20.  le  Pr.  eo<L  v.  Blois  186,  &  Mol. 

n.   15.  Brod.  eod.  n.  27.  Ar.  23.  Février  fur  led.  art. 

1610.  Louet  F.   1  $.  Laland.  fur  Orl.  20.  6.  Propriétaire  à  indivis  du  fief  dominant 

Le  troifiéme ,  quand  le  Fief  eft  propre  ou  de  la  directe,  ne  réunit  qu'à  proportion 

■au  mari ,  &  l'héritage  conquêt ,  la  femme  de  fa  propriété ,  DuplefT.  Brod.  fur  Par.  5  3, 

acceptant,  la  réunion  ne  fe  fait  que  pour  n.  31.  contre  Chop.  fur  Par.  lib.  1-  tiu  a. 

moitié  ,  Tronc.  Labbé  fur  Par.  eod.  Chop.  «•  2.8.1/.  Retrait  féodal,  n.  11. 

fur  Par.  lib.  1.  th.  2.  n.  25.  le  Br.  n.  63.  7.  Quant  aux  hypoteques  8c  fervirudes, 

contre  Dupleff.  &  Brod.  eod.  n.  25.  v.  La-  quand  la"réunion  du  domaine  utile  au  di- 

land.  fur  Orl.  10.  dit  d'abord  pour  le  tout ,  red ,  fe  fait  par  caufe  inhérente  au  contrat , 

parce  que  l'héritage  fervant  conquêt  appar-  elles  font  éteintes ,  fecùs  par  caufe  ctran- 

tient  in  folidum  au  mari  comme  maître  de  gère,  Heni\  tom.  i.liv.  3.  qu-  8.  Louet  ôc 

Bb  ij 
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Brod.C.  j^.Loyf.  dudéguerp.  liv.  G.  ch.  3.  tervient  contre  le  débiteur,  ordonne  qu'à 

v.  Déguerpilïèment  3  v.  Confufion.  payer  fera  le  Tréforier  ou  payeur  contraint 

de  payer  par  les  voyes  qu'il  y  eft  obligé. 
RIVIERE,  v.  Fleuve ,  v.  Eau.  3 ,  L'on  peilt  auiîi  faifir  &.  arrêter  fans 

,v  „  ,v      „  ordonnance  du  Juee,  les  Cochers  &  Ca- 

Sa^aO*****  I  &)&e*C¥*>*0*0&  rofïcs  pour  délits  ou  quafi  délits  en  courant 

dans  les  rues,  Ar.  11.  Décembre  1541. -Car*. 

S-  Par.  160. 

SAISIE,  Arrest.  SAISIE,  Exécution. 

V.  L'Ord.  de  1 6G7.  tit.  3  3 . 

SE  peut  faire  fur  fomme  non  liquide  -,         1.  Il  faut  un  titre  paré  &  une  expédition 

ainfi  fur  dépens  adjugés  de  non  taxés  ,  en  forme, 
eft  valable,  Bouchel ,  verb.  Arrêt,  pag.         2.  Doit  être  précédée  de  commandement 

240.  ou  fommation  de  payer,  Ord.  1539.  arc 

1.  La  faille  arrêt  fe  fait  par  le  créancier  -74.  leg.  10.  cod.  depign.  &  hypot. 

entre  les  mains  du  dépofitaire  ou  débiteur         3 ,  Si  l'Huiffier  refufe  le.  gardien  qui  fe 

de  fon  débiteur  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  préfente ,  l'on  fait  un  référé  devant  le  Juge 

commandement  préalable.  des  lieux.  Mais  fi  le  gardien  accepté  par 

Quand  le  créancier  a  un  titre  paré,  il  n'a  l'Huiflier  peut  paiïèr  pour  folvable ,  il  ri  en 

pas  befoin  de  la  permiflïon  du  Juge  -,  s'il  eft  point  garant, 

n'eft  créancier  que  par  billet  non  reconnu         4.  Si  les  meubles  périftènt  depuis  la  fai- 

il  doit  obtenir  l'Ordonnance  du  Juge  qui  fie,  la  perte  tombe  fur  le  débiteur  faifi , 

lui  permet  d'affigner,  &  cependant  faifir  &  quia  res  périt  Domino,  leg.  y.  cod.  de  pig>h 

arrêter.  Mais  fans  billet  il  ne  le  peut ,  fauf  ail.  à  moins  que  la  faille  ne  foit  injufte  , . 

la  faille  gagerie  accordée  aux  Bourgeois  de  Chop.  fur  Par.  lib.  3.  tit.  3.  n.  5. 

Paris ,  fur  les  locataires  &  les  biens  des  dé-  „  .  T  r  T  „    „ . , 
i-          r                    '    j       1        11             •                     o.  AI  S  IL    Feocale. 
biteurs  forains  trouves  dans  Ja  ville,  quoi- 
qu'il n'y  ait  obligation  ni  cédule,  v.  Par.          V.  Souffrance  ,  v.  Saifie  réelle,  n.  5.  V°- 
i(î  1.  &  173.  ck  les  art.  %G.  &  163.  pour  les  Paris  18.  &  luiv.  v.  Tab.  Coût.  Gen. 
cens  &  pour  les  rentes.  Cependant  le  Ju-          1 .  Doit  être  faite  en  vertu  de  commif- 
ge  peut  permettre  là  faifie-arrêt  fans  billet  fion,  Blois  7  G.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  49.  Ae. 
îorfqu'il  s'agit  d'une  fomme  de  cent  liv.  Rouen  3.  Août  1 533.  Bafn.fur  Norm.  109.. 
&  au-deflous.  L'on  peut  même  faire  un  contre  Mol.  fur  Paris  §.  1.  glojf.  4.  ;;.  n. 
fimple  empêchement  ou  oppofition  entre  l'Huifiier  doit  fe  tranfporter  fur  le  fief  cor- 
les  mains  du  débiteur  fans  Ordonnance  du  porel,  autrement  elle  eft  nulle,  Ar.  22.  Dé- 
juge, cembre  1608.  le  Pr.  cent.  3.  ch.  49.  il  fuf- 

2.  On  peut  faifir  &  arrêter  les  gages  des  fit  que  l'Huiffier  fe  tranfporte  fur  telle  par- 
Officiers  de  finance;  non  ceux  de  judica-  rie  du  fief  que  ce  foit,  le  Pr.  eod.  Seigneur 
ture  ;  ni  ceux  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  peut  feul  ufer  de  ce  droit;  mais  v.  Paris  2. 
Lieutenans  &  Archers;  ni  ceux  des  OfH-  dr.  com.  Bafn.  fur  Norm.  109.  Tuteur  peut 
ciers  de  là  Maifon  du  Roi ,  Ord.  de  1 5  5  1.  auflî  faifir  au  nom  du  pupille ,  Bain.  cod. 
1-561.  ôc  1 567.  excepté  pour  achat  de  che-  2.  Peut  être  faite  au  nom  du  Procureur 
vaux ,  ou  harnois  de  guerre ,  ou  pour  vi-  Fifcal  -,  n'eft  néceflaire  qu'elle  foit  fignée 
vres  à  eux  fournis  en  garnifon ,  .ou  quand  de  témoins  ,  fi  la  Coutume  ne  le  porte  , 
ils  ont  confenti  le  payement  fur  leurs  ga-  lignification  au  V  allai  étant  faite ,  il  n'eft 
ges.  En  ce  cas  on  n'aifigne  point  le  Tréfo-  befoin  d'enregiftrement  ;  ayant  duré  \G. 
rjçr  ou  payeur  -,  mais,  le  jugement  qui  in-  raois  3  le  Seigneur  ne  peut  prendre  des  ie? 
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Sentis  a  proportion  de  ce  terns ,  il  doit  fe  pofit  Domîntts  ingredi ,  an  quodpofit  etiampof-  Saisi* 

contenter  du  revenu  de  l'année  qu'il  a  re-  ftdere  ,  an  quoi  etiam  frutlus  lucrari  :  Quod  féodale; 

cueilli,  elle  ne  fe  compte  de  momento  ad  tam  ex  viexprejfionis quant  telationisverborum 

monientum  ,  Ar.   x-ii  Mars  1681.  fur  Par.  colligitur ,  Molin.  eod.  n.  10.  Ainlï  quand  le 

/.  Pal.  Seigneur  a  Amplement  reçu  l'hommage ,  6c 

3.  Ne  peut  être  renvoyée  par  committi-  a  feulement  refervé  fon  action  fans  réferve 
mus,  Louet  Se  Brod.  R.  36.  Arrêt  4.  Juin  expreife  du  gain  des  fruits,  il  n'a  plus  que 
1703.  Aug.  tom.  1.  Ar.  41.  v.  Ord.  1667.  la  voye  d'action  pour  fe  faire  payer  des 
tit.  14.  art.  11.  cependant  l'ufage  eft  con-  droits,  Molin.  eod.  n.  ix.  Laland.  fur  Or- 
traire.  Au  refte ,  le  renvoi  eft  inconteftable  leans  66.  qui  dit  même  que  quand  le  Vaflal 
s'il  y  a  défaveu,  v.  Juges,  n.  j,  a  été  une  fois  inverti  par  le  Seigneur,  les 

4.  Sailîe  féodale  eft  préférée  à  celle  des  profits,  quelque  réferve  qu'il  en  ait  faite, 
créanciers,  Bafn.  fur  Norm.  eod.  v.  Rie.  ne  peuvent  plus  être  pourfuivis  que  par  ac- 
fur  Par.  3  4.  Seigneur  en  peut  donner  main-  tion.  En  Dunois,  à  caufe  de  l'art.  1 8.  non- 
levée  au  préjudice  de  fes  créanciers ,  Bafn.  obftant  toutes  ces  claufes  réfolutoires  Se 
fur  Norm.  109.  mais  v.  Créancier,  n.  8.  réferves,  le  Seigneur  n'a  plus  que  la  voye 
Secus  au  préjudice  de  fon  Fermier ,  Coq.  d'action ,  Molin.  eod.  n.  10.  in  fin.  v.  Orléans 
Bafn.  eod.  contre  Godefr.  mais  faifie  féodale  66.  Cependant  Arrêt  27.  Mars  1738.  fur 
doit  céder  à  la  faifie-réelle  ,  Ar.  7.  Août  Orléans,  au  rapport  de  M.  Nouet,  a  jugé 
16x7.  Auz.  fur  Par.  34*  le  contraire  pour  le  Marquis  d'Hautefeuille, 

5.  Saifie  féodale  ne  peut  être  faite  avec  contre  le  lieur  d'Avrigny ,  Se  que  la  faille 
perte  de  fruits  que  faute  d'hommage ,  Mo-  féodale  étoit  valable  ,  attendu  la  réferve 
lin.  fur  Paris,  §.  i.gl.  9.  n.  30.  Laland.  fur  expreife  dans  l'acte  de  main-levée,  faute 
Orl.  66.  Se  après  la  réception  en  foi,  la  re-  de  payement  dans  le  tems. 

gle  générale  eft  que  le  Seigneur  n'a  plus         6.  Il  n 'eft  point  néceifiire  de  commande- 

que  la  voie  d'action  pour  le  payement  des  ment  avant  que  de  procéder  par  faille  féo- 

droits  qu'il  s'eft  réferves,  Mol.  eod.  g/,  z.  dale,  Molin.  fur  Paris,  §.  î.g/.  4.  n.  1.  &' 

n.  1.  Si  le  Seigneur  après  la  faifie  féodale  §.  74.  gL  1.  n.  73.  Brod.  fur  Paris  1.  n.  8. 

a  reçu  la  foi  &c  hommage  fous  claufe  réfo-  parce  que  la  Coutume  interpelle  fuffifam- 

lutive,  faute  de  payer  les  droits  ordinaires  ment  le  Vafïal. 

dans  un  rems  prefix ,  il  peut  faute  de  paye-         7.  Quand  la  faifie  féodale  a  une  caufe  1c- 

ment  faifir  de  nouveau ,  Se  faire  les  fruits  gitime ,  le  vice  dans  la  forme ,  pour  n'avoir 

liens ,  quiaprior  receptio  habeturpro  nonfaclà,  pas  obfervé  les  folemnités  de  la  Coutume, 

Mol.  eod.glôff.  9.  ».  7.  Se  il  ajoure  même  que  ne  peut  donner  lieu  aux  dommages  Se  inte- 

les  fruirs  perçus  depuis  la  première  faifie  ,  rets ,  ni  dépens  contre'  le  Seigneur,  Molin. 

lui  doivent  être  reftitués ,  ce  qui  paroît  trop  fur  Blois  y 6.  Louet  Se  Brod.  F.  10.  Lalande 

dur.  Il  en  eft  de  même  quoiqu'il  n'y  ait  pas  fur  Orléans  4; .  in  fin. 
de  condition  refolutoire  ,  il  le  Seigneur  en  8.  Quoique  la  faifie  féodale  ne  foir  pas 

recevant  la  foi  Se  hommage  a  fait  réferve  renouvellée  après  les  trois  ans ,  elle  a  erret , 

des  droits  fous  la  condition  expreife ,  que  il  le  Seigneur  ou  le  CommiiTaire  établi  a 

faute  de  payement  dans  le  tems  fixé  ,  il  lui  perçu  les  fruits  ,  Brodeau  S.  1 4.  &  tanc 

feroit  permis  de  faiiïr  de  nouveau  féodale-  que  dure  l'inirance  d'oppoiition  ,  il  n'eft 

ment  ckm  eodem  effeclu ,  c'eft-à-dire,  avec  point  néceflaire  de  renouveller  la  faifie, 

perte  de  fruits,  Molin.  eod.  gl.  9.  n.  19.  elle  fe  perpétue,  Ar.  24.  Mars  1600.  Louée 

car  en  ce  cas  la  faifie  féodale  eft  merè  con-  Se  Brod.  eod.  v.  Par.  5  1 .  Se  61.  Il  y  a  des  Cott- 

isemionalis  feu  pignoratiti*  ,  ■&  non  egreditnr  tûmes  où  la  faifie  féodale  ne  dure  qu'un  aa,; 

vires  &  limites pacii.  Idée  diligenter  eft  adver-  v.  Poitou  87..  Se  Norm.  i\\. 
undum  qualiter  j>afta  fmt  concepta ,  an  quoi 
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catctï:     ,-  *  ^  „  „    •  miflïon  du  Juge ,  contre  Brod.  n.  5.  mais 

pour  trois  termes  leulement ,  v.  ledit  art. 
Il  y  a  faifie  gagerie  pour  loyers  de  mai-  163.  quand  même  la  rente  ne  feroit  paya- 
Ton  ,  pour  rentes  Foncières  Se  pour  le  cens,  ble  qu'en  un  feul  payement ,  par  chaque 
Et  le  font  fans  tranfport  de  meubles,,  ni  année,  Carond.  eod.  Brod.  eod.  n.  4.  art, 
commandement  préalable.  317.  Ainfi  le  débiteur  offrant  trois  termes 

1.  Pour  loyers,  v.  Par.  161.  5c  161.  quoi-  doit  avoir  main-levée, 

que  l'art.  i6v.  ne  parle  que  du  propriétai-  Ces  termes  de  l'art.   163.  fur  les  meubles 

re  ,  ce  droit  eft  accordé  au  principal  loca-  étant  en  ladite  maifon  ,  appartenans  au  deten- 

taire ,  &  à  tout  ufufruitier ,  M.  le  Camus ,  teur  &  propriétaire ,  ne  s'entendent  d'un  tiers 

fur  cet  art.  n.  2.  même  fans  permiflion  du  détenteur  non  chargé  de  la  rente  ou  qui  n'a 

Juge,  Auz.  &  Duplem'  eod.  Orl.  414.  Ni-  pallé  titre  nouvel  en  déguerpilïant  avant 

vern.  ch.  41.  art.  18.  contre  Brodeau  eod.n.  conteftation  en  caufe  ,   fuivant  Par.   101. 

9.  qui  eftime  que  ce  droit  n'eft  accordé  au  mais  ils  s'entendent  du  preneur  ou  de  fes 

principal  locataire ,  s'il  n'eft  fondé  en  bail  héritiers ,  quoique  ceux-ci  n'ayent  pas  en- 

paffé  pardevant  Notaires  -,  car  en  ce  cas  il  core  parte  titre  nouveau ,  Carond.  eod.  n.  2. 

auroit  la  voye  de  la  faifie  exécution.  Auzanet  Se  DupleiT.  fur  led.  art.  163. 

Ce  droit  appartient  à  tous  les  proprié-  Mais  cet  art.  eft  peu  en  ufage  Se  inu- 

taires  de  maifons  fituées  dans  la  Prévôté  tile. 

èc  Vicomte  de  Paris.  3.  Pour  cens ,  v.  Par.  86.  la  faifie  gage- 
Cette  gagerie  pour  loyers  n'eft  point  ref-  rie  n'a  lieu  que  fur  les  maifons  de  la  ville 
trainte  à  quelques  termes;  mais  ne  fe  peut  Se  banlieue  de  Paris ,  c'eft-à-dire  ,  aux  en- 
faire  que  fur  les  meubles  meublans ,  Au-  virons  d'une  lieue  -,  Se  pour  trois  années  Se 
zanct  eod.  mais  non  fur  ceux  qui  ont  été  au-delïbus ,  Se  fe  peut  faire  fans  comman- 
prëtés,  loués  ou  mis  en  dépôt  ;  car  l'art,  dément  préalable ,  Mol.  Par.  §.  63.  n.  11. 
161.  dit,  appartenans  au  locataire.  Brodeau  fur  cet  art.  n.  7.  non  fans  per- 
Et  s'il  n'y  a  bail  ou  permiiîion  du  Juge  million  du  Juge  ,  Mol.  eod.  §.  63.  n.  7.  & 
le  Sergent  ne  peut  contraindre  le  locataire  feq.  &  n.  16.  in  fin.  Chopin  fur  Par.  Ub.  1. 
d'ouvrir  fes  coffres  Se  armoires,  Se  fes  cham-  tit.  3 .  w.  4.  Bacq.  des  droits  de  Juft.  ch.  3 . 
bres,  Se  même  un  Commiflaire  ne  peut  pas  n.  6.  Se  ch.  21.  n.  1 8z.  Loyfeau  des  Seign, 
s'y  tranfporter,  fans  permiiîion  du  Juge.  liv.  10.  n.  46.  in  fin.  Car.  &  Tournet  fur 

Les  meubles  des  fous-locataires  peuvent  ledit  art.  163. 

être  f aifis ,  Riais  ils  leur  feront  rendus  en  4.  Sur  les  biens  des  débiteurs  forairrs 

payant  le  loyer  de  leur  occupation  ,  Paris  trouvés  à  Paris,  v.  Par.  173.  C'eft  un  privi- 

161.  dr.  com.  Brod.  fur  cet  art.  Coq.  Ni-  lege  accordé  par  nos  Rois  aux  Bourgeois 

vern.  tit.  31.  art.  \6.  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris,  c'eft- 

s'ils  n'ont  payé  au  principal  locataire,  contre  à-dire,  qui  y  ont  leur  domicile  ,  de  pouvoir 

Brod.  fur  ledit  art.  n.  3.  Il  doit  même  être  procéder  par  la  voye  d'Arrêt  fur  les  biens 

obfervé  dans  la  Coût.  d'Orléans ,  quoique  des  débiteurs  forains  trouvés  en  lad.  Ville, 

contraire ,  v.  l'art.  408.  de  cette  Coutume,  quoiqu'ils  n'ayent  ni  obligation ,  ni  cédule, 

■  Et  même  l'ufage  eft  de  faire  feulement  une  ni  reconnoiftànce. 

faifie-arrêt  entre  les  mains  des  fous-loca-  Il  y  a  encore  plulieurs  autres  Villes  d'Ar- 

taires.  rêc  dans  le  Royaume  ,  même  d'Arrêt  des 

■2.  Pour  rentes,  v.  Par.  163.  la  faifie ga-  perfonnes-,  à  quoi  l'Ordonnancé  de  1^67. 

gerie  n'a  lieu  que  pour  rentes  foncières  fur  n'a  point  dérogé,  mais  en  a  fait  une  ex- 

maifons  fifes  en  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  ception  ,  au  tit.  34.  art.  5.  v.  auiïi  tit.  1 1. 

Paris  feulement,  Brod.  fur  cet  art.  n.  1.  art.  1 1.  v.  la  table  du  Coutumier  général. 

DupleiT.  eod.  Se  elle  fe  peut  faire  fans  per-  Débiteurs  forains  s'entendent  de  ceux 
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qui  demeurent  hors  de  la  Coutume  ,  Brod. 
fur  Par.  175.  n.  7.  contre  Carondas.  Mais 
v.  Buridan  fur  Reims  407.  &  Lalande  fur 
Orléans  442. 

Cet  Arrêt  fe  fait  fins  commandement 
préalable ,  ni  permilîîon  du  Juge. 

Enfin  il  n'y  a  que  le  Prévôt  de  Paris  qui 
en  connoiife,  Par.  174.  Ainli  le  committi- 
mus  n'a  pas  lieu  à  cet  égard. 

SAISIE    réelle. 

V.  Criées ,  v.  Moulin ,  n.  1.  v.  Créan- 
cier, n.  9. 

1.  Sur  débiteur  n'empêche  le  cours  de  la 
prefcription  par  tiers  détempteur  -,  nonobf- 
rant  la  faifie  réelle,  le  débiteur  eft  cenfé 
pofféder  quant  à  la  prefcription ,  même  pour 
vendre ,  en  payant  (es  créanciers ,  le  Gr,  fur 
Troyes  z  5.  gl.  1.  n.  37.  &  fuiv. 

2.  Des  propres  d'une  femme  mariée  , 
peut  être  faite  <Sc  pourfuivie  avec  elle  feule , 
étant  féparée  de  biens  en  Juftice ,  ou  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  8c  autorifée  pour 
efter  en  Jugement,  Ar.  15.  Juin  1690.  J. 
Aud. 

3.  Défaut  de  difcuflion  de  meubles ,  ne 
peut  être  oppofé  par  le  mineur,  s'il  ne  juf- 
tifie  que  lors  de  la  faifie  réelle  ,  il  avoit 
deniers  fuffifans,  Ar.  30.  Mai  1656.  Soé'f. 
tom.  2.  cent.  1.  ch.  28.^.  Louet  &  Brod. 
M.  1 5. 

4.  Vendeur  faute  de  payement  peut  fai- 
fir  le  fonds ,  bâtimens  &  augmentations , 
fans  que  l'on  puiiTe  prétendre  diffraction 
des  lieux  faints ,  Ar.  25.  Février  1650.J. 
Aud. 

5.  Saifie  réelle  n'empêche  la  féodale  \ 
mais  n'a  effet  que  pour  l'hommage  qui  doit 
être  fait  par  le  Commiflaire  *,  à  l'égard  des 
droits  8c  profits  le  Seigneur  doit  fe  pour- 
voir à  l'ordinaire,  8c  la  faiiie  féodale  doit 
céder  à  la  réelle,  Ar.  7.  Août  1627.  Auz. 
fur  Par.  34.  v.  Bafn.  fur  Norm.  109. 

6.  Décret  nul ,  faute  d 'élection  de  domi- 
cile par  la  faifie  réelle ,  Ar.  13.  Juillet  1 606, 
Morn.  part.  4.  ch.  97. 

7.  Saifie  réelle  éteint  la  faille  des  fruits , 
Ar.  11.  Mars  16 11.  déclare  la  faifie  des 
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fruits  nulle  &  fans  effet,  quoique  trois  jours 
après  la  faifie  réelle,  il  en  eut  été  donné 
main -levée,  Morn.  part.  6.  ch.  z.  Auz. 
liv.  i.ch.  24. 

SALAIRES,  v.  Procureur. 

1.  Serviteurs  doivent  faire  demande  de 
leurs  gages  8c  falaires  clans  l'an  de  leur  for- 
tie  ;  n'ont  d'action  que  pour  les  trois  der- 
nières années ,  s'il  n'y  a  écrit  ou  fomma- 
tion  fufïifante ,  Ord.  1510.  art.  67.  v.  Par. 
127.  Ils  n'ont  de  privilège  que  pour  la  der- 
nière année ,  Brer.  fur  Henr.  tom.  1.  liv,  4. 
qu.  20. 

2.  Maître  qui  a  fait  un  billet  à  fon  do- 
meftique  pour  gages  ,  où  il  a  pris  terme 
pour  payer ,  doit  être  condamné  fans  délai. 
De  même  du  falaire  des  mercenaires,  à 
caufe  de  l'autorité  que  le  maître  a  fur  eux, 
8c  de  la  faveur  de  telle  créance. 

3.  Penfîon  ou  rente  léguée  à  un  Domef- 
tique  par  fon  Maître,  eft  failliïable  ,  Ar.  6. 
Septembre  1745.  plaidant  M  (.  Tribard  , 
Doulcet,  Babille  8c  Lucron.  L'on  oppofoit 
que  les  gages  d'un  Domeftique  n'éroienc 
pas  faifilfables  ■-,  fed  maie ,  pour  ceux  qui  font 
échus. 

SCEAU. 

V.  Oppolition ,  Office. 

SCELLE'. 

V. Ord.  1579.  art.  164.  v.  Juges,  n.  2. 

1 .  Défenfes  d'appofer  fcellé  fans  être  re- 
quis -,  en  cas  de  minorité  d'héritiers  pré- 
fomptifs ,  y  fera  procédé  à  la  requête  du 
Procureur  Fifcal ,  enfuire  à  la  nomination 
d'un  tuteur  à  Ja  pourfuite  d'un  parent  le 
plus  proche  dans  le  lieu  ,  ou  du  Procureur 
Fifcal  s'il  n'y  en  a-,  après  quoi  le  fcellé  fera 
levé  ,  de  procédé  ,  li  befoin  eft  ,  à  l'inven- 
taire par  un  Notaire  ,  fans  que  la  préfence 
du  Juge  ou  autre  Officier  y  foit  néceftairei. 
fi  les  héritiers  préfomptifs  font  abfens ,  le 
fcellé  pourra  être  appofé  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  ;  fans  qu'en.' 
aucun  defdits  cas  les  Juges  8c  Officiers  puif- 
fent  prendre  aucune  vacation  ni, falaires- 
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pour  appointions  de  ("celles  Se  inventaires  fond.  Nota,  ils  ont  ce  droit  de  prévention  ï 

faits  fans  réquisition  des  Parties,  lorfque  les  foit  que  les  Jultices  refïbrtifïent  nuement 

meubles ,  beftiaux  Se  effets  mobiliers  des  au  Parlement ,  ou  non.  M.  Gilbert  lors  de 

fucceffions  ne  monteront  qua  zoo.  liv.  Se  cet  Arrêt  >  mais  v.  Juges. 
au-detfbus,  Ar.  15.  Janvier  16S4.  fur  le         6.  Ar.  18.  Février  1732.  maintient  les 

requifitoire  de  M.  le  Proc.  Gen.  /.  Aud.  v.  Officiers  du  Comté  de  Roucy  dans  le  droit 

art.  18.  &  56.  del'Ar.  du  18.  Juillet  1665.  d'appofer  les  fcellés,  contre  les  Officiers  du 

v.  auffi  l'Ar.  1 2.  Janv.  1 666.  Se  le  Reglem.  Bailliage  Royal  de  Châtillon  fur  Marne. 
du  3.  Septembre  166 7. 

x.  Ne  peut  être  levé  que  par  celui  qui  SEPARATION. 

l'a  appofé  ,  finon  en  cas  d'abfence  ,  m  al  a-  c "  „ 

die  ,  ou  recufation,  Ar.  19.  Mars  1698. 
/.  yf  «rf.  Part.  I.  De  la  [épuration  entre  mari  & 

3.  Régulièrement  en  matière  civile,  le  femme. 

fcellé  ne  s'appofe  point  fur  les  biens  d'une         Part.  II.  De  la  féparation  des  Viens  du 
perfonne  vivante  -,  cependant  dans  le  cas  défunt  d'avec  ceux  de  l'héritier. 

d'une  continuation  de  communauté ,  il  eft 

loifible  aux  enfans  du  premier  lit,  de  re-  1    A  R   I   I  b    I. 

quérir  que  le  fcellé  foit  appofé  fur  les  effets  De  U  fe<paration  entn  nmi  &  femmt, 

de  la  leconde  communauté  continuée  avec 

eux ,  pour  les  conftater  Se  en  faire  inven-  V.  Autorifation ,  v.  Sai/ïe  réelle ,  n.  2. 
taire  -,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9..Décembre  V.  Ren.  de  la  comm.  part.  1.  ch.  9.  Du- 
1744.  en  la  Gr.  Ch.  conformément  aux  con-  pleffi  de  la  comm.  liv.  2.  ch.  2.  v.  Laland. 
clufions  de  M.  Gilbert  Avoc.  Gen.  entre  fur  Orl.  198.  Se  199. 
Rotier  Se  fa  femme  ,  Se  Chalan  &  fa  fem-  1.  Séparation  de  biens  fe  fait  par  contrat 
me  ,  fille  du  premier  lit  de  la  femme  Ro-  de  mariage  ,  quand  il  y  a  claufe  exprefTe 
tier-,  plaidant  M".  Bouju  Se  Buirette  ;fecùs  que  les  conjoints  jouiront  féparément,  Se 
hors  le  cas  de  .continuation  de  commu-  ne  fuffit  ftipulation  qu'il  n'y  aura  commu- 
nauté, nauté,  parce  que  la  puiffance  maritale  donne 

4.  Ne  peut  être  levé  Se  inventaire  fait  droit  de  jouir  de  la  dot,  tant  en  Pays  Cou- 
qu'après  trois  jours  francs  après  l'enterre-  tumier  qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  ad  fufii- 
ment ,  à  peine  de  nullité  ,  interdiction  ,  Se  nenda  matrimonii  enera ,  Loyf.  du  dég  uerp. 
100.  liv*  d'amende  contre  lcs-Commiffai-  liv.  2.  ch.  4.11.  8.  Ren.  n.  2. 

res,  Notaires  Se  Procureurs,  à  moins  que         2.  Se  fait  par  Juftice,  quando  maritusne- 

pour  caufes  urgentes  Se  néceffaires  juftïfiées  que  finem  neque  modum  expenfarum  habet ,  ar- 

au  Juge,  Se  dont  fera  fait  mention  dans  gum.  I.  1.  de  curât,  furios.ex  quo  évident  ijfimè 

fon  Ordonnance ,  il  en  foit  autrement  or-  appartient  mariti  facultates  ad  dotis  exaclio- 

donné,  Ar.  de  Reglem.  18.  ■Juillet  1733.  mm  non  fufficere ,  l.  x^.fo'1.  matr.  Vbimaritus 

Recueil  de  Reglem.  fur  les  fcellés  Se  inven-  ad  inopiamfit  deduclus ,  /.  29.  cod.  dejur.  dot,. 

Caires.  fi  ineboaverit  maie  fubftantia  uti ,  Nov.  97. 

5.  Ar.  9.  Décembre  1744.  fur  les  cencl.  cap.  6.  Ren.  n.  3.  ou  quand  il  efl:  imbécile 

de  M.  Gilbert  Avocat  Gen.  juge  que  les  Se  incapable  de  gouverner  fon  bien ,  Ren. 

Commifîaires  du  Châtelet  ont  le  droit  de  n.  4. 

prévention  pour  l'appciition  de  fcellé  Se         3.  Il  faut  que  la  femme  renonce  à  la com- 

confection  d'inventaires  dans  la  Ville  ..Faux-  munauté ,  Ren.  n.  4.  Se  cette  renonciation 

bourgs  Se  Banlieue  de  Paris ,  plaidant  Mes.  peut  être  tacite  ,  comme  quand  la  femme 

Bouju  ,  Buiretre  Se  Viel.  Cette  queftion  déclare  qu'elle  s'en  rient  à  {es  droits ,  Se 

n'avoit  pas  encore  été  décidée  quant  au  cette  renonciation  eft  même  de  plein  droit» 

lorfqus; 
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îotTqne  la  féparation  le  fait  pour  le  ffiaH-  Au  refte ,  quand  il  ne  s'agir  que  de  la  cEPARA. 

vais  ménage  Se  diffipation  du  mari,  Vi-  validité  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  T 

gier  fur  Àngoum.  art.  43.  Se  fuiv.  p.ig.  communauté,  &  qu'elle  ne  prérend  point 

*8z.  de  meubles,  elle  n'a  pas  befoin  d'inven-  Part.  I. 

Il  y  a  des  cas  où  l'acceptation  de  corn-  taire  ni  de  vente  de  meubles ,  le  Br.  de  la 

munauté  peut  compatir  avec  la  féparation  comm.  liv.  3.  ch.  i.n.  18.  Tronc,  fur  Paris 

de  biens ,  comme  quand  le  mari  eft  tombé  2. 24. 

fubirement  en  foiblelTe  d'efprit  ou  démen-  8.  Si  par  le  recollement  du  Procès-verbal 

ce ,  Ren.  ead.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  5.  de  vente  d  la  femme  ,  il  fe  trouve  d'autres 

fect.  3.  n.  7.  meubles,  ils  font  cenfés  appartenir  au  ma- 

4.  Mari  ne  la  peut  demander,  Ren.  n.  5.  ri ,  fi  la  femme  ne  juftifie  du  contraire, 
ôc  6.  contre  Laland.  fur  Orl.  198.  mais  v.  comme  par  quittances  palfées  devant  No- 
Ar.  fingnlier  du  16.  Février  1601.  qui  a  taire  ;  fecùs  li  le  mari  étoit  Marchand,  Se 
confirmé  la  Sentence  de  féparation  de  biens  que  depuis  1  exécution  de  la  féparation  la 
obtenue  par  M.  le  Veft  Avocat  en  la  Cour,  femme  air  continué  ie  négoce  ,  Se  renu  un 
contre  fa  femme .,  Mormparr.  2.  ch.  99.  livre  en  bonne  forme  ,  not.  fur  Duplefk 

5.  Doit  être  ordonnée  par  Juftice  causa,  (ddd)  v.  dot,  part.  2.  fect.  1.  n.  4, 
CogtihJl ,  par  Enquête ,  Berry ,  tit.  1 .  art.  49.  9.  Quant  à  la  féparation  de  corps  ,  v.  les 
Orl.  198.  Bourb.  73.  dr.  coin.  Ren.  n.  9.  Se  caufes,  in  l.  8.  C.  de  npud.  Kov.  22.  cap,  1 5. 
*o.  S'il  n'y  a  preuve  par  écrit,  ou  noto-  &  A'ov.  117.  cap.  8.  <).&  14.  Parmi  nous 
rieté  publique,  Ar.  12.  Décembre  1614.  en  cas  de  févices  Se  mauvais  traitemens,  la 
&  22,  Avril  1622.  Brod.  S.  16.  Ren.  n.  7.  femme  peut  rendre  plainte,  fe  retirer  e« 
Se  8.  la  maifon  de  Ces  parens,  ou  Maifon  Reli- 

6.  Si  elle  a  été  confentie  volontairement ,  gicufe ,  fe  faire  autonfer  pour  pourfuivre 
l'un  ou  l'aurre  des  conjoints  la  peut  faire  fa  féparation  ,  Se  demander  provifion  en 
annuller,  Ar.  25.  Janvier  1 600.  not.  marg.  attendant  le  Jugement,  pluf.  Ar.  Chen. 
fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  6j.  ou  leurs  héritiers ,  cent.  1  qu.  42.  Ren.  n.  48.  Mais  après  l'in- 
/.r.  4.  Mai  167-/.  J.  Aud.  tom.  3.  liv.  1 1.  formation  il  faut  la  convenir  en  Enquête. 
ch.  14.  Ren.  n.  n.&  12.  cependant^.  Ar.  Ainfi  l'on  peut  commencer  par  lavoye  ci- 
premier  Décembre  1626.  6.  Mars  163 1.&  vile. 

10.  Janvier  1672.  /.  Aud.  qui  confirment  11  faut,  fuivant  le  Droit  Canonique  que 
«les  féparations -volontaites  fans  Enquêtes,  les  févices  Se  mauvais  traitemens  pour  ope- 
exécutées  durant  longues  années,  avec  fé-  rer  la  féparation  de  corps ,  ayent  été  capa- 
paration  d'habitation.  blés  de  faire  craindre  pour  la  vie  de  la  fen*« 
7.  Publication  n'eft  néceftaire,  dr.  corn,  me,  Se  qu'ils  ayenr  nus  fa  vie  en  danger-, 
mais  v.  Berry,  tit.  1.  art.  48.  Orl.  198.  mais  fuivant  nos  mœurs,  cela  n'eft  pas  re- 
Blois  3.  Dun.  58.  Montargis,  ch.  9.  art.  6.  quis,  il  fuffit  que  les  faits  foient  graves, 
v.  Ord.  1673.  tit.  8.  art.  i.pour  Marchands  qu'ils  rendent  la  vie  infuportable  Se  inn- 
ée Négocians  ;  mais  ne  vaut  fi  elle  n'eft  niment  trifte  Se  difgracieufe  ,  Se  qu'ils 
exécutée  par  effet,  Par.  234.  dr.  com.  Du-  foient  d'une  nature  à  pouvoir  être  admis. 
plelT!  Mol.  même  à  l'égard  de  la  femme,  Il  faut  encore  avoir  égard  aux  perfonnes  : 
not.  fur  Dupletf.  (ddd)  contre  Brod.  S.  16.  car  ce  qui  ne  feroit  pas  un  moyen  de  fé- 
qui  dit  qu'elle  ne  peut  oppofer  cette  nulli-  paration  entre  gens  du  commun  ,  en  peut 
té  ,  mais  feulement  fes  créanciers.  Nota,  fervir  entre  perfonnes  d'une  condition  plus 
pour  l'exécution  par  effet ,  il  fuffit  d'un  par-  relevée. 

tage  ou  vente  Se  ceftîon  volontaire  par  le  La  demande  doit  être  formée  irumé- 

mari  à  la  femme,  mais  fans  fraude  ;  c'efl  diatement  après  les  févices,  autrement  on 

J'ufage.  fuppofe  une  reconciliation ,  Ar.  20.  Juil- 

Seconde  Partie.  Ce 
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Sep\ra"  'et  J740-  P^ant  ^  s*  Cochin  &  de  La-     de  les  adjuger  du  jour  de  la  demande ,  fauf 
tion*         verdy.  à  déduire  les  provifions  obtenues  par  la 

Doit  être  portée  devant  le  Juge  du  domi-     femme  -,  ce  qui  paroît  régulier,  autrement 
Part.  I.         cile  du  mari,  quoique  les  févices  ayent  été     un  mari  proûteroit  de  les  chicanes  pour 
commis  ailleurs,  Ar.  17.  Mars  1742.  entre     éloigner  le  Jugement. 
M.  de  la  Brialle  Maître  des  Comptes  &  fon  12.  Séparation  ne  donne  ouverture  auv 

époufe, plaidant MtS.  Gueau de Reverfeaux     douaire,  Ar.  27.  Janvier  15 96. dans  le  cas 
&  du  Vaudier.  même  de  la  mort  civile,  Louet  D.  3.6.  Ar. 

Ne  vaut  faite  volontairement,  Molin.  i.Mars  1603.  Brod. W.  Ren.  n.  17.  Se  fuiv, 
fur  Montfort  123.  Ar.  5.  Février  1601.  mais  v.  Maine  3  3 1.  Anj.  3 19.  Melun  236. 
Louet  S.  16.  Ar.  2.  Avril  1601.  le  Pr.  cent,  même  on  ne  donne  plus  mi-douaire  ,  fi  la 
1»  ch.  67.  Ne  doit  être  ordonnée  fans  En-  femme  a  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  félon  fa 
quête  ,  grande  caufe  Se  quelque  néceflité,  qualité,  Ren.  n.  21.  v.  Loyfel,  inftit.  coûte 
Ren.  n.  49.  cependant  v.  pluf.  Ar.  Brod.  S.     liv.  1.  tir.  3.  art.  6. 

16.  qui  onr.  confirmé  de  telles  fépararionsj  Ni  au  précipur ,  Ar.  15.  Février  1593,. 

mais  ils  ont  été  rendus  entre  perfonnes  de  Chen.  cent.  1.  qu.  46.  Ren.  n.  22.  ni  autres 
grande  qualité  après  demande  en  Juftice ,  gains  de  furvie,  qui  ne  fe  gagnent  que  par 
Se  que  les  parens  s'éroient  interpofés ,  Se  mort  naturelle  ,  Chen.  eod.  Louet  Se  Brod. 
avoient  reconnu  la  caufe  jufte  ,  d'ailleurs  C.  16.  Sccùs  de  l'augmenten  Pays  de  Droit 
rendue  notoire,  Ren.  n.  52.  mais  v.  fupr.  écrit,  Ar.  18.  Juillet  \6\6.  J.  Aud. Ren. n^ 
xi.  6.  23.  v.  Augment ,  v.  Reprife. 

La  femme  n'eft  obligée  de  renoncer  à  la  13.  Si  muter  feparetur  à  viro  ,  ftatim  ad 

communauté  ,  Ren.  n.  60.  dotem  agere poteft ,  Mol.  fur  Auvergn.  rit.  1 4, 

Empêche  la  fuccellion  en  vertu  du  titre  art.  4.  Ar.  7:  Janvier  1605.  Tror.ç.  fur  Par- 
tinde  vir  &  uxor ,  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  224.  Cependant  mari  en  ce  cas  condamné 
7.  n    1  9.  v.  Succefiion..  à  reftituer  la  dot ,  peut  retenir  les  frais  de 

Officiai  n'en  peut  connoître,  Ren.  n.  53.  noces  en  vertu  de  la  claufe  du  contrat  de 
Se  fuiv.  La  pourfuice  s'en  fait  civilement  Se  mariage  ,  Ar.  30.  Mai  1682.  /.  Aud.  Ren» 
non   par  la  voye  extraordinaire,  Ar.  21.     n.  24.  &  fuiv.. 

Février  1656.  fait  défendes  au  Lieutenant  14.  Si  l'épilepile  donne  lieu  à  la  fépara- 

Criminel  de  Tours  de  plus  faire  de  telles  tion  ,  v.  Arrêt  qui  appointe ,  Ren.  n.  5  3.  Se 
pr  >ccdures  :  fur  l'information  il  avoit  dé-  fuiv.  Si  lues  venerea  y  donne  lieu,  v.  le  Pr<>. 
ereté   le  mari  d'ajournement  perfonnel  y     cent.  1.  ch.  100. 

Bard.  tom.  2.  liv.  5.  ch.  7.  15.  Démence  du  mari  donne  lieu  à  fépa- 

1  o.  Si  une  femme  a  quitté  fon  mari  fans  ration  ,  parce  que  le  mari  eft  chef  &  maître 
qu'il  l'ait  pu  faire  retourner  avec  lui  ,&  fait  de  la  communauté,  Ar.  Rouen  14.  Mars 
pour  cela  les  diligences  -néceiTàires,  elle  ne  1673.  [.Pal.  mais  la  démence  delà  femme 
peut  après  fon  décès  demander  communau-  n'y  donne  pas  lieu,  parce  que  la  femme  n'a* 
té  ,  Ar.  17.  Mai  1 5  97.  Chop.  fur  Anjou  ,  le  droit  par  aucune  Loi  de  régir  la  commu- 
l'ib.  3.  cap.  2.  th.  x.  n.  14.  not.  fur  DuplefT.  nauté,  ni  d'en difpofer  comme  le  mari,  mais 
(ddd)  in  fin.  Ar.  20.  Janvier  1672.  /.  Aud.  peut  feulement  être  curatrice  \  l'interdic- 
1 1.  Intérêts  de  la  dot  ne  font  dûs  que  tion,  Ren.  n.  56.  S:  fuiv.  mais  v.  Ar.  fans 
du  jour  de  la  Sentence  de  féparation,  Se  non  date ,  /.  Pal.  tom.  2.  pag.  973. 
de  la  demande  ,  parce  que  le  mari  eft  obli-  i<S.  Femme  féparée  peut  efter  en  Juge- 

gé  de  payer  la  dépenfe  que  fa  femme  a  fait  ment,  v.  Par.  224.  s'entend  fi  elle  eft  ma- 
jufqu'au  jour  de  la  féparation  ,  Ar.  8.  Avril  jeure  ;  mais  pendant  le  procès  Se  avant  la 
1.672.  au  rap.  de  M.  de  Machaulr.  f.  Aud.  féparation  prononcée  ,  elle  ne  peut  agir 
cependant  l'ufage  cOnftant  du  Châtelet,  eft     contre  un  tiers,  ni  rendre  plainte  fans 
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autorifation  t^e  fon  mari  ,  ou  de  Juftîce  a  vrier  i6n.$c  30.  Mai  1613.  Brod.  S.  16.  Separa- 
ibn  refus,  Ar.  13.  Mars  173 9. Elle  ne  peut  not.  fur  Dupleff.  (ddd)  Carond.  liv.  5.  rép.  T10  u 
aliéner  fans  Texpiefle  autorité  de  fon  ma-  j.Laland.  furOrl.  199.  homologué  par  le 
ri,  Ar.  24.  Avril  1586".  Mo  m.  parr.  1.  ch.  Juge  de  la  fépararion,  Ren.  n.  61.  contre  Part.  I. 
3  8.  z\  Autorifation,  n.  1 3 .  mais  v.  la  Coût.  Rie.  fur  Par.  120.  qui  dit  qu'il  fe  ùitfola 
de  Dunois.  Autorifation  générale  n'eft  fuf-  confenfu  partinm.  Pour  rétablir  la  féparacion 
filante,  il  faut  quelle  intervienne  à  chaque  de  corps,  Ren.  dit  n.  63.  que  le  plus  fur 
aère,  Ar.  27.  Mai   1702.  juge  qu'un  mari  eft  d'en  faire  de  même  ;  mais  le  leul  fait 
féparé  de  biens  d'avec  fa  femme,  l'autori-  de  co-habitation  fuffit. 
fant  généralement  &  fpécialement  à  l'effet         Quand  le  rétabliffement  eft  valable  ,  les 
de  pouvoir  difpofer  de  fes  biens  fans  fon  acquêts  faits  par  l'un  &z  l'autre  durant  la  fé- 
autorité,  les  aliénations  faites  par  la  fem-  paration  ,  entrent  en  communauté  avec  les 
me  dans  cet  état ,  font  nulles ,  J.  Aud.  biens  qui  y  éroient  entrés ,  Orl.  1 99.  Ar.  4. 
Autre  Ar.  25.  Juillet  1741.  juge  qu'une  Février   1601.  Tronc,  fur  Par.  224.  Dit- 
femme  féparée  de  biens  Se  aucorifée  par  plelf.   craint  que  cela  ne  donne  lieu  aux 
fon  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  valable-  avantages  indirects  ,  v.  Carond.  fur  Par. 
ment  contracter  une  obligation  qui  tend  à  224. 

l'aliénation  de  {es  immeubles, Ar.  Si  Règle-         21.  Ar.  en  la  troiïiémc  Chamb.  des  Enq. 

ment  not.  imprimés  en  1743.  ^lir  délibéré,  au  rapport  de  M.  de  Loffèn- 

Elle  ne  peut  recevoir  le  rembourfement  diere  ,  du  28.  Mars  1 746.  juge  que  la  more 

de  fes  rentes  fans  autorifation ,  le  Br.  de  la  de  la  temme  pendant  l'appel  de  fon  mari 

comm.  liv.  2.  ch.  1.  fect.  1,  n.  13.  v.  Au-  de  la  Sentence  de  fépararion  de  corps  Se  de 

torifation  n.  12.  contre  Ren.  n.  65.  car  en-  biens,  n'empêche  pas  que  les  héritiers  ou 

core  que   ce  foit  une  aliénation  forcée  ,  fucceifeurs  de  la  femme  ne  foient  en  droic 

l'ufage  eft  qu'il  faut  autoritation  du  mari ,  de  reprendre  le  Procès  pour  faire  juger  an 

ou  par  Juftice ,  Se  le  Juge  ordonne  le  rem-  benè  vel  ma.lt ,  pour  leur  intétêt ,  à  caufe  des; 

ploi  d'office ,  quand  même  le  mari  ne  le  intérêts  de  la  dot  qui  ont  couru  depuis  la 

requereroit  pas.  Mais  par   Arrêr  du    27.  demande  en  fépararion  &  renonciation  à  la 

Mars  1691.  il  a  été  jugé  que  le  rembour-  communauté. 

fement  de  rente  fait  à  la  femme  mineure         La  Marquife  de  Pont-du-Château  avoit 

féparée  de  biens,  de  l'autorité  de  fon  ma-  formé  fa  demande  en  féparation  de  biens, 

ri  ,  eft  valable  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  renoncé  à  la  communauté ,  Se  obtenu  Sen- 

de  lui  créer  un  curateur,  /.  Aud.  v.  Rem-  rence  au  Châtelet  fur  productions  refpecti- 

ploi.  ves ,  qui  avoit  ordonné  la  fépararion  ,  Se 

17.  Ceffion  de  biens  emporte  de  plein  condamné  le  Marquis  de  Pont-du-Château 
droit  féparation  de  biens  •,  mais  la  puiflance  à  la  reftitution  de  la  dot  Se  intérêts  du  jour 
maritale  ne  laifTe  de  fubfifter ,  Ren.  n.  66.  de  la  demande  Se  renonciation  ;  le  Marquis 
Se  ne  fe  détruit  qu'en  cas  de  mort  civile  de  Pont-du-Château  a  interjette  appel  de 
ou  naturelle  ,  Ren.  n.  67.  cette  Sentence  ;  pendant  cet  appel ,  la  Mar- 

18.  Femme  féparée  eft  tenue  de  nourrir  quife  de  Pont-du-Château  eft  morte-,  l'Ab- 
■fon  mari  pauvre  ,  lorfque  itpfus  eft  faculta-  bé  du  Bouille  ,  Chanoine  Se  Comte  de 
iibus ,  non  fuo  fed  fortun<&  vh/o,  Brod.  C.  29.  Lyon  fon  légataire  univerfel  ,   a  repris  le 

19.  En  cas  de  féparation,  la  femme  doit  Procès  ;  oppofition  de  la  part  du  Marquis 
contribuer  à  la  nourriture  des  enfans , /.  un.  de  Pont-du-Château.  Par  le  fufdit  Arrêr,  * 
Cod.  dhort.  faci.  ap.  qu.  Nov.   117.  cap.  7.  fans  s'arrêter  à  l'opposition ,  la  reprifeaété 
mais  v.  Alimens.  déclarée  valable  ,  parce  que  l'action  d'in- 

20.  Pour  rétablir  la  féparation  de  biens ,  jure  conteftée  ,  paffe  à  l'héritier  5c  contre 
il  faut  acte  devant  Notaire,  Ar.  12.  Fé-  I  héritier  ;  qu'encore  qu'après  la  mort  d'un 

Ce  îj 
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des  conjoints  ,  il  ne  s'agifTe  plus  de  répara- 
tion ,  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  intérêt 
de  faire  juger  s'il  y  avoir  lieu  à  la  fépara- 
rion  ,  à  caufe  des  intérêts  de  la  dot;  que  les 
demandes  en  réparation  d'habitation  ne  font 
point  cenfées  matières  criminelles  ;  que 
d'ailleurs  en  matière  criminelle,  l'appel  de 
l'accufateur  non  extingnit  judicatum.  Mc.  le 
Berche  plaidoit  pour  le  Marquis  de  Pont- 
du-Château  ,  &  M>.  Gueau  de  Reverfeaux 
pour  l'Abbé  du  Bouille. 

PARTIE     I  T. 

De  la  féparation  des  biens  du  défunt  d'avec 
(eux  de  l'héritier*. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  4.  ch.  2.  feét.  1. 
le  Pr.  8c  Guer.  cent.  1.  ch.  75.  v.  J.  Pal.  fur 
Ar.  1.  Août  16$ 6. 

1.  Créanciers  du  défunt  peuvent  la  de- 
mander, /.  1.  de  feparat.  même  hypotequai- 
res-,  le  Br.  n.  12.  contre  le  Gr.  fur  Troyes 
83.  gl.  3.  n.  16.  ou  fes  légataires,  le  Br~ 
n.  21. 

Créanciers  de  l'héritier  ne  le  peuvent , 
difl.  A.  1.  $.1.  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  28. 
le  Br.  n.  1 3.  &  fuiv.  mais  v.  Brod.  H.  1 9.  le 
Gr.  eod.  n.  17.Brct.eod.  8c  la  note  marginale 
fur  le  Préfixe ,  &  Gueret  eod.  qui  difent  que 
les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  deman- 
der cette  féparation  avant  que  les  créanciers 
du  défunt  ayent  fait  déclarer  leurs  titres 
exécutoires  contre  lui,  8c  que  lad.  loi  1.  §. 
1.  n'eft  pas  obfervée  en  France. 

2.  Se  doit  demander  avant  confufion  , 
F.  x.  eod.  mais  fe  peut  demander  après  con- 
fufion des  meubles  fans  inventaire  ,  s'ils 
font  extans  &  la  confufion  réparable  ,  dicl. 
L  1.  f.  11.  de  ,rcptr.  Fab.  le  Br.  n.  22. 

3.  Peut  être  demandée  après  cinq  ans, 
Bro  '.  H.  19.  Guer.  eod.  le  Br.  n.  23.  contr.. 
B  i.'Ç.   1 5.  de  fepjr.it. 

4.  Ne  petat  être  demandée,  fi  le  créan- 
cier avoir  ftipule  fon  dû  de  l'héritier ,  dans 
Je  deffein  de  faire  novation  ,  ou  s'il  avoit 
exiçé  de  lui  gages  ou  caution  ,  dicl.  I.  1.  §. 
lo^&  1 1.  de  'ïp.ir.  ni  quand  l'héritier  a  ven- 
du. les  biens,  /.  %.  eod.  le  B*.  n.  ij.  Secks  s'il 
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les  a  vendus  incontinent  après  le  décès  ,  £c 
en  fraude  des  créanciers  chirographahes  , 
le  Br.  eod. 

5.  N'eft  befoinde  lettres,  IeBr.n.  25. 

6.  Créanciers  du  défunt  qui  ont  obtenu  la 
féparation  ,  ne  biffent  de  venir  fur  les  biens 
de  l'héritier ,  après  que  fes  propres  créan- 
ciers ont  été  payés,  Papin.  in  l.  3.  §.  ult.  dt 
fepar.  contre  Ulp.  in  l.  1.  §.  17.  8c  Paul,  in 
l.  5 .  eod.  parce  que  cela  n'efface  l'aclition  de 
l'héritier,  le  Br.  n.  x6. 

7.  Ne  font  obligés  de  fe  contenter  de  l'hé- 
ritage pris  en  échange  par  l'héritier ,  à  tarife 
de  leur  hypoteque  antérieure  ,  le  Br.  n.  257. 
fechs  s'ils  font  chirographahes. 

8.  Biens  rapportés  entre  co-héritiers,  ne 
font  cenfés  du  défunt  dans  la  féparation  , 

arce  que  le  rapport  au  partage  entre  co- 
îéritiers ,  ne  concerne  les  créanciers  du  dé- 
funt ,  mais  les  héritiers  &  leurs  créanciers^ 
v.  rapport. 

9.  Séparation  de  biens  peut  être  deman- 
dée par  celui  qui  a  depenfé  quelque  chofe 
pour  les  funérailles  du  défunt;  nam  qui  prep- 
ter  funus-  aliquid  impendit ,  cum  defunclo  con- 
tr.il:  ère  créditer ,  non  ciim  berede,  l.  1.  de  rcL 
&  fumpt.funer.. 

SEPULCHRE,  SEPULTURE. 

V.  Mol.  ad l.  x.  C.  de  ficr.Ecclefpag.  ^60* 
v.  Droirs  honorifiques. 

1 .  Ce  droit  appartient  auffi-bien  aux  de£- 
cendans  des  femmes  que  des  mâles ,  /.  6.  de 
rel.  &  fumpt.funer.  Henr.  tom.  1.  liv.  1.  qu» 
42.  Mais  il  faut  diftinguer  s'il  a  été  ftipulé 
pour  la  famille-,  ou  pour  celui  qui  aftipuléj 
8c  fes  héritiers ,  /.  5 .  eod. 

x.  Pore  n'en  peut  priver  fes  enfans,  quoi- 
qu'ils les  exhérede,  /.  6.  eod.  de  relig.  & 
fumpt.  fun.  8c  ils  n'en  font  privés ,  quoi-~ 
que  la  fucceffion  leur  foit  ôtee  pour  caufe. 
d'indignité  y  l.  33.  jf.  eod.  Eret.  fur  Henr, 
eod. 

3.  La  connoiffance  des  queftions  au  fujet 
des  fepulchres  8c  fepultures  appartient  air 
Juge  Laïc,  Pap.  liv.  20,  tit.  8.  art.  4.  Brer. 
eod. 

4.  Si  pour  droit  de  lepulture  l'on,  penc 
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former  complainte  -,  &c  fi  ce  droit  eft:  ceffi- 
ble  ,  v.  Filleau,  qu.  84.  &  85. 

5 .  Sumptus  funeris  arhitrMitur  pro  factilta- 
t'tbus  vel  dignité  te  defuncli ,.  /..  1.2.  §.  5.  de  rel. 
&  fumpt.  futi.  félon  l'arbitrage  du  Juge  ,  §. 
6.  eod.  v.  Frais  funéraires.  On  ne  peu:  repé- 
rer ce  qui  a  été  de  trop  dépenfé  ,  /.  7.  §•  6. 
eod. 

6.  De  fuo  expedit  mortuos  fun<.rari,  §.15. 
eod.  /.  4  5 .  eod. 

7.  Si  le  fils  de  famille  a  pécule,  &  a  inf- 
titué  un  héritier  ,  celui-ci  doit  payer  fes 
frais  funéraires  avant  le  père  ,  gl.  ad  l.  31, 
eod. 

8.  Frais  funéraires  d'un  défunt  compren- 
nent tout  ce  qui  a  été  dépenfé  à  caufe  du 
corps  avant  de  l'inhumer,  /.  57.  eod. 

9.  Défendu  d'inhumer  une  femme  qui 
eft  morre  en  couche,  fans  avoir  tiré  le  part 
parincifion  ,  /.  i^de  mort-inferendo. 

10.  Lon<r.i  po(ft;fio  j-is  Çepulchri  non  tribun 
ei ,  eut  jure  non  co'vpctit.  I.  4.  eod.  nec  longijfi- 
m'a,  gl.  ad  dicl.  I.  4. 

SEQUESTRE. 

V.  Ordonnance  de  \66~j.  tit.  19. 

S  E  R  M  E  N  T,  v.  Demandeur ,  v.  Faux, 
zv  Hôtellier ,  n.  6. 

T'.  Tab.  Cou»".  Gen.  verb.  Délation  de 
ferment ,  v.  Defp.  tom.  2.  pag.  5 17.  &c 
fuiv. 

Ceux  qui  peuvent  le  déférer  ou  non ,  v. 
I.  17. §.  1.  2.  &  3.  dejurejur.  &  l.  18.  d"  19. 
3  2.  34.  §.  1.  c^  2.  6"  3  c.  eod. 

1 .  Serment  décifoire  ne  peut  être  refufe  ; 
r,ianifefi<t  turpitudinis  &  confeffionis  eft ,  voile 
nec  jttrare ,  nec  jusjurandum  referre  ,  l.   58.  de 

pirejur.  Secus  fi  aclor  plenè probaverit ,  cap.  1. 
extr.  de  probat. 

2.  Caufe  jugée  fur  le  ferment  déféré  par 
une  Partie  ou  de  fon  confentement  à  Faune, 
eft  entièrement  décidée  ,  &  ne  fe  peut  re- 
nâcler ,  fous  prétexte  de  parjure,  /.  1.  coi. 
dereb.treL  Secus  fi  le  ferment  a  été  déféré 
nfjicio  JttdiciSy  fans  réquifîtion  ou  confents- 
œenr  de  l'autre  Partis  a  I.  }i.j[-  eod.. Secus 
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aufti  fi  la  Partie  a  été  interrogée  fur  faits 
&  articles ,  Domat,  tom.  2.  liv.  3.  tit.  G. 
fed.  5.  art.  9. 

3.  Serment  déféré  par  le  Juge  au  défunt 
n'eft  tranfmis  à  l'héritier  ,  Mol.  in  kg.  3 .. 
eod.  de  ré.  cred.  &  jurejur.  pag.  637.  Imberr 
in  an'urid.  verb.  jusjurandum  ,  Vrevin  fut' 
Chauny  110.  &  Btoucheul  fur  Poitou  76". 
n.  1 4.  Il  cite  un  Ar.  du  Parlement  d'Aix  du 
22.  Décembre  165 6. 

4.  Une  Partie  n'eft  crue  à  fon  ferment 
des  chofes  qui  lui  ont  é:é  prifes ,  excepté: 
en  matière  de  violence  &  maléfice ,  &  en- 
ce  cas  l'accufé  n'eft  reçu  à  prouver  le  con- 
traire par  témoins  ;  fed  officio  Judicis  débet 
taxatione  jusjurandum  refrxnari ,  l.  18.  de  doL 
mai.  le  Pr.  2:  Guer.  cenr.  i.ch.  65.  joinr  la: 
commune  renommée  ,  dont  il  doit  être' 
préalablement  informé  fur  fes  facultés,  s'itv 
a  pu  avoir  les  chofes  qu'il  prétend  lui  avoir: 
été  dérobées ,  &  les  avoir  au  lieu  en  quef- 
tion  ,  le  Pr.  eod.  n.  7.  v.  tôt.  tit.  de  in  lit.  ju,\. 
•v.  Ar.  Gr.  Conf.  du  1  S.  Septemb.  1 690.  qua- 
trième queft.  /.  Pal. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  que  le  ferment 
in  l'item  fe  peut  déférer  de  deux  manières  r 
fçavoir  i°.  purement  &  fimplement  jufon'A 
une  certaine  fomme,  lorfque  les  Juges  fc 
trouvent  fuffifamment  inftruits  ,  pour  en 
faire  la  fixation.  2e*.  Lorfque  les  Juges  ne 
fe  trouvent  pas  fufhTamment  inftruits  , 
ordonnent  que  l'accufateur  fera  informer 
Se  ouir  témoins  fur  fes  facultés-,  cv  s'il  a  pu 
avoir  les  chofes  prétendues  volées  dans'. 
l'endroit  ,  l'accufé  n'eft  point  admis  à  la 
preuve  contraire  ;   &  fur  le  vu  de  cette  e{- 
pece  d'Enquête  les  Juges  défèrent  le  fer- 
ment jufqua  une  certaine  fomme  qu'ils 
fixent,  v.  tit.ff.  de  in  litem  jar. 

Mais  pour  déférer  le  ferment  in  ïltem  , 
la  grande  faute  ne  fufRt  pas,  il  faut  du  d 
ex  cttlpa  autem  non  effe  jusjurandum  defererid) 
confiât ,  fed  éfiimationem  a  judice  facièntam  » 
t.    4.   §.4.  de  in  lit.  jur.  t.  5.  §.  j.  eod,  v..- 
Dol. 

5.  Après  fe  ferment  défère  par  le  Juge  Se 
prêté,  le  demandeur  peut  agir  de  nouve 
s'il  adepuis.rexo(ivré  de. nouvelles  pièces 
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[cens  s'il  a  été  déféré  par  la  Partie  ,  /.  3  r.  de 

jttr.  juraud. 

SERVITEURS,  SERVANTES. 

Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  re- 
tenir &  réferver  aucun  coftie  ni  calfette  à 
un  Serviteur  ou  Servante ,  fans  le  fçu  &  la 
participation  des  Maîtres  ,  Imbert,  liv.  3. 
th.  22.  n.  9.  C'eft  s'expofer  à  receler  les 
vols  qu'ils  feroient  ,  «3c:  les  expofer  à  en 
faire. 

SERVITUDES. 

Des  ferfs,  v.  Coq.  qu.  70.  71.  72.  8c  73. 

Des  fervitudes  perfonnelles  &  main- 
moites,  v.  Coq.  Inft.  ch.  8.  pag.  55.  v.. 
Main-morte. 

Des  fervitudes  réelles  &  droits  prédiaux, 
v.  Coq.  Inft.  ch.  9.  pag.  59. 

Sommaire. 

Sect  I.  Règles  générales. 
Sect.  IL  .£«  P^/  Coût umier. 
S^c t.  III.  .£«  P^j  */<?  XVo/f  écrit. 

Section  I. 

Règles  générales. 

y  .  Sont  indivifibles ,  /.  17.  de  fervit.  qui  a 
in  partes  dividi  non  poffunt ,  /.  192.  de  reg. 
jur.  de  Droit  étroit ,  ôc  fe  doivent  entendre 
félon  la  nature  de  leur  conflitution,  /.  29. 
de  fervititt.  pr&d.  ruft.  Servitude  fur  fond 
commun ,  n'a  lieu  fi  tous  n'y  confentent ,  /. 
1 1 .  eod.  Ne  peut  être  louée  fans  le  fond ,  L 
-44.  locati. 

2.  Propriétaire  n'en  peutimpofer  au  pré- 
judice de  l'ufufruitier,  /.  1 5.  §.  7.  &  ulu  de 
ttfufr.  &  quemadmod.  ni  aliéner  celle  qui  lui 
■eft  due ,  dit!.  §.  7. 

3.  Celui  à  qui  elle  eft  due,  a  droit  de 
faire  les  réparations  que  bon  lui  femble 
pour  en  ufer,  /.  10.  de  fervit.  /.  20.  §.  1.  de 
fervit.  pr&d.  urban.  I.  il.  connu  pr&d.  a  droit 
de  paftage  pour  en  jouir,  /.  10.  de  fervit. 
pr&d.  urb.  I.  3.  §.  ult.  de  fervit.  pr&d.  ruft.  mais 
celui  dont  le  fond  doit  la  fervitude,  n'eft 
-tenu  d'aucunes  réparations^,  /.  6.  §.  z.fifer- 
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vit.  vindic.  I.  15.$.  un.  de  fervit.  Ar.  Janv. 
1 5  3 1 .  Louet  C.  2.  mais  v.  I  33.  de  fervit. 
pr&d.  urb.  &  l.  8.  fi  fervit .vindte. 

4.  Bien  que  les  maifons  aufquelles  font 
dues  les  fervitudes,  ne  foientdans  les  Villes, 
on  les  appelle  urbaines,  /.  1.  comm.  pr&d.  I. 
198.  deverb.fign. 

5.  Servitude  d'eau  étant  due  à  un  héri- 
tage duquel  partie  a  depuis  été  vendue ,  ne 
fc  doit  régler  par  la  bonté ,  ou  le  plus  grand 
prix  de  partie  de  l'héritage  ,  mais  à  propor- 
tion de  la  contenance  de  la  porcion  vendue, 
/.  fi  partent.  1 5 .  de  fervit.  pr&dior.  ruftic.  I.  23. 
§.  3.  eod. 

6.  Celui  qui  en  vendant  un  fonds,  y  re- 
ferve  une  fervitude  pour  lui  &c  pour  fon 
voilin ,  la  recient  en  entier  lui  feul  ;  deforte 
que  l'addition  de  voilin  eft  inutile,  /.  5. 
commun. pr&d.  v.  Vente ,  fecL  1.  n.  12. 

7.  Scrvitus  aut  tota  amittitur  aut  tota  reti~ 
■netur ,  l.  18.  de  fervit.  pr&d,  ruft.  I.  S.  §.  un. 
quemadm.  fervit.  amitt. 

8.  Celui  qui  ufe  d'une  fervitude  pour  l'au- 
tre ,  peut  perdre  par  prefeription  celle  qui 
lui  étoit  due  ,  /.  iS.  quemadm.  ferv.  amitt. 
Même  celui  qui  ayant  droit  de  prendre  de 
l'eau  pendant  la  nuit ,  la  prend  de  jour ,  /. 
10.  §.  un.  eod.  Secits  fi  deux  ayant  ces  fervi- 
tudes ,  font  convenus  entr'eux  que  l'un  ufe- 
roit  de  celle  de  l'autre ,  /.  5.  §.  un.  de  aqn. 
qttotid.  &  &(lim.  ou  li  l'on  ufe  de  la  fervitude 
au-delà  de  ce  qui  eft  dû. 

Section  II. 

En  Pays  Coutumier. 

1.  Nulle  fervitude  fans  titre  ,  Par.  1  861. 
dr.  com.  le  Pr.  cent.  2.  ch.  63.  mais  v.  infr. 
n.  4. 

2.  Par  deftinarion  de  père  de  famille ,  ne 
vaut  que  par  écrit ,  Par.  2 1  G.  dr.  com.  fedis 
de  celles  impofées  du  tems  de  l'ancienne 
Coutume  ,  DupleiT.  liv.  1.  Louet  &  Brod. 
S.  1.  le  Pr.  eod.  &  étant  ainfi  établie  par  ti- 
tre ,  fubfifte  ,  quoique  le  partage  n'en  fafte 
mention  ,  DuplefT.  Brod.  eod.  Mais  deftina- 
tion  du  père  de  famille  avant  la  réforma- 
tion  de  la  Coutume ,  ne  fe  préfume  dç 
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droit  par  longue  pofleflion  ,  Ar.  21.  Août 
1674.  pour  Lyon  ,  /.  Pal. 

5 .  Conftitution  générale  de  fervitude  fans 
la  fpécifier,  ne  vaut,  Par.  215.  dr.  corara. 
Duplefî.  eo/L  l.  7.  comm.  pr<td. 

4.  Ne  s'acquiert  par  prefcription ,  cepen- 
dant v.  Auvergn.  ch.  17.  art.  1.  la  Mar- 
che 91.  Anj.  449.  Se  454.  v.  Châl.  144.  Se 
Guer.  cent.  1.  ch.  65..  fur  ledit  art.  même 
de  100.  ans-, mais  fe  perd  par  30.  ans,  Par. 
186.  dr.  corn,  le  Pr.  eod.  s'entend  des  fervi- 
tudes  vilîbles  qui  confident  dans  un  ufage 
actuel  -,  fecàs  des  invilibles  qui  ne  giflent 
dans  un  exercice  ordinaire  j  il  faut  même 
quelque  fait  affirmatif  pour  preferire  les  vi- 
fibles,  DuplelT.  liv.  1.  &  ajoute  que  fer- 
vitude  pvefcrke  par  libération  contre  le 
titre ,  fe  peut  réacquerir  par  prefcription 
de  trente  ans.  v.  L  7.  quemadm.  fervituu 
amitt. 

La  loi  15.  C.  de  fervit.  &  aqu.  qui  veut 
que  toute  fervitude  fe  perde  par  prefcrip- 
tion de  1  o  &  20  ans  fe  doit  entendre  entre 
préfens  ou  abfens  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu 
dans  la  Coutume  de  Pans  en  fervitudes  vi- 
iibles. 

AV.?. Ladite  loi  13.  fe  doit  entendre  des 
fervitudes  ruftiques,  car  les  urbaines  ne  fe 
perdent  par  prefcription  fans  contradiction» 
L  18.  §.  2.  quem.  fervit.  amitt. 

5 .  Droit  d'egoût  ne  fe  peut  acquérir  fans 
titre,  s'entend  de  fimplici  fiillicidio  in  are'à , 
id  efl  quiefeeme  in  fundo  vicini ,  five  pendeat  in 
fundo  vicini  five  non  ,  fed  in  illud  fi  Hat  :  Se- 
ciïs  de  cotporato  &  nmcUficato  vifbiliter  vel 
quiefeeme  fuper  fundo  vicini,  arg  l.  61.  de 
tentr.  emp.  ce  n'eft  pas  tant  fervitude  que 
droit  de  propriété  ,  Mol.  Coq.  pluf.  Ar. 
Brod.  S.  1.  &  en  ce  dernier  cas  ce  droit 
n'efl:  purgé  par  décret,  Brod.  m/,  v.  Décret, 

ti.  S. 

Si  f  un  dus  ferviens ,  vel  is  c  ni  fervit  us  debe- 
tur  ,  publtcatur ,  utroque  cafu  durant  fervitu- 
les ,  quia  cum  fua  conditione  quifque  fundus 
public atur  ,  l.  23.  §.  2.  de  fervit.  prœd.  ruft.  /. 
3.  cod.  de  fervit.  &  aqu.  Lu.  comm.  prxd.  L 
19.  quib.  mod.  ufusfr.  amitt.  Brod.  eod. 

6.  Droit  de  pâturage  <\r  ufage  de  bois  ne 
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s'acquiert  ni  fe  perd  par  prefcription ,  Heur* 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  81. 

Section    III. 
En  Pays  de  Droit  écrit. 

S'acquièrent  fans  titre  ,  maxime  inprœdiis 
rufiieis,  Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  79.  &  80. 
par  3  o.  ans  feulement  ,  tk  fe  perdent  par  3  o. 
ans  feulement ,  Bret.  eod.  &  qu.  19.  contr. 
I.  13.6"/.  ult.  cod.  de  fervit.  &  aqu.  v.  Fa- 
chin  ,  lib.  8.  cap.  22.. 

Au  refte ,  la  Coutume  de  Paris  règle  l'u- 
fage  des  fervitudes  urbaines  en  Pays  de- 
Droit  écrit,  en  ce  qu'elle  n'eft  contraire 
aux  Loix,  Ar.  17.  Mai  163.1.  conforme  à 
Par.  200.  Henr.  eod.  qu.  80.  mais  cet  art. 
ne  s'obferve  dans  les  Fauxbourgs  de  Lyon  >, 
où  un  v"i(in  peut  avoir  vues  droites  fur  le- 
clos  de  fon  voifin  T  Ar.  10.  Août  1668.  /. 
Aud.  ni  ailleurs  que  dans  les  grandes  Yilles> 
v.  Bret.  eod. 

SIMULATION. 

In  contratlibus  rei  veritas  ,potihs  quam  firip- 
tura  pcrfpici  débet ,  /.  1 .  cod.  plus  vaL  quoà 
agrt. 

SOCIETE'. 

S  0  M  M  A  I  R  £- 

Part.  I.  De  la  focieté  tacite,  &  par  la  cem* 
munie  ation  des  chofes. 

Part.  IL  De  la  focieté  conventionnelle. 

Sect.  I.  Comment  elle  fe  contracte. 

Sect.  IL  Des  ufures  dans  les  contrais  ù  fa* 

ci  été. 
Sect.  III.  Des  droits  des  Afociés.. 
Sect.  IV.  Quand  elle  prend  fin. 

PARTIE     L 

De  la  fec'eté  tache  ,  &  par  la  commumcatïm 
des  chofes* 

V.  Defp.  tom.  1 .  pag.  1 1 9.  Se  fuiv.  v.Coq*. 
qu.  87.  88.  &  89.V.I.  ^.profocio. 

1.  Il  y  a  fociété  par  la  commimïcanc*i;, 
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r  T  '  quand  une  même  choie  a  été  donnée  ou  lé- 
guee  a  pluiieurs ,  ou  achetée  par  pluheurs, 
/.  ;  i.profocio.  Quand  un  arbre  planté  entre 
.deux  tonds ,  a  jette  les  racines  dans  les  fonds 
des  deux  voiiins,  /.  pen.  pro  focio.  I.  7.  §. 
/.//.  de  adq.  rer.  domin.  §.31.  inft.  de  rcr.  di- 
vif.  v.  Arbres.  Quand  un  folTc  ou  une  haye 
fe  trouve  aux  confins  de  deux  fonds  ,  vt 
•Haye,  foifé. 

Mais  cela  ne  s'appelle  focieté  qu'impar- 
faitement; &c  en  ces  cas,  il  n'y  a  heu  à  l'ac- 
tion pro  focio;  mais  feulement  à  l'action  com- 
muai dhidundo ,  /.  34.  pro  focio. 

2.  Il  y  a  focieté  ou  communauté  tacite  , 
ou  préfumée  ,  quand  des  frères  majeurs , 
après  la  mort  de  leur  père  ,  ont  lailfé  leurs 
biens  en  commun  ,  vécu  enfemble  long- 
tems,  fc  font  communiqué  réciproquement 
leurs  gains  &  pertes  ,  &:  ne  fe  font  jamais 
vendu  compte  ,  Mœnoch.  Fab.  Ranch. 
Î.Kiyn.  v.  Defp.  pag.  111.  ta.  iz.  v.  Poitou 
231.  &c  Ar.  15.  Mai  1698.  fui:  ledit  art. 
/.  Aud. 

Mais  Ci  l'un  des  frères  a  fait  trafic ,  Se  l'au- 
tre non,  on  ne  préfume  pas  qu'il  y  ait  fo- 
eietp  entr'eux.  Ranch,  v.  Defp.  eod. 

Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  33.  dit  que  cer- 
tains Marchands  s'étant  communiqué  en- 
femble quelques  marchandifes  ,  ôc  ayant 
trafiqué  en  icelles ,  par  Arrêt  l'on  fut  reçu 
à  prouver  par  témoins  une  telle  focieté  •, 
ce  .qui  paroît  devoir  être  obfervé ,  nonob- 
ftaiït  l'Ordonnance  de  1673.  tit.  4.  art.  1. 
parce  qu'en  ce  cas ,  c'eft  une  focieté  tacite 
(juœ,  re  contrahitur. 

PARTIE     IL 

De  U  focieté  conventionnelle. 

Section    I. 
Comment  elle  fe  contracle. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  120.  &  fuiv.  v. 
Coq.  Inft.  ch.  1 1. 

1.  Elle  fe  peut  contracter  pour  commen- 
cer à  certain  tems ,  &  finir  à  certain  teins, 
/.  1 .  pro  focio  ;  ou  tant  que  les  alfociés  vi- 
XLomp  dicl.  L  1 .  MoL  ad  tit»  C.  eod.  non  pour 
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toujours ,  /.  70.  eod.  ou  après  la  mort  des 
aflociés,  /.  52.  §.  9.  eod. 

2.  Peut  être  contractée  purement  ou  fous 
condition,  /.  1.  pro  foc.  /.  6.  C.  eod.  6c  fi  la 
condition  n'arrive  pas ,  La  focieté  eft  nulle» 
/.  7  5-jf.  eod. 

Ainû  en  Pays  de  Droit  écrit,  une  femme 
s'étant  alîociée  en  tous  fes  biens  avec  fort 
mari,  à  condition  qu'il  apporterait  une  f  jii> 
me  de  1000..  liv.  pour  les  liquider  ,  faute 
de  l'avoir  fait ,  au  contraire  s'étant  grande- 
ment endetté,  la  focieté  eft  nulle,  Mayn. 
liv.  2.  ch.  71.  Defp.  n.  4. 

3.  Peut  fe  contracter  d'une  feule  chofe  , 
ou  d'un  certain  trafic ,  ou  de  tous  les  biens , 
/.  5.  pro  foc.  Injl.  eod.  in  princ.  préfens  feule- 
ment, ou  avenir,  Mol.  Defp.  n.  5.  fim- 
plement  de  tous  les  biens  ,  s'étend  aux  fu- 
turs ,  /.  73.  eod.  Ace.  Gom,  v.  Defp.  eod.  v. 
infr.  fect.  3.  n.  15.  v,  Vente  ,  fect.  2.  n.  21. 

4.  Peut  fe  contracter  entre  préfens  ou  par 
lettres ,  Inft.  de  eblig.  ex  confenf.  in  princ.  I.  4, 
jf.  eod.  Mais  foit  générale  ou  en  comman- 
dite ,  elle  doit  être  rédigée  par  écrit ,  Ord. 
1673.  tit.  4.  art.  1.  même  entre  Marchands 
&c  Négocians  doit  être  enregiftrée  ,  v.  art. 
2.  eod.  &c  fuiv.  mais  v.  fupr.  part.  1.  in  fin. 

5.  Peut  être  contractée  entre  perfonnes 
égales  en  biens  ou  non,  /.  5.  §.  1.  pro  foc. 
avec  pa£te  que  chacun  ,  ou  un  feul  y  ap- 
portera de  l'argent  ,  &t  l'autre  conférera 
feulement  fa  peine  &z  induflric  ,  /.  5 1.  §.  7. 
eod.  I.  1.  C.  eod.  Inft.  §.  2.  eod.  v.  Defp. 
n.  8. 

Mais  en  ce  dernier  cas  à  la  fin  de  la  focieté 
celui  qui  a  fourni  de  l'argent  doit  repren- 
dre fon  avance  ,  Fach.  lib.  1.  cap.  94.  Se 
e'il  ne  fc  trouve  pas  afTez  de  fonds ,  celui 
qui  a  fourni  les  deniers  perd  le  furplus , 
Fach.  ibid.  n.  95. 

6.  Si  les  portions  n'ont  été  exprimées  ,' 
les  aflociés  participent  également  au  gain 
Se  à  la  perte  ,  /.  29.  eod.  §.  1 .  lift.  eod.  pour- 
vu que  chacun  air  également  contribué  -,  au- 
trement chacun  aura  à  proportion  de  ce 
qu'il  aura  contribué  ,  foit  en  deniers  ou 
indultrie ,  dicl.  I.  29.  Godefr.  fur  ladite  loi 
z-5>.  v.  Defp.  n.  1  o.  iî  les  portions  ont  été 

exprimées  4 
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exprimées,  il  faut  s'y  tenir ,  difl.  I.  29.  &         7.  Société  faite  par  dol ,  ou  à  deiïein  de  Société. 

dift.  §.  1.  Injl.  quoique  les  portions  du  pro-  frauder,  eft  nulle ,  /.  3.  §.  ult.  pro  foc. 
fit  ou  de  la  perte  ne  foient  pas  égales  ,  /.  S.  Ne  peut  être  contractée  d'une  chofe  Part.  II. 

5°-  eod.  deshonnête  &  illicite  ,  /.  57.  pro  foc.  I.  3  5. 

Ainfi  ces  conventions  font  valables ,  que  i.  i.de  contr.  empt.  L  1 .  §.  1 4.  de  tutti.  &  rat. 
l'un  aura  les  deux  tiers  du  profit  &c  de  la  difir.  L  70.  §.  ult.  de  fidejujf.  v.  Defp.  n.  15. 
perte ,  &  l'autre  aura  un  tiers  J.  1.  Injl.  eod.  v.  infr.  fe&.  5 .  n.  1 6. 
Que  l'un  aura  les  deux  tiers  du  profit  &c  un  9.  Elle  ne  peut  être  contractée  avec  cè- 
de la  perte,  &  l'autre  deux  tiers  de  la  perte  lui  qui  ne  confère  ni  argent  ni  induftrie  , 
&  un  tiers  du  profit,  §.  2.  Injl.  eod.  Que  le  parce  qu'on  ne  peut  valablement  contrac- 
goin  fera  commun  ,  bien  que  l'un  porte  de  ter  de  focieté  à  deflein  de  donner,  /.  5.  §. 
l'argent,  &  l'autre  non  ,  dicl.  §.  2.  /.  1 .  C.  ult.  pro  foc.  I.  3  2.  §.  24.  de  don.  int.  vir.  & 
eod.  Que  l'un  participera  au  gain  non  à  la  ux.  Ainii  Philippi ,  rép.  48.  n.  7.  tient  que 
perte,  dicl.  §.  2.  I.  29.  §.  i.ff.  eod.  Ce  qui  focieté  de  tous  biens  en  contrat  de  mariage 
doit  être  entendu  ,  de  forte  que  fi  en  une  en  Pays  de  Droit  écrit,  eft  nulle  ,  lorfque 
chofe  il  y  a  eu  du  gain  ,  &  en  l'autre  de  la  l'un  des  conjoints  n'apporte  e»  la  focieté 
perte,  on  compcnle  d'abord  la  perte  avec  ni  argent  ni  induftrie  ,  v.  Defp.  n.  16. 
le  gain,  &  ce  qui  refte  ell:  feul  appelle  gain ,  mais  ce  fentiment  doit  être  rejette  comme 
dicl  A.  2.  leg.  2,0.  eod. v.  auili  infr  fect.  un.  2.  contraire  à  la  faveur  de  tels  contrats,  & 

De  plus,  afin  que  la  convention  qui  ap-  aux  principes,  6c  parce  que  dans  la  difeuf- 

porte  inégalité  foit  valable,  il  faut  que  ce-  lion  il  engageroit  dans  une  involution  de 

lui  qui  en  tire  plus  de  profit ,  y  contribue  procès, 
auili  davantage,  foit  en  argent  ou  en  induf- 
trie ,  dicl.  L  19. pro  foc.  v.  Defp.  n.  10.  Section     II. 

Mais  ce  pacte  ci  que  l'un  des  aiïociés  ne  Des  ujum  àMS  hs  comats  der0C!e1e>, 

participera  point  au  gain  ,  mais  a  la  perte  , 

n'eft  valable,  dicl.  I.  29.  §.  ult.  v.  Defp.  n,  1.  La  focieté  ne  peut  être  jufte  que  fous 

ij.  C'eft  focieté  léonine.  quatre  conditions-,  la  première,  que  les  af- 

Si  les  portions  ont  été  exprimées  leule-  fociés  mettent  en  commun  ce  qu'ils  ont 
ment  au  gain  ,  ou  feulement  à  la  perte  ,  deftiné  pour  la  focieté,  foit  argent,  mar- 
ia portion  exprimée  dans  un  cas  doit  être  chandife  ou  autre  chofe  équivalente,  com- 
obfervée  pour  le  cas  obmis  ,  §.  3.  Injl.  me  l'induftrie,  leg.  5.  %.  i.pro  focio.  La  fe- 
eod.  conde,  que  la  perte  Se  le  profit  foient  com- 

Non-feulement  les  conventions  qui  ap-  muns,  leg.  67.  pro  focio.  La  troifiéme,  que 

portent  inégalité  entre  les  aiîociés  font  nul-  chacun  participe  au  profit  à  proportion  de 

les  ,  lorfqu'elles  concernent  le  total  de  la  ce  qu'il  a  mis  dans  la  focieté,  leg.  29.  & 

focieté  ;  mais  aulïi  lorfqu'elles  ne  regardent  leg.  6$.  pro  focio.  La  quatrième ,  que  chacun 

que  certaine  chofe  particulière  \  ainfi  le  courre  en  particulier  le  rifque  6c  le  péril 

pacte  qu'un  feul  des  aiïbciés  pourra  doter  fa  de  la  perte  du  capital  qu'il  a  mis  dans  la. 

file  des  deniers  communs ,  eft  nul ,  /.  81.  focieté,  CabaiTur.  lib.  6.  cap.i$.  ti.  3. 
pro  foc.  parce  que  la  focieté  étant  une  ef-         Ainfi  fi  l'un  a  mis  une  fournie  d'argent . 

pece  de  fraternité ,  requiert  égalité ,  v.  infr.  Se  l'autre  fon  induftrie  ,  8c  qu'à  la  fia  de  la 

fect.  2.  n.  2.  Mais  le  pacte  ,  qu'il  fera  per-  focieté,  il  ne  fe  trouve  que  cette  Comme, 

mis  à  tous  les  aftociés  de  doter  leurs  filles  les  dettes  6c  dépenfes  prélevées ,  elle  ap- 

des  deniers  communs  ,  eft  valable  ,  quoi-  partiendra  à  celui  qui  l'a  mife  ,  &  l'autre 

qu'il  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  des  filles,  perdra  fon  induftrie  qui  croit  fon  capital , 

dicl.  I.  Si.  parce  que  les  autres  peuvent  en  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  celui 

avoir ,  v.  infr.  fect.  $ .  n.  20.  qui  n'a  mis  que  fon  induftrie ,  reprendroic 
Seconde  Partie,  D  et 
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c   r,      '       la  moitié  du  capital  de  l'autre  ,  ou  que  voir  tous  les  trois,  ou  tous  les  fix  mois,  fui~ 

tel  foit  Pufage  dans  le  lieu,  Caba/ïur.  eod.  vaut  la  convention  faite  entr'eux ,  des  inré- 

p       j»         ».  G.  rets  fixes ,  à  proportion  de  leurs  fonds  d'a- 

2.  Il  y  a  ufure ,  fi  l'un  afîure  le  capital  de  vance  ,  par  forme  de  répartition  ;  ils  peu- 
l'autre  5c  le  prend  à  fes  rifques ,  à  caufe  du  vent  auifi  percevoir  des  droits  manuels  pour 
profit  modique  dont  celui-ci  fe  contente ,  droit  de  préfence. 

parce  qu'alors  c'eft  un  prêt  ;  cependant  on 

peut  ftipuler  que  l'un  qui  fournit  fon  in-  Section  III. 

duftne  ne  fupportera  aucune  part  de  la  Des  droks  des  jjfgcie^ 

perte  ,   qu'elle  fera  toute  à  la  charge  de 

l'autre ,  éc  que  le  gain  fera  commun ,  la  loi         V.  Defp.  tom.  i .  pag.  1 24.  &  fuiv.  v.  Pré- 

2.9.  §.  1.  pro  focio ,  yefl  précife  ;fi  tanti  fit  férence,  n.  5. 

epera  quanti  damnant  eft.  Ce  qui  femble  con-  1.  Les  dots  des  femmes  des  Afïbciés  en 

traire  aux  Conférences  de  Luçon  ,  tom.  2.  Pays  de  Droit  écrit ,  ne  font  communiqués 

confer.  39.  queft.  5.  &£  à  S.  Bernard  in  ferm.  entre  les  Afîociés  en  tous  biens,  mais  feu- 

3  9.  m  fer.  G.  pofi.  Dominic.  4.  quadragef.  cap.  lement  leurs  fruits ,  Fab.  v.  Defp.  n.  1 .  v. 

5.  qui  dit  :  Si  intendit  babere  lucrum  &  non  infr.  n.  15. 

iamnum  ,  ufura  efi.  Mais  ces  autorités  ne  2.  Celui  qui  a  un  fonds  commun  avec 

concernent  qu'une  focieté  où  tous  les  a(To-  un  autre ,  a  droit  de  percevoir  fa  portion 

ciés  mettent  de  l'argent  ,  dont  Feftimation  des  fruits  fans  appeller  fon co-propnétaire, 

cft  fixe  6c  certaine  *,  au  lieu  qu'au  premier  Imbert  in  Ench.  verb.fi  un  des  Compagnons  : 

cas,  on  ne  préfume  pas  que  l'égalité  foit  &  ajoute  que  s'ils  font  proches  l'un  de  l'au- 

bleflée  à  caufe  de  l'importance  de  l'induf-  tre  ,  il  fera  bien  de  le  fommer  de  venir 

trie ,  §.  de  Ma.  Inft.  de  fociet.  kg.  30.  pro  foc.  prendre  fa  part ,  finon  qu'il  prendra  la  fien- 

v.  fupr.  fect.  1.  n.  G.  ne ,  v.  Defp.  n.  2.  Mais  il  eft  obligé  de  ren- 

3.  Entre  deux  Afîbciés  qui  mettent  pa-  dre  ce  qu'il  a  perçu  au-delà  de  fa  portion, 
reille  fomme  dans  la  focieté  ,  on  ne  peut  /.  34. /.  3§./>ro foc./.  38.$.  y.deufur.&frutf. 
pas  ftipuler  que  l'un  payera  chaque  année  §.  3.  Inft.  de  oblig.  qu.  qa.tf.  ex  contr.  &  §.  4. 
une  certaine  fomme  à  l'autre ,  quand  même  Inft,  de  ojfîc.  ud. 

on  manquerait  de  gagner;  &c  quoique  ce-  3.  L'AfTocié  a  droit  de  fe  fervir  da  pacte 

lui-ci  rifque  fon  capital  de  même  que  le  fait  en  faveur  de  fon  AlTocié,  /.  25.  pro  foc. 

premier  ;  fecundùm  fe  cft  illicitam pro  ufu  pe-  Ranch,  v.  Defp.  n.  4.  v.  I.  21.  §.  ult.  de 

cunits.  acerpere pretium quod  dicitur  ufura, Saint  pacl. 

Thom.  2.  queft.  78.  art.  i.incorp.  mais  cette  Mais  le  pacte  de  ne  pas  demander  la 

condition  étant  appofée  en  faveur  de  celui  dette  ,  fait  par  l'un  des  Afîociés,  ne  nuit  aux 

qui  ne  fourniroitque  fon  indufhie  &  fon  autres,  /.  27.  de  pacl. 
travail ,  ne  feroit  point  réputée  injufte  :  fes         L'un  des  Afîociés  peut  compromettre  fans 

autres  AlTocies  peuvent  même  fans  injuf-  les  autres ,  /.  34.  derec.  qui  arb.  parce  qu'en 

rice  &  fans  ufure  lui  aifurcr  une  certaine  ce  cas  il  ne  nuit  pas  à  la  fociecé  ;  même  les 

fomme  fixe  pour  fa  part  du  profit  dans  la  conteftationS  qui  furviennent  entre  les  Af- 

focieré ,  pourvu  que  tout  le  rifque  ou  la  fociés  doivent  être  jugées  par  Arbirres ,  v. 

perte  tombe  fur  eux,  parce  qu'alors  c'eft  Ord.  1673.  tit.  4.  art.  9.  néanmoins  tous 

plutôt   locatio   operarum   qu'une    focieté  ,  les  jours  à  la  Cour  des  Aydes  entre  Gens 

Confer.  de  Condorn,  tom.  1.  confer.   10.  d'affaires,  quoique  Pacte  de  focieté  en  con- 

fect.  1 .  tienne  une  claufe  précife,  on  retient  les  con- 

4.  Quoique  le  prêt  à  intérêt  que  fait  un  teftations ,  fi  une  des  Parties  le  requiert.  Il 
des  Afîociés  à  la  focieté  foit  ufuraire ,  néan-  en  eft  de  même  aux  Confuls. 

moins  il  eft  permis  aux  Afîociés  de  perce-         L'Aflbcié  contre  la  wionté  de  foa  Afïo- 
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cic ,  peut  réparer  la  chofe  commune  qui  contr,  l.  6.  §.8.  comm.  divid.  &  t.  7.  §.  ult.  ç0CIET' 

tombe  en  ruine,  Fab.  Defp.  n.  7.  l'ufage  en  quib.  mocl.  pigu.  v.  Pat  rage ,  fed.  3.  n*.  7. 

ce  cas  effc  de  fomnier  fon  Affocié ,  &  de  7-  AfTocié  ou  co-propriétaire  à  indivis  Part.  II. 

faire  ordonner  une  viiite.  Nota,  ia  J.  52.  peut  avant  le  partage  aliéner  fa  portion,  foit 

^.  10.  pro  foc.  Se  la  1.  4.  C.  de  <tdific.  privât,  par  don,  /.  a.  C.  de  dan.  ou  par  vente,  /.  Se&.IIL. 

qui  difent  que  fi  dans  les  quatre  mois  après  l.  C".  aw//w.  *//'z//</.  même  à  un  étranger ,  /.  3 . 

les  réparations  faites,  l'autre  AfTocié  refufe  eod.  Ar.  7.  Fév.  1602.  Carond.  Peleus,  v. 

d'en  rembourfer  fa  part  ,  il  perd  fa  pro-  Defp.  n.  16.  Mais  après  provocation  du  par- 

frieté  ,  ne  font  fuivies  -,  mais  feulement  tage  &  contestation  en  caufe ,  il  ne  peut 

AfTocié  qui  a  fait  faire  les  réparations ,  aliéner  fa  part  contre  la  volonté  des  autres , 

peut  répeter  de  l'autre  fa  parr  des  frais ,  bt,  eod.  6c  s'il  a  été  convenu  que  l'un  des 

fuivant  ledit  §.  10.  &  le  §.  3.  Infl.  de  oblig.  Aifociés  ne  pourroit  vendre  fa  portion,  il 

qu.  qinif.  ex  contr.  Bugn.  v.  Defp.  n.  7.  '  échet  dommages  ôc  intérêts,  /.  17.  pro  foc. 

4.  L'un  des  co-ptopriétaires  d'une  mai-  Lorfque  le  Roi  a  quelque  chofe  commu- 

fon ,  peut  y  habiter  contre  la  volonté  de  fes  ne  avec  un  particulier ,  il  la  peut  valable- 

AfTociés,  fans  être  obligé  de  leur  en  payer  ment  vendre  en  entier,  quoiqu'il  n'y  ait 

le  loyer,  Ranch.  Defp.  n.  1 1.  quoique  les  qu'une  perire  portion,  /.  i.C.  de  comm.  rer. 

autres  la  veuillent  bailler  à  loyer  ,  Ranch.  alien.  /.  un.  C.  de  vend,  rer.fifc.  ckmpriv.  corn. 

Imbert,  Defp.  eod.  &  en  ce  cas ,  celui-là  y  Cuj.  Azo,  Ar.  1 2.  Mai  1 561.  Bacq.  v.Defp. 

voulant  habiter  fera  préféré  en  payant  la  n.  17. 

part  des  autres ,  Imbert,  Defp.  eod.  finon  Mais  quand  une  chofe  eft  commune  à 

qu'on  eût  accoutumé  de  la  bailler  à  loyer,  plufieurs,  comme  membres  d'une  univer- 

auquel  cas  la  plus  forte  voix  prévaudra ,  hté ,  l'un  d'eux  n'en  peut  vendre  ni  hypo- 

Imb.  Ferron.  Defp.  eod.  v.  Habitation ,  n.  6.  tequer  aucune  portion  ,  /.  7.  §.  1.  quodeuj. 

Mais  il  n'a  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  univerf  Aufîi  ce  qui  eft  dû  par  l'UniveL-fï- 

commune  à  autre  ufage  que  celui  auquel  té,  ne  peut  être  demandé  aux  particuliers 

elle  a  été  deltinée ,  /.  28.  comm.  divid.  Go-  membres  de  l'Univedïté  -,  quia  quod  débet 

defr.  addicL  leg.  Ainfi  il  n'a  droit  de  bâtir  univerf  tas ,  finguli  non  debent ,  diit.  §.  1.  v. 

dans  le  fonds  ou  aire  commune  contre  la  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  29.  n.  24. 

volonté  de  fes  Affociés,  /.  1  î.fi  fervit.  vin-  8.  Aifociés  font  cenfés  Agens,  Facteurs 

du.  leg.  16.  I.  27.  §.  un.  de  fervit.  urb.  pr&d.  &  Entremetteurs  refpectifs  l'un  de  l'autre, 

.leg.  28.  commun,  divid.  s'il  y  a  bâti  prohibent e  /•  1  j.  §•  ult.  I.  14.  de  inftit.  aft.  encore  qu'il 

aut  abfente  focto ,  il  doit  ôrer  ce  qu'il  a  con-  n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  figné ,  en  cas  qu'il 

(huit;  Si  c  eft  prœfente  &  tacente  focio ,  non  ait  ligné  pour  lui  &  compagnie,  non  autre- 

flgitur ,  ut  tolhtt ,  fed  ut  damnum  refarciat ,  dicl.  ment ,  Ord.  1 6 7  3 .  tir.  4.  art.  7. 

le<r.  28.  Cuj.  addict.leg.  28.  in  lib.  7.  qtuft.  Mais  les  Aifociés  en  commandite  ,  c'eft- 

Papin.  à-dire  ,  quand  l'un  ne  fait  que  prêter  fon 

< .  Socius  focii  mei  meta  focius  non  eft ,  /.  argent  fans  faire  fonction  d'afïbcié,  ne  font 

19.  /.  20,  pro  foc.  L  47.  §.  un.  de  reg.  fur.  tenus  que  jufqua  concutrence  de  leur  part, 

Ainfi  les  Aflbciés  n'ont  d'action  contre  le  art.  8.  eod. 

Croupier  ou  AfTocié  indirect  de  l'un  d'eux,  9.  L'un  des  Affociés  ayant ieul  payé  une 

/.  12.  pro  foc.  Se  celui-ci  n'a  d'action  que  dette  de  la  focieté  ,  peut  répeter  de  les  Af- 

contre  celui  qui  la  admis,  dict.  L  22.  mais  fociés  ce  qu'il  aura  payé  pour  eux,  fa  por- 

v.  infr.  fect.  4.  n.  3.  tion  diftraite,  quoique  le  payement  ait  été 

6.  Quand  le  partage  eft  fait  fans  fraude,  fait  après  la  dilfolution  de  la  focieté,  parce 

le  créancier  de  l'un  des  co-propriétaires ,  ne  que  les  dettes  contractées  pendant  la  focic- 

peut  fe  venger  &  n'a  d'hypoteque  que  fur  té,  doivent  être  acquittées  des  deniers conv- 

fon  loi,  Bacq.  Louer,  Carond.  Defp.  n.  15,  muns ,  /.  27.  pro  foc. 

Dd  ij 
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Société.  ^e  même  ^es  dépenfes  ou  pertes,  /.  {il  de  n'avoir  pâ$  pris  garde  à  la  forme  &  teneur 

§.  10.  /.  65.  §.  4.  eod.  v.  auftï  /.  34.  ^r/.  §.  de  la  focieté ,  Gom.  refol.tit.  1.  cap.  5.  #.  6, 

Part.  IL        3  •  &  4-  Infi.  ^  0^%.  «p.  </^  f.v  r<?«rr.  /.  1 8.  v.  Defp.  n.  1 5?. 

in  princ.  &  %.  y.  foin,  erc'ifc.  I.  38./.  58.  §.  13.  À lïbcic  en  certaine  chofe  particulière 

oe4c,III,        ix,  &  \y  pro  foc.  I.  67.$.  i.l.  7$.eod.l.  1.  qui  a  acheté  quelque  chofe  en  ion  nom  ,  a 

C  m/,  même  les  intérêts ,  /.  18.  §.  $.fam.  droit  de  la  retenir  en  entier,  bien  qu'elle  ait 

ereife.  I.  67.  §.  2.  pro  foc.  I.  5 1.  §.  10.  m/.  /.  été  acquife  des  deniers  de  la  focieté  ,  /.  4. 

4.  C.  de  œdtfic.  privât,  v.  Defp.  n.  Z4.  v.  infr.  comm.  utr.jud.  Guyp.  Pap.  Ranch,  v.  Defp. 

n.  19.  &  12.  z\  Coq.  qu.  262.  n.  20.  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  com- 

Mais  il  n'y  a  folidité  ni  contrainte  par  muniquer  le  gain  qu'il  a  fait  en  chofe  qui 

corps  entre  ceux  qui  ont  été  aflociés  ,  les  ne  concerne  la  focieté,  A  52.  §.  5.  &  6. pro 

uns  contre  les  autres ,  pour  raifon  de  la  £0-  foc.  Cuj.  v.  Defp-  n.  25. 
cieté  :  cum  focietasjus  quod.nnmodo  fraternita-  1 4.  Entre  Aflociés  Amplement ,  fans  dire 

1rs  in  fe  habeat,  leg.  6}.  pro  focio.  Nift  eroga-  de  tous  biens,  comme  entre  mari  &  femme 

verit  bona  fua  in  fraudent  futur ve  hujus  aèlio-  en  Pays  de  Droit  écrit,  l'acquifition  faite 

iiis ,  l.  6%.  eod.  Nifi  negaverit  fe  focittm  ejfe ,  par  l'un  des  AlTociés  appartient  à  la  focie- 

/.  67.  §.  3.  eod.  Aut  nifi  agatur  adverfus  ejus  té,  /.  78.  pro  foc.  Secùs,  fi  elle  .eft  faite  à 

fidejufforem  ,  A  63.  §.  1.  eod.  Godefr.  ad  dicl.  titre  lucratif,  comme  hérédité  ,  legs,  do- 

leg.  63.  nation,/.  9.  10.  1 1.  &  71.  eod.  quand  même 

10.  Lorfque  l'un  des  AiToclés  s'eft  feul  la  focieté  y  auroir  donné  lieu,  v.  I.60.  §.an. 
obligé  pour  la  focieté ,  ii  avant  le  payement  eod.  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  claufe  bien  ex- 
de  fon  obligation  la  focieté  vient  à  finir ,  il  pretle  ,  v.  A  3.  §.  2.  &  A  13.  eod. 

peut  avant  partage  diftraire  ce  qu'il  doit,  /.  De  même  ce  qui  eft  dû  à  l'un  de  tels 

28,  eod.  &c  fi  le  terme  de  l'obligation  n'eft  Aflociés  n'étant  pas  provenu  de  fon  gain, 

pas  venu,  il  peut  obliger  fes  AlTociés,  en  n'eft  pas  communiqué  à  la  focieté  y  A  12, 

procédant  au  partage,  de  l'indemnifer  lorf-  eod. 
qu'il  en  aura  fait  le  payement,  dicl.  /.  28.  1 5.  Si  la  focieté  a  été  contractée  généra- 

1 1.  Lorfque  la  dette  contractée  par  l'un  lemenr  de  tous  biens ,  comme  enrre  Villa- 
des  Aflociés ,  ne  concerne  point  la  focieré ,  geois,  tout  doit  être  communiqué ,  même 
ies  autres  n'en  peuvent  pas  êtrepourfuivis,  les  hérédités,  legs  &  donations,  A  5  2.  §.  1. 
Fab,  eod.  lib.  4.  tit.  27.  defin.  1.  Ainfi  un  des  &  A  73.  eod.  contre  Coq.  qu.  98.  qui  veut 
Aflociés  ayant  cautionné  pour  un  étranger  ,  qu'il  foit  dit  :  de  tous  biens  préfens  &z  à 
le  créancier  ne  peut  s'adrefler  que  contre  venir,  v.  fupr.  fecT.  1.  n.  3.  même  la  pro- 
celui  qui  s'eft  obligé  \  de  même  s'il  a  cm-  prieté  de  la  dot,  fi  le  mari  l'a  gagnée ,  un- 
prunté  de  l'argent  qu'il  n'ait  point  employé  decumque  quafita ,  fuivant  la  loi  65.  §.  ult. 
aux  affaires  de  la  focieté,  A  12.  /.  82.  pro  &  A  66.  eod.  Azo,  P.  de  Ferrar.  zu  Defp. 
focio.  n.  22.  &  même  avec  les  intérêts  ex  mora  du 

12.  Après  que  la  focieté  a  pris  fin  ,  l'un  jour  de  la  demande  ,  foit  que  celui  qui  eft 
des  Aflociés  ne  peut  valablement  faire  les  en  demeure ,  en  air  profité  ou  non  ;  ou  du. 
affaires  de  l'a  focieté  ,  /.  65 .  §.  10.  pro  foc.  jour  qu'il  s'en  eft  fervi ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
ni  le  débiteur  de  la  focieté  payer  à  un  feul  d'interpellation  ,  A  60.  eod.  &  l.  1 .  de  ufur. 
des  Aflociés ,  comme  .1  pouvoit  faire  aupa-  Godefr.  ad  dicl.  A  60.  v.  Defp.  n.  22. 
ravanr,  Carond.  Pand.  liv.  4.  ch.  33.  finon  16.  Ce  qui  a  été  acquis  par  l'A/îocié, 
qu'il  air  ignoré  que  la  focieté  eût  pris  fin  ,  même  en  tous  biens  ,  par  moyens  deshon- 
Carond.  eod.  arg.  §.  1  o.  Infi.  de  mandat.  8c  nêtes ,  ne  doit  pas  être  communiqué ,  /.  j  2, 
lorfque  la  focieté  a  été  contractée  pour  un  §.  1 7.  &  A  5  3.  eod.  pro  foc.  s'il  a  communi- 
certain  tems ,  celui  qui  a  contracté  après  ce  que  tel  gain ,  il  ne  peut  le  redemander ,  fi- 
teKCiS  avec  l'un  des  AlTociés,  fe  doit  imputer  non  qu'il  ait  été  condamné  pour,  tel  gain  , 
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/«  54.  èod.  &  fi  à  îoccafion  de  ce  gain  illé-  fie.  &l.  39.  §.  $,fam.  ercifc.  v.  Defp.  n.  25.  50CIETi 

girime  ,  il  a  été  condamné ,  non-feulement  v.  fupr.  fect.  1.  n.  5.  pourvu  que  la  dot  ait 

à  la  rcftitution  ,   mais  aulïî  en  quelques  été  payée  pendant  la  focieté;  car  fi  après  Part.  II. 

amendes  pécuniaires,  les  AiTbciés  aufquels  fa  dilTolution  la  dot  fe  trouve  encore  due, 

de  leur  fçu  ce  gain  a  été  communiqué ,  doi-  elle  fera  fupportée  par  le  père  feul,  Henr.  Secl:.  III. 

vent  payer  leur  part  de  cette  amende  ,  /.  55.  eod. 

eod.  mais  ils  n'en  font  pas  tenus ,  fi  ce  gain  21.  Bien  que  fuivant  le  droit,  1  hérédité, 

a  été  communiqué  à  la  focieré  à  leur  iniçu ,  ne  puilfe  pas  être  donnée  par  contrat ,  /.  15. 

dicl.  /.  5  5 .  eod.  depatt.  &  L  5 .  eod.  de  pact.  eonvent.  tam 

17.  Le  gain  fait  par  l'un  des  AiTbciés  dans  fi/p.  dot.  hors  du  contrat  de  mariage  par  pri- 
me afTaire  contre  la  volonté  exprelfe  de  fes  vilege  ,  néanmoins  la  convention  que  le 
AlTociés ,  ne  doit  être  communiqué ,  arg.l.  furvivant  des  AiTbciés  fuccédera  au  pre- 
4.  ad  Trebell.  Barr.  Mazuer ,  Bened.  v.  Defp.  mier  mourant  en  tous  fes  biens ,  eft  valable,  \ 
n.  23.  Philip.  Carond.  Maz.  Ranch.  &  effc  irrévo- 

18.  Le  gain  fait  depuis  la  renonciation  cable,  Carond.  Boër.  v.  Defp.  n.  2 G.  ce  qui 
fans  fraude  j  n'eft  pas  communiqué,  §.  i.  n'a  lieu  quand  le  premier  mourant  lailfe  des 
4.  &  G.  Inft.  de  foc.  mais  celui  qui  en  l'ab-  en  fans ,  Maz.  Ranch,  arg.  I.  30.  eod.  de  fideic. 
fence  de  fon  Aitôcié ,  a  renoncé  à  la  focie-  v.  Defp.  n.  27. 

té,  eft  obligé  de  communiquer  fon  gain  juf-  22.  Demande  en  reddition  de  compte,  v. 

qu'à  ce  que  fon  Aflocié  abfent  ait  ^u  cette  Ord.    1667.  tir.  29.  fe  peut  former  après 

renonciation  ,•  /.  17.  §.  1.  pro  foc.  Cependant  que  la  focieté  eft  finie ,  Ranch,  même  con- 

en  ce  cas  la  perte  furvenue  depuis  fa  re-  tre  l'héritier  de  l'Aflocié ,  /.  G.  §.  G.  de  bis 

nonciation,  eft  pour  lui  feul ,  dift.l.  17.  §.  1.  qu.  not.  infant,  v.  Defp.  n.  28.  pendant  30. 

&  le  gain  fait  par  l'abfent  depuis  cette  re-  ans  du  jour  que  la  focieté  a  pris  fin,  /.  1. 

nonciation  ,  n'eft  pas  communiqué,  dicl.  I.  §.  1.  de  annal,  except. 

17.  §.  1.  8c  ce  gain  qui  doit  être  comniu-  Les  AlTociés  pour  la  facilité  du  compte, 

nique  par  celui  qui  a  renoncé  ,  n'eft  pas  doivent  tenir  un  livre  de  raifon  ,  Ranch, 

compenfé  avec  la  perte  furvenue  par  fa  fau-  qui  fait  pleine  foi  contre  tous  les  AlTociés , 

te,  /.  25.  &  16.  eod.  Ar.  1 3.  Septembre  1 597.  Bouch.  étant  écrie 

Il  en  eft  de  même  du  gain  fait  par  celui  de  la  main  de  leur  Fadeur,  Mœnoch.  ou 

qui  a  renoncé  à  la  focieté  fans  aucune  jufte  par  l'un  des  AlTociés  qui  avoit  coutume 

caufe  avant  le  rems- expiré,  ou  autrement  d'écrire  pour  tous  les  autres,  Mœnoch.  v. 

par  fraude ,  v.  dicl.  ll.v.l.G^.%.  ).&  6. pro  Defp.  n.  2 8. 

foc.  &  §.  4.  Inft.  de  fociet.  Pendant  la  focieté  l'un  des  AlTociés  peut 

19.  La  perte  furvenue  par  cas  fortuit  eft  agir  contre  l'autre  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de 
commune,/.  5  2.  §.  3.  pro  foc.  De  même  par  lui  rendre  compte  de  certaine  chofe  par- 
la faute  très-legere  de  l'un  des  AlTociés  ou  ticuliere ,  /.  65.  §.  14.  pro  foc.  P.  de  Fer- 
co-propriétaires ,  /.  72.  §.  ult.  eod.  I.  25.  §.  rat.  mais  non  de  toute  la  focieté,  qu'après 
iG.fam.  ercifc.  &  L  19.  eod.  eod.  mais  par  le  qu'elle  eft  finie ,  l.  $ .  eod.  pro  foc.  P.  de  Ferr. 
dol  ou  faute  legere  de  l'un  des  AlTociés,  il  v.  Defp.  n.  28.  mais  l'AlTbcié  indirect  peut 
en  eft  tenu  feul,  /.  5.  §.  2.  commod.  I.  47.  durant  la  focieté  demander  compte  à  fon 
48.  49.  52.  §.  2.  &  l.  72.  pro  foc.  I.  23.  Alfocié  direct,  de  tout  ce  qu'il  a  tait,  /.  22. 
de  reg.jur.  &  %.  ult.  Inft.  de  fociet.  v.  Defp.  pro  focio.                        • 

n.  25.  Le  compte  étant  rendu,  l'AlTbcié  peut 

20.  La  dot  conftituée  par  l'un  des  AlTo-  convenir  fes  AlTociés  pour  lui  payer  ce 
ciés,  n'eft  pas  à  la  charge  de  la  focieté  \  fe-  qu'ils  fe  trouvent  lui  devoir  -,  mais  il  n'y 
eus  s'ils  ont  été  aftociés  en  tous  biens  ,  a  contrainte  par  corps  ni  fo!idité ,  v.  fupr, 
Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  5 1.  arg.  /.  73.  pro  n.  9.  contre  ReburT.  Bugn.  &c  Defp.  n.  28. 
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SoçiEïÉ.      &  les  intérêts  du  principal  courent  du  Jour"  ait , /.  £5 .  $.  5.  eod.  foit  qu'il  ait  été  convenu 

de  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  qu'on  ne  fe  pourroit  départir  de  la  focierc 

Part.  II.        contre  les  11.  52.  §.  10.  60.  ÔC  67.  §.  2.  eod.  qu'après  certain  rems,  ou  non  ,  dict.  /.  14. 

<;  A-  TTT        &  la  1.  1.  §.  1.  de  ufur.  qui  portent  que  les  &  /•  17-  §•  »lt.  eod.  fecus  s'il  a  été  convenu 

■               intérêts  courent  de  plein  droit  jufqu'au  qu'on  s'en  pourroit  départir  quand  on  vou- 

payement  effectif.  droit,  dict.  L  65.  §.  5.  ou  quand  la  focietc 

23.  Si  y  ayant  trois  Afibciés,  le  premier  a  été  contractée  pour  durer  jufqu'à  cewain 

a  exigé  du  fécond  fa  portion  entière  ,  &  fi  tems ,  dict.  L  65.  §.  6.  ou  quand  il  y  a  quel- 

enfuite  le  troifiéme  n'a  pu  être  payé  du  fe-  que  néceftité  de  le  faire,rf/#.  §.  5 .  ou  quand 

cond  de  tout  ce  qu'il  étoit  dû  à  caufe  de  fon  les  Aifociés  n'ont  pas  obfervé  les  condi- 
infolvabilité ,  ce  troifiéme  a  fon  action  en   .  tions  appofées  en  la  focieté,  dicl.  t.  14.  ou 

rapport  contre  celui  qui  a  reçu  toute  fa  por-  fi  les  Aifociés  le  traitent  mal ,  dict.  L  14. 

tion ,  afin  que  leurs  portions  foient  égales ,  Mœnoch.  v.  Defp.  n.  2. 

<quaftiniquumfttexeademfocietate,aliumplusy  2.  Quand  les  Afibciés  ont  commencé  à 

Alium  minus  confequi ,  l.  63.  §.  5.  profoc.  De  faire  leur  trafic  à  part ,  /.  64.  eod.  Ranch.  P. 

forte  que  fi  l'un  des  Aifociés  fe  trouve  in-  de  Ferrer,  v.  Defp.  n.  3. 

iolvable  ,  ce  qu'il  doit  pour  fa  part  doit  3.  Par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  Affo- 

être  acquitté  par  les  autres  folvables, /.  67.  ciés ,  /.  4.  §.  un.  I.  6$.%.  10.  eod.  &  §.  y  Inft,. 

eod.  Cuj.  quant  am  focietas  cum  contrahitur  ,  defoaet.  bien  que  plufieurs  d'eux  refirent  en- 

tam  lucriquàm  damni ,  communia  initur ,  dicl.  core  en  vie,  /,  65.  §.  9.  eod.  &  dicl.  §.  5. 

/.  67.  v.  Defp.  n.  28.  mais  v.  Créancier  ,  Inft.  Mol.  Gom.  Ranch.  Azo-,  &  l'héritier, 

n.  6.  de  l'Aftocié  ne  fuccede  pas  en  la  focieté  , 

/.  6.  §.  6.  de  bis  qu.  not.  infam.  Ar.  1 1 .  Juillet 

Section  IV.  1562.  contre  les  héritiers  d'un  Alfocié  pris 

Quand  die  prend  fin.  Pau  un  Fermier,  Carond.  pand.  liv.  2.  ch. 

33.  v.  Delp.  n.  4. 

V.  Defp.  tom.  1 .  pag.  1 3  %.  &  fuiv.  Ce  qui  a  lieu ,  bien  qu'il  y  eût  pacte  que 

1.  Par  la  renonciation  ,  /.  4.  §.  un.  I.  63.  la  focieté  feroit  tranfmife  aux  héritiers ,  L 

pro  foc. L  5 .  eod.  eod.  faite  par  un  feul ,  §.  4.  3  5 .  /.  5  2.  §.  9.  & /.  5  9.  eod.  Gom.  P.  de  Ferr. 

Inft.  de  foc.  lignifiée  toutefois  aux  autres,  Azo,  Mol.  contre  Maz.  fecus  en  Ferme  pu- 

Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  3  3.  ou  par  le  con-  blique  où  tel  pacte  eft  valable ,  dicl.  L  59. 

fentement  mutuel  des  Afiociés ,  /.  6  5.  §.  4.  Pap.  Ranch,  v.  Defp.  eod.  Mais  le  pacte  cx- 

&  inft.  quib.  mod.  toll.  oblig.  Carond.  eod.  près  qu'après  la  mort  de  l'un  ,  les  autres 

Cette  renonciation  peut  être  faite,  bien  continueront  la  focieté ,  eft  valable  ,  /.  6 5. 

qu'il  y  ait  pacte  qu'on  ne  pourroit  jamais  §.  9.  &  10.  &  §.  5.  Inft.  de  foc.  Azo,  Maz. 

s'en  départir,  /.  14.  &  70.  profoc.  mais  ce  Mol.  v. Defp.  eod. 

pacte  eft  valable  s'il  ne  défend  de  fe  dépar-  L'héritier  de  l'Afiocié  eft  tenu  de  para- 
tir  de  la  focieté  que  jufqu  a  certain  tems ,  chever  ce  qui  avoit  été  commencé  par  le 
/•  65.  §.  6.  eod.  &  bien  qu'il  ait  été  conve-  défunt,  /.  40.  eod.  Il  participe,  tant  au  gain 
nu  que  la  chofe  commune  ne  pourra  être  qui  avoit  été  fait  pendant  la  vie  du  défunt, 
divifée  durant  certain  rems,  il  n'eft  cenfé  /.  63.  §.  S. pro  foc.  &  l.  3.  eod.  eod.  qu'à  la 
avoir  été  convenu  qu'on  ne  fe  pourra  dé-  perte ,  /.  3  5.  &  $6.ff.  eod.  Il  participe  même 
partir  de  la  fecieté  Jdicl.  L  14.  au  gain  ou  à  la  perte  arrivée  depuis  cetta 
Mais  fi  l'un  des  Aflbciés  renonce  à  la  fo-  mort ,  pour  ce  qui  dépend  de  ce  qui  avoir 
cieté  â  contre  tems ,  il  eft  tenu  envers  fes  été  fait  pendant  la  vie  du  défunt,  /.  65.  §, 
Aifociés  du  dommage  qu'ils  en  reçoivent,  2.  &  9.  eod. 

femper  enim  non  id  quod privatim  intereft  unius  Si  la  focieté  ayant  été  contractée  de  cer- 

etc  fociis  fervm  folet ,  fe  d  quod  fouet  m  expe-  tain  trafic,  l'un  des  Aifociés  vient  a  décéder, 
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toutes  chofes  étant  encore  en  leur  entier , 
&  qu'après  l'autre  Aiïbcié  fa  (Te  ce  trafic ,  le 
gain  «Se  la  perte  furvenus  doivent  être  com- 
muniqués ,  fi  l'Alîbcié  furvivant  a  ignoré  la 
more  de  fon  Alfocié  au  tems  qu'il  a  fait  le 
trafic,  dtcl.  I.  6).  §.  10.  Sectts  s'il  avoit  été 
averti  avant,  diâ.  §.  10. 

L'héritier  de  l'Alîbcié  peut  aufli  renou- 
veller  la  focieté,  /.  37.  eod.  Il  eft  cenfé  la 
renouveller ,  s'il  continue  le  même  trafic 
avec  l'Affocié  furvivant,  Ranch.  Fab.  Mœ- 
noch.  Pap.  Mayn.  Carond.  non-feulement 
durant  dix  ans ,  Fontan.  fur  Maz.  mais  auiîî 
durant  un  moindre  tems,  Defp.  n.  5. 

Nota  y  en  focieté  entre  parfonniers  &  gens 
de  Village ,  elle  continue  entre  le  furvivant 
Se  fes  enrans  mineurs,  ou  les  enfans  mineurs 
de  l'autre  Aflocié,  ou  parfonnier ,  faute  d'in- 
ventaire, Henr.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  95.  v. 
Bourb.  270.  Berry,  tir  8.  art.  20.  v.  Coq. 
fur  Nivern.  tit.  22.  art.  4. 

j\  .  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  de  l'un 
des  AfTociés ,  /.  4.  §.  un.  &  l.  63.  §.  îo.pro 
foc.  Azo ,  P.  de  Ferr.  Mol.  Carond.  v.  Defp. 
n.  6.  mais  non  par  l'émancipation  du  fils 
de  famille  Aiïbcié,/.  58.  §.  2.  &  l.  65.  §. 
1 1 .  eod.  v.  Defp.  n.  7. 

5.  Par  la  pauvreté  de  l'un  des  AfTociés  , 
/.  4.  §.  un.  eod.  fçavoir  lorfqu'il  a  faitcefîîon 
de  biens,  §.  8.  Jnjl.  de  [octet.  Ace,  Carond. 
Azo  ,  ou  quand  fes  créanciers  ont  fait  ven- 
dre tous  fes  biens,  /.  65.  §.  i.pro  foc.  &  fi 
nonobftant  cela  les  AfTociés  perfeverent  en 
même  volonté  d'être  AfTociés  ,  on  préfu- 
mera que  c'eft  une  nouvelle  focieté ,  dicl. 
§.  8.  v.  Defp.  n.  9. 

6.  Elle  prend  fin  lors  qu'ayant  été  faite 
pour  durer  jufqu  a  certain  tems ,  ledit  tems 
eft  expiré,  /.  65.  §.  6.  eod.  Gom.  Carond. 
v.  Defp.  n.  10. 

Elle  prend  fin  lorfque  le  trafic  pour  le- 
quel elle  a  été  faite ,  a  pris  fin  ,  /.  65 .  §.  1  o. 
eod.  &  §.  6.  Inft.  de  fociet.  Carond.  v.  Defp. 


n.  1 1. 


SOLIDITE*. 
V.  Débiteur. 

1 .  Cohéritier  qui  paye  toute  la  dette  avec 
fubrogation ,  n'a  d'action  folidairc  ,  pour 
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éviter  le  circuit  des  actions  5  &  cette  fubro- 
gation eft  un  avantage  qu'il  doit  communi- 
quer à  fes  cohéritiers ,  /.  19.  fam.  ereife.  le 
Br.  liv.  4.  ch.  2.  fed.  5.  n.  20.  De  même 
entre  co-obligés  folidairement ,  fauf  à  re- 
partir les  infolvabilités ,  Rie.  fur  Par.  333. 
Ar.  22.  Février  1650.  /.  Aud.  Ar.  5.  Sep- 
tembre 1674.  /•  Pd*  Ren;  des  fubrog.  ch. 
8.  v.  Guer.  cent.  1.  ch.  £9.  fur  lefd.  Ar.  v. 
Cohéritier ,  n.  1 .  Se  2.  v.  Tranfport ,  n.  15. 
contre  les  anc.  Ar.  cités  par  Brod.  R.  1 1.  èc 
Guer.  cent.  1.  ch.  40.  v.  Defp.  tom.  1.  pag. 
189.  col.  2. 

2.  La  dette  eft  divifee  par  le  payement 
partiaire ,  /.  18.  eod.  de  pacl.  fans  protefta- 
tion,  Ar.  4.  Mai  1582.  Morn.  part.  1.  ch. 
28.  ce  qui  a  lieu  en  cenfives  dz  redevances 
foncières,  Molin.  fur  Par.  §.  7%.  gl  4.  ».  3  5. 
Ar.  31.  Mars  1700.  Bretonn.  fur  Henris, 
tom.  1.  liv.  3.  qu.  6.  v.  DuplefT.  du  cens, 
ch.  1.  qui  dit  que  la  folidité  fe  perd  par 
trente  ans  de  preftation  divifée  fans  pro- 
reftation.  De  même  Loyf.  du  déguerp.  liv. 
2.  ch.  il.  ri.  13.  v.  Brod.  R.  6.  v.  Bain,  fur 
Norm.  21.  pag.  2o.  v.  Cens,  n.  1. 

De  même  de  la  rente,  le  créancier  ayant 
reçu  d'un  des  détempteurs  les  arrérages  de 
fa  portion ,  a  divifé  fa  rente  &  perdu  la 
folidité  ,  ex  quo  Dominus  femel  feienter  par~ 
tem  cenfus  ab  uno  ex  pcjfejforibtts ,  pro  parte  feu 
portione  fua,  &  fine  proteftatione  recepit,pro  eo 
ipfo  cenfetur  diviftjfe  ,  feu  divifionem  appro- 
bajfe ,  etiam  refpeclu  hypoteca ,  &  in  futur  uni 
quia  ita  folutum  eft  ficri  ;  &  afuetudo  facli  in 
non  prajudicialibus  actum  eut  ineft  tacite  décla- 
rent &  extendit . .  .  quamvis  aliud  fît  in  redi- 
t/bus &  alïts  ubï  de  notabilt  pr<tjudicio  agitur. 
Mol.  nov.  conf..  §.  7%.gl.  4.  ».  3  j. 

De  même  des  arrérages  de  rente,  Automn. 
fur  Bourd.  82.  &  84.  Gandillaud  fur  la  Ro- 
chelle 22.  n.  2.  la  Peyr.  R.  n.  1.  &  S.  n.  49. 
Bret.  fur  I  Jenr.  tom.  1 .  liv.  3 .  qu.  6.  Secus  fi  le 
créancier  de  la  rente  s'eft  refervé  fes  droits 
contre  les  codébiteurs ,  le  Br.  des  fucc.  liv. 
4.  ch.  2.  fect.  3.  n.  20.  Cependant  Bacq. 
des  dr.  de  Juftice  ch.  ai.  n.  246.  tient  que 
le  payement  divifement  fait  des  arrérages 
d'une  rente  pendant  quelque  tems  ,  n'in- 
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Solidité      ^u*c  Pas  *a  ^iv^on  ni  du  principal  ni  des  déchargé,  eft  tenu  de  fa  part  des  infolva- 

arrérages,  principale  non  débet  régi  ab  accejfio-  bilirés ,  fans  recours  contre  le  créancier, 

n*,v.  Ar.  Mars  1531.  Louer  R.  6.  v.  Brod.  parce  que  ce  régalement  des  non-valeurs 

eod.  v.  Bouch.  verù.  Arrérages  -,  Mol.  loc.  cit.  n'eft  pas  du  fait  du  créancier,    mais  eft 

dit  que  l'on  ne  préfume  pas  fi  facilement  fonde  en  la  1.  14.  fam.  erc.  le  Br.  eod.  de 

la  divifion  d'une  rente  conftituée ,  que  du  même  des  co-obiigés  folidaires ,  v.  Cens , 

cens,  parce  que  le  Seigneur  efpere  être  n.  1. 

mieux  payé  du  cens  en  le  divifant ,  &  avoir  Par  Ar.  du  Samedi  28.  Mars  1744.  en  la 

plus  fouvent  des  lods  &c  ventes ,  au  lieu  quatrième  Chamb.  des  Enquêtes ,  au  rap- 

que  le  créancier  fe  fait  un  préjudice  con-  port  de  M.  de  Murar ,  rendu  confult.  clajfib. 

fidérable  en  divifant  fa  rente ,  v.  Cens  ,  jugé  en  faveur  du  Marquis  de  Chazeron , 

a.  1.  que  le  créancier  de  rente  folidaire  fur  plu- 

De  même  infiiuplici  debito ,  quand  la  quit-  iieurs  détempteurs,  ayant  acquis  d'un  d'eux, 

tance  porre  que  l'un  des  débiteurs  foli-  portion  des  héritages  fujets  folidairement 

daires  a  payé  fa  portion  ;  feciis  fi  la  quit-  à  fa  rente,  la  folidité  n'étoit  point  éteinte, 

rance  eft  d'une  certaine  fomme  reçue  d'un  -Contre  un  précèdent  Arrêt  du  16.  Janvier 

des  codébiteurs  folidaires,  quoique  cette  1741.  rendu  fur  délibéré  en  la  Gr.  Ch.  au 

fomme  fok  précifement  fa  portion ,  &  que  rap.  de  M.  Bochard ,  entre  les  Religieufes 

la  quittance  ne  contienne  point  de  referve  de  Poifiy  <Sc  Pierre  Marchand, 

de  folidité,  Bacq.  eod.  n.  245.  Nota.  Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1744.il 

De  même  lorfque  le  créancier  reçoit  le  s'agiffoit  de  redevances  feigneuriales  \  &c 

rachat  de  portion  de  la  rente  d'un  des  co-  dans  celui  de  1742.  rendu  contre  les  con- 

débiteurs  folidaires ,  il  y  a  divifion,  Bacq.  durions  de  M.  Gilbert  Avocat  général ,  il 

eod.  n.  145.  s'agitfoit  d'une  fimple  rente  foncière.  Mais 

Et  par  Arrêt  de  la  première  Chambre  cette  diftinction  ne  paroît  pas  folide. 

des  Enquêtes  au  rap.  de   M.  Fornier   de  Mais  lorfque  le  Seigneur  ou  créancier 

Montagny  du  26.  Janvier  1717.  entre  Jean  de  la  rente  décharge  de  la  folidité  l'un  des 

Pafquier  Appelant  de  Sentence  de  Tours  détempteurs  à  perpétuité,  alors  la  divifion 

du  24.  Janv.  171 1.  &  Jean  Grehan  Intimé  eft  acquife  de  droit,  nonobftant  telles  ré- 

&  autres,  il  a  été  jugé  en  confirmant  laSen-  ferves  que  le  créancier  puifTe  faire ,  parce 

tence  que  Pafquier  créancier  d'une  frefche  que  fi  comme  le  dit  Bafnage ,  loc.  cit.  pour 

ou  rente  foncière  fur  une  teneure  ,  ayant  quelque  rente  que  ce  foit  la  divifion  n'en 

reçu  ou  quoiqu'il  en  foit  le  fieur  Gaftien  peut  pas  être  préfumée  que  par  le  fait  ex- 

fon  auteur,  le  rembourfement  de  Bellan-  près  du  Seigneur  ou  du  créancier,  il  faut 

ger  l'un  des  cofrefcheurs,  la  rente  étoit  de-  tenir  que  par  fon  fait  exprès  la  divifion 

venue  rachetable ,  Se  étoit  divifée  ;  que  par  doit  être  préfumée.  Et  c'eft  en  ce  cas  qu'il 

conféquent  Greban  l'un  des  frefeheurs  étoit  faut  tenir  avec  Bartole ,  in  l.  18.  eod.  depaâ. 

en  droit  de  rembourfer  fa  portion  ,  fans  que  pattum  tacitum  divijtonis,  uni  ex  debitori- 

ê-tre  obligé  de  rembourfer  celle  de  fes  au-  bus  in  folidum  obligatis  fattum  ,  c&teris  etiam 

très  cofrefcheurs  ,  v.  Tours  192.  abfentibus  &  ignoranttbus  prodeft  y    laquelle 

Mais  quand  le  créancier  en  recevant  la  opinion  de  Bartole  eft  communément  fui- 
part  d'un  cohéritier,  le  décharge  de  la  fo-  vie,  comme  l'alfure  Bacquet ,  loc.  cit.  n. 
«dite,  f.uif  fes  droits  &  actions  contre  les  144.  in  fin.  v.  DefpeilT,  rom.  1.  part.  1.  tit. 
autres,  cette  referve  empêche  la  divifion  ,  5.  fe<5t.  3.  n.  30. 

&c  le  créancier  a  action  hypotequaire  con-  3.  Cens  eft  indivifible  entre  co-déremp- 

creles  autres  cohéritiers  détempteurs  d'im-  teuts,  Poitou  101.  Dupleff  du  cens,  ch.  r. 

meubles,  Ar.  25.  Mai  1584.  Rob.  liv.  4.  s'il  n'eft  diftribué  pour  chacun  arpent  par 

ch.  7.  le  Br.  çod.  cependant  ce  cohéritier  l'acccnfemem  ,  Loyf.  du  deguerp.  liv.  2, 

ch. 
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ch.  ii.  n.  13.  v.  Coq.  qu.  278.  v.  Cens.' 
Rente  fgnciere  eft  aufli  indivifible ,  Poi- 
tou 103.  dr.  com.  v.  Loyf.  eod.  ch.  1 1.  n.  1. 
&  fuiv. 

4.  Tous  Afïbciés  font  obligés  folidaire- 
ment aux  dettes  de  la  focieté,  encore  qu'il 
n'y  en  ait  qu'un  qui  ait  ligné  pour  la  com- 
pagnie, &  non  autrement,  Ordon.  1673. 
tit.  4.  art.  7.  même  billet  fait  par  deux  Mar- 
chands non  aflociés  eft  folidaire ,  quoiqu'ils 
ne  fe  foicnt  obligés  folidairement ,  pluf.  Ar. 
Carond.  liv.  8.  rép.  38.  Ar.  i8.Janv.  1633. 
Bard.  Ar.  Toul.  1 7.  Juin  1672.  /.  Pal.  con- 
tre Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  248. &c 
fuiv. 

5.  Des  cas  où  ton  eft  cenfé  obligé  foli- 
dairement ,  v.  le  Gr.  fur  Troyes  73.  gl.  3. 
n.  16.  &  fuiv. 

6.  Le  mot  conjointement  vaut  folidairement, 
te  emporte  obligation  folidaire ,  Arrêt  6. 
Août  1 6  2  2 .  Boug.  O.  3 .  Nota ,  cet  Arrêt  eft 
à  fory:apport. 

SOMMATION. 

1.  N'eft  néceflaire  pour  mettre  en  de- 
meure celui  qui  s'eft  obligé  de  faire  dans 
certain  tems,  l.  11.  cod.  de  contrah.  vel  com- 
mit t.  ftipitl.  v.  Vente,  fect.  5.11.5. 

2.  De  la  fommation  refpectueufe,  v.  Ex- 
héredation ,  part.  1.  fect.  2.  n.  15. 

SOUFFRANCE. 

1.  Quand  le  Seigneur  fçait  que  fes  Vaf- 
faux  font  deftitués  du  tuteur ,  il  ne  peut  fai- 
fir  -,  débet  à  femetipfo  inducias  exiger e ,  Mol. 
fur  Par.  §.  41.  gl.  1.  n.  5.  v.  Par.  41.  v. 
Laland.  fur  Orl.  34.  v.  Bafn.  fur  Norm. 

i<?7- 

2.  Le  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement , 
faute  par  le  tuteur  d'avoir  demandé  fouf- 
france,  n'acquiert  les  fruits.  Par  Ar.  25. 
Mai  1611.  fur  Montfort  ,  il  a  été  fait 
main-levée  des  faifies ,  en  demandant  fouf- 
france  par  le  tuteur ,  &  payant  les  frais  de 
la  faifie.  Morn.  part.  6,  ch.  18,  Auz,  liv.  1. 
ch.  54. 
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S  O  U  L  T  E. 

V.  Communauté,  parr.  2.  fect.  1.  n.  7. 
v.  Licitation  ,  v.  Partage,  fect.  5. 

SOUMISSION. 

De  l'effet  de  la  foumiflionà  une  Coutume 
par  contrat  de  mariage ,  v.  Convention , 
fect.  2.  n.  \G. 

STATUES. 

V.  Meubles ,  n.  9.  v.  Vente ,  fect.  5.  n.  8. 

STATUT. 

V.  Mol.  tonu  3 .  in  lib.  1 .  cod.  tit.  1 .  in  rubr. 
pag.  554.  &  feq.  de  l'édition  de  1681.  v, 
Louet  &  Brod.  C.  42. 

1.  Sur  la  queftion  ,  quels  ftaturs  font 
réels ,  &  quels  font  perfonnels  ;  la  maxime, 
eft  qu'en  ce  qui  concerne  la  quotité  dont 
on  peut  difpofer  des  fonds  &  héritages , 
foit  par  teftament ,  donation ,  vente ,  ou 
par  autres  titres  tranflatifs  de  propriété ,  on 
doit  fuivre  la  Loi  ou  Coutume  du  lieu  où 
les  fonds  ôc  héritages  font  fitués ,  v .  Douai- 
re, fect.  3.  n.  4.  Mais  en  ce  qui  regarde 
lage  ôc  la  capacité  de  la  perfonne  qui  dif- 
pofe ,  on  doit  fuivre  la  Loi  ou  Coutume  de 
Ion  domicile.  De  même  en  fucceflion  de 
fonds  ôc  héritages. 

De  même  aulli  par  rapport  à  la  preferi- 
ption  de  fonds  Se  héritages. 

Le  mobilier  fe  règle  par  le  'ftatut  du  do- 
micile, v.  meubles.  De  mtme  des  droits 
ôc  actions  personnelles ,  ôc  inhérentes  à  la 
perfonne  ,  quoiqu'elles  foient  hypotequai- 
res ,  Mol.  eod.  pag.  557.  coi.  t. 

Mais^.  Offices ,  v.  Rentes. 

2.  Quanta  la  folemnité  &c  forme  de  l'ac- 
te ,  l'on  doit  toujours  coniidérer  le  ftatut  du 
lieu  où  il  eft  pa(Té  ,  Mol.  eod.  pzg.  554.  v. 
le  Br.  de  la  comm.  liv.  3.  ch.  3.  fect.  1. 
n.  28. 

3.  A  l'égard  de  l'exécution  de  l'acte ,  l'on 
confidere  le  ftatut  du  lieu  où  il  eft  exécuté. 
Mol.  eod.  Ainfi  dans  le  doute  on  doit  con- 
fidérer la  mefnre ,  non  du  lieu  du  contrat, 
mais  celle  du  lieu  où  le  fond  doit  être 

Ec 
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mefuré  ,  délivré,  &  où  l'exécution  doit  t'iam  jurîs  &  fatti ,  &  induch  fieceJJitàtefHptà 

être  faite ,,  quia  menfura  rei  adh&ret  &  realis  cifam  ,  defignans  attum  impoffililem  ,  Mol. 

èfi.  Sechs  Ji  le  relrareur  .1  lègue  tant  d'nrpens  in  leg.  1.  de  verb.  oblig.  tonu   3.  pag.  18. 

d'héritages  litués  en  difterens  lieux ,  quia  n.  2. 
chu  îcjldtoï  non  fenferit  nifi  de  tinâ  uniformi 
menfura  ,  débet  in  dubio  attendi  menfura  loci 
iiU  ïeftatôr  domicilium  habebat  &  converfaba-         V.  Gage ,  n.  1  o.  v.  Louer  &  Brod.  S.  1 8. 
tur ,  Mol.'  eod.  1.  Quand  par  le  contrat  de  conftitution 

4.  Par  rapport  à  la  décilion  des  conrefta-  de  rente  ,  le  débiteur  a  déclaré  l'héritage 
tions  réfulrantes  du  contrat»  on  confulere  qu'il  oblige  franc  &  quitte  de  toutes  hypo- 
le  Itatut  du  lieu  du  contrat  &  du  domicile  teques,  ou  quand  entre  plusieurs  héritages, 
des  contractans ,  &  autres  circonftances.  Et  il  en  oblige  un  qui  ne  lui  appartient  plus, 
dans  le  doute  ,  quis  cenfetttr  potih  contrahere  il  peut  être  contraint  comme  ftellionataire, 
in  loco  in  quo  débet  folvere  ,  quant  in  loco  in  à  racheter,  bien  que  pignus  f.t  fujficiens  om- 
quo  fortuite  tranfiens  contraxit ,  /.  contraxiffe  nibus,  contr.  I.  36.  §.  i.de  pignorat.  att.  que 
21.  de  oblig.  &  att.  Mol.  loc.  cit.  Nec  obfi.  I.  nous  n'obfervons  point  en  France,  Brod» 
fi  fitndus  6,  de  evittion.  nam  ex  viva  &  radi-  loc.  cit.  8c  que  la  créance  non  déclarée ,  foit 
cali  ratione  pr&fupponit  contr ahentes  habere  do-  très-modique ,  Ar.  en  la  Gr.  Ch.  mardi  xi, 
micilium  in  loco  contrattûs ,  Mol.  eod.  Mars  171 3.  plaid.  Me.  le  Maitre  &  moi, 

Si  les  contractans  ont  leur  domicile  en  fecus  fi  le  créancier  avoir  connoiflance  de 

différçns  ftatuts  ,  l'on  fe  déterminera  par  l'hypoteque  ou  de  la  vente  précédente  , 

d'autres  circonftances  ex  aquo  &  bono  ,  &  Brod.  eod. 

faire  enforte  que  l'on  ne  fe  ferve  pas  du  Mais  débiteur  ftellionataire  ne  peut  être 

ftatut  du  lieu  du  contrat ,  en  fraude  de  Tau-  contraint  à  rembourfer ,  s'il  a  rembourfé  la 

tre  qui  Fignoroit ,  Mol.  eod.  pag.  554.  col.  dette  antérieure  ,  même  depuis  l'action  en 

2.  in  fin.  ftellionat,  Ar.  21.  Juillet  1739.  infirmatif 

5.  Quand  le  ftatut  eft  purement  négatif,  de  Sentence  du  Châtelet,  entre  le  fieur  Ma- 
la  dilpofirion  de  l'homme  peut  frire  cefTer  rot  Maître  Foureur,  &  Chenot  Suille  de 
la  difpofition  de  la  Loi ,  &  c'eft  en  ce  cas  M.  d'Argouges ,  Lieutenant  Civil ,  plaid, 
que  l'on  dit  communément,  que  difpofitio  Me.  Carfillier  S:  Me.  Renault. 

bominis  facit  cejfare  dtfpofitionem  legis  :  Mais  2.  Le  débiteur  eft  contraignable  par  corps 

quand  le  (larut  eft  négatif  prohibirif ,  l'hom-  comme  ftellionaraire  ,  à  racheter  la  rente  , 

mené  peut  pas  contrevenir  à  la  Loi,  à  raifon  quand  ayant  promis  de  faire  obliger  foli- 

des  défenfes  qu'elle  prononce  :  Nullum  enim  dairemenr  une  caution ,  il  n'y  fatisfait  pas , 

p  attum ,  nullam  conventionem ,  nullum contr  ac-  Ar.  20.  Avril  1638.  Brod.  eod. 
ium  lege  contrahere  probibente. ...  ut  ea  qu&  Le  même  auroit  lieu  pour  la  promette 

lege  fieri  prohibentur ,  fi  fuerint  fatta  ,  non  fo-  de  faire  obliger  un  Fermier ,  au  payement 

lum  inutilia ,  fedpro  infettis  etiam  habeantur.  des  arrérages  de  la  rente,  pendant  le  tems 

leg.  5.  eod.  de  legib.    '  de  fa  ferme ,  &  de  faire  renouveller  l'obli- 

Quand  le  ftarur  s'explique  par  ces  ter-  gation  à  chaque  changement  de  bail,  Brod. 

mes,  ne  peut ,  il  eft  négatif  prohibitif  :  ver-  eod. 

hum  y  poteft ,  quandhque  ponitur  difpofitivè  ,  3 .  De  même  quand  on  fe  qualifie  faufle- 

principaliter  &  abfolutè  ;  &  tune  aut  ponitur  ment  Seigneur  d'une  Terre  dont  on  n'a  que 

négative  aut  affirmative  :  Si  négative ,  imppr-  l'ufufruir, quoiqu'on  ne  l'oblige  pas  fpecia- 

tat  neceffitatem  ,feu  aptih  hqttende ,  vimpra-  lement,  Ar.  5.  Février  1616.  Brod.  eod. 
lif.im,  quia  omnino  excluait  pot entiayn  juris  &  4.  De  même  quand  on  oblige  une  Terre 

fatti.  Mol.  fur  Par.  §.  i.gl.  3.  n.  1.  Item  ne-  fubftituée  ,  ou  que  l'on  s'en  qualifie  Sei- 

gativa  prœpofita  verbo ,  poteft ,  tollït  pottn-  gneur  par  le  contrat  3  parce  qu'un  bien 
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fubftirué  aliemtm  effe  dhitur,  Lj.de  bon.  auïï,  d'un  ancien  créancier ,  fur  les  biens  de  tous 

jud.pofid.  Ar.  fans  date ,  Brod.  eod.  mais  au  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette  ou  de  leurs 

dernier  cas  c'eft  trop  dur.  cautions ,  il  fufrït  que  les  deniers  du  même 

5 .  De  même  quand  le  débiteur  fe  trouve  créanciersfoient  fournis  à  l'un  des  débiteurs 
infolvable  dès  le  rems  de  la  conflitution  de  avec  ftipulation  pardevant  Notaires  ,  qui 
la  rente  ,  au  moyen  de  plufîeurs  dettes  &  précède  le  payement ,  ou  qui  foit  de  même 
hypoteques  antérieures  ,  quoiqu'il  n'eût  datte,  que  le  débiteur  employera  lefdits 
déclaré  fes  héritages  francs  &  quittes ,  Ar.  deniers  au  payement  de  l'ancien  créancier  ; 
i.  Février  154^.  le  Veft ,  Ar.  32.  Brod.  que  celui  qui  les  prête  fera  fubrogé  aux 
tod-  droits  dudit  ancien  créancier,  &  que  dans 

6.  De  même  s'il  oblige  fpécialement  une  la  quittance  ou  dans  l'acte  qui  en  tiendra 
maifon  qui  lui  appartient ,  &  qui  fe  trouve  lieu ,  lefquels  feront  aulîi  palîés  devant  No- 
au  jour  du  contrat ,  faifie ,  mile  en  criées ,  taires ,  il  foit  fait  mention  que  le  rembour- 
avec  congé  d'adjuger  ,  Ar.  1 1.  Fév.  1645.  feme.nt  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cec 
Brod.  eod.  effet  par  le  nouveau  créancier ,  fans  qu'il 

7.  Co-obligés  du  fiel  lion  a  taire  qui  n'ont  foit  befoin  que  la  fubrogation  foit  confen- 
fait  la  déclaration ,  ne  peuvent  erre  pourfui-  tie  par  l'ancien  créancier ,  ni  par  les  autres 
vis  comme  ftellionataires,  nonobftantrobli-  débiteurs  &  cautions ,  ou  qu'elle  foit  or- 
gation  folidaire  ;  tous  crimes  étant  perfon-  donnée  par  Juftice  ,  Arrêté  de  la  Cour  dw 
aels,  Brod.  eod.  6.  Juillet  1690./.  Pal.  T.  And. 

8.  Femme  mariée  ayant  conjointement  3.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puifïe  foupçon- 
avec  fon  mari,  commis  flellionat ,  n'efl  ner  que  le  payement  ait  pu  être  fait  d'autres 
contraignable  par  corps  ,  Brod.  eod.  pluf.  deniers  ,  Ren.  ch.  1 1.  n.  19.  &  31.  Bacq. 
Ar.  Brod.  F.  1 1.  in  fin.  des  dr.  de  Jufl.  ch.  11.  n.  240.  dit  que  le 

9.  Ce  que  défais  a  lieu,  tant  en  obliga-  débiteur  doit  faire  le  payement  le  même 
tion  qu'en  conflitution  de  rente  ,  Louet  jour  que  les  deniers  lui  ont  été  délivrés , 
S.  6.  ou  le  lendemain  j  &c  la  1.  24.  §.  3.  de  reb. 

SURR  Or  ÂTTOM  au^'  ^'  f6^'  ^1Z  ''  ^1  mo^°  mn  P°ft  a^l(lli0^ 

intervdlwn  idfaclumfitj  mais  en  exécutant 

V.  Héritier ,  n.  11.  Offrir.  Propres.  Ré-  l'Arrêté  du  G.  Juil.  1690.  il  fuffit  que  le 

ferves  coutumieres,  v.  Ren.  de  la  fubrog.  payement  foit  fait  dans  les  trois  ,  ou  fix 

1.  Ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  mois;  ou  que  les  deniers  refient  dépofés 

débiteurs  avec  flipulation  exprefle  de  pou-  jufqu'à  l'emploi. 

voir  fuccéder  aux  hypoteques  des  anciens  4.  Celui  qui  paye  des  dettes  privilégiées 

créanciers  qui  feronr  acquittés  de  leurs  de-  pour  caufe  publique  &  néceuaire,  comme 

niers ,  par  déclaration  qui  fera  faite  par  les  frais  funéraires ,  eft  fubrogé  de  plein  droit, 

débiteurs  lors  de  l'acquit  &c  rachat ,  feront  /.  46.  §.  2.  de  relig.  &  fumpt.  funer.  Ren.  ch. 

&  demeureront  fubrogés  de  plein  droit  aux  3 .  n.  5  o.  &  fuiv.  contre  Brod.  C.  3  8.  Nota , 

droits,  hypoteques,  noms,  raifons  &  ac-  dans   lefpece  propofée  par  Ren.  il  s'agit 

rions  des  anciens  créanciers,  fans  autre  cef-  d'un  particulier  qui  a  frayé  aux  frais  des 

iîon  ,  Ord.  Mai  1609.  Médecins  &  Chirurgiens  pendant  la  der- 

Nota ,  Henri  IV.  dit  dans  le  préambule ,  niere  maladie  du  défunt  mort  hors  de  fon 

qu'il  approuve  en  cette  matière  la  difpofi-  Pays ,  &  qui  a  payé  les  frais  funéraires, 

tion  du  Droit  Romain.  5.  Alïocié  qui  paye  le  Roi,  eft  fubrogé 

La  fubrogation  ne  peut  être  faite  après  de  plein  droit ,  Ar.  de  la  Cour  des  Aydes 

coup  ,  /.  76.  de  folution.  20.  Décembre  1671.  Ren.  ch.  3.  n.  5  5.  Se 

2.  Pour  fuccéder  &  être  fubrogé  aux  fuiv.  &  dit  que  cette  fubrogation  fans  cef- 

a&ions ,  droits ,  hypoteques  &  privilèges  Cou  de  droits  n'a  d'effet  que  pour  empê- 

Lc  ij 
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Subroge-    c^er  £lue  **on  Aftocié  pour  qui  il  a  payé  ,  pot.  in  pign.  dift.  L  3.  C.  de  his  qui  in  priori 

n  ne  puilfe  ufer  de  ceffion  de  biens  contie  Cui.  ad  dift.  I.  3.  Ren.  ch.  <.n.  <o.  &  il  ne 

lui.  peur  par  conlequenr  rroubler  un  acquéreur 

Mais  par  Décl.  du  13.  Juin  1705.  reg»  poftérieur,  pour  le  payemenr  de  la  créance 

en  la  Cour  des  Aydes  le  27.  Lorfqu'un  à  laquelle  il  a  été  fubrogé,  Ren.  ch.  5.  n. 

Aflocié  dans  les  Fermes  ou  aurres  affaires  42.  &:  fuiv.  même  il  ne  le  pourroir  quand 

&  traites,  aura  érécourrainr  par  corps  pour  la  fubrogation  feroir  exprefle  &  conven- 

le  payement  d'une  dette  de  la  Société,  il  tionnelle,  parce  que  tel  acquéreur  troublé 

pourra  exercer  pour  fon  rembourfement  la  qui  fe  fait  fubroger ,  eft  cenfé  acquitter  fa 

même  contrainte  contre  chacun  de  fes  Af-  dette. 

fociés  en  particulier  pour  leurs  parts  &  por-         9.  Acquéreur  qui  avoir  pris  en  payement, 

tions ,  après  néanmoins  qu'il  en  aura  obre-  rentre  de  plein  droit  dans  fes  anciennes  hy- 

nu  la  permilîion  des  Juges  qui  en  doivent  poteques ,  en  cas  d'éviction  ,  L  3.  qui  pot.  in 

connoitre ,  aufquels  il  eft  enjoint  de  la  pro-  pign.  I.  1 2.  §.  5 .  eod.  Loyf.  du  déguerp.  liv.. 

Jioncer,  fans  qu'il  foit  befoin  de  deman-  6.  ch.  4.  Se  7.  Ren.  ch.  5.  n.  21.  &  fuiv. 

der  ni  obtenir  aucune  fubrogation  -,  déro-  même  contre  les  cautions  :  folutum  enim  non 

géant  à  l'art.  1.  du  tit.  34.  de  l'Ordon,  de  videtur,  quod  folutum  non  durât ,  Ren.  eod.  n. 

•1667.  40.  41.  v.  Confuilon. 

G.  Créancier  poftérieur  qui  paye  l'anré-  1  o.  L'un  des  co-obligés  folidairement , 

rieur ,  eft  fubrogé  de  plein  droit ,  /.  1 2.  §.  n'eft  fubrogé  de  plein  droit ,  foit  qu'il  paye 

6. 1.  20.  qui  pot.  inpig.  Mol.  de  ufur.  n.  176.  contraint  ou  non  ;  il  n'a  que  l'action  man- 

anais  ne  peut  prétendre  les  intérêts  des  in-  dati ,  s'il  n'a  fubrogation  exprefle»,  Ren.  ch. 

térêts  qu'il  aura  payés ,  dift.  I.  1 2.  §.  6.  Ren.  7.  n.  68.  v.  Ar.  5.  Juillet  1681.  /.  Aud.  v* 

ch.  4.  n.  10.  5c  fuiv.  De  même  de  l'anté-  Guer.  furie  Pr.  cent.  1.  ch.  6j.v.  Solidité, 

rieur  qui  paye  le  poftérieur  ,  Ren.  eod.  n.  n.  1.  v.  Co-ebligé. 

14.  &  fuiv.  v.  Brod.  C  3  S.  Secus  du  créan-  1 1.  De  même  payement  fait  par  fideju£- 

cier  chirographaire ,  le  Pr.  cent.  1.  ch.69.  feur  ,  ne  lui  acquiert  la  fubrogation  de 

Ren.  eod.  n.  22.  droit,  contre  le  débiteur,  Ren.  ch.  9.  ni 

Mais  cette  fubrogation  de  plein  droit  a  contre  d'autres  cautions,  quoiqu'il  ait  payé 

lieu  feulement  contre  le  débiteur  commun,  comme  contraint , /.  39.  defidejujfcr.  Ar.  z6, 

&c  non  contre  fes  cautions  &  co-obligés,  Août  1706.  Aug.  tom.  1.  Ar.  75.  Ren. aux 

s'il  ne  font  auflï  débiteurs  communs  ;  au-  add.  in  fin.  quand  même  les  cautionnemens 

trement  ils  font  comme  étrangers  contre  auroient  été  faits  envers  le  fife ,  /.  ult.  C.  de 

lefquels  la  fubrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  jur.  fife. 
droit ,  Ren.  ch.  4.  n.  23.  Brod.  C.  3  8.  1 2.  Stipulation  de  fubrogation  eft  inutile 

7.  Tiers-détempteur  pourfuivi  en  décla-  au  rureur ,  &  à  tout  autre  qui  paye  la  dette 
ration  d'hypoteque  qui  a  payé ,  eft  fubrogé  du  mineur ,  s'il  n'y  a  avis  de  païens  home- 
de  plein  droit-,  de  même  quand  il  paye  aux  logué ,  Ren.  ch.  9.  n.  20.  &  fuiv. 
créanciers  délégués  par  fon  contrat ,  /.  17.  1 3.  Il  fuffit  que  la  caution  ftipule  la  fa- 
qui  pot.  in  pign.  i.  3.  eod.  de  his  qu.  in  prior.  brogation  avec  le  créancier,  Ren.  ch.  9.  n. 
cred.  pluf.  Ar.  Louet  &  Brod.  C.  38.  Ren.  28.  &  fuiv. 

ch.  5.  n.  2.  &  fuiv.  contre  Loyf.  du  dé-         14.  Subrogation  confentie  à  un  étranger 

guerp.  liv.  2.  ch.  8.  n.  18.  de  23.^.  Créan-  par  le  créancier  fans  le  confenfement  du 

cier ,  n.  11.  débireur ,  eft  nne  ceflîon,  Ren.  ch.  10.  n„ 

8.  De  même  acquéreur  qui  paye  un  créan-  20..  &  fuiv.  mais  étant  confentie  par  le  dé- 
cier  de  fon  vendeur ,  eft  fubrogé  de  plein  biteur ,  la  ceffion  que  le  créancier  fait  en- 
droit -,  mais  cette  fubrogation  a  fon  effet  fuite ,  n'a  effet  que  de  Subrogation  ,  Ren.. 
limité  fur  la  chofe  acquife ,  dift.  I,  17,  qui  ch.  10.  n.  4». 
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1 5.  Quand  un  premier  créancier  a  con-  tior priori,  utputafi  in  rem  ipfam  tonfervav-  sub^ogA- 

fend  l'hypoteque  à  un  créancier  poftérieur,  dam  impenfum  eft  quod  credidit ,1.  1$.  de  reb. 

il  n'y  a  fubrogation  j  mais  le  premier  perd  crédit. 

fon  hyporeque ,  même  à  l'égard  des  créan-         Creditor  qui  oh  reftitutionem  étdificiorum  cre- 

ciers  intermédiaires,  /.  iz.  quib.  mod.pign.  didit ,  privilegium  hubebit y  qui  in  navem  ex- 

vel.  hyp.folvit.  Ren.  ch.  10.  m.48.  &  fuiv.  truendam  vel  inftruendam  credidit  ,  privile- 

\6.  Ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  conf-  gium  habet  >  fdva.ni  enim  fecit  totius  pignoris 

truction  ou  réparation  d'une  maifon,  n'ont  caufiim>  dicl.  /.  25.  de  reb,  cred.  I.  24.  §.  1. 

pas  befoin  de  devis  Se  marchés  pour  obtenir  &  t.  16.  de  reb.  aucl.  jud.  pojjid.  &  l.  6.  qui 

leur  privilège,  ni  même  de  promelfe  ou  pot.  inpign. 

obligation  ,  quand  les  ouvrages  font  conf-  Tels  font  les  principes  pour  le  privilège 
tans,  &  qu'il  n'y  a  fin  de  non-recevoir ,  Ar.  en  lui-même  ;  mais  celui  qui  a  prêté  doit-il 
6.  Juillet  167 8.  /.  Pal.  Ar.  14.  Décembre  l'avoir  fans  devis  &  marché? 
1717.  rendu  par  les  Comm.du  Conf.  fur  la  V.  Ar.  6.  Juillet  167$.  J.  Pal.  rapporté 
difeuffion  des  biens  de  Bourvalais  ,  pour  auparavant  fous  la  datte  du  25.  Fév.  1678. 
Guillaume  CreflTant  Serrurier.  Ar.  16.  Fév.  qui  juge  qu'il  n'en  eft  pas  befoin. 
1719.  en  la  quatrième  Chamb.  au  rap.  de  Nota,  lors  de  cet  Arrêt ,  il  ne  fut  point 
M.  Lorenchet,  en  faveur  des  nommés  He-  fait  droit,  ni  à  la  Grand'Ch.  ou  le  procès 
mart ,  Villardin  ,  Joubert  &c  autres  Ou-  avoir  été  parti ,  ni  en  la  première  des  Enq„ 
vriers ,  contre  M.  Dodun  &c  confors  ,  Di-  fur  les  concl.  de  M.  le  Proc.  Gen.  qui  re- 
recteurs des  créanciers  du  fieur  Mouille-  queroit  un  règlement  fur  ce  fujer ,  ce  qui 
ron.  Ar.  4.  Septemb.  1728.  en  la  cinquié-  montre  qu'on  a  voulu  laiiTer  au  public  la 
me  Chamb.  au  rap.  de  M.  le  Rebours ,  au  liberté  toute  entière,  &  ne  le  point  afïujet- 
proflt  de  Louis  Valet  Serrurier  ,*fbntre  M.  tir  à  la  néceffité  de  prendre  des  entrepre- 
du  Bois  TJire&eur  des  Ponts  &  Chauffées ,  neurs ,  ni  de  faire  des  devis  &  marchés, 
pourfuivant  l'ordre  du  prix  des  biens  ve;u  Cependant  v.  J.  Aud.  tom.  5.  liv.  6.  ch. 
dus  fur  le  fieur  de  Brie.  Ar.  C.des  Aydes  157.  où  eft  rap.  Sentence  du  Chârelet  du  5. 
8.  Juillet  1728.  au  rap.  de  M.  Amyot  fur  Décemb.  1689.  par  laquelle  faifant  droit 
l'ordre  du  prix  d'une  maifon  fife  à  Fonte  fur  les  concl.  des  Gens  du  Roi ,  il  eft  or- 
nay  près  Paris ,  vendue  fur  le  fieur  Taxis  donné  que  tous  les  devis  d'ouvrages  &  mar- 
Receveur  des  Tailles,  par  lequel  les  Ou-  chés,  en  vertu  defquels  un  créancier  pré- 
vriers  qui  avoient  travaillé  à  la  réconftruc-  tendra  avoir  un  privilège  contre  les  au- 
tion  ,  &  fourni  les  matériaux,  ont  été  col-  très,  feront paffés pardevant  Notaires, dont 
loques  par  privilège,  même  au  Roi,  quoi-  ils  feront  tenus  de  garder  minute  ,  dans 
que  pareillement  ils  n'eufïent  point  de  devis  lefquels  devis  les  ouvrages  feront  déclarés 
Se  marchés ,  ni  même  de  mémoires  arrêtés ,  en  détail ,  &  le  prix  de  la  toife  &  des  bois , 
mais  feulement  des  Sentences  par  défaut  de-  pour  la  fureté  de  ceux  qui  prêteront  leurs 
puis  révafion  de  Taxis ,  mais  dans  Tan  des  deniers ,  pour  employer  au  payement  def- 
derniers  ouvrages.  dits  ouvrages  -,  &  lors  des  quittances  de 

Mais  il  n'y  a  plus  de  difficulté  fur  la  payement  defdits  ouvrages,  qui  porteront 

queftio.n  de  fçavoir ,  fi  celui  qui  a  prêté  Ces  déclaration  &  fubrogation  au  profit  de  ceux 

deniers  au  propriétaire  pour  faire  les  con-  qui  auront  prêté  leurs  deniers ,  dont  fera 

irruptions  &  réparations ,  &  qui  veut  être  auffi  gardé  minute  par  les  Notaires  qui  les 

fubrogé  aux  Ouvriers,  ne  doit  pas  rappor-  recevront,  mention  &:  décharge  fera  faite 

ter  des  devis  &  marchés  avec  les  quittances  defdits  payemens  portant  déclaration  Se 

d'emploi ,  le  tout  pardevant  Notaires.  fubrogation  ,  fur  les  minutes  Se  expédi- 

Privilegia  non  ex  tempore ,  fed  ex  causa ,  tions  defdits  devis  ôc  marchés  d  ouvrages. 
U  l**  de  reb.  aucl.  jud. pojjid.  Pofter'm  eft  po-        Y  ayant  eu  appel  de  cette  Sentence  en 
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Subroga-  d'alia'es  c^s  »  e^e  a  écé  confirmée  par  Ar.  Si  un  tiers  prête  à  conftitution  à  un  dé- 
du  3  i  Juill.  1690.  fans  qu'il  y  ioit  fait  men-  biteur  une  fomme  pour  payer  les  arrérages 
tion  de  ce  Règlement  du  Châtelet,  cepen-  d'une  rente  viagère,  qui  eft  le  prix  d'un  Cé- 
dant l'Arrêtifte  donne  cet  Arrêt  de  1690.  ritage  vendu,  il  peut  être  fubrogé  à  l'hy- 
comme  un  Règlement  du  Parlement.  poteque  du  créancier  rembourfé,  tant  pour 

Enfin  Ren.  ch.  1 1.  n.  37.  dit  que  ceux  le  principal  que  pour  les  arrérages,  parce 

qui  bâthTent  de  leurs  deniers  Se  qui  n'ont  que  la  rente  viagère  rient  lieu  du  princi- 

pas  befoin  d'emprunter ,  ou  qui  font  fol-  pal  du  prix  de  l'immeuble  vendu  ,  diftri- 

vables ,  peuvent  ne  pas  faire  de  devis  ;  mais  bué  en  autant  d'années  que  le   vendeur 

que  s'ils  ont  befoin  d'emprunter  &c  qu'ils  doit  furvivre  ,  6c  que  le  créancier  de  la 

ayent  d'autres  créanciers  ,  il  faut  que  ceux  rente  viagère  auroit  pu  fe  faire  adjuger  par 

gui  prêtent  leurs  deniers ,  juftifient  de  l'em-  Sentence  les  intérêts  des  arrérages  de  cette 

ploi  par  devis  Ôc  marchés  ,  ou  autre  acte  rente  viagère,  lefquels  intérêts  auraient  eu 

en  bonne  forme  qui  ait  été  bien  exécu-  incontestablement  la  mêmehypoteque  que 

té ,  qu'autrement  il  pourroit  y  avoir  de  la  les  arrérages  de  la  rente, 

fraude.  18.  Caution  folidaire  qui  a  ftipulé  que 

17.  Etranger  qui  prête  au  débiteur  une  le  débiteur  principal  de  la  rente  feroit  tenu 

fomme  pour  payer  les  arrérages  d'une  ren-  de  la  racheter  dans  un  rems  convenable  , 

te ,  ne  peut  être  fubrogé  à  l'hypoteque  du  comme  de  cinq  ou  iix  ans,  ce  qui  eft  vala- 

créancier  qui  les  reçoit ,  &c  mettre  en  con-  ble  ,  citrk  fraudem ,  ita  tamen  ut  moderatè 

ftitution  cette  fomme  :  Nam  fubrog.it  io  eft  exerceatur ,  Mol.  de  ufur.  qu.  30.  n.  247. 

trmfufio  unius  creditoris  in  atium  exdem  vel  249.  &c  fur  Main.  252.  Brod.  F.  27.  &  qui 

mitiori  co,j;;ioij£,  Mol.  de  ufur.  n.  276.  Non  au  bout  de  ce  tems  rembourfé  la  rente  avec 

eft  creatio  novi  réduits ,  fed  potiits  creditoris  fubrogation  ,  ne  peut  forcer  le  débiteur 

mutatio ,  &  fimplex  &  nudaverftra  eademvel  principal  à  la  racheter,  Ar.  6.  Septembre 

Mitiori  conditione ;  mais  il  peut  opter  l'un  ou  1631.  Brod.  F.  27.  Quid  des  intérêts  des 

l'autre  ,  Ren.  ch.  14.  n.  3.  8c  fuiv.  Il  feroit  arrérages  ,.v.  Intérêts, n.  6.  cependant  Mol. 

plus  jufte  de  dire,  que  pour  le  principal,  de  ufur.  qu.  29.  ».  245.  &  246.  dit  aue  tel 

il  fera  fubrogé  à  l'ancienne  hypoteque  ,  8c  fidejufïëur  ne  peut  forcer  le  débiteur  à  ra- 

pour  les  arrérages  qu'il  n'aura  hypoteque  cl  "ter  la  rente,  &  en  même  tems  deman- 

que  du  jour  de  la  nouvelle  conftitution  -,  der  les  arrérages  depuis  le  rembourfement 

par  ce  moyen  il  n'eft  fait  aucun  tort  aux  jufqu'au  rachat,  parce  que  i/la  duo  extrema 

créanciers  intermédiaires.  fimul  non  competunt  :  reditus  perceptio  &  fortis 

De  même  s'il  prête  à  conftitution  une  répétition  mais  il  ajoute  ,  qu.  30.  n.  249. 

fomme  pour  rembourfer  le  principal  &  ar-  qu'il  peut  opter  l'un  ou  l'autre  ,  &  que 

rérages  d'une  rente,  il  fera  fubrogé  à  l'hy-  quand  même  par  erreur  de  fon  droit  il  au- 

poteque  du  créancier  rembourfé ,  pour  le  roit  perçu  les  arrérages  pendant  un  ou  deux 

montant  du  principal  de  l'ancienne  rente  ans ,  il  peut  demander  le  rembourfement, 

8c  arrérages  qui  coureronr  &c  continueront;  en  imputant  les  arrérages  qu'il  a  perçus 

il  fera  auili  fubrogé  à  l'ancienne  hypote-  fur  le  principal,  v.  Ren.  ch.  14.11.  27.  Se 

que  pour  le  montant  des  arrérages  rem-  fuiv. 

bourfés  qui  forment  pour  lui  un  capital  -,  Mais  fi  le  fidejiuTeur  a  fuccedé  au  créan- 

mais  il  n'aura  hypoteque  pour  les  arrérages  cier  de  la  rente  à  titre  lucratif  quel  qu'il 

de  ce  nouveau  capital ,  que  du  jour  de  la  foir  ,  en  ce  cas  omnino  oblig.uio  fidejufforix 

nouvelle  conftitution,    Note  de  Forcroix  evanefeit ,  Mol.  cod.  qu.  50.  ?;.  249.  &  qu. 

fur  Ren.  ch.  14.  n.  x\.v.  Ren.  n.  17.  &  29.  n.  246.  in  fin. 

«fuiv.  qui  fur  cette  queftion  propofe  quatre  19.  Créancier  qui  n'a  été  payé  qu'en  par- 

opinions.  tie,  eft  préféré  fur  les  biens  de  fon  débiteur, 
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au  fubrogé  qui  a  fourni  les  deniers  ;  quia  *»             TT    ^      .,„.     . 

crednor  non  videtur  ceMe  contra  fe ,  Mol!  df  P  A  R ï  *'  D«  Mettons 

ujur.  qn.  89.  ».  670.  quand  la  ccffion  eft  for-  Fidncommijfatres. 

cée ,  comme  en  fubrogation ,  Barth.  Socin.  Sect.  I.  Des  divers  cas  ou  il  a  fideicommis. 

vol.  2.  covf.  106.  Ar.  4.  Juin  1604.1e  Pr.  Dist.  I.  Si  les  enf 'ans  mis  dans  la  condition  font 

cenr.  r.  ch.  69.  Ren.  ch.  15.  cenfés  mis  dans  la  difpofition. 

De  même ,  vendeur  qui  n'a  reçu  que  par-  Dist.  II.  De  la  défenfe  d'aliéner. 

tie  du  prix  ,  eft  préféré  au  fubrogé  qui  a  Sect.  II.  Des  perfonnes  comprifes  en  divers 

fourni  les  deniers  du  premier  payement  ;  y.leicommis. 

même  vendeur  ayant  chargé  l'acquéreur  de  Sect.  III.  Du  droit  d'élection. 

payer  le  prix  à  fes  créanciers,  ils  font  pré-  Sect.  IV.  Des  droits  du  fideicommiffaire. 

ferés  au  fubrogé  qui  a  prêté  les  deniers  à  Dist.  I.  Des  biens  compris  dans  le  fideicommis  } 

l'acquéreur  pour  payer ,  Ar.  7.  Septembre  &  s'ils  font  propres  ou  acquêts. 

1 6  7 1 .  Ren.  eod.  n.  1  o.  parce  que  le  vendeur  Dist.  II.  Des  fruits  du  fideicommis. 

a  privilège  fur  toute  la  chofe  vendue ,  pour  Dist.  III.  De  la  caution ,  &  de  (inventaire 

ce  qui  lui  refte  dû,  Ar.  1.  Juin  1601.  Louet  par  le  grevé. 

H.  20.  Dist.  IV '.  Des  portions  entre plufieurs  fideicom- 

20.  Subrogés  en  difFérens  tems  qui  ont  tniffaires. 

prêté  au  débiteur  pour  payer  le  créancier  ,  Dist.  V.  De  l'ouverture  des  fideicommis. 

viennent  par  concurrence,  Arrêt  1.  Mars  Dist.  VI.  Si  le  fideicommiffaire  eft  faifi  de 

1 68 1.  privilégia  non  ex  tempore ,  fed  ex  eau-  droit  ,    &  s'il  fe  peut  mettre  en  poffeffion 

sâ,&  fi  ejufdem  tituli  fuerint ,  concurrunt ,  li-  acluelle  avant  les  diftraclions  &  liquida- 

cet  diverfitas ,  temporis  in  bis  fuerint ,  /.  32.  de  tions. 

reb.  auci.jud.  pofiid.  &  arg.  I.  7.  qui  pot.  in  Dist.  VII.  De  la  reftitution  du  fideicommis 

pign.  qui  dit  que  quand  la  chofe  a  été  ac-  avant  qu'il  foi  t  ouvert. 

quife  des  deniers  de  deux  pupilles ,  il  y  a  Dist.  VIII.  De  t  aliénation  des  biens  fubfti- 

concurrence  enrr'eux  ,  Ren.  ch.  16.  autre  tués. 

Ar.  1 7.  Juillet  1694.  Ren.  aux  add.  Dist.  IX.  Des  dot ,  douaire,  bagnes  &  joyaux 

11.  Subrogation  conventionnelle  au  pro-  ffi  le*  biens  fnbftitnés ,•  &  de  ihypoteque  du 

fit  de  la  caution  contrainte  de  payer,  ne  fubftitué  fur  les  biens  particuliers  de  l'inf- 

peut  être  conteftée ,  quoique  le  cautionne-  titué. 

ment  ait  été  fait  par  un  adte  féparé  du  con-  Dist.  X.  Des  diftraclions  a  faire  par  le  grevé. 

trat  de  constitution ,  &  où  le  principal  dé-  Sect.  V.  Des  divers  cas  aufquels  le  fideicom- 

bircur  n'étoit  partie,  Ar.  15.  Mai  1693.  mis  n  eft  pas  du. 

Ren.  aux  add.  Dist.  I.  Des  cas  où  il  neft  pas  dû  par  la  vo- 
lonté du  teftateur. 
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tion. 

PARTIE    I. 

Des  fubftitutions  directes. 

Section    I. 

De  la  vulgaire. 

V.  Defp.  tom.  i.  fed.  i .  pag.  96.8c  fuiv. 
Rie.  des  fubftit.  part.  1 .  Perez.  eod.  lib.  6. 
th.  z6.  Norair.  de  Pap.  tom.  1.  liv.  9.  pag. 
5  j  3 .  &  fuiv. 

1.  Elle  eft  direde  &  faire  à  l'héritier  en 
cas  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puifTe  prendre 
l'hérédité,  Defp.  n.  1.  Rie.  n.  2.  Ainfi  elle 
s'éteint  par  l'adition  de  l'inftitué,  /.  5 .  C.  de 
impub.  &  al.fubft.  ou  quand  étant  faite  à  un 
fécond  légataire,  le  premier  légataire  prend 
le  legs  yl.6.C.  de  légat.  &  fideic. 

Quand  la  fubftitution  eft  préfumée  fidei- 
commiftaire  ou  direde ,  v.  Mœnoch.  lib.  4. 
pr.  66.  dans  le  doyte  elle  eft  cenfée  di- 
rede, Mœnoch.  lib.  +.pr.  67.  n.  6.  Peregr. 
art.  1.  n.  4.  Mol.  conf.  59.  n.  10. 

Ainfi  par  ces  termes  :  je  fais  mon  héri- 
tier Caius,  auquel  je  fubftitue  Sempronius , 
p&fumitur  Sempronius  direclo  ,  non  atitem  per 
ftdeicommiffum  fubftit  ut  us ,  Mœnoch.  lib.  4. 
pref.  66.  n.  z.  Ainfi  pour  induire  un  fidei- 
commis  il  faute  qu'il  fe  rencontre  une  pré- 
fomption  violente,  qui  falTe  connoîrre  avec 
une  efpece  de  nécellicé  que  l'intention  du 
teftateur  a  été  de  rendre  la  fubftitution  fi- 
deicommiflaire ,  Ricard,  loc.  cit.  n.  246. 

Quand  le  mineur  inftitué  ayant  pris  la 
fucceffîon  fe  fait  reftituer,  le  fubftitue  n'eft 
pas  exclus,  Perez.  n.  7. 

Mais  il  faut  que  l'inftitution  d'héritier 
{bit  préalable  à  la  fubftitution  ,  par  paroles 
çxprefles»  ou  par  évidence  de  la  volonté  du 
teftateur. 

Nota.  Ces  termes  de  la  i.  29.  de  lib.  & 
poftk.fi  mon  fils  &  héritier  meurt  de  mon  vi- 
vant,)  inftitué  fon  fils  i  ne  font  de  fubftitu- 
tion ,  mais  inftitution  du  petit-fils  s  le  cas 
avenant,  Pap.  pag.  554. 

2.  Elle  eft  pure  ,  quoique  l'inftitution 
foit  conditionnelle,  fi  la  condition  n'eft  té~ 
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petée  dans  la  fubftitution ,  A  73.  de  hereà. 
infttt. 

3 .  L'on  peut  fubftituer  plufieurs  à  la  place 
d'un  feul  inftitué,  ou  un  feul  à  la  place  de 
plufieurs,  ou  fubftituer  réciproquement  en- 
tr'eux  les  héritiers ,  /.  36.  §.  1.  de  vulg.  & 
pupill.  fubft.  &  §.  1.  Inft.  eod.  fi  plufieurs  font 
inftitués  pour  portions  inégales ,  &  fubfti- 
tués  réciproquement  fans  mention  de  por- 
tions ,  celles  de  l'inftitution  font  cenfées  ré- 
pétées ,  /.  i.C.  de  impub.  &  al.  fubft.  Secùsfi 
alia  mens  teftatoris  apparet ,  §.  3 .  Inft.  de  vulg. 
I.  14.  dig.  eod.  comme  fi  les  charges  font 
égales  dans  la  fubftitution  •,  auquel  cas  ils 
font  également  appelles  au  profit,  /.  23.  ai 
Trebell.  ou  fi  en  fubftituant ,  le  teftateur  a 
exprimé  Içs  noms  propres  ,  /.  2 5 .  ad  Trebel. 
Quia  vocati  fub  nomine  appellativo  heredita- 
ri  as  partes  habent ,  l.  124.  de  leg.  1.  Perez. 
n.  5. 

4.  Le  fubftitue  fuccede  au  défaut  de  l'in- 
ftitué ,  à  l'exclufion  de  fes  enfans ,  /.  3 .  C. 
de  impub.  &  al.  fubft.  Mantic.  GralT.  Cuj. 
Defpeifles  eod.  n.  5 .  Secùs  quand  la  fubfti- 
tution eft  faite  par  un  afeendant ,  nam  chari- 
tate  fanguinis  cujufque  deftderia  perpendi  étquum 
eft,  leg.  5.  §.  z.de  liber,  agnofe.  v.  infr.  n.  14. 
ôeftâ.  5.  n.  8.  &  part.  2.  fed.  5.  dift.  2. 
n.  14. 

5.  La  vulgaire  expreiîe  comprend  la  pu- 
pillaire  tacite ,  dans  le  cas  où  elle  feroit  va- 
lable étant  exprefTc ,  A  4.  de  vulg.  &  pupil. 
I.  4.  C.  de  impub.  &  al.fubft.  le  Pr.  cent.  1. 
ch.  16. 

Ainfi  quand  un  père  inftitué  fes  deux  en- 
fans  impubères ,  &  les  fubftitue  récipro- 
quement, cette  fubftitution  réciproque  eft 
cenfée  faite  en  tous  les  deux  cas ,  c'eft-à- 
dire,  que  le  furvivant  fuccede  au  prédecc- 
dé ,  foit  qu'il  n'ait  pis  été  héritier  du  père , 
ou  qu'il  foit  décédé  en  pupillarité,  /.  4.  §.  1. 
de  vulg.  &  pupil.  fubft.  Secùs  s'il  appert  d'unç 
contraire  volonté  du  teftateur ,  dicl.  I.  4.  ou 
quand  la  condition  des  fubftitués  n'eft  pas 
égale,  dicl.  I.  4.  §.  2.  /.  45.  eod.  I.  2.  C.  de 
impub.  &  al.  fubft.  Godefr.  ad  l.  4.  C.  de  im- 
pub. &  al.fubft.  Rie.  n.  210.  Henr.  tom.  1. 
liv.  5.  qu.  47.  ou  quand  la  mère  eft  en  vie, 

/.  ult. 
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/.  «//.  C.  <k  /'«/?.  &  fubfi.  I.  i.&Î.C.  de  hn*  3.  &: 4.  comprend  telle  fubftitution  fous  le  Substitu- 

jpub.  &  ai.fubft.  I.  45 .  de  vulg.  & pupill.  Rie.  mot  d'inftitution  ,  Bartol.  Defp.  pag.  98.  n.   TION< 

n.  na.  car  bien  que  la  pupillaire  exprefte  G.  Se  qu'aucune  inftitution  ni  fubftitution 

exclue  la  mère ,  /.  8.  §.  5 .  de  inoff.  teftam.  la  directe  ne  peut  être  faite  en  des  codiciles ,  Part.  I. 

tacite  ne  l'exclut  pas  de  la  fuccêlîion  de  fon  §.  pen.  Inft.  de  codicill.  ce(a  t 

fils ,  Se  elle  eft  préférée  au  fubftitué ,  /.  tilt.         n.  Si  l'inftitution  eft  faite  conjointement 

C.  de  inft.  &  fubfi.  I.  1.  &  S.C.de  impub.  &  à  plufieurs  ,  le  fubftitué  n'a  droit  qu'à  leur 

ai.fubft.  I.  45.  de  vulg.  &  pupill.  Defp.  pag.  défaut ,  Perez.  C.  lib.  G.  lit.  16.  n.  G.  arg.  I. 

97.  Rie.  n.  65.  Se  21  j.  Se  fuiv.  Fachin  ,  lib.  10.  C.  de  impub.  &  ai.fubft.  Defp.  pag.  98 1 

4.  cap.  40.  dr  //'£.  12..  cap.  jG.  ou  quand  le  n.  G.  f.  30.  contre  Fachin. 

pupille  laifle  d'autres  afeendans,  Defp.  pag.         De  même  fi  elle  eft  faite  à  deux  enfans, 

99.  col.  1 .  ou  des  frères ,  Bart.  Bened.  Man-  quoique  fous  la  diction  disjondtive ,  qui  en 

tic.  Defp.  eod.  col.  2.  contre  Vafq.  Se  Barry.  ce  cas  fe  réfout  en  conjonctive  ;  nifi  fpecia- 

v.  Fachin  lib.  4.  cap.  41.  qui  dit  qu'en  ce  liter  hoc  teftator  exprefferit  ,  /.  13.  §.  ult.  de 

cas  la  mère  doit  hériter  également  avec  les  reb.  dub.  Defp.  eod.  v.  Perez. C  lib,  G.  ut.  16. 

enfans,  v.  ir.fr.  fect.  2.  n.  1 1.  n.  4.  v.  AccroilTemenr. 

6.  La  vulgaire  expreiTe  comprend  aufïi  17..  Tandis  que  l'héritier  en  premier  dé- 
tachement l'exemplaire,  Bart.  GraflT.  Defp.  gré  peut  prendre  l'hérédité,  le  fubftitué  n'y 
pag.  97.  v.  30.  s'il  ne  paroît  d'une  volonté  a  point  de  droit ,  /.  3.  &  69.  de  adq.  vel 
contraire,  Defp.  eod.  omitt.  hered.  Se  fi  le  fubftitué  décède  avant 

7.  L'expreiïion  d'un  cas  de  la  vulgaire  a  l'inftirué ,  il  ne  tranfmet  point  l'efpérance 
le  même  effet  que  fi  les  deux  étoient  ex-  de  la  fubftitution  à  fes  héritiers  ,  /.  9.  de 
primés ,  arg.  I.  4.  C.  de  impub.  &  al.  fubft.  fuis  &  legit.  hered.  Quia  fubftitutio  quœ  non- 
Bened.  Covar.  GrafL*  Defp.  pag.  97.  f.  40.  dum  competit ,  extra  bona  noftra  eft ,  /.  42.  de 
Perez.  C.  lib.  G.  tit.  zG.  n.  3.  contre  Fachin  adq.  rer.  dom.  Non  tranfmitiitur ,  /.  un.  §.  5. 
lib.  4.  cap.  Gi.  contre  Rie.  n.  loG.fecus  fi  la  C.  de  caduc  tollend. 

conjecture  de  la  volonté  du  teftateur  eft  au         Nota.  En  France,  à  caufe  de  la  règle  ge- 

rontraire  ,  ut  in  l.  101.  de  cond.  &  dem.  ou  nerale  ,  le  mort  fai  fit  le  vif ,  qui  a  heu  en 

fa  volonté  exprelTe,  ut  in  L  21.  de  vulg.  &  inftitution  par  teftament  en  Pays  de  Droit 

pupil.  Perez.  eod.  écrit ,  quoique  l'inftitué  foit  décédé  fans 

8.  Le  fubftitué  au  fubftitué ,  eft  cenfé  fub-  prendre  l'hérédité ,  il  fuffir  qu'il  ait  furvêcu 
ftitué  à  l'inftitué,  maxime  tirée  des  11.  27.  au  teftateur  pour  la  tranfmettre  à  fes  héri- 
&  41.  de  vulg.  &  pupill.  &  du  §.  3.  Inft.  de  tiers  ,  Se  exclure  le  fubftitué  ,  Defp.  pag. 
vulg.  fubft.  Secùs  en  fubftitution  pupillaire,  <)<).  f.  6°.  v.  Pap.  pag.  5  5  8.  &  Rie.  part.  2. 
v.  infr.  fect.  2.  n.  1 5  4.  Se  fuiv. 

9.  Prélegs  à  Fitiftitué  ,  n'eft  compris  en  13.  Si  le  fils  de  famille  inftitué  répudie 
la  fubftitution  vulgaire ,  /.  75.  §.  un.  de  kg.  l'hérédité  ,  il  ne  fait  nul  préjudice  au  père 
2.  /.  32.  de  leg.  3.  Sechs  fi  elle  eft  conçue  pour  fon  ufufruit,  /.  ult.  §.  i.C.  de  bon.  qu& 
en  termes  univerfels,  Mœnoch.  Ou  quand  liber,  v.  Fachin.  lib.  4.  cap.  6$. 

le  teftateur  a  divifé  prefque  toute  fon  hère-         14.  La  fubftitution  s'éteint  ,  lorfque  le 

dite  en  prélegs  ,  Mcenoch.  Ou  quand  Fin-  père  ayant  fubftitué  à  (es  enfans  qui  étoient 

ftitué  eft  étranger,  Se  le  fubftitué  enfant  ;  fans  enfans,  il  leur  en  eftfurvenu  depuis, 

ou  quand  les  prélegs  font  caducs  par  le  /.  G.  §.  i.C.dcinft.  &  fubft.  v.  fupr.n.  4. 
décès  de  l'héritier  du  vivant  du  teftateur,         15.  Si  l'héritier  fe  faifant  reftituer,  le 

Mcenoch.  Barry ,  v.  Defp.  pag.  98.  n.  G .  fubftitué  peut  revenir  à  la  fuccefïion,  v.  Ri~» 

10.  Subftirution  vulgaire  eft  nulle,  fi  le  n.  610.  Se  fuiv* 
teftament  eft  nul ,  même  par  prétention  ou 
exhéredation  ,  parce  que  la  Nov.  115.  cap. 

Seconde  Partie,  f  * 
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SUBSTITU-                                  C  F  r  T  .  n  M    T  T  tC"r  '  S",  T1}  f0k  hédtier  °lT  n°n  »  P°UN 

TZON<                                 on  i.  n  o  n    11.  vu  qu'il  Jccede  avant  la  puberté  ,  /.  4.  ûfe 

'                         De  U  fubftitution pttpilitire.  vt%  & PUP.\[L  mais  aum"  au  "dateur ,  lorf  - 

Part,  I.                                                  r  que  Je  pupille  ne  prend  pas  l'hérédité,  inft. 

V.  Defp.  tom.  1.  fect.  2.  pag.  1 00.  &  fuiv.  </e  />///>///.  //?£_/?.  /'«  ^r/'wf.  car  la  fubftitution 

Rie.  des  fubftit.  part,  i.n.  18.  «Si fuiv. Perez.  pupillaire contient  la  vulgaire,/.  4.  devulg. 

cod.  lib.  6.  tit.  16.  Notair.  de  Pap.  tom.  1.  &  pupill.  Defp.  n.  12.  v.  infr.  n.  1 1. 

pag.  567. tk  fuiv.                •  7.  Substitution  en  ces  termes,/  mon  fils 

1.  C'eft  celle  qui  eft  faite  au  pupille  en  eft  héritier  &  décède  en  pupillarité,  eft  valable, 
cas  qu'il  meure  avant  la  puberté-,  elle  eft  di-  quoique  le  pupille  n'ait  pas  été  héritier, 
reéte ,  le  fubftitué  pupillairement  prend  les  GraiT.  Defp.  n.  9. 

biens  de  la  main  du  père,  Rie.  n.  44.  &  8.  Substitution  en  chofe  particulière,  em- 

fuiv.  porte  le  tour,  quand  il  ny  a  pas  d'autre  fub- 

2.  Père  feul  in  vint  patrie  poteftatis,  v.Ve-  ftitué ,  Vafq.  Mant.  Defp.  n.  9.  mais  il  faut 
rez.  ;;.  15.  peut  fubftituer  à  tous  les  impu-  que  la  fubftitution  foit  conçue  en  ces  ter- 
beres  en  fa  puifTance,  /.  37.  de  vulg.  &  pu-  mes  :  Après  la  mort  du  pupille  ,  j'inftitue  ou 
pill.  §.  6.  Inft.  de  pupill.  fubft.  ou  à  quelqu'un  je  fais  héritier  tel  en  telle  chofe ,  ou  je  le  fubfti- 
d'eux  feulement,  /.  38.  cod.  même  aux  pof-  tue  en  telle  chofe,  Automne,  Defp.  eod.  car 
rhumes,  /.  2.  eod.  §.  5.  Inft.  eod.  s'il  eft:  dit,  qu'il  foit  baillé  a  tel,  qu'il  ait  , 

3 .  Le  père  peut  faire  cette  fubftitution  au  qu  il  prenne ,  ou  foit  maître  de  tels  fonds,  ou  de 
profit  de  fon  héritier,  ou  autres ,  /.  1.  §.  1.  telle  chofe  ,  le  fubftitué  ne  prendra  que  la 
de  vulg.  &  pupill.  même  au  profit  de  fon  chofe  exprimée ,  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eft 
pofthume  ,1.  1.  eod.  même  de  celui  qui  naî-  qu'un  fimple  legs ,  Mant.  Barry ,  Defp.  eod. 
rra  après  le  décès  de  l'impubère  auquel  il  9.  Substitué  à  deux  impubères  {accède 
eft  fubftitué,  /.   17.  eod.  aux  deux  s'ils  décèdent  en  pupillarité,  en- 

4.  Le  père  peut  faire  cette  fubftitution  femble  ou  féparement,  &  il  prendra  dans 
purement,  ou  fous  condition,  /.  S.  de  vulg.  l'hérédité  du  fécond  ,  la  portion  du  pre- 
&  pupill.  mier ,  /.  25.  de  vulg.  &  pupill.  /.  41.  eod.  I. 

5 .  Le  père  peut  fubftituer  à  fon  fils  à  qui  1  o.  cod.  de  impub.  &  al.  fubft.  §.  6.  Inft.  de 
il  n'a  laine  que  fa  légitime  ,  /.  2.6.  C.  de  inojf.  pupill. 

teftam.  ou  qu'il  a  exheredé ,  /.  10.  §.  5.  cod.  De  même  du  fubftitué  à  celui  des  deux 

&  §.  4.  Inft.  eod.  Perez.  n.  15.^.  Exhereda-  impubères  qui  mourra  le  dernier ,  fi  tous 

rion.  deux  décèdent  en  même-tems,  /.   34.  de 

6.  Le  fubftitué  fuccede  non  -  feulement  vulg.  &  pupill.  I.  9.  de  reb.  dub. 

aux  biens  que  le  pupille  a  reçus  du  tefta-  Mais  le  fubftitué  à  deux  impubères  au  cas 

reur  ,  mais  aufti  à  ceux  qui  lui  font  venus  que  tous  deux  décèdent  en  pupillarité ,  ne 

d'ailleurs,/.  10.  §.  5.  C.  de  vulg.  &  pupill.  fuccedent  pas  au  premier  qui  décède  en  pu- 

§.  4.  Inft.  de  pupill.  à  l'exclufion  des  héritiers  pillarité  ,  fi  le  fécond  n'y  décède  aufti ,  /.  25. 

ab  inteftat  du  pupille ,  /.  7.  C.  de  impub.  &  de  vulg.  &  pupill.  I.  10.  cod.  de  impub.  &  al. 

al.  fubft.  même  à  l'exc'ufion  de  fa  mere,.  fubft. 

Barthol.  Maz.  Vafq.  Mant.  GrafT.  Il  fuccede  De  même  le  fubftitué  à  celui  des  deux 

aufti  aux  biens  parvenus  de  fes  parens  ma-  impubères  qui  mourra  le  dernier  en  pupil- 

ternels ,  Bened.  P.  Greg.  &  au  droit  de  lé-  larité ,  ne  fuccede  à  aucun ,  fi  le  premier  dé- 

girime  que  fa  mere  avoit  en  fes  biens,  cède  en  pupillarité,  &  le  fécond  en  puber- 

Defp.  n.  8.  v.  Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  té,  /.  41.  §.  7.  devulg.  &  pupill.  &  en  ce  cas 

lit.  1.  n.  S.  v.  Légitime.  tous  les  deux  étant  morts  en/emble ,  le  fub- 

Et  non-feulement  ce  fubftitué  fuccede  ftitué  ne  fuccede  à  aucun  ,  fi  leur  mere  eft 

aux  biens  que  le  pupille  a  reçus  du  tefta-  vivante  ,  /.  34,  ad  Trebell.  s'il  ne  prouve 
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lequel  eft.  mort  le  dernier,  dift.  t.  34.  nd  point  lieu  à  la  querelle  d'inofficiofité  par  le  sUBSTITlj- 

Trebell.  v.  Commor tentes.  pupille ,  /.  8.  §.  7.  de  inojf.  teftam.  parce  que  7IOM 

10.  Sublticué  à  celui  des  deux  impubères  ce  n'eft  pas  une  charge  impofée  an  pupille, 

qui  mourra  le  dernier,  quoiqu'il  n'y  en  ait  mais  fon  teftament,  inft.  de  puptlî.  fubft.  in  Part.  I. 

eu  qu'un  feul,  prend  l'hérédité  après  la  mort  princ.                                                                  ç   n.    jt 

de  cet  impubère,  /.  9.  de  reb.  dub.  I.  162.  de  14.  Celui  qui  étant  inftitué  dans  l'hére- 

verb.fign.  arg.  I.  92.  &  163.  eod.  dite  du  père  ,  la  répudie,  ne  peut  prendte 

1 1.  Substitution  pupillaire  exprefle  con-  celle  du  fils  auquel  il  eft  fubftitué  pupilJair 
tient  la  vulgaire  tacite ,  Rie.  n.  1 96.  ex  fuiv.  rement ,  /.  1  o.  §.  3 .  de  vulg.  &  pupill. 

&  fe  fonde  fur  les  termes  de  la  1. 4.  de  vulg.  1 5 .  Quoiqu'en  la  fubftitution  vulgaire, 

&  pupill.  v.  fupr.  n.  6.  3c  il  combat  les  fen-  le  fubftitué  au  fubftitué  ,  foit  cenfé  fubfti- 

timens  de  Lancel.  Vigl.  Se  Fab.  de  forte  tué  à  l'inftitué ,  v.  fupr.  fec"t.  1.  n.  8.  cette 

qu'après  la  puberté  du  pupille  décédé  fans  règle  n'a  pas  lieu  en  la  fubftitution  pupil- 

enrans,  le  fubftitué  pupillairement  fuccede  laire  ,  parce  que  le  fubftitué  au  pupille  , 

au  teftateur ,  par  la  vulgaire  tacite  comprife  n'eft  pas  cenfé  l'héritier  du  tefteur ,  Cuj.  ad 

fous  la  pupillaire ,  Perez.  C.  lib.  G.  tit.  2.6.  I.  41.  de  vulg.  &  pupill. 

n.  10.  Defp.  n.  3.0.  v.  infr.  n.  16.  8c  cette  \G.  En  fubftitution  pupillaire,  il  faut  que 

tacite  vulgaire  exclut  la  mère  du  pupille  ,  le  pupille  foit  en  la  puiffance  du  teftateur, 

Bart.  Bened.  Gomez,  Graif.  Cuj.  Defp.  n.  /.  2.  de  vulg.  &  pupill.  &  Lnfl.  de  pupill.  in 

14.  même  de  fa  légitime  ,  Rie.  n.  60.  Se  princ.  &  §.  ult.  au  tems  de  fa  mort,  /.  41. 

fuiv.  Quia  pater  ei  hoc  fecit  ,  /.  8.  §.  5.  de  §.  2.  eod.  ce  qui  n'eft  point  néceftaire  au  tems 

iîwff.  teftam.  quoique  conçue  en  ces  termes  :  du  teftament  ,  Bart.  Covar.  GraflT.  Defp. 

fi  mon  fils  eft  héritier  &  décède  en  pupilLrité,  n.  20.  contre  Papillon;  nec  obft.  I.  33.  de 

Graft.  Defp.  n.  1 4.  contre  Bened.  car  en  la  vulg.  &  pupill.  où  il  eft  dit  que  la  mère  fub» 

vulgaire  tacite  où  il  s'agit  de  l'hérediré  du  ftitué  à  fon  fils ,  pupill  tribus  tabulis,-  car  au 

père ,  on  ne  peut  pas  induire  en  faveur  de  cas  de  cette  Loi ,  la  fubftitution  eft  fimple- 

la  mère  du  pupille  les  préfomptions  qui  ont  ment  vulgaire  ,  toutefois  le  teftament  eft: 

lieu  en  la  pupillaire  tacite  ,  où  il  s'agit  de  appelle  pupillaire  ,  parce  que  la  fubftitu- 

l'héredité  de  fon  fils ,  Defp.  eod.  mais  fi  elle  tion  eft  faite  à  un  pupille ,  pour  durer  pen- 

eft  pauvre,  elle  peut  demander  fesalimens  dant  la  pnpillarité  ,  durant  laquelle  h  la 

au  fubftitué,  Covar.  GralT.  Defp.  n.  15.  arg.  condition  arrive,  le  fubftitué  prend  feulc- 

/.  5 .  §.  17.  de  agn.  &  alend.  lib.  v-.  Légitime ,  ment  les  biens  qui  ont  appartenu  à  la  mère, 

fe£t.  1.  n.  2.  Se  non  les  propres  du  pupille. 

Mais  fi  la  mère  du  teftateur  eft  vivante,  Si  le  pupille  eft  émancipé  après  le  tefta- 

la  tacite  vulgaire  n'eft  pas  comprife  en  la  ment,  la  pupillaire  a  force  de  vulgaire  ta- 

pupillaire  ,  Bened.  Covar.  Mantic.  GrafT.  cite, GrafT.  Defp. n.  20.  De  même  elle  vaut 

Defp.  n.  j  6.  finon  que  le  fubftitué  fût  def-  comme  vulgaire  ,  quand  le  teftateur  n'a  pas 

cendant  du  teftateur,  Covar.  Manr.  Defp.  le  pupille  en  fa  pui'Jance ,  Bart.  Defp.  eod. 

eod.  v.  Légitime ,  fect.  1 .  n.  2.  Mais  v.  l'Or-  ou  comme  fi ■.leicommifTaire  ,  non  -  feulc- 

donnance  d'Août  173  5.  art.  61.  v.  fupr.  feck.  ment  étant  faite  en  des  coJiciles,  Grafl. 

1.  n.  5.  fuivant  la  1.  76.  ad  Trebell.  mais  auffi  étant 

12.  Quand  le  père  a  fubftitué  à  fon  fils  faite  en  teftament ,  Gomez ,  Defp.  en'. 
impubère  ,  chacun  de  ceux  qui  lui  feront  Et  afin  que  la  fubftitution  pupillaire  foie 
héritiers  à  lui-même,  chacun  d'eux  fuccede  valable,  il  faut  que  le  pupille  ne  retombe 
au  pupille  ,  pour  la  même  part  qu'ils  ont  pas  en  la  puifïance  d'autrui ,  /.  2.  de  vulg.  & 
fuccede  au  père  ,  /.  8.  §.  1.  /.  10.  de  vulg.  &  pupill.  v.  Puiflfàn-tx  paternelle. 

pupill.  §.  7.  Inft.  de  pupill  fubfi.  17.  Subftitution  pupillaire  ne  peut  être 

1  j .  La  fubftitution  pupillaire  ne  donne  faite  que  par  le  teftament  du  père ,  /.  \.& 

Ff  ï) 
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o     gT,TU_    2,-  de  vttlg.  &  pupill.  &  §.  5.  Inft.  depupill.  8C  Droit  écrit  du  Parlement  de  Paris ,  depuis 

étant  contenue  au  teftament  du  père  dont  l'abrogation  de  l'Editdes  mères,  parce  que 

on  n'a  point  accepté  l'hérédité  ,  elle  eft  la  meie  n'a  pas  befoin  du  fecours  de  cette 

Part.  I.  nulle,/.  2.  §.  1.4..&  10.  eod.  file  teftament  fubftitution  pour  fucceder  à  {es  enfans  , 

du  père  eft  nul,  elle  eft  nulle,  dict.  I.  2.  in  Nov.  1 18.  cap.  1.  v.  Succeflion.  Auflï  dans 

SecTc.II.        princ.  &  §.  5.  Inft.  eod.  ck  ne  peut  être  faite  les  autres  Parlemens  où  l'Edit  des  mères 

qu'au  préalable  le  père  ne  fe  foit  fait  un  hé-  n'avoit  pas  lieu ,  telle  fubftitution  pupillai- 

ritier  pour  lui,  /.  1.  §.  2. I.  2.  §.  1.  4.  5.  6.  re  faite  à  la  mete  n'étoit  point  fujette  à 

&  7.  eod.  &  §.  5.  Inft.  tod.  Defp.  n.  24.  &  l'Edit  des  fécondes  noces,  v.  Henr.  &  Bref, 

même  Rie.  n.  40.  &  fuiv.  veut  faite  voir  eod. 

que  l'inftitution  doit  précedet  la  fubftitu-         22.  La  fubftitution  pupillaite  eft  éteinte 

tion  pupillaire ,  dans  l'ordre  de  l'écriture  ,  par  la  puberté  ,  /.  14.  de  vu/g.  &  pupill.  I.  9. 

fuivant  la  1.  2.  §.  4.  de  vulg.  &  pupill.  nec  eod.  deimpttb.  &  al.  fubft.  I.   5.  eod.  de  fideic. 

obft.  §.  34.  Inft.  de  kg.  v.  Rie.  eod.  v.  §.  5.  §.  1.  &  8.  Inft.  de  pupill.  fubft.  La  puberté 

cr  6.  eod.  arrive  à  la  fille  le  dernier  jour  de  la  dou- 

18.  Cependant  la  fubftitution  pupillaire  ziéme  année  •,  au  mâle  le  dernier  jour  de  la 

eft  valable,  quoique  le  teftament  foit  rom-  quatorzième,  Bart.  Cuj.  Defp.  n.  30.  con- 

pu  par  prétention  ou  exhéredation ,  Ace.  tre  Graft.  qui  prétend  qu'il  fuffit  du  com- 

Bart.  Guyp.  Jul.  Clar.  Grafî.  Cuj.  fuivant  la  mencement  des  1 2  &  14  ans,  v.  I.  2.  &  7. 

Nov.  115.  cap.  $.  &  4.  in  fin.  &  l'auth.  ex  de vulg.  & pupill.  &§.  ult.Inft.de pupill.  fubft. 

causa.  Cod.  de  Hier,  prœterit.  qui  confirment  qui  s'expriment  en  ces  termes  :  donec  mafeu- 

toutes  les  difpofitions,  la  feule  inftitution  H  ad  quatuor decim  annos perveniant  ,femin&  ad 

d'héritier  exceptée,  Defp.  n.  25.  Rie.  n.  29  duodecim;  mais  v.  L  5.  qui  teftam.  fac.poff. 

&c  fuiv.  contre  Covar.  ad  cap.  Raynut.  %.fex-  qui  veut  que  les  1 2.  &  14.  ans  foient  com- 

tus ,  n.  3 .  quand  même  ce  feroit  le  pupille  plets  pour  pouvoir  tefter. 
qui  auroit  été  prétérit ,  Pap.  Aut.  Defp.  n.         Mais  le  teftateur ,  en  faifant  cette  fubfti- 

16.  Rie.  eod.  contre  les  11.  2.  6c  16.  de  vulg.  tution  peut  preferire  un  tems  plus  court  3 

&  pupill.  qui  ont  été  abtogées  par  ladite  /.  21.  &  l.  38.  §.  1.  de  vulg.  &  pupill. 
Nov.  115.  cap.  3.  &  4.  De  même  s'il  eft         23.  La  préfomption  eft  que  le  pupille  , 

iniuftement  exhéredé,  GraflT.  Defp.  eod.  Rie.  eft  décédé  en  pupillarité,  fi  fon  héritier  ab- 

eod.  fuivant  la  1.  9.  cod.  de  impub.  &  aLfubfts  inteftat,  ne  prouve  le  contraire;  fétus  fi  la 

mais  v.  Teftament.  mère  eft  en  vie ,  Boè'r.  Ranch.  Defp.  n.  50. 

19.  Quoique  le  tuteur  s'exeufe  de  la  tu-  24.  Si  le  fubftitué  décède  avant  le  pu- 
telle,  il  n'eft  pas  privé  de  la  fubftitution  pu-  pille ,  la  fubftitution  eft  nulle ,  /.  10.de  vulg. 
pillaire  ,  /.  3  6.  de  exeuf.  tutor.  &  pupill.  &  il  ne  la  tranfmet  point  à  fes  hé- 

20.  Ce  que  la  femme  prend  en  vertu  de  ritiers,  /.  47.  eod.  elle  eft  aufli  nulle ,  fi  le 
la  fubftitution  pupillaire  faite  à  fon  profit  fubftitué  &  le  pupille  décèdent  enfemblc 
pat  teftament  de  fon  premier  mari ,  eft  fu-  fans  qu'on  puifTe  fçavoir  qui  eft  décédé  le 
jet  au  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  premier,  foit  que  la  fubftitution  fût  réci- 
nôces"  Rie.  n.  74.  v.  Noces.  proque  ou  non,  /.  18.  de  reb.  dub.  v.  Corn- 

21.  Si  un  père  ayant  palfé  à  un  fécond  morientes. 
mariage,  fubftitué  pupillairement  fa  fem- 

me  à  un  enfant  du  fécond  lit  ,  les  biens  Section      III. 

qu  elle  prend  par  cette  fubftitution  pupil-  ■De  u  çu^ftim)on  exemplaire. 

laire ,  font  fujets  au  retranchement  du  pre- 

mier  chef  de  l'Edit ,  félon  Rie.  n.  8  5 .  ôc        V.  Defp.  tom.  2.  fed.  5.  pag.  1 08.  &  fuiv. 
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Se  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  21.  ce  qui     Petez.  cod.  lib.  6.  tit.  2.6.  Notair.  de  Pap. 


ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  Pays  de     tom,  1.  pag.  586. 
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i.  Elle  fe  fait  à  l'exemple  de  la  pupillaire  que  le  malade  a  des  enfans  nés  depuis  la  5 

aux  enfans  malades  d'efpric ,  /.  9.  C.  de  im-  fubftitution  ,  &  qui  font  prétérits  ,  GralT.     UBSTITU* 

pub.  &  al.fubft.  §.  1.  Inft.  de  pupill.  fubft.  ce  fuivant  la  1.  43.  de  vulg.  &  pupill.  Deïp.  n.  TI°N' 

qui  s  étend  à  tous  ceux  qui  font  détenus  de  7.  pourvu  qu'ils  lui  furvivent,  GralT  Defp.  Part  I. 

maladies  qui  les  empêchent  de  tefter  :  com-  eod. 

nae  prodigues ,  muets  <k  fourds  de  nature  ,  6.  Elle  eft  aufli  nulle,  lorjfque  le  malade  ^e<^'  ^' 

Covar.  Gratf.  Defp.  n.  1.  &  elle  fe  règle  peut  tefter,  dict.  I.  43.  /.  9.  cod.  de  impub.  & 

par  les  mêmes  principes  que  la  pupillaire  ,  al.fubft.  §.  1.  Inft.  de  pupill.  fubft.  s'il  retom- 

fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exceptés  par  ladite  1.  be,  la  fubftitution  reprend  fcs  forces,  Barr. 

9.  Duaren.  cap.  1 9.  de  vulg.  &  pupill.  ainli  Gr.  Defp.  n.  7.  foit  que  cette  rechute  arrive 

celui  qui  veut  faire  une  fubftitution  exem-  peu  de  tems  après  ,   Covar.  Manr.  Defp. 

plaire  ,  doit  au  préalable  faire  fon  tefta-  eod.  ou  long-tems  après ,  Defp.  eod.  contre 

ment,  Vinn.  Inft.  de  pupill.  fubft.  §.  1.  n.  5.  Covar.  Se  Mant. 

Cependant  dans  le  cas  de  la  fubftitution         7.  Elle  fe  peut  faire  par  la  mère  Se  autres 

exemplaire  ,  l'on  n'eft  pas  obligé  de  laitier  afcendans ,  /.  9.  deimpuber.  &  Al.fubft.  §.  1. 

la  légitime  à  titre  d'inftitution  ,  Cuj.  ad  Inft.  de  pupill. 

Nov.  1 18.  &  ad  t.  43.  de  vulg.  &  pupill.  il         Et  comme  le  père  n'eft  pas  privé  de  ce 

n'eft  pas  même  nécelïaire  de  laifler  la  légi-  droit  par  de  fécondes  noces,  Ar.  i6iz. 

time  entière,  puifqu'il  y  a  l'action  en  fup-  Month.  aufli  la  mère  n'en  eft  pas  privée  , 

plément ,  ex  L  36.  f.  repletionem  ;  même  Boè'r.  Vafq.  P.  Greg.  GratE  Defp.  n.  8.  con- 

nonobftant  la  prétention  ,  la  fubftitution  tre  Bart.  &  Ranch. 

eft  bonne  à  caufe  de  la  Nov.  115.  cap.  3.  8.  Etant  faite  féparément  par  le  père  5>C 

&  4.  qui  eft  poftérieure  à  ladite  1.  9.  de  la  mère,  celle  faite  par  la  mère  eft  nulle  , 

Juftinien  ,  v.  Defp.  n.  4.  mais  v.  Tefta-  Pac.  Defp.  n.  8.  contre  Alex.  GralE  &  au- 

ment.  très ,  v.  Defp.  eod. 

Ar.  de  Noël   161Z.  juge  qu'un  père  à         9.  Le  parent  doit  néceflairement  fubfti- 

Lyon ,  ayant  un  fils  de  fon  premier  lit  en  tuer  un  ,  plufieurs,  ou  tous  les  enfans  du 

démence ,  &  d'autres  enfans  de  fon  premier  malade ,  /.  9.  cod.  de  impub.  &  al.  fubft.  au 

&  fécond  lit,  a  pu  fubftituer  par  iubftitu-  défaut  d'enfans,  un,  plufieurs ,  ou  tous  fes 

tion  exemplaire  à  fondit  fils ,  tant  pour  les  frères ,  Barr.  fuivant  ladite  i.  9.  par  laquelle 

biens  maternels  échus,  que  pour  les  pater-  il  faut  interpréter  le  §.  1.  Inft.  de  pupill.  Ce- 

nels,  &  au  profit  tant  des  enfans  du  fécond  pendant  lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans  du 

que  du  premier  lir.  Morn.  part.  6.  ch.  25.  malade,  fi  tous  ne  font  pas  fubftitués,  les 

Auz.  liv.  1.  ch.  65.  v.  infr.  n.  7.  autres  doivent  être  exheredés,ou  certaine: 

1.  L'exemplaire  exprefte  contient  la  vul-  chofe  leur  doit  être  laifTee  pour  leur  légiti- 

gaire  tacite ,  GraflT.  Defp.  n.  3.  &  par  con-  me •■>  autrement  bien  que  la  fubftitution  foie 

féquent  exclut  la  mère  ,  Mant.  GraiE  Defp.  faite  en  faveur  de  l'un  d'eux,  elle  eft  nulle, 

eod.  Ace.  GralT.  Defp.  n.  9. 

3»  Comme  il  eft  dit  de  la  pupillaire  ,  il         Au  défaut  d'enfans,  8c  de  frères  du  ma- 

faut  en  l'exemplaire  que  l'héritier  du  tef-  lade,  le  parent  peut  fubftituer  qui  bon  lui 

tateur  ait  pris  fon  hérédité ,  GralT.  Defp.  femble ,  /.  9.  cod.  de  impub.  &  al.  fubft. 
n.  4.  Et  fi  le  malade  a  des  frères  germains , 

4.  Etant  faite  en  codiciles ,  elle  ne  vaut  confanguins  3c  utérins,  le  parent  peut  fub- 
que  comme  fideicommifiaire  ,  parce  que  ftituer  lequel  il  veut  des  frères,  Ar.  1601. 
nulle  fubftitution  ne  peut  être  faite  en  co-  Month.  Defp.  n.  9. 

diciles ,  pour  valoir  comme  directe ,  Defp.  1  o.  La  fubftitution  exemplaire  n'a  point 

n-  <>•  lieu  en  Pays  Coutumier,  Ar.  18.  Janvier 

5 .  Substitution  exemplaire  eft  nulle,  lorf-  165  6.  Rie.  n.  9 1 .  mais  on  y  fuit  la  loi  pen. 
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§.  potenit.  de  curator.  furiof.  v.  Exhéredation  bien  la  force  des  obliques  ,  v.  infr.  {ta:.  5.' 

ûubstitu-    officieufe.  mais  jamais  les  obliques  n'ont  la  force  des 

TION-  directes;  ainfi  les  termes  directs  font  ceux 

Part.  I.  oectionIV.  qUj  donnent  droit  au  fubflitué  de  prendre 

De  U  fubftitution  réciproque.  l'hérédité  de  fa  propre  autorité ,  S.  de  Prxr. 

GrafT.  Defp.  n.  5.  Ex.  que  le  fubftitué prenne  ; 

V.  fupr.  fect.  1,  in  princ.  qu'il  foit  maître  ,  GrafT.  Defp.  eod. 

V.  Defp.  tom.  2.  fect.  4.  pag.  110.  &  Les  obliques  font  ceux  par  lefquels  le 

fuiv.  Notair.  de  Pap.  tom.  1.  pag.  591.  &  fubftitué  doit  prendre  l'hérédité  des  mains 

fuiv.  de  l'héritier  :  Ex.  que  l'hérédité  foit  donnée  > 

1.  C'eft  celle  qui  eft  faite  entre  les  infti-  quelle  [oit  rendue,  S.  de  Praet.  Defp.  eod. 
tués  l'un  à  l'autre  -,  elle  eft  quelquefois  fous-  Les  communs  font  ceux  qui  peuvent  être 

entendue-,  ainfï  des  enfans  impubères  infti-  interprerés  pour  directs  &c  pour  obliques, 

tués  par  leur  père  ,  &  chargés  d'une  fubfti-  S.  de  Praet.  GrafT.  Defp.  eod.  ainfi  ces  ter- 

tution  compendieufe  en  faveur  d'un  tiers ,  mes  font  communs  :  Je  lui  laiffe ,  je  lui  fub- 

font  cenfés  fubftitués  entr'eux  réciproque-  ftitue,  qu'il  ait,  qu'il  fuccede,  GrafT.  Defp.  eod. 
ment ,  ut  in  l.  87.  §.  2.  de  leg.  2.  Ar.  Toul.  6.  Si  la  réciproque  contient  le  cas  de 

15.  Février  1630.  d'Olive,  liv.  5.  ch.  11.  quelqu'une  des  fubftitutions  directes,  les 

parce  qu'autrement  ces  impubères  décedans  autres  n'y  font  pas  exprefles  ,  mais  pure- 

cn  difterens  tems,  le  fubftitué  ne  pourroit  ment  tacites  ;  ainfi  la  pupillaire  eft  pure- 

recueillir  que  la  portion  du  dernier  mort,  ment  tacite  en  la  réciproque,  en  ces  ter- 

Defp.  n.  1.  mes  :  Je  fubftitué  réciproquement  mes  héri- 

De  même  fi  les  inftitués  font  pubères  ou  tiers ,  au  cas  que  quelqu'un  d'eux  ne  foit  pas 

étrangers  ,  Defp.  n.  1.  héritier ,  Bened.  Graif.  Defp.  n.  6.  &  la  vul- 

1.  Cette  fubftitution  n'eft  pas  d'une  ef-  gaire  eft  purement  tacite  en  la  réciproque, 

pece  différente  des  directes ,  elle  eft  com-  en  ces  termes  :  Je  fubftitué  réciproquement  mes 

pofée  des  termes  ou  de  la  vulgaire  ,  ou  de  héritiers ,  au  cas  qu'ils  décèdent  en  pupillarité, 

la  pupillaire ,  ou  des  deux  enfemble*,  mais  ou  au  cas  qu'ils  décèdent  de  cette maladiey  Defp. 

elle  les  comprend  toutes  en  termes  gêné-  eod. 

raux  -,  ainfi  elle  comprend  la  vulgaire ,  ut  in  7.  La  réciproque  ne  contient  pas  les  fub- 
/.  4.  §.  1 .  de  vulg.  &  pupill.  la  pupillaire ,  fi  ftitutions  qui  ne  conviennent  pas  à  tous  les 
elle  eft  faite  à  des  enfans  impubères ,  ditl.  fubftitués,  /.  6.  eod.  de  teftam.  miltt.  ainfi,  fi 
§.  1.  &  rexemplaire,fi  elle  eft  faite  à  des  en-  des  deux  héritiers  fubftitués  réciproque- 
fans  furieux ,  Barr.  GrafT.  Defp.  n.  2.  &  elle  ment,  l'un  eft  pupille ,  &  l'autre  pubère , 
les  comprend  comme  exprefTes,  en  ces  ter-  la  réciproque  ne  comprend  pas  la  pupillai- 
mes  généraux  :  Je  fubftitué ,  Gomez ,  Ranch,  re ,  /.  4.  §.  2.  &  /.  45.  de  vulg.  &  pupill.  I.  2. 
GrafT.  Defp.  n.  3.  &  4.  eod.  de  impub.  &  al.  ftibft.  Alex.  Cuj. 

3.  Mais  la  ficieicommiflaire  &  oblique ,  Ranch.  Fach.  GrafT.  Mayn.  Defp.  n.  7. 

par  laquelle  l'héritier  eft  chargé  de  rendre ,  Même  un  feul  héritier  pubère  fait  que  la 

n'eft  comprife  en  la  réciproque,  finon  en  pupillaire  n'a  pas  lieu  entre  plufieurs  pu- 

certains  cas ,  v.  infr.  part.  2.  fect.  1 .  n.  1 .  &  pilles  compris  en  la  fubftitution,  Bart.  GrafT. 

z.  v.  Rie.  des  fubftit.  part.  1 .  n.  2.46.  &  fuiv.  Incongruens enim  videbatur ,  ut  in  altero  duplex 

v.  Henr.  tom.  1 .  liv.  5 .  qu.  48 .  effe  fubftitutio ,  in  altero  fola  vulgaris ,  ditl.  t. 

4.  La  réciproque  faite  en  termes  obli-  4.  §.  1.  de  vulg.  &  pupill. 

ques,  ne  comprend  pas  les  fubftitutions  di-         Et  bien  que  l'un  des  fubftitués  récipro- 

rectes ,  finon  en  certains  cas ,  Defp.  n.  4.  v.  quement  qui  n'eft  pas  pupille ,  foit  furieux , 

infr.  part.  2.  fect.  1.  n.  1.  &  2.  &  qu'ainfi  il  puifTe  y  avoir  deux  fubftitu- 

5.  Quelquefois  les  paroles  directes  ont  tions  en  chacun  des  fubftitués  \  néanmoins 
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en  ce  cas  la  réciproque  ne  comprend  que  la  la  mère  du  teftaceur ,  quoiqu'il  foit  écran-  Substitua 
feule  vulgaire  ,  Bart.  Gralf.  Defp.  n.  7.  ger,  Defp.  n.  1. 

Cependant  la  réciproque  contient  Iefdites         5 .  Elle  comprend  auffi  la  pupillaire,Guyp. 

fubituutions ,  quoiqu'elles  ne  conviennent  Peregr.  Ranch.  Defp.  n.  3,  étant  faite  en  ta-  Part.  I, 

f>as  à  tous  les  fubftitués,  mais  à  un  feul ,     veur  d'un  enfant  du  teftaceur,  foit  en  ter- 
orfqu'il  a  été  fubftitué  à  chacun  d'eux  par     mes  directs  ou  communs ,  fans  mention  de 
diverfes  oraifons ,  ut  in  /.  4.  §.  2.  de  vulg.  &     l'âge  pupillaire  \  elle  prive  la  mère  ,  non- 

pupill.  Covar.  Gralf.  Fach.  Defp.  n.  9.  ou  feulement  de  la  Trébellianique  ,  Ranch, 
quand  la  fubftitution  contient  les  termes  de  Mayn.  Defp.  eod.  mais  même  de  fa  lépiti- 
la  compendieufe  ,  P.  Caftr.  Grafl.  Defp.     me ,  Defp.  eod.  &  étant  faite  en  faveur  d'un 

eod.  contre  Ranch.  Ainfi  deux  enfans ,  donr  collatéral ,  la  mère  eft  privée  de  la  Trébel- 

l'un  eft  pupille ,  étant  fubftitués  réciproque-  lianique  ,  Ar.  1588.  êc  1591.  Month.  ch. 
ment,  en  ces  termes  :  Je  vous  fubftitué  l'un      68.  &c  69.  Defp.  eod.  contre  Carond.  liv.  7. 

a  l'autre ,  quand  l'un  ou  l'autre  de  vous  due-  rép.  157.  mais  non  de  fa  légitime,  Defp. 

der -a  fans  enfans  :  la  fubftitution  pupillaire  eod.  Ar.  8.  Octobre  1546.  adjuge  la  légiti- 

y  eft  comprife ,  pluf.  Ar.  de  Toul.  Mayn.  me  à  la  mère  ,  &c  la- Trébellianique  à  la 

Defp.  eod.  fœur,  Pap.  liv.  20.  tir.  3.  n.  6.  De  même 

8.  Si  le  teftateur  après  fon  reftament  a  de  l'ayeule  du  pupille,  Fab.  eod.  def  3.  mais 

volontairement  émancipé  l'un  des  deux  pu-  v.  Rie.  des  fubft.  parr.  1.  n.  221.  &  fuiv.  v. 

pilles  futfftitués  réciproquement,  l'on  efti-  Légitime  ,  feci.  1.  n.  2. 
me  qu'il  a  voulu  éteindre  la  pupillaire  en  4.  Le  fubftitué  par  cetee  pupillaire  corn- 

tour,  Barr.  Mant.  Graff".  Defp.  n.  8.  fecus  pendieufe  en  reemes  directs  ou  communs, 

il  l'émancipation  a  écé  forcée  ,  auquel  cas  exclut auili la  mère,  même  de  fa  légitime, 

la  pupillaire  dure  à  l'égard  de  l'autre ,  Barr.  quand  le  fubftitué  eft  auffi  enfant  du  tefta- 

GrafT.  P.  de  Ferrar.  Mant.  Defp.  eod.  teur  ,  routes  les  fois  qu'il  appert  que  le 

teftateur  l'a  ainfi  voulu ,  comme  lorfqu'il 

S  e  c  t  1  o  n    V.  iuj  a  £a-t  un  [egS  ^  a  [a  cka,.ge  qU'eile  ne 

De  la  fiMitution  compendieufe.  Pu,iiFe  Plus  ricn  prétendre  fur  fes  biens , 

;    •"  Fab.  C.  lib.  6.  th.  8.  def.  4.  fecks  Ci  le  fub- 

V.  Defp.  tom.   2.  pag.   113.   &  fuiv.  ftitué  étoit  feulement  collatéral  du  tefta- 

v.  Notait,  de  Pap.  tom.  1.  pag.  596.  &  teur,  Fab.  eod. 

fuiv.  5.  Si  le  fubftitué  n'eft  ni  enfant  ni  colla- 

1.  C'eft  celle  qui  étant  conçue  en  termes  réral  &  qu'il  n'apparoitTe  pas  autremenr  de 
directs  ou  communs ,  s'étend  outre  la  pu-  la  volonté  du  teftateur ,  la  compendieufe 
berté  de  l'inftitué  :  Ex.  après  la  mort  de  mon  par  paroles  communes  ,  eft  /impie  fldei- 
bérhier ,  je  fubftitué  tel  \  je  fubftitué  à  mon  hé-  commiffaire,  &:  la  mère  a  droit  de  diftrai- 
rit  e  ,  s'i:  décède  avant  que  d'avoir  'atteint  l'âge  re  la  Trébellianique  ,  quoique  fon  fils  hé- 
de  vingt-cinq  ans,  GrzÇC.  Ranch.  Covar.  Defp.  ritier  décède  en  pupillarité,  d'Olive,  liv.  3. 
n.  1.  ou  s'il  décede  fans  en fans ,  Fab.  C.  lib.  G.  ch.  10.  même  fa  légitime,  Carond.  liv.  9. 
th.  8.  def.  10.  d'Olive,  liv.  3.  ch.  10.  Mais  rép.  5.  v.  Defp.  n.  3.    ' 

Fachin  ,  lib.  4.  cap.  44.  tient  que  la  compen-  6.  L'exemplaire  eft  auffi  comprife  en  la 

dieufe  faite  à  un  fils  impubère  ne  peut  pas  compendieufe ,  Mantic.  Gralf.  Defp.  n.  4. 
être  convertie  en  fideicommiffaire  Ci  l'en-  7.  Après  la  puberté  de  l'inftitué,  la  com- 

fanc  meurt  après  la  puberté.  pendieufe  comprend  auffi  le  fideicommif- 

2.  C'eft  un  alfemblage  des  autres  fubfti-  faire  ,  v.  infr.  parr.  2.  fect.  1.  n.  2. 
tutions ,  plus  grand  qu'en  la  réciproque  ;  8.  Subftitution  étant  faite  par  un  étern- 
elle comprend  la  vulgaire ,  Bart.  Guyp.  Pe-  ger  ,  en  ces  termes  :  J'inftitue  Jean  &  Pier- 
regr.  GralT.  Ranch,  même  à  l'exclufion  de  re ,  &  ce  par  égale  portion ,  &  arrivant  h  dites 


i^  SUB 

Substitu-    ^e  ^un  ou  ^e  tautre  »  ie  lesfubftitue  F  un  a  F  dit* 
ttioni  tre  •'  )u8^  Par  ^r'  ^e  ^a  ^r*  Chambre  au  rap- 

port de  M.  de  Vienne,  le  i.  Septembre 
1729.  que  c'eft  une  fubftitution  compen- 
dieufe ,  qu'elle  contient  la  vulgaire ,  la  ré- 
ciproque ,  &  la  fideicommiflaire ,  Se  que  la 
portion  de  Jean  a  parte  à  Pierre  après  la 
mort  de  Jean ,  &  au  préjudice  des  enfans 
de  Jean ,  parce  que  la  iubftitution  eft  com- 
pendieufe  ,  lorfqu'elle  eft  faite  pour  un 
tems  incertain  propre  pour  donner  effet  à 
la  fideicommiflaire ,  Rie.  des  fubftit.  ch.  6. 
n.  248.  Mantic.  lib.  7.  tit.  4.  ».  6.  v.  Ar.  n. 
Avril  1634.  Henrys,  tom.  i.liv.  5-qu.  47. 
&  parce  qu'en  fubftitution  réciproque ,  les 
enfans  des  grevés  réciproquement  par  un 
collatéral  ou  étranger  font  exclus ,  v.  fupr. 
fect.  1.  n.  4.  v.  Part.  2.  fect.  5.  dift.  2. 
n.  14. 

9.  Fachin  ,  lib.  4.  cap.  45.  tient  que  la 
compendieufe  faite  à  un  fils  impubère  ver- 
bis  communibus  ,  eft  cenfée  directe  pupillai- 
re ,  fî  le  fils  meurt  avant  la  puberté  ;  & 
qu'elle  eft  fideicommiflaire  s'il  meurt  après 
la  puberré.  Ce  qui  eft  le  fentiment  com- 
mun des  Docteurs. 

PARTIE    II. 

Des  fubftit  utions  fdeicommiffaires. 

V.  La  nouvelle  Ordon.  du  mois  d'Août 
1747.  regiftrée  au  Parlement  le  27.  Mars 
1748. 

V.  Defp.  tom.  2.  fect.  6.  pag.  1 14.  & 
fuiv. 

V.  Notair.  de  Pap.  tom.  1.  pag.  5  59'  & 
fuiv. 

Ceft  celle  qui  fe  fait  en  termes  obliques 
&  indirects ,  par  lefquels  le  teftateur  charge 
quelqu'un  de  remettre  fon  hérédité,  ou  une 
certaine  chofe  à  un  autre  -,  ainfi  le  fubftitué 
prend  de  la  main  de  l'héritier ,  non  du  tef- 
tateur» 

Nota.  i°.  Cette  fubftitution  ne  comprend 
aucune  des  directes ,  foit  vulgaire  ,  pupil- 
laire ,  ou  exemplaire  ,  û  elles  ne  font  ex- 
primées. 

Nota,  2°,  Ces  termes  :  fubjlitutio  ,fubfti- 
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iuere  dans  les  Loix  s'entendent  ordinaire- 
ment des  fubftitutions  directes ,  Ik  elles  ex- 
priment celle-ci  par  les  termes  -.fideicommif- 
fum ,  fideicommittere. 

Section     I. 

Des  divers  cas  oit  il  y  afideicommis. 

V.  Defp.  tom.  2.  fect.  6.  art.  1.  pag.  1 14. 
ÔC  fuiv. 

V.  Rie.  des  fubftit.  part.  1.  n.  299.  & 
fuiv. 

1.  Le  fideicommis  s'induit  quelquefois 
des  fimples  conjectures  de  la  volonté  du 
teftateur,  /.  64.  de  leg.  2.  Cuj.  conf.  3  5.  Mœ- 
noch.  lib.  4.  prof.  6j.  ».  12.  Pap.  Notair. 
tom.  1 .  pag.  606. 

Nota.  La  vulgaire  &  la  fideicommiflaire 
contiennent  deux  cas ,  nempe  aditdt, ,  &  non 
adita  hereditatis.  Ex.  quandocumque  ijeres  meus 
decejferit ,  fubftituo  Scmpronium ,  quia  traftunt 
temporis  babet.  Mœnoch.  lib.  4.  pr<zf  5 1 .  n. 
25.  Autre  Ex.poft  mortem  heredis  mei  fubfti- 
tuo Cajum ,  ou  poft  heredem  fubftituo  Cajum  , 
Mœnoch.  eod.  n.  9.  &  pr&f.  71.  »,  12. 

2.  Il  eft  compris  en  la  compendieufe  , 
Ranch.  Defp.  n.  2.  &  en  la  réciproque  con- 
çue en  termes  de  la  compendieufe  ,  foit 
communs,  Guyp.  Mant.  GrafT.  Ranch.  Defp. 
eod.  ou  directs ,  Mœnoch.  Defp.  eod.  contre 
GrafT.  &  Fach.  v.  fupr.  part.  1.  fect.  4,  n.  5. 
v.  Fachin.  lib.  4.  cap.  8  1.  &  82. 

3.  Il  eft  aufli  compris  en  la  réciproque 
faite  en  codiciles,  parce  que  nulle  fubfti- 
tution  directe  ne  pouvanr  être  faite  en  co- 
diciles ,  §.  2.  Inft.  de  codicil.  l'on  eftime  que 
le  teftateur  a  voulu  qu'elle  fut  fideicom- 
miflaire, Mant.  Defp.  n.  5.  autrement  elle 
n'eft  pas  cenfée  comprife  en  la  réciproque , 
Bart.  Mant.  GrafT,  Defp.  eod.  quoique  le 
teftament  contienne  la  claufe  codicillaire  , 
GralT.  Defp.  eod.  contre  Mant.  v.  Teftament, 
fect.  8. 

4.  Il  s'induit  de  ce  que  le  teftateur  a  prié 
fon  héritier  de  faire  un  rel  fon  héritier ,  /. 
114.  §.  6.  de  leg.  1.  /.  17.  ad  Trebell.  ou  de 
ce  qu'il  lui  a  infinué  par  forme  de  confeil 
de  laifTer  l'hérédité  à  un  tel,  /.  88.  §.  16. 

dt 
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de  leg.  t.  Cuj.  ad  dicl.  §.    6.  Nam  defiderU  un  tiers.  Car  où  il  n'y  a  point  de  charge  de  5ubsTïtu- 

morientiumexarbitr'toviventium,nonfinejuftÂ  reftituer  exprefle  ou  tacite,  il  ne  fçauroit  TJON# 

rations  colligimus ,  L  4.  cod.  de  nat.  liber.  Defp.  7  avoir  de  tideicommis.  Secùs  s'il  y  a  charge 

*i.  4.  Cependant  la  fimple  recommandation  exprelfe  ou  tacite  de  reftituer ,  v.  fupr.         Part.  II. 
n'induit  fldeicommis ,  aliud  efi  enim  perfo-         Ainfi  de  ces  termes  :  en  quelque  tems  ,,  a    1 

nam  commendare ,  aliud  voluntatem  fuam  fidci-  que  mon  héritier  ou  mon  légataire  meure, 

committentïs  heredibus  infimutre ,  l.   11.  §.  2.  quandocumque  morietur  b<eres  y  je  veux  que 

de  leg.  3 .  mon  hérédité  appartienne  à  tel ,  il  y  a  fidei- 

5.  Il  s'induit  de  ce  que  le  teftateur  con-  commis  ;  comme  aufii  lorfque  l'ufufruit  eft 
feille  à  fon  héritier  de  bien  cultiver  les  ter-  légué  à  l'un ,  &  la  propriété  à  l'autre,  v.  infr* 
fes  qu'il  lui  laiile ,  afin  qu'elles  puilïent  par-  fe£t.  5 .  dift.  3 .  n.  1 .  &c  dift.  5 .  n.  3 . 

venir  à  fes  enfans ,  /.  1 1 .  §.  9.  de  leg.  3 .  11.  Mais  on  n'induit  pas  fideicommis  > 

6.  Il  s'induit  de  ce  que  le  père  inftitué  quand  le  teftateur  n'adrelïe  pas  fon  difcours 
avec  fes  enfans ,  eft  chargé  de  les  émanci-  à  fon  héritier ,  ut  in  l.  68-  §.  1.  de  leg.  3.  & 
per ,  /.  9  2.  &  9  3 .  <fc  condit.  &  demonft.  in  l.  11.de  ufu  &  ufufrucl.  &  red.  Godefr.  ad 

- .  Il  s'induit  en  faveur  de  l'inftitué  dans  dicl.  I.  31.  Rie.  des  fubftic.  part.  1.  n.  305. 

un  premier  teftament,  lorfque  dans  un  pof-  &  fuiv.  ni  par  fimple  confeil  ,  quoiqu'a- 

teneur ,  le  teftateur  dit  qu'il  veut  que  le  drefle  à  l'heririer,  &c  qui  ne  regarde  que 

premier  foit  valable,/.  19.  deteflam.  milit.l.  l'héritier ,  ut  in  l.  77.  §.  24.  de  leg.  t.  Ar, 

■19. ad  Trebell.  §.  x.Inft.  qttib.  moi.  teft.infirnu  1  j 8 5.  Chop.  Rob.  Rie.  eod.  n.  3  1 4. 

8.  Il  s'induit ,  lorfque  le  teftateur  par  co-  1 1.  Défenfe  à  l'héritier  de  tefter ,  induit 
diciles  ,  défend  à  fjn  héritier  de  prendre  fideicommis , /.  74.  ad  Trebell. 
l'hérédité,  &  veut  qu'un  tel  foit  fon  héri-  1 3.  Subftirué  en  toute  l'hérédité  chargé 
tier ,  /.  3  7.  §.  2.  de  leg.  3 .  de  la  rendre  à  un  tiers ,  étant  enfuire  infti- 

9.  Il  sY  <r,  iï  le  teftateur  dit  qu'il  con-  rué  en  partie  fans  expteftion  de  fideicom- 
frrmeladi  .mi  qu'il  a  faite  à  un  tel,  quoi-  mis,  eft  obligé,  fi  la  fuWlitution  eft  ou- 
qu'elle  ne  parouTe  pas,  /.  5.  cod.  de  donau  verte ,  de  rendre  le  tout  à  ce  tiers ,  arg.  L 

10.  Il  s'induit  par  ces  termes  :  Je  crois  que  5 7.  §.  1.  ad  Trebell.  Ar.  Bord.  23.  Décemb. 
^ous  donnerez,  telle  ebofe  à  tel,  l.  115.  de  leg.  1 5  80.  Automn.  ad  dicl.  §.  1.  Defp.  n.  12. 
1.  Jefçai  que  vous  rendrez,  à  mes  enfans,  L  59.  14.  Teftateur  ayant  inftitué  fon  ami  &C 
de  leg.  3.  Je  défire  que  vous  donniez,,  dicl.  I.  fes  enfins,  &  chargé  l'ami  de  fideicommis, 
ii^.&l.  i\S.  de  leg.  1 .  Je  ne  doute  point  que  fes  enfans  font  cenfés  chargés ,  parce  que 
vous  ne  rendiez.  >  /.  67.  §.  ult  de  leg.  2.  v.  Pap.  le  teftateur  n'a  aimé  les  enfans  qu'en  con- 
pag.  609.  De  même  je  vous  prie  de  partager  fideration  de  l'ami,  Guyp.  Defp.  n.  13. 
mon  hérédité  avec  un  tel-,  l.  19.  §.  1.  ad  Tre-  1 5.  Par  ces  termes  :  fc  prie  mon  héritier  de 
bell.  Je  vous  prie  que  tout  ce  que  je  vous  laif-  fe  contenter  de  certaine  chofe  i  l'héritier  doit 
ferai  ou  tout  ce  que  vous  aurez,  foit  en  commun  rendre  le  furplus  à  fes  cohéritiers ,  &  à  leur 
tntre  vous ,  /.  89.  §.  3.  de  leg.  2.  /.  78.  ad  défaut,  aux  héritiers  ab  inteftat  ,  /.  69.  de 
Trebell.  8c  en  ce  dernier  cas ,  dimidia  pars  leg.  2.  /.  1 1.  §.  4.  de  leg.  3.  De  même  par  ces 
ho/iorum  heredis  debetur  ex  caufa  fideicommijfi ,  termes  :  telle  chofe  vous  fuffit ,  dicl.  §.  4.  v. 
dicl.  §.  3.  Defp.  n.  14. 

Mcenoch.  lib.  \.pr.  62.  rapporte  différens  \6.  Si  un  père  défend  à  l'un  de  Ces  enfans 
cas ,  où  la  préfomption  eft  qu'il  y  a  fidei-  de  faire  teftament  jufquVi  ce  qu'il  ait  des 
commis.  Ces  cas  8c  tous  les  autres  ,  qu'on  enfans ,  il  y  a  fideicommis  en  faveur  des 
pourroit  à  jamais  imaginer  fe  reduifent  au  autres  enfans ,  en  cas  qu'il  décède  fans  en- 
point  de  fçavoir  fi  par  les  tetmes,  l'héritier  fans ,  /.  74.  ad  Trebell.  Secùs  s'il  paroît  que 
ou  légataire  eft  chargé  expreftement  ou  ta-  cette  défenfe  n'eft  fait  à  l'enfant  que  pour 
çitement  de  rendre  l'hérédité  ou  le  legs  à  fon  utilité,  /.  77.  §.  24,  de  leg.  2. 
Seconde  Partie*  G  g 
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ç  '                    *7»  Inftirué  jufqua  certain  tems,  avec  10.  Quand  le  teftateur  dit  :  Jinflituê  tel 

déclaration  qu'il   ne  le   foit  pas  après  ce  &  Ces  enfans,  ou  tel  &  les  fiens  ,  fi  le  père 

tems ,  doit  rendre  après  ledit  tems  l'hére-  meurt  avant  le  teftateur ,  fes  enfans  furvi- 

Part.  II         ^^  *  ^es  c°-héritiers \  à  leur  défaut ,  aux  vans  au  teftateur,  prennent  le  legs  ou  l'hé- 

fuccefieurs  ab  nuejlat  du  teftateur  ,  GralT.  redite,  Ar.  23.  Juin  1671.  J,  Pal.  J.  Aud. 

Se£t.  I.         Dcfp.  n.  14.  mais  la  conjonctive  doit  être  prife  pour 

De  même  de  celui  qui  eft  inftitué  du-  la  disjonctive ,  comme  cela  fe  fait  fouvent,. 

tant  fa  vie  feulement,  Peregr.  Mant.  Defp*  /.  53.^  verb.Jîgn.  ainfi  les  enfans  ne  font 

n.  18.  fecus  s'il  eft  inftitué  fa  vie  durant ,  appelles  que  vulgairement  au  défaut  du  pe- 

fans  ajouter  feulement ,  Mant.  Fach.  Defp.  re,  Gom,  J.  Clar.  Mant.  GralT.  Philippi , 

n.  15.  Carond.  Fab.  Ferrar.  Defp.  n.  20.  &  ils  ne 

18.  Si  un  teftateur  ayant  inftitué  un  héri-  peut  pas  révoquer  les  aliénations  faites  par 
tier  avec  ces  termes, /<*  vie  durant ,  a  infti-  le  père,  Ar.  21.  Mai  1  560.  Carond.  liv.  7. 
tué  un  autre  héritier  après  la  mort  de  ce  rép.  67.  Ar.  3 1.  Jnill.  1 594.  Chop.  fur  Par- 
premier,  la  féconde  inftitution  a  force  de  lib.  2.  tit.  3.  n.  10.  Defp.  eod.  v.  Rie.  des 
fideicommis  ,  Peregr.  Mant.  GralT.  Defp.  fubftit.  part.  1.  n.  381.  &  fuiv.  v.  Queft. 
n.  18.  de  même  quand  ces  termes,  fa  vie  not.  de  Droit,  liv.  1.  qu.  8.  v.  Teftament, 
durant ,  n'y  feroient  pas ,  la  féconde  infti-  fecl:.  4.  dift.  5.  n.  5.  &  6. 

tution  après  la  mort  du  premier  eft  prife  Mais  fi  les  feuls  mâles  font  appelles , 

pour  fideicommis ,  Defp.  eod.  mais  v.  infr.  l'on  préfume  que  le  père  eft  chargé  de  fi- 

fe&.  5.  dift.  3.  n.  1.  deicommis  en  leur  faveur  ,  Ferrer.  Defp., 

19.  L'on  préfume  que  les  héritiers  font  eod. 

chargés  réciproquement  de  fideicommis  ,  De  même  lorfque  le  teftateur  après  a-tfoir 

lorfque  le   teftateur   ordonne  au  dernier  inftitué  fon  fils  &  les  fiens ,  a  fait  plusieurs 

mourant  de  rendre  toute  fon  hérédité,./,  degrés  de  fubftitution  entre  fes  enfans*,  & 

87.  §.  2.  de  leg.  2./.  30.  §.  1.  ad'Trebell.  même  après  eux  a  appelle  des  étrangers  , 

De  même  lorfqu'il  a  fubftitué  en  ces  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  %.def.  S^parce  qtie,puif- 

termes  :  Je  fubftit  ue  en  toute  mon  hérédité après  qu'il  a  appelle  aux  fideicommis  des  érran- 

la  mort  de  tous  mes  héritiers  ,   Mant.  GralT.  gers ,  à  plus  forte  raiibn  a-t*il  voulu  que  les 

Defp»  n.  19.  Mais  fi  par  termes  obliques  fiens  y  fu fient  appelles ,  nevideatur  teftator 

ï\  a  chargé  tous  fes  héritiers  de  rendre  aliénas  fuccejfiones propriis  anteponerevduijfe  s 

toute  fon  hérédité  après  leur  mort  ,  il  n'y  /.  $o.eod.  defideicomm, 

tL  point  de  fubftitution  réciproque ,  puifque  De  même  lorfque  les  fiens  font  appelles 

chacun  d'eux  eft  chargé  de  rendre  fa  por-  en  termes  qui  dénotent  l'avenir  &  indui- 

tion  au  fubftitué ,  /.  78.  §.  7.  ad'Trebell.  Co-  fent  trait  de  tems  :  Ex.  Jinftitue  mon  fils ,  & 

yarr.  Mant.  G©m»  Defp.  eod.  ni  quand  la  après  lui  les y?w,  Fab,  eod,  lib, .6.  tit,  %*def.  8. 

fubftitution  eft  en  ces  termes  :  Jç  fubftitué  Ferrer.  Defp.  eod. 

après  la  mort  de  mes  héritiers ,  /.  ult.  §.  pen.  De  même  les  enfans  font  cenfés  appelles 

de  leg.  1.  dift.  I.  78.  §.  7.  Vafq.  Peregr.  Fach.  non  vulgairement ,  mais  par  fideicommis, 

Mant.  GralT  Defp.  etid.  contre  Ranch,  ni  quand  au  tems  du  teftament,  l'inftitué&  les 

quand  le  dernier  mourant  eft  chargé  de  fi-  fiens  n'ont  point  laiflTé  d'enians,  Fab.  eod.,. 

deicommis ,  /.  37.  de  vulg.  &  pupill.  Corn.  def.  9.  parce  que  la  fubftitution  vulgaire  ne 

Mafc.  GralT.  Defp.  eod.  quoique  le  teftateur  peur  avoir  lieu ,  que  le  fubftitué  ne  foit  en 

Fait  chargé  de  rendre  fon  hérédité ,  Mant.  nature  ,  l.  14.  f.  quia  hères,  dejur.  codicil.  & 

GialT.  Fach.  contre  Covar.  parce  que  ce  qu'y  ayant  fubftitution ,  il  faut  qu'elle  foit 

mot ,  héritier ,  convient  auflî  bien  à  la  por-  fideicommilTaire  ,  Defp.  eod. 

tsion  du  dernier  mourant ,  qu'à  l'entière  hé-  21.  Si  le  teftateur  ayant  fubftitué  {ç$  en- 

fedité ,  Defp.  eod,.  fans  mâles  à  l'infini .,  a iubftitué  fes  filles  au: 
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défaut  de  mâles ,  le  fidcicommis  prend  fin 
dès  qu'une  fille  prend  l'hérédité ,  Philippi , 
Delp.  n.  3  i» 

22.  Ar.  Jeudi  10.  Juillet  1758.  fur  les 
concl.  de  M.  Gilb.  Avoc.  Gen.  juge  en  fa- 
veur de  M.  le  Duc  de  Luxembourg ,  ôc 
Dame  Marie-Sophie  Colbcrt  de  Seignelay 
fon  époufe ,  conrre  M.  d'Eftouteville  ,  que 
la  donation  faite  par  feu  M.  de  Seignelay, 
Miniftre,  à  fon  fils  aîné  de  Terres  régies  par 
les  Coutumes  de  Sens  Se  Auxerre  ,  étant 
nulle  comme  faite  en  maladie  &  n'ayant 
farvêcu  quarante  jours  ,  la  fubftitution  y 
portée  étoit  aufli  nulle ,  quia  nemo  oneratus 
nifi  honorants ,  plaidant  M",  de  Laverdy  Se 
Cochin. 

Qui  peut  fubftituer ,  de  quels  biens  & 
comment,  v.  les  18.  premiers  art.  du  tit. 
«.  de  l'Ord.  du  mois  d'Août  1747. 

Dist.  I.  Si  les  enfans  mis  dans  la.  condition 
font  cenfés  mis  dans  la  difpofition. 

V.  L'art.  1 9.  du  tit.  1 .  de  l'Ord.  du  mois 
<TAoût  1747- 

V.  Defp.  tom.  1.  feift.  6.  art.  21.  22.  & 
a  3 .  Rie.  des  fubftir.  part.  1 .  n.  45  3 .  &  fuiv. 
Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  26.  Louet 
&  Brod.  C.  46.  Notair.  de  Pap.  tom.  1. 

PaS-  6l.t- 

1.  Rie.  n.  454.  tient  avec  raifon  qu'il  n'y 
a  aucun  texte  de  Droit  précis  fur  cette  cé- 
lèbre queftion  fi  diverfement  agitée  par  les 
DD.  rw  /.  8  5.  de  bered.  inft.  qui  dit  feulement 
que  dans  le  cas  d'une  fubftitutiony/ylw  libe- 
ris  ,  les  enfans  font  préférés  au  fubftitué , 
fans  décider  fi  c'eft  à  titre  de  fideicommis, 
ou  de  fucceflion  ab  inteftat. 

Mais  il  n'eft  pas  moins  certain  que  régu- 
lièrement les  enfans  mis  dans  la  condition, 
ne  font  point  cenfés  mis  dans  la  difpofi- 
tion ,  nam  cenditio  non  d'fponit ,  l.  8.  fi  qu. 
■ont*  cau(.  teflam.  I.  1 .  de pen.  légat.  /.  2  '.  §.  8. 
■4A  leg.  falc.  L  19.  /.  24.  qu.  Aies  le*,  ceâ.  Fab. 
C.  l'tb.  6.  tit.  20.  def.  1.  cela,  fi  vrai ,  que  la 
condition  :  fi  vivo  filins  deceda^ ,  ne  rient 
point  lieu  d'inftiturion  du  fils ,  Se  rompt  le 
ceftament ,  parce  que  l'enfant  eft  cenfc  pré- 
térit, Rie.  n.  4  55.  Se  fuiv. 
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Ainfi,  fi  la  fubftitution  eft  fimplement  cUBSTITU- 
faite  en  ces  termes  :  Si  mon  héritier  meurt 
fans  enfans  ,  je  fubftit ue  tel,  l'exiftancc  des  TI° 
enfans  fait  feulement  manquer  la  condi-  Part.  II. 
tion  ,  Se  par  conléquenr  fait  évanouir  le  fi- 
deicommis;  Se  l'inftitué  n'en  eft  point  char-  Sedt.  I». 
gé  envers  eux  ,  Cuj.  conf.  3  5.  &  autres,  v. 
Defp.  pag.  iz  1.  col.  2.  pluf.  Ar.  Rie.  n. 
474,  Louet  ôc  Brod.  lePr.  cent.  1.  ch.  70. 
Henr.  loc.  cit. 

2.  Cela  a  lieu,  quand  même  il  s'agiroie 
du  teftament  d'un  père  fait  entre  fes  en- 
fans ;  la  plupart  des  Arrêts  rapportés  par  les 
Auteurs  ci-delfus,  font  dans  cette  eipece  , 
Rie.  n.  470.  ôc  fuiv. 

3.  Cela  a  lieu  en  donations  entre-vifs, 
même  par  contrat  de  mariage ,  Rie.  n.  497. 
ôc  fuiv.  Ar.  1  z.  Mars  1680.  /.  Aud.  tom.  4. 
liv.  8.  ch.  1 1.  contre  Coq.  qu.  166.  Se  Guer. 
fur  le  Pr.  cenr.  1 .  ch.  70.  Nec  obft.  I.  x6.  §.  2. 
de  pacl.  dotal,  car  l'on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  loi  en  laiflant  la  dot  aux  enfans  ,  ait 
préfumé  qu'ils  fuflent  compris  en  la  difpo- 
fition ,  attendu  qu'ils  ont  la  qualité  d'héri- 
tiers ab  inteftat  de  leur  mère ,  pour  la  rete- 
nir, Rie.  eod. 

4.  Mais  il  y  a  trois  cas  où  les  enfans  mis 
dans  la  condition ,  font  cenfés  mis  dans  la 
difpofition ,  félon  Cuj.  conf.  35.  Si  le  tefta- 
teur  a  préféré  les  mâles  aux  femelles,  fi 
c'eft  dans  une  maifon  illuftre,  Se  fi  c'eft  la 
coutume  dans  la  famille  du  teftateur. 

Henr.  loc.  cit.  remarque  trois  autres  cas  : 
s'il  y  a  gémination  de  dégrés  -,  fi  le  teftateur 
a  défendu  l'aliénation  de  fes  biens ,  ou  s'il 
a  prohibé  toute  détraétion  ;  &  fi  l'inftitué 
ou  fubftitué  eft  un  collatéral  qui  ne  porte 
pas  le  même  nom  du  teftateur ,  &  que  le 
teftament  le  charge,  lui  Se  (es  enfans  de 
porter  le  nom  &  les  armes  de  la  famille  du 
teftateui. 

Cuj.  eod.  délire  encore  planeurs  ci 
tances  ;  Mol.  conf.  7.  prétend  qu'une  feule 
fuffir,  mais  il  dit  conf.  1.  n.  48.  &  49.  Se 
fur  Dec.  conf.  242.  n.  j.  necfujftcit  levis  con- 
jectura, fed  débet  ejfe  urgetis  &  rationabilis  j  Se 
Henr.  loc.  cit.  dit  que  cela  dépend  de 
force  des  termes  dont  le  teftateur  s'eft  i 

Ggij 
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Sijbstitu-   V1'  v-  Ar'  *  '  SePremb-  l  6z7- Broc*-  &  Henr.  Tel  fideicommis  eft  ouvert  en  cas  d'alic- 

N             loc.  cit.  narion ,  ou  en  cas  de  mort  extero  herede  infli- 

S.  Au  Parlement  de  Touloufe  ,  la  Jurif-  tuto,ditt.  I. 69.  §.  3.  de  kg.  2.  les  plus  pro- 

Part.  II.        prudence  eft  que  les  enfans  mâles  mis  dans  ches  font  appelles  les  premiers ,  dicl.  §.  3. 

c  n    j          la  condition,  font  cenfés  mis  dans  la  dif-  &  le  dernier  de  la  famille  peut  feul  libre- 

pofition  -,  de  forte  que  ces  termes ,///  decede  ment  difpofer  des  biens  au  préjudice  de  fes 

fins  e,nfans W4/<r/,, emportent  fubftitution  en  héritiers  ah  inteftat,l.  77.  §.  27.  /.  27.  /.  78. 

leur  faveur  ;  mais  c'ett  un  fideicommis  fini-  §.  3.  de  kg.  2.  v.  infr.  fed.  2.  n.  7. 

pie  qui  appelle  tous  les  mâles  également  à  2.  Si  le  teftateur  a  défendu  à  fon  héritier 

l'inftant  de  fon  ouverture,  non  un  fideicom-  d'aliéner  les  biens  fa  vie  durant ,  &  ajouté 

mis  graduel  qui  les  appelle  fucceflîvement  ces  termes  :  Par  ce  moyen  les  biens  ne  for  tir  ont 

l'un  après  l'autre  ,  fuivant  l'ordre  de  primo-  jamais  de  la  famille  :  il  en  peut  difpofer  li- 

geniture.  Ainfi  jugé  par  Ar.  du  Parlement  brement  par  teftament ,  même  en  faveur 

de  Paris,  du  18.  Décembre  1739-  fi"  les  d'étrangers,/.  38.$.  $.dekg.  ^.v.tnfr.n.  7.. 

conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  Avocat  3.  Le  fils  auquel  le  père  a  défendu  d  a- 

Gen.  confirmatif  de  la  Sentence  du  Châtc-  liéner  hors  de  la  .famille,  peut  donner  à  fa 

lct ,  qui  avoit  ordonné  le  partage  égal  en-  fœur,  /.  4.  cod.  de  fidek.  parce  qu'elle  eft  de 

tre  le  tuteur  des  enfans  mâles  puînés  du  la  famille,  mulier  &  caput  &  finis  familu 

fieur  de  Mauleon  de  Savaillan  ,  &  leur  eft ,  l.  195.  §.  uh.  de  verb.  fign.  &  non  aux 

frère  aîné ,  concernant  des  biens  fitués  dans  enfans  de  fa  fœur,  parce  que  les  enfans  ne 

le  rcdort  du  Parlement  de  Touloufe ,  plai-  font  pas  de  la  famille  de  leur  mère  \  mais  de 

dant  M  s.  Cochin  &  Gueau  &  Reverfeaux.  leur  père ,  /.  196,  §.  1.  e$d.  v.  infr.  fed.  1, 

Ceft  encore  une  Juif  prudence  au  Par-  n.  7. 

lement  de  Touloufe ,  qu\m  père  grevé  en-  4.  Celui  qui  a  aliéné  contre  la  défenfe 

vers  fes  enfans ,  n'eft  point  obligé  de  refti-  du  teftateur ,  eft  privé  de  la  portion  qu'il 

tuer  le  fideicommis  à  tous  fes  enrans.  Quoi-  a  eue  par  le  teftament,  non  de  ce  qui  lui 

que  dans  cette  reftituxion  ils  ne  tiennent  eft  avenu  par  la  faute  de  ceux  qui  aupara- 

rien  de  fa  libéralité ,  il  peut  choifir  un  feul  vaut  avoient  aliéné  leurs  portions ,/.  77.  §* 

dentr'eux  pour  recueillir  le  fideicommis  18.  de  kg.  2. 

entier ,  Guyp.  qu.  1 84.  Ferrer,  eod.  Mayn.  Et  ceux  qui  font  en  même  faute  que  celui 

liv.  5 .  ch.  9 1 .  &  liv.  6.  ch.  3.  d'Olive  ,  iiv.  qui  a  liené ,  ne  peuvent  révoquer  l'aliéna— 

5,  ch.  14.  &  Defp.  des  fubitit.  fed.  6.  art.  non ,  dicl.  §.28. 

2^  n.  <j.  5.  Défenfe  d'aliéner,  fans  dire  en  faveur 

,   ~    ,    j'r    r  *  /•  '«•-.  de  qui  ,  n'induit  point  fideicommis ,  c'eft 

Dist  II.  De  la  défenfe  d  aliéner.  Z1                       r,            <           j    , 

i^ist.  ai.  ut 1*  Mji  j  nudum  prœceptum,  l.  1 14.  §.  14.  de  kg.  1.. 

V.  Defp.  tom.  2 .  pag.  1 2 3 .  n.  24.  &  fuiv.  /.  3 g.  §.  4.l,9}.de  kg.  3 .. 

Rie  des  fubftit.  part.  1.  n.  329.  &  fuiv.  <j,  Défenfe  aux  héritiers  d'aliéner,  afin 

Henr.  tom,  1.  liv.  5.  qu-  49-               ,  de  conferver  les  biens  à  leurs  fuccefleurs,. 

1.  Si  le  reftateur  a  défendu  à  fon  héritier  n'induit  fideicommis ,  /.  3  8.  §.  7.  de  kg.  3 . 

d'aliéner  fes  biens,  &  déclaré  qu'il  vouloir  7,  La  défenfe  d'aliéner  faite  à  l'héritier , 

qu'ils  fuflent  confervés  dans  la  famille  ,  quoad  vixerit ,  ne  l'empêche  pas  de  difpofer 

cela  induit  un  fideicommis  perpétuel  en  fa-  par  teftamenr  même  en  faveur  d'un  étran* 

veur  de  ceux  de  la  famille,/.  69. §.  hdelei'  ger ,  Godefr.  ad  L  38.$.  ).defegat.  30.  Ce- 

2.  Fachin.  hb.  4.  cap.  49.^.  infr.  fed.  2.n.  7.  pendant  un  père  ayant  deux  enfans  mâles 

De  même  défenfe  d'aliéner  faite  en  fa-  &  dcs  fiHes  f  inftitue  fon  fils  aîné  en  tous 

veur  des  enfans  héritiers,  ou  autres , induit  fes  biens ,  &  veur  que  fon  autre  fils  &  fes 

aufli  fideicommis  en  leur  faveur,  /.  1 14.  §•  filles  fuccedent  également  audit  aîné  auf- 

24,  de  leç.  1 .  &ts  biens ,  au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  difpoié 
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avant  fon  décès.  Par  Ar.  du  9.  Juillet  161 3 .  AV.  agnbfc.  Dcfp.  n.  2.  z/.  /»/r.  fect.  5.  dift.  Substitu- 

jugé  que  ces  termes  le  dévoient  entendre  3.  n.  3.  v.  Repréfentation ,  feét.  1.  n.  3.  TI0N 

d'aliénation  par  l'aîné,  necejfitate  rei fami-  Mais  z/.  l'art.  21.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  de 

tiaris,  ou  de  donation  entre-vifs ,  non  tef-  1747*                                                               ^an'  H* 

ramentaire.  Morn.  part.  6.  ch.   33.  Auz.  3.  Même  les  enfans  nés  après  l'évene»- 

liv.  1.  ch.  72.  date  cet  Arrêt  du  Mardi  1.  ment  de  la  condition,  font  préférés  à  l'hé- 

Juillet.  ritier  étranger ,    Duranti ,  Mayn.  Ferrer, 

8.  Celui  auquel  une  Terre  a  été  donnée  Defp.  eod.  Sccus  quand  la  fubftitution  eft 

avec  charge  de  fubftitution,  &  outre  de  faite  par  un  collatéral  ou  étranger ,  v.  info. 

payer  une  certaine  fomme  à  un  tiers,  &  en-  fect.  5.  dift.  2.  n.  x^.v.fupr.  part.  1.  fedt. 

core  à  la  charge  que  la  Terre  ne  pourra  être  5.  n.  8.  Si  la  fubftitution  eft  faite  par  un 

démembrée,  aliénée,  ni  hypotequée  ,  peut  collatéral  ou  étranger,  les  enfans  en  pre- 

emprunter  cette  fomme ,  &  i'hypotequer  mier  degré  fonr  préférés  aux  defeendans- 

fur  ladite  Terre,  Se  les  fubftitués  font  te-  des  enfans  prédécedés,  Fab.  eod.  Defp.  n. 

nus  à  l'acquit  de  cette  fomme  ,  avenant  ou-  2.  &c  le  fideicommis  n'eft  pas  dû  aux  enfans 

verture  de  la  fubftitution  ,  Arrêt  8.  Avril  qui  ne  font  pas  en  nature  lors  de  fou  éve- 

1.619.  Auz.  liv.  2.  ch.  87.  nement,  arg.  I.  32.  §.  6.  de  teg.  1.  Defp.  eod. 

Ainfi  il  n'eft  du  aux  enfans  qui  ne  font  nés, 

Section  Ti.  nl  conçUS  aa  tems  de  la  mort  du  teftateur , 

Des  perfonnes  comptifes  en  diver.  quand  le  fideicommis  eft  pur ,  Peregr  Mœ- 

fideicommis.  no,ch'  ,DeT'  eod'  m  <luand  û  eft  condition- 
nel ,s  ils  font  morts  avant  l'événement  de 

V.  Repréfentation ,  fecl:.  1 .  v,  Defp.  tom.  la  condition  ,  Mœnoch.  Defp.  eod.  telle- 

2.  fe&.  6.  art.  a.  pag.  1 2  5.  &  fuiv.  Rie.  des  ment  que  s'il  n'y  en  a  point  lors  de  l'éve- 

fubftit.  part.  1.  n.  503.  6c  fuiv.  nement  du  fideicommis,  il  demeure  à  l'hé- 

1.  Fideicommis  fait  en  faveur  des  enfans  ritier  à  l'exclufion  des  enfans  qui  naiftent 
ou  des  fils,  ou  des  defeendans  de  quelqu'un,  après ,  Ar.  3 1 .  Mai  1 5  96 .  fur  un  fideicom* 
eft  dû  aux  defeendans  de  l'un  &  l'autre  mis  conditionel ,  Boug.  F.  1.  Monthol.  ch. 
fexe,  /.  84.  /.  122.  /.  201.  /.  220.  §.  1.  &  84.  Defp.  eod. 

§.  ult.  de  verb.  fign.  aux  enfans  qui  ont  re-  Mais  fi  le  fideicommis  eft  fait  en  faveuc 

nonce  à  la  fucceflîon  de  leur  père  ,  Fab.  C.  des  enfans  qui  naîrront  de  tel,  en  ce  cas 

lib.  2.  tit.  3.  def.  27.  Automne ,  Defp.  n.  1.  il  eft  dû  à  ceux  qui  font  nés  après  fon  éve- 

&  aux  légitimes />«-  fubfequens ,  Ar.  1538.  nement,  Guyp.  Ferrer.  Defp.  eod.  v.  fupr. 

Chop.  fur  Par.  lib.  2.  tit.  4.  ».  18.  Defp.  n.  2. 

eod.  4.  Si  le  fideicommis  eft  fait  en  faveur  des 

2.  Xorfque  la  fubftitution  en  ces  termes  pofthumes  de  quelqu'un ,  il  eft  dû,  non  â 
collectifs  eft  faite  par  un  afcendanr,  les  def-  ceux  qui  étoient  nés  avant  le  teftament  , 
cendans  des  enfans  morts  avant  l'héritier,  mais  aux  pofthumes  nés  depuis,  /.  164.  de 
fuccedenr  conjointement  avec  les  enfans  en  verb.  fign.  quoique  nés  pendant  la  vie  du 
premier  degré,  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  20.  def.  teftateur  ,  arg.  I.  \G.  §.  ult.  de  t eft 4m.  tut. 
8.  &  10.  Defp.  n.  1.  dans  le  même  ordre  Defp.  n.  3. 

que  s'il  étoit  queftion  de  fuccéder  ab  intef-  5.  Fait  en  faveur  des  mâles,  n'eft  dû  aux 

tat ,  Fab,  m/.  Defp.  n.  2.  parce  qu'on  inter-  filles ,  même  au  défaut  de  mâles-,  ni  à  leurs 

prête  tant  que  faire  fe  peut,  la  volonté  du  enfans  mâles,  Peregr.  Gratf.  Ranch.  Defpr 

défunt,  en  forte  qu'il  ne  fe  départe  pas  du  n.  4.  &  en  ce. cas ,  les  biens  font  libres  en 

droit  commun,  /.  69.  §.  3.  de  leg.  2.  /.  57.  la  petfonne  du  dernier  mâle,  Ar.  23.  Mars 

%.ult.  ad  TrebeU,  &  charitate  fanguinis  eu-  1656.  Socf.  tom.  2.  cent.  1.  ch.  20.  v.  Ar, 

jpfque  defideria perpendi  aquum  eji,l.  5 .  §.  z.de  1 8.  Août  1 680.  /.  Aud.  qui  juge  unefubftL- 
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SûfcsTmj-    tu"011  ma^cll^ne  au  préjudice  de  la  fille  du  mes  qui  marquent  l'avenir,  die}.  §.  G.  aînfi 
fils  aîné  inftitué.  ceux  qui  fuivent  &  qui  font  de  la  famille 
De  même  étant  fait  généralement  en  fa-  l'ont  à  leur  tour,  ditt.  §.  6.  Defp.  n.  12. 
Part.  II.       veur  de  tous  les  defeendans  des  mâles,  les  contre  Carond.  liv.  9.  rép.  54.  qui  cite  Ar. 
Stât  II         ^^es  <lL1*   cn  defeendent  n'ont  point  de  5.  Avril  1 557.  auffi  cité  par  Peleus,  queft. 
droit,  Peregr.  Gralï.  Fach.  Defp.  eod.  con-  54.  par  lequel  il  a.  été  jugé  que  relie  fub- 
tre  Mant.  ftiturion  ne  s'étend  outre  ceux  qui  étoient 
Même  fi  l'inftitution  eft  faite  en  faveur  les  premiers  &  plus  proches  du  nom  &  fa- 
des mâles ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  fait  men-  mille  du  teftateur. 

tion  dans  la  fubftitution,  l'on  eftime  qu'elle         Même  le  dernier  de  la  famille  étant  dé- 

eft  faite  en  faveur  des  mâles,  J.  Clar.  Ranch,  cédé  fans  demander  le  fideicommis ,  fou 

Guyp.  Defp.  eod.  fuccefleur  ,  quoiqu  étranger  ,  le  peut  de- 

De  même  fi  le  teftareur,  ayant  des  fils  mander,  /.  78.  §.  3.  de  leg.  1. 
$c  des  filles  ,  n'a  fubftitué  que  fes  fils  &         Par  le  nom  de  famille  on  enrend  ici  les 

leurs  defeendans  ,  on  eftime  qu'il  n'a  ap-  '  afeendans,  defeendans  &  collatéraux,  mê- 

pellé  que  les  defeendans  des  maies ,  Mayn.  me  à  leur  défaut  le  gendre  &  la  bru ,  mê- 

Defp.  eod.  me  après  la  diflolution  du  mariage,  /.  ult. 

Mais  fi  les  filles  font  appellées  au  défaut  eod.  de  verb.  fign.  v.  fupr.  fe£L  1 .  dift.  2. 

de  mâles,  v.  l'art.  22.  de  l'Ord.  de  1747.  n.  3. 

G.  Le  fideicommis  fairen  faveur  des  ma-         S'il  eft  incertain ,  fi  le  teftateur  a  parle 

les ,  Se  pour  la  confervation  de  la  famille,  de  fa  famille,  ou  de  celle  de  fon  héritier, 

eft  donné  à  l'aîné  \  Se  l'aîné  décédant  fans  le  fideicommis  appartient  à  celle  du  tefta- 

hoirs  ,  au  puîné ,  Se  enfuite  aux  autres  fui-  teur,  /.  3  2.  §.  6.  Mant.  Grafï*.  Defp.  n.  1 2.  in 

vant  l'ordre  de  primogeniture  ,  principa-  fin.  Nam  charitate  fanguinis  Jingutorum  defide- 

lement  s'il  s'agit  de  Fiefs  de  dignité , //£.  r'uperpendere  judicem oportet,  l.  $.§.  i.deagn. 

1.  fend.  îit.  55.  §.   1.  f.  prœterea  ,  Defp.  liber..  &  defideria  morientium  ex  arbinio  vi~ 

n.  5.  ventium  ,non  fine  jujtaratione  colligimus  ,1.  4. 

De  même  lorfque  l'appelle  eft  chargé  de  eod.  de  natural.  liber.  Fachin.  lik  4.  cap.  85. 

porter  le  nom  Se  armes  du  teftateur ,  Bened.  v.  Percgrin.  arr.  20. 
Guyp.  Ranch.  Ferrer.  Defp.  eod.  Quand  1  héritier  eft  chargé  de  laitier  le 

De  même  quand  il  appert  que  telle  a  été  fideicommis  dans  la  famille ,  ou  à  (çs  en- 

îa  volonté  exprefte  ou  racite  du  teftateur,  fans,  v.  infr.  §.  3.  il  peut  être  demandé  par 

ou  que  telle  étoit  la  coutume  delà  famille-,  fes  enfans  exheredés,  lorfque  la  chofe  a 

car  l'on  fuit  volontiers  cette  coutume,/.  23.  été  léguée  à  un  étranger , /.  154,$.  i6.de 

$.  1 .  depectd.  leg.  Defp.  eod.  leg.  1.  Secùs  fi  elle  a  été  donnée  à  un  de  la 

De  même  fi  le  reftateur  a  fubftitué  le  famille ,  ou  à  un  de  fes  enfans ,  dut.  /.  1 1 4. 

^propre  fils  de  fon  héritier,  Guyp.  Ranch.  §.  118. 

Ferrer.  Bened.    Tiraq.  Ranch.  Pap.  Defp.         8.  Fideicommis  étant  fait  en  faveur  de 

îi.  10.  fiens,  v.  fupr.  fect.  1.  n.  1  9.  ce  terme  ,  en 

7.  Quant  au  fideicommis  fait  en  faveur  tefiament,  comprend  feulement  les  defeen- 

de  la  famille ,  il  en  de  même  que  de  celui  dans ,  non  les  collatéraux  ni  étrangers ,  Fab. 

•fait  en  faveur  des  enfans  ,  v.  fupr.  n.  1.  il  eod.  I.  6.  tit.  18.  def.  3.  Defp.  n.   13.  faits 

to'eft  dû  qu'au  plus  proche ,  proximus  quif-  en  contrats,  /.  i.de  probat.  Fab.  eod.  Defp. 

que  primo  loco  videtur  invitatus ,  L  69.  §.  3.  eod. 

<Ae  leg.  2.  de  ceux  qui  ex  nomine  defunfti  fue-         9.  Etant  fait  eh  faveur  des  héritiers  de 

ïint ,  eo  tempore  quo  tejlator  moreretur,  &  qui  quelqu'un,  il  eft  dû  à  tous  fes  héritiers  , 

'ex  his primo  gradu  pr ocre ati  fint ,7.  3  2.  §.  G»  nam  heredis  appellatione  omnes  (ignificari  here- 

cod*  à  moins  qu'il  ne  foie  conçu,  par  des  ter-  des  credtndum  eftt  l.  170.  de  verb.jign.  même 
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aux  héritiers  des  héritiers,  /,  ti.  eod.  it  Chamb.  au  rap.  de  M.  Pafquter , du  Lundi  sUBSTÎ-m. 

iegat.  8.  Mai  1747.  M.  Joly  qui  a  écrit  pour  la 

Mais  fi  le  teftateur  a  fubftitué  fes  propres  Marquife  de  Miibn  contre  la  Marquifc  de 

héritiers ,  on  eftime  qu'il  a  voulu  appeller  Valbelle  &  fon  fils,  a  fait  mention  d'un  pa-  parr  tt 

les  univerfels  à  l'exclulion  des  particuliers ,  reil  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  20.  Juin 

Bart.  Defp.  n.  1 5.  1758.  produit  par  fa  Partie. 

Et  ce  qui  eft  lailTc  aux  héritiers  de  quel-         Mais  ces  mots  ,  en  légitime  mariage ,  no» 

qu'un,  n'eft  dû  aux  enfans  qui  ne  font  hé-  nflringuntur  ad  certum  matriinonium  fed  ref~ 

uriers  ,  Guy  p.  Defp.  eod.  tringunt  adprolempcr  matrimonium  legitimum 

10.  Fait  en  faveur  des  frères  de  l'héri-  continuatum ,  Mol.  loc.  cit.  n.  13.  Ex  quocum~ 
tier ,  les  fœurs  y  ont  part  conjointement  ,  que  matrimonio  defeendentes  \  quia  non  fit  bîc 
l.  93.  §.3.  de  leg.  3.  /.  78.  §.  5.  adTrebelL  reftnclio  ad  defeendentes  ejufdem  matrimonii  , 
/.  3  5 .  de  paît.  I.  61.  de  leg.  3 .  &  les  filles  font  Mol.  fur  ces  mots  de  l'art.  1 7.  tit.  1 4.  de  la 
eomprifes  fous  le  nom  de  fils ,  /.  84.  de  verb.  Coutume  d'Auvergne  :  Saifijfent  les  donations 
fign.  mais  jamais  le  fexe  féminin  ne  com-  au  profit  des  contrahans  lefdits  mariages  àt£- 
prend  le  mafeulin ,  /.  45.  de  leg.  2.  cendans  d'eux  tant  feulement. 

1 1.  Quand  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  De  même  le  ventre  étant  inftitué  héri- 
l'héredité  au  premier  de  fes  enfans ,  s'il  eft  tier ,  tout  pofthume  même  né  d'une  autre 
habile  •-,  le  Prêtre  eft  eftimé  habile  ,  f  ern.  femme  »  eft  cenfé  inftitué ,  Fachin.  lib.  4^ 
Ferrer.  Durant.  Mayn.  Defp.  n.  9.  fecàs  fi  cap.  89.  De  même  fi  le  teftateur  a  inftitué 
le  teftateur  a  entendu  parler  d'un  homme  le  pofthume  de  fa  femme ,  fi  elle  étok  en- 
habile  pour  la  confervation  de  fon  nom,  ceinte,  Fach.  ibid.cap.  90. 

Fern.  Defp.  eod.  Mais  l'ingrat,  le  furieux ,  1 3.  Si  le  teftateur  inftitué  conjointement 

PimpuilTant ,  ne  font  habiles ,  Fern.  Defp.  fon  fils  &  fon  petit-fils ,  ils  ne  font  point 

tod.  ni  le  muet  &  fourd  ,  Ferrer.  Durant,  cenfés  inftitués  ordine  fuccefforio ,  mais  cha- 

ear  pour  être  habile ,  il  faut  l'être  en  mœurs,  cun  eft  cenfé  inftitué  dans  fa  portion,  Fach. 

entendement  cV  corps ,  Defp.  eod.  Ub.  4.  cap.  78. 

1 2.  Si  un  teftateur  ou  donateur  en  ma-  Section    III. 
riant  fon  fils  a  fubftitué  fes  biens  en  faveur  •    -„  ». 
des  enfans  à  naître  du  préfent  mariage  de                         D"  àmt  d  m*0*' 

fon  fils ,  ces  termes ,  du  préfent  mariage ,  ref-         V.  infr.  fect.  4.  dift.  7.  n.  5 .  v.  Defp.  tortu 

rraiçnent  la  difpofition  au  feul  mariage  que  2.  pag.  1 29.  &  fuiv.  v.  Rie.  des  fubftir.  part^ 

le  teftateur  ou  donateur  a  défigné  :  Si  quis  2.  ch.  11.  v.  verb.  Teftament,  Ord.  d'Août 

€X  cet  ta  uxore  natum  feribit  beredem  ,  peric/:-  1735.  arr#  61.  6 ^.  64..  6$.  &  66. 
tum  rumpendi  tefiamentum  deducit ,  ex  aliafuf-  1 .  Chargé  d'élire  peut  confier  ce  pouvoir 

ceptis  UberiS)  leg.  filius  à  pâtre  28.  §.  fi  quis  à  un  autre,  Henr.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  12* 

z.ff.  de  liber.  &  pofi.  verba  fpeci aliter  prolata  contre  Bretonn.  eod. 

non  pojfunt  ad  aliud  prorogari ,  Balde  &  Go-  2.  Père  ou  merc  furvivant  qui  a  le  poa- 

defr^  ad  dicl.  $.  2.  Inftitutio  natorum ,  vel  naf-  voir  d'élire  un  héritier ,  en  peut  choifir  deux 

citurorum  ex  tali  uxore,  non  porrigitur  ad  na-  ou  plulîeurs  ,  Cuj.  Fern.  Fufar.  Bret.  fur 

tosy  vel  nafeituros  ex  aliâ,textus  in  dicl.  §.  2.  Henr.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  12.  Ar.  1  f.  Jany 

&  itatenent  Barthol.  Alex.  &  omnesin  leg.  1639.  Henr.  eod.  s'il  n'appert  pas  d'ailleurs 

placet  4.  eod.  Mol.  conf.  40.  n.  7.  Fontanella  que  le  teftateur  a  eu  intention  de  conferver 

de pail.  nuptial,  clauful.  4.  gl.  9.  part.  i.n.  37.  fon  bien  indivis,  Cuj.  Fern.  Defp.  pag.  129. 

&  fuiv..  f.  2°. 

Ar.  en  1552.  Pap.  liv.  17.  tit.  3.  n.  3.  Au  contraire  ,  chargé  de  rendre  à  fes. 

Ar.  4.  Juin  1637.  le  Maiftre  plaid.  38.  in  enfans  en  général ,  peut  en  choiiir  un  feul  „ 

$n.  Arrêté  de  grands  Comrniflairesde  laGr-  Cuj.  Fernand.  Fufar.  Barry  .  Guyp.  May».. 
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Substitu-    ^rcton.  eod.  Defp.  pag.  127.  n.  6.fecùs  fi  les  Carond.  Month.  Chop.  Defp.  u.  ir.Rîc.1 

tion.            fubftitués  font  nommés  par  le  teftateur ,  des  fubftit.  paît.  2.  n.  65. 

d'Olive ,  liv.  5 .  ch.  14.  Fern.  Defp.  cod.  v.  I.  8.  Mais  tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus 

Part.  II.        57.  §.  ult.  ad  Trebell.  &  l.  3  2.  §.  6.  de  leg.  2.  n'ont  pas  part  au  fideicommis ,  quoiqu'au- 

Scâ.  III        w.  *»/r»n.  5.  cune  élection  n'ait  été  faite,  s'il  appert  d'une 

Mais  en  collatérale,  l'on  n'a  le  droit  volonté  contraire  du  teftateur,  ou  fi  au  tems 

d'élire ,  s'il  n'eft  accordé  expreffément  par  du  décès  de  celui  qui  pouvoir  élire ,  il  ne 

le  teftateur,  du  Perrier,  Bref.  cod.  Cuj.  refte  qu'un  feul  de  ceux  qui  pouvoient  être- 

conf.  1 9.  élus ,  /.  6j.  §.  7.  de  leg.  2.  Nec  obfi.  I.  38.  §. 

3.  La  mère  à  laquelle  le  mari  a  donné  u  eod.  car  elle  eft  dans  le  cas  où  tous  les 

cette  élection  ,  n'en  eft  privée  par  fes  fe-  légataires  ont  été  défignés  par  leurs  noms 

condes  noces,  Henr.  tom.  1..  liv.  5.  qu.  17.  propres  ;  auquel  cas  il  n'y  a  pas  accroifle- 

Ric.   des  donat.  part.   1.  n.   1405.  Brod.  ment  entr'eux  ,  Cuj.  ad  dicl.  §.  2.  Defp. 

N.  3 .  n.  11. 

4.  On  ne  peut  pas  élire  un  enfant  en  fe-  De  même  fi  l'héritier  chargé  de  rendre 

cond  dégté  tant  qu'il  y  en  a  du  premier  qui  à  fon  premier  fils ,  ou  fi  mieux  il  n'aime  à 

pourroient  être  élus ,  Ber.  Fernand.  Defp.  un  autre  décède  fans  déclarer  fa  volonté , 

-pag.  130.  col.  1.  v.  L  57.  §.  ult.  ad  Trebell.  le  fideicommis  appartient  au  feul  aîné,parcc 

.mais  v.  ladite  Ord.  1735.  art'  ^2*  <111'^  e^  Pur  *  ^on  égard ,  &  conditionnel 

5.  Quand  toutes  les  perfonnes  en  faveur  à  regard  des  autres ,  Guyp.  Defp.  n.  11. 
-desquelles  le  fideicommis  a  été  fait ,  ont  9.  Simple  inftitution  d'héritier  tient  lieu 
été  défignées  chacune  par  fon  nom  propre ,  d'élection ,  Bocr.  Fern.  Cuj.  Ranch.  Defp. 
l'héritier  ne  peut  élire  ,  mais  tous  ont  part  n.  11.  f.  70.  Bret.  fur  Henr.  tom.  1.  liv.  5. 
au  fideicommis , /.  124.  de  leg.  1.  /.  54.  §.  qu.  1 6.fecus  des  donations  entre-vifs  ,  quoi- 
ult.  eod.  v.fupr.  n.  2.  que  portées  par  contrat  de  mariage  ,  Bret, 

6.  Héritier  chargé  de  rendre  à  fes  enfans,  eod.  Ar.  29.  Août  1643 .  Henr.  eod.  qu.  61. 
à  leur  défaut  à  fes  plus  proches ,  ou  aux  plus  1  o.  Le  furvivant  qui  élit  &  fait  la  refti- 
proches  du  teftateur,  n'a  pas  droit  d'élire  les  tntion  ,  ne  peut  charger  les  biens  de  fidei- 
plus  proches  au  préjudice  des  enfans ,  mais  commis,  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  18.  & 
il  doit  fuivre  l'ordre  preferit  par  le  teftateur,  tom.  2.  liv.  5«qu.  51.  52.  &  53.  Rie.  part. 
-/.  77.  '§.  3  2.  de  leg.  2.  /.  57.  §.  ult.  ad  Trebell.  2.  ch.  1 1.  aux  addir.  v.  Defp.  pag.  1 3  8.  n. 
cependant  au  défaut  d'enfans  &  petits  en-  5.  Secùs  s'il  donne  auflï  du  fien  ,  Henr. 
fans ,  il  peut  choifir  entre  les  plus  proches ,  tom.  1.  liv.  5.  qu.  19.  ou  quand  le  dona- 
ditl.  §.  ult.  teur  s'eft  lui-même  réfervé  la  faculté  d'éli- 

7.  Si  l'héritier  décède  avant  l'élection ,  re  par  contrat  de  mariage ,  Cuj.  (<mf.  5  8. 
tous  ceux  qui  pouvoient  être  élus,  ont  part  Henr.  eod.  Se  tom.  2.  liv.  5.  qu.  5  5.  f.  lad. 
égale  au  fieicommis ,  /.  67.  §.7.  de  leg.  2.  Ordon.  173  5.  art.  63. 

s'il  ne  l'a  fait  au  tems  qu'il  devoit ,  on  lui  1 1.  Chargé  de  rendre  ne  peut  varier  dans 

donne  un  délai  dans  lequel  il  eft  obligé  de  fon  élection  faire  par  le  contrat  de  mariage 

la  faire,  /.  24.  de  leg.  2.  Cuj.  ad  dicl.  I.  67.  de  celui  qui  a  été  élu,  Defp.  n.  1 1.  Ar.  27. 

&:  s'il  ne  la  fait  dans  ce  délai,  le  fideicom-  Juillet  1658.  Henr.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  10. 

mis  eft  divifé  entre  tous  ceux  qu'il  pouvoir  Ar.  20.  Avril  1660.  J.  Aud.  Socf.  tom.  2. 

élire ,  dicl.  I.  24.  &  en  ce  cas ,  les  filles  ont  cent.  2.  ch.  1 8.  v.  lad.  Ord.  1735.  art'  ^4- 

même  part  que  les  mâles ,  quand  même  le  &  65. 

fideicommis  auroit  été  laiiîe  à  la  charge  De  même  quand  l'élection  eft  faire  par 

que  celui  qui  feroit  élu  porteroit  le  nom  donation  entre-vifs  ,  bien  Se  duement  ac- 

éc  les  armes,  Ar.  7.  Septemb.  1558.  Ca-  ceptée  ,  Chop.  de  privil.  rttjl.  Itb.  3.  cap.  4. 

rpnd*  Aux.  Al  j£.  Avril  1^85.  Roi>.  Pei  n,  ;.  Brer,  fur  Henr.  rojn.  1.  liv.  5.  qu.  20. 

v.  lad. 
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Cuj.  Fab.  &  autres ,  &  contre  la  I.  77.  4-  m'5  »/•  <*•  ^  Tf**?//.  Dcfp.n.  31.  ou  par  Su^n^ 

10.  4e  /<£.  1.  v.  Bret.  eod.  &c  tom.  2.  liv.  5.  fubftitution  vulgaire, §.  3.  Inft.devulg.fubjt.  xloN< 
qu.  10.  mais  v.  Donation,  part.  2.  fe&.  3.  ou  par  fubftitution  compendieufe,  Ferrer. 

n.  1.  Defp.  n.  3  5.  ou  par  fubftitution  pupillaire,  Part.  IL 

Etant  faite  par  teftament  ou  autre  a&e  à  Peregr.  Graûf.  Ranch.  Defp.  n.  36.  mais  v.  ç^iy, 

caufe  de  mort,  eft  révocable,  Henr.  tom.  htfr.  n.  3. 

1.  liv.  5.  qu.  20,  &  tom.  2.  liv.  5.  qu.  10.  j.  Ce  que  l'héritier  a  reçu  par  fideicom- 
v.  Bret. eod,  vais,  y  eft  aufli  compris,  lorfque  le  fidei- 
Et  quand  l'élection  eft  faire  par  tout  autre  commis  dont  il  eft  chargé  ,  eft  fait  en  ter- 
acte  entre- vifs  que  par  donation  acceptée  ,  nies  univerfels ,  comme  ceux-ci  :  Je  fubfti- 
la  première  faite  prévaut ,  11  elle  eft  faite  tue  en  tous  mes  biens ,  ou  en  toute  mon  hérédité* 
au  tems  que  le  tîdeicommis  doit  être  rendu,  h  1 6-  cod.  de  fideicomm.  ou  que  celui  qui  eft 
autrement  la  dernière  prévaut,  d'ut.  I.  77.  fait  en  faveur,  a  précédé  celui  dont  il  eft 
§.  10.  de  leg.  2.  Fera  Ranch.  Cuj.  Defp.  chargé,  Peregr.  Graif.  Defp.  n.  ^.fecuss'A 

11.  1 1.  eft  fait  en  termes  non  univerfels  quoique 

par  quotité ,  &  avant  le  fideicommis  fait 

S  e  c  t  1  o  n  I V.  en  fa  faveur,  /.  96.  de  leg.  3.  Quia  beredita- 

tis  appelLttionc >  neque  légat <x ,.  neque  fideicom- 

Des  droits  du  fideicommiffaire.  tnijfacontincntur  ,dicl.  I.  96. Defp.  eod. 

La  même  diftinction  a  lieu  pour  ce  qui 
V.  Eviction  ,  n.  8.  in  fin.  eft  parvenu  à  l'héritier  par  fubftitution  pu- 
Comment  ceux  au  profit  defquels  la  fub-  pillaire,  Gom.  Peregr.  GrafT.  Ranch.  Defp. 
ftitution  eft  ouverte  peuvent  le  pourvoir  n.  ^G.v.  fupr.  n.  2. 

centre  lesArrêts  contradictoires  rendus  avec        4.  Les  prélegs  font  tufll  compris  au  fidei- 

le  grevé ,  v.  les  art.  50.  5 1 .  &  5 2.  du  tit.  2.  commis ,  s'il  eft  fait  en  termes  univerfels  , 

de  L'Ord.  d'Août  1747.  Des  formalités  des  /.  77.  §.  12.  de  leg.  1. 1.  \G.  eod.  de  fideic. ou 

tranfaétions  avec  les  grevés,  s/,  les  art.  53.  fi  les  prélegs  font  faits  avant  le  fideicom- 

&  54.  eod.  mis,  Ranch.  Fab.  Ferrer.  Ar.  28.  Mai  1 599. 

Boug.  Defp.  n.  37.  ou  fi  les  prélegs  empor- 

Dist.  I.  Des  biens  compris  dans  le  fideicommis  3  tent  la  plus  c;rande  partie  de  l'hérédité, 

&  s'ils  font  propres  ou  acquêts.  Barr.   Boer.  Mœnoch.   Manr.   GrafT   Fab. 

Ranch.  Defp.  eod.  ou  lorfque  le  fideicom- 

V.  infr.  dift.  10.  miflaire  eft  enfant  du  teftateur  &  l'héritier 

V.  Quarte  Trébellianique,  v.  Defp.  tom.  étranger,  Mœnoch.  Mantic.  Ranch.    Fab. 

x.  art.  3.  pag.  1 36.  &  fuiv.  Defp.  eod.  it.  5*,  Bien  que  le  teftateur  aie 

1 .  Tous  les  biens  que  l'héritier  a  reçus  dit  qu'il  fubftituoit  à  fon  hérédité  ,   fui- 

de  l'hérédité  font  compris  au  fideicommis,  vant  Mœnoch.  GrafT.  &  Defp.  eod.  contre 

i.  30.  $.  1.  ad'Trebcll.l.  3.  de  inftrucl.velinf-  Mantic.  dt  conjecl.  ult.  vol.  lib.  7.  tit.  7.  n. 

trum.  leg.  même  les  meubles,  contre  l'art.  1.  2.  &  3.  6c  Fachin,//6.  y  cap.  16.  mais 

125.deFOrd.de  1629.  qui  n'eft  obfervée ;  l'avis  de  ces  derniers  eft  a  préférer,  v.  Fa- 

inême  les  actions ,  dicl.  §.  1 .  &  $.  4.  7.  &  9.  chin ,  loc,  cit. 

Jnfi.  de  fideic.  hered.  v.  I.  49.  de  verb.fign.  Se  l.        Hors  ce  cas  ils  n'y  font  pas  compris  ;  Bocr. 

■ii.  eod.  &  ce  que  l'héritier  devoit  au  dé-  Mccnoch.  Peregr.  GrafT.  P. anch. Defp.  c oJ.: 

funt,  7.  95.  ad  kg.  f aie.  v.  Defp.  n.  30.  &  s'ils  ont  été  faits  après  le  fideicommis , /..''_' 


mer 


3  1 .  v.  l'art.  4.  du  tit.  1.  de  l*Ord.  de  1747.  ad  leg.  fakid.  ni  s'ils  ont  été  faits  à  l'b  '  ,  • 

concernant  les  fubftitutions.  auquel  le  teftament  «'a  pas  lailTé  àf°    . 

2.  Ce  que  l'héritier  a  reçu  par  droit  d'ac-  tiers ,  Bocr.  Ranch.  Defp.  eod.  p?*^  ^ 

.croisement ,  eft  auffi  compris  auiideicoru-  v.  lad.  Ord.  1735.  *u>  ^4-  u  u  ' 
Seconde  Partie,  " 
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Substitu-    ^egs  laifles  à  un  héritier  qui  eft  feul ,  font  tempore  augent  hereditatis  Aftint4tioncm  ,  rf/<7, 

tion.           inutiles,  §.  32.  Infi.  de  leg.  /.  9.  GrafT.  Peregr.  Cuj.  Ranch.  Dcfp.  eod. 

5.  L'héritier  chargé  de  fideicommis ,  doit  &autemsde  l'événement  du  fideicommis, 
Part.  II.        auu"ï  rendre  ce  qu'il  a  reçu  par  codiciles,  bien  que  la  plus  grande  patrie  de  l'année  fe 

depuis  le  teftament,  lorfqu'il  eft  chargé  de  foit  paffée  fans  qu'il  en  ait  recueilli  aucuns, 

Sed.  IV.      rendre  tout  ce*  qui  lui  fera  parvenu,  /.  77.  /.  42.  de  ufur.  Se  qu'il  les  ait  recueillis  après 

§.  11.  de  leg.  2.  Nam  ordo  ftriptura  non  im-  l'événement  du  fideicommis,  contr.  I.  22. 

pedit  caufam  juris  ac  voluntatis  ,dicl.  §.  1  2.  §.  2.  ad  Trebell.  ÔC  avant  la  demande  du  fi- 

6.  La  chofe  acquife  par  prefcription  corn-  deicommifïaire ,  contr.  I. 16.  de  leg.  3 .  à  caufc 
mencée  par  le  défunt ,  eft  comprife  au  fidei-  de  la  règle ,  le  mort  fui  fit  le  vif,  mais  v.  tnfr. 
commis,  Peregr.  Defp.  n.  38.  ou  par  allu-  n.  3.  8c  dift.  6.  n.  2. 

vion ,  /.  1 6.  de  leg.  3 .  ou  par  réméré ,  Mant.  2.  L'héritier  ne  tend  les  fruits  perçus  avant 

Ranch.  Defp.  eod.  l'événement  de  la  condition,  /.  22.  §.  2.  /. 

7.  Fidcicommiffaire  prend  la  poflefîîon  1 8.  in princ.  &  §.  1.  /.  28.  &  l.  33.  ad  Tre- 
du  grevé  ôc  la  propriété  du  teftateur ,  Rie.  bell.  Peregr.  Mant.  GrafT.  Cuj.  Defp.  n.  3  9. 
des  fubit.  part.  1.  n.  100.  car  la  reftirution  ou  avant  l'événement  du  jour,  diél.  I.  22.  §» 
que  fait  le  grevé  n'eft  pas  une  libéralité  2.  /.  43.  §.  2.  de  leg.  2.  Peregr.  GrafT.  Cuj. 
qu'il  exerce ,  /.  5 1 .  de  reg.  jur.  dont  eft  tirée  Defp.  eod.  bien  qu'il  foit  chargé  de  rendre 
la  maxime  :  fubfiitutus  capit  à  gravante  non  tout  ce  qui  lui  parviendra  de  l'hérédité ,  /. 
à  gravato.  %$.de  leg.  3 .  /.  $j.ad  Trebell.  Cuj.  Defp.  eod. 

Ainfi  en  Pays  Coutumier ,  fi  le  teftateur  De  même  des  intérêts  qu'il  a  reçus  avant  1  e- 

fubftitue  fes  enfans  à  un  étranger ,  le  fidei-  venement  du  jour  ou  de  la  condition ,  /.  58. 

commis  eft  propre  -,  au  contraire  il  eft  ac-  §.  1.  ad  Trebell.  Cuj.  Defp.  eod. 

quêt ,  fi  les  enfans  font  fubftitucs  à  leur  père  3.  L'héritier  ne  doit  rendre  les  fruits  per- 

par  autres  qu'afeendans ,  Rie.  eod.  n.  101 .  (i  çus ,  ou  les  intérêts  échus  avant  fon  accep- 

ce  n'eft  en  ce  dernier  cas  que  la  volonté  du  ration  de  l'hérédité  ,  à  caufe  de  la  règle  : 

teftateur  exprefïe  ou  tacite  ne  foit  au  con-  le  mort  f ai  fit  le  vtf,  contr.  I.  ij.  §.  i.&l.  58. 

traire,  v.  Rie.  eod.  n.  102.  &  103,  mais  v.  ad  Trebell. 

Propres  -  fubftitution ,  v.  Aînefte  ,  fect.  1.  Mais  il  les  doit  rendre ,  fi  le  teftateur  l'a 

n.  17.  chargé  de  rendre  l'hérédité  avec  les  fruits, 

Et  le  fils  fubftitué  par  le  teftament  de  fon  /.  43 .  §.  2.  de  leg.  2.  /.  1 8.  ad  Trebell.  ou  de 

perc  à  un  collatéral ,  ne  doit  relief,  Rie.  rendre  tout  ce  qui  lui  parviendra  de  l'hére- 

eod.  n.  106.  il  n'en  doit  pas  non  plus ,  pour-  dite,  &  de  donner  caution  à  cet  effet,/.  32» 

vu  qu'il  ptenne  la  poffeflioii  ou  la  propriété  ad  Trebell.  Cuj.  Dcfp.  39. 

de  la  ligne  directe ,  Ar.  i.Septemb.  1640.  4.  Héritier  chargé  de  rendre  après  fa 

Rie.  eod.  n.  107.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  mort  ce  qui  fera  de  refte  de  tous  les  biens» 

3.  queft.  27.  v.  Lalande  fur  Orl.  14.  v.  Re-  eft  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  en  a  de 

lief ,  fect.  4.  n.  7.  v.  l'art.  56.  du  tir.  1.  de  refte  lors  de  fa  mort,  /.  3.  §.  2.  de  ufur.  & 

l'Ord.  du  mois  d'Août  1747.  frucl.  &  ce  qu'il  a  de  refte  des  intérêts  qu'il 

t>        tt    -^     r    ■    j   £j  ■   „~  •  a  reçus  des  dettes  de  l'hérédité,  <//<?.§.  2. 

Dist.  II.  Des  fruits  du  fideicommis.  *           .      c    .     r                 .    r  *   . 

J             J  parce  que  les  fruits  font  compris  tous  le 

V.  Defp.  tom.  2.  art.  3 .  pag.  1 3  6.  &  fuiv.  mot ,  biens ,  Defp.  n.  3  9.  fecùs  s'il  eft  chargé 

1.  L'héririer  doit  rendre  non-feulement  de  rendre  ce  qui  fera  de  refte  après  fa  moxr, 

lv  fruits  féparésdufond  lors  de  la  mort  du  /.  58.  §.  7.  ad  Trebell.  c'eft  ainfi  qu'il  faut 

£crk-ur9 l.  i^.de  vulg.  & pupil.  fubfi.  Gom.  concilier  lefdits  §.  2.  &  7.  fans  ôter  la  né- 

I  eregi  q^  GUVp_  Rancn.  Defp.  n.  39.  gative  au  §.  7.  comme  fait  Cuj.  v.  Defp» 

mais  aui»  ceux  qUi  éroient  alors  pendans ,  eod. 

u  9.  Ad  leg.cA\Çt  tfam  fructus  mature  mortis  5.  Si  le  jour  a  été  appofé  au  fideicommis 
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en  faveur  du  fideicommifiliire,  l'héritier  en  ^       .,r   ~                           ,  r             Çr^TTTTM 

ce  cas  appelle  fiduciaire  ,  doit  rendre  tous  DlST'  ÎV'  ?"  Pwtt™.  «"'tW™        ITJ 

les  fruits  perçus  avant  l'événement  du  jour  fide.eommiffaires. 

du  fideicommis ,  /.  45.  $.  2.  de  leg.  2.  /.  u.  V.  Dcfp.  tom.  1.  pag.  1 36.  &  fuiv.           Part.  II. 

§.  2.  de  ann.leg.  t.  78.  §,  12.  ad  Trebell.  1.  S'il  y  a  plufieurs  fubftitués,  chacun 

Nota  y  un  héritier  eft  cenfé  fiduciaire,  s'il  prend  la  portion  que  le  teftateur  lui  a  don-  Sew.  IV» 

eft  étranger,  tk  le  fideicommiflaire  defeen-  née;  fi  les  portions  ne  font  pas  défignées , 

dant,  &  s'il  ell  chargé  de  rendre  l'hérédité  ils  fuccedent  également,  comme  en  l'iafti- 

fans  en  retenir  aucune  chofe,  &  à  certain  tution,  v.  Teftament,  fe&.  4.  dift.  5. 

tems ,  pendant  lequel  il  y  auroit  du  dan-  2.  Si  Titius  &  le  pofthume  d'un  tel  font 

ger  que  le  fideicommiffaire  ne  le  duTipât ,  fubftitués ,  &  qu'il  naitfe  plufieurs  poftha- 

s'il  l'avoit  en  fon  pouvoir  :  comme  s'il  eft  mes  de  la  même  groiTefle ,  chacun  aura  me- 

chargé  de  la  reftitution  ,  lorfque  le  fidei-  me  part  que  Titius ,  /.  7.  de  reb.  dub. 

commilfaire  pupille  fera  parvenu  à  la  pu-  3.  Si  le  teftateur  dit  :  Je  fubftitue  Titïut 

berté  ,  /.  43.  %.  \,  de  leg.  2.  ou  à  un  certain  ou  Sejus  :  la  disjonéïive  en  ce  cas ,  fe  prend 

âge  ,  /.  46.  ai  Trebell.  Secùs  fi  le  fideicom-  pour  conjonctive ,  /.  4.  cod.  de  verb.fign,  v. 

mis  eft  conditionel ,  ou  fi  ce  qu'il  eft  dit  que  Disjon&ive. 

l'héritier  retiendra  ,  vaut  plus  que  les  fruits,  4.  Les  fubftitués  fans  portions  défignées , 

v.  Defp.  n.  39.  m  fin,  fuccedent  également,  quoique  les  unsfoient 

r^        TTT  —    .          •     j    1   „            .  conjoints  de  parenté  au  déraillant  plus  que 

Dist.  III.  De  la  caution  &  de  l  inventaire  par  i_„  L.„.A;         ,     u     a  <r   \  u        r\~ç~  « 

.           ,     ,    ,              .           . .      ,    "  les  autres ,  v.  I.  ult.  ad  Trebell.  v.  Deip.  n. 

le  grevé ,  de  la  vente  des  meubles  &  .      0                                                r 

P          P     '  5.  Quoique  les  héritiers  fubftitués  par 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  1  36.  Se  fuiv.  leurs  noms  propres,  foient  inftitués  par 

t.  Le  grevé  doit  donner  caution,  v.  Defp.  portions  inégales,  ils  ont  même  part  en  la 

n.  u.&iz.  mais  l'ufage  n'eft  pas  d'en  de-  portion  de  l'héritier  auquel  ils  font  fubfti- 

mander ,  v.  Henr.  &  Brer.  tom.  1.  liv.  5.  tués  ,  /.  24.  ad  Trebell.  &  arg.  I.  1 24.  de  leg. 

qu.  65.  Secùs  fi  l'hérédité  ne  confiftoit  qu'en  1.  Barr.  Bened.  Gom.  Mant.  Defp.  n.  27. 

mobilier.  f.  3 °.  quand  même  aux  noms  propres  le 

2.  Le  fideicom  m  iiïàire  peut  contraindre  teftateur  auroit  ajouré  un  nom  commun  : 

le  grevé  de  faire  inventaire,  Ranch.  Fab.  Ex.  J'inftitue  Jean ,  Pierre  &  Jacques  meshe- 

Guyp.  Defp.  n.  23.  aux  dépens  de  l'hére-  ritiers,  arg.  I.  37.  de  Jlipul.  fervor.  Bened. 

dite,  Guyp.  Fab.  Defp.  eod.  Secùs  fi  le  père  Ranch.  Defp.  eod. 

eft  grevé  envers  fes  enfans ,  s'il  n'y  a  crainte  6.  Celui  qui  eft  conjoint  en  l'inftitution  , 

de  diffipation  ,  Mynfing.  Defp.  n.  24.  ou  (I  eft  préféré  aux  autres  fubftitués ,  /.  41.  §.  4. 

le  teftaceur  a  déchargé  le  grevé  de  faire  in-  devulg.  &  pupitl.  Bald.  Godefr.  ad  dicl.  §  4. 

ventaire  ,  Cuj.  Carond.  Ferrer.  Defp.  eod.  7.  Si  le  teftateur  a  fubftitue  à  l'un  des  hé- 

Fach.  lib.  G.  cap.  25.  contre  Ranch,  ou  de  ritiers  en  cette  forte  :  Je  fubftitue  mes  bert- 

rendre  compte  de   l'hérédité  ,    Mynfing.  tiers,  ils  ont  même  part  en  la  fubftitution 

Defp.  eod.  mais  v.  les  art.  1.  2.  3.  4.  j.  6.  qu'en  l'inftitution,  /.  24.  /.  32./.  41.$.  i.de 

Se  7.  du  tit.  2.  de  l'Ord.  du  mois  d'Août  vttlg.  & pupill.  /.  23.  /.  78.  §.  4.  ad  Trebell. 

1 747.  /.  1 .  cod.  de  impub.  &  al.  fubft.  §.  2.  Inft.  tit.  de 

3  Sur  la  vente  des  meubles  5c  emploi  du  vulg.  fubft. 

prix  d'iceux ,  v.  les  art.  8.  9.  r  o.  1 1 .  i  2.  1 3 .  8.  Subftirués  par  un  nom  commun  Se  col- 

14.  r5-  \6.  Se  ij.  du  tit.  2.  de  la  même  Or-  Ieélif ,  chargés  de  donner  certaine  fomme 

donnance.  par  égale  portion  ,  ont  portion  égale  au 

fideicommis  ,  quoiqu'inftitués  par  portions 
inégales,  /.  7.  §.  x.  de  reb.  dub.  I.  23.  AÀ 

Hhij 
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Substitu-    Trebell.  mais  s'ils  en  doivent  payer  des  por-  &c  le  fideicommiflaire  les  prend  avant  l'éve- 

tion.            tions  inégales  ,  ils  n'ont  part  au  fideicom-  nement  de  la  condition,  /.  50.  ad  Trebell. 

mis  que  fuivant  les  portions  héréditaires ,  v.  infr.  dift.  7.  n.  3. 

Parti  IL        dift.  §.  i.idicJ.  I.  23.  v.  Defp.  n.  18.  4.  La  mort  civile  donne  ouverture  au 

9-  La  portion  des  fubftitués  décèdes  avant  fideicommis,  comme  la  mort  naturelle  ,  /. 

Se«.  IV,      l'événement ,  accroit  aux  autres ,  /.  4.  de  59.  §.  2.  de  condit.  &  dem.  Si  la  condamna- 

alim.  leg../.  78,  §.  4.  ad  Trebell.  I.  un.  §.  10.  tion  eft  par  contumace ,  v.  Accule. 

cod.  de  caduc,  toll.  Bartol.  Gomés ,  Ranch.  La  profeflion  Religieufe  donne  pareille- 

Peregr.  Mayn.  la  Roche,  Defp.  n.  29.  cha-  ment  ouverture  au  fideicommis,  Arrêt  de 

cun  des  fubftitués  en  prend  à  proportion  de  Règlement  25.  Mai   1660.  /.  Aud.  Soëf. 

la  part  qu'il  a  eD  l'hérédité,  dift.  §.  ^.dtft.§.  tom.  2.  cent.  2.  ch.  23.  v.  Defp.  arr.  4.  n, 

10.  &  li- lors  de  l'événement  du  fideicom-  3  5.  &  36.  v.  Difpofitions  conditionnelles, 

mis,  il  n'en  refte  qu'un  en  vie  ,  il  l'aura  en  feét.  n.n.  5.  v.  infr.  feét.  5.  dift.  3.  n.  8. 

entier ,  /.  38.$.  2.  de  leg.  3.  mais  v.  Accroif-  Mais  pour  la  décilîon  de  ces  queftions ,  fi 

femenr.  la  mort  civile  ou  la  profeflion  Religieufe 

donnent  ouverture  au  fideicommis  fait  fous 

Dist.  V.  De  l'ouverture  des  fideicommis*  la  condition  fi  fine  liberis  decejferit ,  il  faut 

d'abord  obferver  que  fi  la  fubftitution  eft 
V.  Defp.  tom.  2.  pag.  1  $6.v.  infr.  fect.  5 .  faite  par  contrat  entre- vifs ,  en  ce  cas  il  n'y 
dift.  2.  &  3.  a  ouverture  à  la  fubftitution,  elle  appar- 
1.  Le  fideicommis  peut  être  laifle  pure-  tiendra  à  ceux  qui  feront  capables  de  la  re- 
nient ,  fous  condition ,  ou  à  jour  certain  ,  cueillir  à  la  mort  naturelle  du  grevé  pro- 
§.  2.  Inft.  defideic.  heredit.  fés  ,  parce  qu'en  contrats  entre-vifs  il  faut 
Le  pur,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  contient  ni  fuivre  les  termes  à  la  rigueur,  v.  Ar,  7. 
jour  ni  condition ,  eft  ouvert  dès  la  mort  du  Septembre  1610.  verb.  Difpofitions  condi- 
teftateur ,  /.  41.  §.  ult.  de  leg  3.  Nec  obfi.  I.  rionnelles  ,  feét.  1 1.  n.  5.  Ainli  le  profc's 
1 9.  &  l.  7  5.  §.  un.  ad  Trebell.  qui  parlent  du  pourra  difpofer  avant  fa  profeflion  ,  de  lu- 
fideicommis  conditionnel",  ainfi  in  l.  11.  §.  fufruit  du  fideicommis  fa  vie  durant. 
10.  de  leg.  3.  &  in  dift.  L  19.  le  père  chargé  Si  la  fubftitution  eft  faite  par  reftamenr, 
«le  faire  parvenir  le  fideicommis  à  {es  en-  la  mort  civile  ne  donne  point  irrevocable- 
fans,eft  cenfé  charge  de  le  leur  rendre,  ment  ouverture  au  fideicommis,  parce  que 
quand  ils  feront  hors  de  fa  puiflance-,  &  in  le  condamne  à  morr  civile  ,  peut  obtenir 
dift.  §.  un.  la  mère  chargée  de  le  faire  par-  Lettres  de  remiflïon-,  mais  en  ce  même  cas 
venir  à  fes  enfans ,  eft  cenfée  chargée  après  la  profeflion  Religieufe  au  contraire  donne 
la  mort ,  d'Ol.  Defp.  n.  1.  ouverture  au  fideicommis  au  profir  du  fub- 

2.  Le  conditionel  ou  à  jour  certain  ,  eft  ftitué,  fuivant  le  fufdit  Ar.  de  Règlement 
ouvert  dès  l'événement  du  jour  ou  de  la  du  25.  Mai  1660.  rendu  fur  les  conclulions 
condition  ,  &  non  plutôt ,  Defp.  n.  x .  ainfi  de  M.  Talon  Avocat  Général ,  v.  les  art.  2  3 . 
un  légataire  chargé  de  rendre  le  legs  au  fils,  &:  24.  du  fit.  1.  de  l'Ord.  de  1747. 
quand  il  aura  feize  ans  ,  &  au  cas  qu'il  dé-  5.  Celui  qui  demande  l'ouverture  du  fî- 
cede  avant,  de  le  rendre  à  Caius,  n'eft  tenu  deicommis  laifle  fous  la  condition  ,  fi  fine 
<le  le  rendre  à  Caius  dès  la  mort  de  ce  liberis ,  doit  prouver  que  l'héritier  eft  mort 
j&ls ,  mais  feulement  au  tems  que  fi  le  fils  fans  enfans ,  parce  que  tout  demandeur  doit 
vivoit ,  il  auroit  feize  ans  ,  /.  36.  §.  1.  de  prouver  le  fondement  de  fa  demande ,  leg. 
tond..  &  demonflr.v.  infr.  feét.  5.  dift.  3.  n.  1.  &  $.  cod.  deprobat.  fechs  s'il  eft  défendeur 
é.  &  7..  &  en  poflefiion ,  Fach.  lib.  6.  cap.  44.  v.  De- 

3 .  Si  rhéritter  chargé  de  fideicommis  fous  mandeur». 
condition  »  diflipe  les  biens  ^  il  en  eft  privé  y, 
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T)>st.VI.  Si  le  fdcicommijjaire  efi  faifi  de  ±  f  ^tend  contl.e  Ie  Srev,é  &  feS  hérl"  Substitu- 

j  ^     >•.  J-  v-  tiers,  &  non  contre  les  tiers-detempteurs ,  _T_M 

/fwr ,  &  s  il  fe  peut  mettre  en  pôle  ion  ac-  „         «,  i„  c  jQ:  r       \.  r  t.  tion* 

,,  ,     j«    n-        j,-j  &  que  le  fideicommis  particulier  ne  iaifit 

ruelle  avant  les  diffractions  &  liquidations  *  ,        ■      .  o  r    •     r         ,  j     1     n-—  tt 

7  pour  le  gain  des  traits,  que  du  jour  de  la  Part.  II. 

u  grève.  demande,  quand  le  fideicommifTaire  n'eft  ç   n   tV 

V.  Les  art.  40.  &  41.  du  tit.  de  l'Ordon.  pas  defcendant  du  teftateur,  ou  du  grevé  i 

d'Août  1747.  ce  qui  eft  toujours  le  cas  des  Pays  coutu- 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  1 36.  n,  2.  &  fuiv.  niiers,  où  tous  les  fideicommis  font  cenfés 

Rie.  des  fubft.  part.  2.  ch.  16.  le  Br.  des  fucc.  particuliers ,  v.  le  Br.  toc.  cit. 

liv.  3.  ch.  1.  n.  zz.  v.  f.  And.  tom.  4.  liv.  8.  Pap.  Notait,  tom.  2.  pag.  540.  dit  que  la 

ch.  20.  règle ,  le  mort  f  aï  fit  k  vif,  n'a  lieu  que  quand 

Nota-,  la  queftion  fî  le  fideicommilTaire  le  rideicommiflaire  eft  en  ligne  directe ,  5c 

eft  faifi  de  droit  dès  l'ouverture  du  fidei-  que  fi  c'eft  un  collatéral ,  il  doit  ie  poutvoir 

commis,  concerne  trois  objets  :  Le  dtoic  pétitoirement  contre  l'héritier  du  grevé,  & 

de  tianfmiflion ,  le  gain  des  fruits,  8c  le  qu'ainfi  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  du 

droit  de  prendre  la  poffefîion  actuelle  ,  Parlement  de  Paris. 

fans  aucune  demande  judiciaire  au  préa-  Iviais  v.  l'art.  40.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  du 

lable.  mois  d'Août  1747. 

1.  Il  eft  fans  difficulté  que  le  fideicom-  3.  Quant  à  la  pofTeiîion  actuelle ,  comme 
commillaire  foit  univerfel  ou  particulier  ,  les  voyes  de  fait  font  contre  le  bon  ordre, 
foit  en  Pays  de  Droit  écrir  ou  coutumier ,  fi  elle  eft  réfufée  au  fideicommhTaire  par 
qui  décède  après  l'événement  dufideicom-  les  héritiers  du  grevé  j  il  doit  former  con- 
nus, même  du  vivant  du  grevé,  le  tranfmet  tr'eux  fa  demande  en  ouverture  de  fidei- 
à  fes  héritiers ,  quoiqu'il  n'en  ait  formé  au-  commis. 

cune  demande  ,  fans  qu'on  ait  befoin  en  4.  Si  le  fideicommifTaire  eft  defcendant 

cela  de  la  règle ,  le  mort  faifit  le  vif ,  parce  du  défunt,  il  doit  obtenir  la  pofTefiion  ac- 

que  c'eft  un  droit  acquis  ,  même  au  léga-  tuelle  du  fideicommis  en  entier  avant  que 

taire  particulier  qui  furvit  à  la  condition.  de  procéder  aux  diffractions  du  grevé  > 

Mais  v.  infn  fect.  5.  dift.  5.  n.  2.  v.  les  art.  Ferrer,  la  Roche  ,  Defp.  n.  3. 
7,6.  37.  38.  &  39.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  du  5.  Si  le  fideicommilTaire  eft  étranger  au 

mois  d'Août  1747.  v.  aufli  l'art.  40.  eod.  teftateur,  il  doit  être  procédé  aux  diftrac- 

2.  Quant  aux  fruits ,  le  fideicommilTaire  tions  du  grevé ,  avant  qu'il  foit  mis  en  pof- 
même  particulier  doit  les  gagner  du  jour  fefïion,  Mayn.  Defp.  n.  4.  Cependant  quand- 
de  l'événement  du  fideicommis,  &  non  pas  le  grevé  ou  fon  fuccefïeur  diffère  la  liqui- 
feulementde  la  demande.  Car  le  fideicom-  dation  des  diffractions ,  l'on  met  le  fidei- 
miffaite  ,  même  particulier ,  n'eft  pas  afïu-  commifïaire  en  pofTeflion  actuelle  avant  la- 
jetti  à  demander  la  délivrance  du  fidei-  liquidation,  Fab.  C.  lib,  6.  tit.  i^.def.  2. 
commis ,  comme  du  legs  ;  fa  demande  tend  Defp.  eod. 

à  ce  qu'il  foit  déclaré  ouvert,  avec  reftitu-  6.  Si  la  liquidation  ne  peut  pas  fe  faire 
tion  de  fruits  du  jour  de  fon  événement  •,  promptement,  le  fideicommilïaire  peut  de- 
ce  qui  eft  fondé  fur  la  volonté  préfumée  du  mander  que  les  biens  foient  affermés  ,  &C 
teftateur ,  duquel  jour  d'ailleurs  le  grevé  ne  que  cependant  chacun  jouilfe  de  fa  quori- 
fçauroit  fe  dire  pofïeffeur  de  bonne  foi,  v,  té,  Ferrer.  Defp.  n.  4.  l'on  peut  aufli  de- 
Fruits  ,  fect.  6.  mander  un  fequeftrc. 

Cependant  l'ufaee  eft  qu'en  Pays  de  Droit  „  _rTT    7.    ,       a-  ,    r,  • 

» :  .  v   1    ci  •     b     •        ■      r  1  r  r    j  Dist.  VIL  De  la  refiitutton  du  fideteomnm 
cent,   le  fideicommis  univeriel  iaifit  de  >■/>• 

,  ■     ,     •     ,  1     r      '  r  avant  qu  il  oit  ouvert* 

plein  droit  du  jour  de  ion  événement  ians  l      J 

ftenui.de ,  par  la  règle ,  le  mm  faifit  le  vi{;        V*  Rie,  dc$  fubitic  part,  z,  n.  9 .  &  fuiw 
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Substitu-    ^cnr>  &  Brer. tom'  2*  ^V*  S'  <lu'  54»  &  $$•  'ont^  ^u  défunt,  f-  «*<  toi.  iefieic.  ainfi 

T,„v,            Defp.  tom.  2.  pag.  1  <o.  elle  eft  nulle  quand  le  tems  ou  la  condi- 

TION.                            t                /    v    •                    /-                     ••   •                    •  ri                ri              r                 i      t*  i    •                 •/. 

i.  Grève  a  jour  ou  lous  condition  ,  qui  a  tion  clt  appolee  en  faveur  du  fideicommif- 

Part.  II.        rendu  le  fideicommis  avant  l'éverement ,  faire,  /.  1 5.  de  ann.  leg.  ou  quand  elle  eft 

Sect  IV       nc  Peut  ^e  re^emander ,  /.  2 1.  §.  1.  de  inoff.  faite  à  un  fils  de  famille ,  /.  114.  §.  11.  de 

teftam.  car  chargé  à  certain  tems,  le  peut  leg.  î.  v.  I.  22.  ad  Trebell.  ou  quand  l'héri- 

rendre  valablement  avant  le  tems ,  /.  15.  de  tier  eft  chargé  de  rendre  à  plusieurs  avec 

ann.  leg.  ôc  à  tems  incertain ,  comme  après  fubordination  les  uns  aux  autres,  /.  41.  §. 

fa  mort ,  il  le  peut  valablement  rendre  de  1 1.  de  leg.  3.  d'Ol.  liv.  5.  ch.  2$.  Defp.  n. 

fon  vivant ,  /.  19.  de  lis  quœ  in  fraud.  I.  1 2.  z6.  f   2.*.  ou  quand  l'héritier  eft  chargé  de 

Cod.  de  fideic.  De  même  du  chargé  fous  con-  rendre  en  mourant  à  plusieurs  à  fon  choix 

dition  ,  nam  cùm  tempus  in  teftamemo  adjici-  fans  fubordination  ,  Se  que  celui  à  qui  il  a 

tur ,  credendum  eft  pro  herede  adjeclum  ,  nifi  reftirué  le  fideicommis ,  eft  mort  avant  lui  , 

alia  mens  teftatoris  fuerit ,  /.  17.  de  reg.  jur.  puifque  la  reftitution  ne  pouvoit  pas  être 

non-feulement,  tandis  qu'il  eft  incertain  fi  faite  à  tous,  mais  au  furvivant,  /.  114.  §. 

la  condition  arrivera,  Covarr.  Defp.  n.  15.  1 1.  de  leg.  1.  /.  67.  I.  77.  §.  10.  de  leg.  2. 

mais  aufli  lorfqu'il  eft  certain  qu'elle  ne  Fab.  C.  lib.  6.  th.  20.  def.  13.  Defp.  eod.  v. 

peut  pas  arriver ,  Cuj.  ad  l.  77.  §.  1  o.  de  leg.  fupr.  fec~L  3. 

i.Fab.  C.  lib.  6.  tit.  10.  def.  ij.Mayn.  la  _            ,,ttt   -n.    i>  #••      •      j     ,■ 

t>     u      r\  r       j  Mn*».  r~.,~„  Dis  t.  VIII.  De  l  aliénation  des  biens 

Roche ,  Delp.  eod.  contre  Covarr.  r    .. 

1.  Grevé  qui  a  promis  de  rendre  le  fidei-  fubftitués. 

commis  avant  l'événement,  y  peut  être  con-  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  138.  &  fuiv. 

traint,  /.  61.  de  cond.  inâeb.  quoiqu'il  ne  fût  1.  Le  fideicommiftaire  prend  le  fideicom- 

pas  dû  ,  dicl.  I.  61.  Quia  fidei  explendm,  causa  mis  exemt  des  charges  &  hypoteques  créées 

fromiffum  effet ,  dicl.  I.  62..  par  le  grevé,  Nov.  $9.  cap.  1.  êr  auth.  res 

3.  Si  l'héritier  diflîpe  les  biens  du  fidei-  qu<t,  commun,  de  leg.  Et  peut  révoquer  les 
commis,  le  fideicommiftaire  le  peut  con-  aliénations  par  lui  faites,  dicl.  Nov.  dicl. 
traindre  de  le  rendre ,  même  avant  l'évene-  auth.  I.  ult.  §.  2.  cod.  eod.  quoiqu  au  tems 
ment  de  la  condition,  quoique  l'héritier  fût  qu'elles  ont  été  faites,  il  fût  incertain  s'il 
chargé  en  faveur  de  fon  fils ,  /.  50.  ad  Treb.  feroit  dû ,  /.  3.  §.pen.  eod.  Ar.  1586.  Month. 
foit  qu'il  confifte  en  meubles  ou  immeu-  ch.  45.  Defp.  n.  6.  il  n'eft  pas  même  tenu 
blés ,  dicl.  I.  50.  verb.  fi  res  à  poffejfortbus  peu ,  de  fe  contenter  du  prix,  quoique  les  deux 
vel  cum  debitoribus  agi,  v.fupr.  dift.  5.  n.  3.  contraclans  ayent  été  en  bonne  foi,  Fab.  C. 
mais  v.  Ricard ,  n.  16.  lib.  6.  tit.  1 1 .  def.  9.  Defp.  eod.  contre  GrafT. 

4.  Les  créanciers  du  grevé  ne  peuvent  &  Fach.  Nam.  iniquiffimum  videtur ,  cuiquam 
même  faire  cefler  la  reftitution  avant  l'éve-  feientiam  alterius  quant  fuam  nocere  vel  igno- 
nement,  /.  19.  qu&  in  fraud.  cred.  I.  1  1.  cod.  rantiam  alterius  alii  profutur am,  l.  j.  de  jur. 
de  fideic.  L  17.  /.  134.  de  reg.  jur.  L  5.  §.  1 5.  &  faâ.  ignor.  à  moins  que  le  teftateur  n'aie 
de  don.  int.  vir.  &  ux.  I.  41.  de  m'nor.  d'Oli-  lui-même  donné  lieu  a  cette  bonne  foi  &C 
ve,  Defp  n.  25.  contre  Cuj.  ad  dicl.  I.  19.  ignorance,  en  fubftituant  par  des  codiciles 
Necobft.l.  10.  §.  12.  &  l.  \j.qtu  in  fraud.  qu'il  avoit  défendu  d'ouvrir  qu'après  la 
ered.  car  elles  parlent  de  celui  qui  paye  du  mort  de  l'héritier ,  /.  ult.  $.  ult.  de  leg.  2. 
fien  avant  le  tems,  &  diminue  fon  patri-  Fab.  eod.  mais  en  ce  cas  l'héritier  du  grevé 
moine ,  Defp.  eod.  mais  v.  les  art.  42.  ÔC  43,  eft  obligé  de  rendre  le  prix  de  l'aliénation 
du  tit,  1.  de  l'Ord.  d'Août  1 747.  au  fideicommiflaire ,  dicl.  $.  ult. 

5.  Mais  la  reftitution  du  fideicommis  2.  Le  fideicommiflaire  ne  peut  pas  révo* 
avant  le  tems,  n'eft  valable  qu'en  tant  quer  les  aliénations  faites  par  le  grevé  pont 
qu'elle  a  été  faite  conformément  à  la  vo-  payer  les  dettes  du  défunt,  n'y  ayant  àutr« 


'» 
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chofe  dans  l'hérédité  pour  les  payer,  /.  38.  que  faute  fans  délit,  Vafq.  Peregr.  Arrêt  50BST 

de  kg.  3.  ni  quand  les  biens  ont  été  vendus  Bord.  Pap.  liv.  10.  rit.  3.  art.  16.  Ar.deTou-  T 

en  Juftice  à  la  requête  des  créanciers  du  loufe   1.  Mars  1580.  Arrêt  Paris  2.  Avril 

défunt,  quoiqu'il  y  eût  des  biens  libres  dans  1 57 1  -  Duranti,queft.  54.  Defp.  n.  1  ^.fecùs  ^art«  IL 

l'hérédité ,  /.  78.  §.  tilt,  de  leg.  2.  pour  crime  ,  ou  dette  civile ,  Alex.  P.  Caftr.  se#  jy 

3.  Le  fideicommiffaire  ne  peut  pas  révo-  Peregr.  Mœnoch.  GraflT.  Defp.  eod.  quoiqu'il 
quer  les  aliénations,  s'il  y  a  confenti, /.  120.  foir  fils  du  teflateur  ,  Covarr.  Defp.  eod, 
§.  1.  de  leg.  1.  /.  77.  §.  27.  de  leg.  2.  /.  11.  contre  Mœnoch. 
(od.  de  fide/c.  Secùs  fi  comme  témoin  il  a  été  „.        Tv.                        .      ,               . 
préfenr  à  l'aliénation ,  /.  34. §. -i.  rf,  Ag.  2.  D7'   X' D"  dot  '  ^%î  *W  &Wf?** 

Ar.  de  la  Chamb.  de  l'Ediî  de  Caftres  17.  i\ ,l™ PPlTrl  f  "'VZÏÏ  biens 

t,.;h^     ^       j.Ar        i-           1      o    A^, .  lubjtituesi  &  de  Inypoteque  du  fubjtitue  fur 

Juillet  \6\  3. d Olive,  hv.  5.  en.  28.  Nota,  J.  J , .                  ..  J ',  \.  a.  J,J        J 

j„   „  i>  r         j           .a     icj-        „:r  *es  v,em  particuliers  de  lin  mue. 

dans  1  elpece  de  cet  Arrêt,  le  hdeicommil-  r                          J 

faire  n'avoir  pas  vu  le  teftament ,  d'Olive  V.  Les  art.  44.  45.  46.  47.  48.  49.  50. 

eod.  Guer.  fur  le  Pr.  cent.  1.  ch.  29.  v.  Defp.  Ji.   52.  53.6c  54.  du  tir.  i.de  l'Ord.  du 

n.  11.  «r.  Contrat,  n.  4.  v.  infr.  fc£t.  5.  dift.  mois  d'Août  1747.  fur  l'hypoteque  fubfi- 

j.  n.  41.  diaire. 

4.  Le  fideicommiffaire  qui  fuccede  à  l'hé-  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  142.  n.  16.  17. 
ritier,  ne  peut  révoquer  l'aliénation,  /.  73.  18.  &  19.  le  Br.  des  fucc.  liv.  2.  ch.  5.  fecl. 
deevict.l.  i.inpr.  &  §.  I.  de  except.  rei  vend.  I.  dift.  2.  n.  \6.  Ren.  du  douaire,  ch.  j. 
/.  14.  <W.  de  rei  vindic.  I.  3.  cod.  reb.  alien.  n.  12.  &  fu.v.  Henr.  Se  Bret.  tom.  1.  \i\\ 
non  alicn.  même  en  offrant  le  prix  avec  dom-  5.  qu.  66.  Rie.  des  fubft.  part.  2.  n .  99.  Se 
mages  Se  intérêts ,  Peregr.  Mayn.  Defp.  n.  fuiv. 

10.  contre  Ar.  de  1 572.  Carond.  liv.  3.  rép.  1.  Au  défaut  d'autres  biens,  l'héritier  fc 

29.  Nota,  dans  l'efpece  de  cet  Arrêr,  le  fils  peut  conftituer  dot  des  biens  du  fideicom- 

du  grevé  avoir  pris  des  lettres  de  refeifion ,  mis ,  /.  22.  f.  4.  ad  Trebell.  Nov.  $9.  cap.  1. 

v.  Carond.  liv.  8.  rép.  59.  v.  Eviction,  n.  &  auth.  res  qu&.  cod.  corn,  de  leg.  non  poteft 

10.  v.  Fachin,lib.  5.  iap.  19.  dici  in  fraudem  fideicommifli  faclum  ,  quod  & 

Mais  s'il  n'eft  héritier  du  grevé  qu'en  par-  mulieris  pudicitia ,  &  patris  voto  congruebat , 

tic  ,  il  peut  révoquer  l'aliénation  pour  le  dicl.  §.  4.  s'entend pro  modo  honeftati  perfona- 

furplus  de  fa  portion  ,  /.  14.  cod.  de  rei  vin-  rum  congruo ,  dicl.  auth.  res  qua.  Se  l'héritier 

die.  GrafT.  Ranch.   Fach.  lib.  10.  cap.  55.  en  peut  doter  (es  filles,  Barr.  P.  de  Ferrar. 

Defp.  *W.  Boër.  Mœnoch.  Ferrer.  Defp.  n.  \6.  même 

5.  Les  biens  peuvent  être  aliénés  pour  celles  qui  font  conçues  après  la  mort  du 
les  alimens  du  grevé,  Bald.  Barr.  P.  Caftr.  teftateur ,  Defp.  eod.  Se  par  fon  teftament, 
P.  de  Ferrer.  GrafT.  Ranch.  Barr.  Defp.  n.  12.  celles  qui  ne  font  pas  mariées  de  fon  vi- 
centre  Mœnoch.  Se  pour  les  frais  de  fes  vanr,  Bart.  P.  de  Ferrar.  Mœnoch.Defp.  eod. 
études,  Mœnoch.  Defp.  n.  1 3.  contre  Pe-  Dès  que  ces  dots  font  tirées  du  fideicom- 
regr.  &  GrafL  pourvu  qu'il  foit  de  qualité  mis  ,  elles  n'y  reviennent  plus  ;  quoique 
à  étudier  ,  Se  que  l'hered  té  puifte  fournir  les  mariages  de  ces  filles  foient  difïbus  avant 
à  cette  dépenfe  fans  être  grandement  dimi-  l'événement  du  fideicommis ,  Bart.  Peregr. 
nuée ,  Defp.  eod.  Mœnoch.  P.  de  Ferrar.  Ace,  Barry ,  Defp. 

6.  Les  biens  peuvent  auffi  être  aliénés  eod.  Se  qu'elles  foient  décedées  fans  enfans,, 
pour  la  rançon  du  grevé  ,  Barr.  Alex.  P.  Mœnoch.  Defp.  eod.  contre  Peregr.  Nam 
Caftr.  Peregr.  Mœnoch.  R.mch.  Barr.  Be-  non  eft  novum  ,  ut  qua,  femel  militer  confit- 
ned.  la  Roche  ,  Bouvor ,  Defp.  n.  14.  tuta  funt  durent ,  licet  ille  cafus  extiterit ,  l 

7.  Ils  peuvent  auffi  être  aliénés  pour  le  quo  initiant  capere  non  potuerunt ,  h  85-  §,  s. 
fortir  de  pxifon  où  il  eft  détenu  pour  quel-  de  reg.jun 
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Substitu-       2*  **es  biens  fubftitués  en  dire&e  font  hy-  Ct\.  &c  84  J.  pourvu  que  les  enfans de  l'ia- 

tion.            potequésfubfidiairementàladotdelafem-  ftitué  lui  foient  fubftirués  ,  le  Br.  loc.  cit. 

me  du  grevé  ,  dans  tous  les  degrés ,  quoi-  Ce  qui  paroît  jufte  ,  Nam  qui  vultfinem  vult 

lare.  II.        qu'il  y  ait  prohibition  exprefie  d'aliéner,  &  média  ,  contre  Rie.  loc.  cit.  n.   101.  ÔC 

Sett.  IV.       Ar.  10.  Décembre  1588.  Louet  D.  2.1.  les  fuiv. 

Dift.  IX       Auteurs  ni  la  Jurifprudence  ne  font  pas  Ar.  17.  Janvier  1759.  contre  M.  de  Bro- 

partagés  fur  ce  point.  Mais  cet  Auteur  eod.  glio  ,  juge  que  dans  les  Coutumes  où  le 

prétend  que  l'Auth.  res  qux, ,  n'a  lieu  que  in  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  ils  ont  hy- 

liberis  primi  gradus ,  &  non  in  liber is  liber 0-  poteque  ,  même  pour  la  propriété  de  ce 

tttm  ,  parce  qu'autrement  en  fubftitutions  douaire ,  fur  les  biens  fubftitués ,  lorfque 

graduelles,  tous  les  biens  feroient  abfor-  leur  père  n'a  pas  laifTe  de  biens  libres, 

bes,  &  il  en  cite  un  Ar.  du  14.  Août  1607.  L'Arrêt  en  Mai  17 17.  rendu  en  la  troi- 

Brer.  fur  Henr.  loc.  cit.  obferve  que  M.  fiéme  Chambre  fur  partage  de  la  Seconde, 

Talon  Avocat  Général ,  ayant  fait  appor-  M.  de  Vrevin ,  Rapporteur ,  M.  Robert , 

ter  le  regiftre ,  cet  Ar.  ne  s'y  trouva  point  ;  Compartiteur ,  a  débouté  la  Comtefle  de 

mais  l'on  voit  dans  l'Arrêt  du  2.1.  Février  Bouligneux   de   l'hypoteque    fubfidiaire  •, 

1 647.  rapporté  par  Henr.  eod.  que  M.  Ta-  mais  la  fubftitution  étoit  faite  par  perfonne 

Ion  dit  feulement,  que  cet  Ar.  rapporté  par  étrangère  par  donation  entre -vifs  ,   avec 

Louet ,  eft  du  7.  Septembre,  &  non  du  14.  prohibition  exprelTe  d'aliéner ,  5c  les  biens 

Août,  ce  qui  n'eft  qu'une  erreur  de  date,  fitués  en  Breffe. 

Au  refte,  M.  Talon  obferve  que  c'eft  un  Par  autre  Ar.  du  5.  Mai  1731.  fur  les 

Ar.  folitairc  ,  &:  que  les  biens  fubftitués  en  concluions  de  M.  Chauvelin  ,  Avoc.  Gen. 

ligne  directe  ,  doivent  être  obligés  fubfi-  plaidant  M^.  Pailler ,  &  Gueau  de  Rever- 

diairement  à  la  dot  &  au  douaire  dans  tous  féaux,  la  veuve  Prévôt  a  été  déboutée  de  fa 

les  dégrés;  Bret.  eod,  dit  que  Brod.  D.  zi.  demande  afin  d'hypoteque  fubfidiaire  de 

en  rapporte  plufieurs  Arrêts  ;  mais  l'on  ne  fon  douaire  préfix  fur  les  biens  fubftitués 

peut  pas  reconnoître  s'ils  ont  été  rendus  réciproquement  en  collatérale, 

pour  dots  &:  douaires  des  femmes  des  in-  Nota.  Elle  avoir  cinquanre-un  ans  lors 

ftitués  ou  des  fubftitués.  de  fon  mariage  ,  &  M.  Portail  Premier  Pré- 

Le  Br.  loc.  cit.  dit  qu'on  incline  aujour-  fident,  dit  enfortant,  que  la  Cour  n'avoit 

d'hui  à  donner  le  douaire  à  la  veuve  du  pas  entendu  juger  la  queftion ,  ni  faire  une 

fubftitué  aufli-bien  qu'à  celle  de  l'inftitué,  décifion  générale. 

encore  même  que  la  veuve  de  l'inftitué  &  3 .  Cette  hypoteque  fubfidiaire  n'a  lieu 

leurs  enfans  Payent  déjà  pris.  Il  tient  aufti  pour  la  féconde  femme,  quand  il  y  a  des 

<que  l'Auth.  res  quœ  a  lieu  au  profit  d'une  enfans  mâles  du  premier  lir ,  fuivant  Bret. 

féconde  femme  ,  il  cite  Fab.  &  Bonifacc,  w/.mais  c'eft  fans  fondement.  Au  refte  v. 

&  dit  que  c'eft  un  des  points  jugés  par  FAr-  l'art.  5  2.  de  lad.  Ord.  tit.  1. 

rêt  du  4.  Septembre  1681.  mais  au  /.  Pal.  4.  N'a  lieu  pour  dot  fimplement  recon- 

où  cet  Arrêt  eft  rapporté  ,    l'on  ne  voit  nue,  même  après  les  dix  ans,  il  faut  qu'elle 

point  qu'il  y  foit  mention  de  cette  quef-  ait  été  réellemenr  payée ,  Bret.  ecd.  Cepen- 

rion.  dant  cette  hypoteque  fubfidiaire  a  lieu  fur 

Louet,  loc.  cit.  dit  aufti  que  l'Auth.  res  les  biens  fubftitués,  quoique  le  mari  n'aie 

tjtu,  n'a  pas  lieu  en  collatérale ,  fuivant  un  pas  réellement  reçu  la  dot ,  û  le  mari  l'a 

Arrêt  du  mois  de  Mars  1 5  84.  Mais  les  Ar-  lailTé  périr  par  fa  négligence ,  quand  même 

rets  intervenus  depuis  ont  étendu  ce  droit  la  dot  auroir  été  conftituée  par  le  père  de 

fur  les  biens  fubftitués  en  collatérale ,  Ar.  fa  femme ,  Queft.  notab.  de  Droit ,  liv.  4. 

3.  Août  1649.  Brod.  loc.  cit.  Bret.  loc.  cit.  qu.  \6. 

Ar.  de  1 67  5 .  &  16 7  8.  /.  Pal.  tom,  1 .  pag,  5 .  N'a  lien  pour  remplois  _<5c  indemnités , 

excepté 
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excepté  pour  cas  d'aliénations  forcées  &C 
nécelïaires ,  Bretonn.  eod. 

6.  A  lieu  pour  augmentation  ou  fupplé- 
ment  de  dot  pendant  le  mariage;  étant  réel- 
le ,  v.  Bref.  eod. 

7.  A  lieu  pour  les  intérêts  de  l'augment, 
Bret.  eod.  v,  infr.  n.  1  o. 

8.  Cette  hypoteque  fubfidiaire  de  la  fem- 
me palTe  aux  héritiers  en  dire&e ,  car  la  Loi 
affduis  Se  la  Nov.  9 1.  attribuent  aux  enfans 
tous  les  privilèges  de  la  dot  de  leur  mère, 
Bret.  eod.  même  ad  quofeumque  beredes  , 
Bret.  eod.  non  aux  créanciers  -,  v.  Rie.  n. 
113.  Il  dit  que  par  Arrêt  de  Mars  1610. 
rendu  toutes  les  Chambres  allemblées ,  il 
fut  jugé  que  ni  les  enfans  ni  le  père  repre- 
nant la  dot  par  droit  de  réverfîon ,  ne  jouif- 
foient  de  cette  hypoteque  fubfidiaire. 

9.  La  femme  a  cette  hypoteque  ,  quoi- 
que lors  de  fon  mariage  elle  ait  eu  connoif- 
fance  de  cette  fubftitution ,  Se  qu'elle  lui 
eût  été  dénoncée ,  Bret.  eod. 

10.  Cette  hypoteque  fublîdiaire  a  lieu 
pour  l'augment ,  Henr.  tom.  1 .  liv.  4.  qu. 
1 5.  mais  à  l'exemple  du  douaire,  quand  il 
eft  réglé  par  la  Coutume  ,  cette  hypoteque 
fubfidiaire  n'a  lieu  pour  le  conventionnel 
en  ce  qu'il  excède  ;  &  Bret.  eod.  dit  qu'il  n'y 
a  que  les  enfans  du  premier  lit  qui  foient 
en  état  de  demander  cette  réduction ,  non 
les  enfans  du  mariage  ,  ni  les  collatéraux 
ou  étrangers,  v.fupr.  n.  2. 

1 1.  N'a  lieu  pour  les  bagues  Se  joyaux , 
Ar.  28.  Juillet  1691.  Nota  ,  Bret.  eod.  n'eu: 
de  l'avis  de  cet  Arrêt  :  En  effet ,  la  Nov.  39. 
accorde  cette  hypoteque  à  cous  les  gains 
nuptiaux ,  v.  Defp.  loc.  cit. 

12.  Cette  hypoteque  fubfidiaire  a  aufil 
lieu  pour  les  dots  Religieufes ,  Bret.  loc. 
cit. 

1 3 .  Quand  le  grevé  étranger  ou  non ,  eft 
chargé  de  rendre  ce  qui  lui  réitéra  de  l'hé- 
rédité ,  il  peut  vendre  les  biens  pour  four- 
nir à  toutes  fortes  de  dépenfes ,  /.  54./.  58. 
$.  ult.  ad  'Trebell.  pourvu  qu'il  le  falTe  de 
bonne  foi ,  Se  non  en  intention  d'anéantir 
le  fideicommis ,  Cuj.  ad  dicl.  leg.  54.  &  ad 
ditï.  §.  ult.  Mœnoch.  GralT  Defp-  a,  19. 

Seconde  Partie. 
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c'eft-à-dire  ,  qu'il  ait  aliéné  autant  de  tes  SubsTitW-' 
biens  propres  ,  dicl.  I.  54.  v.  Nov.  108.  &  TION# 
Auth.  contra  cum  rogatus ,  eod.  ad  Trebell. 
Mais  tel  fideicommis  n'eft  cenfé  diminué ,  Part.  IL 
fi  du  prix  l'héritier  en  a  payé  fes  propres 
créanciers,  /.  72.  de  leg.  2.  ni  s'il  en  a  ac-  Sect.     *  ' 
quis  d'auttes  biens  ;  car  ce  qu'il  a  acquis , 
tient  lieu  de  ce  qu'il  a  vendu,  /.  70.  §.  ult. 
I.  7.  de  leg.  2. 

14.  Sur  la  queftion  de  quel  jour  eft  l'hy- 

f»oteque  du  fubftitué  fur  les  biens  particu- 
iers  du  grevé ,  en  cas  d'aliénations  ou  dé- 
gradations ,  la  Loi  6.  §.  4.  eod.  de  bon.  qu, 
liber,  la  donne  aux  enfans  fur  les  biens  de 
leur  père  qui  a  aliéné  les  biens  adventifs  ? 
du  tems  qu'a  commencé  fon  administra- 
tion :  Initium  gerenddt,adminiJlrat':onis  e[fe  fpec- 
tandum  ,  &  non  tempus  ex  quo  nia  le  a'iquid 
geftumfuerit ,  dicl.  §.  4.  le  Br.  de  la  com- 
mun, liv.  1.  ch.  4.  n.  13.  Ar.  2.  Septembre 
1690.  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  14.  Mais  par 
Arrêt  du  29.  Mars  1675.  fur  partage  de  la 
Troifiéme  portée  à  la  Quatrième,  l'hypo- 
teque  n'a  été  donnée  que  du  jour  de  la 
coupe  de  bois ,  /.  Pal. 

Nota ,  le  partage  étoit  pour  l'iiypoteque , 
du  jour  de  la  condamnation  ,  ou  du  jour 
de  la  mauvaife  adminiftration.  Cependant 
par  Ar.  du  7.  Septembre  1 67  5 .  l'hypoteque 
a  été  jugée  contre  l'héritier  bénéficiaire 
pour  dégradations ,  du  jour  de  fon  accep- 
tation ,  le  Br.  eod.  Cette  variété  d'Arrêts 
montre  la  néceïîité  de  recourir  aux  princi- 
pes,^. Queft.  notab.  de  Droit,  liv.  1.  qu. 
G.  l'Auteur  établit  contre  les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  que  l'hypoteque  n'a 
lieu  au  Parlement  de  Grenoble  que  du  jour 
de  la  condamnation ,  Se  que  cela  eft  con- 
forme aux  principes. 

V.  L'art.  1 7.  du  tir.  2.  de  l'Ord.  d'Août 

1747- 

D 1  s  t.  X.  Des  diftracliom  à  faire  par 

le  grevé. 

V.fupr.  dift.  1. 

V.  Quarte Trebellianique ,v.  Defp.  tom. 
2.  pag.  136.  Se  fuiv. 

1.  Les  payemens  faits  par  le  grevé  ,  on 

Ii 
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Substitu-    au  grève  Tftanr  la  relHtution  du  fideicom-  s*îl  arrive  que  le  fideicommis  foît  ouverr 

tion.            m*s  '  *"ûnt  v^^a^^es  >  /•  x  °4-  defolut.  v.  Defp.  en  fa  faveur ,  Defp.  n.  5 2. 

17.  jo.  £.  Le  grevé  ne  diftrait  les  intérêts  qu'il  a 

Part.  IL             2.  Le  grevé  diftrait  les  charges  héreditai-  payés  durant  fa  jouiflance  ,  /.  58.  §.  1.  ad 

,,   _              res  à  proportion  de  la  parc  de  l'hérédité  Trebell,  Defp.  n.  52. 

"*      qu'il  rend ,  /.  i.cod.  ad  Trebell.  de  forte  que  7-  Si  celui  qui  eft  chargé  de  rendre  ce 

Dift.  X»        s'il  a  rendu  neuf  onces,  &  retenu  trois  on-  qu'il  aura  de  refte  de  l'hérédité,  v.  fupr, 

ces  pour  fa  quarte ,  v    Quarte  Trelell'uni-  dift.   9.  n.   13.  l'a  grandement  diminuée  , 

que ,  il  peur  jdiftraire  les  neuf  onces  de  ce  '  parce  qu'il  a  dû  dépenfer  plutôt  de  fes  biens 

qu'il  a  payé  aux  créanciers  héréditaires ,  /.  propres,  que  de  ceux  du  fideicommis ,  il  ne 

1.  cod.  adTiebell.  ainli  il  diftrait  les  frais  peut  diftraire  fa  dette  ,  /.  pev.  ad  Trebell. 

funéraires  a  proportion ,  Peregr.  Pap.  Defp.  Cuj.  ad  dift.  leg.  Defp.  n.  5  2. 

n.  j'i  .  8.  Si  le  père  a  chargé  de  ce  fideicommis 

Il  diftrait  aufïi  les  dettes  contractées  par  les  héritiers  ah  inteftat  de  fon  fils  pupille ,  ils 

ie  défunt,  Peregr.  Pap.  Defp.  eed.  tant  cefies  ne  peuvent  diftraire  fa  légitime  ,  J.  Clar» 

qu'il  a  payées  aux  auttes  créanciers,  /.  38.  Manr.  GrafT  Mœnoch.  Fach.  Defp.  n.  52. 

■deleg.  3.  Cuj.  Defp.  eod.  &  n.  52.  qui  lui  Secùs  ,  s'il  a  fïmplcment  ordonné  qu'après- 

ont  été  remifes ,  ou  qu'il  a  preferit,  v.  mfr.  la  morr  de  fon  pupille,  fes  biens  parvint- 

n.  5 .  que  celles  dont  le  défunt  lui  étoit  re-  fenc  à  certaines  perfonnes  ,  Barr.  Mœnoch» 

devable  , /.  104.  §.  ult.  de  leg   1. /.  2.  de  dote  Fach.  Defp.  eed.  contre  Jul.  Clar.  Manr» 

pr&leg.l.  51.  ad  Trebell.  Peregr.  Cuj.  Defp.  GrafT. 

god.,  9«  Le  grevé  diftrait  ce  qu'il  a  acquitté 

3.  Si  le  grevé  rend  l'hérédité,  quoiqu'il  des  legs  qui  dévoient  être  payés  par  le  fi- 

cn  retienne  plufieurs  chofes  à  ritre  particu-  dcicommiflaire ,  Peregr.  Pap.  Defp.  n.  53. 

lier,  le  fiueicommiiTaire  doit  fupporrer fou-  Or,  le  fideicommiftaire  eft  tenu  de  tous 

tes  les  charges,  /.  30.  §.  3.  dd  Trelell.  §.  9.  les  legs ,  lorfque  la  Trebellianique  a  été 

Inft.  de  fideic.  h&red.  prohibée  ,  (înon  qu'il  foit  queftion  de  legs 

4.  Le  grevé  diftrait  ce  que  le  teftateur  annuel, ou  de  mois  en  mois,  parce  que  tel 
ctoit  obligé  de  lui  rendre ,  v.  /.  1 8.  §.  1 .  de  legs  en  contient  plufieurs ,  /.  4.  de  ann.  leg, 
étur.  &  arg.  leg.  I.  77.  §.  11.  de  leg.  2.  /.  5  r.  il  doit  être  acquitté  fur  les  fruits,  &  eft  fem- 
/.  78.  §.  14.  ad  Trebell.  quoiqu'il  n'ait  pas  blable  à  l'ufufruit,  /.  8.  de  ann.  leg.  qui  fe 
fait  inventaire*,  /.  6.  cod.  ad  leg.falcid.  S.  de  prend  fur  les  fruits  du  fond  ,  fans  en  corifk- 
Prart.  Petegr.  Mant.  GrafT.  Mayn.  la  Roch.  mer  la  fubftance  ,  Inft.  de  ufufr.  in  princ* 
Defp.  n.  5 1.  Defp.  n.  53. 

5.  Il  diftrait  fa  légitime,  v.  Légitime,  Le  fideicommiftaire  eft  auflî  tenu  de  tous 
cnfemble  les  droits  de  légitime  qu'il  a  pref-  les  legs,   lotfque  l'héritier  eft  chargé  de 
crits,  parce  que  la  preferiprion  doit  être  au  rendre  l'hérédité  en  fe  retenant  certaines 
profit  de  celui  qui  l'a  commencée  &  ache-  chofes  particulières,  la  Roche,  Pap.  Defp„ 
vée  ,  Defp.  n.  5 1.  que  celui  qui  a  preferit  eod.  foit  que  ces  chofes  ne  furpaflent  pas  la 
eft  fcmblable  à  celui  qui  a  payé,  /.  45.  §.  Trebellianique,  /.  I.  §.  ult.  ad  Trebell.  ou 
ult.  de  adm.  &  per.  tut.  &  que  les  enfans  qu'elles  les  furpafTent  de  beaucoup ,  §.  9.. 
qui  ne  demandent  pas  leut  légitime  ou  fup-  Inft.  defideic.  hxred.  feulement  fi  ce  que  le 
plément,  font  cenfés  aliéner  :  vix  eft  enim  ut  fideicommiftaire  reçoit  de  l'hérédité ,  n'eft 
non  videatur  alienare  ,  qui  patitur  ufucapi ,  l.  pas  fuffifant  pour  le  payement  des  legs». 
18.  de  verb.  fîgn.  mais  v.  l'Auteur  des  queft.  l'héritier  eft  tenu  d'y  fuppléer ,  /.  1    $.  1 7-.. 
notab.  de  Droit,  liv.  1.  qu.  7.  Mais  il  ne  ad  Trebell.  pourvu  que  fa  quarte  lui  refte 
fàir  cette  diffraction  contre  celui  contre  entière,  car  elle  ne  peur  être  diminuée  pas 
^uî  il  a  preferit;  ou  qui  lui  a  fait  la  remife,  les  legs ,  v.  Quarte  Trebellianique*. 
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Le  fideicommifTaire  eft  encore  obligé  de  iz.Lorfqu'il  échoira  de  procéder  à  la  dif-  SuBSTiTtf- 
payer  tous  les  legs  ,  quand  l'héritier  lui  tin&ion  des  biens  libres  &  des  biens  fub-  TI0N, 
rend  neuf  onces  de  l'hérédité,  /.  i.  §.  ult.  ftitués,  &  à  la  liquidation  des  détractions , 
Ad  Trebell.  I.  ult.  cod.  cod.  s'il  n'en  rend  que  les  héritiers ,  repréfenrans  ou  ayans  caufe  Part,  IL 
moitié,  les  legs  font  payés  également,  /.  i.  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  ou  de  celui 
§.  pou  ai  Trebell.  I.  z.  cod.  eod.  pourvu  que  qui  en  étoit  chargé,  auront  la  jouiflance 
la  quarte  n'en  foit  pas  diminuée ,  arg.  dift.  provifoire  des  biens  faifant  partie  de  la  fuc- 
§.  peu.  v.  Defp.  5  3.  mais  v.  Quarte  Trebel-  ceflîon  ,  jufqu'à  ce  que  lefdires  diftinction 
lianique.  6c  liquidation  ayent  été  faites.  A  l'effet  de 
10.  Le  grevé  eft  refponfable  des  déte-  quoi  les  Juges  régleront  le  délai  dans  le- 
riorations  arrivées  par  fa  faute, /.  70.  §.  1.  quel  il  y  fera  procédé  ;&  après  l'expiration 
ad  Trebell,  ou  s'il  a  négligé  de  vendre  les  dudit  délai ,  ils  pourront  ordonner  que  ce- 
biens  qui  ne  fe  pouvoient  pas  conferver  ,  lui  qui  aura  droit  aux  biens  fubftitués,  fera 
&  qui  fe  font  perdus,  /.  zz.  §.  3.  ad  Trebell.  mis  en  poiïeflion  de  tout  ou  partie  defdits 
fçavoir  par  fon  dol ,  s'il  doit  rendre  le  legs  biens ,  ou  y  pourvoir  autrement ,  ainfi  qu'il 
entier,  /.  108.  §.  1  z.  de  leg.  1.  ou  par  fa  appartiendra  fui  vant  l'exigence  des  cas.  Art. 
faute  légère,  s'il  n'en  doit  rendre  que  par-  41.  du  tit.  1.  de  l'Ordon.  du  mois  d'Août 
tie ,  dift.  §.  1  z  Secùs,  s'ils  fe  font  détériorés  1747. 
ou  perdu  fans  fa  faute  ,  /.  5  3.  §.  6.  ad  Trc~ 
bell.  /.  js>.  de  leg.  1.  Defp.  n.  zo.  S  e  c  t  1  o  n     V. 

De  même  il  diftrait  les  réparations  &  Dej  dhm  cas  auçquds  [e  fideicommis 

méliorations  utiles  8c  permanentes  qu'il  a  n  eft  pas  dû. 
fait  en  l'hérédité  ,  /.   1  9.  §.  ult.  I.  zz.  §.  3. 

ad  Trebell.  /.  5  S.  de  leg.  1 .  I.  40.  §.  1.  de  cou-  Dist.  I.  Des  cas  où  il  ri  eft  pas  du  par  la  vo~ 

dift.  tndeb.  à  proportion  de  ce  qu'il  rend  ,  lonté  du  teftateur,  ou  du  grève,  ou  du  fidei- 

Guyp.  Peregr.  Pap.  Ranch.  Mayn.  Defp.  n.  commijfaire ,  &  par  incapacité  ou  indignité, 

54.  même  quoiqu'il  ait  rendu  le  fideicom-  ou  par  prefeription. 
mis ,  il  peut  répeter  fes  frais ,  /.  60.  de  leg. 

1.  /.  40.  §.  un.  de  cond.  tndeb.  Mais  il  ne  peut  V.  Defp.  tom..  z.  pag.  1 68.  &:  fuiv. 

diftraire  ni  demander  les  frais  qu'il  a  faits  1.  Fideicommis  captatoires  font  nuls ,  v. 

pour  appuyer  la  maifon ,  /.  61.  de  leg.  1 .  Teftament ,  feft.  4.  dift.  9.  v.  Legs,  part.  3» 

Defp.  n.  54.  fecl.  1. 

Il  doit  aufîi  être  rembourfé  des  frais  des  2..  Celui-ci  eft  nul  '.fi mon  héritier  le  veut., 

Procès  pour  conferver  ou  recouvrer   les  /.  1 1.  §.  7.  de  leg.  3.  mais  il  eft  dû  en  cts 

biens  de  l'hérédité,  même  des  réparations  termes  :  fi  tu  juges  à  propos  :  fi  tu  juges  que 

qui  fe  font  perdues  par  la  perte  ou  déterio-  cela  te  foit  utile ,  dift.  §.  7.  il  eft  auffi  dû  » 

ration  de  la  chofe  ,  fi  quem  fumptum  fecit  quand  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  quand 

hères  in  res  heredit arias  ,detrabet ,  L  zz.  §  3.  bon  lui  fcmblera^  auquel  cas  il  le  peut  gar- 

ad  Trebell.  fans  être  obligé  de  tenir  en  com-  der  fa  vie  durant,  /.  41.  §.   13.  de  leg.  3. 

pte  fur  ces  dépenfes,  les  fruits,  arg.  I.  7.  mais  il  eft  obligé  de  le  rendre  après  fa  mort, 

cod.  de  ufufr.  dift.  §.  1 3.  /.  1 1.  §.  6.  eod. 

On  eftime  ces  réparations  fuivant  leur  Il  eft  aufli  valable,  quoique  le  teftateur 

valeur  au  tems  que  le  fideicommis  eft  ren-  ait  ajouté  :  fi  non  que  mon  héritier  ne  le  vou> 

<lu ,  v.  Defp.  ru  54.  v.  Impenfes,  v.  Dot,  lût  point,  dift.  I.  1 1.  §.  5. 

part.  3.  fed.  5.  3.  Fideicommis,  dont  l'un  des  héritiers 

1 1.  Le  père  chargé  de  fideicommis  peut  eft  chargé  après  fa  mort ,  en  faveur  de  ce- 

diftrairc  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  fon  fils,pour  lui  de  fes  cohéritiers  que  bon  lui  fcmblera» 

lui  acheter  un  Office ,  /.  ult,  dtçttit.  hered.  eft  valable,  /.  7.  §.  1.  de  reb.  dub. 

Ii  \) 
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ç      _,               4,  Le  fideicommis  elt  nul,  duquel  le  tef-  nul  ,  n'eft  dû  ,  /.  25.  /.  29.  eod.  de  fideic. 

tarenr  a  retiré  fa  volonté,  /.  27.  cod.  défi-  quoique  ce  fût  des  fuccefleurs  ab  inteftat qui 

deic.  ainfi  fi  au  même  légataire  qui  a  été  eullent  été  grevés ,  /.  Si.  de  leg.  2.  même 

Pareil.        charge  de  fideicommis  de  la  chofe  léguée»  les  fideicommis  en  faveur  du  Prince,  en 

la  même  chofe  lui  a  enfuite  été  léguée,  fans  un  teftament  imparfait ,  eft  nul ,l.i$.de  leg. 

Seâ:.  V.        lc  charger  de  fideicommis,  le  teftateur  eft  3.  v.  infr.  n.  12. 

yyn  .           cenfé  l'en  avoir  déchargé  ,  /.  28.  de  adim.  11.  Fideicommis  laiflé  en  un  poftérieur 

vel  transf.  leg.  teftament  imparfait,  n'eft  dû,  quoiqu'au 

5.  Fideicommis  par  teftament  eft  révo-  premier  teftament  parfait,  le  teftateur  eûr 
cable  adnatunti  mais  étant  fait  par  dona-  fait  un  autre  fideicommis  au  même  fidei- 
tion  entre -vifs  acceptée  par  le  donataire  commiiïaire  ,&  que  celui  qui  étoit  inftitué 
grevé ,  il  eft  irrévocable ,  v.  Donation ,  part,  héritier  au  premier  teftament  foit  aufli  infti- 
1.  feét.  1.  art.  11.  contre  Arrêt  x6.  Avril  tué  au  fécond,  6c  air  pris  l'hérédité  en  vertu 
15(31.  Car.  liv.  10.  rép.  92.  &  Defp.  n.  2.  du  premier,  /.  18.  de  leg.  3. 

in  fin.  1 1«  En  Pays  de  Droit  écrit ,  fideicommis 

6.  S'il  n'appert  du  changement  de  vo-  en  un  teftament  qui  ne  contient  point  d'in- 
lonté  du  teftateur,  c'eft  à  celui  qui  l'aile-  ftitution  d'héritier,  eft  nul,  §.  2.  Inft.  de  fi- 
gue  à  le  prouver ,  /.  22.  deprobat.  deic.  hered.  car  le  teftament  prend  fa  force 

7.  Quoique  le  fideicommis  foit  valable-  de  l'inftitution  d'héritier ,  §.  34.  Injl.de  leg. 
ment  révoqué  par  la  feule  volonté  du  tefta-  v.fupr.  n.  10.  &  infr.  ».  1 5. 

teur,  /.  18.  de  leg.  3.  il  ne  l'eft  pas  par  un  L'art.  16.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  du  mois 

teftament  poftérieur  imparfait-,  car  on  efti-  d'Août  1747.  porte  que  dans  tout  tefta- 

me  que  le  teftateur  ne  la  pas  voulu  révo-  ment ,  autre  que  le  militaire  ,  la  caducité 

quer  qu'au  cas  que  ce  teftament  fût  valable,  de  l'inftitution  emportera  la  caducité  de  la 

ditt.  I.  18.  fubftitution  fideicommiflaire  ,   fi  ce  n'eft 

8.  Si  le  teftateur  inftituant  Tirius  &:  Mœ-  lorfque  le  teftament  contiendra  la  claufe 
vius  avec  divers  prélegs ,  a  fubftitu  ;  Titius  codicillaire ,  v.  Teftament ,  feét.  8.  v.  l'art, 
à  Mœvius ,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfans,  5  3.  de  l'Ord.  concernant  les  teftamens ,  du 
il  n'a  pas  révoqué  le  fideicommis,  de  ce  mois  d'Août  1735. 

que  par  des  codiciles  poftérieurs  il  a  décla-  1 3 .  Fideicommis  en  faveur  d'un  étran- 

ré  qu'il  vouloir  que  Titius  fe  contentât  de  ger,  en  un  teftament  entre  enfans  qui  ne 

certains  fonds  pour  route  fon  hérédité  ,  &  contient  pas  toutes  les  folemnités  ordinai- 

tout  ce  qu'il  lui  a  voit  Jaifte  en  fon  teftament-,  res ,  eft  nul ,  /.  ult.  cod.  fam.  ereife.  I.  2 1 .  §.  1  » 

car  cette  claufe  ne  fe  rapporte  qu'aux  biens  cod.  de  teftam. 

qui  dévoient  parvenir  immédiatement  à  14.  Fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  l'hé- 

Titius ,  /.  27.  §.  1.  de  leg.  3 .  ritier  eft  mort  avant  le  teftateur ,  fans  laif- 

9.  Fideicommis  laide  en  dts  codiciles ,  fer  aucun  fubftitué  vulgaire,  /.  13.  §.  3.  ad 
n'eft  pas  révoqué  par  un  teftament  porté-  Trebell, 

rieur ,  quoique  ce  fideicommis  ou  les  codi-  15.  Et  le  fideicommis  dont  l'héritier  eft 

ciles  ne  foient  pas  fpécialement  confirmés  chargé  après  fa  morr,  v.  infr.  dift.  2.  n.  14. 

par  le  reftament,  ou  par  d'autres  codiciles  n'eft  pas  dû ,  C\  l'héritier  ôc  le  fubftitué  font 

poftérieurs  ,    pourvu  qu'il  apparoifte  par  morts  enfemble ,  fans  qu'on  fçache  lequel 

quelque  indice  que  le  défunt  n'a  pas  changé  eft  mort  le  premier,  /.  18.  de  reb.  dub.  v. 

de  volonté  ,  /.   5.  de  jure  codicill.  §.  1    Inft.  Commorientes ,  &  fi  L'héritier  eft  abfent ,  v. 

decodicill.  v.  Cuj.  ad  ditt.  I.  5.  &  Defp.  n.  3.  Abfent,  v.  Defp.  11.  16. 

fétus ,  fi  par  une  poftérieure  volonté ,  il  en  1 6.  Fideicommis  n'eft  dû ,  lorfque  l'in- 

a autrement  difpofé ,  ditt.  I.  5.  ftitué  eft  incapable,  quoique  le  fideicom- 

10.  Fideicommis  laine  en  un  teftament  niiftaire  foie  capable,  &  l'hérédité  eft  adju- 
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gée  aux  fucceffeurs  ab  inteftat ,  Arrêt  10. 
Juillet  1600.  Peleus,  Defp.  n.  4.  v.  fupr. 
n,  1  2.  m;iis  en  codiciles  ,  l'incapable  peut 
être  chargé  de  rendre  à  un  capable ,  v.  Go- 
defr.  ad  leg.  7.  §.  15.  ad  TreùclL 

1 7.  Fideicommis  en  teftament  nul  eft  dû , 
lorfque  par  le  teftament  les  héritiers  ab  in- 
teftat font  chargés  de  le  rendre,  /.  14.  /.  29. 
cod.  defideic.  quoiqu'il  foit  nul  par  la  faute 
de  l'héritier  qui  a  répudié  l'hérédité  ,  /.  2. 
de  fuis  &  leg.  bered.  parce  qu'il  eft  permis  , 
même  à  ceux  qui  décèdent  ab  inteftat ,  de 
charger  leurs  fuccelTeurs  ab  inteftat  de  fidei- 
commis ,  /.  S.  §.  1.  dejur.  codicill.  §.  10.  Inft. 
de  fideic.  hered.  I.  2.  de  leg.  1.  même  contre 
le  file  qui  doit  fuccéder  ab  inteftat  par  dés- 
hérence, /.  114.  §.  2.  de  leg.  1.  ou  contre 
le  fuccefleur  ab  inteftat  du  fils  impubère  , 
s'il  eft  nommément  chargé  ,  /.  92.  §.  2.  de 
leg.  1.  pourvu  que  le  pupille  décède  en  pu- 
pillarité,  &  non  autrement,  /.  93.  ew/. 

Si  le  fideicommis  laitTé  en  un  teftament 
nul ,  a  été  payé,  il  ne  peut  être  répété  par 
l'héritier  ,  /.  2.  cod.  de  fideic. 

1 8.  Qioique  ceux  qui  ne  peuvent  tefter, 
ne  puiflentpas  faire  de  fideicommis,  /.  2. 
de  leg.  1.  /.  1.  de  leg.  3.  néanmoins  le  fidei- 
commis fait  par  le  fils  de  famille  en  des  co- 
diciles, eft  valable,  s'il  decede  père  de  fa- 
mille ,  /.  1 .  §.  i.de  leg.  3 . 

De  même  du  condamné  à  mort  civile  qui 
eft  reftitué  en  enrier  par  lettres  du  Prince , 
diU.  I.  1.  §.  5.  v.  Defp.  n.  5.  f.  7Q. 

19.  Fideicommis  eft  valable ,  quoique  le 
teftament  foit  nul  par  prétention  ,  ou  exhé- 
redation ,  Nov.  115.  cap.  3.  in  fin.  auth.  ex 
causa ,  cod.  de  liber,  praterit.  &  auth.  in  tefta- 
mento  ,  cod.  adTertyll.  v.  Defp.  n.  5.  if.  8e. 
mais  v.  ladite  Ord.  1735.  art.  5  3*  &  54* 
•uerb.  Teftament. 

20.  S'il  y  a  un  fubftitué  vulgaire  qui 
prenne  l'hérédité  ,  il  doit  rendre  le  fidei- 
commis ,  /.  4.  cod.  ad  Trebell.  quoique  l'hé- 
ritier en  fût  chargé  ,  non  au  nom  d'héritier, 
mais  en  fon  nom  propre  ,  Fach.  Defp.  n.  5. 
ir.  io°.  s'il  ne  paroît  d'une  contraire  volon- 
té du  teftàtetar  ;  comme  quand  le  fideicom- 
naiÛaire  a  part  en  la  fubftitution  vulgaire, 


/.  74.  de  leg.  1.  ou  quand  le  fubftitué  vuL   c     . 
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vul- 
gaire eft  chargé  d'un  autre  fideicommis  en- 
vers ce  fideicommiflâire ]dift.  I.  74. 

Et  ce  fideicommis ,  dont  l'héritier  étoit  Part.  II, 
chargé  après  fa  mort,  doir  être  rendu  par 
le  fubftitué  incontinent  après  la  mort  de  SecTr.  V. 
l'héritier ,  /.  77.  §.  \$.de  leg.  2.  ce  qui  doit 
s'entendre  dans  le  cas  où  l'inftitué  a  furvê-  ^1"è  *' 
eu  au  teftareur ,  &  refufé  l'hérédité  ;  Secîis* 
s'il  eft  mou  avant;  car  la  décifion  en  ce  §. 
1 5 .  n'a  lieu  que  ex  conjectura  voluntatis  tefta- 
tons ,  dift.  §.15. 

2 1 .  Fideicommis  fait  en  faveur  de  ceur 
qui  ne  peuvent  pas  être  inftitués ,  eft  nul, 
v.  Incapacité ,  v .  Indignité ,  v.  Teftament , 
feét.  4.  dift.  4. 

22.  Le  fideicommis  n'eft  pas  nul  de  ce 
que  l'héritier  refufe  l'hérédité  ;  car  le  fidei- 
commiflâire le  contraint  de  la  prendre, 
/.  1  2.  cod.fiqu.  om.  cauf.  teftam.  I.  16.  §.  2. 
ad  Trebell.  §.7.  Inft.  defideic.  hered.  foir  qu'il 
foit  chargé  de  rendre  l'hérédité,  /.  14.  §é 
pen.  ad  Trebell.  ou  les  biens,  dift.  I.  14.  §. 
ult.  ou  toutes  les  chofes  du  teftateur,  dift. 
§.  ult.  /.  15.  eod.  ou  le  patrimoine,  /.  i6\ 
eod.  ou  fes  facultés  ou  fubftance  ,  dift. 
I.  16. 

Le  père  y  eft  contraint  par  fon  fils  fidei- 
commiflâire qui  eft  en  fa  puiflance ,  dift.  L 
\6.%.  1 1. 

Cela  a  lieu  en  tout  héritier  foit  teftamen- 
taire  ou  ab  inteftat ,  l.  6.  §.  1.  ad  Trebell. 
quoique  le  fideicommiflâire  ne  foit  fubfti- 
tué qu'en  certaine  portion  de  l'hérédité  , 
dift.  I.  1 6.  §.  4.  &  §.  9.  ad  Trebell.  I.  28.  in 
princ.  &  §.  1 .  eod.  I.  3 .  cod.  eod.  ou  que  l'hé- 
ritier foit  élevé  en  grande  dignité ,  /.  5.  ad 
Trebell.  ou  qu'il  s'agiflede  l'hérédité  d'une 
femme  débauchée,  dift.  I.  5. 

Un  Collège  ou  Communauté  chargé  de 
fideicommis,  y  peut  être  contraint  ,/.£.§, 
4.  ad  Trebell.  ou  le  fife.  dift.  I.  6.  §.  3. 

L'héritier  teftamentaire  peut  être  con- 
traint par  le  fubftitué  vulgaire  envers  le- 
quel il  eft  auflî  chargé  de  fideicommis ,  dift, 
L  C-,.  §.  5.  ou  par  le  fideicommiflâire  fuc- 
cefleur ab  inteftat,  dift.  §.  5.  quoiqu'il  ne 
foit  jnftitué  héritier  que  fous  condition» 
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Substitu-    Pourvu  qu'elfe  f°ir  poteftafive,  /.  3  1.  §.  1.  dicil.es  eft  valable ,  §.  1  o. /»/.  defideh.  bered. 

tion.  '•  ^3*  $•  ^*  "^  'Trebell.  §.  1.  /w/?.  *fe  codicil.  v.  Defp.  n.  60.  z/.  Co- 

Et  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas  re-  diciles. 

Part.  II.        cevoir  du  profit  de  l'hérédité  qu'il  a  prife  25.  Le  défunt  ayant  chargé  de  fideicom- 

Sed.  V.       par  contrainte ,  /.  27.  §.  1.  14.  &  15.  ad  mis celui  qu'il  croyoit  être  fon  feul  fuccef- 

Trebell.  §.  7.  Inft.  de  fideic.  beredit.  le  fidei-  feur  ab  inteftat,  fi  tel  chargé  ne  lui  fuccede 

PifL  I,         commiflaire  prend  l'entière  hérédité , /.  16.  feul,  mais  avec  un  autre,  le  fideicommis 

§.  4.  ad  Trebell.  v.  Quarte  Trébellianique  ;  eft  nul ,  s'il  confifte  en  chofe  indivifible  , 

toutes  les  actions  qui  ont  appartenu  au  dé-  /.  peu.  de  jur.  codicil.  fi  elle  eft  divifible  le 

funt  font  tranfmifes  à  ce  fideicommiftaire  ,  grevé  en  doit  une  moitié ,  &  il  eft  nul  pour 

/.  4.  /.  \G.  §.  z.  4.  &  9.  /.  28.  ad  Trebell.  §.  l'autre,  dict.  I. peu.  I.  77.  §.  29.  de  leg.  2.  v. 

7.  Inft.  de  fideic.  beredit.  l'héritier  eft  obligé  Defp. jn.  6\. 

de  lui  reftituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'hé-  16.  Si  le  légataire  de  Stychus ,  ou  Dama 

redite,  /.  27.  §.  2.  ad  Trebell.  à  fon  choix  ,  chargé  de  rendre  Srychus, 

Mais  parce  que  cet  héritier  ne  doit  pas  choifit  Dama ,  le   fideicommis  n'eft   pas 

recevoir  du  dommage  de  l'hérédité  qu'il  a  moins  dû  en  nature  ou  valeur  de  Stychus, 

prife  par  contrainte  ,  §.  7.  Inft.  de  fideic.  I.  92.  §.  2.  de  leg.  1. 

bered.  les  créanciers  héréditaires  n'ont  pas  27.  Pofthume  peut  être  valablement  char- 
leurs  actions  contre  lui,  mais  conrre  le  fi-  gé  de  fideicommis,  /.  1.  §.  8.  de  leg.  3.  /.  9. 
deicommiflaire  ,  /•  4.  /.  16.  §.  2.  4.  &  9.  /.  ecd. 

28.  ad  Trebell.  §.  7.  Inft.  de  fideic.  beredit.  ôc  28.  Quoique  le  tuteur  teftamentaire  s'ex- 

fi  cet  héritier  étoit  inftitué  fous  condition  eufe  de  la  tutelle  ;  il  n'eft  pas  privé  du  fidei- 

de  donner  ou  faire  quelque  chofe  ,  le  fidei-  commis,  ni  de  la  fubftitution  pupillaire  , 

commiiïaire  y  doit  fatisfaire,  /.  31.  §.  ult.  I.  36.  de  exeuf.  tut.  mais  v.  Legs,  part.  3. 

Ad  Trebell.  8c  il  eft  obligé  de  payer  à  l'hé-  fect.  9.  n.  6. 

ritier  le  legs  qui  lui  a  été  laiflé  au  cas  qu'il  29.  Fideicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  qu'il 

ne  fût  pas  héritier,  l.i\.  ad  Trebell.  eft  laiile  à  certain  jour ,  §.  2.  Inft.  de  fideic. 

Nota.  Celui  qui  a  été  chargé  de  rendre  bered. 
l'hérédité  qu'il  ne  tient  pas  du  teftateur,  30.  L'héritier  ou  le  légataire  peut  être 

ne  peut  être  contraint  d'accepter  &  rendre  chargé  de  rendre  à  un  tiers ,  fa  chofe  propre 

cette  hérédité  ,  /.  27.  §.  8.  9.  &  10.  ad  Tre-  ou  celle  d'autrui,  §.  1.  Inft.  de  fing.  reb.  per 

IclL  v.  infr.  n.  30.  v.  aufli  n.  36.  fideicomm.  v.  fupr.  n.  22.  cire  a  fin.  v.  aufij 

Le  fideicommiftaire  particulier  ne  peut  n.  36. 
contraindre  l'héritier  à  prendre  l'hérédité,  3 1.  L'obmiffion  de  quelques  termes  du 
v.  Legs,  part.  3.  fect.  5.  n.  1.  fideicommis,  n'empêche  pas  qu'il  ne  foie 
Si  le  fideicommiflaire  univerfel  ne  veut  dû ,  fi  les  termes  fuivans  qui  fe  lifent,  con- 
fias contraindre  l'héritier  à  prendre  l'hére-  viennent  bien  avec  les  termes  obmis  :  on 
-dite ,  il  fera  privé  de  fon  fideicommis ,  nam  croit  que  reclè  datum  &  minus fcriptum>  l.  67, 
fi  nemo  fubiit  beredit atem ,  omne  jus  teftamentï  §.  9.  de  leg.  2. 

folvitur  ,  /.  1 8 1 .  de  reg.  jur.  v.  l'art.  27.  de  3  2.  Fideicommis  n'eft  dû ,  lorfque  l'hé* 

l'Ord.  de  1747.  ritier  eft  condamné  pour  crime  de  leze^- 

23.  Légataire  ou  fideicommiflaire  parti-  Majefté-,  mais  le  fife  prend  l'entière  hére- 
culier  peut  valablement  être  chargé  de  fi-  dite,  Ord.  1539.  att.  1.  &:  2.  Chop.  de  do^ 
deicommis,  §.  1.  Inft.  de  fing.  reb.  per  fideic.  rtian.  lib.  1.  tit.  7.  n.  17.  plufieurs  Arrêts  t 
relier,  quoique  fourd  ou  muet ,  /.  77.  §.3.  le  Bret  de  la  Souveraineté,  liv.  3.  ch.  13. 
de  leg.  2.  même  l'héritier  du  légataire  ou  de  Defp.  n.  44. 

l'héritier,  /.  5.  §.  1.  de  leg.  3,  3 3. Le  fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  fe 

24.  Fideicommis  laifle  feulemcnr  en  co-  rldcicommiflàire  eft  caufe  de  la  mort  du 
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teftateur ,  /.  3 .  de  bis  qu.  ut  indign.  ou  de  The-  Trebellianique ,  /.  2.  §.  i.  fi  qu.  aliq.  tejlari  Substitua 

ricier ,  Bart.  Defp.  n.  45.  quia  nemo  ex  fuo  prohib.  tion. 

delidomelioremfitamconditionemfacerepotefi^  39.  Fideicommis  n'eft  dû  au  fideicom- 

/.  1 3  4.  $.  1.  </<?  rcg.jur.  ou  qu'étant  héritier  millaire  qui  y  a  valablement  renonce ,.  foie  Part.  IL 

ou  fubftiuié  à  l'héritier  homicide  ,  il  a  dé-  après  qu  il  a  été  ouvert,  /.  16.  cod.  de  fideic.  ç 

laide  par  dol  la  vengeance  de  fa  part  ,  /.  ou  qu'avant  l'événement  de  la  condition  , 

x\.  §.  1.  de  Syllan.  ii  c'eft  par  négligence  ,  il  y  ait  renoncé  en  faveur  de  l'héritier ,  /.  r.   ]}jft.  L 

il  n'eft  privé  que  de  l'hérédité,  non  du  fi-  /.  16.  cod.  de pucl.  I.  1 1.  cod.  de  tranfaft.  car 

deicommis,  dtet.  §.  1.  v.  Defp.  n.  45.  y.  In-  par  ce  moyen  removetur  c*ipund&  monts  al~ 

dignité.  uriusvotum ,  iicl.  Lu.  Bened.  GrafT  Bocï, 

34.  Fideicommis  n'efl:  dû,  lorfque  le  Ranch.  Hotm.  la  Roche ,  Guyp.  Pap.  Ex- 
fideicommiffaire  a  empêché  le  teftateur  pilly  ,  Delp.  n.  5 1.  ou  en  faveur  de  celui 
de  changer  fon  teftament ,  ou  qu'il  l'a  im-  qui  lui  étoit  conjoint  en  l'inflitution,  même 
pugné  de  faux,  /.  5.  §.  1.  de  hts  qu.  ut  in-  à  l'infçu  de  l'héritier  chargé  de  fideicom- 
d'tgn.  I.  6.  C.  ad  leg.  Corn,  de  falf.  v.  In-  mis;  ainli  des  enfans  fur  l'incertitude  du 
dignité.  choix  de  leur  mère  ,  ayant  fecretement 

35.  Fideicommifiaire  qui,  à  defiein  de  tranfigé  du  fideicommis,  Se  promis  de  le 
priver  l'héritier ,  a  recelé  le  teftament ,  eft  partager  également ,  l'enfant  nommé  par  la 
privé  du  fideicommis  au  profit  de  l  héritier ,  mère  a  été  déclaré  non-recevable  à  débattre 
l.pen.  C.  de  kg.  Se  le  fideicommifiaire  d'une  la  tranfaétion  ,  Ar.  Toi.  1  ^8  5.  Mayn.  liv.  2. 
portion  de  l'hérédité  ,  n'a  point  de  part  es  ch.  69.  Defp.  m/,  après  la  mort  du  nommé, 
chofes  qu'il  a  fouftraites ,  /.4s.  ad  Trtlell.  toute  l'hérédité  fut  rendue  à  fes  enfans, 
v.  Recelé.  Mayn.  eod.  Defp.  n.  $2.  in  fin.  parce  que  le 

3  6.  Fideicommis  dont  a  été  chargé  celui  premier  fideicommifiaire  ne  peut  rien  faire 

qui  n'a  rien  reçu  du  teftateur ,  eft  nul ,  /.  au  préjudice  du  fécond ,  Fab.  C.  lib.  6.  th. 

6.  §.  I.  de  kg.  3.  /.  9.  cod.  defideicomw.  /.  3 1.  20.  def.  40. 

eod.  I.  37.  de  kg.  3.  /.  3.  §»  2.  eod.  I.  7.  §.  2.  Il  n'efl:  pas  néceflaire  qu'en  cette  renon- 

eod.  I.  z^.de  ufu  &  ufufr.  &  red.  I.  1.  §.  13.  ciation  ,  il  foit  fait  exprefîe  mention  du  tef- 

/.  2.  inprinc.&  §.  x.dedot.prdeg.L  3.$.  ult.  tament  contenant  le  fideicommis,  pourvu 

de  leç.  3.  qu'il  paroifle  que  le  renonçant  fçavoit  ce 

Et  s'il  a  reçu  quelque  chofe,  il  n'eft  tenu  qui  y  étoit  contenu  ,  Bart.  Ranch.  Guyp. 

de  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu ,  /.  70.  de  kg.  Defp.  eod.  Fab.  C.  lib.  2.  tit.  4.  def.  1.  v.  itifr, 

2.1.  1.  §.   17.  ad  Trebell.  §.  I.  Injl.  de  fing.  m  42. 

reb.  per  fideic.  relift.  I.  1 14.  §.  3.  &  4.  de  kg.         Cette  renonciation  eft  valable  fans  ex- 

1.  /.  122.  §.  1.  eod.  I.  8.  de  kg.  3.  v.  Defp.  preffe  mention  du  fideicommis,  s'il  appert 

n.  50.  qu'on  a  voulu  y  renoncer;  ainfi  entre  fub- 

Mais  le  fideicommis  dont  le  tuteur  eft  ftitués  réciproquement,  renonciation géné- 

chargé,  eft  cenfé  payable  par  le  pupille  hé-  raie  en  tous  les  droits  qu'ils   pouvoient 

ritier,  /.   5.  cod.  de  reb.  cred.  L  20.  cod.  de  avoir  l'un  en  la  portion  de  l'autre,  eft  va- 

fideic.  Se  eft  valable  ,  quoique  le  défunt  n'air  labié  pout  le  fideicommis,  fi  elle  ne  fe 

fair  aucune  libéralité  au  tuteur ,  dift.  I.  5.  peut  rapporter  ailleurs ,  Bart.  Peregr.  Graff 

dift.  L  20.  Fach.  Defp.  n.  5 1.  f.  30.  Cependant,  quoi- 

37    Quanr  à  la  prefeription  des  biens  quoi  trois  frères  inftitués  réciproquement, 

fubftitués ,  v.  Prefeription  ,  fed.  6.  euflent  pafle  un  atl:c  de  partage ,  par  lequel 

38.  le  fuleicommis  n'eft  nul  par  la  con-  ils  déclaroient  que  (cachant  le  teftament  de 

damnation  du  grevé  ;  le  fife  ,  après  avoir  leur  père  ,  &  l'inftitution  Se  fubllirution  y 

pris  l'hérédité,  eft  obligé  de  le  lui  rendre  au  contenues,  ils  fe  quittaient  généralement 

tems  porté  par  le  teftament ,  en  retenant  la  l'un  l'autre ,  avec  pronielfe  de  fe  garanti1: 
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SubSTitu-    ^eurs  Porti°ns  >  l'un  d'eux  étant  décède  , 
tion.  laifTant  fa  femme  héritière,  par  Ar.  Toi. 

1576.  la  fubftitution  fut  déclarée  ouverte 
aux  frères  furvivans ,  Mayn.  liv.  5.  ch.  96. 
Arrêr  d'Aix  29.  Octobre  1583.  Srh.  à  S. 
Joan.  déc.  46.  Defp.  pag.  199.  n.  51.  v. 
Fab.  C.  lib.  3.  tit.  2.  def.  il.  &  lib.  G.  tit.  G. 
def.  G.  v.  Rie.  des  fubftitut.  part.  1.  n.  693. 
&  fuiv.  v.  infr.  n.  41.  v.  l'art.  28.  du  tit.  1. 
de  l'Ord.  de  1747.  fur  la  forme  de  cette 
renonciation. 

40.  Le  fideicommiilaire  ,  qui  depuis  l'é- 
vénement du  fideicoiïimis ,  a  eu  diverfes 
affaires  avec  l'héritier,  &  fait  plufieurs  com- 
ptes &  payemens  ,  fans  lui  demander,  ou 
compenfer  le  fideicommis,  ne  peut,  après 
la  mort  de  l'héritier ,  le  demander  ou  com- 
penfer à  fes  héritiers  -,  parce  qu'il  eft  cenfé 
l'avoir  quitté  au  défunt  ,  /.  xG.  de  probat. 
Cuj.  ad  dift.  I.  mais  il  faut  que  toutes  les 
circonftances  portées  en  ladite  Loi  xG.  fe 
rencontrent,^.  Cuj.  eod.  v.  Defp.  n.  5 1. 

41.  Mais  le  fideicommiffaire  n'eft  pas 
cenfé  avoir  renoncé  à  ion  fideicommis  , 

fiour  avoir  été  témoin  au  partage  fait  entre 
es  héritiers  des  biens  du  fideicommis ,  /. 
3  4.  §.  2.  de  leg.  1.  Cuj.  ad dift.  I.  v.  fupr.  fect. 
4.  dift.  8.  n.  3.  ni  les  héritiers  fubftitués  ré- 
ciproquement ,  par  la  divifion  de  l'hérédi- 
té ,  avec  pacte  que  chacun  fe  contentera  de 
fa  portion ,  Ace.  Bart.  Cuj.  Godefr.  Alex. 
Bened.  Imb.  Boër.  Peregr.  GrafT  Ranch. 
Fach.  Ferrer.  Defp.  n.  52.  v.  Fach.  lib.  5. 
cap.  20.  quoiqu'il  paroiflê  qu'ils  ont  fçu  le 
fideicommis ,  Bened.  Boër.  Graff.  Fab.  arg. 
I.  1.  §.  2.  de  hered.  vel  ad;,  vend.  Defp.  eod.  v. 
fupr.  n.  39.  in  fin. 

42.  Cette  renonciation  eft  nulle  ,  fi  le 
renonçant  n'a  vu  ni  lu  le  teftament ,  /.  G. 
de  tranf.  I.  1.  §.  1.  quemadm.  tefiam.  aper.  ou 
s'il  paroît  depuis ,  un  autre  teftament  ou 
codicile  ,  /.  3.  §.  1.  de  tranfafî.  leg.  12.  eod. 
v.  Fab.  C.  lib.  z.  tit.  4.  def.  i^.nec obft.  /.  78. 
$.  ult.  ad  Trebell.  car  en  l'efpece  dift.  §.  ult. 
ce  n'étoit  pas  teftamens  ni  codiciles  trouvés 
depuis ,  mais  d'autres  actes  qui  prouvoient 
jque  le  fideicommis  étoit  plus  grand  ;  ce 
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qui  n'annulle  pas  la  tranfaction,  /.  10.  tttL 
de  tranfaft. 

43.  Celui  qui  ayant  vu  le  teftament  ou 
les  codiciles ,  a  tranfigé  généralement  de 
rour  ce  qui  lui  a  été  laillé  efdirs  actes,  n'eft 
pas  recevable  à  dire  qu'il  n'a  entendu  tran- 
figer  que  de  ce  qui  étoit  contenu  aux  pre- 
mières pages  -,  mais  la  tranfaction  fe  rap- 
porte à  tout  le  contenu  en  Fade ,  /.  12.  de 
tranfaft. 

44.  Le  fideicommifTàire  ne  peut  céder  à 
un  tiers  l'efpérance  du  fideicommis,  /.  59. 
§.  1 .  de  jur.  dot.  Bened.  Hotm.  la  Roche , 
Defp.  n.  52.  f.  50.  quia  fubftitutio  qua  non- 
dum  competit ,  extra  bona  noflra  eft ,  /.  41.de 
aeq.  ver.  domin.  pas  même  par  contrat  de 
mariage  ,.  Arrêt  Grenoble  1543.  Expilly  , 
ch.  13.  Defp.  eod. 

45.  Exhéredation  faite  par  pères  ou 
mères  ne  prive  des  fubftitutions  faites  par 
d'autres  perfonnes,  art.  29.  du  tit.  I.  de 
l'Ord.  du  mois  d'Août  1747. 

D 1  s  t.  II.  Des  fideicommis  conditionnels , 
ou  a  jour. 

V.  Conditions ,  v.  Difpofitions  condi- 
tionnelles. 

V.  Defp.  tom.  1.  pag.  1 G 8.  &  fuiv.  v.fupr. 
fect.  4.  dift.  5.  &  infr.  dift.  3. 

1.  Fideicommis  dont  l'héritier  eft  chargé, 
non  en  faveur  du  fideicommilfaire  ,  mais 
pour  punir  l'héritier ,  faute  par  lui  d'accom- 
plir une  condition  impo/îîble  ,  dehonnête 
ou  injufte,  n'eft  pas  dû,  §.  ult.  Infi.  de  leg. 
autrement  fideicommis  laifle  fous  une  con- 
dition impofïible,  eft  dû-,  parce  que  telle 
condition  eft  tenue  pour  non  écrite ,  §.  10. 
Inft.  de  hered.  inft.  De  même  s'il  eft  lailfé 
fous  une  condition  injufte  &  honteufe,  /. 
9.  /.  1 4.  de  condit.  inftit.  Nam  qua  ftfta  U- 
dunt  pietatem  ,  exiftimationem  ,  verecundiam 
nofiram  ,  (&  tôt  gêner  aliter  dixerim  )  centra 
bonos  mores  fiunt  ,  me  non  pojfe  facere  creden- 
dum  eft  il.  15.  eod. 

Ainfi  fideicommis  fait  en  faveur  d'une 
fille ,  en  cas  qu'elle  ne  fe  marie  point ,  lui 
doit  être  rendu ,  quoiqu'elle  fe  foit  mariée , 
/.  65.  §.  1.  nd  Trebell. 

î.La 
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2.  La  condition  ,  fi  l'héritier  meurt  faits 
tnfans ,  défaut  par  l'exiftence  d'un  feul  en- 
fant ,  Bart.  P.  de  Ferrât-.  Ranch.  GraiT". 
Defp.  n.  ii.  v.  Reverfion  ,  n.  2.  foit  que 
l'héritier  grevé  foit  defeendant  du  teitareur 
ou  étranger,  /.  101.  §.  i.  de  condit.  &  dem. 
/.  77.  §.  un.  ad  Trebell.  l.  6.  §.  2.  cod.  eod. 
/.  1.  C.  de  rond,  m  fer  t.  I.  \\i.de  verb.fign.  loir 
en  puiirance,ou  émancipé,/.  5  6.  §.  1.  de  verb. 
Jign.  mâle  ou  femelle  ,  même  defeendant 
d'une  fille  ,  dicl.  §.  2.  quoique  L'enfant  ne 
fut  pas  né  au  tems  de  la  mort  de  fon  père  , 
/.  18.  qu.  dies  leg.  I.  153.  de  verb.  fign.  I. 
187.  de  reg.  jur.  I.  6.  §.  2.  ad  Trebell.  pour- 
vu qu'il  naifle  viable,  v.  Enfant,  car  au- 
trement, quoiqu'il  foit  né  en  vie ,  il  ne  fait 
pas  défaillir  la  condition  ,  Grafll  Defp.  n. 
1 1.  moins  encore  s'il  eft  né  mort ,  /.  129. 
de  verb.  fig". 

Bien  que  l'enfant  foit  en  fécond  degré  , 
/.  220.  §.  3.  de  verb.  fign.  I.  6.  §.  2.  cod.  ad 
Trebell.  même  un  fils  de  la  fille  de  1  héri- 
tier,  /.  1.  cod.  decond.  infert.  quand  même  la 
condition  feroit  ainfi  conçue  :  fi  l'héritier 
décède  fans  enfaîis  procréas  de  fon  propre  corps. 
Arrêt  5.  Décembre  1 5  36.  Carond.  obferv. 
verb.  Enfans  -,  Oldr.  Bened.  GralT.  Ferrer. 
Defp    n.  11.  f.  30.  contre  Guyp.  &  Pe- 
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Que  ce  foit  un  enfant  légitimé  par  ma- 
riage fubféquent,  Ar.  Mai  1538.  Chop  fur 
Par.  l>b.  1.  th.  4.  r>.  18.  Carond.  eod.  Pel. 
qu.  36.  Ranch.  Graff.  Defp.  eod.  ir.  40.  fe- 
cus  ,  par  referit  du  Prince ,  Guyp.  GralT. 
Carond.  Ranch.  Defp.  n.  1  2.  f.  40.  fi  le 
fubftitué  n'a  confenti  à  la  légitimation:,  mais 
v.  Légitimation,  v.  l'art.  23.  du  tit.  1.  de 
l'Ord.  de  1747. 

Que  l'enfant  de  l'héritier  foit  décédé  in- 
continent après  fon  père,  /.  17.  §.  pen.  ad 
TrebelL  même  lorfque  le  fubftitué  eft  en- 
fant du  teftateur  ,  la  Roche,  Mayn.  Defp. 
n  11.  ir.  5  °-  contre  Fern.  Sec  us ,  s'il  eft  die  : 
au  défaut  d' enfans  de  l'héritier,  je  fubftitué , 
GtalT.  Defp.  eod. 

Que  l'enfant  foit  né  pendant  la  mort  ci- 
vile de  1  héritier,  pourvu  qu'il  ait  été  conçu 
auparavant,  /.  17.  §.  5.  ad  Trebell. 
Seconde  Partie. 
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Et  que  l'enfant  ne  foit  pas  héritier  de  fon 
père,/.  114.  §.13.  de  leg.   1.  Bart.  Gralf.  SubstitU- 
Fab.  Defp.  n.  n.  ir.  7°.  ou  qu'il  ait  été  juf-  TION* 
tement  exhéredé,  Graff.  Defp.  eod.  Secùs ,  part>  tt. 
s'il  nen  étoit  pas  héritier,  pour  être  inca- 
pable ou  indigne ,  Gralî.  eod.  car  pour  faire  SecL.  V. 
défaillir  cette  condition,  il  faut  que  l'en-      .„   TT 
fan*  foit  capable  de  fucceflïon,  Bart.  GralT.  Dllfc* 
Defp.  n.  12.  f.  90. 

Dans  le  cas  de  cette  condition  ,  fi  l'héri- 
tier meurt  avant  le  teftateur,  quoiqu'il  laifle 
des  enfans,  le  fubftitué  prend  l'hérédité  par 
la  compendieule,  Ar.  de  Toul.  Ferrer.  Defp. 
n.  12.  ir.  6*.  contre  Ranch,  qui  eftime,  en 
ce  cas ,  que  l'hérédité  appartient  aux  héri- 
tiers ab  îuteftat. 

11  faut  que  les  enfans  de  l'héritier  lui 
furvivent ,  car  s  ils  meurent  du  vivant  de 
leur  père  ,  le  fubftitué  prend  le  fideicom- 
mis,  /.  27.  §.  7.  ad  Trebell.  I.  77.  eod.  Ace. 
Godefr.  P.  de  Ferrar.  Ranch.  Defp.  n.  12. 
ir.  70.  quand  même  la  condition  feroit  en 
ces  termes  :  fi  f  héritier  na  point  d' enfans , 
Gralf.  Mayn.  Defp.  eod.  contre  Ranch. 

Si  l'héritier  étant  mort  avec  fon  enfant, 
il  ne  paroît  lequel  des  deux  a  futvêcu  ,  on 
donne  toujours  en  ce  cas  le  fideicommis  au 
fideicommitraiie  ,  /.  17.  §.  7.  ad  TrebelL 
Cuj.  ad  leg.  17.  de  reb.  dub.  Defp.  n.  12. 
ir.  8°. 

Enfin  fi  le  teftateur  a  chargé  fa  femme, 
de  fideicommis ,  fi  elle  décède  fans  enfans  : 
les  enfans  ,  qu'elle  a  d'un  fécond  mariage , 
ne  font  défaillir  la  condition  ,  Ranch.  Ar. 
de  Bord.  Bocr.  Defp.  n.  12.  ir.  io°.  arg.  L 
2  5 .  de  cond.  &  demonfir.  finon  que  le  tefta^ 
teur  l'eût  déclaré  exprelfément ,  arg.  I.  61. 
v.fiupr.  fecr.  2.  n.  1 2. 

Si  les  enfans  morts  civilement  par  con- 
damnation ou  par  profellionReligieufe  font, 
manquer  la  condition  fi  fine  liberh ,  r.  fttpr. 
fecL.  4.  dift.  5.  n.  4.  v.  les  art.  23.6:  24.  du 
tit.  1.  de  l'Ord.  de  1747. 

3.  Quand  à  la  condition  ,  fi  tons  la  héri- 
tiers décèdent  fans  enfans  :  les  enfans  de  l'un 
des  héritiers  ne  font  pas  défaillir  tout  le 
fideicommis,  le  fideicommilTàire  prend  la 
portion  de  ceux  qui  font  décèdes  fans  en- 

Kk 
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-     STITU^   fans  ,  Vafq.  Defp.  n.  13.  Ainlî  un  teftatèitr  condition  >  cjuand  il  paroît  que  le  teftateur 

ayant  iniHtué  trois  liens  enfans  mâles,  &  n'a  pas  eu  deflein  de  confeirver  fes  biens 

fubftitué  fes  filles  au  cas  que  tous  fes  héri-  dans  fa  famille  ;  mais  que  par  le  mot  de 

Part.  II.        tiers  décedaiïent  fans  enfans,  quoique  deux  m.iles,  il  a  témoigne  qu'il  avoit  plus  d'af- 

SedT:.  V.        euifent  lai/Te  des  enfans,  le  troificrae  n'en  feétion  pour  le  fexe  mafeulin,  Mol.  Fab„. 
'             ayant  pas  laille ,  par' Arrêt  de  Bord,  du  5,.    Defp.  eod.  Ex.  quand  tel  fideicommis  eft, 

Dilt.  il,  ^ou(.  I(500#  la  fublUtution  fut  déclarée  ou-  fait  par  une  femme,  quia  eft  caput  &  finis 
verre  aux  filles  du  teftateur,  Vernoy,  Defp,.  famUia,  [ha  ,  l.  195.  §.  tilt,  de  verb.  Çigv.  h 
eod.  ôc  un  reftateur  ayant  fubftitué  la  petite-  Roche,  Defp.  eod.  ou  quand  l'inftituricn  a 
fille  ,  au  cas  que  tous  fes  deux  fils  qu'il  été  faire  en  faveur  d'une  fille ,  &  qu'on  lui 
avoit  inftitué  héritiers  décedaiïènt  fans  en-  a  fubftitué  en  cas  qu'elle  décédât  fans  en- 
fans ,  fk  l'un  d'eux  n'en  ayant  point  laifle,  fans  mâles,  Mol.  Ranch.  Ferrer,  la  Roche, 
cette,  petite-fille  prend  la  porrion  de  l'hé-  -  Defp.  eod.  ou  quand  le  teftateur  a  fait  Fin— 
ritier  décédé  fins  enfans  s  A  l'exclulion  des  ftitunon  en  faveur  d'un  étranger  qui  n'eft. 
enfans  de  l'autre,  /.  17.  §.  1.  ad  TrebelL  pas  de  fa  famille  ,  GraflT.  Expill.  Defp.  eod.. 
Mais  cette  décifion  a  lieu  feulement  lorf-  De  même  de  la  condition,  s'il  dAede 
que  vrai-femblable  rient  le  teftateur  a  plus  fans  race  mafeuline  :  Mol.  Ferrer.  Defp.  eod. 
aimé  le  fubftitué  ,  que  les  fucceiTeiu-s  de  De  même  de  celle-ci,  //'/  décède  fans  en- 
l'héritier  dece  lé  fans  enfans ,  Guyp.  Defp.  fans  :  pourvu  qu'en  quelqu'autre  partie  du 
eod.  comme  au  cas  du  fufdit  Arrêt ,  ou  au  teftament,  le  teftateur  ait  fait  mention  ,  8C 
tant  l'un  que  l'autre,  comme  au  cas  dudit  difpolé  en  faveur  des  feuls  enfans  mâles, 
§,  1.  Bart.  Defp.  eod.  Guyp.  qu.  485.  Defp.  eod.  n.  14.  parce  que 
Et  s'il  a  moins  aimé  le  fubflitué  que  ce  mot,  mâles,  exprimé  en  une  claufe  du 
ceux  qui  devaient  fuccéder  à  1  héritier  dé-  teftament ,  eft  cenié  répété  aux  autres ,  foie 
cédé  fans  enfans,  les  fuccefleurs  de  L'héri-  antérieures  ou poftérieures ,  4r^. /.  50.  §.  u(t, 
lier  font  préleiés,/.  41.  de  vulg.  &  pupill.  de  kg.  1.. 

Upen.  de  imp  ib.  &  al.fubft.  Barr.  Guyp,  Defp,  Mais  dans  tous  ces  cas ,  il  faut  toujours 
eod.  •  examiner  Ç\  la  mafeuliniréa  été  ajourée  au 
La  fubïtitution  étant  faite  en  cas  que  les  teftament  agnationis  confervanda  gratta  ,  en 
enfans  à  naître  décèdent  fans  enfans  ,  a  faveur  de  ceux  de  la  famille  du  teftateur , 
lieu  s'il  né  naît  pas  d'enfant,  Fachin,  lib.  4.  Ferrer,  fur  Guyp.  ibid.  Defp.  eod.  furtout 
taj>.  46.  il  faut  examiner  fi  la  volonté  du  teftateur 
4.  Quant  à  la  condition  ,  fi  f  héritier  dé-  eft  évidemment  prouvée  en  faveur  des  mâ- 
cede  fan  enfans  m).les  ,  les  filles  de  l'héri-  les;  finon  la  fille  du  grevé  fait  céder  le  fi- 
tier  ne  la  font  pas  défaillir,  Mant.  Grafï.  deicemmis.  U  faut  dans  le  moindre  doufe 
Ra  ch.  ^efp.  n.  14.  ni  les  fils  des  filles  -,  de  la  volonté  du  teftateuf  fur  la  préférence 
non-feulement  lorfque  l'inftitué  eft  frère  de  vocation  des  mâles,  fe  déterminer  par; 
du  tefta  eur  ,  Ranch.  Defp.  eod.  mais  même  les  termes  de  fon  teftament  :  ritfialiadefwUi 
lorfqu'iï  elt  .lefcendant  du  teftateur,  Mol.  volant  as  evidener  probetur ,  leg.  1.  cod.de  con- 
certer. Ranich.  Defp.  eod.  ce  qui  a  lieu  aux  dit.  infert.  tain  lcg.it.  qu.  fideic.  &  libert.  Nota, 
contrats  ,  comme  aux  teftamens  ,  Mol.  cette  Loi  eft  dans  l'efpece  du  mot ,  lilcti , 
Ranch.  Ferrer.  Guyp.  Defp.  eod.  parce  que  &  dans  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  motr 
l'on  préfume  que  le  teftateur  qui  fait  un  latin,  lileri ,  s'étend  aux  petits  -  enfans  ; 
tel  fideicommis ,  veut  conferver  les  biens  mais  en  uotte  langue  le  mot  enfans ,  n'eft, 
dans  fa  famille,  8c  les  enfans  des  filles  fout  pas  fi  étendu  que  le  mot  latin,  libert,  v* 
hors  de  famille,  /.  196.  §.  1.  de  verb.fgn.  Enfans. 

§.  ult.  Inft.  de  patr.  poteft.  Au  refte  fur  le  mot  ,  evidenter,  in  dicli 

Mais  ies  fils  des  filles  font  défaillir  cette  leg.  1 .  il  faut  obferver  qu'on  appelle;évident, 
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fout  ce  que  les  conjectures  mettent  en  evi-  que  l'héritier  ait  laiffé  un  lien  oncle  pour  c 

dence  :per  conjecturas  &  légitimas  pr&fump-  iuccelleur,  dut.  §.  ult. 
tiones,  evidetis  demonftratur.  Evidens  exiftima-  9-  La  condition ,  fi  r héritier  décède  fans 

tur ,  quodfer  conjecturas  demonjîrabile  eft ,  Pe-  hoirs,  ou  [es  hoirs  fans  hoirs,  eft  femblable  Part.  II. 

regrin.  de  fideic.  art.  25.  ri.  12.  &  de  rout  à  celle-ci,/?  /  héritier  décède  fans  enfatis ,  ou  _   - 

cela  il  réfulte  que  toutes  ces  queftions  qui  fes  enfans  fans  enfans  .-  Elle  défaut  lorfque 

fe  déterminent  par  les  conjectures  Cv  pré-  le  grevé  laiife  des  enfans ,  &  que  fes  enfuis  Dift.  IL; 

fomptions  font  très-difficiles-,  &  qu'à  c&t  en  lailfent  d'autres,  Defp.  n.  19.  niais  v. 

égard  on  ne  peut  donner  que  des  règles  gé-  Reverfion  ,  n.  2. 
«étales.  1  o.  Quant  à  la  condition  ,  fi  [héritier  dé- 

5.  La  condition,  fi  l'héritier  décède  fans  cède  fins  enfatfs ,  ou  fans  faire  teftament  :  quoi- 
enfans  héritiers,  ne  défaut  que  quand  l'héri-  qu'il  feinble  que  ubi  verba  conjuncla  non 
lier  laiife  des  enfans  qui  foient  fes  héritiers,  funt ,  fujficit  aller utrum  efife  failum  ,  l.  1 1  o.  §. 
Mant.  GrafT.  Defp.  n.  1 5.  3.  de  reg.jur.  cependant  le  fideicommis  dé- 

6.  La  condition  ,  fi  l  héritier  décède  fins  faut,  /i  toutes  les  deux  conditions  n'arri- 
héritier  ,  n'eft  en  rien  différente  de  la  préce-  vent,  /.  6.  cod.  de  inft.  &  fuiftit.  foit  que  le 
dente  .  Defp.  n.  1 6.  grevé  foit  enfant  ou  étranger ,  diii.  I.  G. 

Ainfi  ,  quoiqu'en  contrats,  le  nom  d'hé-  Ainfi  le  fideicommis  défaut,   quoique 

rider  comprenne  tous  les  héritiers ,  foit  def-  l'héritier  qui  laifle  des  enfans ,  n'ait  pas  fait 

cendans  ou  étrangers  ,  Guy  p.  Pap.  Ranch.  de  teitament,  dut.  L  6.  ou  que  1  héritier  qui 

Ar.  18.  Mai  1  574.  Berg.  fur  Pap.  Defp.  eod.  a  fait  teitament,  n'ait  pas  laiifé  d'enfans, 

comme  quand  on  donne  à  quelqu'un  tk  à  dict.  I.  6.  Mayn.  la  Roche,  Defp.  n.  iy.  Ar. 

fes  héritiers  ;   néanmoins  en  fideicommis  15?.  Août  1597.  fur  une  fubftirution  faire 

cette  condition  arrive,  lorfjue  1  héritier  ne  en  faveur  des  enfans  mâles  d'un  frère  du 

laifle  point  d'enfans ,  /.   17.  §.  ult.  ad  Tre-  teftateur,  en  cas  que  l'héritier  fils  du  tefta- 

btll.  Godefr.  Bart.  Guyp.  S.  de  Prœt.  Mant.  tcur  vînt  à  décéder  fans  enfans  mâles,  ou  fans 

Ranch.  CarOnd.  Defp.  rod.  même  à  l'exclu-  faire  teftament,  Carond.  liv.  10  rép.  85. 
fion  du  père  de  l'héritier,  Guyp.  Defp.  eod.  Mais  le  teftament  feul  de  l'héritier  ne 

&  de  fes  collatéraux  ,  djét.  §.  ult.  elle  arri-  fait  pas  défaillir  ce  fideicommis  ,  lorfque 

ve  au  fil  lorfque  les  enfans  de  l'héritier  ne  le  fideicommiiîaire  eft  descendant  du  tefta- 

font  pas  fes  héritiers ,  Mant.  GralL  Defp.  teur,  Ar.  28.  Août  1 546.  le  Veft,  ch.  211. 

eod.  Ar.  20.  Août  156e.  Carond.  liv.  7.  rép. 

7.  La  condition  ,  fi  l'héritier  décède  fans  161.  ou  fon  afeendant,  Mayn.  Defp.  eod. 
hoirs  légitimes ,  eft  femblable  aux  deux  pré-  1 1 .  La  condition  ,  fi  l'héritier  décède  fans 
cedentes  ,  Gralf.  Ace.  Defp.  n.  1 7.  De  forte  enfans ,  ou  fans  faire  teftament ,  oh  fans  fe  ma- 
qu'ellc  arrive  lorfque  l'héritier  ne  laifte  rier ,  fuit  les  mêmes  règles  que  la  préce- 
point  d'enfans ,  quoiqu'il  ait  des  afeendans,  dente ,  il  faut  que  les  trois  conditions  arri- 
Fab.  Pap.  Defp.  eod.  comme  aulïi  lorfque  vent ,  pour  donner  lieu  au  fideicommis  > 
les  enfans  de  l'héritier  ne  font  pas  fes  hé-  diâ.  I.  6.  cod.  de  inft.  &  fubft. 

ritiers ,  Fab.  Defp.  eod.  contre  S.  de  Prart.  Mais  fi  le  fideicommifïaire  eft  defeendant 

8.  De  même  de  cette  condition ,  fi  thé-  du  teftateur,  le  feul  teftament  de  l'héritier, 
ritier  décède  Lnjfant  un  héritier  étranger  :  car  ou  fon  mariage ,  ck  fon  teftament ,  ne  pri- 
puifque  tout  autre  héritier  que  l'enfant ,  veront  pas  le  rideicommiflaire  du  fideicom- 
eft  étranger,  afin  que  le  fubftitué  foit  ex-  mis,  Defp.  n.  20. 

clu  ,  il  faut  que  l'héritier  laifte  des  enfans,  12.  Si  le  fideicommis  eft  fait  fous  cette 

/.  17.  §.  ult.  ad  Trebell.  ÔC  qu'ils  foient  fes  condition  ,  fi  l'héritier  décède  en  capillarité 

héritiers ,  Defp.  n.  1 8.  même  le  fubftitué ,  &  fans  enfans  .-  il  eft  dû ,  foit  que  l'héritier 

fous  telle  condition,  n'eft  pas  exclu,  quoi-  foit  décède  en  pupillarké,  ou  qu'étant  dé-. 

K  k  ij 
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g      titu-    cède  pubère ,  il  foit  mort  fans  enfans ,  Phi-  Minfing.  Ar.  Novembre  1 5 <S" 3 .  Mayn.  Defp. 

lip.  Defp.  n. 21.  &  les  feuls  enfans  de  Thé-  n.  14.  contre  Tiraq.  Même  en  fideicommis 

ritier  privent  le  fideicommifiTaire  de  fon  fait  en  faveur  d'autres  defeendans  du  tefta- 

Part.  IL        droit  j  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  fubftitution  teur ,  dift.  I.  102.  Mant.  Grair.  Defp.  eod. 

Secl  V         pupillaire  ck;  fideicommiflaite  ,  ôc  que  la  quoiqu'au  tems  de  fon  teftament,  il  fçut 

conjonctive,  Et,  mife  entre  deux  condi-  que  ion  fils  héritier  avoit  des  enfans,  Manr. 

EM.  ÎI.        tions  contraires,  fe  doit  prendre  pour  dis-  Graif.  Fach.  Defp.  eod.  contre  Gom.  &  qu'il 

jondive;  ôc  en  ce  cas  on  fuit  la  règle  :  uhi  leur  eut  laifle  quelque  chofe,  Mant.  GraiE 

•verba  conjuniïa  nonfunt ,  fufficit  alterutrum  effe  Defp.  eod. 

faclum  ,  /.  1 1  o.  §.  3 .  <fe  rcg.  jur.  Cependant  tel  fideicommis  laifle  par  af- 

11  en  eft  de  même  de  cette  condition  ,fi  cendant,  ne  contient  pas  la  condition  tacite 

l'héritier  décède  en  pupillarité  fans  enfans  :  ôc  de  droit,  s  il  décède  fans  enfans ,  dans  les 

fans  y  appofer  la  conjonctive  ,  Et ,  Defp.  cas  fuivans. 

eod.  Premier  cas  ,  lorfque  le  teftateur  a  lahTé 

1 3 .  La  condition  ,  fi  l'héritier  décède  en  quelque  chofe  aux  enfans  de  i'héri:ier,après 

pupillarité,  ou  fans  faire  teftament ,  fuit  la  la  mort  de  leur  père  ,  Mant.  Grafl.  Defp. 

même  règle  de  la  Loi  110.  §.  3.  dereg.jur.  n.  15. 

Mais  en  ce  cas  fi  l'héritier  étant  décédé  im-  Second  cas ,  lorfque  le  defeendant  a  été 

pubère ,  a  fait  teftament ,  le  fideicommif-  chargé  de  fideicommis  conjointement  avec 

faire,  quoique  defeendant  du  teftateur,  n'a  un  co-  héritier  étranger,  Bened.  Ranch, 

point  droit  au  fideicommis  ,  contre  ce  qui  Defp.  eod. 

eft  dit  fupr.  n.  1  1.  parce  qu'il  n'eft  point  ici  Troifiéme  cas,  lorfque  de  deux  enfans  hé- 
parlé  d'enfans ,  Defp.  n.  22.  ritiers  ,  l'un  eft  chargé  après  fa  mort  ,  ÔC 
"14.  Si  l'héritier  eft  chargé  de  fideicom-  l'autre  fous  la  condition  exprefle  ,  s'il  dé- 
mis après  fa  mort,  v.  fupr.  dift.  1.  n.  14.  cède  fans  enfans,  Mant.  Grafl.  Defp.  eod.  v. 
v.  Part.  1.  fect.  i.-n.  4.  &  fecl.  5.  n.  8.  la  fupr.  part.  1. 

condition  arrivée,  le  fideicommis  eft  dû,  Quatrième  cas,  lorfque  l'héritier  defeen- 

à  l'exclufion  de  fes  enfans  ,  quoiqu'il  fût  dant  n'eft  chargé  après  fa  mort  que  de  ren- 

frere  du   teftateur  ,  Bened.  Mant.  GraflT.  dre  une  partie  ou  certains  fonds  de  l'hére- 

Ranch.  Mayn.  Automne,  Defp.  n.  23.  ou  dite,  Bened.  Mayn.  Defp.  eod. 

fon  afeendant,  Bart.  Bened.  Gom.   Fern.  Fideicommis  étant  lailfé  par  afcendanr, 

Mant.  Greg.  Ranch.  Defp.  eod.  fous  quelqu'aurre  condition  que  de  la  mort 

Mais  le  fideicommis  ,  dont  l'héritier  def-  de  l'héritier,  fon  defeendant  n'a  pas  non 

cendant   du  teftateur  eft  chargé  après  fa  plus  cette  condition  tacite ,  s'il  décède  fans 

mort,  a  toujours  cette  condition  tacite  &  enfans,  Ranch.  Defp.  n.  13.  ni  lorfque  l'hé- 

de  droit,  s  il  décède  fans  enfans,  l.  30.  eod.  ritier  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  pure- 

commun.  de  légat.  &  fideicomm.  I.  6.§.  1 .  eod.  ment ,  ou  après  certain  tems ,  Bened.  Gom, 

deinflit.  &  ftibft.  I.  101.de  condit.  &  démon-  Mant.  GralT.  Mayn.  Defp.  eod.  parce  qu'on 

ftrat.  Cuj.  ad  ditt.  I.  6.  §.  1.  eod.  de  inft.  &  ne  préfume  pas  que  le  teftateur  veuille  pré- 

fubft.  Bart.  Gom.  Imb.  Bereng.  Mant.  Greg.  ferer  au  fubftitué  les  defeendans  de  l'enfant 

GralT.  Ranch.  Defp.  n.  24.  v.  Rie.  des  fubft.  auquel  il  ôte  l'hérédité  ,  Defp.  eod. 

part.  1.  n.  742.  Ni  lorfque  le  fils  du  teftateur  ayant  été 

Ce  qui  a  lieu  généralement  en  tous  deC-  prétérit ,  un  étranger  a  été  inilirué  héritier, 

cendans  du  reftateur,  de  quelque  degré  &  ôc  chargé  de  fideicommis  après  fa  mort , 

fexe  qu'ils  foient,  dift.  I.  102.  dit!.  I.  6.  §.  car  quoique  le  fils  prétérit  ait  laifle  des  en- 

I.  /.  30.  eod.  de  fideic.  même  en  fideicom-  fans,  &que  par  la  prérerition  il  aiteul'hé- 

mis  particulier,  dict.  L  6.  §.  1.  même  eu  fi-  redite,  néanmoins  le  fubftitué  ne  fera  pas 

•deicommis  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  exclus  nar  les  enfans  de  ce  fils,  &c  cela  par 
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la  volonté  préfumée  du  teftateur,  Bened. 
Defp.  eod.  mais  v.  l'art.  20.  du  tit.  1.  de 
l'Ord.  de  1747. 

Mais  en  fubftitution  collatérale,  la  con- 
dition fi  fine  liberis ,  n'eft  point  Tous-enten- 
due de  droit,  cv  s'il  ne  paroît  autrement  de 
la  volonté  du  teftateur  ;  parce  que,  comme 
dit  Ricard,  ibid.  part.  1.  11.  742.  la  décifion 
des  fufdites  Loix  étant  contraire  au  droit 
commun ,  elle  doit  erre  reftrainte  à  Ton  ef- 
pece  ,  v.fupr.  part.  1.  fect.  5.  n.  S.  mais  v. 
l'art.  20.  du  tit.  1.  de  l'Ord.  de  1747. 

1 $.  Lorfque  plufieurs  héritiers  ou  léga- 
taires font  chargés  de  fideicommis  après 
leur  mort,  l'on  préfume  qu'il  y  a  divers  fi- 
deicommis ;  ainli  dès  que  l'un  des  grevés 
eft  mort ,  le  fideicommifiaire  prend  la  por- 
tion ,  fans  attendre  la  mort  des  autres.  Ex. 
Je  veux ,  mes  héritiers  ,  qu'après  votre  mort , 
vous  rendiez,  telle  chofe  a  tel ,  /.  78.  §.  7.  ad 
TrebelL 

De  même  fi  le  teftateur  a  dit,  mes  léga- 
taires ,  après  votre  mort ,  je  vous  prie  de  ren- 
dre à  tel ,  ce  que  je  vous  ai  légué  >  L  ult.  §.  6. 
de  le  g.  2. 

Mais  fi  le  teftateur  a  dit,  fi  tous  mes  héri- 
tiers décèdent ,  ou  après  la  mort  de  tous  mes 
deux  ou  trois  héritiers  ;  Ci  uterque  decefïerit, 
aut  fi  ambo  deetfterint,  je  fubftitué ,  il  faut 
attendre  la  mort  de  tous ,  /.  42.  de  vulg.  & 
fupill.  L  34.  de  ufu  &  ufufr.  leg.  /.  1  o.  cod. 
de  impub.  &  M.  fubjl. 

L'on  préfume  auiîî  qu'il  y  a  divers  fidei- 
commis, lorfque  le  teftateur  addreiTe  fon 
difeours  à  fes  héritiers  ou  légataires  en  cette 
forte  :  Je  veux  ,  mes  héritiers,  ou  légataires , 
qu'après  votre  mort  vous  rendiez,  telle  chofe  à 
tel,  mais  lorfqu'il  n'adrefie  pas  fon  difeours 
à  ceux  qu'il  a  chargés  de  fideicommis,  mais 
dit  généralement  :  Je  veux  qu'après  la  mort 
de  mes  héritiers  ou  légataires ,  telle  chofe  foit 
rendue  a  tel ,  comme  au  cas  ditt.  L  34.  de 
ufu  &  ufufr.  leg.  il  n'y  a  qu'un  fideicommis , 
parce  que  le  teftateur  n'a  pas  parlé  à  tous 
fes  héritiers,  Defp.  n.  27. 

Cependant ,  quoique  le  teftateur  ait  ufé 
de  ces  mots,  fi  tous  mes  deux  héritiers  décè- 
dent y  ou  de  ceux-ci ,  fi  uterque  âeccjferit  :  s'ils 
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fe  peuvent  rapporter  à  autre  chofe  qu'à  la  Sucstitu- 
fubftitution,  le  fubftuué  fuccede  à  la  por-  lloN, 
tion  de  l'un  des  décèdes,  ut  in  l.  57.  §.  1. 
ad  TrebelL  v.  Defp.  eod.  Part.  II. 

Lorfque  la  fubftitution  eft  faite  en  cette  ç  /i  vr 
forte  :  /  tous  mes  héritiers  décèdent  en  pupil- 
larité,  v.  Defp.  eod.  v.fupr.  part.  1.  fe&.  2.  Dift.  IL 
n.  9. 

16.  Fideicommis  laiffé  fous  condition  , 
fi  l'héritier  décède  avant  de  pouvoir  adminif- 
trer  fes  biens ,  n'eft  dû  ,  s'il  décède  après 
vmgt-cinq  ans ,  fecus ,  s'il  décède  avant ,  /. 
ult.  de  coud.  &  dent. 

17.  Fideicommis  étant  lailTéà  quelqu'un 
fous  condition  ,  s'il  mérite  bien  de  l'héritier , 
ou  s'il  n'offenje  pas  l'héritier  .-  l'on  n'écoute 
pas  fur  cela  la  déclaration  de  l'héritier  , 
mais  de  quelqu'autre  homme  de  bien  non 
irrité  contre  le  fideicommifiaire ,  /.  1  j  .  §.  8. 
de  leg.  3.  Defp.  n.  58. 

18.  Si  l'héritier  eft  chargé  de  fideicom- 
mis en  faveur  des  enfans  de  quelqu'un ,  non 
pas  après  la  mort  de  l'héritier ,  mais  après 
la  mort  du  père  de  ces  enfans,  l'hérédité 
leur  doit  être  rendue ,  même  du  vivant  de 
leur  père,  s'ils  ont  été  émancipés,/,  zi.  ad 
TrebelL  v.  Defp.  n.  29. 

19.  Fideicommis  n'eft  dû,  lorfque  le  fi- 
dekommiiïaire  décède  avant  l'événement 
de  la  condition ,  v.  infr.  dift.  3.  n.  1. 

20.  Second  fubftitué  ne  perd  fon  fidei- 
commis ,  de  ce  que  le  premier  fubftitué  eft 
mort  avant  l'événement  de  la  condition  de 
fon  fideicommis ,  nam  fubfti  tutus  fubfiituto , 
&c.  I.  27.  /.  41.  de  vulg.  &  pupill.  §.3.  Infi. 
de  vulg.  Bart.  Bened.  Cuj.  Ranch,  Fach.  Ai*. 
1 577.  Carond.  Pel.  Defp.  n.  55. 

De  même,  quoique  la  féconde  fubftitu- 
tion foit  conçue  en  ces  termes  ,fi  le  fubftitué 
prend  mon  hérédité ',  &  décède  fans  enfans ,  je 
lui  fubftitué.  Boc'r.  Ferrer.  Defp.  eod. 

De  même ,  quand  le  premier  fubftitué 
l'eft  fous  la  condition ,  s' il  décède  fans  enfans  y 
car  quoiqu'il  ait  laifle  des  enfans ,  s'il  eft 
mort  avant  l'événement  de  la  condition  de 
fon  fideicommis,  dès  qu'elle  fera  arrivée, 
le  fécond  fubftitué  prendra  l'hérédité ,  fer- 
rer. Defp.  cod. 
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Sitbstitu-        ^îa*s  a**n  ^UC  ^e  ^ft"11^  aa  fubftitué  avant  l'événement  de  la  condition  ,  étants 
tion             ^°*c  fllkftirué  à  l'inftitué,  il  faut  que  la  pre-  lui-même  grevé  de  fubftitution  en  faveur 
miere  fubftitution  foit  fideicommiftaire  *,  de  fes  enfans  ou  autres ,  s'ils  futvivent  à 
Part.  II.       fecus ,  fi  elle  n'eft  que  fimple  vulgaire ,  /.  l'événement  de  la  condition ,  l'inftitution 
en,    V         l  }•  t0^'  ^e  fideiCj  Fab.  Defp.  eod.  ou  pupil-  ou  le  legs  leur  eft  dû ,  diil.  kg.  un.  §.  4.  6* 
laire  3  &  que  le  premier  fubftitué  meure  7.  fot/.  de  caduc,  tollend.  car  en  ce  cas  il  ne 
pendant  la  vie  de  l'héritier ,  /.  47.  de  vulg.  s'agit  pas  de  tranfmiftïon  ,  mais  de  fidèl- 
es pupïlL  Cuj.  Defp.  eod.  commis  dont  l'hérédité  eft  chargée ,  v.  fupK 
Mais  dans  tous  ces  cas  où  la  condition  dift.  2.  n.  io.v.  Godeh.  ad  dut.  §.  4.  v.  Henr. 
du  fécond  fideicommis  arrive,  le  premier  tom.  1.  liv.  5.  qu.  22.  où  il  établit  que  l'in- 
inftitué  ne  doit  rendre  l'hérédité  au  fécond  ftirution  étanr  devenue  caduque  par  le  pré- 
fideicommiflaire  ,  que  dans  le  même  cas  décès  de  l'héritier  inftitué  ,  le  teftament  ne 
qu'il  l'auroit  rendue  au  premier-,  car  il  faut  lailïe  pas  de  fubfifter  quand  il  y  a  un  hé- 
que  la  condition  du  premier  fideicommis  rider  lublfitué,  parce  que  la  fubftitutioa 
ioit  arrivée ,  Fab.  Defp.  eod.  n.  55.  eft  une  féconde  mftitution. 

zi.  Si  mon  fils  meurt  avant  l'âge  de  dix         Ainfi  le  hdeicommifTaire  décédé  avant 

ans ,  je  lui  fubftitué  Titius  ;  ///  meurt  avant  l'héritier,  chargé  de  fideicommis  après  fa 

rage  de  quatorze  ans ,  je  lui  fubflitue  Mœvius.  mort ,  ne  tranlmet  le  fideicommis  à  fes  hé- 

Si  ce  fils  meurt  à  huit  ans,  Titius  fera  feul  ritiers ,  /.  1.  §.  2.  de  cond.  &  dem.  kg.  79. 

héritier  ,  quoiqu'il  foit  certain  que  ce  fils  eod.  I.  48.  §.  un.  de  jur.  fife.  I.  9.  de  fuis  & 

foit  mort  avant  dix  ans  &  avant  quatorze  kg.  bered.  parce  que  jour  incertain  fait  con- 

.ans  :  Quia  in  utroque  eorum  tempus  fuum  Ce-  dilion,  v.  Jour;  6c  que  mors  habet  dien  in- 

j?aratim  fervari  débet  ,  niji  contraria  volun-  certum ,  diii.  §.  2.  It cet  fit  certa ,  Godefr.  eod» 

tas  tejlatoris  aperte  oftendatur ,  /.  43.  §.    1.  quoiqu'il  décède  dans  un  teins  auquel  lhé- 

de  vulg.  &  pupill.  fubfi.  v.  Legs,  part.  3.  ritier  chargé  de  fideicommis,  au  cas  qu'Udé- 

fecl:.  12.  cède  fans  enfans  ,  eft  hors  d'efpérance  d'en 

22.  Subftitution  conditionelle  étant  faire  avoir  ;  foit  que  l'héritier  fe  foir  fait  Prêtre  » 

en  faveur  d'enfans  nés  &  à  naître  ,  ceux-ci  Mant.  Ranch.  Mayn.  Defo.  eod.  Ar.  1 566. 

étant  nés  depuis  l'événement  de  la  condi-  Pap.  liv.  20.  cit.  3.  att.  1.  ou  qu'il  foit  en 

tion ,  concourent  avec  ceux  qui  étoient  nés,  âge  décrépit,  Fab.  Defp.  eod. 
JFachin.  lib.  4.  cap.  88.  Àinfi  jugé  pat  Ar.  du  1 5.  Juin  1744.  en 

DT  T  T     7-,     ,  r  -rr       ,  la  Gi.  Chamb.  aurapporrde  M.  de  Vougny, 

ist.  III.  De  la  tranfmtfhon  des  c  1    T    n  «       i         o    r.    t  F   1 

r ,  ■  .     J    -v  en  raveur  de  J.  B.  Boucher  ,  Se  Fr.  Joleph 

fideicommis.  JT-  a    j  •         j     /-.  o      r 

J  de  Loines ,  Auditeur  des  Comptes ,  &  con- 

V.  L'art.  20.  du  tit.  1.  de  l'Ordonnance  fors,  héritiers  quant  aux  propres  paternels 

rie  1747.  de  Marie-Anne  Bafin  ,  femme  du  fieur  de 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  184.  &fuiv.  Chambort  ,  appellant ,  pour  qui  écrivoit 

1.  Le  fideicommis  n'eft  pas  dû  à  l'héri-  Mc.  Cochu  Avocat-,  contre  Fr.  de  Loines , 

tier  du  fideicommiftaire  ,  lorfque  le  fidei-  fils  de  René-Louis ,  dans  cette  efpece  : 
commifiaire  meurt  avant  l'événement  de  En  1702.  Philbert  Bafin  fait  Marie-Anne 

la  condition  fous  laquelle  il  a  été  laiffé  0  fa  fœur  fon  unique  préfomptive  hétitiere  , 

/.  Si.  de  adq.  vel  omitt.  hered.  Bened.  Co-  fa  légataire  univerfelle  en  ufufruit,  &  le- 

varr.  Bereng.  Graft!  Ranch.  Defp.  n.  3  o.  gue  la  propriété  à  fes  enfans  à  naître  &c  du 

foit  cafuelle,  poteftative  ou  mixte  ,  /.  un.  lieur  de  Chambort  fon  mari,  pour  y  fuccé- 

§.  7.  Ç.  de cad.  toll.  v.  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  der  les  uns  aux  autres-,  &  fi  elle  décède 

ch.  5.  fect.  1.  n.  3.  &  4,  v.  Difpofitions con-  fans  enfans ,  ou  s'ils  décèdent  en  minoriré 

ditionnelles.  avant  d'avoir  difpofé  ,  audit  cas ,  fubftitué 

Mais  quoique  le  fideicommiiTairc  meure  aufdics  enfans  René-Louis  Se  Françoife  de 


SUB 

toines  pour  moitié  ,  ergo  disjonclive ,  v. 
Accroiflement  :  diftraétion  des  quatre 
quints  des  propres  ordonnée  par  Sen- 
tence. 

En  1722.  décès  de  René-Louis  de  Loi- 
nes  *,  il  a  lailLé  René-François  fon  fils  fon 
unique  héritier.  En  1741.  décès  de  la  Dame 
de  Chambort  fans  enfans ,  elle  a  lailfé  pour 
héritiers  paternels  les  appellans ,  qui  ont 
abandonné  la  moitié  du  quint  tles  propres 
à  Françoile  de  Loines  ,  qui  a  furvêcu  la. 
Dame  de  Chambort, 

A  l'égard  de  l'autre  moitié  du  quint,  il 
a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  la  fubuitution 
étoit  devenue  caduque  par  le  décès  cle  Re- 
né-Louis de  Lcines  ,  avant  la  mort  de  la 
Dame  de  Chambort  fans  enfans  ;  &c  que- 
tant  décédé  avant  l'événement  de  la  con- 
dition ,  il  n'avoit  point  rranfmis  le  fidei- 
Gommis  à  fon  fils,  foi.  héritier ,  quoiqu'a- 
vantfa  mort  la  Lame  de  Chambort  ïût  hors 
d'âge  d'avoir  des  enfans  ,  v.  infr.  dift.  j . 
n.  3. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'-ufu  fruit  étoit 
légué  à  l'un ,  &c  la  propriété  à  l'autre  ;  par 
ex.  h  le  teftateur  laiiTe  à  fa  femme  l'ufu- 
fruit  de  tous  fes  biens ,  &  après  fa  mort  in- 
ftitue  Trius  nu  s'il  înftirue  fa  femme  dans 
ledit  ufufi  uir ,  &  après  fa  mort,  Titius  Au 
premier  cas  ,  Titius  fîatim  efi  hares ,  adiré 
poiefî  &  eri.t,,/  tranfmittere  t.mquam  pure  in- 
Jiith'i's;  t  mpus  evhn  viortis  non  eft  adjeftutn 
injîitutionî  ad  infrit  pendant  inftitutiov.em  ,  vet 
ne  Tith  s  flatim  r,:ero  jure  fuccedat  vel  tranÇ- 
mittat  ,j't  '  r.  0)  ùnm  r.xer  turban  poffit  in  ufu- 
fruclu  fibi  lc;r.tîo.  Il  en  eft  de  même  au  fé- 
cond cas.  Sectts,  f  quelqu'un  étoit  inftitué, 
êc  un  autre  fubftitué  après  fa  mort,  Mol. 
rom.  3.  ad  10L  2.  conf.  Alex.  conf.  16  z. 
Rie.  des  fubftit.  part.  1 .  n.  532.  Fachin.  le. 
jo.  cap.  49.  v.  LIfufruit,  fecl.  5.  n.  4.  &  7. 
V.  Jour.  v.  infr.  dift.  5.  n.  2. 

De  même  le  fideicommiflàire  ,  lorfqu'il 
mra  atteint  certùn  Jtge,  qui  décède  avant 
d'avoir  atteint  cet  âge ,  ne  tranfmet  le  fi- 
deicommis  à  fes  héritiers,  /.  21.  /.  22.  qu. 
dies  leg.  vel  f.deic.  Tiraqu.  Gralf.  Defp.  eod. 
même  s'il  décède  avant  d'avoir  accompli 
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cet  âge,  /.  49.  §.  i.U,,,  de  leg.  1 .  Nec  SuBSTITU, 

oblt.  I.  74.  §.  un.  ad  Trebell.  parce  que  dans     , 
1,   f  1     ,.      ,  ,       rr,    .         l     .-r  .        TION. 

1  elpece  dudit  §.  un.  le   ndeicommifiaire 

delcendant  du  teftateur  avoir  laifTé  un  fils  parr,  \\t 
extrêmement  pauvre  ;  qu'il  étoit  dépen- 
dant mâle  en  premier  degré  du  teftateur-,  SecL.  V. 
que  ce  n'étoit  que  la  fille  du  teftateur  qui 
difputoit  le  fideicommis-,  &  qu'il  avoit  plus  Dift.  II L 
d'arfcclion  pour  fon  fils  que  pour  fa  fille  , 
Defp.  cod. 

2.  Quoique  le  fideicommis  ne  contienne 
cxpreifément  ni  jour  ni  condition  ,  néan- 
moins il  eft  conditionnel ,  fi  l'on  préfume 
que  le  teftateur  y  ait  fous-entendu  quelque 
condition  ,  Cuj.  ad  l.  67.  de  leg.  2.  Defp. 
n.  31. 

Ainfi  quand  un  fideicommiffaire  eft 
chargé  en  faveur  d'un  autre,  quoique  fans 
jour  ni  condition ,  le  fideicommis  eft  ca- 
duc, li  le  fécond  fideicommiffaire  meure 
avant  le  premier  ;  car  il  n'eft  dû  qu'après  la 
mort  du  premier,  /.  75.  §.  un.  ad  j  rebell. 
autrement  le  teftateur  nuroit  difpofé  en- 
vain  en  Laveur  du  premier  fideicommif- 
faire, puifquil  ne  peut  diftraire  la  Ticbel- 
ique  après  que  1  héritier  l'a  diftraire ,. 
D°i|  '.  cod.  .  ,  Quarte  Trebellianique. 

;.  Le  hdeicommifTaire  qui  meurt  avant 
l'événement  de  la  condition,  ne  tranfmet 
pas  le  Ideicommis  à  fes  propres  enfans  ,. 
qu  >ique  neveux  du- teftateur ,  Carond.  liv, 
7.  rép.  155.  Pap.  Mayn.  Defp.  n.  3 2.  con- 
tre Bouvet  \  ou  quoique  defeendans  du 
teftateur,  /.  57.  §.  1.  ad  Trebell.  Cuj.  cenf. 
1 5.  in  fin.  Cuyp.  Bened.  Boc'r.  Vafq.  LIotm.. 
Defp.  n.  5  3. 

AirU  fi  un  père  afubftitué  fous  condition 
plusieurs  de  fes  enfans ,  ceux  qui  font  furvi- 
v  n  ;  ,  lors  de  l'événement  de  la  condition  , 

nnent  '0  fideicon-mis  à  l'exclufion  C\es 
eni  qui  font  prédécedés ,  Arrêt  15-37. 
Can.  ":  iiv.  10.  rép.  45.  Arrêt  28.  Mats 
158?.  Toue-t,  F.  2.  cv  S.  8.  le  Pr.  es  Àr. 
de  la  Cinquième ,  Defp.  n.  33.  Ar.  <;.  Mars 
1610.  Bro'l.  F.  2.  Fardet  ,  rom.  1.  liv.  1. 
ch.  78.  le  Br.  des  fucc.  liv.  5.  ch.  <j .  fecL  : . 
n.  4.  &  5.  Mais  v.  ftipr.  fecL.  2.  n.  2.  &  ?,■ 
v.  Ar.  du  30.  Mars  1675./.  Aud*. 
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Substitu-         4*  Fi^e'commis  Pai'  contrat,  eftconfervé  lieu  en  la  mort  civile  ;  ainfi  le  fideicommi? 

aux  héritiers  du  fideicommiffaire,  quoiqu'il  n'eft  pas  dû ,  lorfque  le  fideicommiffaire  effc 

foit  décède  avant  1  événement  de  la  condi-  mort  civilement  avant  l'événement  de  la 

Part.  II.        tion  ,  arg.  L  42.  de  obi.  &  act.  &  §.  4.  Infl.  condition  ,  Ar.  Toul.  1 2.  Septembre  1585. 

Sect    V        ^e  ver^'  °M'g'  Bald.  liened.  Bereng.  Defp.  Carond. liv.  7. rép.  178.  Mayn.  Defp.  n.  35. 

n.  37.  contre  Rie  des  fubft.  part.  1.  n.  141.  ck  les  enfans  de  tel  fideicommiffaire  font 

Dift.  III.      Se  fuiv.  v.  Reverfion  ,  n.  2.  mais  v.  l'Ord.  exclus  du  fideicommis,  s'ils  font  nés  &  cou- 
de 1747.  part.  1.  art.  10.  çus  depuis  la  mort  civile  du  père,  ainfi  jugé 

V.  Rie  des  fubftit.  part.  i.n.  1 17.&  fuiv.  par  le  même  Arrêt,  Defp.  eod. 

Il  fe  peut  faire  es  Coutumes  de  Laon,  non-  Et  fi  1  héritier  chargé  de   fideicommis 

obftant  l'art.  70.  cv  de  Reims,  nonobftant  après  fa  mort ,  eft  mort  civilemenr  avant  le 

l'art.  2 S  6.  Secus,  en  Normandie ,  Auvergne  ,  décès  du  fideicommifTàire  ,  le  fideicommis 

la  Marche  &  Bourbonnois;  mais  vaut  dans  eft  valable,  /.  59.  de  cond.  &  demonft.  Cuj. 

les  Coutumes  de  Meaux  ,  &c  Vitry  ,  quoi-  Defp.  eod. 

qu'inftirution  d'héritier  n'y  ait  lieu.  De  même  fi  l'héritier  chargé  de  fidei- 

5.  Fideicommis  pur,  c'eft-à-dire,  qui  ne  commis  ,  après  fon  décès  fans  enfans,  n'en 

contient  ni  jour  ni  condition,  eft  tranfmis  avoit  point,  lorfqu'il  eft  mort  civilement, 

aux  fuccefletirs  du  fideicommiffaire  qui  a  quoiqu'il  en  ait  laifTé  au  tems  de  fa  more 

furvêcu  au  reftareur  ,  /.  21.  eod.   de  fideic.  naturelle,  le  fideicommis  eft  dû,/.  17.  §.,5. 

quoiqu'il  foit  décède  avant  que  l'héritier  ad  Trebell. 

acceptât  l'hérédité  ,  /.  2.  §.  ult.  de  fuis  &  leg.  Mais  les  enfans  conçus  avant  cette  mort 

bered.  civile,  quoique  nés  depuis ,  font  défaillir 

Et  parce  que  le  fideicommis  condition-  le  fideicommis,  diïï.  §.  5. 
nel  devient  pur  par  l'événement  de  la  cou-  Le  fideicommiffaire  décédé  depuis  la 
dition  ,  le  fideicommiffaire  qui  eft  alors  condamnation  à  mort  naturelle  de  l'héritier, 
vivant,  tranfmet  le  fideicommis  à  fes  hé-  quoiqu'avant  fa  mort  naturelle  ,tranfmet  le 
ritiers,  /.  ult.  qu.  dics  leg.  vel  fideic.  Defp.  fideicommis  à  fes  héritiers-,  patee  que  les 
n.  38.  condamnés  à  mort  narurelle  font  faics  ferfs 
6-  Fideicommis,  à  jour  certain  ,  comme  de  peine  dès  Je  moment  de  leur  condam- 
après  dix  ans ,  ou  lorfque  l'héritier  aura  atteint  nation  ,  même  avant  qu'elle  foit  exécutée , 
certain  âge  -,  n'eft  conditionnel ,  &  eft  tranf-  préoccupât  hic  cafus  mortem  ,  l.  29.  de  pœn. 
mis  aux  héritiers  du  fideicommiffaire,  quoi-  quoiqu'il  eût  appelle  de  la  Sentence  de  con- 
que décédé  avant  l'événement  du  jour  au-  damnation  au  tems  que  le  fideicommiffaire 
quel  il  peut  être  demandé  ,  GrafT.  Defp.  eft  mort,  fi  elle  a  été  confirmée,  parce  que 
n.  39.  mais  v.fupr.  fect.  4.  dift.  5.  n.  i.v.  l'Arrêt  éreint  l'effet  de  l'appel,  Se  donne 
Jour.  à  la  Sentence  la  force  de  chofe  jugée  , 

7.  Fideicommis  lailTé,  lorfque  le  fiJeicom-  Defp.  n.  35.  v.  Accufé  ,  v.  Condamna- 
mi/faire  aura  certain  ag.' ,  eft  conditionnel  ,  tion. 

fecàs,  fi  l'héritier  eft  étranger  &:  le  fidei-  Le  fideicommiffaire  prend  le  fideicom- 

commiffaire  fils  du  teftateur;  car  le  fils  qui  mis  dès  l'inflant  que  l'héritier  eft  mort  ci-, 

décède  avant  cet  âge  ,  tranfmet  le  fideicom-  .vilement,  dicl.  L  59.  de  cond.  &  dem.  Cuj. 

misa  fes  fuccefîeuis  ab  inteftat,  /.  46. §.  ult.  Defp.  v.  fupr.  feét.  4.  dift.  5.  n.  4.  Ar.  10. 

ad  Trebell.  Graff.  Defp.  n.  40.  qui  leur  doit  Décembre   1569.  dans  le  cas  de  la  con- 

être  rendu  incontinent  après  la  mort  du  fils,  damnation  aux  galères  perpétuelles,  Ca- 

fans  attendre  le  tems  auquel  il  devoit  lui  rond.  liv.  8.  rép.  50.  Ar.  Gr.  Conf.  17.  Fé- 

être  payé,  Defp.  eod.  contte  Ace.  v.  fupr.  vrier  1582.  Rob.  liv.  4.  ch.  1 6.  Chop.  fur 

feét.  4.  dift   5.  Paris,  lib.  3.  th.  4.  n.  7.  v.  Defp.  n.  $6. 

8.  Ce  qui  eft  dit  de  la  mort  naturelle ,  a  II  le  prend  auflï  dès  l'inflant  que  l'héri- 

tier 
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lier  charge  après  la  mort  n  q litre  volontaî-  tiers-acquéreurs  5  &  que  fi  elles  étoienr  feu-  $UBSTITU. 

rement  le  Royaume,  en  intention  de  n'y  lement  publiées  cV  reçriftrées  après  les  fix  „.,»,., 

plus  revenir,  Ar.  6.  Avnl  1599.  Louet ,  mois,  elles  n  auront  errer  que  du  jour  des 

S.   5.  publications  Se  enregistre  mens.                     Part.  IL 

De  même  dès-lois  que  l'héritier  a  fait  4.  Par  l'Edit  des  intimations  laïques  du 

profellion  Religieufe-,  mais  fur  toutes  ces  mois  de  Décembre  1703.  délogeant  expref-  Sed.  V- 

queftions  du  nombre  8.  v.fupr.  fecL  4.  dift.  fément  à  toutes  chofes  à  ce  contraires ,  il  a 

5.  n.  4.  été  ordonné ,  arr.  2.  que  routes  difpofitions 

Quant  au  banni  à  perpétuité  du  Royau-  entre-vifs,  ou  de  dernière  volonté,  conte- 

me,  v.  Delp.  n.  $6.  v.  Accufé,^.  Bannifie-  nanç  des  fubllitutions  ou  exhéredations , 

ment,  v.  Conrifcation.  feroient  inlînués  Se  enregistrées  es  regifties 

Enfin  fi  la  condamnation  à  mort  de  l'hé-  des  Greffiers  créés  par  cet  Edir. 

ritier,  eft  par  conrumace  ,  v.  Accufé ,  v.  Nota.  En  exécution  de  cet  Edit,  Se  de 

Ord.  1670.  tit.  17.  art.  29.  Se  fuiv.  l'art.  %x.  de  la  Déclaration  du  19.  Juillet 

1704.  qui  a  dérogé  à  l'art.  1  9.  de  cet  Edit , 

Dist.  IV.  Dt  VinfinuAtum  ,  enrefiflrement  &  il  y  a  eu  des  Bureaux  établis  dans  les  diffé- 

publicatiom  des  fubftitutions.  rens  Relions  Se  Bailliages  Royaux  ,  appelles 

Bureaux  d'arrondifiement,  pour  les  infinua- 

V.  L'art.  18.  Se  fuiv.  jufques  Se  compris  rions  laïques,  Se  notamment  pour  les  infi- 

l'art.  46.  de  l'Ord.  d'Août  1747.  nuations  Se  enregiftremenr  des  exhéreda- 

1.  Suivant  l'art.  57.  de  l'Ord.  de  Moulins  rions  Se  fubftitutions. 

de  1 566.  el^gs  doivent  être  publiées  en.  ju-  5.  La  Déclaration  du  18.  Janvier  171 1. 

gement  l'Auoience  tenant,  Se  regiftrées  aux  regiftrée  au  Patlement  le  6.  Février  aud.  an, 

Greffes  Royaux  plus  prochains  des  lieux  de  ordonne  que  toutes  les  fubftitutions  faites 

la  demeure  de  ceux  qui  les  auront  faites ,  par  acl:es  entre-vifs  ou  par  teftament,  foient 

&  ce  dans  le  tems  de  fix  mois,  à  peine  de  publiées  en  jugement ,  l'Audience  tenant , 

nullité.  tant  en  la  Juftice  Royale  du  domicile  de  ce- 

2.  Par  l'art.  14.  de  la  Déclaration  du  10  lui  qui  les  aura  faites,  qu'en  celle  de  la  fi- 
Juiller  1566.  en  interprération  des  Ord.  tuarion  des  biens  fubftitués,  Se  que  lefdites 
d'Orléans  Se  de  Moulins,  fur  l'art.  57.  de  publications  &  fubftitutions  foient  eniegif- 
l'Ordonnance  de  Moulins,  il  elt  ordonné  rrées  en  même-tems  aux  Greffes  de/dites 
que  les  fubftitutions  après  la  publication  Juftices  Royales,  à  la  diligence  des  héri- 
d'icelles ,  en  jugemenr ,  feront  enregiftrées  tiers ,  foit  inftitués ,  foit  ab  inteftat ,  dona- 
cs  Greffes  Royaux  plus  prochains  des  lieux  raires  ou  légataires  univerfels  ,  ou  même 
où  les  chofes  font  affifes ,  Se  des  demeures  particuliers,  lorfque  leurs  donations  ou  leur 
de  ceux  qui  auront  fait  lefdites  fubftitu-  legs  feront  chargés  de  fubftitutions-,  Se  en 
rions.  cas  de  minorité,  à  la  diligence  de  leurs  to- 

3 .  Par  Déclaration  du  1 7.  Novemb.  1 690.  teurs  ou  curareurs  qui  demeureront  refpon- 

regiftrée  au  Parlementle  25. lia  été  ftatué,  fables  du  défaut  defdites  publications  & 

en  dérogeanr  exprelfémenr  à  cet  arricle  de  d'enregiftrement,  à  peine  de  nullité,  tant. 

l'Ordonnance  de  Moulins,  à  l'égard  feule-  des  fubftitutions  qui  ont  été  précédemment 

ment  du  tems  des  publications  Se  enregif-  faites,  que  de  celles  qui  feront  faites  à  l'a- 

tremens ,  que  les  fubftitutions  pourront  ctre  venir. 

publiées  Se  regiftrées  en  tout  tems-,  &néan-  Que  lefdites  publications  &  enregiftre- 
moins  que  lorfqu'elles  auront  été  publiées  mens  foient  faits  dans  les  fix  mois,  à  corn- 
ée regiftrées  dans  les  fix  mois  du  jour  de  pter  du  jour  des  aftes ,  fi  les  fubftitutions 
leur  date,  elles  auronr  leur  effet  dudit  jour,  font  faites  par  des  difpofirions  entre-vifs  ; 
tant  contre  les  créanciers  que  contre  les  Se  du  jour  du  décès  des  teftateuis,  fi  elles 
Seconde  Partie.  L  1 
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^uestitu-    ^ont  ^ites  Par  des  difpofitions  d  caufe  de        6.  La  Déclaration  du  30.  Novemb.  1717. 

tion.  morr.  regiftrée  an  Parlement  le  22.  Décemb.  aud. 

Que  les  fubftitutions  &:  publications  foient  an,  porte,  que  les  fubftitutions  qui  ont  été 

Part.  II.        regiftrées  dans  un  regiftre  deftiné  à  cet  efiet,  Se  feront  enregiftrées  dans  les  Bureaux  eta- 

^   r,  qui  fera  paraphé  en  chaque-page  par  le  prin-  blis  en  confequence  de  la  Déclaration  du 

cipal  Juge  des  Sièges  Royaux  où  les  fubfti-  19.  Juillet  1704.  feront  aufli  valables  que 

tarions  doivent  être  publiées.  fi  elles  avoient  éié  faites  dans  les  Jufrices 

Que  les  fubftitutions  qui  font  faites ,  ou  Royales. 

qui  le  feront  à  l'avenir ,  qui  n'auront  pas  ,      ,   .    r  .  „.     , 

/-,      ...,       ,        ,  \    r  ■        ~  Dist.  V.  Des  devres de 'lui  citations. 

été  publiées  dans  le  tems  cle  nx  mois ,  ne  à>         j    j 

puilïent  être  oppofées  aux  créanciers,  ni         y.  Les  art.  30.  3  r.  31.  33.  34.  S:  3  5.  du 

aux  tiers-acquereurs,  Se  que  celles  qui  au-  rit.  1.  de' l'Ord.  de  1747. 

ront  été  publiées  &  enregiftrées  après  les  V.  Rie,  des  fubft.  part.  1.  ch.  9.  fe&.  6. 

fix  mois  ,  ne  puiiïênt  leur  être  oppoiées  que  v.  Henr.  Se  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  14.  Se 

du  jour  defdites  publications  Se  enregiftre-  60.  &c  tom.  2.  liv.  5.  qu.  48.  <Si  liv.  6.  ou.  9. 

mens;  ce  qui  aura  lieu  à  l'égard  des  mi-  ^  Glieh  fur  le  Pr.  cent.  2.  ch.  21. 

ncurs ,  fans  qu'ils  puiflTent  prétendre  être  re-  1 .  Les  fubftitutions  fideicommiffaires  ne 

levés  de  ce  défaut  de  publication  Se  d'enre-  s'étendent  dans  le  report  du  Parlement  de 

giftrement ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  Paris  qu'à  deux  degrés,  l'inftirution  ou  pre- 

leurs  tuteurs.  miere  difpofition  non  comprife,  Ord.  d'OrL 

Que  le  défaut  de  publication  &  d'enre-  de  1 560.  art.  5  9.  v.  Ordon.  de  Moulins  de 
piftrement  ne  pourra  être  oppofé  en  aucun  1  ^06.  art.  57.  pour  les  fubftiqgtions  faites 
cas  aux  fubftitués  par  les  héritiers  inftitués  avant  l'Ord.  de  1 560. 
ou  ab  inteftat,  donataires ,  ou  légataires  2.  Ces  degrés  fe  comptent  par  têtes,  9c 
univerfels  ou  particuliers ,  ni  par  leurs  fuc-  il  faut  feulement  compter  ceux  qui  onr  re- 
cède urs,  à  l'égard  defquels  les  fubftitutions  cueilli  Si  joui  réellement,  ou  qui  ont  fait 
auront  leur  effet  comme  fi  elles  avoient  été  leur  déclaration  qu'ils  acceptoient  le  hdei- 
publiées  Se  enregiftrées.  commis ,  Se  en  onr  demandé  l'ouverture. 

Que  lefdites  publications  Se  enregistre-  Rie.  Henr.  &  Bret.  Guer.  fur  le  Pr.  loc.  cit. 

mensferont  faits  fans  préjudice  de  l'infinua-  Morn.  part.  3.  ch.  ici. Nota,  ces  Auteurs: 

tion  defdites  fubftitutions  ordonnées  par  parlent  aufii  de  la  Jurifprudence  des  autres- 

l'Edit  de  1703.  qui  fera  exécuté  félon  fa  Parlemens  ■■,  v.  pour  la  Bourgogne  ,  Arrêt 

forme  Se  teneur ,  v.fupr.  n.  4.  d'Aix  30.  Juin  1 679.  /.  Pal.  v.  les  art.  5  6. 

Que  fur  le  fondemenr  du  défaut  de  pu-  37.  38.  &  59.  du  rit.  1.  de  !  Ord.  du  mois; 

blication  Se  d'enregiftrement ,  l'on  ne  pour-  d'Août  1747.  v.  fu.fr.  ieù..  4.  dift.  6.  n.  1. 
ra  donner-  atteinte  aux  fubftitutions  qui  ont  3 .  Donataire  inftitué ,  ou  légataire  d'ufu- 

été  faites ,  ou  qui  feront  faites  jufqu'au  jour  fruit ,  grevé  de  fubftitution  ,  eft  cenfé  do- 

de  l'enregiftrement  des  prefentes ,  dans  le  nataire ,  inftitué ,  ou  légataire  de  la  proprie- 

reflort  des  Parlemens  Se  Cours  fupérieures  ré,  leg.  1 2.  de  tifi'fr.  car.  rer.  leg.  15.  de  aur. 

où  l'Ordonnance  de  Moulins ,  ni  les  Edirs  cj  arg.  légat,  v.ftfpr.  dift.  5.  n.  1.  v.  Facru 

Se  Déclarations  qui  ont  otdonné  la  oubli-  Uh.  5.  cap.  47.  v.  Ufufruit ,  fecl.  1.  n.  10. 

cation  des  fubftitutions ,  n'ont  pas  été  re-  ainfi  il  fait  le  premier  degré, 
giftrés  jufqu'à  préfent  ,  &  où  il  n'y  a  au- 
cune Loi  qui  y  établifte  la  néceflité  de  la 
publication  des  fubftitutions  -,  mais  feule- 
ment que  la  préfente  Déclarât,  y  foit  exécu- 
tée pour  les  fubftirutions  qui  y  feronr  faires 
à  l'avenirâdu  jour  qu'elle  y  aura  été  regiftrée. 
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Section   VI. 

Des  Juges  des  contefï \ttions  fur  les  fubftitutiom, 

&  de  la  nécejfité  des  conclufiom  des 

Cens  du  Roi. 

V.  Les  art.  47.  48.  Se  49.  du  tir.  2.  de 
l'Ord.  d'Août  1747. 

SUBTILITE*. 

Cavillationis  natura  cft ,  ut  ab  evidenter 
verts  per  breviftimas  mutationes  ,  difputatio 
ad  ex  cju&  evidenter  falfa  faut  perducatur  , 
I.   65.  de  diverf.  rcg.  jur.  L    177.  de  verb. 

La  fubftilité  parmi  les  Jurifcon  fuites ,  eft 
ce  qu'on  appelle  déguifement  parmi  les  Dia- 
lecticiens ,  g/,  in  dicl.  l.  66.  De-là  l'on  doit 
conclure  combien  la  fubtilité  eft  déteftable 
dans  la  pratique. 

SUCCESSION  ab  inteft.it. 

V.  Enfans.  Exhéredation.  Incapacité. 
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PARTIE     L 

En  Pays  de  Droit  écrit. 

Section  I. 

Premier  ordre  .-  Des  clef,  endans  du  défunt. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  360.  Se  fuiv. 

i .  Les  eiafans  du  dérunt  lui  (accèdent  à 
l'exclulion  de  tous  autres ,  Nov.  1 1 8.  cap.  \. 
autb.  in  fuccejfione  ,  cod.  de  fuis  &  leg.  hered. 
quoique  de  dirîerens  lits,  Nov.  22.  cap.  29. 
mais  v.  Noces. 

2.  Cette  fucceffion  eft  divifée  entre  tous 
les  enfans  du  premier  degré  ,  dicl.  cap.  u 
dicl.  autb.  v.  Enfant. 

3.  Exheredé  fuccede  également  avec  fss 
frères ,  nonobïtant  l'exhéredation  contenue 
au  teftament  du  père,  dont  l'héritier  infti- 
tué  n'a  pris  l'hérédité,  /.  12.  §.  5.  de  bon. 
liber  1. 1.  2.0.  de  bon.  pojf.  contr.  tab.  I.  13.  de 
dol.  mal.  &  met.  except.  Guyp.  Boè'r.  Defp. 
pag.  361.  n.  4.  i>.  Exhéredation. 

4.  Entre  petits-fils  enfans  d'un  même  père 
l'hérédité  fe  partage  par  tètes ,  Ranch.  GralL 
Barry  ;  de  divers  lits ,  par  fouches ,  /.  2.  cod. 
de  fuis  &  leg.  hered.  §.  6.  Inft.  de  hered.  qu.  ab 
inteftat.  defer.  Nov.  118.  cap.  1.  &  dicl.  auth. 
in  fuccejfione.  Cuj.  Carond.  &  autres,  Defp. 
pag.  363.  n.  6.  entre  l'enfant  en  premier 
degré  &  les  petits-fils  ,  aulîi  par  fouches , 
dicl.  §.  6.  Inft.  dicl.  Nov.  118.  cap.  1.  Defp. 
eod.  n.  7.  v.  Repréfentation,  fedt.  2.  v.  Puif- 
fance  paternelle ,  fec~t.  2.  n.  1. 

Section     I"  I. 

Second  ordre  :  Des  afeendans  du  défunt. 

V.  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  f.  fe&.  1. 

v.  Defp.  tom.  2.  pag.  367.  ôc  fuiv. 

Nota.  L'Edit  de  Saint  Maur  de  15^7. 
appelle  l'Edic  des  mères ,  a  été  révoqué  par 
l'Edit  du  mois  d'Août  1729.  regiftré  le  20. 
pour  les  fuccefïions  ouvertes  depuis  la  pu- 
blication d»ce  dernier  Edit. 

1.  Au  défaut  des  defeendans,  les  afeen- 
dans fuccedentfans  diftinction  de  degré ,  ni 
de  fexe.  Nov.  1 1 8.  cap.  2.  &  auth.  defunclo. 

^  Llij 
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Succès-    c°d-  ad  Tertyl.  ni  de  ligne  :  par  Ar.  du  1 1. 

s  i  o  n.  Août  1 5  97.  l'ayeul  préféré  à  fa  petite-fille , 

en  la  fucceffion  de  la  fœur  utérine  de  la  pe- 

Parr.  I.  tite  fille ,  Morn.  part.  1 .  çh.  1 3  9.  v.  Patenta 
paternisj  quoique  remariés,  ils  fuccedent 
aux  enfans  du  premier  lit,  Nov.  2.  cap.  3. 
même  la  mère ,  bien  que  remariée  ,  /.  5 . 
cod.  ad  Tertyl.  dicl.  cap.  3.  Nov.  22.  cap.  46. 
§.  1.  mais  non  à  la  parc  des  gains  nuptiaux 
acquife  au  défunt,  laquelle  appartient  aux 
autres  enfans  du  premier  lit ,  Nov.  2.  cap.  5 . 
f.  1.  foit  que  le  parent  fût  remarié  pour 
lors,  ou  qu'il  fe  fuit  remarié  depuis,  dicl. 
§.  i.v.  Noces,  part.  2.  verl>.Siiccç.l\\or.. 

2.  Les  plus  proches  excluent  les  plus  éloi- 
gnés ,  dicl.  Nov.  1  1 8.  cap.  2.  dtft.  aitth.  de- 
fimclo  :  même  quoique  ceux  d'un  côté  foient 
plus  proches  que  ceux  de  l'autre,  Bocr.  Se 
autres,  Defp.  pag.  368.  n.  22. 

3.  S'ils  font  plufieurs  en  degré  égal  ,  ils 
partaient  par  fouches  ,  dicl.  Nov.  1 1 8.  cap. 
1.  v.  Repréfentation ,  fe6t.  1.  n.  8. 

4.  Les  frères  ou  fœurs  germains  du  dé- 
funt font  appelles  avec  fes  plus  proches  af- 
cendans ,  dicl.  Nov.  118.  cap.  2.  Se  (i  c'eft  le 
père  ou  la  mère ,  ils  partagent  par  têtes  avec 
les  frères  ou  fœurs  germains ,  dicl.  cap.  2. 
mais  Ci  ce  font  d'autres  afeendans  que  père 
de  mère ,  ladite  Nov.  qui  les  appelle  ,  ne 
fixant  point  la  manière  de  partager,  en  ce 
cas  tous  partagent  par  têtes ,  le  Br.  n.  9. 
&  fuiv.  Gudel.  de  jur.  novijf.  lib.  1.  cap.  14. 
ti.  y  Vinn.  Inft.  lib.  5.  tit.  5.  tous  les  autres 
DD.  s'expliquent  de  même  ;  contre  Ar.  de 
Toulouf.  1595.  Mayn.  liv.  6.  ch.  93.  qui 
juge  que  quand  les  frères  germains  ont  pris 
leur  part ,  le  refte  fe  partage  par  fouches 
entre  les  afeendans  ;  Se  contre  Ren.  des 
propr.  ch.  2.  fect.  2.  n.  5.  &  6.  qui  tient 
après  P.  Greg.  que  les  ayeux  Se  ayeules  font 
exclus  par  les  frères  germains. 

Nota.  Le  père  qui  partage  avec  les  frères 
germains  la  fucceffion  de  quelques-uns  des 
enfans  comme  héritiers  de  la  mece ,  ne  peut 
retenir  l'ufufruit  de  leur  portion ,  v.  Puif- 
fance  paternelle ,  fect.  2.  n.  1. 

Mais  fi  le  père  Se  la  mère  ou  l'ayeul  pa- 
ternel Si  maternel  fuccedent  enfemble  au 
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fils  ou  petit-fils  <tw  «■<* f  inpoteftate;  le  père 
ou  l'ayeul  paternel  a  I'ufufruit  dans  la  por- 
tion de  la  mère  ou  de  l'ayeul  materner, 
parce  que  par  la  Nov.  1 1 8.  cap.  2.  Juftinien 
n'a  point  dérogé  à  la  loi  dernière ,  cod.  ad 
Tertyl.  Fach.  lib.  6.  cap.  6. 

5.  Les  enfans  des  frères  germains  prédé- 
cedés  ,  fuccedent  conjointement  avec  les 
afeendans  Se  les  frères  germains  furvivans ,. 
Se  prennent  la  même  portion  que  leur  père 
eût  prife,  Nov.  117.  cap.  1.  qui  corrige  le 
ch.  3.  de  la  Nov.  118.  mais  hors  ce  cas  les 
enfans  des  frères  germains  font  exclus  par 
les  afeendans  \  parentes  excludunt  omnes  cogna- 
tos ,  exceptis  folis  fratrilut  ex  utroque  parente 
coHJttxilis  ,  dicl.  Nov.  118.  cap.  2.  Cuj.  ad 
dicl.  Nov.  in  fin.  Barry  ,  Mayn.  Defp.  pag. 
367.  f.  4°. 

Ainfi  les  petits-fils  des  frères  germains 
prédécedés ,  ne  peuvent  fuccéder  avec  Jes 
afeendans  Se  frères  germains ,  Bened.  Grafl. 
Barry ,  Mayn.  Defp.  eod.  parce  qu'en  fuc- 
ceffion collatérale  ,  repréfentation  n'a  lieu  , 
outre  les  enfans  en  premier  degré  des  frè- 
res, v.  Repréfentation,  §.  2.  Se  les  afeen- 
dans excluent  tous  autres  collatéraux  fans 
diftinction  ,  même  les  frères  confanguins  > 
ou  utérins  du  défunt  ,  dicl.  Nov.  118.  cap* 
2.  &  cap.  3. 

Section   II  L 

Troifiéme  ordre  :  Des  collatéraux. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  569.  Se  fuiv. 

1 .  Si  le  défunt  n"a  laiilé  defeendans  ni  a£ 
cendans,  la  fucceffion  appartient  également 
à  fes  frères  &  fœurs  germains,  à  l'exclufiou 
des  confanguins  Se  utérins,  Ncv.  S4.  cap.  1. 
autb.  itaqite  monuo.  cod.  conùn.  de  fuccelf.  Nov. 
118.  cap.  3.  &  auth.  cejfame.  cod.  de  tëg.  he- 
red.  Ar.  24.  Janvier  1550.  Chop.  le  Veft, 
Ar.  dei  580.Chop.Aut.  Defp.  eod.  pag.  369. 
n.  23.  contr.  L  1.  cod.  eod.  v.  Double  lien  » 
fed.  1. 

2.  Au  défaut  de  frères  ou  fœurs  ger- 
mains ,  la  fucceffion  appartient  à  leurs  err- 
fans  en  premier  degré  ,  à  l'exclufion  des 
confanguins  Se  utérins,  dicl.  Nov.  11  S. 
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tap.  3.  dit}.  4tith.  cefahte.  Defp.  png.  369.  conféquentils  fuccedent  par  fouchcs,  Defp.  cUCCES. 

n.  24.  n.  30.  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  54.  Cuj.  ad  SION 

3^  Si  le  défaut  n'a  laifTé  que  des  frères  tit.  (od.  de  leg.  bered.  Bret.  cod.  Secîis  fi  le  ref- 

conianguins  Se  utérins ,  ils  font  appelles  in-  tatenr  a  ordonne  que  tous  fes  héritiers  par-  Part*  I« 

différemment  à  la  fucceilion  ,  tous  autres  rageaffent  également,  /.  \y  de  bered.  inft. 

collatéraux  exclus,  Nov.  1 1  S.  cap.  3.  aùthi  Henr.  Se  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  51.  con- 

^0/?  fraires,  cod.  de  leg.  bered.  v.  fupr.  n.  2.  rre  Ai.  3 1.  Mai  1642.  eod. 

fans  examiner  d'où  procèdent  les  biens,  6.  Si  le  défunt  n'a  lai  (Té  que  des  enfans 

Fach.  Itb.  6.  cap.  5.  Ainfi  frère  utérin  ex-  des  hères  feulement,  ils  fuccedenc  par  tê- 

clut  l'oncle  paternel ,  Ar.  des  grands  jours  tés^  l.  2.  §.  2.  de  fuis  &  leg.  bered.  I.  1.  §.  ult. 

de  Clermont  17.  Septembre  1582.  &:  23.  fi  pars  bered.  pet.  §.  4.  Injt.  de  leg.  agn.  fuc- 

Dfcembre  1 5  93.  le  Pr.  es  Ar.  A  fortiori ,  il  ceff.  I.  14.  §.  1.  cod.  de  leg.  bered.  Arrêt  Mars 

exclut  le  coulin  paternel  ;  même  aux  acquêts  1522.  Luc.  Rebuff.  Pap.  Chop.  Ar.  23.  Dé- 

du  père  échus  au  fils  défunt,  iedit  Ar.  des  cembre  1526.  Luc.  Pap.  Ar.  24.  Janvier 

gr.  jours  de  Clermont  1 7. -Septembre  1582.  1 544.  Chop.  Carond.  Ar.  dern.  Juin  1 547, 

Louet  V.  3.  Rebuff.  Chop.  Ar.  24.  Mai  1559.  Pap.  Ca- 

4.  Si  le  défunt  a  laifle  des  frères  furvi-  rond.  Defp.  pag.  370.  n.  29.  Henr.  tom.  1. 
vans,  tSc  des  enfans  en  premier  degré  des  liv.  5.  qu.  54.  c'elt  l'opinion  d'Azon  qui  a 
frères  prédécedés  qui  lui  étoient  autant  prévalu  contre  Accurfe. 
conjoints  que  les  frères  furvivans,  ces  en-  Mais  les  enfans  des  frères  germains  fnc- 
fans  fuccedent  par  fouches  ,  conjointement  cçdent  par  fouches ,  quand  le  défunt  a  lailié 
avec  les  frères  furvivans ,  Nov.  118.  cap.  3 .  avec  eux  un  frère  confanguin  ou  utérin;  car 
Ar.  dern.  Juin  1547.  Rebuff.  Defp.  pag.  en  ce  cas  excluant  tels  frères  du  défunt ,  ils 
369.  n.  z6.  contr.  I.  3.  cod.  de  leg.  bered.  Se  ne  peuvent  venir  que  par  représentation  , 
bien  que  les  frères  furvivans  répudient  Fach.  Defp.  cod.  n.  50.  Henr.  tom.  1.  liv.  5. 
l'hérédité,  ces  enfans  fuccedent  par  fou-  qu.  54.  Cuj.  adtit.  cod.  de  leg.  bered.  le  Br. 
ches,  Barry.liv.  îS.tit.  5-n.  5.  parce  qu'ils  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  fec~t.  4.  n.  5.  &  6. 
doivent  fuccéder  fuivant  que  la  fuccelîion  contre  Guyné,  de  la  repréfentation ,  v.  Bret. 
leur  a  été  déférée  dès  la  mort  dix  défunt ,  eod. 

Defp.  eod.  mais  v.  Henr.  tom.  1 .  liv.  $ .  qu.  7.  Au  défaut  des  frères  6V  de  leurs  enfans , 

5  3.  &:  Bret.  eod.  qui  rapporte  les  fenrimens  la  fucceilion  appartient  au  plus  proche  pa« 

de  Chop.  le  Br.  Dupleir.  Guyné,  Rie.  Se  rent,  Nov.  11  S.  cap.  3.$.  un.  auth.  poft  fra- 

aurres,  v.  P^epréfentation  ,  fecl.  3.  quatrié-  très ,  cod.  de  leg.  bered.  au  tems  du  décès  cm 

me  clalTe.  défunt ,  §.  6.  îvft.  de  leg.  Agn.  fucc eff. 

Mais  les  petits-fils  des  frères  ne  fuccedent  Cependant  fuivant  la  1.  2.  §.  G.  de  fuis  & 

avec  les  frères ,  Ranch,  ni  avec  les  enfans  leg.  bered.  &  l.  2.  §.  22.  ad  Sénat:  Tcrtull. 

des  frères ,  Defp.  png.  37c.  n.  27.  c'elt  hors  lorfque  le  plus  proche  a  répudié  l'hérédité 

les  cas  de  repréfentation,  v.  Repréfenta-  long-tems  après  le  décès  du  défunt ,  elle  eft 

tion,  feét.  3.  troifiéme  claffe.  déférée  à  celui  qui  fe  trouve  plus  proche 

5.  Si  le  défunt  n'a  laifTé  que  des  enfans  lors  de  la  répudiation,  à  l'exclufion des hé- 
des  frères  Se  des  oncles  ou  rantes  ,  quoi-  ritiers  du  plus  proche  lors  du  décès  du  dé- 
qu'ils  foient  en  égal  degré,  $.  3.  Inft.  de  funt;  ce  qui  n'a  lieu  en  France  à  caufe  de 
grad.  cognât,  ils  excluent  les  oncles  ou  tan-  la  règle  générale  ,  le  mort  fai fit  le  vif. 
tes,  parce  qu'ils  repréfentent  leurs  pères,  8.  Plufieursdefd.  plus  proches  païens  col- 
Ncv.  118.  cap.  3.  dict.  atitb.  pcft  fratres.  latéraux  en  même  degré  fuccedent  égaler 
Defp.  eod.  n.  28.  Balde  ,  Godefr.  Bart.  Cuj.  ment ,  /.  1.  §.  peu.  undè  cogn.  L  1.  §.  4.  de  fuis 
Ferh.  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  54.  v.  Repré-  &  leg.  bered.  fins  confidérer  le  double  lien  , 
fentation ,  fed.  3 .  qua  ïiïéme  claffe  ,  Se  par  dicl.  Nov.  1 1 8.  cap.  3 .  dift.  atitb.  poft  fratres , 
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50  c c e :-    ûinfi^'on^e  paternel  fuccede  avec  la  tante 

51  0  N>  maternelle ,  dUt.  autb.  contr.  I.  7. eod.  Defp. 

fiag.  371.  n.  31.  fans  confidérer  le  double 
\tn,duï.  Nov.  11  S.  cap.  $.  dut.  autb.  poft, 
fr.itres,  Louet&  Brod.S.  17.  &  autres,  Defp. 
pag.  375.  n.  35.  bien  que  le  plus  proche  ait 
accule  le  défunt  d'un  crime  capital,  /.  6. 
unie  cognati. 

9.  Le  plus  proche  fuccede  en  quelque 
degré  qu'il  foit ,  §.  ait.  Inft.  de  face.  cogu.  car 
la  Nov.  1 1  8.  a  abrogé  toutes  les  conftitu- 
rions  précédentes  ,  &c  ne  fixe  aucun  terme 
en  leur  droit  de  fuccéder ,  Defp.  pag.  373. 
n.  3 2.  ce  qui  eft  à  l'exclufion  du  fife,  Louer 
F.  11.  pluf.  Auteurs,  Defp.  eod.  le  Br.  des 
fucc.  liv.  1.  ch.  6.  fect.  4.  n.  10.  &c  fuiv. 
quoiqu'ils  ne  puiflent  prouver  la  parenté  , 
pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils  fe  vifitoient 
6c  s'appelloient  couiins  avec  le  défunt,  Ai". 
1 3.  Mai  1611.  Brod.  eod.  nam  fi  feus  poft  om- 
ncs ,  v.  Defp.  eod.  cependant  v.  le  Br.  eod. 

Mais  entre  ptéfomptifs  héritiers  la  preu- 
ve doit  être  autentique  &  par  titres  ,  com- 
me partages,  licitations,  actes  de  tutelle, 
contrars  de  mariage  ,  actes  de  célébration  , 
d'Arg.  fur  Bret.  569.  ou  par  enquête  com- 
pofée  principalement  des  perfonnes  de  la 
famille ,  avec  commencement  de  preuve 
par  écrir,  Maz.  le  Br.  eod.  n.  19. 

10.  Pour  fçavoir  en  fucceflion  ,  en  quel 
degré  eft  chaque  collatéral ,  il  faur  compter 
autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  en- 
tre celui  qui  veut  fuccéder  &  le  défunt ,  §. 
7.  Inft.  degradib.  cogn.  v.  Defp.  eod.  n.  33.^. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  fect.  1. 

1 1.  Eft  certe  fucceflion  de  tels  plus  pro- 
ches collatéraux ,  la  fucceflion  eft  toujours 
divifée  par  têtes,  Nov.  1 18.  cap.  3.  §.  un. 
dicl.  autb.  poft  fratres,  Defp.  pag.  374.  n.  34. 

12.  La  règle paterna  paternis ,  n'a  lieu  en 
Pays  de  Droit  écrit,  v.  Patenta  paternis;  pas 
même  entre  frères  confanguins  Se  utérins  , 
Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  4.  v.  Bret.  eod.  v. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  6.  fe£t.  2.  n.  i.&c 
fuiv.  v.fupr.  n.  }. 
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Section    IV. 

De  la  fucceflion  entre  mari  &  femme. 

/".Defp.  tom.  2.  pag.  377.  n.  38.  &  39. 
le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  n.  3.  &  fuiv. 

1 .  Au  défaut  de  parens  du  défunt,  le  mari 
&  la  femme  font  admis  à  la  fucceflion  l'un 
de  l'autre ,  v.  infr.  part.  1 .  fect.  4. 

2.  Il  y  a  encore  en  Pays  de  Droit  écrit , 
une  autre  efpeçe  de  fucceflion  de  la  femme 
au  mari ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  ;  c'eft 
quand  elle  eft  pauvre  &  le  mari  riche,  Nov. 
1  1 7.  cap.  5 .  autb.  pr&terca  eod.  tinde  vir  & 
uxor.  la  Nov.  5  3,  ch.  6.  §.  2.  avoit  attribué 
pareil  droit  au  mari,  le  Br.  n.  12.  mais  il 
lui  a  été  ôté ,  dicl.  Nov.  117.  cap.  5.  le  Br. 
n.  4.  cependant  v.  Mol.  fur  Dec.  conf.  24. 

Mari  ne  peut  par  teftament  préjudicier 
à  ce  droit  de  la  femme  ;  fecùs  par  donation 
entre- vifs ,  le  Br.  n.  6.  c'eft  le  fentiment 
commun  des  DD.  v.  Gudel.  lib.  2.  cap.  16. 
n.  7. 

Mais  le  legs  fait  à  la  femme  ,  s'impute 
fur  fa  portion  ,  dici.  Autb.  &  Nov.  5  3 .  cap. 
6.  leBr.  n.  8. 

Cette  portion  de  la  femme  eft  le  quart 
des  biens  du  défunt,  quand  il  n'a  laifle  que 
trois  enfans  ou  moins,  foit  d'elle  ou  d'une 
autre  femme  ;  ou  fa  part  afférente ,  quand  il 
y  en  a  plus ,  à  la  charge  de  la  réferve  de  la 
propriété  aux  enfans  communs,  &  fans  ré- 
ferve quand  il  n'y  en  a  point ,  dicl.  Nov. 
1 17.  cap.  5.  dicl.  Autb.  le  Br.  n.  -3.  cepen- 
dant il  dit ,  n.  7.  que  la  propriété  de  cette 
portion  retourne  indéfiniment  aux  héritiets 
du  mari ,  &c  aux  enfans  de  fon  premier  lit, 
quoiqu'il  n'y  ait  point  d'enfans  communs  \ 
ce  qui  eft  une  contradiction ,  5c  contre  les 
termes  de  ladite  Nov.  &  ladite  Authent. 
Gudel.  lib.  2.  cap.  16.  n.  6. 

Cette  quarte  s'obferve  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit ,  du  reflort  de  la  Cour  ,  Bacq. 
le  Br.  n.  1 2. 

Elle  a  lieu ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  des 
afeendans  &  collatéraux  ,  Gudel.  lib.  1. 
cap.  1 5..  ».  4.  &  il  faut  confidérer  le  nom- 
bre  des  afeendans  ou  collatéraux  pour 
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fixer  cette  portion,  Gudel.  l'ib.  i.  t*p-  16. 
n.  5. 

Enfin  cette  quarte  a  lien  ,  quoique  la 
femme  ait  quelque  chofe  en  propre  ,  Nov . 
53.  cap.  6.  iî  elle  a  moins  dé  cette  qnarre  , 
elle  eft  réputée  pauvre ,  &  il  y  doit  être  fup- 
pléé  ,  comme  il  eft  dit  clans  la  Nov.  5  J, 
ch.  6.  dans  le  cas  du  legs  aû-deffous  de  la 
quarte,  Gudel.  lib.  t.  cap.  16.  n.  G.  v.  le 
Br.  n.  3. 

PARTIE     II. 

En  "Pays  Comumier. 

V.  Tab.  Coût.  Gen.  v.  le  Br.  des  fucc. 
liv.  1 .  ch.  4.  fect.  4. 

Section   I. 

Des  defeendans  du  defunt. 

Les  enfans  viennent  tous  également  à  la 
fucceffion  des  père  &  mère,  dr.  com.  mais 
•v.hmc.  Repréfentation...  Exclufion.  Rapport. 
v.  Chartres  98.  &  Dreux  89.  qui  défèrent 
les  propres  en  Fiefs  aux  enfans  du  premier 
lit ,  &  les  conquêts  en  Fiefs  à  ceux  du  fé- 
cond lit ,  v.  Ponth.  1 .  où  il  n'y  a  qu'un  feul 
héritier ,  <V.  les  Coutumes  de  lits  brifés  , 
comme  Lorraine,  art.  115.  Hain.  ch.  90. 
art.  3.  &  fuir.  v.  Blois  14c. 

En  Norm.  Iaîné  eft  faifi  de  la  fucceffion 
des  père  &  mère  ,  v.  Norm.  237.  £-:  fuiv. 
ce  qui  n'a  lieu  en  collatérale ,  Bafn.  cod. 
contre  Godefr.  eod. 

Section   IL 

Des  afcendc.ns  du  defunt. 

V.  Repréfentation  ,  fect.  1.  n.  8.  v.  le 
Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  5.  fect.  1.  n.  18.  <5c 
fuiv. 

1 .  Quant  aux  meubles  &c  acquêts ,  les  af- 
cendans  y  fuccedent ,  Par.  311.  par  têtes , 
v.  Repréfentation,  fect.  1.  n.  9.  v.  les  au- 
tres Coutumes  5  dans  celles  qui  ne  font 
mention  des  aveux  &  ayêulcs  ,  ils  y  font 
admis  au  défaut  des  père  Se  mère,  Chop. 
le  Pi.  le  Er.  11.  20.  mais  en  Normandie , 
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afeendant  ne  fuccede  à  l'un  de  fes  enfans 

o  l!  r  r  c  ç 

Norm.   141.  les  nere  &  mère  excluent  les  „ 
oncles  oc  tantes-,  mais  ceux-ci  excluent 
ayeux ,  Norm.  242. 

Douaire  préfix  en  une  femme  à  une  fois 
payer  eft  mobilier  ,  la  mère  y  fuccede, 
Bacq.  des  dr.  de  Juftice ,  ch.  1 5.  n.  9.  & 
10.  v.  Paris  159.  Ar.  19.  Avril  1578.  ôc  14, 
Juillet  1  5  S 2.  Carond.  fur  le  même  arr.  De 
même  fi  durant  le  mariage ,  la  rente  ou  l'hé- 
ritage en  quoi  confiftoit  le  douaire  préfïx 
ont  été  aliénés ,  parce  que  le  douaire  n'eft 
allure  aux  enfans  que  du  jour  qu'il  a  cré 
ouvert  à  leur  profit,  Auzan.  eod.  foit  que 
les  enfans  décèdent  majeurs  ou  mineur:  , 
Dupleft.  cod. 

De  la  fucceffion  des  meubles  en  la  Cou- 
tume de  Tours,  v.  le  Pr.  Se  Guer.  cent.  1. 
ch.  24. 

2.  Quant  à  i'ufufruit  des  conquêts  échus 
à  l'enfant  défunt,  Paris  230.  Se  314.  Se 
Orl.  3 16.  par  un  droit  finçulier  ,  i'accor- 
dent  à  fes  afeendans,  fous  plufieurs  condi- 
tions ,  v.  le  Br.  cod.  f  éd.  3 .  Ren.  de  la  coin, 
part.  2.  ch.  3.11.  5 4.  &  fuiv. 

La  première ,  qu'il  y  ait  eu  communauté 
entre  le  furvivant  Se  le  prédecedé,  le  Br. 
n.  2.  cependant  ftipuîation  que  la  femme 
n'aura  que  certaine  femme  pour  tour  droit; 
de  communauté  ,  n'empêche  cette  fuccef- 
fion ,  le  Br.  cod. 

Si  la  femme  a  apporté  des  deniers  en  la- 
communauté,  &  qu'il  n'y  ait  pas  eu  c!c  fti- 
puîation de  reprife  ,  fa  renonciation  à  la 
communauté  par  erreur  ,  croyant  qu'elle 
étoit  pire  qu'elle  n'étoit  dans  la  vérité ,  ne 
l'empêche  de  fuccéder  à  cet  ufufruit,  parce 
que  bien  qu'elle  ait  renoncé ,  elle  n'a  pas 
moins  contribué  à  la  communauté  Se  ac- 
quifitinn  des  conquêts ,  fecus  fi  effective- 
ment il  y  avoit  autant  ou  phis  de  dertes 
que  de  biens,  parce  que  ceferoit  avoir 
I'ufufruit  des  propres  anciens  qui  auroier.c 
éré  vendus  pour  conferver  ces  conquêts, 
le  Br.  n.  4.  ni  li  y  ayant  ftipuîation  de  re- 
prife ,  elle  a  renoncé  Se  repris ,  le  Br.  n.  3. 
contre  Laland.  fur  Orl.  3  \6.  ni  s'il  y  a  eu 
féparation  de  biens,  le  Br.  n.  6.  à  nloi 
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cces-     cla^  nc  s'agifle  de  conquêts  faits  avant  la         Ce  droit  des  afeendans  n'empêche  Ten- 

içparation  raite  avec  acceptation  de  corn-  fane  de  difpofer  de  ce  conquêt  ,  le  Br. 

munautc  par  la  femme ,  le  Br.  n.  7.  z/.  Se-  n.  2.4- 
Part.  II.        pararion  ,  part.  1.  n.  3.  &  9.  N'a  lieu  dans  les  Coutumes  muettes  , 

Propres  ameublis  font  réputés  conquêts  Palu  fur  Tours,  Ar.  17.  Mars  1598.  &  6. 

SecT.  IJ.        Pour  fniufuiit  des  afeendans,  quia  tantùm  Mars  16 10.  Brod.  P.  28.  le  Br.  n.  18.  con- 

operatttr  ficîio  in  cafu  ficto ,  quantum  ver/tas  in  tre  le  Gr.  fur  Troyes  104.  n.  1 9. 
cafu  vero  ,  le  Br.  n.  8.  Rcn.  des  propres,  3.  Quant  aux  propres  de  l'enfant  défunt, 

ch.  6.  feët.  8.  n.  40.  v.  Ar.  7.  Janvier  1 6 S  8.  les  afeendans  y  iuccedent  en  plufieurs  cas  , 

J.  Pal.  v.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  ^.  le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  5.  feét.  4.  8c 

$96.  mais  v.  Ameubliflement ,  v.  aulîi  Ri-  fuiv.  v.  Mol.  fur  Artois  107.  &:  Montf.  1 00. 

card  fur  Paris  314.  &:  Dupleflis  /£/'</.   c[ui  v.  Paterna paierais,  tvoiiiémc  ordre, 
font  d'avis  contraire.  Premier  cas  :  Quand  ils  font  de  fa  ligne  ; 

La  féconde  condition  eft  que  l'enfant  dé-  car  la  règle ,  propre  ne  remonte ,  a  lieu  feule- 

funt  n'ait  laifle  d'enfans,  Par.  230.  &  314.  ment,  ne  labantiir  in  diverftm  lineam,  Mol. 

Orl.  3 1 6.  ni  frères  ni  feeurs ,  Par.  230.  Ainii  fur  Artois  107.  Ar.  16.  Février  1^30.  Brod. 

dans  cette  Coutume  les  frères  de  l'enfant  P.  47.  Ar.  Avril  1676.  J.  Aud.  rom.    3. 

de  ctijus ,  d'un  précèdent  lit ,  defeendans  de  liv.  10.  ch.  5.  le  Br.  fect.  4.11.  i.&  2.mê-' 

l'afeendant   prédécedé  ,   empêchent   cexte  me  afeendant  de  la  ligne  venant  avec  des 

fuccefllon  ,  Ar.  24.  Mars  1 5  9  2.  Ar.  1 .  Avril  confins  germains  du  défunt  eft  préféré ,  Ar. 

159U.  le  Br.  n.  9.  &  fuiv.  Ren.  n.  56".  De  Avril  1676.  même  venant  avec  un  oncle 

même  des  enfans  de  ces  hères,  étant  def-  ou  tante  du  défunt,  v.  le  Br.  n.  3.  aux  add. 

cendus  de  l'acquéreur,  le  Br.  n.  15.  fecàs  à  mais  v.  Paterna paternis ,  troifiéme  ordre. 
Orl.  dont  l'art.  3  16.  ne  porte,  defcencUns  de         Second  cas  :  Quand  il  n'y  a  héritiers  de  la 

l'acquéreur,  comme  Par.  230.  mais  feule-  ligne,  les  afeendans  font  préférés,  plulieurs 

ment ,  defeendant  de  l'enfant  de  cujus.  Ainfi  Ar.  Boug.  Month.  Brod.  le  Br.  fe£t.  5.  n.  1. 

à  Orléans  l'afeendant  fuccede  à  cet  ufufruit  Arrêt  9.  Mars   1622.  Auz.  liv.  3.  ch.  49. 

à  proportion  que  les  enfans  décèdent ,  La-  ainfi  Par.  330.  n'a  lieu  que  quand  le  défunt 

land.  fur  Orl.  3 16.  n'a  laifle  ni  père  ni  mère,  le  Br.  eod.  il  faut 

La  troifiéme  condition  ,  eft  de  donner  excepter  les  Coutumes  où  les  afeendans 

caution  quand  on  le  peut ,  finon  à  la  eau-  concourent  avec  les  frères  &c  feeurs  dans 

tion  juratoire ,  Orl.  3 16.  Secus  à  Paris  où  les  meubles  Se  acquêts*,  &  celles  qui  appel- 

c'eft  un  droit  de  fucceflion -,  v.  Par.  230.  lent  précifement  le  Haut- Jufticier  au  défaut 

d'ailleurs  fuivant  la  1.  1.  cod.  de  bon.  matern.  de  lignager  ,  comme  Bourb.  32S.  Maine 

le  père  ne  donne  point  caution  pour  fon  z8£.  le  Br.  eod.  n.  4.  v.  Orl.  313. 
ufufruit ,  le  Br.  n.  1 6.  4.  Quant  à  la  fucceflion  de  l'ayeul  à  l'ac- 

La  quatrième  condition  ,  eft  que  l'afcen-  quêt  fait  par  le  fils ,  échu  au  petit-fils  décé- 
dant fe  porte  héritier  de  l'enfant,  le  Br.  n.  dé  fans  enfans ,  ni  frères  ni  feeurs ,  in  fola- 
17.  v.  Par.  230.  &  3  \\.fecus  à  Orl.  c'eft  un  tium  liberorum  ami ff or  uni ,  v.  Par.  315.  Orl. 
droit  fingulier  dont  la  jouiflànce  eft  accor-  3  1 7.  font  de  droit  comm.  Arrêt  9.  Août 
die  aux  père  Se  mère,  v.  Orl.  3 16.  Lalande  1 572.  &  27.  Juillet  1 576.  rendus  avant  la 
n'en  dit  rien.  reformation  de  la  Coutume  ,  Carond.  fuc 

Cet  ufufruit  a  lieu  en  quelque  degré  que  Par,   315.  s'entendent  de  l'ayeul  du  côté 

fe  trouve  le  conquêt,  le  Br,  n.  19.  mais  feu-  paternel  ou  maternel  d'où  vient  l'acquêt, 

lement  au  profit  de  l'afeendant  acquéreur ,  Laland.  lur  Orl.  3 1 7.  DuplelL*  fur  Par.  315, 

le  Br.  n.  20.  Ar.  1.  Août  1684.  Ie  Br.  eod.  (eSc.  7.  n.  4. 

L'afeendant  contribue  aux  dettes  a  raifon  &  fuiv. 
ée  cet  ufufruit,  v.  Dettes,  fe&.  z.n.  16.  Les  neveux  du  petit -fils  n'empêchent 

cette 
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cette  fucceflîon  de  l'ayeul ,  quoique  defeen- 
dus  de  l'acquéreur,  Duplelf.  fur  Par.  3 1  f. 
îe  Br.  eod.  n.  1 .  ôc  fuiv.  mais  cela  n'auroit 
lieu  dans  les  Courûmes  muettes ,  v.  Patenta 
pawnis,  troifiéme  ordre. 

Section      III. 

Des  collatéraux. 

Le  plus  proche  fuccede  aux  meubles  de 
acquêts ,  Par.  325.  droit  com.  le  partage  fe 
fait  par  têtes ,  Par.  3  27.  droit  com.  v.  les 
autres  Coutumes.  En  Poitou  les  meubles  & 
acquêts  fe  divifent  en  deux  lignes ,  Ar.  2. 
Juin  1657.  /.  Aiià.  Ar.  2.  Février  16S2. 
pour  la  Coutume  du  Perche.  Quant  au  pro- 
pres ,  v.  Patenta  paternis ,  v.  Repréfentation, 
v.  Propres. 

En  Norm.  le  droit  de  fucceder  eu:  ref- 
traint  au  feptiéme  degré  inclufivement , 
Bain,  fur  Norm.  1 46. 

Section  IV. 

De  la  fucceflîon  d'entre  mari  &  femme. 

V.  fupr.  part.  1 .  feét.  4. 

T..  Le  Br.  des  fucc.  liv.  1.  ch.  7.  Defp. 
tom.  2.  pag.  377.  n.  38.6c  39.  Henr.  &  Bret. 
com.  1.  liv.  6.  qu.  17.  18.  £c  19. 

1.  L'Edit  du  Préteur,  undè  vir  &  uxor , 
s'obferve  partout  où  il  n'y  a  point  de  dif- 
poficion  contraire  ,  Imb.  Pap.  Boug.  le  Br. 
n.  3.  v.  Filleau ,  qu.  79.  même  au  préjudice 
du  droit  de  bâtardife,  Ar.  23.  Mai  1630. 
J.  Atid.  Bard.  Henr.  tom.  1.  liv.  6.  qu.  17. 
&  18.  le  Br.  n.  16.  &c  fuiv.  &:  liv.  1.  ch.  1. 
feét.  4.  n.  1.  Brod.  F.  22.  P.  47.  &  U.  13. 
Se  Ar.  du  20.  Janvier  1738.  fur  les  concl. 
de  M.  Gilbert  Avoc.  Gen.  plaid.  M  \  Maf- 
fon  ,  de  Launay  &c  Etienne,  Arrêts  &  Re- 
glcmens  notables  imprimés  en  1743.  N'a 
lieu  en  Norm.  Bafn.  fur  Norm.  146.  ni  en 
Anj.  16$.  Main.  1S6.  &  Bret.  595.Z/.  Pon- 
tan.  fur  Blois ,  tit.  3,  art.  10. 

2.  Poitou  299.  Berry,  tit.  19.  art.  8.  ad- 
mettent ce  droit.  Bourb.  328.  préfère  le 
fîfc,  de  même  Norm.  245.  Main.  1S6.  Anj. 
±68.  qui  préfèrent  le  fife  à  ceux  qui  ne  font 
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de  la  ligne  ,  Ar.  2.  Août  161  S.  fur  Maine,  s  tiCelES-* 
Brod  F.  22.  le  Br.  n.  14.  mais  les  conjoints  SION> 
qui  n'ont  héritiers  légitimes  ,  peuvent  dé- 
roger à  ce  droit  du  rife ,  par  donation  ou  Part.  Ili 
teftament,  P.  Greg.  le  Br.  eod. 

3.  N'a  lieu  au  préjudice  du  droit  d'Au- 
baine ,  Bacq.  Louet  ,  le  Br.  n.  15.  Bret. 
tom.  1.  liv.  6.  qu.  18. -y.  Aubaine,  fect.  4» 
n.  5. 

4.  Séparation  d'habitation  ordonnée  en 
Juftice  ,  empêche  cette  fucceflîon  de  patc 
&  d'autre ,  le  Br.  n.  21.  De  même  fi  elle  n'a 
été  ordonnée  en  Juftice ,  mais  eft  du  con- 
fentement  des  deux  conjoints ,  le  Br.  n.  20. 
contre  Defp.  n.  39.  v.  I.  i.§.  1.  undè  vir  Ô' 
uxor.  v.  Bret.  loi.  cit.  qu.  19.  mais  fi  elle  a 
été  faite  en  cas  d'adultère,  l'innocent  fucce- 
de au  coupable ,  le  Br.  n.  2  2 . 

5.  La  femme  remariée  peut  fucceder  à 
fon  premier  mari,  Ar.  de  Notre-Dame  de 
Septembre  1 606.  Chen.  Monthol.  Morn.  le 
Br.  n.  23.  quoique  remariée  dans  l'an  du 
deuil ,  le  Br.  n.  24.  Secits  fi  elle  s'eft  rema- 
riée bien-tôt  après  la  mort  de  fon  mari ,  Ar. 
10.  Juin  1664.  pour  le  douaire ,  le  Br.  eod. 
v.  Noces,  part.  4. 

6.  Mariage  putatif  fondé  fur  la  bonne 
foi  donne  lieu  à  cette  fucceflîon ,  le  Br.  n. 
25.  v.  Bonne  foi.  De  même  du  mariage 
fubfequent,  le  Br.  n.  16.  v.  Légitimation, 
feéh  1. 

7.  Réalifarion  pour  la  future,  les  fiens& 
ceux  de  fon  côté  &  ligne ,  ne  donne  l'exclu- 
fion  au  mari  par  le  fife,  le  Br.  n.  29.  &  30. 
pas  même  dans  les  Coutumes  qui  excluent 
ce  droit  de  fucceflîon,  le  Br.  n.  3 1.  v.fupr. 


n.  2. 


8.  Pour  la  fucceflîon  des  meubles  l'on 
fuit  la  loi  du  dernier  domicile ,  débet  attendi 
ultimum  domicilium  habitatiouis ,  Mol.  fur 
Montreuil  22.  le  Br.  n.  3  2.  &  fuiv.  de  mê- 
me pour  les  dettes  actives  de  rentes  con- 
tinuées \  &r.  pour  les  fonds ,  rentes  fur  la 
Ville ,  &:  rentes  foncières ,  la  loi  de  leur 
fituation  ,  Louet  2c  Brod.  R.  3 1 .  le  Br.  eod. 

Cependant  fi  les  conjoints  étoient  de- 
meurans  dans  une  Coutume  d'exclufion  de 
ce  droit ,  le  fîfc  ne  prendrait  les  meubles 
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corporels  fitucs  ailleurs ,  v.  ConfiTcation  »  SUPER  FlfrE 
n.  3. 

9.  Cette  fucceffion  a  lieu  quand  même  V.  Arbres.  Impenfes.  Edifice. 

l'un  des  conjoints  décederoit  dans  l'un  des  V.  Defp.  tom.  1.  pag.  36.  n.  7. 

Hôpitaux  qui  ont  le  privilège  de  fuccéder  1.  Superficies  ad  donanttm  foli permet,  l.  50.. 

à  ceux  qui  n'ont  héritiers ,  auth.  omnes père-  ad  leg.  Aquil.  Superficies  folo  cedit ,  l.  3.  §.  7. 

grini.  eod.  comm.de  fuccejf.  titi  pojfidet.  Maifon  bâtie  fciemment  dans 

1  o.  Si  cette  fucceftion  fait  des  propres ,  le  fond  d'autrui ,  appartient  au  maître  du 

v.  Propres-fucceftion.  fond  ,  /.  7.  §.   12.  de  adq.  rer.  dom.  &  §.  30. 

1 1.  Le  conjoint  furvivant  ne  peut  de-  ItfL  de  rer.  divif.  Secus  fi  1  edifice'eft  mobi- 

mander  les  réiêrves  coutumieres  ,  le  Br.  le ,  /.  60.  eod.  De  même  celui  qui  a  femé 

n.  44.  v.  Réferves  coutumieres  ,  fe&.  1.  fon  grain  dans  le  fond  d'autrui,  en  perd  la 

n.  3.  propriété ,  /.  9.  eod.  &  §.  32.  /«/?.  m/. 

11.  Le  conjoint  furvivant  qui  fuccede ,  Mais  celui  qui  a  bâti,  femé,  ou  planté 

efl  faifi  de  plein  droit ,  le  Br.  n.  3  9.  de  fuiv.  fur  le  fond  d'autrui ,  le  croyant  fien  ,  peut 

quand  il  n'y  a  d'autres  héritiers  ab  intefiat ,  demander  le  prix  du  grain  femé  ,  dicl.  I.  9» 

ni  teftamentaires  ,  le  Br.  n.  41.  v.  Legs ,  dtft.  §.  31.  /.  ri.  eod.  de  rei  vind.  de  1  arbre 

part.  i.  fed.  14.  plante,  dicl.  I.  11.  Se  de  fa  matière,  dtcl. 

13.  N'a  lieu  ,  fi  le  furvivant  a  commis  /•  7.  %.  12.  de  adq.  rer.  dom.  &  dicl.  §.  30. 

des  injures  atroces  contre  le  prédecedé ,  /.  Infl.  de  rer.  divif.  Secus  s'il  fçavoit  que  le 

9.  de  bis  qu.  ut  indign.  (\  le  mari  a  aceufé  fonds  fût  à  autrui  ,  dift.  I.  7.  §.  12.  eod.  & 

fauflement  fa  femme  d'adultère ,  le  Br.  n.  dicl.  §.  30.  Infl.  eod.  Il  eft  préfumé  avoir 

^7.  fi  le  furvivant  a  négligé  de  venger  la  donné ,  dift.  §.  3©.  à  moins  qu'il  ne  prouve 

mort  du  défunt,  /.  20.  eod.  I.  17.  de  jur fife.  qu'il  n'a  pas  eu  delfein  de  donner,  auquel 

Je  Br.  n.  38.  s'il  ne  l'a  fecouru  dans  fa  ma-  cas,  après  l'édifice  démoli ,  il  pourra  de- 

ladie ,  /.  3 .  de  lus  qu.  ut  indign.  le  Br.  eod.  mander  fa  matière. 

s'il  l'a  empêché  de  faire  ou  changer  fon  Cependant  nous  fuivons  la  décifion  en 
teftament ,  tôt.  tit.fi  quis  diq.  teftart  prohtb.  Jurifconfulte  Paulus  en  la  1. 3  8.  de  pet.  hered. 
zel  coeg.  fi  le  mari  a  tué  fa  femme,  quoique  qui  dit  que  le  pofleireur  de  mauvaife  foi , 
furprife  en  adultère  ,  /.  10.  §.  1.  fol.  matr.  et  tant  pr&do ,  doit  être  rembourïé  de  fes  illi- 
co arg.  I.  9.  de  jur.  fi fc.  même  en  ce  cas  il  ne  penfes  néceffaires  ,  ne  petitor  aliéna  jafturâ 
peut  profiter  des  libéralités  de  fa  femme  ,  locupletetur  ,  Vinn.  ad  §.  30.  Infl.  de  rer.  di- 
Ar.  10.  Avril  1603.  Peleus,  le  Br^n.  3  $»z\  vif.  n.  5.  v.  Impenfes ,  n.  3. 
Bret.  qu.  19.  v.  Indignité.  2.  S olum partent  adium  effe  exiflimo.  I.  49. 
SUGGESTION.  deretvindic. 

orn  SUPPOSITION  de  part. 

V.  Teftament ,  fc6t.  4.  dift.  9.  &  fecT:.  6.  r 

v. Preuve,  fe&.  1.  ri.  5.  v. Coq.  qu.  293.  L'action  s'en  preferit  par  20.  ans  de  pof- 

Teftament  peut  être  fait  par  l'avis  d'un  feflion  d'état.  Ce  qui  eft  dit  en  la  1.  19.  ad 

Jurifconfulte  ,  v.  I.  pen.  §.  ult.  de  leg.  1 .  le  leg.  Cornet,  de  falfi  Quod  aceufatio  fuppofui 

teftateur  peut  fe  fervir  de  confeil  au  tems  partûs  nullâ  temporis  preferiptione  depellitur  > 

même  qu'il  fait  fon  teftament  ,  Rie.  des  s'entend ,nifi vicennium  prœtericrit ,  Cuj.  ob- 

don.  part.  1.  n.  55.  Ar.  30.  Juill.  1657.  ju-  ferv.  lib.  4.  cap.  14.  Ar.  28.  Mars  1665» 

ge  qu'un  teftament  ne  peut  être  dit  fug-  Soëf.  tom.  r.  cent.  3.  ch,  $}> 

géré ,  quoiqu'il  fe  fût  trouvé  un  exemplaire 

écrit  de  la  main  du  fils  du  légataire  avec 

une  confulration  envoyée  de  Paris,  Rie*. 

ibid.  Vx  Confeil ,  n.  5.. 
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V. .Meubles,  n.  j>.  v.  Partage,  fe&.  3. 
n,   il. 

TAILLE   SEIGNEURIALE. 

T'.  Cuj.  de  feud.  lib.  2.  tit.  7.  Chop.  de  do- 
mon.  lib.  5.  ri/.  4.  ».  j.&  8.  Coq.  fur  Niv. 
ch.  8.  en  fes  Inft.  &  qu.  51 4.  le  Pr.  cent.  2. 
ch.  1.  d'Olive,  liv.  2.  ch.  6.  Salv.  part.  1. 
ch.  49.  Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  23. 

les  Seigneurs 
a  Taille  aux 

quatre  cas,  fi  ce  droit  n'eft  expreflement 

porté  par  les  Terriers,  Ar.  4.  Mars  1474. 

Henr.  tom.  2.  liv.  3.  qu.  23.  pour  For. Salv. 

Bret.  eod.  qu.  24. 

2.  Quand  les  anciens  titres  difent  que  les 
hommes  du  Seigneur  font  taillables  à  vo- 
lonté ,  ou  aux  cas  accoutumés,  le  Seigneur 
a  droit  de  lever  la  taille  aux  quatre  cas ,  la 
Roche  ,  Catel.  Bret.  eod.  contre  Salv.  de 
même  quand  il  eft  fimplement  dit  que  les 
Sujets  font  taillables ,  Bret.  eod. 

3.  Cuj.  loc.  cit.  cc&ipte  huit  cas  où  le  Sei- 
gneur peut  lever  la  taille,  D'Olive ,  loc.  cit. 
ch.  7.  en  compte  fept,  v.  Bret.  eod. 

4.  En  Pays  Coutumier ,  v.  Tab.  Coût. 
Cen.  il  n'eft  parlé  que  de  quatre  cas ,  quand 
le  Seigneur  eft  fait  Chevalier  ;  quand  il  ma- 
rie fes  filles  en  premières  noces  ;  quand  il 
fait  le  voyage  d'outre-mer  pour  vifiter  la 
Terre  Sainte ,  Se  quand  il  eft  fait  prifonnier 
de  Guerre. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  il  n'y  a  à  préfent 
que  ces  quatre  cas  en  ufage ,  Catel.  Chor. 
Bret.  eod, 

Il  n'y  a  que  la  Chevallerie  de  l'Ordre 
du  Saint  Efprit  qui  donne  ce  droit,  Bret. 
eod. 

Voyage  d'outre-mer  n'eft  plus  en  ufage , 
te  la  rançon  des  prifonniers  de  guerre ,  s'ac- 
quitte par  échange ,  ou  fe  paye  par  le  Roi. 
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Nota  ,  les  Seigneurs  ont  voulu  fubftituer 
l'acquifuion  d'une  Terre ,  &  le  cas  d'un 
nouveau  Seigneur;  mais  ces  deux  cas  n'ont 
lieu  ,  s'ils  ne  font  exprimés  par  les  Terriers, 
Bret.  eod. 

5.  Ces  tailles  Seigneuriales  font  réelle» 
ou  personnelles. 

6.  La  quotité  eft  ordinairement  du  dou- 
ble du  cens,  ledit  Ar.  4.  Mars  1474.  pour 
le  For.  ou  }0.  f.  pour  chaque  feu  ,  Ar.  22. 
Mai  162,1.  Henr.  eod.  qu.  25.  fi  ce  n'eft 
qu'elle  foit  réglée  par  le  titre  ou  par  la 
Coutume. 

7.  Ce  droit  ne  s'acquierr  par  pofFeffiort 
immémoriale  ,  Bret.  eod.  contre  Ferrer.  d'O- 
live ,  Pap.  Defp.  la  Peyr.  Il  faut  qu'il  foie 
établi  par  la  coutume ,  ou  par  titres ,  v.  le 
Pr.  loc.  cit. 

8.  En  Pays  de  Droit  écrit  ce  droit  eft  im- 
prefcriptible  par  les  emphitéotes  ,  parce 
qu'il  eft  de  pure  faculté  &  Seigneurial , 
Bret.  eod.  En  Pays  Coutumier ,  v.  Auv.  8ç 
autres  Coût.  v.  Cens. 

TE'MOIN. 

Sommaire. 

Sect.  I.  Qui  peut  être  témoin  aux  contrats  , 

enquêtes  &  informations. 
Sect.  II.  Qui  peut  être  contraint  de  dépofer  aux 

enquêtes  &  informations ,  &  du  nombre  de 

témoins  qùony  peut  entendre. 
Sect.  III.  Du  nombre  des  témoins  aux  tefta- 

r.icns. 
Sect.  I V.  De  la  qualité  des  témoins  aux  tefia* 

mens. 

Section    I. 

Qui  peut  être  témoin  aux  contrats ,  enquêtes  & 
informations. 

V.  Contrat ,  n.  19. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  484.  &:  fuiv.  v.  Ord. 
166 j.  tit.  22.  art.  11.  v.  Ord.  1670.  tit.  6. 
art.  2.  &;  3. 

1.  Tous  ceux  à  qui  la  Loi  n'a  fpéciale- 
ment  défendu  de  porter  témoignage  le  peur 
vent,  /.  1.  §.  1.  de  tefiib.  I.  16.  eod.  eod. 

Mm  ij 


i?6  tEM 

Témoin  Témoins  qui  ont  figné  un  contrat  font 

r.on-recevables  à  dépofer  contre  le  contenu 

Seét.   I,        en  icelui ,  Ar.  du . . .  Mai  1754.  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Gilbert  Avocat  General. 

i.  Magiftrats  peuvent  être  témoins  quand 
la  caufe  le  requiert ,  l.  1 1 .  §.  1.  de  teftib. 

3.  Femmes  peuvent  porter  témoignage  , 
/.  1 8.  de  teftib.  foie  au  criminel ,  Pap.  Bugn. 
Defp.  pag.  485.  n.  4.  v.  Ord.  1670.  tit.  6. 
art.  3.  ou  au  civil ,  Reburf.  Mol.  Pap.  Defp. 
eod.  on  n'y  ajoute  pas  tant  de  foi  qu'à  celui 
des  hommes  ,  Fab.  C.  lib.  4.  tit.  1  5 .  def.  5  S. 
ainlî  fur  le  témoignage  de  deux  femmes ,  on 
ne  peut  pas  bien  condamner,  Fab.  eod.  mais 
ne  peuvent  être  témoins  néceflaircs  aux  con- 
trats ,  Catond.  obf.  verb.  Femme. 

4.  Impubère  n'eft  reçu  à  porter  témoi- 
gnage ,  /.  3.  §.  5.  de  teftib.  I.  1  9.  eod.  I.  1  5. 
$.  1.  de  qu&fl.  v.  Defp.  pag.  490.  n.  29.  s'en- 
tend au  civil-,  mais  au  criminel,  v.  Ord. 
1670.  tir.  6.  art.  2.  v.  auffi  /.  20.  de  teftib. 
qui  admet  le  majeur  de  20.  ans  à  dépofer 
contre  l'aceufé  ;  mais  pubère  peut  dépofer 
de  ce  qu'il  a  vu  pendant  fa  pupillarité,  Ace. 
Ranch  pourvu  qu'il  dépofe  de  ce  qu'il  a  vu 
proche  de  fa  puberté ,  Ranch.  Defp.  pag. 
491.  n.  30. 

5 .  Domeftique  peut  être  produit  pour  té- 
moin contre  fon  maître,  Guyp.  Ranch.  Cap. 
Tholof.  Defp.  pag.  486.  n.  11.  mais  fon 
maître  ne  le  peut  produire  ,  /.  24.  de  teftib. 
v.  I.  6.  eod.  Nifi  res  famili&  fit  probanda  ,  qu& 
fer  altos  difficillitnè  yrobari  poffet ,  /.  8.  §.  6. 
eod.  de  repud.  v.  I.  7.  de  teftib.  qui ,  félon  Go- 
defr.  hic  ,  s'enrend  des  domeftiques.  Nota , 
domeftique  s'entend  ici  de  celui  qui  de- 
meure chez  quelqu'un  ,  &  auquel  il  peut 
commander,  Godefr.  ad l.  24.  de  teftib.  v. 
I.  6.  eod. 

6.  Accufé  peut  pour  la  preuve  de  fes  faits 
juftificatifs,  s'aider  de  témoins  qu'il  a  repro- 
chés ,  &  qui  lui  ont  été  confrontés ,  fans 
pour  cela  fe  départir  de  fes  reproches ,  Ar. 
24.  Août  1 J45.  Pap.  en  {es  Ar.  liv.  9.  tit.  1. 
art.  3  5 .  Aut.  Defp.  pag.  486.  n.  9. 

7.  Prévenu  de  crime  peut  porter  témoi- 
gnage, Bugn.  même  en  caufe  criminelle, 
Defp.coi/,  n.  1 3.  contre  la  1.  20.  de  teftib. 


TEM 

g.  Membre  peur  dépofer  en  la  caufe  de 
fa  Communauté  ,  Corps  ou  Univerfité  ,  in 
bis  qu&  fpeftant  ad  Univerfitatem  vel  Colle- 
gitim  ,  quantum  ad  honorent  &  commodttm  , 
Momac  ad  kg.  6.  §.  1.  de  rer*  divif.  Guyp. 
Ranch.  Rebuft.  Defpeif.  eod.  n.  14.  quiaqu<& 
[tint  Univerfitatis  ,  non  funt  fingulorum  pro 
parte ,  difi.  §.  1 .  Secks  s'il  y  a  un  intérêt  per- 
fonnel ,  comme  s'il  s'agit  de  quelque  droit 
dont  chacun  des  habitans  feroit  tenu  pour 
fa  portion,  Ar.  27.  Mai  1603.  le  Pierre,  ■ 
cent.  1.  ch.  66.  ou  s'il  s'agit  de  Fontaine, 
Fotêt,  Pâturage  ou  Moulin,  &  autres  cho~ 
fes  dont  le  Corps  &  les  Particuliers  ont  l'u- 
fufruit,  commodité  &  profit,  Morn.  eod. 
Rebuff.  Guypap.  Defpeiff.  eod.  &  quand  il 
s'agit  de  faits  qui  ne  fe  peuvent  prouver 
que  par  ceux  qui  font  du  Corps  ôc  Com- 
munauté ,  comme  une  élection  &  autres 
chofes  de  cette  forte  qui  fe  paffenr  en  fe- 
cret,  chaque  membre  de  ce  Corps  ou  Com- 
munauté peut  être  témoin  ,  Mornac  eod. 
Secits  s'il  en  eft  Syndic ,  cap.  6.  extr.  de  teftib. 
Defp.  eod. 

9.  Prodigue  interdit  peut  dépofer  en  une 
enquête,  d'Olive,  Defp.  pag.  486.  n.  15. 
&  en  tous  autres  aétec ,  Defp.  eod.  mais  v. 
ivjr.  fect.  4.  n.  12. 

10.  Parens  &:  alliés  <jes  Parties  jufqu'aux 
enfans  des  coufins  ilfus  de  germain  inclufi- 
vement,  ne  peuvent  être  témoins  en  ma- 
tière civile ,  pour  dépofer  en  leur  faveur 
ou  conrr'eux  •,  leurs  dépolirions  doivent 
être  rejettées,  Ord.  1667.  tit.  22.  art.  11. 
mais  en  matière  criminelle,  l'Ord.  1670. 
tit.  6.  art.  3.  y  aflujettit  toutes  perfonnes, 
v.  Affinité. 

11.  Parain  du  fils  peut  être  témoin  pour 
le  père  ,  non  le  père  pour  le  parain  de  fon 
fils  ,  Mayn.  liv.  1.  ch.  89.  mais  l'Ord.  de 
\66-j.  tit.  22.  arr.  ri.  ne  comprend  point 
ce  cas.  D'ailleurs  parain  peut  être  témoin 
pour  le  filleul ,  8c  le  filleul  pour  le  parain  , 
Ranch.  Defp.  pag.  4S7.  n.  \6. 

12.  Le  pere  Se  fon  fils  en  fa  puiftance 
peuvent  être  témoins  en  un  même  a6te ,  L 
y  7.  de  teftib.  v.  Teftamenr. 

1 3 .  Reproche  d'être  en  procès  contte  k 
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témoin  ,  eft  bon  in  caufis  criminalibus ,  non  ne  peuvent  être  produits  pour  témoins  par  T, 

in  civilibus ,  le  Pr.  cent.  1.  ch.  66.  leurs  cliens  ,  es  affaires  civiles  où  ils  ont   iEM0IN' 

14.  Quoique  les  dépolirions  de  témoins  été  leurs  Avocats  &  Procureurs  ,  /.  ult.  de 

fondées  fur  des  ouis-dires  ne  faifent  ordi-  teftib.  can.  3.  §.  25.  cauf.  4.  qu.  $.  Fab.  C. 

nairement  aucune  preuve,néanmoins  quand  lib.  4.  tit.  15.  def.  19.  Maz.  tit.  17.  n.  4©. 

il  s'agir  de  fçavoir  iiunechofeexiftede  tems  ni  en  matière  criminelle  par  leurs  Parties 

immémorial  ou  non  ,  cette  preuve  eft:  fuffi-  adverfes  contre  leurs  cliens,  parce  qu'on 

fante,  leg.  28.  de probat.  leg.  2.  §.  8.  de  aqu.  n'eft  pas  reçu  à  acculer  celui  dont  on  a  fait 

&  aqu&pluv.  arc.  les  affaires,  /.  18.  §.  8.  dejur.fifà.  mais  en 

matière  civile ,  Ace.  ad  l.  ult.  de  teftib.  Cuj. 

SictionII.  ad  dliL  §t  8.  FaD.  eod.  def.  1 9.  tiennent  que 

Q«*  peut  être  contraint  de  dépofer  aux  enquêtes  les  Avocats  peuvent  être  produits  en  té- 

&  informations,  &  du  nombre  de  témoins  moignage  contre  leur  gre  par  leurs  Parties 

quony  peut  entendre.  adverfes  en  la  caufe  en  laquelle  ils  font 

Avocats  ,   quia  nul/a  conftitutione  prohilitum 

1.  Tous  ceux  qui  peuvent  porrer  témoi-  efi procuratorem  tnterregari,  dift.  §.  8.  Ar.  5. 
gnage,  &  qui  font  informés  de  l'affaire  ,  y  Décembre  1 569.  &  18.  Juin  1 580.  Rob. 
peuvent  être  contraints  ,  /.  16.  cod.  de  teftib.  lib.  1.  cap.  ult.  Carond.  obf.  verb.  Témoins 
s'entend  en  matière  criminelle ,  v.  Ordon.  contre  Ferrer,  in  qu.  45.  Guyp.  Ar.  Bor- 
1670.  tit.  6.  art.  3.  même  les  Eccléiiafti-  deaux  6.  Février  1607.  Aur.  ad  tit.  de  tefl. 
ques ,  ledit  art.  3.  mais  en  matière  civile  ,  in  fin.  ôc  Ar.  Par.  1  $16.  Pap.  liv.  9.  tit.  1. 
v.  fupr.  fect.  i.n.  10.  art.  2.1.  v.  Ar.  17.  Mai  1605.  Morn.  part. 

2.  Comment  on  peut  y  être  contraint,  en  4.  ch.  53.  v.  aufli  Papon  eod.  n.  3 1. 
matière  civile  ,  v.  Ord.  \66j.  tit.  22.  art.  8.  Par  Ar.  du  27.  Janvier  1728.  fur  lescon- 
&  en  matière  criminelle,  2>.  Ord.  1670. tit.  clufions  de  M.   Gilbert  Avocat  Général, 
C.  art.  3.  plaid.  Me.  Regnard  &  Mc.  Fuet,  Louis  le 

3.  Ami  peut  être  contraint  de  dépofer  Clerc  Avocat  au  Bailliage  de  Senlis,  a  été 
contre  fon  ami ,  /.  ult.  §.  2.  de  fid.  inftrum.  déchargé  avec  dommages  &c  intérêts  d'une 

4.  Ceux  qui  jurent  devant  le  Juge  ne  fça-  demande  formée  contre  lui ,  à  ce  qu'il  fût 
voir  rien  de  l'affaire ,  ne  font  tenus  d'en  dé-  tenu  de  déclarer  le  nom  de  la  perfonne , 
pofer ,  /.  1 6 .  cod.  de  teftib.  entre  les  mains  de  qui  Marie  Creuffon  avoir. 

5.  Confeffeur  ne  peut  dépofer  de  ce  qui  dépofé  une  fomme  ,  ou  de  la  payer,  fous 
lui  a  été  révélé  en  confeilïon  ,  Can.  2.  de  prétexte  qu'il  avoit  été  confulté  par  ladite 
pœnitent.  dift.  6.  &  cap.  1 1 .  extr.  eod.  même  Creuflbn  pour  faire  ce  dépôt  -,  permis  de 
on  n'y  ajouteroit  pas  foi ,  Fab.  C.  lib.  4.  tit.  faire  publier  ledit  Arrêr. 

1 5.  def.  3  8.  Carond.  obf.  verb.  Confeflion,  Ce  qui  doit  avoit  lieu ,  à  moins  que  l'A- 

Gom.  Defp.  pag.  491.  n.  53.il  n'y  peut  être  vocat  n'ait  été  confulté  frauduleufemenc 

contraint,  Can.  7.  cauf.    3.  qu.  7.  Ar.  23.  pour  écarter  fa  dépofition  ,  Fab.  cod.  lib.  4. 

Octobre  1580.  Carond.  liv.  7.  rép.   178.  tit.  15.  defin.  19.  arg.  leg.  u.  §.  1.  de  doL 

fecits  en  crime  de  leze  Majefté ,  fuivant  Ça-  mal.  except. 

xonà.eod.  ce  qui  néanmoins  paroît  contraire  Mais  les  Avocats,  Procureurs   8c  No- 

aux  Canons.  taires  font  obligés  de  dépofer  contre  leurs 

6.  Médiateur  d'une  affaire  n'y  peut  porter  cliens,  des  faits  qu'ils  fçavent  d'ailleurs, 
témoignage  ,  fi  toutes  les  Parties  n'y  con-  que  par  la  nécellité  de  leur  profeilion  ,  gh 
fente-.it  ',  auquel  cas  il  y  peut  être  con-  in  l.  ult.  de  teftib.  Fab.  loi.  cit. 

trainr ,  Nov.  90.  cap.  8.  Fab.  C.  lib.  4.  tit.  8.  Mari  8c  femme  ne  peuvent  être  con- 

15.  def.  5<?.  traints  de  dépofer  l'un  corn;    l'autre  ,  Fab. 

7,  Quant  aux  Avocats  6c  Procureurs ,  ils  C.  lib.  4.  tit.  iydef.1.  Maz.  &c  autres,  Defjpv 
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Témoin.      Pag-  48?-  "•  *7*  m !e  beau-frere  contre  fou  i  z.  En  matière  criminelle ,  l'on  peut  faire 

ocau-frercj  Ar.  20.  Juill.  1582.  Rob.  lib.  2.  entendre  autant  de  témoins  que  l'on  juge  à 

Sec-t.  II.  Mp.uit.  ni  le  gendre,  contre  (on  beau-^ere,  propos-,  mais  en  matière  civile  ,  fuivant 
ni  fon  beau-pere  contre  lui,  /.  4.  &  $•  de  l'art.  21.  du  tit.  22.  de  l'Ordonnance  de 
teftib.  fous  le  nom  de  gendre  ,  les  Loix  corn-  1 667.  il  eft  défendu  de  faire  ouir  plus  de 
prennent  aulîi  le  mari  de  la  petite-fille  ,  /.  dix  témoins  fur^un  même  fait,  &  aux  Juges 
i$6.de  verb.  ftgn.  6c  fous  le  nom  de  beau-  ou  Commilfaires  d'en  entendre  plus  grand 
père  ou  belle-mere ,  l'ayeul  ou  l'ayeule  de  nombre  ;  autrement  la  Partie  ne  pourra 
la  femme  ou  du  mari ,  /.  146.  eod.  Ni  le  prétendre  le  rembourfement  des  frais  qu'el- 
beau-pere  contre  le  fils  de  fa  femme  ,  ni  le  aura  avancés  pour  les  faire  ouir,  encore 
celui-ci  contre  fon  beau-pere,  /.  4.  de  teftib.  que  tous  les  dépens  du  Procès  lui  foient 
ni  afeendans  6c  defeendans  les  uns  contre  adjugés  en  fin  de  caufe. 
les  autres ,  quand  ils  le  voudraient ,  /.  6.  Cependant  fur  des  faits  articulés  en  ma- 
cod.  de  teftib.  Ar.  6.  Septembre  1 5 1  9.  Chen.  tiere  d'incendie  pourfuivie  au  civil ,  la  Par- 
fur  Pap.  en  fes  Ar.  liv.  9.  tit.  1.  art.  27.  tie  peut  faire  entendre  plus  de  dix  témoins 
finon  en  crime  de  leze-Majefté,  arg.  Nov.  dans  fon  enquête  ,  6c  en  obtenant  la  con- 
115.  cap.  3.  §.  3.  Cela  n'eft  pas  douteux  en  damnation  des  dépens,  ils  lui  font  dûs  in- 
matiere  civile ,  v.  fupr.  fecl.  1.  n.  10.  mais  définiment  de  l'audition  de  tous  les  té- 
en  matière  criminelle ,  l'Ord.  1670.  tit.  6.  moins  ,  parce  qu'une  telle  action  intentée 
art.  3.  porte  que  toutes  perfonnes  feront  au  civil  ,  le  Juge  peut  convertir  le  Procès 
tenus  de  comparoir  pour  fatisfaire  aux  af-  civil  en  Procès  criminel  6c  extraordinaire-, 
iignations.  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Gr. 

9.  Les  Domeftiques  font  admis  à  dépofer  Ch.  du  16.  Mai  1744.  plaidant  M*  Brunet 
de  ce  qui  s'eft  palTé  dans  la  mai  fon  ,  /.  8.  Avocat  pour  Loviot  ,  &  M.  Jouhannin  Avo- 
§.  6.  f.  fitper  plagis ,  cod.  derepttdiis,  arg.  I.  cat  pour  Berthel,  Olivier  6c  Lorrain. 

3.  cod.  de  naufragiis ,  v.  Godefr.  ad  Nov.  90.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  Loviot  avoit 

cap.  1.  demandé  en  la  Cour,  par  Requête  du  28. 

10.  Témoins  font  obligés  de  dépofer  de  Mars  1744.  qu'il  fût  ordonné  que  l'art.  21. 
vive  voix-,  de  fimples  certificats  de  leur  té-  du  tit.  22.  de  l'Ordonnance  de  1667.  fe- 
moignage  ne  font  foi ,  /.  3 .  §.  4.  de  teftib.  roit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  ;  en 
Morn.  ad  L  20.  de  recept.  6c  d'aller  devant  conféquence  ,  attendu  que  par  le  Règle- 
le  Juge  ,  /.  37.  §.  2.  de  Epifc.  &  Clcr.  Mol.  ment  en  preuve  du  3.  Juin  1737.  François 
ad  tit.  cod.  de  teftib.  s'ils  ne  le  peuvent  par  Olivier  6c  autres  n'avoient  articulé  6c  n'a- 
vieillefle  ,  ou  incommodité  ,  le  Juge  en  voient  été  admis  à  ladite  preuve  que  du 
commet  un  autre  pour  recevoir  leur  témoi-  fait  par  eux  expefé  ,  que  le  feu  qui  avoit 
gnage ,  /.  1  $.  de  Jurejur.  ain/ï  fe  doit  enten-  brûlé  leurs  maifons  la  nuit  du  9.  au  1  o.  Dé- 
dre  la  1.  8.  de  teftib.  Cuj.  ad  dict.  tit.  cembre  1736.  avoit  eu  fon  principe  6c  fon 

11.  La  déclaration  des  témoins  inftrumen-  origine  dans  la  maifon  dudit  Loviot ,  6c 
taires  dans  leur  interrogatoire  peut  faire  foi  notamment  dans  une  tourelle  qui  faifoit 
contre  la  teneur  de  l'adte  argué  de  faux  ,  l'angle  de  ladite  maifon  du  coté  du  cou- 
Godefr.  in  kg.  1 .  ff.  defid.  inftrum.  Cuj.  obfer-  chant ,  il  fut  ordonné  que  des  foixante-cinq 
vat.  lib.  $.cap.  38.  Arrêts  19.  Février  1639.  témoins  dont  l'Enquête  dudit  Olivier  6c 
6c  16.  Janvier  1664.  J.  Aud.  contre  Brod.  autres  étoit  compofée,  il  n'en  n'entreroit 
T.  7.  qui  dit  que  la  foi  de  tels  témoins  eft  que  les  dix  premiers  6c  les  autres  frais  de 
engagée,  6c  cite  Chopin  fur  Anjou,  in  con-  l'Enquête  à  proportion,  dans  les  dépens 
fuet.  Andeg.  lib.  3.  cap.  1.  tit.  5.  n.  9.  v.  aufquels  ledit  Loviot  avoit  été  condamné 
Bouchel,  verb,  Ténjoins,  pag.  700.  col.  2.  par  Arrêt  du  22.  Août  1743.  rendu  au  rap- 
in  fin.  port  de  M.  Edme  Petit  de  la  Villonierej 
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&  par  le  fufelit  Arrêt ,  ledit  Loviot  «1  été  dé-  n.  1470.  v.  ladite  Ord.  art.  7.  quoiqu'en  fa-  témoin 

bouté  de  fa  demande  ,  Se  condamné  aux  veur  delacaufe  pieufe,  GraiT.  Defp.  n.  77. 

dépens,  frais  &  miles  d'exécution.  contre  Tirai],  v.  lad.  Ord.  art.  78.  Le  mê- 
me nombre  eft  requis  en  les  codiciles ,  dicl. 

S  e  c  t  1  o  n   1 1 1.  u  8    Riçi  mL  Cu->  nnj.  4Ji  BarJ.y  ^  Grn|); 

Z?«  »«»*«  des  témoins  aux  teftamens.  DefP-  cod'  concre  Ranch-  *•  ladlte  °ld- 

art.  13. 

7".  Defp.  tom.  2.  pag.  56.  n.  76.  Se  fuiv.  5.  Teftament  dans  lequel  les  héritiers  ab 

v.  Rie.  des  donat.  parr.  1.  n.  1401.  Se  fuiv.  inteftat  font  inftitués,eft  valable  avec  cinq 

•v.  l'Ord.  d'Août  1755. ver^  Teftament.  témoins ,  /.  2 1 .  §.  3 .  cod.  de  teftam.  quoiqu'ils 

j.  En  Pays  Coutumier,  v.  les  Coutumes,  foient  inftitués  par  portions  inégales  ,  on 

mais  t.  ladite  Ord.  art.  25.  &  25.  En  Pays  qu'ils  ne  foient  tous  compris  en  l'inftitu- 

de  Droit  écrit  il  en  faut  fept,  §.  3.  &  §.  tilt,  non,  Defp.  n.  85.  mais  Ci  mi  étranger  eft, 

inft.  de  teftam.  ordin.  I.  i.cod.  de  bon.pojf.fec.  inftitué  en  tel  teftament  avec  les  héritiers 

tab.  I.  12.  &  28.  cod.  de  teftam.  v.  lad.  Ord.  ab  inteftat,  fon  inftitution  eft  nulle  ,  de  fi 

art.  5.  7.  9.  &  10.  y  compris  le  témoin  qui  portion  accroît,  Defp.  n.  86.  v.  Accroilîè- 

a  écrit  Le  teftament,  /.  27.  qui  teft.fac.  poff.  ment;  mais  v.  lad.  Ord.  art.  1 8. 
Ar.  Août  1 592.  Month.  ch.  76.  Ci  un  feul  6.  Suivant  le  cap.  1 1.  extr.  de  teftam.  Se  le 

des  fept  témoins  y  manque,  le  teftament  fenùmenc  de  pluiieurs  Auteurs  rapportés* 

eft  nul,  /.  1  2.  cod.  de  teftam.  v.  ladite  Ord.  par  Defp.  n.  87.  Se  88.  teftament  dans  le- 

art.  47.  bien  qu'il  -foit  fait  en  faveur  du  quel  la  caufe  pieufe  eft  inftituée  ,  eft  vala- 

Prince  Souverain ,  §.  ult.  inft.  quib.  mod.  teft.  ble  avec  deux  témoins;  même  fans  témoins» 

infirnt.  v.  I.  3.  cod.  de  teftam.  &  l.  4.  cod.  de  étant  écrie  de  la  main  du  teftateur;  ce  qui 

leg.it.  cependant  fait  en  fa  préfence  prévaut  eft  lailfé  à  titre  d'inftitution  à  d'autres  par 

à  toutes  folemnités,  /.  19.  C.  de  teftam.  mais  tel  teftament,  lui  accroît,  s'ils  ne  fonr  en- 

Rie.  n.  140 1.  dit  que  cette  faction  de  ref-  fans  du  teftateur  ,  Se  les  legs  en  tel  tefta- 

rament  devant  le  Prince,  portée  par  ladite  ment  font  valables  en  faveur  de  tous  léga- 

Loi ,  eft  entièrement  hors  d'ufage  ;  mais  v.  taires  ;  mais  ces  pieufes  fraudes  n'ont  jamais 

Claufe  codicillaire.  eu  lieu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  du  ref- 

2.  Teftament  fait  aux  champs,  eft  vala-  fort  du  Parlement  de  Paris  ,  d'ailleurs  v- 
ble  avec  cinq  témoins ,  /.  ult.  cod.  de  teftam.  lad.  Ord.  art.  78. 

v.  lad.  Ord.  art.  1 3.  même  par  Gentilshom-         7.  Teftament  devant  le  Juge  Se  regiftré 

mes,  à  caufe  de  la  difficulté  d'y  trouver  des  au  Greffe  eft  valable  fans  témoins,  /.  19. 

témoins,  Fern.  GralT.  Barry ,  Defp.  n.  91.  cod.  de  teftam.  Fern.  P.  Gregor.  Fach.  Defp» 

irais  il  faut  qu'il  foit  fait  par  perfonnes  qui  n.  90.  contre  Benediéti  ,  v.  ladite  Ord» 

demeurent  ordinairement  aux  champs ,  Be-  art.  24. 

ned.  Clar.  Mafcard.  GralT.  Defp.  n.  92.  &         8.  Quant  au  teftament  du  père  entre  fes 

que  le  teftateur  n'ait  pas  pu  trouver  fept  enfans,  v.  Henr.  Se  Bret.  tcm.  i.Iiv.  s.qu. 

témoins ,  d'il.  L  ult.  3  2.  &  35.  Rie.  n.  1 4^  r.  Se  fuiv.  Il  eft  bon 

3.  Teftament  en  prifon  eft  valable  avec  attefté  de  deux  témoins,  Fab.  C.  liù.  6.  tu. 
cinq  témoins ,  quand  le  teftateur  n'en  a  pu  5.  def.  24.  Se  autres ,  Defp.  n.  83.  ou  reçu 
avoir  plus  grand  nombre ,  GralT.  Defp.  n.  par  un  Notaire  ,  Se  attefté  d'un  témoin  , 
93.  mais  eft  nul  s'il  n'y  en  a  cinq,  Fab.  C.  Ar.  Bordeaux  2.  Avril  1611.  Mayn.  liv.  9. 
lib.  6.  th.  5,  def.  1.  ch.  5.  Bien  que  le  père  foit  aveugle  ,  Mœ- 

4  .Quant  au  teftament  de  l'aveugle,  il  faut  noch.  Mafcard.  Clar.  GralT.  Barr.  Defp.  eod, 

fept  témoins  Se  un  Notaire ,  ou  huit  témoins  Se  qu'il  fafte  des  portions  grandement  inc- 

au défaut  du  Notaire,  /.  8.  cod.  qui  teft. fac*  gales  ,  'Clar.  Mantrc.  GralT  Fach.  De4p„ 

/<?/.§,  4. Inft.  quib. non  eft ferm*fac.teft*Rk.  eod.  contre  S.  de  Praer,.  mais  v.  Partage  * 
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Témoin.'  "  *~e(-*'  6'  n*  i'v'  ^ltQ  Ord.  art-  ïj"  I<*>  x7*  Moulins  ;  pluf.  Arrêts ,  Brod.  eod.  Rie.  n.% 
&  18.  i3  3°-  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  37.  étant 
Scét.  III.  Même  il  eft  bon  fans  témoins  ,  s'il  eft  écrits,  &  la  preuve  de  la  volonté  étant  con- 
écrit  par  le  teftateur ,  Nov.  107.  cap.  1.  &  fiante ,  encore  qu'il  manque  quelque  chofe 
auth.  quod.  fine  C.  de  teftam.  Boër.  dec.  14.  aux  formalités,  le  privilège  militaire  fup- 
».  20.  Rie.  loc.  cit.  Bened.  Mcenoch.  Clar.  plée  au  défaut,  Brod.  eod.  le  Parlement  de 
GralT".  Ranch.  Barr.  Mayn.  Aut.  Defp.  eod.  Paris  a  confervé  les  autres  privilèges  mili- 
if.  40.  contre  Cuj.  conf.  1.  &  ad  tit.  C.  de  taires ,  Rie.  n.  163  2.  pluf.  Ar.  le  Bret,  part. 
teftam.  v.  le  Pr.  cent.  2.  eh.  70.  ou  feule-  1.  liv.  3.  déc.  4.  Ar.  1.  Mars  1658.  confir- 
ment ligné  de  lui ,  Nov.  iS.  cap.  7.  dicl.  me  une  donationmutuelled'équipages  faite 
Nov.  107.  cap.  3.  &  auth.  fi  modo.  C.  fam.  fous  fignature  privée ,  entre  deux  Officiers 
ereife.  Bocr.  eod.  &  autres ,  Defp.  eod.  f.  50.  d'Artillerie  au  profit  du  furvivant,  au  Siège 
ou  fouferit  par  tous  les  enfans  ,  dicl.  cap.  7.  de  Dole ,  Brod,  eod. 

dicl.  cap.  3 .  &  dicl.  auth.fi  modo.  Bened,  Clar.  Cependant  teftament  militaire  doit  être 

Graff!  Barr.  Defp.  eod.  f.  6°.  foit  que  les  fait  en  préfenec  de  deux  témoins,  autre  - 

enfans  foient  en  puiiïance  paternelle  ou  ment  eft  nul,  la  1.  24.  de  teftam.  mi  lit.  &  le 

non,  /.  ult.  C.  fam.  ereife.  mais  v.  lefd.  art,  §.  1.  Inft.  eod.  requérant  des  témoins  fans 

de  l'Ord.  &  l'art.  19.  v.  aulîî  Teftament,  en  fpécifier  le  nombre,  il  en  faut  deux» 

fect.  3.  dift.  4.  n,  2.  /.  12.  de  teftib.  v.  lad.  Ord.  art.  27.  &c  xç>. 

De  même  du  teftament  des  auttes  afeen-  Le  teftament  défectueux  fait  par  le  fol- 
dans  paternels ,  dicl.  I.  ult.  &c  de  celui  de  la  dat  avant  qu'il  entrât  dans  la  milice ,  vaut 
mère  &  autres  afeendans  maternels ,  /.  21.  par  droit  militaire,  /.  15.  §.  2.  de  teftam. 
§,  1.  C.  de  teftam,  niaise,  lefd,  art.  milit.  pourvu  qu'il  apparoiffe,  s'entend  par 

Mais  ne  vaut  pour  étrangers  :  ce  qui  leur  écrit ,  qu'il  l'a  voulu  ainfi ,  §,  4.  Inft,  eod.  I, 

cil  laifle  accroît  aux  enfans,  dicl.  I.  ult.  C,  9.    §.  un.  I.  10.  §.  un.  I.  25.  eod.  nec  ohft. 

fam.  ereife.  dicl.  I.  21.  §.  I.  v.  ladite  Ord.  dicl.  I.  15.  §.  2.  qui  dit  :  fi  voluntas  militis 

art.  1 8.  contraria  non  fit  :  car  Ulpien  plus  fenfit  quant 

Quant  à  i'inftitution  elle  y  eft  nécefTaire ,  dixit ,  comme  il  appert  par  les  fufd.  textes, 

v.  Légitime,  feét.  12.  n.  x.  quand  même  l'un  &c  même  par  la  1.  9.  §.  un.  qui  eft  du  mê- 

des  enfans  feroit  inftitué  héritier  univerfel  me  Ulpien ,  qui  en  l'une  &  l'autre  loi,  rap- 

contre  la  Peyrcr.  lett.  L.  n.  54.  porte  le  referit  D.  PU.  Vinn.  ad  dicl.  §.  4. 

Mais  en  Pays  Coutumier,  reftamens  en-  Inft.  n.  1.  &  $. 
tre  enfans  ne  font  difpenfés  des  formalités,         Soldat  condamné  à  mort  pour  délit  mi- 

Chop.  fur  Anj.  lib.  1.  cap.  49.  ».  2.  v.  Par-  litaire,  peut  tefter  de  {es  biens  caftrenfes, 

tage,  fe£t.  6.  n.  3.  /.  n.  eod.  ex  lege ,  &c  fans  permiffion  du 

9.  Quant  aux  teftamens  militaires,  z>.  lad.  Juge  ,  Godefr.  ad  l.  1 3.  C.  de  teftam.  milit. 

Ord.  art.  27.  jufqu'au  33.  La  notoriété  de  &  de  fes  autres  biens,  n'en  peut  tefter  fans 

l'ufage  8c  les  Arrêts  les  aijtorifent,  Brod.  permiffion  du  Juge,  /.  32.  §.  8.  de  don.  int. 

T.  8.  Rie.  n.  163  2.  v.  Henr.  Ôc  Bret.  tom.  vir.  &  ux.  I.  6.  §.  6.  de  injuft.  rupt.  mais  ne 

1.  liv.  5.  qu.  37.  ils  ne  font  afïujettis  à  au-  peut  tefter,  s'il  eft  condamné  pour  trahi- 

cune  forme ,  il  fufrit  qu'il  confte  de  la  vo-  fon  ,  /.  n.de  teftam.  milit. 
lonté  ,  /.  1,  de  tcflam.  milit.  I.  1 5,  C.  eod.  Teftament  du  foldat  in  expéditions  vaut 

Rie.  n.  1437-  le  privilège  militaire  déroge  s'il  meurt  dans  Lan  après  fon  congé,  /.  zi, 

feulement  aux  folemnités  &c  formalités  des  /.  x6.  eod.  bien  que  la  condition  y  appofée 

teftamens  ordinaires  Se  communs ,  &  non  ne  foit  arrivée  qu'après  l'an  ,  /.  38.  eod.  §.  3. 

aux  referves  coutumieres ,  à  l'âge  de  tefter  Inft.  eod.  mais  v.  ladite  Ord.  art.  3  2.  qui  ne 

&  à  la  légitime  ,   &  doivent  être  rédigés  déroge  point  à  cette  décifion. 
par  écrit ,  à  caufe  de  l'art.  54.  de  l'Ord.  de       Ce  privilège  n'efl;  accordé  au  foldat,  nift 
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ctim  in  expeditione  occupât  us  eft,  I.  xj.C.  eod.  Tt 

Inft.  m  princ.  &  §.  i .  eod.  ou  lorfqu'il  eft  en  S  i  c  t  i  o  n  I V.                         A  bMOm* 

marche,  Brod.  T.  8.  Pap.  Mayn.  Ranch.  ri„  t4  „., ,,-  <  .    ,;     .             ,  d 

Tj              r>,  r         o      .       «    o                  v  -Ve  U  qualité  des  ttmoins  aux  tettamens. 

Bouvot,  Defp.  n.  Si.  y.  90.  &  non  e*m*  ^ 

œ/Êr*,  «Se  dans  les  Villes,  Rie.  n.  1440.  (î  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  «5(5.  n.  96.  &  fuiv. 

elles  ne  font  affiégees ,  Rie.  n.  1 447.  v.  lad,  v.  Rie.  des  donat.  part.  1 .  n.  1354.  Se  fuiv. 

Ord.  art.  30.  &  n.  1 592.  &  fuiv. 

Mais  teftament  fait  par  un  Capitaine  ou  V.  Ladite  Ord.  d'Août   1735.  art«   39* 

Commandant ,  après  que  celui  qui  le  doit  jufqu'au  47. 

remplacer  eft  arrive  au  camp,  n'eft  valable  1.  Toutes  perfonnes  y  peuvent  être  ré- 

par  privilège  militaire  ,  quoiqu'il  décède  moins ,  excepté  ceux  dont  le  témoignage 

au  camp  ,  quoniam  définit  miliùs  loco  baberi,  eft  exptelTément  rejette  par  les  Loix  ,  /.  1. 

poftquam  fiucejfor  ejus  in  cafira  venit ,  /.  20.  $.  1.  de  tefiib.  &  ceux  qui  ne  peuvent  pas 

eod.  v.  ladite  Ord.  art.  30.  être  témoins  en  Jugement,  /.  20.  §.  5.  qui 

Ce  privilège  eft  aufli  accordé  à  toutes  teft.  fac.  pojf.  Il  faut  avoir  teftamenti  factio- 

peribnnes  qui  font  au  camp  en  autre  qualité  nem  ,  §.  6.  Inft.  de  teftam.  ordin.  Aclivè  vel 

que  de  Soldats  ,  comme  Magiftrats ,  Vi-  pajfivè  ,  Godefr.  ad  ditt.  §.  6.  v.  §.  4.  hift*. 

vandiers  èV:  autres  ,  /.  ult.  eod.  I.  un.  de  bon.  de  \ured.  qua.Uu  &  differ.  v.  ladite  Ordom 

pojf.   ex  tefi.  ?nilir.  Clar.  Pap.   Mayn.  Bar.  art.  46. 

Defp.  n.  8 1.  y.  120.  v.  ladite  Ord.  arr.  31.  2.  Membre  de  quelque  Corps  peut  être 
Mais  n'eft  accordé  à  ceux  qui  portent  les  témoin  au  teftament  où  ce  Corps  eft  infti- 
armes  contre  le  Roi ,  Fab.  Servin,  Brod.  tué,  GrafT.  Defp.  n.  96.  y.  20.  Ar.  3.  Mars 
T.  8.  ou  qui  vont  à  une  guerre  étrangère  1654.  confirme  un  teftament  pardevant  No- 
contre  les  défenfes  du  Roi  ,  vérifiées  au  taire  en  préfence  de  témoins  de  Nogent-le- 
Parlement,  Ar.  6.  Juillet  1620.  Brod.  eod.  Rotrou  ,  quoiqu'il  contînt  legs  univerfel 
Enfin  teftament  militaire  eft  nul ,  dès  que  au  profit  des  Habitans  pour  rétablifTement 
le  teftareur  a  été  congédié  avec  infamie, /.  d'un  Collège,  Rie.  part.  r.  n.  555.  mais 
26.  de  teftam.  milit.  v.  fupr.  fe<5t.  1.  n.  8. 

10.  Quant  aux  teftamens  faits  en  tems  de  3.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  légataires  on 
refte  ,  ils  ne  font  difpenfés  dans  le  détroit  fkleicommilTaires  particuliers  peuvent  être 
du  Parlement  de  Paris,  d'aucune  des  fo-  témoins  au  teftament,  par  lequel  le  legs  ou 
lemnités  requifes  par  les  Loix,  ou  par  les  fideicommis  leur  eft  laifTé,  /.  20.  qui  tefi. 
Coutumes-,  finon  en  ce  que  les  témoins  fac.  pojf.  I.  14.  de  reb.dub.l.  zz.cod.de  teftam. 
font  difpenfés  de  la  nécefïité  qu'ils  ont  par  §.  1  1 .  Inft.  de  teftam^  ord.  mais  v.  ladite  Ord. 
le  droit  commun,  de  fe  trouver  en  même  art.  43.  bien  que  tous  les  témoins  foient  lé- 
tems  de  d'affilier  conjointement  à  la  folem-  gataires ,  dict.  I.  14.  de  reb.  dub.  mais  l'héri- 
nité  du  teftament,  fuivant  la  1.  8.  C.  de  tef-  tier  ne  le  peut  au  teftament  auquel  il  eft 
tam.  de  laquelle  les  autres Parlemens  fe  font  inftitué  ,  dict.  I.  20.  qui  teft.  fac.  pojf.  §.  1  o. 
écartés.  Rie.  n.  163  5.  plusieurs  Ar.  Rie.  n.  Inft.  de  tiftam.  ord.  I.  10.  de  teftib.  v.  ledit 
1638.  Brod.  T.  8.  v.  Defp.  n.  94.  &  95.  v.  arr.  43.  ni  le  fideicommiffaire  univerfel  qui 
Henr.  de  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  9.  10.  &  eft  au  lieu  de  l'héritier ,  Ranch.  Defp.  n, 
ï  1.  mais?/,  ladite  Otd.  art.  3  3.  jufqu'au  38.  97.  y.  $°.v.  led.  art.  43.  ni  le  fils  inftitué 

1 1.  Quant  aux  codiciles  en  Pays  de  Droit  au  teftament  du  père,  ditl.  %.  10.  ni  le  fils 
écrit ,  il  faut  cinq  témoins  ,  v.  Codiciles ,  au  teftament  où  fon  père  eft  inftitué  ,  dict, 
n.  4.  v.  Teftament,,  feét.  8.  v.  ladite  Ord.  §.  10.  quoiqu'il  foit  émancipé  ,  Clar.  Defp. 
art.  14,  eod.  f.  90.  ni  les  frères  de  l'héritier  inftitué, 

ditl.  §.   10.  quoiqu'ils  ne  foient  conjoints 
par  la puillance  paternelle,  v.  les  Auteurs 

Seconde  Partie*  Nn 
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T'vfOTN       cités  dans  l'Arrêt  du  mois  de  Juillet  167?."  teftamens,  v.  Rie.  n.  1 594.  v.  fupr.  n.  $•.. 

/.  Pal.  &  v.  infr.  n.  <>.  feohs  s'il  s'agit  de  Au  refte  ,  plulieurs  témoins  peuvent  être 

§ç£t.  IV.  teftament  fecret ,  Godefr.  ad  l.  20.  qui  teft.  pris  d'une  même  famille,  §.  8.  Inft.  de  teftam* 
fac.  pojf.  v.  ledit  art.  43.  ord.  I.  17.  de  tefiib.  Rie.  n.  1 3  56.  même  le 
Ni  le  père  ,  quoique  non  inftitué  au  tef-  père  &  les  enfans  qui  font  en  fa  puillance, 
tament  du  fils,  de  fon  pécule  caftrenfe,  §.  9.  /.  22.  qui  teft.  fac.  pojf. 
Jnft^de  teftam.  ord.  contr.  I.  2.  §.  i.quiteft.fac.  6.  Parenté  entre  le  Notaire  &  les  té- 
pojf.  ni  le  frère  du  teftareur  ,  tous  deux  en  moins  teftamentaires,  n'emporte  nullité  , 
puillance  du  même  père,  ditt.  §.  9.  contr.  Ar.  22.  Mai  1550.  qui  fait  défenfes  aux 
ditl.  §.  2.  mais  le  père,  s'entend  non  infti-  Notaires  d'inftrumenter,  le  père  &  le  fils, 
tué,  peut  être  témoin  au  teftament  du  fils  le  frère  avec  le  frère,  l'oncle  avec  le  ne- 
cmancipé ,  &  le  fils  émancipé  au  teftament  veu ,  le  beau-pere  avec  le  gendre ,  ne  porte 
du  père*,  &  tout  fils  au  teftament  de  fa  à  peine  de  nullité",  mais  cela  pourroit  fer- 
meté ,  émancipé  ou  non  ,  Vinn.  ad  §.  9.  vir  de  quelque  préfomption  pour  en  arti- 
Jv.ft.  de  teftam.  ord.  n.  2.  Rie.  n.  1356.  v.  1er  la  faufleré  ou  la  fuggeftion  ,  Rie.  n. 
ledit  Ar.  Juill.  1673.  /.  Pal.  1595. -y.  Teftament ,  fec~t.  3 -  dift.  ç.  n.  10. 

4.  En  Pays  Coutumier,  légataires  uni-  7.  Clerc  du  Notaire,  ne  peut  fervir  de 
vcrfels  ou  particuliers  ne  peuvent  être  té-  témoin,  v.  Notaire,  n.  10.  v.  ladire  Ord_ 
moins  ,  Paris  189.  Seul.  173.  Mel.  244.  art.  42. 

Mantes  153.  Châl.  77.  Laon   58.  Reims  8.  Dans  les  Coutumes  muettes ,  les  té- 

289.  S.  Quent.  21.  Amiens  f  5.  Peron.  161.  moins  doivent  être  âgés  de  20.  ans;  fecus 

Tours   322.  droir  comm.  Rie.  n.  538.  &  dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  tefter 

fuiv.  v.  ladite  Ord.  art.  43.  46.  &  47.  fecùs  avant  l'âge  de  vingt  ans ,  &  en  Pays  de 

fi  le  legs  eft  modique  ,  comme  de  cent  fols,  Droit  écrit,  v.  Notaire  n.  10.  mais  v.  lad. 

Mol.  fur  Par.  96.  anc.  Coût.  Ar.  29.  Mars  Ord.  art.  39. 

ï    1677.  dans  le  cas  du  legs  d'un  tableau,  /..  9.  Exécuteur  teftamentaire  non  légataire, 

Pal.  Autre  Ar.  15.  Mai  1648.  confirme  le  peut  être  témoin,  Rie  n.  554. 

teftament ,  attendu  la  modicité  du  legs  au  \  o.  Tuteur  peut  être  témoin  au  teftament: 

légataire  témoin  ,  fur  Vitry  102.  qui  dé-  où  il  eft  établi  tuteur ,  /.  20.  qui  teft.  fac. 

fend  expreiTément  que  les  témoins  foient  pojf. 

légataires ,  Soé'fve,  tom.  1.  cent  2.  ch.  86.  11.  Religieux  ne  peuvent  être  témoins. 

Ric.  n.  5  ji.v.  fupr.  n.  2.  ou  s'il  fe  trouve  es  teftamens  à  peine  de  nullité,  ni  en  Pays, 

fuffifamment  de  témoins  numéraires  outre  de  dr.  écrit,  Ar.  de  Règlement  14.  Mars 

le  légataire,  Rie.  n.  549.  1659.  Soefve,  tom.  2.  cent.  1.  ch.  ç>y.  Rie. 

5.  Comme  ceux  qui  ne  peuvent  être  té-  n.  1599.  Henr.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  5  5.  con- 
moins  en  Jugement ,  ne  le  peuvent  être  en  tre  Ace.  Bugn.  Math.  Guyp.  &  Defp.  n.  96.. 
teftament,  v.  fupr.  n.  1.  que  les  témoins  f.  5  9.  v.  Bret.  eod.  ni  en  Pays  Coutumier,. 
pour  faire  foi  es  teftamens,  doivent  être  Rie.  n.  1 597.  v.  lad.  Ord.  art.  41.  Ar.  22. 
fans  reproches  &  exemts  de  tout  foupçon,  Mai  164$.  juge  que  deux  Chanoines  Re- 
Ric.  n.  1 592.  &:  que  fuivant  l'Ordon.  de  guliers  n'avoient  pu  fervir  de  témoins  dans 
1.667.  rir-  2-i»  art.  1  1.  parens  &  alliés  juf-  un  teftament,  quoique  l'un  fût  Vicaire  de 
qu'aux  enfans  des  coufins  iffus  de  germain ,  la  Paroitfè  ,  &c  l'autre  employé  à  la  Sacrif- 
ne  peuvent  être  témoins  en  leur  faveur  ,  tie,  /.  Aud.SocfvQ,  tom.-  i.cent.  i.ch.  8i„ 
il  fuit  de- là  qu'en  Pays  Coutumier,  les  Nota,  Rie.  n.  1598.  dit  qu'il  y  avoit  d'au- 

-     parens  &  alliés  des  légataires   univerfels  très  nullités,  &  n. fuiv.  die  que  l'Ar.  du  24. 

jufqu'a  ce  deg-é  ,  &  en   Pays  de  Droit  Mars  1659,  ci-demis,  a  levé  la  difficulté-, 

écrir,  parens  &  alliés  des  inftirués  jufqu'au  elle  eft  encore  mieux  levée  par  lad..  Ord,. 

même  degré  ,  ne  peuvent  être  témoins  es  art.  41... 
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il.  Les  furieux  ne  peuvent  auffi  être  té-  tative  ,  §.  7.  Ivft.  de  tejlan:.  ordin.  I.  i.  C.  de  Tkuoits 

moins ,  /.  20   §.  4.  qui  teft.  fac.  pojf.  Infl.  §.  6.  teftam.  Rie.  n.  1357. 

de  teftam.  ord.  fi  ce  n'eft  au  tems  de  leurs  di-  15.  Il  faut  en  Pays  Coutumier  que  les  té-  SecT:.  IV. 

lucides  intervalles ,  dicl.  §.  4.  moins  entendent  la  langue  en  laquelle  le 

Ni  les  pupilles,  dicl.  I.  20.  dicl.  §.  6.  teftateur  dicte  fon  teftament,  les  témoins  y 

Ni  les  hérétiques ,  /.  2  1.  C.  de  luretic.  érant  appelles  ,  probatioms  causa ,  non  folem- 

Ni  les  infâmes,  /.  3.  §.  5.  de  tejïib.  dicl.  rihatis  ,  6c  font  les  contrôleurs  de  tout  ce 

§.  6.  Infl.  v.  auiîi  /.  14.  de  teftib.  I.  15.  eod.  qui  fe  pailé  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  Pays 

/.  20»  §.  5.  qui  teJiam.fac.poJf.  &  l.  18.  eod.  de  Droit  écrit,  contre  l.  20.  §.  ult.  qui  teft. 

v.  lad.  Ord.  art.  4 1 .  /.rù  pofi.  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  tef- 

Ni  le  prodigue  interdit,  /.   18.  qui  teft.  ramens  fecrers,  Rie.  n.  1603.  5c  fuiv. 

fac.  pojf.  dicl.  §.  6.  Infl.  eod.  v.  fupr.  fect.  1.  16.  Témoins  teftamentaires  doivent  être 

n.  9.  priés ,  /.  2 1 .  §.  2.  qui  teflam.fac.  pojf.  &  auth. 

Ni  le  muet,  ni  le  fourd  ,  dicl.  §.  6.  rogati  eod.  de  tejlib.  Defp.  pag.  69.  n.  98. 

Ni  l'aveugle  ,  Graff.  Barry  ,  Defp.  n.  97.  Rie.  n.  1352.  Secùs  aux  codiciles  ,  /.  ult.  §. 

ir.  é»°.  Secùs  es  codiciles ,  Vafq.  GraiT  Bar.  ult.  eod.  de  codicil.  aux  teftamens  qui  fubfif- 

Defp.  eod.  Et  es  teftamens  pour  caufe  pieu-  tent  par  la  claufe  codicillaire ,  Bocr.  Maf- 

fe  ,  Bar.  Defp.  eod.  Mais  parmi  nous  la  canfe  card.  Defp.  pag.  59.  n.  Ç)<).  aux  teftamens 

pieufe  doit  ctre  affujettie  aux  règles ,  v.  la-  entre  enfans ,  aux  teftamens  militaires,  5C 

dite  Ord.  art.  78.  pour  la  caufe  pieufe,  plulieurs  Auteurs  , 

1 3 .  Quant  aux  femmes,  en  Pays  de  Droit  Defp.  eod.  ou  au  reftament  fait  aux  champs 
écrit ,  elles  ne  peuvent  être  témoins  es  tef-  par  gens  qui  y  demeurent  ,  /.  ult.  eod.  de 
tamens ,  /.  20.  §.  6.  qui  teft.  fac.  pojf.  §.  6.  teftam.  Mais  il  fuffit  que  les  témoins  foient 
Infl.  de  teftam.  ord.  Secùs  es  codiciles ,  arg.  priés  d'afiîfter  au  teftament  ,  quoiqu'ils 
§.  ult.  Infl.  de  codic.  Ace.  Barr.  Mol.  Vafq.  n'ayent  pas  été  appelles  à  cet  effet,  5c  qu'ils 
GralT.  Bar.  RebufT.  Defp.  n.  97.  f.  70.  con-  foient  venus  pour  quelqu'autre  caufe  ,  /. 
tre  Cuj.  ad  L  2.  qui  tef.  fac.  pajf.  5c  Carond.  2 1.  §.  2.  qui  teft.  fac.  pojf.  5c  il  n'eft  pas  né- 
obf.  verb.  femme,  mais  elles  peuvent  être  ce  (faire  qu'ils  foient  priés  par  le  teftateur,  il 
témoins  au  teftament  du  père  entre  fes  en-  fufHt  qu'ils  foient  priés  de  fon  confente- 
fans ,  Ace.  Guyp.  RebufT.  Tiraq.  S.  de  PiKt.  ment  ,  Clar.  Mant.  Gralf.  Barr.  Defp.  eod, 
5c  autres,  Defp.  eod.  Bocr.  déc.  240.  n.  1.  Mais  v.  ladite  Ord.  art.  6. 

di:  que  c'eft-là  la  Jurifprudence  de  tous  les  1 7.  Le  Notaire  prié  d'écrire  le  teftament, 

Farlemens  de  France  ,  mais  v.  ladite  Ord.  &  qui  l'a  écrit  comme  témoin  ,  eft  compté 

art.  40.  De  même  es  teftamens  pour  la  caufe  au  nombre  des  témoins  requis  ,  /.  27.  qui 

pieufe  ,  RebufT.  Tiraq.  Covar.  Car.  Maf-  teft.  fac.  pojf.  mais  v.  ladite  Ord.  art.  5. 

cari.  Mande.  Defp.  eod.  mais  v.  ladite  Ord.  5c  6. 

art.  7S.  18.  Les  témoins  doivent  figner  avec  le 

En  Pays  Coutumier ,  les  femmes  ne  peu-  teftateur,  leg.  bât   confultijfimk  21.  col.  qui 

vent  être  témoins  es  teftamens,  Par.  289.  teftam.  fac.  poff.  kg.  22.  §.  4.  ff.  eod.  v.  Tef- 

Cal.  80.  Orl.  289.  droit  comm.  Cependant  rament,  feér.  3.  dift.  1.  n.  1 1.  v.  lad.  Ord. 

Rie.  n.  1 596.  dit  qu'il  feroit  grande  dirfi-  art.  44.  &  ^j.ftmul  uno  eodcnique tempore col- 

cuké  d'exclure  les  femmes  dans  les  Cou-  kcti,l.  21.  §.  2.  qui  teftam.  fac.  pojf.  qui  s' ob- 

tumes  muettes  ,  puifque  nos  teftamens  en  ferve  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  teftamens 

Pays  Coutumier  font  codiciles-,  mais  v.  nuncupatifs,  Rie.  n.  1352.  v.  ladite  Ord. 

ladite  Ord.  art.  40.  art.  5.  5c  6.                                                     - 

14.  L'on  confïdere  la  capacité  des  té-  19.  Les  remoins  doivent  être  en  pré- 
moins au  tems  du  teftament,  /.  22.  §.  1.  {ence.  du  teftateur  &  le  voir,  à  peine  de 
qui  teft.  fac.  poff.  Il  fuffit  d'une  capacité  pu-  nullité,  l.y.C,  de  teftam.  v.  ladite  Ord.  art. 

Nn  i) 
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y  8c  6.  mais  pourvu  qu'il  y  ait  de  la  lu-  en  retrait,  Bodr.  fur  Maine  437.  v.  Maine 

m  cre,  le  teftament  peut  être  fait  6c  figue  490.  Anj.  487. 

de  nuit,  /.  xi.  §.  6.  qui  tejî.  fac.  pojf.  <$•  Le  tems  de  cinq  ans  court  contre  les 

t-  r  xt  r  *  m  r  xt  n-  abfens ,  &  ne  fe  double ,  Loud.  ch.  20.  art. 

TENEMENT  de  cinq  ans.  .     ,  c,  .       n    ,     r     ..  • 

^  1.  Ai.  2i.  Février  1600.  Bodr.  fur  Maine 

^.  Prefcription.  437.  Ar.  16.  Décembre  1650.  fur  Anj./. 

1.  A  lieu  en  Maine,  Tours  ,  Anj.  &  Aud.  Pallu  fur  Tours   208.   n.   5.  contre 

Loud.  Chop.  &c  Dupineau,  v.  ledit  Ar.  rendu  fur 

1.  Tiers-détempteur  d'héritages  8c  cho-  les  concl.  de  M.  Bignon ,  Avocat  Général  > 

fes  immeubles  ,  avec  titre  8c  bonne  foi,  où  la  quelïion  a  été  bien  difeutée. 
preferit  par  cinq  ans ,  charges ,  rentes  8c         7.  Court  contre  l'Eglife ,  parce  que  les 

Byporeques  créées  depuis  trente  ans-,  fecùs  preferiptions  de  cinq  ans  ,  8c  toutes  autres 

contre  le  Seigneur  de  Fief,  ou  s'il  a  acquis  moindres  de  20.  &  de  30.  ans,  demeurent 

l'héritage  à  cette  charge,  Maine  437.  443.  en  leur  état  &  force  contre  l'Eglife,  d'Ar- 

Anj.  422.  &  427.  Tours  208.  Loud.  ch.  20.  gentré  ,  Dupin.  fur  Anjou  422.  verb.  efl: 

art.  1.  Nota,  Tours  208.  ne  parle  que  des  exemt;  fecus  contre  mineurs,  Maine  454. 

rentes  constituées  ,  dons  &  legs  depuis  30.  8c  465.  Anj.  443.  &  457.  Ar.  24.  Mars 

ans  ,  il  y  doit  être  reftraint  8c  ne  s'étend  1634.  fur  Tours  208.  Pallu  fur  led.  art.  n.  1.. 

aux  hypoteques  pour  dettes  immobiliaircs .,  s'enrencLmineurs  de  25.  ans ,  Chop.  Dupin.. 

Pallu  fur  Tours  209.  de  même  Prouft  fur  fur  Anj.  443. 
Loudunois,  ch.  20.  art.  1.  8.  Tiers-détemptcur  ne  preferirpar  cinq. 

3 .  Tenement  de  cinq  ans  a  lieu  à-  l'égard  ans  contre  la  première  rente  pour  laquelle 
de  toutes  chofes  immeubles,  ou  réputées  l'héritage  a  été  concédé,  Loud.  ch.  20.  art; 
immeubles  -,  ainlî  tiers-détempteur  par  con-  1.  ni  contre  la  fimple  rente  de  bail  d  néri- 
trat  de  constitution  8c  pignoratif,  preferit  tage,  Maine  437.  Anj.  422.  8c  503.  Tours 
par  cinq  ans  contre  les  créanciers  hypote-  208.  quand  il  y  auroit  faculté  de  rachat, 
crires  depuis  trente  ans  de  fon  cédant,  Du-  Dupin.  fur  Anj.  422.  verb.  par  le  vendeur ^ 
pineau  fur  Anj.  422.  Bodreau  fur  Maine  ni  contre  la  rente  due  fur  l'héritage  pour 
437..  foulte  de  partage,  Mol.  fur  Tours   208- 

D^  même  preneur  à  rente  preferit  par  Dupin.  loc.  cit.  mais  d'un  autre  fonds  hy- 

cinq  ans  contre  les  créanciers  hypotecaires  potequé  à  la  fureté  de  la  rente  foncière  r. 

du  bailleur  depuis  trente ans  ,  Dupineau  8c  le  tiers-détempteur  de  ce  fonds  preferit 

Bodr.  eod.  telle  hypoteque  par  cinq  ans ,  Mol.  eod. 

Mais  tenement  de  cinq  ans  n'a  lieu  aux         9.  Tenement  de  cinq  ans  n'a  lieu  pour 

contrats  pignoratifs ,  il  faut  fuivre  le  Droit  acquérir  droit  de  propriété  ,  Maine  445.. 

commun  ,  Ar.  fur  Tours  208.  du  16  Juillet  Anj.  430.. Loud.  ch.  20.  art.  7. 
1^30.  Pallu  eod.  n.  8.  N'a  lieu  non  plus  10.  N'a  lieu  pour  contrats  8c  hypoteques 

contre  l'indemnité  d'une  rente  confirmée  ,  créées  avant  30.  ans,  v.  fupr.  n.  2.  Maine 

Pallu  eod.  n.  9.  Ni  contre  cens  8c  rente  499.  Anj.  503.  fecus  créées  depuis  30.  ans  ;- 

fbneiere  ,   Tours    209.   Loudun.  ch.    20.  de  même  des  dons  8c  legs  ,  Tours   208» 

arr.  3.  même  faits  à  l'Eglife  ,  Pallu  eod.  n.  11.  v.. 

4.  Second  acquéreur  preferit  par  cinq  fupr.  n.  7. 

ans,  contre  la  garantie  8c  hypoteque  de-  11.  N'a  lieu  en  faveur  de  l'acquéreur 

puis  trente  ans  du  premier  acquéreur  du  préfomprif  héririer  de  fon  vendeur,  contre 

même  vendeur,  Maine  442.  &  443.  Anj.  fes  créanciers  ,  Maine  438.  8c  439.  Anj». 

427.  8c  428.  423.  &  424.  mais  dès  l'infrant  que  la  fuc- 

5.  L'interruption  doit  être  intentée  dans  ceffion  du  vendeur  dont  il  efl  préfomprif 
les. cinq  ans ,  8c  il  n'y  a  aiL&.  joui;,  comme  héritier , eftouyerte, laprçfcription de  ciuqv 
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ans  commence  à  courir .  Bodr.  fur  Maine 

439.  TESTAMENT. 

Crtenfaïc  le  fils  qui  a  exercé  le  retrait         Ordonnance  d'Août  1735.  «>toMW  1er 
fur  1  héritage  vendu  par  fon  père ,  prefcrit  y^mm ,  regtftyée-L  Parlement 

par  cinq  ans  contre  les  hypoteques  de  fes  k  ^  févrm         ^ 

créanciers  créées  depuis  trente  ans,  parce 

qu'il  ne  tient  pas  fa  polfeiiion  de  fon  père,  Toutes  difpofuions  verbales ,  nulles. 

mais  de  la  Loi ,  dont  il  y  a  notoriété  de 
droit  &  de  fait,  Dupin.  fur  Anj.  413.  Art.  I.  Toutes  difpofïtions  teflamentai- 

Mais  la  femme }  quoique  féparée  ,  à  la-  tes ,  ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  nature 

quelle  le  mari  a  abandonné  des  héritages  qu'elles  foient,  feront  faites  par  écrit.  Dé- 

en  payement  de  fa  dot,  ne  peut  ufer  de  te-  clarons  nulles  toutes  celles  qui  ne  feront 

nement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  faites  que  verbalement,  &  défendons  d'en 

de  fon  mari.  admettre  la  preuve  par   témoins ,  même 

1 1.  Quand  le  vendeur  demeure  en  pof-  fous  prétexte  de  la  modiciié  de  la  fomme 

feflion  ,   comme  Fermier  ,  ou  autrement  dont  il  auroit  été  difpofé. 
détempteur ,  l'acquéreur  ne  peut  ufer  du         Nota.  Difpoiïtions  verbales ,  fuivies  de 

tenement  de  cinq  ans.  Il  faut  pofleflïon  pu-  tradition  par  un  malade  ,  de  la  main  à  la 

blique  ,  Maine  444.  Anjou  419.  main ,  font  valables  ,  Ar.  du  x  5.  Mai  1746. 

13.  Tenement  de  cinq  ans  eft  interrom-  au  rapport  de  M.  Bochard,  en  faveur  de 

pu  par  ajournement  devant  Juge  incompé-  Pierre  Borderiou  Procureur  à  Vierzon  en 

cent ,  Ar.  17.  Juillet  1515.  Pap.  Bodr.  fur  Berry  ,  contre  la  veuve  Chartteau. 

Maine  437.  mais  v.  Prefcription  ,  fect.  4.  ^    ,      *.,.   -,.  r  ,, 

^7/  r        >  f-  Toutes  difpofïtions  par  figues ,  nulles. 
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14.  La  prefcription  par  Te  tenement  de         Art.  II.  Déclarons  pareillement  nulles 

cinq  ans ,  ne  court  contre  le  vendeur  à  fa-  toutes  difpofïtions  qui  ne  fetoient  faites  que 

culte  de  rachat  qu'après  la  grâce  expirée,  par  lignes,  encore  qu'elles  eufîent  été  ré- 

Anj.  477.  Maine  483.  Ar.  11.  Juill.  1612.  digées  par  écrit,  fur  le  fondement  defdits 

fur  Anj.  Pallu  fur  Tours  1 57.  n.  1.  ce  qui  lignes. 

ne  doit  erre  fuivi ailleurs,  particulièrement     n-    .     jt  r.-      *      r„         ir  n 

.„  ,    ~  r\        r    ,    ,,  Toutes  difpofïtions  par  Lettres  mimves ,  nulles*- 

en  la  Coutume  de  Tours ,  a  caule  de  1  art.  jr  j         r  m 

208.  qui  ne  diftingue  point-,  auffi  Dupineau         Art.  III.  Voulons  aulfi  que  les  difpo- 

fur  Anjou  477.  dit-il ,  quod  perquam  dttrum  lirions  qui  feroient  faites  par  Lettres  milîî- 

efl,  Pallu  eod.  m. 2.  &.  fuiv-i;.  Reftitution,  ves,  foient  regardées  comme  nulles  Se  de 

feét.  1.  n.  5.  nul  eifet. 

T  E  R  R  A  G  E.  Ves  tejlamens  publics  &  myfliquts. 

V.  Champart.  Art.  IV.  L'ufage  des  teftamens  nuncu- 

Tri>nrTArDE  patifs  écrits ,  &  des  teftamens  myitiques  ou- 

TERRITOIRE    circonscrit       V      .  .,  i-       j1      •    • 

-1  ,  lecrets  ,  continuera  d  avoir  heu  dans  les 

ETLIMITE.  -n  J       r~\  '       '         o  \     i     r  1  • 

rays  de  Droit  écrit,  oc  autres,  ou  leldites" 
y,  Cens,  n.  9.  v.  Franc- aleu,  n.  5.  Se  4.     formes  de  tefter  font  autorifees  par  les  Cou- 
tumes ou  Srarurs. 

Art.  V.  Lorfqne  le  teftareur  voudra 
faire  un  teftament  nuncupatif  écrit ,  il  en 
prononcera  intelligiblement  toutes  les  dif- 
poiitions ,  en  préfence  au  moins  de  fept  té- 
moins; y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion,, 
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Testa  lequel  écrira  lefdkes  difpofitions  à  mefure  aie  fait  écrire  par  un  aucre  ;  &  fera  le  papier 
qu'elles  feront  prononcées  par  le  teflaceur;  qui  contiendra  lefdires  difpofitions  ,  en- 
après  quoi  fera  fait  lecture  du  teflameut  çn-  lemble  le  papier  qui  fervira  d'envelope, 
tier  audit  teftateur,  de  laquelle  lecture  il  s'il  y  en  a  une  ,  clos  Se  fcellé  avec  les  pré- 
fera fait  mention  par  ledit  Notaire  ou  Ta-  cautions  en  tel  cas  requifes  &  acoutumées; 
bellion ,  Se  le  teftament  fera  figné  par  le  le  teftateur  préfentera  ledit  papier ,  ainli 
teftateur,  enfemble  parle  Notaire  ou  Ta-  clos  Se  fcellé,  à  fept  témoins  au  moins  y 
bellion,  cv  parles  autres  témoins ,  le  tout  compris  le  Notaire  ou  Tabellion  ,  ou  il  le 
de  fuite  Se  fans  divertir  à  autres  actes;  Se  fera  clore  Se  fceller  en  leur  préfence  ,  Se  il 
en  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  déclarera  que  le  contenu  audit  papier  eft 
ou  ne  peut  ligner ,  il  en  fera  fait  mention.  fon  teftament  écrit  Se  ligné  de  lui;  ledit 
Nota.  Par  Ar.  du  9.  Décemb.  1740.  dans  Notaire  ou  Tabellion  en  dreffera  l'acte  de 
l'affaire  de  Jean-Claude  Boucher  de  Con-  fuferipeion  ,  qui  fera  écrit  fur  ledit  papier 
drieux ,  Pays  de  Droit  écrit ,  jugé  que  le  ou  fur  la  feuille  qui  fervira  d'envelope  , 
teftament  nuncupatif  écrit  doit  être  écrit  Se  fera  ledit  acte  ligné  ,  tant  par  le  tefta- 
de  la  main  du  Notaire  qui.l'a  reçu  -,  ce  qui  teur ,  que  par  le  Notaire  ou  Tabellion ,  en- 
doit  aulïi  s'appliquer  à  tout  teftament  reçu  femble  par  les  autres  témoins  ,  fans  qu'il 
par  un  ou  deux  Notaires,  ou  autres  perfon-  foit  nécelfaire  d'y  appofer  le  fceau  de  cha- 
nes  publiques  ;  il  fiut  que  l'un  des  deux  cun  defiits  témoins.  Tout  ce  que  deifus 
Notaires  ou  autres  Ofhciers  qui  reçoivent  fera  fait  de  fuite ,  Se  fans  divertir  à  autres 
le  teftament  l'écrive  de  fa  propre  main,  à  aéles  -,  Se  en  cas  que  le  teftateur,  par  un 
peine  de  nullité;  il  y  en  a  plufieurs  autres  empêchement  furvenu  depuis  la  fignature 
Arrêts  depuis  l'Ordonnance  de  17  3  5 .  v.  hifr.  du  teftament ,  ne  puilTe  ligner  l'acte  de  fuf- 
fous  l'art.  23.  cription  ,  il  fera  fait  mention  de  la  déclara- 

Art.  VI.  Il  fu  frira  que  les  témoins  qui  tion  qui  en  fera  faite  ,  fans  qu'il  foit  be- 

affifteront  au  teftament  nuncupatif  écrit,  y  foin  en  ce  cas  d'augmenter  le  nombre  des 

ayent  été  préfens  tous  enfemble  ,  fans  qu'il  témoins. 

foit  nécelfaire  de  faire  mention  qu'ils  ayent  Art.  X.  Si  le  teftateur  ne  fçair  ligner, 

été  priés  Se  convoqués  à  cet  effet;  ce  qui  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait  écrire 

aura  lieu  pareillement  à  l'égard  de  tous  les  fes  difpolitions ,  il  fera  appelle  à  l'acte  de 

teftamens  Se  autres  actes  de  dernière  vo-  fufeription  un  témoin  ,  outre  le  nombre 

lonté  ,  où  la  préfence  des  témoins  eft  né-  porté  par  l'article  précèdent,  lequel  fignera 

cellaire.  ledit  acte  avec  les  autres  témoins  ,  Se  il  y 

Art.  VII.  Si  le  teftateur  eft  aveugle,  ou  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle 

fi  dans  le  tems  du  teftament ,  il  n'a  pas  l'u-  ledit  témoin  aura  été  appelle, 

fage  de  la  vue,  il  fera  appelle  un  témoin  Art.  XI.  Ceux  qui  ne  fçavent  ou  ne 

outre  le  nombre  porté  par  l'article  V.  le-  peuvent  lire  ,  ne  pourront  faire  de  difpo- 

quel  lignera  le  teftament  avec  les  autres  té-  lirions  dans  la  forme  du  teftament  myf- 

moins.  tique. 

Art.  VIII.  Si  le  teftateur  ne  peut  parler,  Art.  XII.  En  cas  que  le  teftateur  ne 

foit  par  un  défaut  n'aturel ,  ou  autrement,  puilfe  parler  ,  mais  qu'il  puilfe  écrire  ,  il 

il  ne  pourra  faire  de  difpofition  à  caufe  de  pourra  faire  un  teftament  myftique  ,  à  la 

mort ,  que  dans  la  forme  portée  par  les  ar-  charge  que  ledit  teftament  fera  entièrement 

ticles  IX.  Se  XII.  ci-après.  écrit,  daté  Se  figné  de  fa  main  -,  qu'il  le  pré- 

Art.  IX.  Lorfque  le  teftateur  voudra  fentera  au  Notaire  ou  Tabellion ,  &  autres 

faire  un  teftament  myftique  ou  fecret  ,  il  témoins,  5c  qu'au  haut  de  l'acte  de  fuferip- 

fera  tenu  de  ligner  fes  difpolitions ,  foit  tion ,  il  éctira  en  leur  préfence ,  que  le  pa- 

qu'il  les  ait  écrites  lui-même ,  ou  qu'il  les  pier  qu'il  préfente  eft  fon  teftament  :  aptes 
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quoi  ledit  Notaire  ou  Tabellion  écrira  l'ac- 
te de  fufcriprion ,  dans  lequel  il  fera  fait 
mention  que  le  teftateur  a  écrit  ces  mots 
en  préfence  dudit  Notaire  ou  Tabellion 
8c  des  témoins,  8c  fera  au  furplus  obfer- 
vé  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  IX. 
Art.  XIII.  N'entendons  par  les  difpo- 
fitions des  articles  V.  8c  IX.  dérober  aux 
Statuts  ou  Coutumes  obfervées  dans  les 
lieux  régis  par  le  Droit  écrit ,  qui  exigent 
un  nombre  de  témoins  moindre  que  celui 
qui  eft  porté  aufdits  articles,  à  la  charge 
néanmoins  d'appeller  un  témoin ,  outre  le 
nombre  requis  par  les  Coutumes  ou  Sta- 
tuts ,  dans  les  cas  mentionnés  aux  articles 
VII.  8c  X. 

Forme  des  codiciles. 

Art.  XIV.  La  forme  qui  a  eu  lieu  juf- 
qu'à  préfent  à  l'égard  des  codiciles,  conti- 
nuera d'être  obfervée  ,  ck  il  fuffira  qu'ils 
foient  faits  en  ptéfence  de  cinq  témoins,  y 
compris  le  Notaire  ou  Tabellion  :  N'en- 
tendons pareillement  déroger  aux  Statuts 
ou  Coutumes  qui  exigent  un  moindre  nom- 
bre de  témoins  pour  les  codiciles. 

Des  difpofitions  entre  enfans  &  defeendans  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  &  de  partages. 

Art.  XV.  Le  nombre  des  témoins  re- 
quis par  les  articles  V.  VII.  IX.  8c  X.  ne  fera 
point  néceflTaire  pour  la  validité  des  tefta- 
mens ,  codiciles ,  ou  autres  actes  de  der- 
nière volonté  fairs  entre  enfans  &  defeen- 
dans  dans  les  Pays  qui  font  régis  par  le 
Droit  écrit ,  8c  il  fuffira  que  lefdits  tefta- 
mens ,  codiciles  ,  ou  autres  actes  foient  faits 
en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions ,  ou  d'un  Notaire  8c  de  deux  té- 
moins. 

Art.  XVI.  Voulons  pareillement  que 
les  teftamens,  codiciles ,  ou  autres  difpo- 
fitions à  caufe  de  mort,  qui  feront  entiè- 
rement écrits  ,  datés  Se  fîgnés  de  la  main 
du  reftareurou  delà  reftatr  ce.  f  iënt vala- 
bles ^?am  lefdirs  Pays  Je  Droit  écrit  entre 
les  enfans  8c  defeendans.  Déclarons  nuls 
tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  revêtus,  au- 


TES  187 

moins  d'une  des  formes  portées  par  le  pré-   x  E  s  T  ^ 
fent  article  ,  &  par  le  précèdent.  ment. 

Art.  XVII.  Les  actes  de  partage  faits 
entre  enfans  &  defeendans ,  pour  avoir  lieu 
après  la  mort  de  ceux  qui  les  font  dans  les 
Pays  où  ces  actes  font  en  ulage  ,  ne  feront 
valables ,  s'ils  ne  font  pareillement  revêtus 
d'une  des  formes  portées  par  les  deux  arti- 
cles précedens ,  &  feront  en  outre  obfer- 
vées les  autres  formalités  preferites  par  les 
Loix,  Coutumes  ou  Statuts  qui  autorifent 
lefdits  actes. 

Art.  XVIII.  Les  difpofitions  qui  feront 
faites  au  profit  d'autres  que  lefdirs  enfans- 
8c  defeendans,  dans  les  teftamens  8c  autres 
actes  mentionnés  aux  articles  XV.  XVI.  8c 
XVII.  feront  regardées  comme  de  nul  ef- 
fet ;  8c  ne  feront  exécutées  que  celles  qui 
concerneront  lefdits  enfans  ou  defeendans. 

Des  teftamens  olographes ,  v.  l'art.  12. 

Art.  XIX.  L'ufage  des  teftamens,  co- 
diciles 8c  autres  dernières  difpofitions  olo- 
graphes ,  continuera  d'avoir  lieu  dans  les' 
Pays,  8c  dans  les  cas  où  ils  ont  été  admis 
jufqua  préfent,  v.  infr.  fect.  3.  dift.  4. 

Art.  XX.  Les  teftamens ,  codiciles  8c 
difpofitions  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cèdent, feront  entièrement  écrits  ,  datés  8c 
fignés  de  la  main  de  celui ,  ou  celle  qui  les- 
aura  faits. 

Des  teftamens  olographes  par  Novices. 

Art  XXI.  Lotfque  ceux  ou  celles  qui 
auront  fait  des  teftamens ,  codiciles ,  ou  au- 
tres dernières  difpojitions  olographes ,  vou- 
dront faire  des  vœux  folemnels  de  Reli- 
gion ,  ils  feront  tenus  de  reconnoître  lef- 
dits actes  pardevant  Notaites  avant  que  de 
faire  lefdits  vœux,  finon  lefdits  teftamens  ? 
codiciles ,  ou  autres  difpofitions ,  demeure^ 
ront  nuls  8c  de  nul  efret- 

Des  teftamens  en  Pays  Coutumicr. 

Art.  XXII.  Dans  tous  les  Pays  où  Iess 
formalités  établies  par  le  Droit  écrit  pour" 
les  r!ifpofirions  de  dernière  volonté,  ne  fonc 
pas  amodiées  par  les  Loix.  s  Statuts  ou; 
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Testa-  ^outumes  >  ^  nV  auia  à  l'avenir  que  deux  ciers  de  Juftice  y  compris  les  Greffiers,  ou 
formes  qui  puillènt  avoir  lieu  pour  lefdites  les  Officiers  Municipaux  font  mis  au  nom- 
difpolitions  ;  fçavoir,  celle  des  teftamens ,  bre  des  perfonnes  publiques  qui  peuvent 
codiciles  ,  ou  autres  difpofitions  ologra-  recevoir  des  teftamens  ou  aut.es  difpofi- 
phes ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  à  cet  égard  tions  à  caufe  de  mort;  ce  que  Nous  vou- 
par  les  articles  précedens;  &:  celle  des  tefta-  Ions  pareillement  avoir  lieu  dans  les  Pro- 
mens, codiciles  ou  autres  difpôlîtions  re-  vinces  régies  par  le  Droit  écrit,  où  le  même 
çues  par  perfonnes  publiques ,  félon  ce  qui  ufage  feroit  établi. 

fera  prelcrit  ci-après;  abrogeons  toutes  au-  ~       n                        ,    ~     , 

c            j     jt    r      v         r    j  Des  te  tamens  reçus  par  les  Cures. 

très  formes  de  diipoler  a  cauie  de  more  J              r    r 

dans  lefdits  Pays.  Art.  XXV.  Les  Curés  féculiers  ou  ré- 
Art.  XXIII.  Les  teftamens,  codiciles  guliers,  pourront  recevoir  des  teftamens  ou 
&  autres  difpofitions  de  dernière  volonté ,  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  dans 
qui  fe  feront  devant  une  perfonne  publi-  l'étendue  de  leurs  Paroifîes,  &  ce  ,  feule- 
que  ,  feront  reçus  par  deux  Notaires  ou  Ta-  ment  dans  les  lieux  ou  les  Coutumes  ou  Statuts 
bellions ,  ou  par  un  Notaire  ou  Tabellion ,  les  y  autonfent  exprejfement ,  &  en  y  appel- 
en  préfence  de  deux  témoins  ;  lequel  No-  lant  avec  eux  deux  témoins  ;  ce  qui  fera  pa- 
taire  ou  Tabellion  ,  ou  l'un  d'eux  ,  écriront  reillement  permis  aux  Prêtres  féculiers  prè- 
les dernières  volontés  du  teftateur  ,  telles  pofés  par  l'Evêque ,  à  la  delTerte  des  Cu- 
qu'il  les  diétera  ,  &c  lui  en  feront  en  fui  te  la  res  ,  pendant  qu'ils  les  deflerviront ,  fans 
lecture,  de  laquelle  iFfera  fait  une  mention  que  les  Vicaires,  ni  aucunes  autres  per- 
exprefle ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nécef-  fonnes  Ecclefiaftiques  ,  puilTent  recevoir 
faire  de  fefervirprécifement  de  ces  termes:  des  teftamens  ou  autres  dernières  difpofi- 
diclé ,  nomme,  lu  &  relu  fans  fuggeft ion  ,  ou  tions.  N'entendons  rien  innover  aux  Re- 
autres requis  par  les  Coutumes  ou  Statuts  •,  glemens  &c  Ufages  obfervés  dans  quelques 
après  quoi  ledit  teftament ,  codicile  ou  au-  Hôpitaux ,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent 
tre  difpofition  de  dernière  volonté,  fera  y  recevoir  des  teftamens,  ou  autres  difpo- 
fîgné  par  le  teftateur ,  enfemble  par  les  deux  fïtions  à  caufe  de  mort.  , 
Notaires  ou  Tabellions ,  ou  parle  Notaire  Nota.  Cet  article  25.  levé  le  doute  qui 
ou  Tabellion ,  &  les  deux  témoins ,  Se  en  réfultoit  des  termes  de  l'Ord.  de  Blois,  art. 
casque  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait  63.  qui  fembloit  permettre  indéfiniment  en 
ou  ne  peut  ligner  ,  il  en  fera  fait  men-  tous  lieux  aux  Curés  de  recevoir  les  tefta- 
tion.  mens. 

Ar.  27.  Août  1741.  en  la  Gr.  Cli.  décla-  Ar.  6.  Septembre  1742.  fur  les  concl.  de 
re  nul  un  teftament  écrit  par  le  Clerc  du  M.  d'Ormeifon ,  plaidant  M".  Duvaudier, 
Nocaire.  Senechal  &  Delpech  ;  juge  que  cet  art.  2 5 . 
Pareil  Ar.  du  3.  Septembre  fuivant,  au  a  dérogea  Vitry  102.  qui  admet  le  tefta- 
rapport  de  M.  Chauvelm  ,  ordonne  que  ment  pardevant  le  Curé  de  un  Notaire  ,  dé- 
l'Arrêt  fera  lu  à  la  Communauté  des  No-  clare  un  tel  teftament  nul  ;  le  Curé  ayant  dû 
taires  du  lieu  ,  leur  enjoint  de  s'y  confor-  fe  faire  aflifter  de  deux  témoins,  &  le  Curé 
mer ,  v.  fupr.  fous  l'art.  5.  concourant  enfemble,  ne  valant  qu'un  té- 
Ces  deux  Arrêts  ont  été  rendus  pour  les  moin. 
Pays  de  Droit  écrit,  ce  qui  doit  avoir  lieu  Pareil  Arrêt  24.  Juill.  1741.  au  rap.  de 
à  plus  forte  raifon  en  Pays  Coutumier.  M.  Se  vert ,  fur  Amiens ,  qui  contient  la 

Ves  teftamens  devant  les  Officiers  de  Juftice.  ™™  d^S^°ï  °^  ^' ,    n  rr 

J                             m             j  j  ^RT#  XXVI.  Le  Cure  ou  le  Dellervant 

Art.  XXIV.  N'entendons  déroger  aux  feront  tenus  incontinent  après  la  mort  du 

Coutumes  &  Ufag.es  des  Pays  où  les  Offi-  teftateur ,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant ,  de 

dépofer 
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dépofer  le  teftament  ou  autre  dernière  dif-  Art.  XXIX.  Seront  aum"  valables  les-T;ESTA. 
polition  ,  qu'ils  auront  reçue ,  chez  le  No-  teftamens  ,  codiciles  Se  autres  difpolitions'  M  E  N  T. 
taire  ou  Tabellion  du  lieu;  Se  s'il  n'y  en  a  à  caufe  de  mort  de  ceux  qui  fervent  dans 
point,  chez  le  plus  prochain  Notaire  Royal  nos  Armées,  en  quelque  Pays  que  ce  foit , 
dans  l'étendue  du  Bailliage  ou  Sénéchauf-  lorfqu'ils  feront  entièrement  écrits,  dattes 
fée  dans  laquelle  la  Paroille  etl  (ituée  ,  fans  &  fignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aura 
que  lefdics  Curés  ou  Delfervans  puillenr  laits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  fe- 
en  délivrer  aucunes  expéditions,  à  peine  roient pas  revêtus  au  moins  d'une  des  tor- 
de nullité  defdites  expéditions,  Se  des  dom-  mes  portées  aux  deux  articles  précedens , 
mages  &  intérêts  des  Notaires  ou  Tabel-  Se  au  préfent  article, 
lions ,  Se  des  Parties  qui  pourroient  en  pré-  Art.  XXX.  La  difpoiition  des  articles 
tendre.  XXVII.  XXVIII.  Se   XXIX.   n'aura  lieu 

t>    ,  n              ...    .  ou  en  faveur  de  ceux  qui  feront  actuelle- 

Dv.  t  (t.iment  militaire.  1                    ,  , .  •       V.%    ■                  ■   .- 

ment  en  expédition  Militaire,  ou  qui  le- 

Art.  XXVII.  Les  teftamens,  codiciles  ront  en  quarrier,  ou  en  garmfon  hors  le 

év  autres  dilpolicions  à  caufe  de  mort  de  Royaume ,  ou  prifonniers  chez  les  enne- 

ceux  qui  fervent  dans  nos  Armées,  en  quel-  mis,  fans  que  ceux  qui  feront  en  quartier 

que  Pays  que  ce  foit ,  pourront  être  faits  ou  en  garni  fon  dans  le  Royaume,  puiflent 

en  prélence  de  deux  Notaires  ou  Tabel-  profiter  de  la  difpofuion  defdits  articles, 

lions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabellion  ,  &  Ç.  ce  n'eft  qu'ils  fu  lient  dans  une  Place  af- 

de  deux  témoins,  ou  en  préfence  de  deux  fîegée  ,  ou  dans  une   Citadelle  ou  autre 

des  Officiers  ci-après  dénommés;  fçavoir,  lieu,  dont  les  portes  fulîent  fermées  &  la 

les  Majors  &  les  Officiers  d'un  rang  fupé-  communication  interrompue  à  caufe  de  la 

rieur,  les  Prévôts  des  Camps  Se  Armées,  guerre. 

leurs  Lieutenans  ou  Greffiers  &  les  Com-  Art.  XXXI.  Ceux  qui  n'étant  ni  Offi- 

millaires  des  Guerres ,  ou  de  l'un  defdits  cîers  ,  ni  engages  dans  nos  Troupes  ,   le 

Officiers  avec  deux  témoins  ;  oc  en  cas  que  trouveront  à  la  fuite  de  nos  Armées ,  ou 

le  teftateur  foit  malade  ou  bleifé ,  il  pourra  chez  les  ennemis ,  foit  à  caufe  de  leurs  em- 

auiii  faire  [es  dernières  difpolitions  en  pré-  plois  ou  fonctions  ,   foir  pour  le  fervice 

feuce  d'un  des  Aumôniers  de  nos  Troupes  qu'ils  rendent  à  nos  Officiers ,  foit  à  l'oc- 

ou  des  Hôpitaux  ,  avec  deux  témoins  ,  Se  caiion  de  la  fourniture  des  vivres  ôc  muni- 

ce  encore  que  lefdits  Aumôniers  fulîent  tions  de  nos  Troupes ,  pourront  faire  leurs 

réguliers.  dernières  difpolitions  dans  la  forme  por- 

Art.  XXVIII.  Le  teftateur  lignera  les  tée  par  les  articles  XXVII.    XXVIII.  Se 

teftamens  ,  codiciles  ou  autres  dernières  XXIX.  Se  dans  les  cas  marqués  par  i'arti- 

difpofitions  mentionnées  dans  l'article  pré-  cle  XXX. 

cèdent,  s'il  fçait  ou  peut  ligner ,  Se  en  cas  Art.  XXXII.  Les  teftamens,  codiciles 
qu'il  déclare  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  le  6v  autres  difpolitions  à  cauie  de  mort  men- 
faire,  il  en  fera  fait  mention.  Seront  lefdits  tionnés  dans  l'article  précedenr ,  demeure- 
actes  pareillement  fignés  par  celui  ou  ceux  ront  nuls,  fix  mois  après  que  celui  qui  les 
qui  les  recevront,  enfemble  par  les  rémoins,  aura  faits,  fera  revenu  dans  un  lieu  où  il 
fans  néanmoins  qu'il  foit  nécelïaite  d'appel-  puiffe  avoir  la  liberté  de  tefter  en  la  for- 
ler  des  témoins  qui  içachent  Se  puiftent  me  ordinaire,  fi  ce  n'eft  qu'ils  fuirent  faits 
ligner  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le  teftateur  ne  dans  les  formes  qui  font  requifes  de  Droit 
fçaura  ou  ne  pourra  le  faire-,  Se  à  la  réfer-  commun  ,  dans  le  lieu  où  ils  auront  ètç. 
ve  de  ce  cas ,  lorfque  les  témoins ,  ou  l'un  faits, 
d'eux  déclareront  qu'ils  ne  fçavent  ou  ne 
peuvent  figner,  il  fufEra  d'en  faire  mention. 

Seconde  Tarùe.  O  <* 
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TîSta-               D«  tefimw  en  tems  de  pejîe.  IefditS  a<ftfS  '  ^  form«.^quîreS  de  Droit 

w  E  n  t»  commun  dans  le  heu  ou  ils  auront  ère  faits. 

Art.  XXXIII.  En  tems  de  perte  ,  les  n    , ;   ,  '  ■  , "■           „            ,    ,,r   „  . 

«                    i  •  • ,                        j  •  r    r  •  /-W<*  «<*/*?  de  tous  teltamens  &  ail  pont  ions. 

teltamens,  codiciles  ou  autres  dilpolitions  J                   Jr  J 

à  caufc  de  mort  pourront  être  faits  en  quel-  Art.  XXXVIII.  Tous  teltamens,  codi- 

cjue  Pays  que  ce  foit ,  en  préfence  de  deux  ciles  ,  aétes  de  partage  entre  enfans  ôc  def- 

Noraires  ou  Tabellions,  ou  de  deux  des  cendans ,  ou  autres  difpofitions  à  caufé  de 

OfHciers  de  Juftice  Royale  ,  Seigneuriale  mort,  en  quelques  Pays&  en  quelque  for- 

ou  Municipale,  jufqu'aux  Greffiers  inclu-  me  qu'ils  loient  faits,  contiendront  la  datte 

fivement -,  ou  pardevant  un  Notaire  ou  Tr-  des  jours ,  mois  &  an  ,  Se  ce  encore  qu'ils 

belliofï  avec  deux  témoins  ;  pardevant  un  fulfentoIographes.Ce  qui  fera  pareillement 

des  Officiers  ci-deflus  nommés ,  auffi  avec  obfervé  dans  le  cas  du  teftament  myftique, 

deux  témoins  ;  ou  en  préfence  du  Curé  ou  tant  pour  la  datte  de  la  difpofition  que  pour 

Deflervant,  ou  Vicaire,  ou  autre  Prêtrf  celle  de  la  fufeription. 

chargé  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  ma-  Ar.  19.  Mai  1738.  plaidant  M  \  Aubry 

lades , quand  même  il  feroir  régulier,  &  dt  père  Se  fils  pour  le  Comte  de  Gccbrian  y. 

deux  témoins.  Appelant  -,  Mc.  Cochin  pour  la  Demoifelle 

Art.  XXXIV.  Ce  qui  a  été  réglé  par  de  Gocbrian  ,  Intimée,  Se  Me.  Du  puis  pour 

l'article  XXVIII.  pour  les  teftamens  Mili-  les  Créanciers  intervenans  ,  déclare  vala- 

taires,  fur  la  fignature  ,  tant  du  teftateur  ble  un  teftament  daté  du  mardi  9.  Mai 

que  de  celui  ou  ceux  qui  recevront  tefta-  i7?<>.  figné  de  la  Teftarrice  Se  des  Norai- 

mens  Se  des  témoins,  fera  auffi  obfervé  par  res.  Nota  ,  la  Teftatrice  étoit  morte  le  8. 

rapport  aux  teltamens,  codiciles,  ou  autres  Mai,  Se  le  mardi  étoir  le  8.  Se  non  le  9.. 

difpofitions  faites  en  tems  de  pefte.  Mai   1756.  L'on  a  jugé  que  cette  erreur 

Att.  XXXV.  Seront  en  outre  valables  qui  venoit  de  la  part  des  Notaires  ne  poll- 
en tems  de  pefce,  en  quelque  Pays  que  ce  Voit  pas  préjudiciel?  au  teftament,  v.  infr^ 
foit,  les  teftamîns,  codiciles  Se  autres  dii-  fect.  6.  n.  2. 

positions  à  caufe  de  mort  qui  feront  entie-  Autre  Arrêt  du  lundi  14.  Juillet  1749.. 

rement  écrits  >  datés  Se  fignés  de  la  main  de  plaidant  M   .  du  Vaudier,  Se  Bigotde  Sainte 

celui  qui  les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  Croix  ,  entre  le  Marquis  du  Châcelet,  Ap- 

ceux  qui  ne  feraient  pas  revêtus  au  moinf  pelant,  Se  Madame  la  Préfidente  Talon,  In- 

d'une  dts  formés  portées  aux  deux  articles  timée.confirme  la  Sentence  desRequctesdu 

précedens ,  St  aetpréfent  article.  Palais,  qui  avoit  déclaré  le  teftament  olo- 

Art.  XXXVI.  La  difpofition  des  arti-  graphe  valable,  quoique  le  lieu  où  il  avoir 

clés  XXXIII.  XXXIV.  Se   XXXV.   aura  été  fait  Se  écrit  n'y  fut  pas  marqué,  v.  inff. 

lieu  ,  tant  .à  l'égard  de  ceux  qui  feraient  fect.  3 .  difr.  1.  n.  4. 

attaqués  de  la  pefte  ,  que  pour  ceux  qui  fe-  ., .       ,         ,,  ,  r      ,     . 

1    ,        ,    v        .'f  L     1     t  j-J  De  l  .m  &  qualité  des  témoins, 

roient  dans  les  lieux  infectes  de  ladite  ma-  ô         ' 

ladie.  encore  qu'ils  ne  fuflent  pas  actuelle-  Art.  XXXIX.  Dans  tous  les  actes  à 

ment  Aialades.  caufe  de  mort,  où  la  préfence  des  témoins 

Art.  XXXVII.  Les  teftamens  ,  codici-  eft  néceffaire,  l'âge  defdits  témoins  demeu- 

îes  &  autres  difpofttions  à  caufe  de  mort,  rera  fixé  à  celui  de  vingt  ans  accomplis,  à 

mentionnés  dans  les  quatre  articles  préce-  l'exception  des  Pays  de  Droit  écrit,  où  il 

dens,  demeureront  nuls  fix  mois  aptes  que  fuffira  que  lefdits  témoins  ayent  l'âge  où  il 

le  commerce  auta  été  rétabli  dans  le  lieu  où  eft  permis  de  tefter"  dans  lefdits  Pays. 

le  teftateur  fe  trouvera,  ou  qu'il  aura  pafTé  Art.  XL.  Les  témoins  feront  mâles  ,, 

dans  un  lieu  où  le  commerce  n'eft  point  regnicoles  Se  capables  des  effets  civils ,  à. 

interdit,  fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé  dans  l'exception  feulement  du.  teftamem  mili^ 
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raire  dans  lequel  les  étrangers ,  non  notés  difpofitions  du  Droit  écrit  Se  autres  Loix  , 

d  infamie  >  pourront  fervir  de  témoins.  Coutumes  ou  Statuts,  en  ce  qui  concerne 

Art.  XLI.  Les  Réguliers,  Novices  ou  les  qualités  defdits  fémoins ,  foient  exécu- 

Prorés,  de  quelque  Ordre  que  ce  foit,  ne  tées  en  tout  ce  qui  n'eft  prts  contraire  aux 

pourront  être  témoins  dans  aucun  acte  de  lix  articles  précedens. 
dernière  volonté  :  fans  préjudice  néanmoins 

de  l'exécution  des  articles  XXV.  XXVII.  Tous  les  Artldes  "-dW*  doivent  être  obfervés 

&  XXXIII.  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  *  feine  de  mllu<- 

de  recevoir  des  reftamens  accordé  aux  Ré-  u  „.^   ,„,  ne^r'e  de  iinfmre  en  ftl,x      , 

gnliers,  en rcotfequence  des  qualités  men-  Us  fusgej}}otls  fr  cotations  des 

tionncs  aufdns  articles.  $***/ 

Art.  XLII.  Ne  pourront  pareillement 

être  pris  pour  témoins  les  Clercs,  Servi-  Art.  XLVH.  Toutes  les  difpofitions  et 

teurs  ou  Domelliques  du  Notaire  ou  Ta-  la  préfenre  Ordonnance  qui  concernent  la! 

bellion j  ou  autre  perfonne  publique,  qui  date  Se  la  forme  des  teftainens,  codiciles 

recevra  le  reftament  ,   codicile  ou  aune  ou  autres  acres  de  dernière  Volorrté  ,  &  les 

dernière  diipoiition ,  ou  l'acte  de  fufcrip-  qualités  des  rémoins-,  feront  exécutées,  à 

pion.  peine  de  ivdftté ,  fans  préjudice  des  autres 

Art.  XLIII.  Les  héritiers  inftitués  ou  moyens  rires  des  difpofitions  des  Loix  ou 
fubititiu  s  ne  pourront  être  témoins  en  aucun  «tes  Coutumes ,  ou  de  la  fuggeftion  <5c  cap- 
cas  \  &  à  l'égard  des  légataires  univerfels  tarion  defdirs  actes,  lefquellrs  pourront  être 
ou  particuliers,  ils  ne  pourront  l'être  que  alléguées ,  lans  qu  il  foit  nécelfaire  des  înf- 
pour  l'ayte  de  fufeription  du  reftament  myf-  d'ire  en  faux  i  cet  effet  ,  pour  y  avoir  par 
tique  dans  les  Pays  où  cette  forme  de  relier  nos  Juges  tel  égard  qu'il  appartiendra. 

^Art^XLIV.   Dans  les  cas  &  dans  les  Du  deVoi!  ^Fj^fr toiles  qui  revivent 

_          x  ,            ,        ,     ,          ,              „  c.  r  tes  te  (mucus ,  G  des  témoins. 
Vavs  ou  le  nombre  de  deux  remoins  e(t  iur- 

rifant  pour  la  validité  des  reftamens  ,  co-  Art.  XLVIII.  Voulons  que  les  Notai- 

diciles  ou  autres  difpofitions  de  dernière  res ,  Tabellions  ouauties  perfonnes  publi- 

volonté  ,  il  ne  pourra  y  être  admis  que  des  ques,  comme  aufti  les  témoins  qui  auroienc 

témoins  qui  fçachent  Se  puilTènt  figner  ,  à  figné  les  reftamens,   codiciles  ou  autres 

l'exception  néanmoins  des  cas  mentionnés  actes  de  dernière  volonté,  ou  les  acres  de 

dans  les  articles  XXVIII.  Se  XXXIV.  ci-  fufeription  des  reftamens  myftiques  ,  fans 

défias,  avoir  vu  le  teftateur.  Se  fins  l'avoir  enten- 

Art.  XLV.  Dans  les  cas  Se  dans  les  Pays  du  prononcer  fes  difpofitions ,  ou  les  lui 

où  le  nombre  de  deux  témoins  n'eft  pas  avoir  vu  préfenter  lors  de  ladite  fufcrip- 

fufrifanr,  il  ne  pourra  pareillement  être  ad-  rion,  foient  pourfuivis  extraordinairemenc 

mis  que  des  témoins  qui  fçachent  Se  puif-  à  la  requête  de  nos  Procureurs,  ou  de  ceux 

fent  figner,  lorfque  les  reftamens,  codiciles  des  Mauts-Jufticiers  ,  Se  condamnes,  fça- 

ou  autres  difpofirions  à  caufe  de  mort,  fe  voir  lefdits  Notaires,  Tabellions  ou  autres 

feront  dans  les  Villes  ou  Bourgs  fermée  perfjnnes  publiques,  à  la  peine  de  mort, 

Voulons  que  dans  les  autres  lieux  il  y  ait  Se  les  témoins  à  telles  peines  afrlictives  ou 

au  moins  deux   témoins  qui  fçachent  &  infamantes  qu'il  appartiendra. 

puilfent  figner  5  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  ^     „.  „•      .       ,        ,     .. 

lr                                    l\    c  :        1  r      c  •  De  l  in  ti tut/on  &  prétention. 

fçauront  ou  ne  poutront  le  faire ,  il  fera  fait  J                 ' 

mention  qu'ils  ont  été  préfens.  Se  ont  dé-  V.  Querelle  d'inofficiofité. 

claré  ne  fçavoir  ou  ne  pouvoir  figner.  Art.  XLIX.  L'inftitution  d'héritier  faite 

Art.  XLVL  Voulons  au  furplus  que  les  par  ceftament ,  ne  pourra  valoir  en  aucuij 

Oo  ij 


Testa- 
ment. 


MENT. 
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Testa-   cas  >  ^  ce^u'  ou  ceux  au  Pronl:  de  <Ilu  e^e  à  ce  I1"  e^  Porté  Par  les  Loix  Romaines  à 

aura  été  faite,  n'étoient  ni  nés,  ni  conçus  cet  égard. 

lors  du  décès  du  teftateur.  Art.  LV.  N'entendons  déroger  par  les 
Art.  L.  Dans  les  Pays  où  rinftitution  articles  L.  LUI.  & ;  LIV.  aux  difpoiitions  des 
d'héritier  eft  néceuaire  pour  la  validité  du  Coutumes ,  Statuts ,  ou  autres  Loix  parti- 
teftament,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  culieres  obfervées  dans  quelques-uns  des 
feront  inftitués  héritiers ,  au  moins  en  ce  Pays  régis  par  le  Droit  écrit ,  qui  permet- 
que  le  teftateur  leur  donnera,  <k  l'inftitu-  tent  exprelfément  de  laitier  la  légitime  à 
tion  fera  faite  en  les  appellant  par  leurs  autre  titre  que  celui  d'inftitution  >&:  la  de- 
noms  ,  ou  en  les  défïgnant  de  telle  manière  mande  en  lupplément  de  légitime  pourra, 
que  chacun  d'eux  y  foit  compris.  Ce  qui  être  formée  audit  cas,  ainû  qu'il  eft  porté 
aura  lieu  ,  même  à  l'égard  des  enfans  qui  par  l'article  LU. 
ce  ieroient  pas  nés  au  tems  du  teftament  , 

&  quiferoient  nés  ou  conçus  au  tems  de.  De  la  détralïion  de  la  double  Quarte  par  U* 

la  mort  du  teftateur.  légithnaircs. 

Art.   Ll.   Quelque  modique  que  foit 

l'effet  ou  la  fomme  pour  lefquels  ceux  qui  Art.  LVI.  Ceux  qui  ont  droit  de  Iégiti- 

ont  droit  de  légitime  ,  auront  été  inftitués  me  ,  &  qui  auront  été  inftitués  héritiers  , 

héritiers ,  le  vice  de  la  prétention  ne  pourra  pourront  faire  détraétion  de  la  quarte  fal- 

être  oppofé  contre  le  teftament ,  encore  que  cidie  fur  les  legs,  &  de  la  quarte  trébellia- 

le  teftateur  eût  difpofé  de  fes  biens  en  ta-  nique  fur  les  fideicommis ,.  Ôc  retenir  en 

veur  d'un  étranger.  outre  leur  légitime. 

Art.  LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laifle  Art.  LV1I.  Lorfque  le  teftament  con- 

moins  que  leur  légitime  à  titre  d'inftitu-  tiendra  la  claufe  codicillaire,  &  que  l'infti- 

tion  ,  pourront  former  leur  demande  en  tution  d'héritier  ne  fera  fans  effet  qu'à  caufe 

fupplément  de  légitime-,  ce  qui  aura  lieu  d'un  défaut  de  folemnité,  eu  de  la  caducité 

à  l'avenir  dans  les  Pays  même  dans  lef-  de  ladite  inftitunon ,  les  héritiers  ab  uuef- 

quels  ladite  demande  n'a  pas  été  admife  tat  qui  ont  droit  de  légitime,  &  qui  pren- 

jufqu'àpréfent .,  ou  a  été  prohibée  dans  cer-  dront  audit  cas  la  place  de  l'héritier  infti- 

tains  cas.  tué,  pourront  pareillement  faire  derraction 

Art.  LUI.  En  cas  de  prétention  d'au-  des  quartes  falcidie  &  trébellianique  ,  & 

Clins  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime,  le  celle  de  la  légitime  fur  la  totalité  des  biens 

teftament  fera  déclaré  nul,  quant  à  l'infti-  du  teftateur. 

tution  d'héritier,  fans. même  qu'elle  puifte  Art.  LVIII.  Dans  le  cas  porté  par  l'arti- 

valoir  comme  fideicommis  -,  li  elle  a  été  cle  LUI.  où  nonobftant  la  claufe  codicil- 

chargée  de  fubftitution  ,  ladite  fubftitution  laire  ,  rinftitution  d'héritier  ne  peut  valoir 

demeurera  pareillement  nulle  •>  le  tout ,  en-  même  comme  fideicommis  à  caufe  du  vice 

core  que  le  teftament  contint  la  claufe  co-  de  la  prétention  ,  &c  où  le  teftament  ne 

dicillaire  ,  laquelle  ne  pourra  produire  au-  fubfifte  que  pour  le  furplus  des  difpofirions: 

cun  effet  à  cet  égard  :  (ans  préjudice  néan-  du  reftateur ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime 

moins  de  l'exécution  du  teftament,  en  ce  pourront  faire  la  détraefion  defdires  quartes 

qui  concerne  le  furplus  des  difpofitions  du  falcidie  &  trébellianique  fur  les  legs  ou  fî- 

teftateur.  deicommis,  &  en  outre  retenir  leur  légi- 

Art.   LIV.  La  difpofition  de   l'article  time  fur  iceux ,  en  cas  que  les  biens  qui 

précèdent  fera  exécutée,  même  à  l'égard  leur  appartiendront  par  la  nullité  de  l'infti- 

des  teftamens  faits  entre  enfans  ou  en  rems  tution  ,  ne  fuffifent  pas  pour  remplir  ladite 

de  pefte-,  &  en  ce  qui  concerne  les  tefta-  légitime, 

mens  militaires ,  n'entendons  rien  innover  Art..  LIX.  La  difpofition  des  trois,  arti- 
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clés  préeedens  fera  exécutée  à  l'égard  de 
tous  teftamens ,  même  du  militaire. 

Art.  LX.  Sera  néanmoins  permis  à  tous 
teftateurs  de  dérendre  par  leur  teftament , 
ou  par  un  codicile  poitérieur,  de  retenir 
Jefdites  quartes  falcidie  cv  trébellianique , 
conjointement  avec  la  légitime  :  auquel  cas 
ceux  qui  ont  droit  de  légitime ,  auront  feu- 
lement le  choix  entre  ladétracriondefdites 
quartes  cv  celle  de  la  légitime ,  à  moins  que 
le  teftateur  n'en  eût  autrement  ordonné,  en 
les  réduifant  à  leur  légitime  ;  &c  la  difpôfi- 
tion  du  préfent  article  aura  lieu  dans  tous 
les  cas  portés  aux.  articles  LVI.  LVII.  &: 
LVI1I.  Défendons  aux  Juges  d'avoir  égard 
à  ladite  prohibition,  fi  elle  n'eft  faite  en 
termes  exprès. 

Quotité  de  la  légitime  des  afccnd.vts. 

Art.  LXI.  La  quotité  de  la  légitime  des 
afeendans  dans  les  lieux  où  elle  leur  eft  due, 
fur  les  biens  de  leurs  enfans  ou  defeendans 
qui  n'ont  pas  laifle  d'enhms ,  £k  qui  ont  fait 
un  teftament ,  fera  réglée  ,  eu  égard  au  to- 
tal defdits  biens,  &c  non  fur  le  pied  de  la 
portion  qui  auroir  appartenu  aufdits  afeen- 
dans ,  s'ils  euflent  recueilli  lefdits  biens  ab 
inteftat ,  concurremment  avec  les  frères  ger- 
mains du  défunt  :  ce  qui  aura  lieu  ,foit  que 
ledit  défunt  ait  inftitué  héritiers  fes  frères 
au  fœurs ,  ou  qu'il  ait  inftitué  des  étrangers. 

Nota  ,  cet  article  ne  parle  pas  du  cas 
de  la  fubftitution  pupillaire  exprefte  ou  ta- 
cite ,  ni  compendieufej  ainfi  la  queftion  ,  fi 
&  quand  la  merc  eft  exclufe,  ck  quelle  eft 
ta  quotité  de  fa  légitime,  refte  entière. 

F.  Bourgog.  Duché  ,  tic-  des  fucce (T.. 
art.  i  4.. 

Du  droit  d'élection. 

Art.  LXfL  Celui  qui  aura  été  inftitué 
héritier  à  la  charge  d'élire  un  des  enfans  du 
teftateur ,  ne  pourra  élire  un  des  petits  en- 
fans ou  defeendans,  encore  que  celui  des 
enfans  dont  ils  font  i(Tus ,  fut  mort  avant 
que  le  choix  eût  été  fait.  Et  fi  tous  les  en- 
fans du  premier  degré  décèdent  avant  ledit 
choix  x  le  droit  d'élire  demeurera,  caduc  &. 


MENT. 
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éteint  ;  le  tout  à  moins  que  le  teftateur  n'en  *r  -  - 

■       ,  J  Testa- 

ait  autrement  ordonne. 

Art.  LXIII.  Celui  qui  aura  été  chargé 
d'élire  un  des  enfans  du  teftateur  ou  autres, 
ne  pourra  grever  celui  qu'il  choifira  d'au- 
cune fubftitution  ,  même  en  faveur  d'un, 
autre  fujec  éligible,  fi  ce  n'eft  que  le  tefta- 
teur lui  en  eût  donné  expreifément  le  pou- 
voir par  fon  teftament. 

Art.  LXIV.  Lorfque  celui  qui  aura  été 
chargé  délire ,  aura  déclare  fon  choix  par 
contrat  de  mariage,  ou  par  un  acte  entre  - 
vifs  accepté  par  celui  qu'il  aura  élu  dans 
la  forme  preferite  pour  l'acceptation  dey 
donations  par  notre  Ordonnance  du  mois, 
de  Février  173  1.  ledit  choix  fera  irrévo- 
cable. 

Art.  LXV.  La  difpcfition  de  l'article 
précedenc  aura  lieu  ,  encore  que  le  choix 
ait  été  fait  avant  le  tems  porté  par  le  tefta- 
ment, fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  eût  prohi- 
bé expreflément  de  faire  ledit  choix  avant 
le  terme  par  lui  marqué,  auquel  cas  ledit 
choix  ne  fera  irrévocable  ,  qu'après  l'expi- 
lation  dudit  terme. 

Art.  LXVI.  Tout  ce  qui  a  été  réglé 
par  les  quatre  articles  préeedens  fur  les 
inftitutions  d'héritier  faites  à  la  charge  de- 
lire ,  aura  lieu  pareillement  pour  les  legs 
univerfels  ou  particuliers  raits  fous  la  mê- 
me charge. 

De  U  clatife  codici/ûire. 

Art.  LXV  IL  Si  l'héritier  inftitué  par  un- 
teftament  qui  contient  la  claufe  codicil- 
laire,  n'a  prétendu  faire  valoir  la  difpofi- 
tion  du  teftateur,  que  comme  codicile  feu* 
lement,  ou  s'il  n'a  agi  qu'en  conféquence 
de  ladite  claufe ,  il  ne  fera  plus  reçu  à  fou- 
tenir  ladite  difpofirion  en  qualité  de  tefta- 
ment-, mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu  du 
teftament,  il  pourra  fe  fervir  enfuite  de  la 
claufe  codicillaire,  6c  ce,  jufqu'i  ce  qu'il 
foit  intervenu  Arrêt  définitif,,  ou  Jugement 
paflé  en  force  de  chofe  jugée  au  fujec  du- 
dit teftament,. 


Testa- 
ment. 


i5>4  TES  TES 

~  ,  .r      ,         a-         •  n'aura   fon  effet  que  pour  les  immeubles 

Vealwn  des  quêtions  mixtes,  r.   >    ~     n       j    i>    r    '    •      •    »  n/ 

J  J   J  mues  en  Pays  de  Droit  cent  ;  &  à  1  égard 

Art.  LXVIII.  Lorfque  le  teflateur  fera  des  autres  immeubles,  enfembledes  meu- 
domicilié  dans  un  des  Pays  qui  fuivenr  le  blés ,  droits  &  actions  qui  fuivent  la  per- 
Droit  écrit ,  l'inftitution  d'héritier  par  lui  fonne  ,  elle  ne  vaudra  que  comme  legs  uni- 
faite  aura  ion  effet,  tant  pour  les  immeu-  verfel ,  ou  comme  legs  particulier,  fuivanc 
blés  fitués  aufdits  Pays,  que  pour  les  meu-  la  diflinclion  portée  par  l'article  LXVIII. 
blés,  droits  &c  aclions  qui  fuivent  la  per-  Art.  LXXII.  La  difpofition  de  l'article 
fônne.  Et  quant  aux  immeubles  finies  dans  précèdent  fera  obfervée,  en  quelque  lieu 
les  Pays  où  le  Droit  écrit  n'efl  pas  obfervé ,  que  le  teitament  ait  été  fait  ;  Se  Ci  ledit  tef- 
eile  vaudra  comme  legs  univerfel ,  fi  ce  n'efl:  rament  ne  contient  point  d'il  ftii  mion  d'hé- 
qu'elle  ait  été  faite  pour  une  fomme  fixe  ,  ritier  ,  les  difpofitions  univerfelles  qui  y 
ou  pour  certains  efle  s,  auquel  cas  elle  ne  feroient  portées,  ne  ferort  exécutées  que 
vaudra  dans  lefdits  Pays  que  comme  legs  comme  legs  univerfel ,  même  dans  ksPays 
particulier.  de  Droit  écrit. 

Art.  LXIX.  La  difpofition  de  l'article  Art.  LXXIII.  Dans  fous  1^  cas  ,  où 
précèdent  aura  lieu ,  encore  que  le  teflateur  fuivant  la  difpofition  des  articles  LXVIII. 
domicilié  en  Pays  de  Droit  écrit  ait  fait  fon  LXIX.  LXX.  LXXI.  les  inflitutions  d'hé- 
teltament  dans  un  Pays  où  ce  droit  n'efl  ritier  ne  vaudront  que  comme  legs  uni- 
pas  obfervé.  Et  en  cas  que  ledit  teflament  verfel,  ou  comme  legs  particulier,  elles 
ne  contînt  qu'un  ou  pluheurs  legs  univer-  feront  fujetees  à  délivrance  &z  aux  réduc- 
fels,  fans  inftiturion d'héritier,  ils  vaudront  tions  portées  par  les  Coutumes  -,  &  réci- 
comme  indication  dans  les  Pays  de  Droit  proquement  dans  tous  les  cas  où  les  difpo- 
,écrit  pour  les  biens  qui  y  font  fitués ,  ou  qui  filions  univerfelles  vaudront  comme  infli- 
fuivent  la  perfonne  ,  &  feulement  comme  tution  d'héritier  ,  ceux  au  profit  defquels 
legs  univerfel  pour  les  immeubles  fitués  en  elles  feront  faites ,  auront  les  mêmes  avan- 
d'autres  Pays.  ragcs  >  &  feront  fuiettes  aux  mêmes  Loix 

Art.  LXX.  Dans  le  cas  porté  par  Parti-  que  les  héritiers  infirmés, 
cle  précèdent,  de  quelque  manière  que  le         Art.  LXXIV.  L'article  CCCCXXII.  de 

teflateur  ait  fait  une  ou  plufieurs  difpofi-  .  la  Coutume  de  Normandie  oui  exi^e  la 

tions  univerfelles,  foità  titre  d'inftitutjon,  furvie  de  trois  mois  pour  la  validité  des 

ou  à  titre  de  legs  univerfel ,  fon  teflament  teflamens  ,  ou  autres  difpofitions  à  caufe 

ne  pourra  être  attaqué  parle  vice  de  la  pré-  de  mort,  concernant  les  biens  d'une  cer- 

reririon ,  lorfqu'il  y  aura  fait  des  legs  ,  foit  raine  nature ,  fera  regardé  comme  un  flatut 

univerfclsou  particuliers  à  chacun  de  ceux  réel; &:  en  conféquence  ledit  article  auta 

qui  ont  droit  de  légitime  ,  quelque  modi-  fon  entier  effet  pour  les  biens  de  ladite 

ques  que  foient  lefdits  legs;  lefquels  vau-  nature,  fitués  dans  les  lieux  régis  par  la- 

dront  en  ce  cas ,  comme  inflitution  d'héri-  dite  Coutume  ,  &  n'en  aura  aucun  pour  les 

tier  ,  fauf  l'aclion  en  fupplément  de  légiti-  biens  étant  en  d'autres  Pays  ;  le  tout  en 

me  ,  ainfi  qu'il  efl  porté  par  l'article  LIL  quelque  lieu  que  celui  qui  aura  frit  la  dif- 

Mais  fi  le  teflateur  n'a  rien  lailfé  à  quel-  pofition ,  ait  fon  domicile  ou  qu'il  ait  dif- 

qu'un  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  pofé. 

ledit  teflament  fera  déclaré  nul,  quant  aux         Art.  LXXV.  Voulons  pareillement  que 

difpofitions  univerfelles  feulement.  les  difpofitions  de  l'article  VI.  du  titre  VII. 

Art.  LXXI.  Lorfque  le  teflateur  fera  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne, 

domicilié  dans  un  Pays  où  le  Droit  écrie  &  de  l'article  CCXVI.  de  la  Coutume  de 

n'efl  pas  obfervé ,  &  qu'il  aura  fait  un  tef-  Bourbonnois  fur  la  nécefîîté  de  la  furvie 

tament  contenant  inflitution  d'héritier ,  elle  pour  la  validité  des  actes  de  partage  entre 
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enfans  Se  defeendans,  ayent  leur  entier  ef-  le  même  acte;  par  ce  teftament  ils  ne  fe  Te-sta- 
fer,  lorfque  les  biens  compris  dans  lefdits  léguèrent  rien  l'un  à  l'autre  ,  mais  firent 
actes  feront  fitués  dans  les  lieux  régis  par  Marie  Dfftnbué  leur  nièce  leur  légataire 
lefdites  Coutumes  ,&  que  lefdites  difpofi-  univerfelle.  Après  la  mort  dufiuvivant  de 
rions  n'en  ayent  aucun  lorfque  lefdits  biens  ces  deux  reftateurs ,  les  héritiers  prétendi- 
feront  firués  ailleurs  -,  ôc  en  cas  que  partie  renr  la  nullité  du  teftament,  aux  termes  de 
des  biens  foit  fituée  dans  l'étendue  defdi-  l'article  77.  de  l'Ordonnance  de  1735.  Gen- 
res Coutumes,  ex:  partie  dans  des  Pays  où  tence  au  Bailliage  de  Rhctel-Mazarin  le 
Ja  condition  de  la  furvie  potrf  lcf  lits  actes  12.  Juillet  1 740.  qui  a  déclaré  le  teftament 
n'eft  pas  exigée,  les  cdnteftations  qui  pour-  de  Jean  &:  Marie  Roy  bon  ôc  valable;  en 
ront  naître  ,  pour  fçavoir  fi  lefdits  actes  conféquence  les  héritiers  &  l'exécuteur  tef- 
doivent  avoir  effet  en  partie  ,  ou  n'en  avoir  ramentaire  ont  été  condamnés  à  faire  déli- 
aucun  pour  le  tout,  feront  décidées  .par  les-  vrance  à  Marie  Dilhibué  du  legs  univerfet 
Juges  qui  en  doivent connoître ,  ainfi  quel-  fait  à  fon  profit,  lus  legs  particuliers,  pieux, 

ôc  autres  difpofitions  préalablement  acquit- 
tés. Nicolas  Drouet  &  confors.  héritiers  » 


les  ont  pu  ou  dû  l'être  par  le  pafie,  jufqu/à 
ce  qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourvu ,  ainjfi 


qu'il  appartiendra.  ont  interjette  appel  en  la  Cour  de  cette  Sen- 

rence;  &  fur  cet  appel,  Arrêt  du  21.  Mai 

CUufesdtr  oratoires  abroge  I?45.  au  rnpporr  de  M>  de  Salabery ,  qui  a 

Art.  LXXVI.  Abrogeons  l'ufage  des  confirmé  la  Sentence,  parce  qu'au  moyea 

claufes  dérogatoires  dans  tous  teftamens  ,  de,1,a  donation  mutuelle  ,  le  teftamenc  du 

codiciles  ou  difpofitions  à  caufe  de  mort  :  Précède  des  teftateurs  croie  fans  effet,  & 

voulons  qu'à  l'avenir  elles  foient  regardées  £  "«vivani  croit  le  feul  qiupouvott  teftw. 

comme  nulles ,  &  de  nul  effet ,  en  quelques  C€Tendant  cet  Arr«  P^*t  contraire  à  l'ar- 

cermes  quelles  foient  conçues.  ^  77-  de  cette  nouvelle  Ordonnance,qui 

remble  annuller,  non-feulement  les  tefta- 

Teftamens  mutuels  aùrogfs,  mens  mutuels  ,  mais  même  ceux  qui  font 

faits  conjointement. 

Art.  LXXVII.  Abrogeons  pareillement  Aufii  par  autre  Arrêt  du  25.  Mai  1746"! 

Fufage  des  teftamens  ou  codiciles  mutuels,  au  rapport  de  M.  Bochard,  un  teftamenc 

ou  fairs  conjointement,  foit  par  mari  ôc  fait  conjointement  entre  Marie-Magdelaine 

femme  ,  ou  par  d'autres  perfonnes.  Vou-  ôc  Sylvine  Jagault,  a  été  déclaré  nul  ;  il  pa- 

lons  qu'à  l'avenir  ils  foient  régardés  com-  roifioit  que  ce  teftament  éroit  aufii  mutuel 

me  nuls  ôc  de  nul  effet  dans  tous  les  Pays  &  réciproque, puifque  les  reftatricesavoienc 

de  notre  domination  ,  fans  préjudice  néan-  déclaré  qu'elles  entendoient  que  leur  tefta- 

rfioins  de  l'exécution  des  acres  de  partage  ment  n'eûr  fon  effet  qu'après  la  mort  de  la 

entre  enfans  &  defeendans ,  fuivant  ce  qui  furvivante  d'elles  d'eux.  Mais  la  Cour  s'efc 

a  été  réglé  ci-deffus,  &  pareillement  fans  déterminée  par  le  texte  de  cet  arr.  77.  qui* 

rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  dona-  annulle  les  teftamens  mutuels,  &  ceux  faits 

tîons  mutuelles  à  caufe  de  mort ,  jufquace  conjointement.  Ainfi  il  paroît  que  le  pre- 

qu'il  y  ait  été  par  Nous  pourvu,  fuivant  la  mier  Ar.  de  1743.  ail^î  rendu  en  la  Gr. 

réferve  portée  par  l'article  XLVI.  de  notre  Ch.  qui  avoit  été  produit ,  n'a  pas  été  fuivi». 

Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1.  v.  Arrêt. 

Not.i.  Jean  &  Marie  Roy ,  frère  &  fœur ,  _     ,         ..     . 

>•            c  ■    j     -**       „  *     n  De  la  caufe  pte~ 

setoien'  fait  donation  mutuelle  en   17 19.  J    ? 

de  tous  leurs  biens,  préfens  ôc  à  venir.  Le  Art.  LXXVIII.  Toutes  les  difpofitions- 

15.  Juillet  1737.  ils. firent  leur  teftament  de  la  préfente  Ordonnance  ,  foit  fur  la  for- 

jardeyaur  Notaires ,  conjointemenc  &  par  me,  ou  fur  le  fonds  des  teftamens- .  codi- 
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Testa-     ciles  &  autres  actes  de  detnierere  volonté  ,  teftations  feront  jugées  ainfi  qu'elles  au- 

feront  exécutées ,  encore  que  lefdires  dif-  roient  pu  &c  dû  l'être  avant  la  préfente  Or- 

poiîtions  de  quelque  efpece  qu'elfes  foienr,  donnance. 

entlent  la  caufe  pie  pour  objet.  Art.  LXXXII.   En  cas  que  les  tefta- 

mens,  codiciles  ou  autres  difpolïtions  olo- 

Matieresnon  décidées  par  cette  Ordonnance.  graphes  fc  trouvent  n'avoir  point  de  date  , 

Art.  LXXIX.  N'entendons  comprendre  les ;  conteftations  qui  pourront  naître  fur  la 

dans  la  préfente  Ordonnance  ce  qui  concer-  validité  ou  la  nullité  defdits  actes ,  feront 

ne  la  qualité  ou  la  quotité  des  biens  dont  le  jLlgees  &™«  ,la  J^ifprudence  qui  a  eu 

rdtateur  peut  difpoïer ,  ni  pareillement  ce  heu  J«%  a  [««<*«  dans  nos  Cours  a  cet 

qui  regarde  l'ouverture  ,  l'cnregiftrcmcnt  egaid  >  &  ce ,  lorfque  le  teftateur  fera  mort 

èc  la  publication  des  teftamens  ou  autres  avant  la  publication  de  la  préfente  Ordon- 

actes  de  dernière  volonté  ,   nomination  &  nance  >  ou  dans  lannf  qul  fulvra  lmme.; 

fonction  des  exécuteurs  teftamentaires  ,  fur  diatement  ladite  publication  ,  &  lorfqu  il 

tous  lefquels  points  il  ne  fera  rien  innové ,  ne/era  dL'cfde  qu'après  ladite  année  ,  la 

en  vertu  de  notre  préfente  Ordonnance,  difpohnon  des  art.  XXXVIII    &  XLVII. 

aux  difpofitions  des  Loix  ou  Ufages  qui  flir  la  »u11k,c  defdus  a6t"  Par  le  dehmt  de 

font  obfervées  à  cet  égard.  date  >  fera  également  obfervee  par  toutes 

nos  Cours  &c  autres  Juges. 

Du  tems  de  l'exécution  de  cette  Ordonnance.  Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Or- 
donnance foit  gardée  &c  obfervee  dans  tout 

Art.  LXXX.  Les  teftamens,  codiciles,  notre  Royaume  ,  Terres  Se  Pays  de  notre 

ou  autres  .actes  de  dernière  volonté  ,  dont  obéiflance  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 

la  rédaction  ou  la  fnfeription  auront  une  cation  qui  en  fera  faite  :  Abrogeons  toutes 

date  certaine  &:  autentique  avant  la  publi-  Ordonnances  ,  Loix  ,' Coutumes  ,  Statuts 

cation  des  préfentes  ,   par  la  préfence  Se  Se  Ufages  différens ,  ou  qui  feraient  con- 

lîgmature  d'un  Notaire  ,  Tabellion  ,  ou  au-  rraires  aux  difpolîrions  y  contenues. 

tre  perfonne  publique,  ou  qui  auront  été  0 

,,  ? r,      ,       r      xt1     ■            L,    „■  S  o  M  M  a  i  x  E. 
d-epolcs  chez  un  Notaire  ou  I  abellion  ,  ou 

dans  un  Greffe  ou  autre  dépôt  public  avant  Sect  I.  Des  perfonnes  qui  peuvent  tejler. 

ladite  publication  ,  feront  exécutés  ainfi.  Sect.  II.  De  ceux  qui  ne  peuvent  tejler. 

qu'ils  auroient  pu  ou  dû  l'êtte  avant  notte  Sect.  III.  De  la  forme  des  tejlamens. 

préfente  Ordonnance ,  Se  ce  ,  encore  que  le  Dist.  I.  Règles  générales  fur  la  forme  des  tef- 

teftateur  ne  foit  décédé  qu'après  qu'elle  au-  tamens  ,  tant  en  Pays  de  Dwit  écrit  que 

ra  été  publiée.  Coutumier. 

Art.  LXXXI.  Et  à  l'égard  des   tefta-  Dist.  IL  Des  différent  tejlamens  en  Pays  4e 

mens ,  codiciles  ou  autres  actes  de  dernière  Droit  écrit ,  &  de  leur  forme. 

volonté,  dont  la  date  n'aura  point  été,  ou  Dist.  III.  De  la  forme  particulière  des  tefta- 

ne  fera  point  devenue  autentique  (  fuivant  mens  en  Pays  Coutumier. 

ce  qui  eft  porté  par  l'article  précèdent  )  Dist.  IV.  Das  tejlamens  olographes  &  des  Pays 

avant  la  publication  de  la  préfente  Ordon-  où  ils  ont  lieu. 

nance  :  Voulons  qu'elle  foit  obfervee  en  Dist.  V.  Des  perfonnes  publiques  pour  recevoir 

fon  entier  dans  le  Jugement  des  contefta-  les  tejlamens. 

tions  qui  pourront  naître  au  fujet  defdits  Sect.  IV.  De  Cinjlitution  d'héritier  en  Pays  de 

actes  ,  fi  ce  n'eft:  que  le  teftateur  fût  déce-  Droit  écrit. 

dé  avant  la  publication  des  préfentes ,  ou  Dist.  L  De  la  nécejué  de  Pinjlitution  en  tous 

dans  l'année  qui  fuivra  immédiatement  la-  tejlamens ,  &  comment  elle  doit  être  faite. 

dite  publication >  auquel  cas  lefdites  con-  Dist.  II.  Des  injlitmons  conditionnelles. 

Dist.  III. 
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Dist.  III.  De  Cinftitution  pœnae  nomînc. 

Dist.  IV.  Qui  peut  être  inftitue. 

Dist.  V.  Quand  ilya. plujîeurs  Infinités. 

Dist. -VI.  De  Vïnfiituùon  des  enfans  en  Pays 
de  Droit  écrit. 

Dist.  VII.  De  î  institution  des  afcendans. 

Dist.  VIII.  De  ■  l'injUtution  des  frères  & 
faurs. 

Dist.  IX.  De  £  institution  captatoire. 

Sect.  V.  De  la  révocation  des  tcjlamens. 

Dist.  I.  En  Pays  de  Droit  écrit. 

Dist.  II.  En  Pays  Coutumier. 

Sect.  VI.  Du  tejiament  imparfait  en  la  vo- 
lonté. 

Sec  t.  VII.  De  Couverture  des  tejfamens  en  Pays 
de  Droit  écrit. 

Sect.  VIII.  De  la  claufe  codicillaire. 

Sect.  IX.  Des  claufes  dérogatoires. 

Sect.  X.  Du  tejiament  ab  iraro. 

Sect.  XI.  Ce  qu'on  peut  donner  par  tejiament 
en  Pays  Coutumier. 

Section    I. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  tejler. 

V.le  traire  des  reftamens  de  M.  de  Fur- 
gole ,  v.  Defp.  tom    2.  pag.  2.  &  fuiv. 

i.  Toutes  perfonnes  en  ont  la  faculté, 
excepté  ceux  à  qui  elle  a  été  particulière- 
ment ôtée  ,  Mol.  ad  tit.  C.  qui  tejl.  fac.  pojf. 
GraiT.  Defp.  pag.  2.  n.  1. 

2.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  mineur  pu- 
bère peu:  tefter,  /.  20.  §.  un.  de  libérât,  leg. 
/.  4.  C.  qui  tejl.  f.ic.pojf.  fans  l'autorité  de  fon 
curateur,  Ranch.  Defp.  pag.  2.  n.  1.  il  fuf- 
rit  que  la  fille  ait  atteint  le  dernier  jour  de 
la  douzième  année ,  &c  le  mâle  le  dernier 
jour  de  la  quatorzième  année  ,  /.  5.  qui  tejl 
fac.  pojf  Le  jour  commence  à  minuit,  /.  8 
de  fer.  es  années  billextiles ,  les  24.  &  2 5 
Février  ne  font  comptés  que  pour  un  jour 
/.  3.  §.   3.  de  min.  I.  98.  de  verb.  jign.  Defp 
eod.  mais  en  Pays  Coutumier, -y.  Age,n.  5 
3.  Magiftrat  Amplement  privé  de  fa  Char 
ge  ,  n'eft  incapable  de  tefter,  quia  non  m/nui 
caprte  confiât.  §.  5.  Injl.  de  cap.  diminut.  ni  ce- 
lui qui  a  été  privé  de  la  tutelle  ou  cura- 
telle ,  /.  17.  C.de  adra.  tut.  ni  les  Eunuques 
Seconde  Partie» 
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qui  peuvent  tefter  au  même  âge  que  les  au-  7-  E  s  T  A. 
très ,  /.  j .  cod.  qui  tejl.  fac.  pojf.  parce  que  la  N  T 
puberté  ne  fe  confidere  que  par  les  années, 
/.  ult.  C.  qu.  tut.  vel  cur.  effe  defin.  &  Injl. 
qmb.  mod.  tut.  finit,  in  princ.  Nota ,  par  l'an- 
cien droit  les  Eunuques  ne  pouvoient  tef- 
ter qu'à  18.  ans*,  de-là  vient  le  proverbe, 
moutons  de  Berry ,  parce  que  dans  cette  Cou- 
tume on  ne  peut  tefter  qu'à  dix-huit  ans , 
Cuj.  ad  l.  128.  de  verb.fign. 

4.  Eccléfiaftiques  féculiers  peuvent  tef- 
ter, Carond.  pand.  liv.  3.  ch.  2.  non-feu- 
lement de  leurs  biens  patrimoniaux  ,  Nov. 
131.  cap.  \$.&  auth.  Itcentiam ,  cod.  de  epife. 
&  cleric.  mais  même  par  la  Coutume  géné- 
rale de- Fiance,  des  propres  fruits  de  leurs 
Bénéfices  ,  P.  Greg.  in  fyntagm.  lib.  45.  cap. 
12.  n.  7  Ranch.  Ferrer.  Defp.  pag.  3.  n.  5. 
contr.  dicl.  cap.  13.  dicl.  auth.  &  car.  n-'lli. 
cauf.  12.  qu.  5.  &  contre  Clar.  &  GraiT.  v. 
Defp.  cod. 

5.  Vieillefle  ne  prive  de  tefter,  /.  3.  C. 
qui  tejl.  fac.  pojf. 

6.  Aveugle  peut  tefter,  /.  3.  cod.  qui  tejl. 
fac.  pojf.  v.  Témoin  ,  fect.  3.  n.  4. 

7.  Celui  qui  eft  à  l'article  de  la  mort  le 
peut ,  /.  15.  cod.  de  tejlam. 

8.  Pnfonnier  de  guerre  peut  tefter,  Ar. 
21.  Juin  1559.  Tronc,  fur  Par.  292.  contr. 
I.  8.  qui  tejl.  fac.  pojf.  &  §.  ult.  Injl.  quib.  non 
ejl  perm.fac.  tejl.  v.  ladite  Ord.  arr.  30. 

9.  Bâtard  le  peut ,  Racq.  des  dr.  de  Juft. 
ch.  23.  n.  5.  &  de  la  bârardife,  ch.  6.  n.  1. 
&  2.  Chop.  de  dom.  lib.  I.  tit.  10.  n.  1.  & 
autres,  Defp.  pag.  4.  n.  13.  Meaux  29. 
Melun  299.  Etamp.  128.  dr.  corn. 

10.  L'infâme  le  peut,  Carond.  Gr.  Defp. 
eod.  n.  14.  &  l'excommunié,  GraflT  contre 
Fach.  fechs  pour  héreiîe  ,  GralE  Defp.  eod. 
n.  15. 

Section   II. 
De  ceux  qui  ne  peuvent  tefler. 

V.  Defp.  rom.  2.  pag.  4.  cv  fuiv. 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit,  fils  de  famille 
ne  le  peut ,  /.  3.  §.  1.  cod.  qui  tejl.  fac.  p  >ff. 
même  du  confentement  de  fou  père,/.  G. 

Pp 
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Testa-    $'  eo^'  ^  *î*  $•  *■  de  don.  cauf.  mort.  Jnfi.  eft  £iin  d'entendement,  ne  le  prouve  fufïï- 

*i  e  nt         S,<"'^  w"w  eft  perm.  fa.  teft.  in princ.  pas  raè-  famment,  Boër.  dec.  23.  n.  75.  Fab.  //£.  4, 

me  des  biens  adventifs,  de  ceux  dont  le  tit.  14.  def.  16.  Defp.  pag.  10.  n.  23. 

SeCxt.  IT.        père  n'avoir  pas  I'ufufruit,  /.  pen.  cod.  qu.  Mais  teftament  avant  la  démence  ouim- 

tcfi.  fac.  pojf.  Nec  obfi.  I.  ult.  §.  5 .  cod.  de  bon.  becillité  efl  bon  ,  /.  20.  §.  4.  qui  teft.  fac.  pcjf. 

qu.  liber.  &:  Nov.  117.  cap.  1.  §.   1.  car  le  §.  1 .  Inft.  quib.  non 'eft perm.  fac.  teft.  ou  pen- 

mot,  dumtaxat,cn  ladite  Loi ,  ne  fe  trouve  danr  les  dilucides  intervàles  ,  dicl.  §.  1.  /.  9. 

point  aux  Codes  les  plus  corrects  ,  d'ail-  cod.  qui  teft.  fac.  pojf.  Celui  qui  avoit  de  di- 

leurs  elle  auroir  été  corrigée  par  Juftinien  lucides  intervàles  eft  prefumé  avoir  fait 

par  lad.  1,  pen.  &  dicl.  cap.  1.  Juftinien  ne  fon  teftament  pendant  ce  tems,  quand  on 

s'eft  fervi  que  du  terme  difpofer  entre-vifs ,  n'y  reconnoît  aucune  fureur ,  Manne.  GrafL* 

v.  Defp.  pag.  4.  n.  \6.  v.  Fachin  ,  lib.   55.  Mynfing.  v.  Defp.  pag.  10.  n.  24.  &  nul 

cap.  94.  ion  teftament  n'eft  valide  ,  quoi-  n'eft  prefumé  furieux  ,  fi  on  ne  le  prouve  , 

qu'il  foit  dèeedé  père  de  famille,  /.  19. qui  /.  5.  cod.  de  todic.  mais  celui  qui  dans  fon 

teft.  fac.  poff.  I.  1.  §.  8.  de  bon.  poff.Jec.  tab.  teftament  appofe  une  condition  mal-hon- 

Jnfl.  quib.  non  efl  pern:.  fac.  teft.  in  princ.  Secùs  nête ,  eft  prefumé  privé  de  fens ,  &  n'avoir 

de  fon  codicile  ,  /.  1.  §.  1.  de  kg.  3.  car  le  pu  tefter  ,  /.  27.  de  cond.  inft.  fi  fon  héri- 

codicile  fubfifte  par  la  feule  volonté  fans  tier  inftitué  ne  prouve  le  contraire ,  dicl. 

aucune  formalité  ,  §.  ult.  Inft.  de  codic.  v.  I.  *7- 

Codicile.  5.  Si  le  prodigue  peut  tefter  ,  v.  Deïp.. 

Mol.  ad  tit.  C.  qui  teft.  fac.  poff.  tient  avec  pag.  1 1 .  n.  16.  &:  27.  v.  Interdiction, 
raifon ,  qu'il  ne  peut  tefter  en  faveur  de  la  6.  Muet  &  fourd  de  nature  ne  peut  tef- 
caufe  pieufe  ,  même  du  confentement  du  ter ,  /.  10.  cod.  qui  teft.  fac. poff.  v.  ladite  Ord. 
père  -,  ce  qui  doir  être  fuivi  au  Parlement  art.  8.  Muet  s'entend  de  celui  qui  ne  peut 
de  Paris;  contre  Fab.  &  autres  cicés  par  nullement  parler,  §.  3.  Inft.  quib.  non  eft 
Defp.  pag.  8.  n.  \  9.  v.  ladite  Ord.  art.  78.  perm.fuc.  teft.  Sourd  ,  de  celui  qui  eft  en- 
mais  il  peut  tefter  fans  le  consentement  de  tieiement  deftitué  de  la  faculté  de  Fouie  , 
fon  père  ,  de  fon  pécule  caftrenfe ,  ou  qua-  dicl.  §.   3.    ainfi   muet  ne  peut  teiler  par 
fi-caftrenfe  ,  /.  1.  §.  G.  ad  Trebell.  L  7.  §.  fignes ,  Ar.  Ocicb.  i59  5.Chop,  Mayn.  Pel. 
ult.  de  donat.  Inft.  quib.  non  eft  perm.  fac.  teft.  Defp.  pag.  12.  n.  28.  contre  Bouteill.  v. 
in  princ.  v.  Puifîance  paternelle,  fect.  1.  lad.  Ord.  art.  2.  cependanr  Tiraq.  Mol.  &" 
2.  Celui  qui  doute  ou  erre  fur  fon  état,  Defp.  eod.  n.  29.  tiennent  qu'il  peut  tefter 
ou  l'ignore  ,  ne  peut  tefter  ,  /.  1 5.  qui  teft.  par  fignes  pour  la  caufe  pieufe;  ce  qui  ne 
fac.  poff.  Ainfi  fils  de  famille  qui  ignore  la  doit  être  fuivi ,  v.  ladite  Ord.  art.  78. 
mort  de  fon  père  ,  ne  le  peut ,  ni  même  Muet  &  fourd  par  accident  peut  tefter, 
faire  de  codiciles,  A  9.  de  jur.  codicil.  v.  !.  pourvu  qu'il  fçache  écrire,  /.  10.   cod.  qui 
y  G.  de  reg.jur.  Seciis  du  foldat ,  /.  11.  §.  1.  teft.  fac.  poff.  même  quoiqu'il  ne  fçache  écri- 
de  teftam.  mi  lit.  re  ,  pourvu  qu'il  en  ait  obtenu  la  permif- 
Pupille  ne  peut  tefter,  /.  t.  §.  1.  de  tu-  fion  du  Prince,/.  7.  qui  teft.  fac. peff  v.hà. 
tel.  &  rat.  diftrab.  L  5.  qui  teft.  fac.  poff.  §.  1.  Ord.  art.  8. 

Inft.  quib.  non  eft  perm.  fac.  teft.  I.  4.  C.  qui  Teftament  avant  que  le  teftateut  fût  de- 

teft.  fac.  poff.  quoiqu'il  foit  décédé  après  la  venu  fourd  Se  muet,  eft  bon,  /.  G.  §.  un. 

puberté ,  /.  29.  /.  210.  de  reg.  jur.  qui  teft.  fac.  poff.  I.  8.  §.  3.  de  jur.  codicil, 

4.  Furieux  ne  peut  tefter,  /.   16.  §.  un.  §.3.  Inft.  quib.  non  eft  perm.  fac.  teft. 

qui  teft.  far.  poff.  §.  un.  Inft.  quib.  non  eft  perm.  Celui  qui  n'eft  que  fourd  ,  peut  tefter 

fac.  teft.  &  tit.  de  ineff.  teft.  eod.  in  princ,  ni  le  quoiqu'il  ne  fçache  ni  lire  ni  écrire,  Ar. 

privé  de  fens,/.  17.  qui  teft.  fac.  poff.  Nota ,  Bordeaux  1 5.  Avril  1608.  Aur.  Defp.  eod. 

h  déclaration  du  Notaire  que  le  teftateur  n.  29.  mais  le  muet  ne  le  peut,  s'il  ne  fçait 
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écrire  ,  dift.  (.  10.  cod.  q'ii  tefi.  fac.  poff.  v. 
lad.  Ord.  art.  8.  fi  enim  talis  efi  teftator ,  quod 
nequc  faibere ,  neque  articulât  e  loqui  poteft  , 
mortuo  fi  mi  lis  efi ,  l.  29.  f.  fi  enim.  cod.  de 
lefiam. 

7.  Condamné  à  mort  naturelle,  ne  peut 
tefter ,  /.  6.  §.  G.  de  h»j.  rupt.  même  cehu 
qu'il  auroit  fait,  efl:  rendu  nul  par  fa  con- 
damnation ,  dift.  §.  6.  même  rendue  après 
fa  mort,  dift.  /.  6.  §.  11.  Secus  du  foldat 
condamné  pour  délit  militaire,  v.  Témoin, 
feit.  3.  n.  9.  v.  Conhfcarion,  n.  1  $. 

Mais  prévenu  de  crime  capital  peut  tef- 
ter, pourvu  qu'il  décède  avant  fa  condam- 
nation ,  /.  9.  qui  tefi.  fu.poff.  même  prévenu 
de  parricide,  /.  8.  de  leg.  Pomp.  de  parricid. 
ou  s'il  décède  pendant  l'appel ,  /.  6.  §  8. 
de  injufi.  rupt.  I.  13.  §.  ult.  qui  tefi.im.  far. 
pejf.  Ar.  4.  Mars  1559.  Carond.  pand.  liv. 
3.  ch.  2.  Defp.  pag.  1 3.  n.  31.  ou  pendant 
les  cinq  ans  de  la  contumace ,  v.  Accufa- 
tion  ,  n.  n.  &  12. 

Condamnation  à  mort  par  Juge  incom- 
pétent ,  n'annulle  le  teftament  fait  aupa- 
ravant,  L  6.  §.  10.  de  inj.  rup*.  ni  celui 
fait  depuis,  Coras ,  Defp.  pag.  13.11.  31. 
f.   6°. 

Condamné  à  mort  civile  ne  peut  tefter, 
Spéculât.  Defp.  pag.  14.  n.  32.  ainfi  con- 
damné aux  Galères  perpétuelles,  ne  le  peir, 
AYg.  I.  8.  §.  ult.  qui  tefi.  fuc.  poff.  Carond. 
Bar.  Defp.  eod.  ou  à  prifon  perpétuelle  , 
arg.  dift.  §.  ult.  Mol.  Carond.  &  autres , 
Defp.  eod.  ou  au  banniftement  perpétuel  du 
Royaume,  Mayn.  &  aurres,  Defp.  eod.  v. 
Banniftement ,  n.  3.  fecùs  de  ceux  qui  ne 
font  bannis  du  Royaume  qu'à  certain  tems, 
arg.  dïft.  I.  8.  §.  ult.  Duranti,  Defp.  eod.  ou 
bannis  à  perpétuité  feulement  de  certaine 
Province  ,  ou  certain  lieu  ,  Defp.  eod.  v. 
Banniftement ,  n.  3. 

Le  teftament  fait  avant  la  condamna- 
tion à  mort  civile  ,  efb  rendu  nul  par  la 
condamnation  ,  §.  4.  Inft.  quib.  mod.  tefi. 


infirm 


Mutilation  de  membres  par  condamna- 
tion emporte  mort  civile,  Bened.  Duranti , 
Defp.  n.  34.  Nec  obfi.  I.  10.  qui  tefi.  fac. 
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pejf.  qui  s'entend  de  celui  qui  a  perdu  la  testa- 
main  par  accident,  Defp.  eod.  ment. 

8.  Religieux  après  fa  profeflîon  ne  peut 
te  (ter ,  Nov.  5.  cap.  5.  Auth.  ingreffi.  cod.  de 
Sacr.  Ecclef.  Ord.  de  Blois ,  art.  28.  pas 
même  un  Chevalier  de  Malte  par  permif- 
fion  du  Pape,  Ar.  1571.  Carond.  liv.  7. 
rép.  196.  Chen.  Chop.  Mayn.  Defp.  pag. 
14.  n.  35.  6c  pag.  \6.  n.  37.  Ar.  du  Gr. 
Conf.  du  30.  Mars  1 688.  f.  Pal.  mais  le  no- 
vice le  peut  avant  fa  profeflîon ,  v.  Incapa- 
cité, n.  2.  v.  lad.  Ord.  art.  21. 

Quant  aux  Hermites,  ils  peuvent tefter, 
v.  Hermites. 

Ettanger  ne  peut  tefler,  v.  Aubaine  ,  le£t. 
2.  n.  4.  mais  François  fe  trouvant  en  Pays 
étranger ,  non  pour  perpétuelle  demeure  , 
le  peut,  Mayn.  Defp.  pag.  17.  n.  43.  fui- 
vant  les  formes  qui  y  font  obfervées  ,  Rie. 
des  donar.  parr.  un.  1293. 

9.  Qui  peut  tefter,  peut  faire  codiciles, 
/.  6.  §.  3.  /.  8.  §.  2.  de  jur.  codic.  Namquipo- 
tefi  plus ,  pot:fi  minus ,  Lu.  de  reg  jur.  & 
qui  ne  peut  tefter,  ne  peut  faire  codiciles, 
dift.  I.  6.  §.  3.  &  dift.  I.  S.  §.  2.  ce  qui  s'en- 
tend de  celui  qui  ne  peut  tefter  par  inca- 
pacité -,  fechs  (i  c'eft  pour  n'avoir  fur  le  lieu 
nombre  fuffifant  de  témoins  ,  dift.  L  8. 
§.  2. 

Section   III. 

De  la  forme  des  tefi  Miens. 

Dist.  I.  Règles  générales  fur  la  forme  des 

tefiamens ,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit 

que  Coutumier. 

V.  Ric?rd  des  donar.  part.  i.n.  1 525.  & 
fuiv.  v.  l'Ordonnance  d'Août.  1735. 

1  Les  particuliers  ne  peuvent  fe  départir 
de  la  forme  des  teftamens  requife  par  les 
Loix  ,  /.  55.  de  leg.  1.  /.  3.  qui  tefi.  f. if.  poff. 
L  1 3.  cod.  de  teftam.  v.  Henr.  tom  1.  liv.  j. 
qu.  29.  le  Prince  n'eft  cenfé  en  avoir  dif- 
penfé  ,  ayant  donné  à  quelqu'un  la  libre 
puiftaiice  de  tefter  ,  /.  35.  cod.  de  inoff. 
tefiam. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  forme  &:  fo- 

Ppij 


$00                  TES  TES 

Te  s  Va-     le^mité  du  teftament ,  on  obferve  la  Loi  Cependant  Pobmiifion  de   la   mention 

M  E  NT          ou  la  Coutume  du  lieu  où  il  parte  ,  quoi-  d'interpellation  de  ligner,  faite  en  la  grofïe 

qie  le  teftateur  n'y  fût  domicilié,   Cuj.  du  teftament  ne  le  cendroit  nul,  autrement 

-ec~b.  III.       conç,  j<£  f,  &  prœtereà;  ainfi  étant  fait  en  il  feroit  au  pouvoir  du  Notaire  de  détruire 

DiiLl.          r>ays  Coutumier  fans  inftitution  ,  il  vaut  un  acte  parfait ,  Rie.  n.  152.7. 

pour  les  biens  fitués  en  Pays  de  Droit  écrit,  Et  quand  les  témoins  ont  ligne ,  Fobmif- 

Ar.  dernier  Mai  1 566.  Chop.  fur  Par.  lit.  fion  de  la  mention  qu'ils  ont  ligné  ,  n'era- 

2.  tit.  4.  n.  2.  Carond.  liv.  3.  rép.  16.  Ar.  porte  nullité  :  led/arr.  165.  de  lad.  Ord. 

29.  Janvier  1626.  J.  Aud.  Soëf.  tom.  2.  qui  veut  que  le  teftament  foit  ligné,  &  qu'il 

cent.  2.  ch.  44.  où  il  rapporte  un  autre  Ar.  en  foit  fait  mention  ,  ne  fe  rapporte  qu'au 

du  17.  Fév.  1 6'57.  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  défaut  de  lignature,  Ar.  8.  Mars  1651.  Rie» 

liv.   5.  qu.  32.  v.  Bret.  fur  Louet  C.  42.  n.  1528.  &  1529. 

même  en  ce  cas  la  prétention  des  enfans  Même  l'expreftion  de  la  caufe  pour  Ia- 

ne  rompt  le  teftament,  Ar.  en  1692.  Bret.  quelle  le  teftateur  n'a  pu  ligner  ,  fe  fupplée 

eod.  ni  la  prétention  des  afeendans,  Ar.  7.  par  équipol'ence  ;  ainli  le  teftament  eft  bon, 

Septemb.  161 5.  Morn.  ad  l.  7.  §.  neque  de  étant  dit  :  fait  Se  palTc  en  la  Chambre  où 

inoff.  teftum.  Month.  Ar.  126.  Bret.  eod.  ce-  le  teftateur,  eft  malade,  à  lui  relu,  lequel 

pendant  v.  Ar.   1.  Septemb.  166 1.  J.  Aud.  n'a  pu  ligner,  interpellé  de  ce  faire  ',  ce  qui 

eafle  le  teftament  d'un  enfant  de  Lyon  fait  a  été  jugé  par  le  même  Arrêt,  Rie.  n.  1530. 

à  Paris ,  pour  avoir  paffé  fous  fiience  fon  Se  dit  cependant  que  la  faveur  des  difpoli- 

ayeule,  v.  ladite  Ord.  art.  68.  jnfqu'au  76.  tions  y  a  contribué. 

3.  Tous  Notaires  foit  en  Pays  Coutu-  V.  Lad.  Ord.  art.  5.  Se  23.  qui  portent  ; 

mier ,  ou  de  Droit  écrit ,  font  tenus  de  faite  Et  en  cas  que  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  fçait 

ligner  aux  Parties  Se  témoins  inftrumen-  ou  ne  peut  figner  ,  il  en  fera  fait  mention ,  ce 

taires  s'ils  fçavent  ligner ,  tous  contrats  Se  qui  ne  paroît  pas  lever  la  difficulté  ,  s'il  faut 

actes ,  foit  teftamens  ou  autres  qu'ils  rece-  faire  mention,  &  de  l'interpellation  Se  de 

vront,  dont  ils  feront  mention  tant  en  la  la  caufe. 

minute  que  grolTe ,  à  peine  de  nullité,  &  4.  L'art.  166.  de  l'Ord.  de  1579.  veut 

s'ils  ne  fçavent  ligner ,  feront  mention  de  que  es  lieux  où  un  feul  Notaire  en  préfence- 

la  réquifition.  de  ligner  &;  réponfe,  Ord.de  des  rémoins,  peut  inftrumenter  dans  les 

Blois  de  1 579.  arr.  165.  Villes  &z  gros  Bourgs,  le  Notaire  foit  tenu 

De  même  des  Curés  &  Vicaires  qui  re-  d'appeller  pour  le  moins  un  témoin  qui 

çoivent  les  teftamens-,  ladite  Or  L  art.  63.  ligne  avec  lui  la  minute  ,  au  cas  que  la 

Se  ajoute  :  &  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  ne  Partie  obligée  ne  fçache  ligner  ;  mais  v* 

l'auront  fçu  faire.  De  même  Par.  289.  Se  lad.  Ord.  art.  44.  &  45. 

ledit  art.  63.  ajoute  aufli",  Sans  déroger  aux  L'article  167.  de  l'Ord.  de  1579.  veut 

Coutumes  &  communes  obfervances  des  lieux ,  que  les  Notaires  déclarent  la  qualité  ,  de- 

requerattt  autre  ou  plus  grande  folemnité,  foit  meurance  Se  Paroilïe  des  Parties  Se  Té- 

en  Pays  de  Droit  écrit  ou  Coutumier.  moins  ,  la  maifon  où  l'acte  eft  paiîe  ,  Se  le 

Il  ne  fuffic  de  faire  mention  pourquoi  il  tems  de  devant  ou  après  midi, 

n'a  ligné ,  il  faut  auffi  faire  mention  de  Fin-  Ces  deux  att.  de  l'Ord.  de  1  579.  ne  di- 

terpellation,  fans  quoi  le  teftament  eft  nul,  lent  à  peine  de  nullité.  Rie.  n.  1535.  ce- 

Ric.  n.  1525.  mais  mention  que  le  tefta  pendant  il  faut  faire  mention  de  l'année  Se 

teur  a  déclaré  ne  pouvoir  ligner  quant  à  du  jour  à  peine  de  nullité,  Rie.  n.  1 536.  & 

préfent  à  caufe  de  fa  maladie,  funpofe  Fin-  fuiv.  -^.ladite  Ord.  1 73  <.  art.  38.  même 

terpellation  ;  fecus  fi  le  Notaire  déclare  en  dans  les  teftamens  olographes  ,  Auz.  fur 

fon  nom  que  le  teftateur  n'a  pu  figner  à  Par.  289.  Rie.  n.  1 536.  Se  fuiv.  v.  led.  art, 

caiife  de  fon  indifpofition ,  Rie.  n.  1526.  5  8.  cename  auffi  du  lieu ,  étant  impoffibls 
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autrement  de  juger  de  la  validité  d'un  tefta-  témoins ,  Rie.  n.  1611.  mais  v.  Contrat ,   T 

ment,  Rie.  n.  1563.  cependant  v.  Ar.  28.  n.  22.  est  A- 

Juin  1678./.  Pal.  juge  ftiivant  l'avis  de         S'il  n'appert  de  quel  genre  le  teftateur  a  MENT* 

Cuj.  ad  l.  20.  qui  teftam.  fac.poff.  &  de  Ca-  voulu  telter ,  on  eftime  que  c'eft  du  genre  Sed.  IIL 

rond.  liv.  6.  rép.  49.  que  la  date  es  tefta-  dont  il  a  oblervé  les  folemnitcs  ,  Rie.  n. 

mens  olographes,  n'eft  nécellaire ,  &  co'n-  1337.  Clar..  Mant.  GrafT.  Nov.  Léon.  42.   Dift.  I. 

firme  un  teftament  par  lettre  miflive  fans  Defp.  tom.  2..  pag.  79.  n.  J29. 

date .  ni  délîgnation  de  lieu  -,  il  furrit  qu'il         8.  Les  témoins  doivent  être  en  préfence 

paroillè  qu'on  a  voulu  tefter ,  pr&fenti  aclu ,  du  teftateur ,  Se  le  voir ,  à  peine  de  nullité , 

v.  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  2.  mais  v.  lad.  /.  9.  cod.de  teftam.  mais  pourvu  qu'il  y  ait  de 

Ord.  art.  3 .  &  3  8.  &  les  notes  au  bas  dud.  la  lumière ,  le  teftament  peut  être  fait  &c 

art.  3  S.  Mais  au  teftament  d'un  père  con-  iigné  de  nuit,  /.  22.  §.  G.  qui  teft.fac.  pojf. 

tenant  partage  entre  fes  enfans  ,  la  date  v.  Témoin,  fed.  4.  n.  19. 

n'ell:  néceifaire ,  Ar.  25.  Juin.  1612.  Morn.  9.  Si  après  que  tout  le  teftament  eft  fait , 

ad  l.  34.  §.   1.  de  pign.  &  hyp.  Tronc,  fur  ie  teftateur  y  veut  changer  quelque  chofe  , 

Par.  289.  Rie.  n.  1558.  Nec  obft.  Nov.  107.  il  doit  y  apporter  de  nouveau  les  mêmes 

cap.  1.  &  auth.  q  iodftitc.  cod.  de  teftam.  où  folemnités,  /.  21.  §.  1.  qui  tefl.  fac.poff.  Se- 

il  eft  dit  que  la  date  doit  être  mife  au  tefta-  < «j  s'il  ne  veut  qu'expliquer  plus  clairement 

ment  entre  enfans  ;  car  c'eft  feulement  un  ce  qu'il  a  écrit,  nikil  emm  mine  dat ,  fed  da- 

confeil  que  Juftinien  donne  au  père,  pour  tum fignifteat ,  dicJ.  §.  1. 

évi  er  l'inconvénient  de  la  concurrence  de  10.  Doit  être  écrit  par  lettres  bien  dif- 

plufieurs  teftamens  fans  date  ,  Defp.  tom.  tindes  &c  non  pa§  chiffres ,  à  peine  de  nul- 

2,  pag.  72.  n.  110.  mais  v.  Goderr.  ad  hg.  lité  ,  nous  firiptœ.  tabuU  non  continentur  Eàic- 

2.  §.  6.  teft.in:  q'.emadm.  aperiant.  v.  auiîi  to ,  /.  6.  §.  nlt.  de  bon.  poff.  Cuj.  obf.  lib.  3. 

lad.  Ord.  173  5.  art.  38.  cap.  3.  &  ad  Nov.  107.  Ar.  19.  Janv.  1 5S5. 

5.  Teftament  peut  être  écrit in  tabulés  aut  Carond.  pand.  liv.  3.  ch.  1.  pag.  378.  in 
ckart  s ,  membrampve ,  velin  alia  materia ,  §.  princip.  même  le  teftament  du  père  entre 
12.  I.ft.  de  teftam.  ord.  mais  il  faut  que  le  enfans,  Cuj.  cod.  v.  Témoin ,  fe6t.  3.  n.  8. 
ceftateur  entende  la  langue  ,  Rie.  n.  1 568.  fecits  du  teftament  militaire  ,  /.  40.  de  teft. 
même  1  s  témoins,  v.  Témoin,  fed.  4.  n.  milit.  v.  Témoin  ,  fed.  3.  n.  9.  5c  pour  la 
15.  cV  19.  caufe  pieufe  ,  Tiraq.  traft.  de  privil.  pu 

6.  Ratures  &  interlignes  non  ad  juris  fo-  cauf&  1 2.  ce  qui  ne  doit  pas  être  admis , 
lemnitatem  ,  fed  ad  fidei  pertinent  qtuftio-  v,  lad.  Ord.  art.  78. 

tient ,  ut  appareat  utrum  teftatoris  voluntate  ,         Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  fi  Pinftitu-p 

vel  ab   altero  inconfidte  deieta  fim  ,  /.    12.  tion  eft  écrite  tout  au  long  &  les  legs  en 

cod.  de  teftam.  v.  Rie.  n.  1 5  65.  &  fuiv.  v.  chiffre ,  il  n'y  a  que  les  legs  qui  foient  nuls , 

Rature.  parce  que  l'inftitiuion  eft  le  fondement  du 

7.  Teftament  doit  être  parfait  en  la  for-  teftament ,  §.  34.  Inft.  de  leg.  &c  par  la  même 
me  que  le  teftateur  a  choifie  pour  difpofer,  raifon  en  codiciles ,  cv  en  Pays  Coutumier 
/.  ult.  cod.  de  codicil.  §.  ult.Irft.  de  fidei c.  he-  où  l'inftitiuion  d'héritier  n'eft  nécellaire, 
red.  Rie.  n.  1609.  &  n.  1337.  nonobftant  la  il  n'y  auroit  de  nul  que  ce  qui  feroit  écrit 
claufe ,  omni  meliori  modo  ,  Fab.  C.  lib.  6.  en  chiffres ,  foit  legs  univerfel  ou  parti- 
r/Y. 5.  def.  4.  ainfi  Ar.  28.  Août  1575.  dé-  culier. 

clare  nul  un  teftament  parte  devant  deux  11.  Teftament  public  doit  être  écrit  8c 

Noraires  en  Poitou  hors  de  leur  rertbrt,  &  ligné  en  préfence  du  teftateur ,  &  de  tous 

ligné  du  teftateur-,  quoique  l'art.  268.  de  les  témoins,/.  12.  cod.  de  teftam.  qui  doi.- 

cette  Coutume  admette  le  teftament  didé  vent  ligner,^.  Témoin,  fed.  4.  n.  iZ.fimut 

Se  figné  par  le  teftateur  en  préfence  de  deux  uno  çodanque  ttmpore  collccli ,  /.  2 1 .  §.  2.  cod* 
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eod.  qui  s'obferve  ,  quoiqu'il  ne  parle  que  les  témoins,  Se  que  lecture  faite  il  déclare 

m  en  r.        ^es  teftamens  nuncupatifs ,  Rie.  n.  1 3  5  2.  &  que  c'eft  fa  volonté ,  comme  il  eft  dit  au 

il  faut  que  le  teftateur  déclare  fa  volonté  à  teftament  de  l'aveugle  ,  /.   8.  C.  qui  teftam. 

Sect.  III.       tous  les  témoins  afTemblés ,  /.  n.  §.  itlt.  qui  fac.  pojf.  v.  infr.  n.  1 3.  v.  lad.  Ord.  art.  5. 

teft.  fac.  pojf.  §.3.  &  §.  ////.  inft.  de  teft.  ord.  Car  il  feroit  injufte  d'obliger  un  teftateur 
i-'ilt.I.  /.  21.  §.  2.  cod.  de  teftam.  à  haute  voix,  afin  à  dire  de  mot  à  mot  toute  fa  volonté  ;  ce- 
que  tous  le  puiflent  entendre  en  même  pendant  v.  lad.  Ord.  art.  5.  23.  &  48. 
tems ,  /•  i\.  qui  teft.  fac.  pofj'.  /.  2 1.  §.  2.  cod.  13.  Même  il  fuffit  que  le  teftateur  étant 
de  teftam.  v.  lad.  Ord.  art.  5.  v.  infr.  n.  12.  interrogé  par  celui  qui  a  expofé  fa  volonté 
Çecus  en  tems  de  pefte ,  v.  Témoin  ,  fect.  3.  aux  témoins ,  il  ait  Amplement  répondu  , 
ri;  xo.  fans  que  le  teftateur  ni  les  témoins  le  oui  s  (oit  que  celui  qui  l'a  expofée  l'eut  reçue 
puilTent  divertir  à  d'autres  actes,  /.  21.  /.  de  lui,/.  39.  §.  i.deleg.  3.  (bit qu'il  ne  l'eût 
z8.  cod.  de  teftam.  v.  lad.  Ord.  art.  5.  De  pas  reçue  ;  pourvu  que  quand  elle  a  été  dé- 
même des  codiciles,  l.  ult.  cod.  decodic.  Mais  clarée  aux  témoins ,  le  teftateur  K\t  en  étac 
le  teftament  ne  laine  d'être  bon,  s'ils  le  font  d'y  contredire,  Ranch.  Corraf.  Mayn.  Defp. 
abfentés  un  peu  de  tems  pour  quelque  né-  tom.  2.  pag.  y 6.  n,  122.  contre  Clar.  & 
ceffité  naturelle,  dicl.  L  28.  &  (1  quelques-  Mantic.  v.  Ar.  9.  Août  1683.  /•  P*l>  qui 
uns  des  témoins  s'abfentenr  pour  un  long-  confirme  un  teftament  fait  par  inrerroga- 
tems,  il  faut  qu'ils  lignent,  Se  l'on  en  fub-  toire  d'un  teftateur  qui  ne  pouvoit  s'énon- 
roge  d'autres  en  leur  place  qui  foulcrivent  cer  que  par  oui  &  par  non  ,  pour  avoir  été 
aufii ,  mais  il  faut  qu'ils  foient  informés  ,  attaqué  d'apoplexie ,  deux  ans  auparavant  -, 
tant  par  le  teftateur  que  car  les  autres  té-  feiùs,fi  le  teftateur  étoit  proche  de  la  mott, 
moins,  de  ce  quia  été  fait ,  afin  qu'ils  puif-  Cuj.  conf.  $6.  Carond.  liv.  4  5-rcp.  46.  Corr. 
fent  porter  entier  témoignage ,  /.  28.  cod.  de  Mayn.  Defp.  eod.  quoique  le  teftament  foit 
teftam.  Godefr.  ad  dict.  L  entre  enfans,Carond.  liv.  13 .  rép.  5  6.  Mayn. 

Cependant   teftament  écrit  long -tems  Defp.  eod. 
avant  la  foufeription  des  témoins  eft  vala-  V.  Coq,  qu.  293.  dit  que  femper  admit- 

ble ,  dicl.  L  11.  mais  cette  Loi  ne  parle  que  tcnd&funt  conjectura  ex  circumftantiis ;  qu'il  y 

des  teftamens  myftiques  ,  dont  latte  de  en  a  qui  distinguent  comme  Socin  junior  ïi 

fufeription  doit  auiîi  être  fait  tout  de  fuite,  l'interrogation  eft  faite  par  perfonne  pri- 

v.  lad.  Ordonn.  art.  9.  &  quand  il  eft  dit,  vée,  fulpecte  &  ayant  intérêt;  ou  fi  c'eft 

/.  21.  §.  ult.  qui  teft.  fac.  pojf.  que  le  tefta-  par  le  Notaire  \fedcgo  exiftimo,  dit  cet  Au- 

menr  foit  fair  uno  contextu ,  cela  ne  concer-  teur ,  infpiciendum  effe ,  eut  bono ,  &  undè pri- 

ne  le  corps  du  teftament  qui  peut  êtie  écrit  ma  origo  procédât ,  il  ajoute  après  le  même 

&  dicté  féparement,  &  en  tems  difïérens ,  Socin  que  le  teftament  eft  nul ,  quand  le 

ainfi  qu'il  plaît  au  teftateur ,  mais  cela  re-  Notaire  l'apporte  tout  drelTé,  le  lit  au  ref- 

garde  le  tems  de  la  fufeription,  dicl.  Lu.  tateur,  &  le  contente  de  l'interroger,  s'il 

cod.  de  teftam.  Rie.  n.  1352.  iota  enim  vis  in  le  veur  ainfi  :  mais  que  le  teftament  eft  bon, 

concluftone  conftftit ,  &  per  novum  interval-  quand  le  teftateur  fait  entendre  fa  volonté 

lum  debevt  omnia  breviter  repeti ,  quaft ex  no-  au  Notaire ,  enfuite  que  le  Notaire  l'écrit, 

•va.  aclione ,  feu  novo  integro  teftamento  ,  Mol.  &:  en  lifant  fon  écrit  au  teftateur  ,  lui  de- 

ad  l.  1.  de  verb.  oblig cependant  v.  lad.  Ord.  mande  li  telle  a  été  &  eft  fa  volonté,  v. 

art.  5 .  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  5  1.  v.  lad. 

1  2.  Le  teftament  public  eft  néanmoins  va-  Ord.  art.  5.  23.  &  48. 
iable,  quoique  le  teftateur  n'ait  pas  déclaré  14.  On  peut  faire  plufieurs  originaux 

fa  volonté  aux  témoins,  ni  par  lui ,  ni  par  d'un  même  teftament,  contenant  chacun 

autre,  pourvu  qu'ayant  fait  écrire  fa  vo-  toutes  les  folemnités  requifes,  /.  24.  qui  teft, 

•lonté,  il  la  faffe  lire  en  préfence  de  tous  fac.  f>off..$.  13.  Inft.  de  teft.  ord.  ces  deux 
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originaux  font  confiderés  un  feul  Se  même  lui  eft  libre,  mais  v.  ladite  Ord.  arr.  9.  il  ^ 

teflament.  faut  qu'il  préfente  cet  écrit  plié  &  cacheté , 

Ainli  en  Pays  de  Droit  écrit  y  ayant  un  ou  lié,  ou  feulement  clcs  d'une  enveloppe, 

héritier  en  l'un,  Se  unautre  héritier  en  l'au-  à  tous  les  témoins  enfemble  qu'il  a  prié  à  Sect.  III. 

tre,  ils  auront  l'hérédité,  /.  1.  §.  6.  de  bon.  cet  crier,  mais  v.  ladite  Ord.  arr.  6.  pour 

poff.  fec.  tab.  mettre  leurs  cachets  fur  cette  enveloppe, 

Mais  fi  le  teftateur  a  voulu  que  l'un  fervît  ex:  leurs  fïgnatuves  •,  qu'il  dife  aux  témoins 

de  copie  ,  &  l'autre  d'original  ,  l'héritier  préfens,  que  ce  qu'il  leur  préfente,  eft  fon 

écrit  en  l'original,  aura feul  l'hérédité,  dift.  tcftàment  ;  Se  qu'il  figne  de  fa  main  fur 

/.  1.  §.7.  cette  enveloppe,  avec  les  témoins,  um  eo- 

1 5.  En  Pays  de  Droit  écrit  le  teftament  demque  die  ac  tempore,  dief.  Lu.  cod.  de  tef- 

doit  être  touc  de  la  main  du  Notaire  ,  il  tant.  v.  lad.  Ord.  art.  9.  Se  s'il  ne  fçait  pas 

feroit  nul  étant  écrit  par  fon  Clerc,  v.  lad.  écrire,  ou  ne  le  peut,  il  faut  qu'il  appelle 

Ord.  art.  23.  Se  les  Arrêts  qui  font  enfuite.  un  huitième  témoin  qui  ligne  pour  lui  ; 

telle  eft  la  forme  portée  exprelTëmenr  par 

Dist.  II.  Des  differens  teftamens  en  Pays  de  lad.  Loi   21.  cod.  de  tefiam.  v.  ladite  Ord. 

Droit  écrit ,  &  de  leur  forme.  art.  10.  Tonduti  refolut.  civil,  chap.  8  2.  dit  : 

i°.  Qu'il  ne  futfit  pas  que  les  témoins  fouf- 

V.  Rie.  des  donat.  parr.   1.  n.  1328.  Se  crivent  feulement  leurs  noms  Se  furnoms, 

fuiv.  v.  l'Ord.  d'Aoûr  1755.  nu's  °iu  ^  ^aut  ajourer ,  quis  &  eu  jus  tefla- 

1.  En  Pays  de  Droit  écrit  du  refïbrt  du  mentum  fubfcripferit ,  /.  30.  qui  ttft.fac.  poff. 
Parlement  de  Paris,  l'on  ne  reconnoît  que  Gloff.  addid.  I.  21.  cod.  de  tefi.nn.  Cuj.  ad  l. 
les  teftamens  par  écrit,  foit  fécrets  ou  pu-  22.  §.  4.  qui  ttft.fac.  poff.  quand  l'acte  de 
blics,  les  nuncupatifs  non  écrirs  y  font  re-  fufeription  n'eft  pas  fair  pardevant  Norai- 
jettés ,  même  à  l'égard  des  Coutumes  qui  re,  Rie.  n.  1350.  i°.  Que  fi  le  teftateur  ne 
les  admettent,  v.  infr.  dift.  3.  n.  5.  v.  lad.  fçait  figner ,  ou  ne  le  peur,  il  faut  que  ce 
Ord.  art.  1.  huitième  témoin  qui  figne  pour  lui,  fa  fie 

Quant  au  teflament  olographe  ,  v.  infr.  mention  lui  même  de  la  foufeription  inté- 

dift.  3.  n.  3.  &  dift.  4.  rieure  par  lui  faite;  Se  qu'il  déclare  qu'il 

L'inftirurion  d'héritier  eft  la  bafe  &  le  l'a  fouferit  par  l'ordre  Se  prière  du  refta- 

fondement  des  teftamens  paiïes  en  Pays  de  teur ,  Se  que  le  papier  écrit  eft  fon  vérita- 

Droir  écrit,  v.  Inflitution ,  fecl.  1.  ble  teflament  ,  Cuj.  ad  tit.  cod.  de  tefiam. 

Quant  au  nombre  &  qualité  des  témoins,  Henr.  tom.  2.  liv.   5.  qu.  39.  dit,  que  li 

v.  Témoin ,  feét.  2.  &  3.  l'ade  de  fufeription  n'étoit  pardevant  No- 

2.  Quant  au  teftament  myftique  ou  fe-  taire,  rout  ce  que  dit  Tonduti  devroit  être 
cret ,  v.  ladite  Ord.  art.  9.  jufqu'au  quator-  obfervé;  mais  que  quand  fade  de  fuferip- 
ziéme  :  il  eft  valable  ,  quoiqu  écrit  de  la  don  eft  pardevant  Notaire  ,  il  fuffit  de  la 
main  d'aurrui  ,&  que  le  teftateur 'm'ait  dé-  fimple  fignature  des  témoins ,  en  nombre 
claré  le  nom  de  l'héritier  aux  témoins  ,  furhfant;ï'.  Témoin ,  fecl.  3.  mais  v.  ladite 
Nov.  1 19.  cap.  9.  &  autb.  &  non  obfervato,  Ord.  arr.  10.  Se  que  l'acte  contienne  routes 
C.  de  tefiam.  contr.  I.  29.  C.  eod.  &  §.  4.  Inft.  ces  conditions ,  Henr.  eod.  Se  Rie.  n.  1350. 
de  tefiam.  ord.  où  ils  en  donnent  la  formule  ;  mais  v.  lad 

Le  teftateur  doir  écrire  fon  teftamenr,  ou  Ord.  art.  9.  &  10.  Teflament  fecret  eft  va- 
il  peut  le  faire  écrire  par  la  main  de  rout  lable ,  quoiqu'ecrrr  long-tems  avanr  l'acle 
autre,  /.  21.  cod.  de  tefiam.  Etiam  fervi  ,  de  fufeription,  /.  21.  cod.  de  tefiam.  maist-, 
/.  28.  qui  tefl.  fac.  poff.  v.  ladite  Ord.  arr.  9.  ladite  Ord.  arr.  9, 

enfuite  s'il  ne  veut  pas  fe  fervir  d'un  No-  Au  refte  ,  quand  l'acte  de  fufeription  eft 

taire  pour  l'ade  de  fufeription ,  comme  il  pardevant  Notaire,  tous  les  témoins  ne  font, 
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Testa-     obligés  de  fçavoir  figner ,  v.  fupr.  fe&.  $.  fufcriptïon  foie  fait  pardevant  Notaire,1 

ment.        dift.  i.  n.  3.  &  fiiiv.  contr.  I.  21.  cod.  de  tef-  Aveugle  ne  peut  faire  de  teftament  fe- 

tam.  &  /•  il.  eod.  Se  contre  Rie.  n.   1348.  ciet ,  il  faut  qu'il  foit  fait  en  préfence  de 

Se<5t.  III.      mais  v.  le  même  auteur,  n.  1 5  3  3.  Se  1534.  fept  témoins ,  Se  un  huitième  ou  un  Notai- 

rVft  Tr         °"  ^  ^*e  ie^iault  *  dire  que  les  Parlemens  re ,  qui  fçachent  fa  dernière  volonté,  v. 

de  Touloufe  Se  de  Bretagne  n'ont  pas  reçu  Témoin  ,  fe&.  3 .  n.  4.  v.  ladite  Ord.  art.  7. 

les  Ordonnances  d'Orléans ,  art.  84.  &  de  Se  1 1.  mais  s'il  eft  fait  aux  champs  ,  v.  Té- 

Blois,  art.  165.  pour  le  fait  de  la  fignature,  moin  ,  fect.  3.  n.  2. 

Se  ne  parle  du  Parlement  de  Paris ,  où  fans  Ceux  qui  ne  fçavent  ni  lire  ni  écrire  ,  ne 

contredit  ces  Ordonnances  font  reçues  Se  peuvent  tefter  qu'à  l'inftar  des  aveugles  ; 

en  vigueur;  v.  aufii  Ar.  18.  Juillet   1634.  ainfi  ils  ne  peuvent  faire  de  teftamens  myf- 

rapp.  par  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  9.  J.  Aud.  tiques.  Ces  termes,  qui  lifteras  ignorât ,  vel 

Se  Bardet,  où  un  teftament  reçu  par  un  Ca«  ntfcit ,  de  la  Loi  xi.  cod.  de  tejîam.  s'enten- 

pucin ,  n'a  été  débattu  de  nullité,  quoique  dent  de  celui  qui  fçait  lire,  mais  n'a  pas 

de  fept  témoins  cinq  eulfent  déclaré  ne  fça-  l'are  d'écrire ,  1 .  /.  10.  &  l.  ult.  qui  tefï.  fac. 

voir  ligner,  que  parce  que  ce  Capucin  ne-  pojj.  I.  93.  §.  1.  de  acq.  bered.  I.  3.  §.  2.  de 

toit  pas  perfonne  publique  pour  recevoir  aceufat.  Rie.  n.  1472.  Se  fuiv.  Henr.  tom.  1. 

de  pareilles  déclarations-,  cependant  Hcn-  liv.  5.  qu.  1.  Ar.  Touloufe  29.  Fév.  1672. 

rys ,  r  >m.  2.  liv.  5.  qu.  39.  tient  que  ces  J.  Pat.  juge  que  le  teftament  fecret  d'une 

Ordonnances   n'ont  pas  d'application  aux  femme  qui  ne  fçavoit  ni  lire  ni  écrire,  n'a 

teftamens  folemnels  ,  Se  c»oit  qu'il  eft  d'une  pu  être  redtifié  par  un  codicile  ,  par  lequel 

firme  indifpenfable  que  tous  les  témoins  elle  l'avoit  confirmé,  Se  nommé  tout  haut 

fçachent  figner.  Nota,  l'art.  63.  de  l'Or-  pour  héritier  univerfel,  en  préfence  de  fept 

donnance  de  Blois ,  concernant  la  réception  témoins  &  un  Notaire ,  celui  qui  fe  trou- 

des  teftamens  par  les  Curés,  porte  nommé-  voit  inftitué  par  le  teftament ,  v.  lad.  Ord. 

ment  que  c'eft  fans  déroger  aux  Coutumes,  art.  n.  &  12. 

ou  communes  obfervances  des  lieux,  re-  3.  Quant  aux  teftament  public,  v.  ladite 

quêtant  autre  ou  plus  grande  folemnité  ,  Ord.  art.  \.  jufqu'au  neuvième.  Il  peut  aufli 

foit  en  Pays  de  Droit  écrit  ou  coutumier  -,  être  fait  fans  le  miniftere  de  perfonne  pu- 

v.  infr.  n.  3.  l'Arrêt  du  dernier  Août  1602.  blique  ,  ou  être  reçu  par  personnes  publi- 

njais  v.  la  nouv.  Ord.  rrt.  4^.  ques, v.  infr.  dift.  4.  mais  v.  ladite  Ordonn. 

Quant  aux  cachets,  il  furrit  que  le  tefta-  art.  5. 
ment  foit  clos  par  qui  que  ce  foit ,  Ricard ,  Au  premier  cas ,  fuivant  le  droit ,  le  tef- 

n.  1 344.  Se  la  folemnité  des  cachets  eft  à  rament  doit  être  figné  du  teftareur,s'il  n'efi 

prefent  hors  d'ufage  ,  Rie.  n.  1 349.  cepen-  écrit  de  fa  main  ,  /.  21.  cod.  de  ieflan\  s'il 

riant  Bret.  tom.  1.  liv,  5.  qu.  1.  Se  tom.  2.  eft  écrit  de  fa  main  ,  il  eft  valable  fans  fa 

liv.  5.  qu.  39.  affine  que  l'ufage  des  cachets  fignature  ,  /.  2 S.  §.  1.  eod.  s'il  ne  peut  écrire, 

•s'obferve  encore~en  Lyonnois  Se   Forés  •,  il  fuffit  qu'il  foit  écrit  par  un  huitième  ré- 

mais  v.  ladite.  Ord.  art.  9.  moins, dicl.  /.  zi.  Mais cidiriles  font  bons, 

Le  teftament  Se  la  lufeription  étant  de  quoiqu'ils  ne  foient  écrits  ni  (ignés  dn  tek 

mains  privées ,  il  ne  fait  foi ,  qu'il  n'ait  été  tarent,  /.  6.  §.  1.  de  fur;  codjcill. 
publié  devant  le  Juge ,  Se  que  les  témoins         Au  fécond  cas ,  fi  le  teflament  eft  reçu 

n'ayent  reconnu  leurs  fignatures  ,  les  fuc-  par  perfonne  publique, 1  Arrêt  de  règlement 

cefteurs  ab  inteftat,  Se  auttes  prétendant  du  dernier  Août  \  002.  i°.  Fait  défenfes  aux 

droit,  appelles,  Rebuff.  Defp.  pag.  72.  n.  Notaires  du  Bailliage  de  Forés  fur  peine  de 

1 1 1.  v.  infr.  fed.  7.  fur  l'ouverture  des  tef-  faux  ,  Se  de  privation  de  leurs  états  de  No- 

tamens  fecrets.  Mais  v.  l'article  9.  de  la-  taires ,  d'écrire  Se  recevoir  aucuns  tefta- 

dite  Ordonnance  ,  qui  veut  que  l'acte  de  mens ,  que  premièrement  le  teftateur  ou 

h 
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h  teftatrice  n'ait  en  la  préfence  de  fept  té-  ejfes ,  de  teflam.  Rie.  n.  1 3  00.  le  Pr.  cent.  1.  Testa- 

moins  requis  par  la  difpofltion  du  Droit  ch.  76.  Mol.  fur  Par.  anc.  Coût.  96.  n.  J.   MENT. 

écrit,  déclaré  intelligiblement  fa  dernière  ou  devant  un  Notaire  Se  deux  témoins,  ou 

volonté,  fans  aucune  fuggeftion  ou  indue-  deux  Notaires,  Arrêt  9.  Juillet  1608.  fur  Se&.  III. 

tion.  2.0.  Ordonne  que  le  teftament ,  après  Boullen.  Rie.  n.  1 305.  mais  v.  ladite  Ord. 

avoir  été  écrit  par  le  Notaire ,  fera  lu  &  re-  art.  23.  &  2  5.  l'on  doit  ajouter  les  forma- 

lû ,  Se  après  la  lecture  le  teftament  ligné  à  lités  délirées  par  les  Ordonnances ,  v.  fupr* 

la  même  heure,  fans  divertir  à  autres  actes,  fe£t.  3 . 

par  les  fept  témoins ,  li  tous  fçavent  écrire  3.  Des  teftamens  olographes,  v.  infr. 

Se  ligner ,  Se  ce  en  préfence  du  teftateur  Se  dift.  4. 

de  la  teftatrice,  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  Si  la  date  Se  défignation  de  lieu  y  font 

7.  Rie.  n.  1379.  mais  v.  ladite  Ordonn.  néceiïaires ,  v.  fupr.  dift.  1.  n.  4.  v.  ladite 

art.  5.  Se  6.  Nota y  l'omiflion  des  mots,  lu  Ord.  art.  38. 

&  relu ,  n'étant  requife  par  le  droit,  n'em-  Teftament  olographe  mutuel ,  quoique 

porte  nullité  en  Pays  de  Droit  écrit  du  ref-  ligné  des  deux  teftateurs ,  eft  nul ,  s'ils  ne 

fort  du  Parlement  de  Paris ,  Ar.  2  1 .  Juillet  font  chacun  un  exemplaire  de  leurs  mains , 

1653.  Rie.  n.  H85.  v.  Henr.  Se  Bret.  eod.  chacun  ligné  des  deux  ,  Rie.  n.  1442.  Se 

v.  lad.  Ord.  art.  23.  1443.  &  rapp.  Ar.  1.  Avril  1658.  qui  ap- 

4.  Quant  au  teftament  du  père  entre  fes  point  ;  étant  nul  à  l'égard  de  l'un,  il  l'eft 
enfans, 2\  Témoin,  feét.  3.n.  8.  v.  lad. Ord.  à  l'égard  de  l'autre,  même  quand  les  dif- 
art.  15.  16.  17.  Se  18.  pofitions  regardent  un  tiers,  li  elles  dépen- 

5.  Quant  au  teftament  militaire,  v.  Té-  dent  l'un  de  l'autre \  fecùs  fi  les  legs  n'ont 
moin,  fect.  3.  n.  9.  v.  ladite  Ord.  art.  27.  aucun  rapport  les  uns  aux  autres,  étant  en 
jufqu'au  trente-troifiéme.  ce  cas  plutôt  un  teftament  de  deux  ,  que 

6.  Quant  au  teftament  en  tems  de  pefte,  mutuel,  Rie.  n.  1495.  Mais  teftamens  mu- 
•v.  Témoin  ,  fect.  3.  n.  10.  v.  ladite  Ord.  tuels,  ou  faits  conjointement,  font  abro- 
art.  3  3.  jufqu'au  trente-huitième.  gés,  v.  ladite  Ord.  art.  77. 

7.  Quant  au  teftament  olographe  en  Pays         4.  Les  autres  formes  communément  re- 

de  Droit  écrit,  v.  ladite  Ord.  art,  19.  Se  20.  çues  par  les  Coutumes,  font  que  le  tefta- 

■r.  infr.  dift.  3.  n.  3.  ment  foit  fait  devant  un  Notaire,  ou  le 

r.  TTT      ~      ,     -  .    ,.        ,  Curé,  ou  le  Vicaire,?/,  infr,  dift.  4.  en  pré- 

JUist.    III.    Ve  la  forme  particulière  des  f  ,      ,         ^     „    •  J    ,      •    '    „         i 

n  _  '     _    ?  lence  de  deux  ou  trois  témoins   oc    par 

teUamens  en  Pays  Coutumier.  1        n  j-xl'c.       .       '         xt  .  : 

J  J  le  teftateur  dicte  6c -nomme  au  Notaire  , 

V.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.   1300.   Se  Curé  ou  Vicaire ,  Se  depuis  à  lui  relu;  Se 

fuiv.  v.  l'Ord.  d'Août  1735.  art*  **■•  &  * 3-  qu'il  foit  fait  mention  qu'il  a  ainli  été  dic- 

&  les  notes  qui  font  enfuite.  té  ,  nommé  &  relu  ,  Rie.  n.  1496.  où  il  dit 

1.  Institution  d'héritier  n'eft  nécelfaire  qu'il  faut,  lu  &  relu  •■,  mais  aucune  Coutu- 
en  Pays  coutumier,  v.  Inftitution.  Toutes  me  ne  le  dit,  v.  Par.  289.  Se  autres  \v.  la- 
difpofitions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  dite  Ord.  art.  23. 

forme  de  legs  Se  fideicommis,  qui  doivent  5.  Teftamens  nuncupatifs  non  écrits  , 

être  pris  des  mains  de  l'héritier  ;  &  nos  tef-  n'ont  lieu  dans  les  Coutumes  qui  les  admet- 

tamens  Se  codiciles  ne  différent,  Sens  81.  tent  exprelfcment,  quoique  rédigées  depuis 

Chaum.    86.  Bourb.  290.  Bar  94.  Droit  l'Ord.  de  Moulins,  Ar.  28.  Mars  \6o6.  fur 

comm.  Amiens,  Rie.  n.  1497-  Cependant  v.  Ar. 

2.  Dans  les  Coutumes  muettes ,  les  tefta-  1 5.  Décembre  1664.  admet  la  déclaration 
mens  font  valables,  paftes  devant  le  Curé  fur  un  dépôt  fait  par  une  perfonne  au  lit  de 
gc  deux  ou  trois  perfonnes  capables ,  fui-  la  mort ,  entre  les  mains  d'une  tante  Reli- 
vant  la  forme  du  Droit  Canon,  c/tp,  cttm  gieufç,  de  1000. 1.  Se  de  pierreries  de  ioq4 

Seconde  Partie.  Q  q 
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liv.  pour  erre  données  à  {es  nièces  à  mefure 
qu'elles  fe  marieroient ,  /.  Aud.  mais  v.  lad. 
Ord.  arr.  1. 

6.  Nos  Coutumes  ne  reçoivent  d'équi- 
polence  dans  les  termes  pour  la  folemnité 
des  teftamens,  fi  elle  ne  comprend  l'inten- 
tion du  teftateur ,  ou  plutôt  la  valeur  des 
termes  portés  par  les  Coutumes ,  adéquate. 
&  identicè ,  Rie.  n.  1501.  de  fuiv.  Ar.  30. 
Décembre  1604.  fur  Orl.  289.  confirme 
un  teftament  où  l'on  avoit  fait  mention  du 
terme ,  dicte,  de  omis  ,  nommé ,  Moun.  ad 
l.  3.  de  neg.  gefl.  Rie.  n.  1 503- 

Proféré  par  fa  propre  bouche  ,  n'équi- 
pole  à,  diclé  &  nommé ,  Ar.  \6.  Février 
161 7.  Rie.  n.  1505.  fans  induction,  n'équi- 
pole  à,  fans fiiggeftion ,  Ar.  14.  Juill.  1642.. 
fur  Poitou  268.  Socf.  tom.  1.  cent.  1.  cru 
56.  J.  Aud.  Rie.  n.  1506.  m,  fans  induction 
&  perfitdfion,  Ar.  14.  Août  1629.  Lelet  fur 
Poitou  coi.  Ar.  3.  Mai  1650.  Socf.  tom.  1. 
cent.  5.  ch.  3  2.  Rie.  n.  1 507.  de  1 508. 

Arrêt  de  Règlement  17.  Mars  16S5.  fur 
Laon  58.  qui  ajoure  qu'il  foit  fait  mention 
audit  teftament,  comme  il  a  été  ainfi  dicté  & 
noynm'e  &  relu  ,  juge  qu'il  n'eft  nécefiaire 
d'exprimer  ,  fans  fuggeftton ,  /.  Pal.  Il  y  a  eu 
auparavant  Arrêts  contraires  ,  fur  Am.  5  5. 
de  Reims  289.  qui  ont  même  difpolîtion , 
v.  Rie.  n.  1509.  de  fuiv. 

Ar.  16.  Janvier  1646.  fur  Amiens,  eod. 
juge  qu'il  n'eft  nécefiaire  de  répeter ,  que 
e'eft  en  préfence  des  témoins  >  Socf.  tom.  1. 
cent.  1.  ch.  $6. 

Nota ,  le  mot ,  arnji,  mis  dans  cet  art.  de 
Coût,  avoit  fait  naître  ces  difficultés. 

Il  n'eft  nécefiaire  que  ces  folemnités 
Ibient  mifes  à  la  fin  du  teftament,  Ar.  19. 
Mai  1649.  11.  Août  1650.  27.  Mai  1655- 
Se  8.  Février  1 6 5  3-.  Rie.  n.  1 5 1 8.  &  fuiv. 
mais  mifes  après  la  fignature  du  teftateur , 
ne  valent,  Ar.  1 2.  Avril  1649.  Soëf.  tom.  1.. 
cent.  3 .  ch.  1.  de  J.  Aud. 

Nota  y  ces  deux  Arrêtiftes  difent  dans 
liintitulé  de  cet  Arrêt,  qu'il  a  jugé  le  tefta- 
ment nul  ,  parce  que  les  mots ,  diclé,  nommé, 
lu  &  relu  ,  avoient  été  mis  après  la  datte 
^mteJUment  >,fed  »wALC'eft  parce  que  ces 
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mots  ont  été  mis  après  la-  déclaration  faîte 
par  la  teftatrice,  qu'elle  ne  fçavoit  écrire  3 
ni  figner ,  qui  équipoloit  à  fa  fignature. 

Léquipolence  ne  peut  même  être  admife 
en  cequiconfifte  en  fait  dans  ces  folemni- 
tés, Ar.  3 1.  Janvier  1645.  fur  Senlis  173. 
déclare  nul  un  teftament  écrit  de  la  main 
d'un  tiers  par  l'ordre  du  teftateur,  quoique 
figné  de  fa  main ,  de  par  lui  reconnu  devant 
Notaire  ,  de  que  l'acte  de  reconnoiftanc» 
contînt  toutes  les  formalités  requifes  par  le- 
dit art.  Socf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  75  Rie.  n» 
15 12.  de  fuiv. 

Mais  tous  ces  termes  folemnels  font  abro- 
gés, v.  ladite  Ord.  art.  13. 

Dist.  IV..  Des  tejlamens  olographes ,  &  âe$ 
Pays  ou  ils  ont  lieu. 

x.  Teftamens  olographes  font  admis  en 
Pays  coutumier ,  étant  écrits  de  fignés  de  la 
main  du  teftateur,  fans  témoins,  ni  autres 
formalités,  Rie.  des  don.  part.  1.  n.  1484. 
v.  ladite  Ord.  des  teftamens ,  arr.  20.  même 
dans  les  Coutumes  qui  ne  les  rejettent  ex- 
prelTément,  Ar.  30.  Avril  1625.  fur  An- 
goum.  arr.  1 12.  Rie.  eod.  n.  1491.  v.  lad. 
Ord.  art.  19.  Henr.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  1. 
fait  aufli  mention  de  cet  Arrêt,  mais  il  le 
date  du  30.  Août. 

i.  En  Berry  ils  n'ont  lieu  qu'en  deux  cas  ; 
l'un  ,  lorfqu'un  père  difpofe  inter  Itberos  ,.. 
tit.  18.  art.  8.  de  cette  Coutume  -,  l'autre, 
lorfque  le  teftament  ne  contient  point  d'in- 
flitution  d'héritier  ou  legs ,  jufques  à  la. 
moitié  de  tous  les  biens  du  teftateur ,  Ber- 
ry,^. tit.  18.  art.  1 3.  de  14.  hors  ces  deux: 
cas,  les  teftamens  olographes  ne  font  point 
valables  dans  cette  Coutume ,  s'ils  ne  font' 
accompagnés  d'une  fufeription  folemnelle 
revêtue  des  formalités  requifes  par  les  arr.. 
9.  10.  11.  12.  &  13.deladiteOrdonn.de 

Mais  lorfqu'ils  ne  font  pas  revêtus  de  la. 
fufeription  de.  qu'ils  font  purement  ologra- 
phes ,  ils  doivent  être  entièrement  écrits 
de  fignés  par  le  teftateur  ,  v.  fart,  20.  der 
l'Ord.  de  173  5.  v.  aulfi  l'art.  16, 

3 ,  Ils  ont  lieu  au  Parlement  de  Metz^ 
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Ar.  de  ce  Parlement  du  7.  Juillet  1^54.  qui  f*e  déterminer  à  dire  que  hors  le  cas  des  dit  j    cr  \- 
a  juge  fur  enquête  par  aubes  faite  en  la  poiinons  des  afeendans  entre  leurs  defceiv 
Ville  de  Toul,  qu'un  teftament  olographe  dans,  les  teftamens  olographes  ne  doivent 
qui  y  avoitété  fait  étoit  valable,  Rie.  eod.  être  admis  dans  aucun  des  Pays  de  Droit  Secï.  III. 
11.  1490.  écrit  du  relïbrt  du  Parlement  de  Paris  :  quoi- 

4.  Au  Parlement  de  Dijon ,  les  teftamens  que  cette  forte  de  teftament  ait  été  généra-  ^ 
olographes  n'ont  point  lieu  dans  la  Coutu-  lement  approuvée  par  )a  Nov.  2.  de  Valen- 
me  du  Duché  de  Bourgogne  ,  pas  même  tinien  inférée  au  code  Theodofien  ,  lib.  2 . 
entre  enfans;  v.  les  art.  7.  ,&  1 1.  du  tir.  7.  cod.  de  teftam.  Les  conftitutions  de  cet  Em- 
des  fucc.  de  cette  Coutume.  pereur  ne  font  point  partie  du  corps  de 

5.  Quant  aux  autres  Parlemens  de  Droit  Droit.  La  Loi  hac  confuùiffimâ,  zi.  cod.  de 
écrit ,  les  teftamens  olographes  n'y  font  re-  teftam.  décide  que  les  teftamens  écrits ,  foit 
çus  que  dans  deux  cas  feulement;  fçavoir,  de  la  main  du  teftateur  ,  ou  d'une  autre 
en  faveur  de  la  caufe  pie,  &c  dans  les  dif-  main,  doivenr  être  revêtus  des  folemnités 
polirions  des  afeendans  entre  leurs  defeen-  de  l'acte  de  fufcriprion,en  préfence  de  fept 
dans  -,  plusieurs  Arrêts  du  Parlement  de  témoins,  &Juftimen  en  la  Nov.  107.  cap, 
Touloufe  ,  Maynard,  liv.  5.  ch.  1 5.  d'Oli-  1.  f.  fi  tamen  aut  uxori ,  n'a  approuvé  ces 
Ve,liv.  j.ch.  i.&  36.  Duranti,qu.  23.  &  fortes  de  teftamens  qu'en  faveur  des  def- 
24.  Cambolas ,  liv.  1.  ch.  13.  «Se  Catelan ,  cendans  ,  &  avec  cette  exprelTe  déclara- 
tom.  1.  liv.  2.  ch.  37.  Pour  le  Parlement  don ,  que  fi  l'afcendant  y  ajoute  quelques 
de  Bordeaux,  la  Peyr.  lett.  A.  n.  44.  45.  legs,  ou  fideicommis,  ou  autre  difpofition, 
&:  125.  Pour  celui  d'Aix,  Boniface,  tom.  fort  en  faveur  de  fa  femme,  ou  de  toute 
1.  liv.  1.  tit.  3.  ch.  uniq.  Queft.  not.  &  autre  perfonne  étrangère,  le  teftament  écrit 
Maxim,  du  Droit,  liv.  1.  qu.  1 5.  Mais  Pu-  par  le  teftateur  ne  vaut  rien  à  cet  égard  , 
fage  de  quelques-uns  de  ces  Parlemens ,  &  à  moins  qu'il  n'en  faftè  fa  déclaration  en 
notamment  de  celui  de  Touloufe ,  qui  étoit  préfence  de  témoins;  deforte  que  le  tefta- 
d'autorifer  les  teftamens  olographes  dans  ment  ne  fubfîfte  que  pour  ce  qui  regarde 
ces  deux  cas,  quoiqu'ils  ne  fiulent  pas  en-  les  enfans ,  quand  il  n'y  a  pas  de  témoins, 
îierement  écrits  de  la  main  du  teftateur ,  &  le  furplus  eft  de  nulle  valeur. 

pourvu  qu'ils  fufTent  lignés  de  lui,  d'Oli-         Néanmoins  Henr.  tom.  z.  liv.  5.  qu.  1, 

ve ,  liv.  5.  ch.  56,  eft  abrogé  par  l'art,  zo.  rappotte  quatre  Arrêts  ,  qui  ont  jugé  que 

de  la  nouvelle  Ordonnance.  les  teftamens  olographes  ont  lieu  dans  le 

6.  Quant  aux  Pays  du  Droit  écrit  du  ref-  Pays  de  Droit  écrit  de  l'Auvergne, 
fort  du  Parlement  de  Patis,  les  teftamens  7.  En  la  SénéchaufTée  de  Bellac  en  bafïè 
olographes  des  afeendans  entre  leurs  def-  Marche  ,  ils  y  doivent  avoir  lieu  en  faveur 
cendans  y  font  valables ,  fuivant  l'art.  1 6.  des  defeendans  ,  mais  non  en  autre  cas , 
de  lad.  Ord.  A  l'égard  des  autres  teftamens ,  conformément  à  la  Jurifprudence  du  Par- 
même  en  faveur  de  la  caufe  pie ,  qui  n'ont  lement  de  Bourdeaux  qui  y  doit  être  fuivie, 
Î>as  plus  de  privilège  pour  la  forme  ou  pour  attendu  que  le  détroit  de  cette  Sénéchauf- 
e  fond  que  les  autres  teftamens,  v.  ladite  fée  a  été  aiftrait  de  celle  de  Limoges  qui  a 
Ord.  art.  78.  la  fixation  de  tous  les  lieux  toujours  été  du  relïbrt  du  Parlement  de 
où  les  teftamens  olographes  font  autorifés,  Bourdeaux.  Cependant ,  quoique  fuivant 
Se  où  ils  ne  le  font  pas ,  ne  fe  peut  pas  faire  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement ,  les  tef- 
avec  toute  la  certitude  que  l'on  fouhaitc-  tamens  olographes  ayent  aufli  lieu  en  fa- 
roit.  veur  de  la  caufe  pie,  néanmoins  elle  ne 
Si  l'on  s'en  tenoit  à  la  difpofition  du  feroir  pas  fuivie  en  la  Sénéchaulfce  de  Bel- 
Droit,  comme  il  femble  qu'il  y  auroit  lieu  lac  ,  qui  ayant  été  diftraite  du  reftort  de  ce 
jde  le  faire  en  cette  rencontre,  il  faudrait  Parlement,  n  eft  plus  aiTujettïë  à  fa  Jurif- 

Qq  *j 
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Testa-    prudence,  en  ce  qu'elle  s'eft  écartée  de  h  i.  Curés  ou  Vicaires  paroiftent  autorifé? 

ment.        difpofirion  du  Droit  depuis  la  diftraction  par  l'Ord.  de  Blois,  art.  6 3.  à  recevoir  les 

du  relîort.  teftamens  partout,  v.  Curé,  n.  z.  mais  v. 

Sed.  III.          s.  Pour  le  Beaujollois,  Arrêt  zo.  Août  l'Ord.  d'Août  173  5.  art.  Z5.  &  16. 

17Z5.  au  rapport  de  M.  Pucelle,  a  décidé  z.  Devant  Notaires  de  Cour  d'Eglife , 

que  les  teftamens  olographes  n'y  doivent  font  nuls,  Brod.  fur  Louer,  N.  5.  Ar.  de 

pas  avoir  lieu.  Ainfi  ils  ne  peuvent  être  au-  Juin  1 579.  Ar.  Juin  1606.  Rie.  n.  1575.  Se 

torifés  dans  cette  Province  qu'en  faveur  des  1576.  contre  Ar.  de  Novemb.  1550.  Louer, 

defcenclans ,  &  non  pas  même  pour  la  cauie  N.  5 .  fi  la  Coutume  ne  le  permet  expreiTé- 

pie,  v.  fupr.  n.  6.  ment,  Rie.  n.  1577. 

9.  Pour  le  Lyonnois  Se  Forés,  Ar.  de  3.  Si  la  Coutume  requiert  un  Notaire  & 
reglem.  de  Notre  Dame  de  Septemb.  1616.  deux  témoins,  un  fécond  Notaire  n'y  peut 
a  ordonné  qu'il  feroit  enregiftré  au  Siège  fuppléer ,  Ar.  3 1.  Janvier  1645.  fur  Senlis, 
de  Montbrifon,  &  enjoint  a  ceux  du  Pays  Rie.  n.  1 583.  v.  ladite  Ord.  arr.  zj. 

de  Fores  de  tefter ,  félon  la  forme  du  Droit         4.  Religieux  fait  Cuté  peut  recevoir  tef- 

ccrit;  Meilleurs  de  la  Cinquième  protefte-  rament  ,  Rie.  n.  i6oz.  v.  ladite  Ordonn, 

rent  contre  cet  Arrêt,  mais  on  l'a  depuis  art.  zj. 

fuivi.,  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  1487.  &         5.  Curé  ne  peut  recevoir  teftament  hors 

fuiv.  de  fa  ParoilTe  ,  Rie.  n.  1 5  89.  v.  ladite  Ord. 

10.  Dans  le  Mâconnois ,  l'ufage  des  tef-  art.  Z5. 

tamens  olographes  eft  conftamment  reçu ,  6.  Il  n'eft  néceflaire  que  le  Vicaite  aie 

Ar.  4.  Mars   165 1.  Henr.  rom.   z.  liv.   5.  Lertres  de  Vicariat  regiftrées  au  Greffe  , 

qn.  1.  Ar.  19.  Juillet  1676.  qui  a  confirmé  Ar.  11.  Juillet  1590.  Arrêt  6.  Mars  1609. 

le  teftament  du  heur  de  Meaux,  Lieutenant  Rie.  n.  1 5  85  ,  contre  Par.  Z90.  mais  il  n'y 

au  Gouvernement  de  Mâcon.  Cet  Arrêt  eft  a  que  le  Vicaire  ordinaire  de  la  Paroifie 

rapporté  dans  les  ch.  13.0%:  80.  des  Ar.  not.  qui  puilïe  recevoir  les  teftamens-,  Commis 

imprimés  en  1743.  Autre  Ar.  du  6.  Août  à  cet  effet  feulement  par  le  Curé  ,  ne  les 

1737.  a  déclaré  nul  un  teftament  ologra-  peut  recevoir,  Ar.  dérèglement  14.  Août 

phe  fair  en  Mâconnois;  mais  le  motif  de  1559.  Rie.  n.  1586.  rien  n'empêche  qu'un 

l'Arrêt  eft  que  ce  teftament  ne  contenoit  Curé  ne  puifTe  avoir  plufleurs  Vicaires ,  Se 

point  d'inftitution  d'héritier ,  formalité  re-  qui  ayent  le  droit  de  recevoir  les  tefta- 

tenue  par  la  Province  du  Mâconnois  pour  mens ,  pourvu  qu'ils  ne  foienr  pas  fubor- 

Ia  validité  du  teftament  ;  Ar.  not.  imprimés  donnés  les  uns  aux  autres ,  Se  que  l'un  n'aie 

en  1743.  ch-   I3-  Enfin  par  un  dernier  Ar.  pas  le  titre  de  Vicaire  principal,  Se  les  au- 

du  17.  Août  1740.  rendu  en  la  Gr.  Ch.  au  très  de  Sous-Vicaires ,  mais  v.  ladite  Ord. 

rapport  de  M.  Fornier  de  Montagny,  il  a  art.  Z5. 

été  jugé  bien  difertement  que  les  teftamens  7.  Le  DeiTervant  d'un  Curé  prépofé  par 

olographes  ont  lieu  dans  le  Mâconnois.  Ce  l'Ordinaire ,  peut  pareillement  recevoir  les 

dernier  eft  mal  daté  du  zz.  Août  aufdits  teftamens,  Rie.  n.  1588.  v.  ladite  Ordonn, 

Ar.  nor.  art.  25. 

n,o   \r  7-»         r         *.  1  r  ».,»  ,„;  8.  Les  Religieux  qui  exercent  les  fonc- 

JJisr.  V .Des  per  (ormes  publiques  pour  recevoir      .       „    .  ,     &,       ■"  . 

£   1       n  c  lions  Cunales  dans  leur  enclos ,  ne  peuvent 

ICS    tCffitrflCflS»  •  1  /-j  5  151* 

recevoir  de  teftamens ,  n  ayant  que  1  admi- 
V.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  540.  Se  fuiv.     niftration  des  Sacremens  par  privilège  ,  v. 
&  n.  1 577.  &  fuiv.  v.  L'Ord.  d'Août  1735.     ladite  Ord.  art.  25. 

arr.  Z4.  &  48.  fur  les  devoirs  des  perfonnes  9.  Curés  Se  Vicaires  ne  peuvent  recevoir 
publiques  qui  reçoivent  les  teftamens,  Se  teftamens  efquels  aucune  chofe  leur  fok 
.des  témoins.  donnée  Si  léguée  ,  Ord.  1 5  60,  art.  27,  mai* 
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font  bons ,  quoiqu'il  y  ait  legs  à  œuvres 
pies,  pourvu  qu'ils  nefoient  en  faveur  d'eux 
ou  de  leurs  parens,  Ord.  de  Blois  1579. 
art.  63.  s'étend  aux  Notaires,  Rie.  n.  540. 
&  en  ce  cas  l'acte  eft  nul  pour  le  tout,  Rie. 
n.  543.  &  ûùv.fecits,  fi  le  legs  eft  modique, 
v.  Témoin  ,  fect.  4.  n.  4.  Cependant  fi  le 
teftament  eft  olographe  &  reconnu  parde- 
vant  le  Notaire  légataire ,  il  n'y  a  que  l'acte 
de  reconnoiflance  que  l'on  puilïe  prétendre 
nul, Rie.  n.  548. 

1  o.  De  la  parenté  entre  le  Notaire  &  les 
témoins ,  v.  Témoin ,  fect.  4.  n.  6 .  Ar.  1 1 . 
Août  1607.  défend  aux  Notaires  de  rece- 
voir les  contrats  dans  lefquels  leurs  coufins 
germains,  &  autres  plus  proches  fe  trouvent 
intérefïes,  Rie.  11.  1594.  v.  Témoin,  fect. 
4.  n.  G.  Ce  qui  eft  dit  de  la  parenté  du  tef- 
rateur  avec  les  témoins ,  a  lieu  à  plus  forte 
raifon  du  teftateur  avec  le  Notaire  ,  Rie. 
h.  547.  ^.Notaires,  n.  15. 

Section    IV. 

Dé  rinftitution  d'héritier  en  Pays  de  Droit 
écrit. 

V.  Inftitution,  fect.  1.  n.  1. 

Dist.  I.  De  la  nécejfité  de  f  inftitution  dans 

tousteftamens,  &  comment  elle  doit  être  faite 

en  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Substitution  ,  part.  2.  fect.  2.  n.  13. 
V.  Defp.  tom.  2.  pag.  20.  cxfuiv. 
En   Pays  coutumier  ,    v.    Inftitution  , 
fect.  1. 

1 .  En  Pays  de  Droit  écrit ,  teftament  ne 
vaut  fans  inftitution  d'héritier,  §.  34.  Infl. 
de  leg.  §.  2.  Infl.  de  fideic.  bered.  la  charge 
du  payement  des  legs  fait  préfumer  rinfti- 
tution ,  /.  65.  de  bered.  infl.  ne  peut  être 
faite  par  codiciles,  quand  même  ils  feroient 
confirmés  par  teftament ,  /.  lo.dejur.  codi- 
eill.  I.  2.  cod.  de  codicill.  I.  76.  ad  'Trebell. 
v.  Codiciles  \fecus^  du  teftament  militaire , 
/.  3  6.  de  tcjlam.  milit.  v.  ladite  Ordonnance, 
art.  54. 

2.  Si  l'héritier  décède  avant  le  teftateur , 
&  qu'il  n'y  ait  fubftitution  vulgaire ,  le  tef- 
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tament  eft  nul ,  §.  2.  infl.  quib.  mod.  teftam.  7  f  ST  A. 
infirm.  v.  Henr.  tom.  1 .  liv.  s .  qu.  22. 

T'L'--  1     •      a  ;i/i  ,       M  c  N  T. 

3 .  L  héritier  doit  être  nommé  dans  le 
teftament-,  l'inftitution  ne  peut  être  com- 
mife  à  la  volonté  expreffe  d'un  tiers ,  /.  3  2. 
de  bered.  infl.  mais  elle  ne  le  peut  être  taci- 
tement ,  exprejfa  nocent ,  non  exprejfa  non  no- 
cent ,  /.  195.  de  reg.  fur.  /.  52.*/*  condit.  & 
demenfl.  ainfî  elle  eft  valable  étant  faite  fous 
la  condition  poteftative  d'un  tiers,/.  68. 
de  bered.  infl.  ou  fi  l'inftitué  le  veut ,  /.  6 9. 
eod.  ou  quand  la  faculté  eft  donnée  à  un 
tiers  de  choifir  l'héritier  entre  certaines  per- 
fonnes  ,  GrafT.  Defp.  n.  4.  in  fin.  v.  Henr. 
tom.  1 .  liv.  5 .  qu.  1 5 .  v.  Condition,  fect.  1 . 
n.  19. 

Mais  teftament  ne  vaut ,  où  le  teftateur 
dit  qu'il  a  nommé  fon  héritier  à  un  fien 
ami,  Ar.  1497.  Carond.  liv.  3.  iép.  48. 
nec  obft.  I.  96.  §.  2.  de  fideic.  liber  t.  qui  eft 
en  faveur  de  la  liberté,  v.  Legs,  part.  3. 
fect.  1. 

4.  Inftitution  d'héritier  par  lignes ,  ne 
vaut ,  Ar.  2  7.  Octobre  1595.  Chop.  fur  Par. 
lib.  2.  th.  4.  n.  22.  Mayn.  Peleus,  Defp. 
pag.  28.  n.  10.  v.  ladite  Ord.  art.  2.  quoi- 
qu'entre  enfans,  v.  infr.  fect.  6.  n.  6.  ou  pour 
la  caufe  pieufe,  arg.  I.  29.  cod.  de  teftam. 
Nov.  119.  cap.  9.  &  Autb.  non  obfervato.  C. 
eod.  Duranti ,  Mayn.  Defp.  eod.  v.  ladite 
Ord.  art.  78. 

5.  Inftitution  en  une  portion  ,  eft  vala- 
ble 5  8c  au  défaut  d'autres  inftitués ,  tel  in- 
ftitué  prend  tout ,  /.  28.  §.  4.  de  lib.  &  poflb. 
§,  5.  infl.  de  bered.  infl.  De  même  de  l'infti- 
tué au  reftant  de  l'hérédité  ,  nam  refldui  com- 
memoratio  etiam  totum  admittit.  I.  2.  cod.  de 
bered.  infl.  I.  160.  de  verb.flgn.  ou  en  quel- 
que chofe  particulière  •,  &  tel  héritier  prend 
tout  s'il -n'y  a  d'héritier  univerfel ,  /.  1.  §. 
4.  de  bered.  Infl.  I.  41.  §.  ult.  de  vulg.  &  pu- 
pill.  même  inftitué  en  l'ufufruit ,  eft  cenfé 
inftitué  en  la  propriété,  s'il  n'y  a  d'autre*in- 
ftitué,  Alex.  Ranch.  Fach.  Defp.  pag.  28, 
n.  u.  v.  AccroifTemenr ,  n.  4. 

6.  L'inftitution  par  le  même  teftament: 
d'une  perfonne  après  la  mort  du  premier 
inftitué,  qui  ne  Yaudroit  étant  faite  à  tems» 
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vauc  comme  fideicommis  ,  Guyp.  R.anch.  /.   10.  pro  focio.  v+  infr.  de  I'inftitution  des 

Ferrer.  Defp.  cod.  en  fans,  dift.  6. 

7.  Inftitution  en  la  portion  qui  fera  dé-  12.  Quoique  l'héritier  foit  incertain,  lors 

cl-irée  au  codicile,  eft  valable,  quoique  de  la  mort  du  teftateur,  I'inftitution  eft  va- 

-depuis  elle  n'y  ait  été  déclarée,  /.  36.  de  lable,  fi  enfuite  il  eft  devenu  certain  par 

MreiLittfl.  quelque  preuve  manifefte,  /.  61.  §.  1.  de 

8.  Omiffion  de  quelque  mot  en  l'inftitu-  hered.  inft.  §.  27.  Inft.  de  leg.  mais  ne  vaut» 
lion  ,  ne  l'annulle  ,  pourvu  qu'il  apparoifte  fi  l'inftitué  refte  entièrement  incertain,  dict* 
.de  la  volonté  du  teftateur,  v.  I.  1.  §.  5.  &  §.  1.  /•  9-  §•  9-  eod. 

fcq.  de  hered.  inft.  Credimus  plus  numupatum ,  13.  Quand  I'inftitution  eft  faite  de  deux, 

minus  feriptum ,  dicl.  §.  $.  fous  la  diction  ,  ou,  elle  eft  prife  pour  con- 

9.  Inftirution  fous  fauflTe  caufe ,  eft  va-  jonélive  ;  ils  font  admis  tous  les  deux  à  I'hé- 
.lable,  v.  Legs,  part.  3.  fect.  14.  fecùs ,  s'il  redite  ,  /.  peu.  cod.  de  verb.  fign.  v.  I.  53. 
appert  que  le  teftateur  croyoit  la  caufe  vé-  Dig.  eod.  v.  Disjonctive. 

ritable-,  ainfi  ne  vaut ,  quand  le  teftateur  a  14.  Quoique  l'mftitution  d'héritier  ne 

inftitué  un  étranger,  croyant  qu'il  fût  fon  puifle  être  donnée  ni  ôtée  directement,  que 

parent,  /.  46.  dejur.fifc  I.  5.  cod.  de  teftam.  par  un  teftament  folemnel ,  (I  néanmoins  le 

).  4.  cod.  de  hered  inft.  Ar.  8.  Mai   1 5  o'x.  teftateur  a  déclaré  par  un  codicile,  qu'il  ne 

Carond.  liv.  ii.rép.  17.  ou  quand  il  a  cru  veut  pas  que  l'inftitué  par  fon  teftamenc 

que  l'inftitué  en  fon  premier  teftament,  prenne  l'hérédité,  il  ne  la  pourra  prendre, 

étoit  mort-,  3c  en  ce  cas  la  première  infti-  /.  4.  cod.  de  Us  quib.  ut  indign.  v.  infr.  feét.  5. 

tution  fubfifte ,  /.  ult.  de  hered.  inft.  De  mê-  dift.  1.  n.  4.  cette  Loi  en  ce  cas  la  défère  au 

me  du  teftateur  qui  croyant  fon  fils  mort ,  fifc  ;  mais  v.  Indignité,  n.  9. 

a  fait  un  autre  héritier,  /.  28.  de  incff.  teftaai.  1 5.  De  I'inftitution  ^a?«<c  nomine ,  v.  infr. 

Mais  les  legs  du  fécond  teftamenr  font  dûs,  dift.  3 . 

d'ici.  I.  ulh  dicl.  I.  18.  ï6.  Des  conditions  fous  lefquelles  l'in- 

10.  L'inftirution  fous  faufte  démonftra-  ftitution  peut  être  faite,  v.  infr.  dift.  2. 
■tion  ,  eft  valable ,  quand  le  teftateur  a  erré  1 7.  Qui  peut  être  inftitué ,  v.  infr.  dift.  4. 
au  nom  &  furnom  de  l'héritier  ,  pourvu  18.  La  règle,  le  mort faifit  le  vif,  a  lieu 
qu'il  paroide  de  quel  héritier  il  a  voulu  en  inftirution  d'héritier  en  Pays  de  Droit 
parler,  /.  4.  cod.  de  teftam.  §.  29.  Inft.  de  leg.  écrit,  même  à  l'égard  des  étrangers  infti- 
leg.  4.  de  légat. .1.  v.  Legs,  part.  3.  fecr.  13.  tués ,  tant  univerfels  que  particuliers,  en 
De  même  s'il  a  erré  en  la  qualité ,  /.  5  8.  §.  chofe  cerraine  de  Lhéredité,  Pap.  Notair. 
un.  de  hered.  inft.  I.  5 .  cod.  eod.  Mais  fi  le  tefta-  tom.  2.  pag.  5  3  9. 

*cur  a  erré  quant  au  corps  de  la  chofe    ou  ^        ^  infikmlm  condit'mmlles, 
quant  a  la  perfonne  de  1  héritier,  l  inftitu- 
tion eft  nulle  :  comme  fi  voulant  écrire  un  V.  Difpofitions  conditionnelles, 
•héritier,  il  en  a  écrit  un  autre,  dicl.  leg.  4.  1.  Inftitution  ex  certo  tempore,  aut ad cer- 
leg.  9.  de  hered.  inftit.  Celui  qui  eft  écrit  n'eft  tum  tempus ,  eft  réputée  pure ,  &  le  jour  eft 
pas  héritier,  quoniam  voluntate  déficit tir ,  ni  tenu  pour  non  écrit,  /.  34.  de  hered.  inft.  $. 
celui  qu'il  a  voulu  écrire  ,  quoniam  fcriptus  9.  inft.  eod. 
non  eft ,  dicl.  leg.  9.  2.  Inftitué  fous  condition  ne  prend  l'hé- 

1 1.  Désignation  de  l'inftitué  fous  un  nom  redite  qu'après  l'événement  de  la  condi- 
-injurieux,  eft  nulle,  /.  9.  §.  8.  de  hered.  inft.  tion,  &  s'il  décède  avant ,  il  ne  la  tranf- 
ce  qui  s'entend  de  l'inftitué  étranger;  qui  met  à  fon  fucceileur,  /.  59.  §.  6.  de  hered, 
eft  toujours  cenfée  faite  ob  meritum ,  /.  9.  inft. 

pro  focio.  Sechs  fi  c'eft  un  enfant,  /.  48.  §.  1.  3.  L'on  ne  peut  mourir  partie  avec  tef- 

,£od°  fon  inftitution  étant  faite  ob  debitum9  tarnent ,  &  partie  ab  inteftat,  /.  7.  de  reg» 
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jur.Ç.  <*Inft.  de  hered.  inft. .Secùs,  dti  loIHàr,  biera,/.  $.  de  cotid.  inft.%.  n. lift. .de  hered.  Testa- 

■P.  <//#.  /. .7.  ce  que  nous  ne  fuivons  point  /»/?.  fi  elle  eft  fous  une  diftion  conjonctive,  M  E  N  _  " 

en  Fiance.  Et  qui  fcmel  eft  bccres  ,  non  poteft  il  eft  tenu  de  les  accomplir  toutes,  dtcî.l.  5. 

dcftnere  ejfe  bières,  l.  88.  de  hered.  inft.  Ainfi  dite.  §.  1 1.                                                        Scct.  I 

Je  même  inftitué  purement  en  partie,  &  lo.SipIufîeurs  font  inftitués  fous  diver- 

fous  condition  en  l'autre,  prend  l'entière  fes  conditions ,  celui  dont  la  condition  fera 

hérédité  par  droit  d'accroiffemenr,  quoique  arrivée  la  première,  fera  feul  héritier,  /.  1 7. 

la  condition  n'arrive  ,  /.  27.  §.  1.  /.  y^.  de  de  cond.  inftit. 

bered..inft.  I.  52.  §.  un.  de  adq.vel  oniitt.be-  1 1.  Si  l'inftitution  eft  faire  fous  la  con- 

nd.  v.  Accroiffement,  n.  4.  dition  que  le  reftateur  dira  ci-après,  elle  eft. 

4.  Inftitué  par  teftament  n'eft  tenu  d'ac-  pure,  s'il  n'en  dit  aucune,  /.  8.  cod.  de  inft., 

complir  la  condition  appofée  dans  dts  co-  &  fubft.  nec  obft.  L  9.  §.  5.  de  hered.  inft.  où 

diciles,  /.  G.  de  jnr.  codicill.  parce  que  Tin-  le  même  Ulpien  parle  d'une  condition  omi- 

ftitution  ne  peut  être  donnée  ni  ôtée  direc-  fe  par  erreur, 

rement  par  codicilcs ,  rf/tf.  /.  6.  &  §.  1.  Inft.  n,       TrT    ^    ...  „.     . 

de  codicill.  &  que  condition  adjecVt,  teftjtor  DlST'  "L  Dc  l  Ration  pœna  nomme. 

in  defeclum  conditimis ,  de  ademptione  beredi-  V.  Rie.  des  donat.  part.  3.  n.  1543.  & 

tatis  cogitaffe  intel/igitur ,   /.  27.  §.  un.  de  fuiv.v.Ar.  i.Août  1676.  J.  P. il. 

cond.  inft~Vinn.ad d/fi.  §.  z.  Inft.  de  codicill.  1.  Peine  appofée  par  le  reftateur  pour 


3' 

5.  Quand  la  condition  eft  mixte,  dépen- 


faire  valoir  fon  teftament  qui^éche  contre 
la  forme ,  eft  regardée  commecon  appofée , 


dant  de  la  volonté  de  l'héritier  &  d'un  tiers,  nam  teftamenti  ficlio ,  non  privati  fed  publia 

fi  elle  manque  par  la  volonté  de  ce  tiers  ,  juris  eft,  §.  36.  inftit.  de lcg.it.  /.  3.  qui  tcfl. 

elle  eft  tenue  pour  accomplie  ;  fecîts ,  fi  c'eft  fac. pojf.  I.  j$.  de  leg.  1 .  L  un.  cod.  de  bis  qu. 

de  la  part  de  l'inftitué;  ou  par  cas  fortuit,  poen.  nom.  Rie.  n.  1 543.  ou  pour  faire  va- 

/.  3.  /.  23.  /.  24.  de  cond.  inft.  h  31,  de  cond.  loir  une  difpofition  prohibée  par  lesLoix3 

&  demonfl.  I.  1.  C.  Je  inft.  &  fubft.  L  1.  CY  deshonnête  ou  impolfible,  dict.  I.  un. 
de  bis  qus,  fub  modo.  2.  La  peine  eft  aufli  regardée  comme 

6.  Condition  impolfible  eft  tenue  pour  non  appofée ,  h*  elle  a  été  mile  pour  étendre 
non  écrite,  /.  \6.  de  inj.rupt.  I.  1.  de  cond.  la  faculté  de  difpofer  au-delà  de  ce  qui  eft 
inft./.  3.  de  cond.  &  demonfl.  §.  10.  Inft.  de  permis  par  la  Loi,  nam  prhatorum  cautio-- 
hered.  inft.  foit  par  la  nature  ou  qu'elle  foit  nem  legibus  non  ejfe  refragandam  conftitit ,  L  ■ 
injufte  ou  deshonnête,  /.  $>.  /.  14.  de  cond.  1 5.  §•  1.  adl.fak.  Rie.  n.  1 544.- 

inft.  I.  un.  C.  de  bis  qu.  pœn.  nom.  I.  8.  /.  27.  Ce  qui  a  lieu  quand  même  le  reftateur 

de  cond.  inft.  I.   5.  C  de  inft.  &  fubft.  fi  la  auroit  eu  d'autres  biens  difponibles ,  quand 

condition  eft  de  jurer  de  donner  quelque  il  paroîtque  fon  deflein  a  été  de  faire  fub- 

chofe,  l'héritier  eft  déchargé  de  la  condi-  fifter  fa  volonté  contre  la  Loi  par  un  efprit" 

rion  de  jurer,  non  de  donner,  d'ici,.  I.  8.  d'arrogance,  Rien.  1545. 
§.  4.  Mais  l'appofition  de  la  peine  eft  permife" 

7.  Condition  de  ne  fe  marier ,  v.  Difpo-  pour  foutenir  une  difpofition  licite  s  en  fa 
lirions  conditionnelles,  feét.  9.  n.  6.  forme  &  en  fa  fubftançe ,  &  pour  empêcher 

8.  Il  fuffit  que  la  condition  cafuelle  foir  un  obftacle  injufte  a  la  difpofition  licite, 
accomplie  pendant  la  vie  du  teftateur  ,  ou  /.un.  cod.  de  bis  qu.  pan.  non:.  L  \  1.  ct>d,  i 
après  fa  morr,  h.-j.C.  de  inft,  &  fubft,  Se  par  contr.  &  comm.  ftip.  Rie.  n.  1 54^.  &  lapei- 
équipollence ,  /.  3.  C.eod.  ne  appofée  eft  fouvent  regardée  comme: 

9.  Si  l'inftirurion  eft  fous  plulîeurs  con-  comminatoire-,  de  ferre  que ;>'il  eft  dit  quV 
dirions  alternatives  ;  il  fuffit  que  l'héritier  cas  que  la  difpofition  foit  centefté  a  .ru-  (e  - 
en-. acfflDmplilIè.. une.  telle  qiie  bon  lui.  fenir  hérideis.du.teflateiir3ii  donne  encore  ;ef 
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chofe,  Ton  adjuge  la  première  Gifpofi-  zi.  Février  1611.  a  entériné  les  Lettres  de 

ûon  ,  non  le  profit  de  la  peine  ,  Rie.  n.  refeifion  ,    ordonné  que  le  compte  feroic 

1547.  rendu  à  cette  fille  de  la  fuccelîion  de  fa 

Cependant  ce  profit  de  la  peine  eft  aufïï  mère  ,  de  qu'elle  viendroit  à  partage  de 

quelquefois  adjugé  par  forme  de  domina-  celle  de  fon  père;  les  motifs  ont  été  :  ip. 

ges  &£  intérêts,  Ar.  25.  Mars  1611.  Rie.  Que  la  renonciation  à  la  fucceflion  échue  , 

eod.  lorfque  ce  profit  eft:  peu  de  chofe,  &  nonvifis  tabulis ,  nec difpuncitsrationibus ,  étoit 

dans  le  cas  d'une  vexation  extraordinaire  nulle; ce  qui  n'étoit pas  contefté.  z°.  Quant 

de  la  part  des  héritiers  du  teftateur,  ledit  à  la  fucceflion  à  échoir,  &  la  fufdite  ftipu- 

Ar.  25.  Mars  \6iz.  K'ic.  eod.  lation,  ledit  art.  7.  s'entend,  quand  la  dif- 

3.  La  peine  appofée  par  forme  d'alter-  pofition  eft  entière  &c  directement  faite, 
native,  efl:  valable,  Rie.  n.  1 548.  fi  ce  qui  non  quand  elle  efl;  faite  obliquement  pour 
efl:  contenu  en  l'alternative  n'excède  la  fa-  obliger  à  l'entretien  d'une  difpofition  vi- 
culté  de  difpofer,  quoique  la  difpofition  cieufe,  nom  aiïus  ex  capite  incongruo ,  non 
commence  ab  illicitis ,  Ar.  23.  Août  1662.  fujîentatur  ex  capite  congruo ,  Mol.  fur  Par. 
Rie.  n.  1550.  parce  que  cette  alternative  §.  $$.gl.  10.  n.  14.  parlant  fur  la  collation 
n'eft  pas  proprement  une  peine  ,  mais  une  du  Pape  :  quod  potitit  noluit ,  &  quoi  voluit 
difpofition  légitime,  par  laquelle  le  tef-  nonpotuit,  Mol.  eod.  &  lur  Reims  2.63.  Pallu 
tateur  a  conformé  fa  volonté  à  la  Cou-  fur  Tours  2S4.  8c  dit  qu'il  étoit  préfent  à 
tume.           ^  l'Audience. 

4.  Le  legs>eft  nul ,  quand  le  teftateur  ne  5.  Le  confentement  de  l'héritier  n'eft  à 

lègue  pas  dans  l'intention  de  gratifier  &  ho-  confidérer ,  v.  Avantage  ,  fe£t.  1.  n.  4.  v. 

norer  le  légataire,  mais  dans  le  defTein  d'im-  Rie.  n.  1 5  5 1 .  &  fuiv. 

pofer  une  peine  à  un  autre  qu'il  veut  punir:  _        .„    .    ,          „       .  n.    , 

I/j        ,      l  ,      ,    ,       •      ?■ ,             l  Dist.  IV.  Qui  peut  être  tut  nue. 

ejt  contra  naturam  légat  1 ,  ut  detur  pœtu  eau-  "<     r                 j 

sa,  Cuj.  ad  dicl.  L  un.  eod.  de  bis  qu.  peen.  V.  Aubaine.   Avantage.  BannifTement. 

nom.  Bâtard.  Concubin.  Condamné.  Incapacité. 

Ainfi  le  teftateur  ayant  légué  1  2000  liv.  Incompatibilité.  Indignité.  Religieux. 

à  une  nièce ,  à  condition  qu'elle  ne  pourroit  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  20.  &  fuiv. 

demander  fa  créance  ,  &  qu'en  cas  qu'elle  1.  Inftitué  doit  être  capable  de  prendre 

la  demandât ,  elle  fût  privée  dudit  legs,  &c  l'hérédité,  autrement  le  teftament  eft  nul, 

qu'il  le  donnoit  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  :  /.  3.  de  bis  quipro  non  feript.  au  tems  du  tef- 

la  légataire  ayant  renoncé  à  fon  legs  pour  tament,&  au  tems  de  la  mort  du  teftateur, 

exercer  {es  créances  ,  Arrêt  r.  Août  1676.  /.  49.  §.  r.  de  bered.  infi.  §.  4.  Infi.  de  bœred. 

déboute  l'Hôtel  -  Dieu  de  fa  demande  ,  quai.  &  dijfcr.  ainfi  inftitution  de  celui  qui 

>J.  Pal.  n'efl:  ni  né  ni  conçu  lors  du  décès  du  tefta- 

Nivern.  ch.  des  don.  art.  7.  permet  toutes  teur ,  efl:  nulle,  v.  ladite  Ord.  de   1735. 

difpof  tions  de  père  &  mère  à  l'un  des  en-  arr.  49. 

fans ,  à  la  charge  de  la  légitime  aux  autres.  Le  rems  entre  le  teftament  &  la  mort  du 

Dans  cette  Coutume  un  père  ,  en  mariant  teftateur,  ou  l'événement  de  la  condition, 

une  de  fes  filles,  l'a  dotée  d'une  fomme  ,  n'eft  confideré,  /.  6.  §.  2.  /.  49.  §.  1.  /.  59. 

fçavoir ,  tant  fur  la  fucceflion  échue  de  fa  §.  4.  de  bered.  infî.  dicl.  §.  4.  de  bered.  quai. 

mère  ,  &C  tant  fur  la  fucceflion  à  échoir  ,  &  d/jfer.  ainfi  il  fuffit  que  le  fubftitué  pu- 

moyennanc  quoi  elle  a   renoncé  aufdites  pillairement  foit  capable  au  tems  du  dé- 

fucceflions  •,  &c  il  a  été  ftipulé  qu'en  cas  que  ces  du  fils,  /.  1 1.  de  vulg.  &  pupill.  v.  Sub- 

la  fille  ne  fe  voulût  pas  contenter  de  ladite  ftitution  ,  part.  1 .  fect.  2.  v.  Legs ,  part.  3. 

fomme ,  elle  ne  pourroit  prétendre  en  la  fect.  4. 

fucceflion  de  fon  père  que  fa  légitime ,  Ar.  2..  Régulièrement  toutes  perfonne»  peu- 
vent 
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Vent  être  inftituées  héritières-,  aînfî  Villes  3.  Le  Prince  fouverain  peut  être  inftitu'  x  g  s  t  A- 

&  Communautés  le  peuvent  être,  /.   12.  héritier,  /,  7.  cod.  qui  teftam.  fac.  pojf.l.  16    MENT 

cod.  de  hered.  iuji.  mais  v.  Communautés.  cod.  de  teftam.  de  même  de  la  femme  du 

Etrangers,  c'eft  -à-dire  ,   non  païens  ni  Prince,  dicl.  I.  y.Secùs,  h  c'eft  pour  oppo-  Sect.  IV. 

alliés,  peuvent  auffi  être  inftitués  ,  /.   10.  fera  fa  partie  adveife  une  partie  plus  puif- 

eod.  ou  inconnus  au  teftateur,  dicl.  L   10.  fante,  l.pett.  de  hered.  injl.  §.  ult.  Infi.  quib. 

$•  f{h'  niod.  teft.  infirm. 

Les  pauvres  peuvent  auflî  être  inftitués  ,  4.  Celui  qui  a  écrit  le  teftament  ne  peut 

/.  24..  cod.  de  Epifc.  &  Cler.  L'on  peut  con-  être  inftitué,  /.  1.  de  his  qu.  pro  non  fcript. 

fier  le  choix  des  pauvres  à  la  prudence  des  &  en  ce  cas  l'hérédité  eft  donnée  au  fubfti- 

exécuteurs ,  quand  ce  font  des  perfonnes  de  tué  ,  dicl.  I.  1 .  §.  ult.  eod.  à  fon  défaut  à  l'hé- 

probité  &  exemptes  de  tout  foupçon ,  v.  ritier  ab  inteftat,  dicl.  §.  ult. 

Brer.  tom.  2.  liv.  5.  qn.  28.  v.  Legs,  part.  1.  Mais  celui  qui  a  écrit  le  teftament  peut 

n.  1 1.  «Se  part.  3.  fett.   1.  mais  les  patens  être  inftitué,  quand  le  teftateur  a  déclaré 

pauvres  doivent  avoir  la  meilleure  part ,  expreftement  par  écrit ,  qu'il  a  inftitué  cet 

v.  Henr.   &  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  28.  héritier,  /.  1.  <§.  8.  de  kg.  Corne/,  defalfi. 
«5c  37.  v.  Exécution  teftamentaire,  n.  1 1. 

Pofthumes  peuvent  être  inftitués  ,  §.  4.  Dist.  V.  Quand  il  y  a  plujieurs  inftitués. 
inft.  de  hered.  quai,  foit  defeendans ,  /.  4.  /. 

27.  de  liber.  & poft.  §.  1.  Inft.  de  exher.  liber.  1.  Teftateur  peut  divifer  fes  biens  en  au- 

ou  étrangers ,  §.  27.  &  28.  Inft.  de  leg.  Inft.  tant  d'héritiers  que  bon  lui  ferable  ,  §.  4. 

de  bon.  pojf.  in  princ.  contr.  I.  9.  §.  i.delib.  inft.  de  hered.  inft.  chacun  a  fa  portion,  li 

&  poft.  Secus,  du  pofthume  de  celle  qui  ne  elles  font  défignées ,  §.  6.  cod.  ce  qui  refte 

fe  peut  marier  avec  le  teftateur,  dicl.  §.  28.  eft  divifé  entr'eux,  à  proportion  de  leurs 

de  leg.  ce  qui  s'entend  d'une  incapacité  ab-  parts  défignées  en  l'hérédité ,  dicl.  §.  6.  I. 

folue  de  mariage  ,  lors  du  teftament  Se  13.  §.  3.  de  hered.  inft.  de  même  de  ce  qui 

après.  excède,  §.  7.  Inft.  eod.  dicl.  I.  13.  §.  4. 

Le  mari  peut  être  inftitué  par  fa  femme,  L'héritier  fans  portion  défignée  prend  ce 

/.  ult .  fi  quis  aliq.  teft.  prohib.  I.  ult.  C.  eod.  la  qui  refte  ,  dicl.  §.  6.  &  fi  route  l'hérédité  a 

femme  par  le  mari ,  /.  ult.  de  leg.  1 .  /.  2.  §.  2.  été  défignée ,  &  divifée  entre  les  autres  hé- 

dk  his  qu.  ut  indign.  /.  19.  cod.  de  leg.  ritiers,  il  prend  la  moitié  de  l'entière  hé* 

Muet  &  fourd,  /.  1.  §.  2.  de  hered.  inft.  redite,  dicl.  §.  6. 

même  de  nature  ,  /.  5.  de  adq.  vel  omitt.  Si  tous  ont  été  inftitués  fans  portions  j 

hered.  chacun  a  égale  part,  dicl.  §.  6.  I.  9.  §.  12. 

Le  furieux,  /.  16.  qui  teft,  fac.  pojf.  §.  4.  eod.  foit  qu'ils  foient  inftitués  fous  la  dif- 

Inft.  de  hered.  quai.  jonctive ,  /.  4.  cod.  de  verb.  &  rer.  fign.  ou 

Le  prodigue  interdit,  /.  5.  §.  un.  de  acq.  que  le  teftateur  air  dit  qu'il  déclareroit  les 

&el  omitt.  hered.  v.  Interdiction.  portions  ci- après ,  &  ne  les  ait  déclarées, 

La  fille  qui  a  renoncé  ,  Fab.  &  antres ,  /.  2.  in  princ.  &■§.  1 .  de  hered.  inft. 

Defp.  pag.  23.  co'L  1.  "quoique  la  renoncia-  Et  iî  après  avoir  inftitué  tous  fes  hérî- 

tion  ait  été  faite  en  faveur  de  fes  frères ,  tiers  fans  portions  ,  le  teftateur  les  infti- 

GralT.  Defp.  eod.  qu'ils  layent  acceptée  ,  tue  encore  en  certaine  chofe  particulière  » 

Bened.  Defp.  eod.  qu'elle  foit  inftiruce  en  chacun  la  prendra  comme  prélegs ,  &  le 

toute  1  hérédité  ,  &  que  les  mâles  n'ayent  refte  fera  partagé  entr'eux  également,  /.  9. 

que  leur  légitime  ,  Berengar.  Defp.  cod.  §.   13.  /.  35.  /.  78.  eod.  bien  qu'ils  foient 

quand  même  elle  auroit  renoncé  à  la  fuc-  inftitués  en  chofes  particulières  par  por- 

ceflion  teftamentaire  ,  L  ult*  cod,  de  f  ail,  tions  inégales >  dicl.  §.13.  dicl.  /•  3  5«^  10. 

Eiefp.  eod.  v.  Rappel.  tod. 

Sa  onde  Partie,  B-  t 


Testa- 
ment. 
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2.  Quoique  les  dettes  actives  ne  foient  du  fils  en  premier  degré,Fab.  C.  lib.  î.tît.  ê. 
comprifes  fous  les  biens  meubles  &  immeu-  def.  7.  Guyp.  &c  autres ,  Defp.  pag.  33.  t* 
blés  ,  v.  Legs ,  part.  2.  fect.  1.  n.  6.  &  fuiv.  30.  contre  Fach.  Secus  ,  fi  c'eft  par  les  dic- 

Sed.  IV.       néanmoins  fi  le  teftateur  a  inftitué  un  hé-  tions,  avec ,  enfemble  :  Rebuff. -GrafT.  Defp. 

ritier  en  fes  biens  meubles  Se  immeubles ,  eod.  en  ce  cas  les  petits-enfans  partageront 

&c  l'autre  en  fes  immeubles,  l'héritier  des  avec  leur  père,  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  2. 

meubles  prend  les  dettes  mobiliaires  ,  cV  liv.  5.  qu.  3 1 .  v.fupr.  n.  $.v.  Subftiturion, 

l'héritier  des  immeubles  les  immobiliai-  part.  1.  fect.  1.  n.  20. 
res  ,  Bart.  Guyp.  Ranch.  Defp.  pag.  32.         6.  Si  entre  les  héritiers  inftitués  fous  la 

n,  24.  disjonctive  ,  ou,  il  y  a  ordre  d'affection  t. 

Nota,  les  chofes   deftinées  à  toujours  Ex.  fi  le  teftateur  inftitué  fon  ami  ou  fes  en- 

pour  certain  lieu  ,   font  cenfees  y  être  ,  fans  qu'à  peine  il  connoifToit ,  ceux-ci  ne 

quoiqu'elles  ne  s'y  rencontrent  pas  lors  du  viennent  qu'au  défaut  de  l'ami ,  Clar.  Defp- 

décès  du  teftateur,  /.  3  5.  §.  3.  de  hered.  inft.  pag.  34.  col.  1.  Sccits ,  (i  cet  ordre  d'affec- 

v.  Legs,  part.  2.  fect.  1.  n.  9.  v.  L  S6.  de  tionne  fe  rencontre,  auquel  cas  la  disjonc- 

leg.  3.  tive  eft  prife  pour  conjonctive  ,  ut  primant 

3.  Quand  partie  des  héritiers  fontinfti-  perfonam  inducat  &  fecundam  nou  repellat ,  /► 
tués  fous  ces  noms  collectifs,  &,  avec ,  4.  cod.  de  verb.  &  rer.figr. 

enfemble ,  ils  ne  font  comptés  que  pour  un  ,  Et  bien  que  telle  inftitution  ait  été  faire 

l.  n.  /.  13.  de  hered.  inft.  I.  9.  de  vulg.  &  fous  la  conjonctive  ,  &  ;  li  au  tems  de  la-. 

jiuptll.  I.  ult.  cod.  de  impub.  &  al.  fubft.  I.  5  9.  mort  du  teftateur,  l'ami  n'avoir  point  d'en- 

§<  2.  de  hered.  inft.  Secus,  s'il  y  a  diction  dif-  fans,  il  n'eft  cenfé  les  avoir  appelles  que 

tributive  au  nom  collectif  :  Ex.  J'inftitue  par  ordre  fuccefïif ,  Dec.  Gom.  Defp.  ecd,. 

Titius ,  &  chacun  de  mes  frères ,  1.  ult.  cod.  mais  s'ils  étoient  nés  au  tems  de  la  more 

de  impub.  &  al.  fubft.  ou  les  enfans  de  mes  du  teftateur ,  ils  fuccedent  conjointement 

frères  par  égales  parts ,  Cuj.  conf.  40.x/.  Ac-  avec  lui  ,  nonobftant  l'ordre  d'affection  r 

croifTèment.  foit  que  l'ami  foit  étranger  ,  Rebuff.  Vafq, 

4.  Quand  il  y  a  des  héritiers  inftitués  en  Mœnoch.  GrafT.  Ranch.  P.  Gregor.  Defp. 

zermes  univerfels  &  par  quotité  ,&  d'autres  eod.  ou  frère  du  teftareur,  Fab.  C.  lib.  6* 

inftitués  en  certaines  chofes,  ceux-ci  ne  tit.  8.  def.  7.  Dec.  Rebuff.  Gom.  Vafq.  Mœ- 

tiennent  lieu  que  de  légataires  à  l'égard  des  noch.  Clar.  Ranch.  Gr.  Fach.  Defp.  eod* 

autres,  /.  1 3.  cod.  de  hered.  inft.  Rie.  part.  1.  contre  Bart.  &  Carond.  v.  Subftitution  y 

n.  1368.  &  l'accroifïement  ne  fe  fait  qu'en  part.  2.  fect.  i.n.  20. 

faveur  des  inftitués  en  termes  univerfels-,  „         m   «    !••  «■.  .•     j       r  n , 

■   -,    r  1  ij  /  Dîst.  VI.  De  l  in  ti  tut  ion  des  enfans  en  Pars 

mais  ils  font  tenus  de  toutes  les  dettes  pal-  ,  ■>  ,   .      J  J 

r        ,  ,,,       1    ,  r  de  Droit  écrit. 

lives  a  1  égard  des  autres  qui  ne  tiennent 

iieu  que  de  fimples  légataires,  fi  ce  n'eft         V.  Defp.  tom.  2.  pag.  34.11.  25.  &  fuiv- 

en  un  cas,  pour  faire  que  ceux  qui  doivent  V.  L'Ord.  d'Août  1 73  5.  art.  49.  jufqu'an 

par  nécefîité  être  inftitués  pour  rendre  le  cinquanre-fixiéme. 

teftament  valable ,  foient  cenfés  l'avoir  été  1.  Si  le  teftateur  n'a  inftitué  fes  enfans, 

fuffifamment,  en  vertu  de  cette  inftitution  fon  teftament  eft  nul ,  /.  30.  de  lib.  &  pofth,~ 

particulière ,  Rie.  eod. v.  Légitime ,  fect.  1 2.  Inft.  de  exhered.  liber,  in princ.  &  Nov.   115. 

a.  i.v.  infr.  dift.  7.  cap.  3»  &  cap.  5.  Auth.  non  lit  et ,  &  Auth,. 

y-  Si  entre  les  inftitués  il  y  a  ordre  de  ex  causa ,  cod.  de  liber,  prêter.  Ar.  à  la  Pen- 

aéceiïîté ,  le  teftateur  eft  cenfé  avoir  voulu  recôte  1545.  Aur.  Defp.  n.  1 5 ►  v.  Légitime;, 

fuivre  cet  ordre,  nonobftant  la  diction  con-  fect.  1 2.  tant  pour  finltirution  que  pour  la. 

pnetive >  &  :  Ex.  J'inftitue  mon  fils  &  Ces  en-  fubftitution  vulgaire ,  Clar.  GrafT.  Defp.  eodv 

jans,  Ceux-ci  ne  font  inftitués  qu'au  défaut  Nec  obft,  dicl.  cap.  5 . .&.  5 ..  &  dicl.  Auilh.ok. 
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il  eft  dit  que  le  teftament  n'eft  nul  que  pour  §.  i./.  16.  A  /«h  codicill.  cependant  en  Pays  y  E  g  T  A'. 
1  inftitution  \  car  fubftitution  vulgaire  eftin-  coucumicr,  teftament  eft  révoqué  par  la  fur- 
ftitution  ;;;  fecundo  gr adu,  l.  i.  de  vulg.  &  venance  d'enfans  ,  Arrêt  25.  Juillet  \66$. 
pupill.  La  fubftitution  fideicommiffaire  efb  /.  Aud.  Soëf.  com.  2.  cent.  2.  ch.  S$.v.infr.  ^e<^-  *V* 
auHï  nulle,  v.  ladite  Ord.  art.  53.  mais  les  feét.  5.  difir.  1.  n.  25.                                      r)^  yj 
legs  font  dûs ,  auffi-bien  dans  le  cas  de  la  2.  Teftament  eft  rompu  bien  que  conçu 
preteririon  ,  que  dans  le  cas  de  l'exhéreda-  ainfà  :  fi  mon  fils  décède  de  mon  vivant ,  fin- 
non  ,  diâ.  Nov.  115.  cap.  3.  dicl.  Auth.  ex  fiitue  tel  :  c'eft  prétention,  /.  16.  de  vulg.  & 
causa 3  Rie.  des  dosât,  part.  3.  n.  879.  8c  pupill. 

iuiv.  Defp.  pag.  266.  col.  1.  f.  j°.v.  ladite  3.  Prétention  des  petits-fils  rend  letefta- 

Ord.  art.  5  3.  ment  nul ,  bien  que  lq^ere  fût  vivant  pen- 

Ce  qui  a  lieu,  bien  que  le  Prince  foir  dant  la  vie  du  teftateur,  fi  depuis  pendant 

inftitué,  /.  S.  §.  2.  de  inoff.  teflam.  ou  que  la  vie  du  teftateur  il  vient  à  décéder , /.  13. 

l'enfant  ait  reçu  fa  légitime  du  vivant  du  de  in  inj.rupt.  §.  2.  Tnfi.  deexher.  liber.  Nov. 

père  ,  Mynhng.  Defp.  eod.  f.  4°.  ou  que  le  115.  cap.  3.  bien  qu'ils  foient  nés  d'un  fils 

père  la  lui  air  taillée  par  don,  legs ,  fidei-  émancipé,  §.  5.  Infi.  eod.  &  que  leur  père 

commis  ,  ou  autrement  que  par  inftiru-  fût  inftitué,  dicl.  I.  \$.de  inj.  rupt.  diâ.  §. 

rion  ,  dicl.  Nov^  115.  cap.  3.  v.  ladite  Ord.  2.  Infi.  de  exher.  liber.  I.  2.  eod.  de  liber,  prêter. 

art.  50.  Ar.  6.  Juin  1603.  Pel.  ail.  for.  lib.  8.  cap.  60. 

Soit  que  l'enfant  prétérit  foit  né  depuis  contre  Carond.  liv.  23.  rép.  42.  qui  a  mal 

!e  teftament  du  vivant  du  teftateur,/.  1.  pris  cet  Arrêt. 

C.  de  pofih.  hered.  §.  1.  infi.  de  exher.  liber.  Ainfi  le  fils  inftitué  mourant  avant  le  tef- 

ou  depuis  fa  mort,  /.  6.  de  inoff.  tefiam.  ou  tateur ,  ne  tranfmet  l'efpérance  de  l'infti- 

qu'étant  né  lors  du  teftament,  il  meure  non  à  {es  enfans;  mais  ii  le  fils  du  teftateur 

avant  le  teftateur,  /.  7.  de  liber.  &  pofih.  Infi.  lui  furvit ,  les  enfans  de  ce  fils  peuvent  être 

de  exher.  liber,  in  princ.  Nam  quod  ab  initio  prérerits  ,  /.  9.  §.  2.  de  liber.  &  pofih.  I.  6.  de 

non  valuit ,  traclu  te:nporis  convalefcere  non  inj.  rupt.  quoique  le  fils  eût  été  exheredé, 

poteft ,  /.  29.  de  reg.  jur.  ou  qu'étant  né  après  dicl.  §.  2.  dicl.  I.  6. 

le  décès  du  reftateut ,  il  meute  incontinent  4.  Inftitution  des  enfans  fous  condition 

après  fa  naiftance ,  /.  2.  /.  3.  de  pofih.  hered.  qui  n'eft  en  leur  pouvoir,  ne  vaut,  8c  rend 

infi.  mais  il  faut  qu'il  foit  né  viable ,  v.  En-  le  teftament  nul ,  /.  ult.  de  cond.  infi.  I.  4. 

fant,  n.  6.  eod.  de  infi.  &  fubfi.  ou  fous  condition  in- 

Mais  l'enfant  né  depuis  le  teftament ,  ne  jufte ,  /.  \<,.  de  cond.  infi.  Secùs ,  fous  condi- 

le  rompt ,  s'il  meurt  avant  le  teftateut ,  /.  tion  poteftative  ,  /.  4.  &  feq.  de  hered.  infi. 

ii.de  inj.  rupto  ,  Bart.  8c  autres,  Defp.  pag.  ou  quand  ils  font  exhéredés,  /.  4.  eod.  de     ^ 

3  5.  col.  1.  in  fin.  parce  qu'on  n'a  point  d'é-  infi.  &  fubfi.  v.  Exheredarion,  part.  1.  n.  4. 

gard  au  tems  intermédiaire  du  teftament  Mais  inftitution  fous  condition  non  po- 

&  du  décès  du  teftateur ,  v.  fupr.  dift.  4.  teftative,  vaut,  quand  la  condition  eft  mife 

Xi.  1 .  en  faveur  des  enfans  :  Ex.  Ci  la  mère  inftitué 

Teftament  mutuel  eft  auffi  révoqué  par  fes  enfans,  à  condition  qu'ils  feront  éman- 

la  furvenance  d'enfans,  Henr.  &  Brer.  rom.  cipés  par  le  père  mauvais  ménager,  /.  5. 

z.  liv.  5.  qu.  34.  en  tel  tems  que  ce  foit ,  de  inoff.  teflam. 

Bret.  eod.  Secks ,  des  enfans  du  fécond  lit  du  5 .  L'enfant  étant  prétérit ,  mais  fubftirué 

furvivanr,^.  Don  mutuel,  parr.  2.  fe<5t.  3.  àl'inftitué,  le  teftament  eft  valable;  il  prend 

n.  2.  mais  v.  lad.  Ord.  arr.  77.  qui  révoque  fa  légitime  purement  8c  fans  délai ,  8c  at- 

tous  teftamens  mutuels.  tend  l'événement  de  la  fubftitution  pour  le 

Mais  codiciles  faits  ab  inteftat ,  ne  font  furplus ,  /.  3  6.  §.  1 .  eod.  de  inoff.  tefiam.  mais 

rompus  par  la  naiiïance  du  pofthume,  /.  5.  v.  ladite  Ord.  art.  ^. 

Ki  ij 
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Testa-         6'   L'enfant  prétérit  a   trente  ans  ponr 
,,-.,_  faire  déclarer  le  teftament  nul ,  v.  Légiti- 

M  l.  N  T.  ,  » 

me,  îect.  12.  v.  Delp.  pag.  38.  ri.  27.  oc 
Sect.  IV.  quand  il  eft  cenfé  avoir  approuvé  le  tef- 
T>-n  ,„  tament  ,  v.  Légitime  ,  fecl.  2.  v.  Defp. 
Dlft"  VL      eod. 

Lis  héritiers  defcendans  de  l'enfant  pré- 
térit ,  ont  même  action  contre  le  teftament, 
quoique  l'enfant  prétérit  n'ait  nullement  té- 
moigné qu'il  eût  volonté  de  l'intenter,/.  34. 
<W.  $6.  §.  ult.  cod.  dg  inoff.  teftam. 

Les  autres  enfans  du  teftateur  ont  cette 
même  action  ,  quoique  l'enfant  qui  a  été 
prétérit  ait  approuvé  le  teftament ,  Faber , 
eod.  de  liber,  prêter,  def.  5 .  &  autres  ,  Defp. 
eod.  quand  même  l'enfant  prétérit ,  &c  qui 
ne  fe  plaint  pas ,  n'auroit  pas  été  en  la  puif- 
fance  du  teftateur.  Le  moyen  de  nullité 
tiré  de  la  prétention  eft  un  moyen  abfoln , 
quant  à  l'inftitution  ,  v.  Ord.  des  tefta- 
mens ,  art.  5  3 .  &  peut  être  propofé  même 
contre  le  teftament  de  la  mère  ,  par  les 
enfans  non  prétérits,  lors  même  que  l'en- 
fant prêtent  ne  fe  plaint  point  du  tefta- 
ment, Ar.  22.  Juillet  1745.  en  'a  trom^- 
me  Ch.  des  Enq.  au  rapp.  de  M.  Berthe- 
lot ,  entte  Marcelin  Rival ,  appellant ,  Se 
Jacques  Rival ,  Intimé  ;  contre  le  §.  dern. 
Jnft.  de  exhered.  liber.  Defp.  eod.  &c  Bouvot , 
tom.  1.  verb.  Teftam.  qu.  57.  qui  cite  un 
Arrêt  de  Dijon  du  29.  Décembre  16 13.. 
mais  la  Jurisprudence  doit  être  uniforme 
en  ce  point ,  à  caufe  dudit  art.  5  3. 

7.  La  mère  ayant  inftitué  fes  enfans ,  s'il 
en  naît  un  autt e ,  &  qu'elle  meure  dans  l'en- 
fantement.  le  prétérit  ne  peut  agir  d'inoffi- 
ciofité ,  mais  doit  prendre  fa  portion ,  com- 
me l'un  des  inftitués ,  /.  3.  cod.  de  inoff.  teft. 
Secàs,  fi  elle  a  vécu  long-tems  après  la  naif- 
fance  de  cet  enfant ,  dicl.  I.  3 .  ou  fi  étant 
morte  ,  fans  avoir  pu  changer  fon  tefta- 
ment ,  elle  a  inftitué  un  étranger,  dicl. I.  3. 
v.  infr.  n.  10. 

8.  lnftitution  de  l'enfant  en  chofe  moin- 
dre que  fa  légitime  ,  exclut  la  querelle  , 
/.  30.  cod.  de  inoff.  teftam.  §.  3.  hft.  eod.  bien 
qu'en  chofe  particulière ,  Nov.  115.  cap.  5. 
fauf  à  demander  le  Supplément ,  dicl.  I.  30. 
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dicl.  §.  3.  quand  même  l'inftitution  ne  ferofr 
que  de  5 .  f.  quidquid  autem  minus  portione 
légitima  relicltim  eft ,  dicl.  cap.  5.  Peregr.  de 
fideic.  art.  36.  n.  58.  Defp.  pag.  40.  n.  29. 
f.  30.  Ar.  20.  Juillet  1655,  dans  l'efpece 
d'un  legs  fort  modique  ,  Rie.  des  donat. 
part.  3.  n.  849.  ce  qui  s'entend  quand  telle 
inftitution  modique  n'eft  faite  par  dérilion, 
v.  ladite  Ord.  art.  52.1/.  infr.  n.  14. 

Le  père  peut  même  inftituer  fa  fille  en 
la  dot  qu'il  lui  avoit  conftituée.  Rie.  des 
don.  part.  3.  n.  860.  Ace.  Guyp.  Bened. 
Clar.GraiT.  Ranch.  Hotm.  Defp.  eod.  f.  4®. 
contre  Fab.  Ar.  7.  Mars  1648.  confirme  le 
teftament  d'une  mère  qui  avoit  conftitué 
en  dot  à  fa  fille  10000.  liv.  &  qui  par  fon 
teftament  fait  après  le  décès  de  fa  fille  , 
s'étoit  contentée  d'inftituer  les  enfans  de 
fa  fille  défunte  en  cette  fomme  de  10000. 
liv.  Rie.  eod.  n.  861.  parce  que  de  droit 
la  dot  s'impute  fur  la  légirime ,  /.  29.  cod. 
de  inoff.  teft.  Defp.  pag.  334.  #.9°.  Henr. 
tom.  1.  liv.  5.  qu.  63.  qui  rapporte  cet  Atr- 
rêt ,  dit  que  la  chofe  ne  fc  pafTa  pas  fans 
difHculté,  Bret.  eod.  dit  que  l'ufage  du  Lyon- 
nois  eft  d'inftituer  en  quelque  fomme  mo- 
dique ,  v .  Légitime  ,  fect.  12.  n.  1. 

9.  Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  le  père  in- 
ftitué fon  fils  exprellément ,  il  fuffit  qu'il 
paroille  qu'il  a  voulu  que  fa  difpofition 
eût  force  d'inftitution  -,  ainfi  on  eftime  qu'il 
l'a  inftitué ,  s'il  lui  a  lailîe  certaine  fomme 
pour  fa  légitime  ,  ou  pour  fa  falcidie ,  ou 
pour  fa  dot,  ou  pour  fa  part,  Bocr.  S.  de 
Praet.  Clar.  Peregr.  Mant.  GraiT.  Delp.  pag. 
41.  n.  31.  contre  Covarr.  &  Fach.  mais  v. 
Légitime,  fecl:.  12.  n.  i.v.  ladite  Ordoi:- 
nance,  art.  50. 

10.  Inftitution  de  tous  les  enfans  en  nom 
collectif,  eft  fufrifante ,  /*4 5.  de leg.  2.7.  84, 
/.  220.  $.  3.  de  verb*  fîgn.  Secùs ,  à  l'égard 
du  pofthume,  v.  Enfant,  n.  3.  lui  étant 
plus  avantageux  de  rompre  le  teftament 
que  de  le  laifler  fubfifter,  v.  fupr.  n.  7.  v. 
lad.  Ord.  art.  50. 

1 1.  Mais  fi  le  teftateur  inftitué  fimple- 
ment  fon  pofthume  ,  tous  ceux  qui  naifient 
de  la.  même  grofTeiTe  ,  font  compris  en 
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l'inftitution  ,  /.  i$.de  lib.  & pojlh.  Se  chacun 
d'eux  a  la  même  Comme  que  celle  qui  avoit 
été  lailTte  à  ce  poflhume  ,  /.  17.  §.  1.  de 
leg.  1. 

1 2.  Si  le  teftateur  a  dit  qu'en  cas  que  ce 
fut  un  fils  ,  il  vouloit  qu'il  eût  les  deux 
tiers ,  &  fa  kmme  l'autre  ;  que  li  c  etoit 
une  fille  ,  elle  auroit  un  tiers ,  &  fa  femme 
les  deux  autres ,  &  que  de  la  même  grof- 
felfe  il  naille  un  fils  &  une  fille ,  il  faut 
divifer  l'hérédité  en  fept  portions ,  en  don- 
ner quatre  au  fils,  deux  à  la  mère  ,  &  une 
à  la  fille  ,  dicl.  I.  13.  de  liber.  & poftb. 

13.  Inftkution  du  pofthume  comprend 
ceux  qui  font  dans  le  fein  de  la  mère  lors 
du  teftament ,  ou  qui  y  feront  après  ,  /.  4. 
de  liber.  &  pofth.  même  d'une  autre  fem- 
me ,  dicl.  I.  4.  &  feq.  car  les  inftitutions 
donnant  la  force  aux  teftamens  ,  on  leur 
donne  extenfion,  tant  qu'on  peut,  /.  19. 
eod.  Secùs ,  fi  le  teftateur  a  inftitué  le  pof- 
thume qui  naîtra  de  telle  fa  femme  ,  /.  28. 
$.  2.  eod.  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  2.  liv.  5. 
qu.  50. 

14.  Inftitution  de  l'enfant  né,  fous  le 
nom  de  pofthume,  ou  par  ignorance  de 
fa  naiflance,  eft  valable,  /.  25.  de  liber.  & 
pofth.  De  même  fi  l'inftitution  eft  faite  des 
pofthumes  qui  naîtront  après  la  mort  du 
teftateur ,  quoiqu'ils  foient  nés  de  fon  vi- 
vant ,  /.  ult.  eod.  de  pofth.  hered.  infl.  Secùs , 
s'il  a  expreftement  inftitué  le  pofthume  qui 
naîtra  durant  fa  vie ,  /.  10.  de  liber.  &  pojlh. 
Defp.  pag.  42.  n.  3  3. 

1 5.  Claufe  générale  par  laquelle  le  tef- 
tateur dit,  qu'il  donne  5.  fols  à  tous  ceux 
qu'il  eft:  tenu  d'inftituer,  Se  qu'en  cela  il 
les  fait  fes  héritiers  particuliers ,  ne  valide 
le  teftament  nul  par  prétention  ,  Peregr. 
Mayn.  Ferrer.  Defp.  pag.  43.  n.  34.  Henr. 
tom.  1.  liv.  5.  qu.  41.  v.  Bret.  eod.  mais  v. 
lad.  Ord.  art.  5 1. 

16.  Parent  n  eft  obligé  d'inftituer  l'en- 
fant qui  a  renoncé,  v.  Renonciation,  fect.  1. 

Dist.  VIL  De  tinftitution  des  afeendans. 

V.  Defp.  tom.  2.  v.  l'Ord.  des  teftam. 
4'Aouc  1735.  arc*  45*  jufqu'au  5  6e- 
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En  Pays  de  Droit  écrit,  fi  le  teftateur  n'a  jt  s  T  À 
enfans  ,  il  eft  obligé  d'inftituer  fes  afeen-  M  E  N  T. 
dans ,  autrement  fon  teftament  eft  nul ,  §. 
1.  Infl.  de  inoff.  teft. Nov.  115.  cap.  4.  Autb.  Sect. IV, 
in  teftamento,  eod.  adTcrtyll.  ou  s'il  a  jufte- 
ment  exhéredé  fes  enfans,  /.  14.  de  inoff, 
teftam.  bien  que  le  père  ou  la  mère  eût  con- 
volé en  fécondes  noces ,  Nov.  2.  cap.  3. 

Et  fi  les  père  &  mère  font  décèdes ,  le 
fils  doit  inftituer  fes  ayeux  &  ayeules  pa- 
ternels &  maternels ,  Clar.  GraiT.  Defp. 
pag.  52.  n.  72.  ir.  i°.  Mais  Ci  le  teftateur 
laiife  des  enfans  qui  foient  fes  héritiers,  il 
n'eft  obligé  d'inftituer  ou  exhéreder  fes  af- 
eendans ,  /.  1 4.  &  1 5 .  de  inoff.  teftam.  v.  Lé- 
gitime, feù..  1.  n.  1. 

Dist.  VIII.   De   l'inftitution   des  frères  & 
fœurs. 

V.  Defp.  tom.  2.  v.  ladite  Otd.  art.  49, 
jufqu'au  cinquante-fixiéme. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  quand  le  tefta- 
teur n'a  ni  defeendans ,  ni  afeendans  ,  s'il 
inftitué  une  perfonne  deshonnête,  &  qu'en 
même  -  tems  il  n'inftitue  fes  frères  &  fœurs 
germains  ou  confanguins ,  ils  feront  rompre 
fon  teftament  par  la  querelle  d'inofficionré, 
§.  1.  infl.  de  inoff.  teftam.  I.  27.  eod.  eod.  v, 
Defp.  pag.  5  5  •  n.  74.  fecits ,  s'il  inftitué  une 
perfonne  honnête  ,  dicl.  §.  1.  inft.  ou  s'il 
laifte  quelque  chofe  à  fefdits  frères  & 
fœurs  à  titre  d'inftitution ,  fauf  à  demander 
le  fupplément  de  leur  légitime,  /.  30.  eod, 
de  inoff.  teftam.  §.  3.  inft.  eod.  Graiï.  Math» 
de  afflicl.  Defp.  pag.  $6.  n.  75. 

Les  frères  ou  fœurs  utérins  n'ont  ce  droit,, 
/.  27.  eod.  de  inoff  c.  teftam.v.  Légitime ,  feû, 
1.  n.  3. 

Dist,  IX.  De  tinftitution  captatoire. 

V.  Legs,  part.  ^  fect.  1.  n.  6.  v.  Defp, 
tom.  2.  pag.  1.  n.  3.  &  4. 

1.  Teftateut  qui  veut  attraper  l'hérédité 
de  celui  qu'il  a  inftitué,  n'a  volonté  de  tef- 
tet ,  ainfi  fon  teftament  eft  nul ,  /.  70.  ds 
hered.  inft.  I.  64.  de  leg.  1 . 

2.  L'inftitution  eft  captatoire. quand  elfe 
eft  faite  à  condition  future  d'inftimer  îc 


Testa- 

M  tNI, 
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teftateur ,  ou  fon  ami,  /.  i.  de  bis  qu.  pro 

non  fcript.  I.  7  i.  §.  un.  de  bered.inft.  Seciis, 
s'il  eft  dit  :  finftitue  Tittus  qui  nia  inftituéi 
ou  en  la  même  portion  qiiil  m'a  inftitué  ,dic7. 
I.  7 1 .  /.  8 1 .  §.  un.  eod.  à  moins  qu'il  n'appa- 
reille qu'il  y  avoit  eu  convention  anté- 
rieure qu'ils  s'inftitueroient  l'un  l'autre  , 
ai  ci.  I.  70.  Ar.  4.  Février  1555^.  Carond. 
'liv.  8.  rép.  Go. 

3 .  Celui  qui  fait  fon  teftament  par  crain- 
te, n'a  volonté  de  tefter ,  ainfi  fon  tefta- 
ment eft  nul ,  Corraf.  Defp.  pag.  1 9.  col.  1 . 
n.  5.  même  celui  qui  le  contraint,  eft  puni 
extraordinairement ,  /.  1.  cod.  fi  qu.  aL  teft. 
prohib.  mais  il  eft  permis  d'y  porter  par  ca- 
rènes ,  /.  ult.  eod.  I.  ult.  cod.  eod. 

Section    V. 

De  la  révocation  des  tefiamens. 

V.  Claufe  dérogatoire.  Incapacité.  Indi- 
gnité. 

Dist.  I.  En  Pays  de  Droit  écrit. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  Si.  5c  fuiv.  Rie. 
des  donat.  part.  3.  ch.  2.  fect.  1.  êc  fuiv. 
Henr.  &  Bref.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  46". 

1.  Teftateur  peut,  tant  en  Pays  de  Droit 
écrit,  que  coutumier,  révoquer  fon  tefta- 
ment  jufqu'à  fa  mort,  /.  4.  de  adim.  &  transf. 
le  g.  quoiqu'il  ait  déclaré  qu'au  cas  qu'il  vint 
à  révoquer  fon  teftament ,  il  donnoit  dès- 
lors  tous  fes  biens  à  fon  inftitué,  Clar.  GralT 
•Ferrer.  Defp.  n.  2.  ir.  8Ç.  ou  qu'il  ait  fait 
ferment  de  ne  le  révoquer,  Auvergne,  ch. 
14.  arc  13.  la  Marche  258.  Bourb.  294. 
Droit  comm.  Rie.  n.  76.  quia  nemo  potefi 
tam  legemjibi  dicere  ,  ut  àpriore  voluntate  ù 
recéder e  non  liceat ,  l.  xx.  de  leg.  3. 

Quand  même  le  teftament  feroit  fait  de- 
vant le  Prince ,  /.  19.  tbd.  de  teftam.  ou  qu'il 
y  auroit  tradition  ,  s'il  ne  s'agit  de  chofe 
mobilière  particulière  ,   Rie.  n.    103.  &c 

(fuiv. 

Mais  teftateur  peut  fe  rendre  les  moyens 
■de  le  révoquer  plus  difficiles  ,  v.  infr. 
feu.  9. 

a.  De  la  révocation  du  teftament  nw- 
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tuel-,  v.  Don  mutuel,  part.  2.  fect.  3.  n.  u 
ôv  fect.  4.  n.  1.  &  2. 

3.  Si  la  confefiion  de  dette,  faite  par 
teftament ,  peut  être  révoquée  ,  v.  Con- 
feflion. 

4.  Quoique  l'hérédité  ne  puiiïè  être  don- 
née, ni  orée  directement  par  codiciles ,  §. 
2.  infi.  de  codicill.  I.  7.  cod.  eod.  I.  4.  cod.  de 
bis  quib.  ut  indign.  néanmoins  par  codiciles 
l'inftitution  peut  êtte  abforbée  en  legs,  v. 
Quarte  falcidie  ,  ou  être  ôtée  par  fideicom- 
mis ,  v.  Quarte  trébellianique,  v.fupr.  fect. 
4.  dift.  1.  n.  14. 

5.  Teftament  eft  révoqué  par  un  fécond 
parfait ,  /.  1.  /.  x.  de  inj.  rupt.  §.  1.  in  fi.  quib. 
mod.  tefi.  infirm.  &  le  poftérieur  révoque 
l'antérieur,  quoiqu'il  ne  foit  fait  aucune 
mention  du  premier,  GralT.  Defp.  pag.  83. 
n.  4.  f.  x°.  que  le  teftateur  n'ait  diîpofé 
que  d'une  partie  de  fes  biens,  /.  29.  ad 
TrebelL  §.2.  Infi.  quib.  mod.  tefi.  infirm.  que 
l'inftitué  en  ce  poftérieur ,  n'ait  voulu  pren- 
dre l'hérédité  ,  ou  qu'il  foit  prédecedé  ,  §. 
2.  infi.  eod.  Mais  codiciles  poftérieurs  ne 
rompent  les  antérieurs ,  /.  G.  %.  1 .  de  jur.  co- 
dicill. s'ils  ne  font  contraires,  /.  3.  C.  de  co- 
dicill. v.  ir.fr.  dift.  2.  pour  le  Pays  coutu- 
mier. 

Même  codiciles  ne  font  détruits  par  un 
teftament  poftérieur,  fi  appareat ,  eum  qui 
tcftamentttm  fecit ,  à  voluntate  quant  in  codi- 
cillis  exprefierat ,  non  recejjijfe,  §.  1.  infi.  de 
codicill. 

Quant  au  teftament  du  père  entre  les  en- 
fans  ,  il  ne  furrït  pas  que  le  père  falTe  un  au- 
tre teftament  parfait  pour  le  révoquer ,  il 
faut  une  dérogation  exprefle  au  premier, 
Nov.  107.  cap.  x.  Autb.  hoc  inter  liberos,  cod. 
de  teftament.  Henr.  Se  Brct.  tom.  2.  liv.  5. 
qu.  49.  ce  qui  s'entend  ,  quand  le  premier 
teftament  eft  au  profit  des  enfans ,  &  le 
fécond  au  profit  d'étrangers  ,  v.  Bret.  eod. 

G.  Teftament  eft  aufti  révoqué  par  un  fé- 
cond parfait ,  fi  la  condition  in  prxteritum  , 
aut  in  pr&fens  ,  y  appofée  ,  eft  ver  a  s  fecùs , 
fi  non  eft  ver  a ,  /.  iG.  de  inj.  rupt.  §.  2.  Infi. 
quib.  mod.  teft.  infirm.  Se  fi  la  condition  y 
appofée  ,  regarde  l'avenir ,  &  qu'elle  foit 
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jiofllble  ,  S:  ait  pu  être  accomplie ,  quoi-  pour  celui  qui  contient  une  plus  grande  T 

qu'elle  ne  le  foit  pas,  le  premier  teftament  égalité  entre  les  enfans,  Ar.  i.  Juin  1 571.      E 

elt  révoqué  ',  fecus ,  li  la  condition  cil  im-  pour  les  Pays  de  Droit  écrit ,  Carond.  liv.  M  E  N  T* 

jjoflible,  <//#.■§.  16.  4.  rép.  79.  y.  Defp.  pag.  84.  col.  2.  pag.  seftè  y 

7.  Teltament  poftérieur  rompt  auffi  le  86.  n.  14.  (5c  pag.  53.  n.  2,1.  Nota,  quand 

premier,  quoique  le  reftateur  ait  dit  qu'il  on  dit  que  le  teltament  poftérieur  imparfait  Dift.  I- 

vouloit  que  le  premier  fut  valable ,  /.  12.  révoque  l'antérieur  parfait,  cela  s'entend  fî 

§.  1.  de  inj.  rupt.  mais  en  ce  cas  le  premier  le  poftérieur  eft  imparfait  par  incapacité 

vaudra  comme  cedicile 9  dift.  §.  1./.  x$.  ad  de  lmftirué ,  v.  infr.  n.   tz.Secus,  s'il  cil 

Trebell.  §.  3.  infl.  quib.  mod.  tefi.  infirm.  tant  nul  dans  la  forme,  v.  Henr.  tom.  1.  liv.  5.. 

pour  les  legs,  dift.  §.  1.  que  pour  l'inititu-  qu.  12. 

tion ,  dift.  §.  1 .  dift.  §.  3.  cv  l'inftitué  au  le-  ic.  Teltamens  difFérens  d'une  même 

eond  teltament ,  fera  tenu  de  rendre  l'hére-  date,  fe  détruifent  l'un  l'autre,  Rie.  n,  138. 

dite  à  l'inftitué  au  premier  ,  dici.  §.  1 .  dift.  s'entend  s'il  n'appert  par  la  lecture  des  tef- 

/.  29.  dift.  §.  3.  quand  même  le  teitateur  tamens,  quel  elt  le  dernier,  arg.  I.  30.  de' 

auroit  appelle  fon  fécond  teltament ,  codi-  tefiam.tut.  Tiraq.  Boè'r.  Cuj.  &  autres,Defp„ 

cile ,  Fab.  C.  lit.  6.  tit.  5 .  dcf.  1.  mais  il  re-  pag.  8  5.  n.  5.  ce  qui  a  lieu  ,  quoique  l'un 

tiendra  fa  quarte  trébeilianique  ,  v.  Quarte  foit  daté  ,  &  l'autre  fans  date  :  la  même 

trebellianique.  difficulté  relte,  non  déficit  jus  >fcd probatio  : 

8.  Teltament  poftérieur  qui  contient  feu-  dici.  I.  3  o.  Secùs ,  fi  le  même  elt  inftitué  en 

lement  inftitution  d'héritier  du  teitateur  ,  l'un  &c  en  l'autre  ;  auquel  cas  s'il  eft  chargé 

révoque  l'antérieur  qui  contient  inftitution  de  fîdeicommis  en  l'un  &  non  en  l'autre  „. 

d'héritier  du  teitateur,  &  fubftitution  pu-  on  l'en  doit  décharger,  Cuj.  conf.  2 S.  arg. 

pillaire,  /.  16.  §.  1.  de  vu/g.  &  pup'ill.  mais  /.  47.  de  leg.  1.  puifque  pour  décharger  un 

teltament   pupillaire  poftérieur  feul  ,    ne  héritier  d'un  fideicommis,  on  prend  une 

rompt  le  teltament  principal  ,  n'en  étant  disjonexive  pour  conjondive,  /.  6,  cod.  de 

que  l'accefToire  ,  §.  5.  infi.  de  pupïll.  fîtbjL  ïnflit.  &  fubjî. 

v.  Subltitution  ,  part.  1.  fect.  2.  c'elt  un         De  même  dans  le  doute,  celui  où  les  hé- 
feul  teltament ,  quoiqu'il  y  ait  deux  hère-  ritiers  plus  favorables  font  inftitués ,  eft  re- 
dites -,   ainfi  il  fuffit  que  le  teltament  du  puté  le  dernier,  8c  prévaut  ,  Bened.  Mœ- 
pere  feul  contienne  les  folemnités  requi-  noch.  Defp.  pag.  85.  n.-6.  Mantica  donne 
fes  ,  /.  20.  de  vulg.  &  pupïll.  la  préférence  à  la  caufe  pieufe  fur  les  colla- 

9.  Mais  teltament  poftérieur  imparfait,  teraux ,  non  fur  les  enfans,  v.  Defp.  eod. 

ne  rompt  l'antérieur  parfait,  /.  21.  §.3.  cod.  mais  parmi  nous  elle  n'auroir  point  cette 

de  tefiam.  §.  2.  &  7.  Infi.  quib.  mod.  teflam.  préférence. 

infirm.  I.  18.  de  leg.  3.  R^c.  n.  127.  fecus ,  1 1.  Teltament  auquel  le  père  a  prérerir 
fî  des  étrangers  font  inftitués  dans  l'anté-  fon  fils,  ne  révoque  l'antérieur,  bien  que- 
rieur  parfair,  Se  que  des  fuccelfeurs  ab  in-  le  fils  foit  décédé  avant  fon  père,  /.  j.dz 
teftat  foient  inltirués  dans  le  poftérieur  im-  lib.  &  pofih. 

parfait,/.  2.  de  inj.  rupt.  Ar.  27.  Avril  1 598.  12.   Quoique  le  teltament  poftérieur, 

Month.  ch.  3.  feulement  attefté  de  cinq  té-  dont  l'inftitué  elt  incapable  ,  ne  rompe  \z 

moins ,  dtet.  I.  2 1.  %.  3.  &  fi  les  enfans  du  premier  parfait ,  /.  11.  de  his  qu.  ut  indigr 

teitateur  font  inftitués ,  tant  en  l'antérieur  v.  Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  46.  néanmoins 

cm' au  poftérieur,  le  poftérieur  n'étant  at-  l'hérédité  elt  otée  au  premier  initirue  >  <;. 

refté  de  fept  témoins  ,  ne  peut  révoquer  non  babuit  fupremam  voluntatem  ,  dift.  L-  n 

^antérieur  imparfait  »   Nov.  107.  cap.  2.  Rien.  129.  v.  fupr.  fect.  4.  dift.  rvr&  i^- 

Auth.  hoc  inter  liber  os  ^  cod.  de  tefiam,  mais  mais  les  legs  demeurent  en  leur  force;  à 

en  ce  dernier  cas  ,  il  faut  £e  déterminer  /,  iz.  Rie.  n.  1  <6\  veut  oour  cela  o, 
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T  b  s  t  A-    ^CSS  f°ïent  répétés  dans  le  fécond  teftament;  Morn.  ad  l.  8.  de  pecul.  Henr.  &  Bret.  rom; 

ment.        maisz/.  Cuj.addicl.  I.  n.v.  Defp.  pag.  87.  2.  liv.  5.  qu.  46.  quand  même  les  erfans 

n.  1 6.  auroient  été  inftitués  en  ce  teftament ,  Nov. 

bett  V.            13.  Le  teftateur  ayant  fait  un  nouveau  107.  cap.   2.  Autb.  hoc   inter  liber,  cod.   de 

Dift  I          teftament,  &  révoqué  le  premier ,  s'il  pa-  teft.im.  Ar.   1.  Juin   1572.  Pap.  Defp.  eod. 

roît  que  c 'eft  par  une  erreur  de  fait ,  &  dans  ou  éranr  faite  devant  le  Jnge ,  &  regiftrée 

la  croyance  que  l'inftitué  en  fon  premier  au  Greffe  fans  témoins ,  puifque  le  tefta- 

reftament  fût  mort  ,  en  ce  cas  l'hérédité  ment  peut  être  fait  en  cerre  forme,  /.  27. 

appartient   à  l'inftitué    au  premier   tefta-  cod.  de  teftanu  &  qu'il  ne  faut  pas  plus  de 

ment*,  mais  les  legs  portés  au  fécond,  font  folemnités pour  révoquer  un  acle  que  pour 

dûs ,  /.  ult.  de  hered.  inft.  v.  infr.  n.  25.  le  faire  ,  /.  35.  de  reg.  jur. 

14.  Premier  teftament  n'eft  révoqué  par  Même  après  dix  ans ,  teftament  eft  vak- 

un  poftéricur  que  le  teftateur  a  depuis  dé-  blement  révoqué  par  la  déclaration  du  tef- 

chiré,  ou  rayé  &  biffé  dans  l'intention  de  tateur,  en  prélence  de  trois  témoins,  /.  27. 

le  rendre  fans  effet ,  /.  1 1.  §.  ult.  de  bon.  poff.  cod.  de  tejlam.  v.  infr.  n.  22.    - 

fec.  tab.  Ar.  de  Pâques  1620.  Rie.  n.  182.  17.  Inftitution  d'héritier  n'eft  révoquée 

v.  infr.  n.  15.  par  inimitiés  furvenues  entre  le  teftateur 

15.  Teftament  eft  révoqué,  quand  le  tef-  &c  l'inftitué ,  fi  graves  qu'elles  foient,/.  22. 

tateur  l'a  rompu  ou  rayé,  /.  i.§.  S.  fi  tab.  de  adim.vel  transf.  leg.maisv.  Legs,  part.  3. 

ttft.  nul/,  exlab.  I.   30.   cod.   de  tejlam.   De  fect.  3.  n.  17. 

même  des  codiciles  ,  /.  1.  §.  ult.  de  bis  qu.  18.  Teftament  fait  par  le  fils  de  famille 

in  tefi.  delent.  v.  Morn.  ad  l.  pen.  cod.  de  tef-  pendant  la  condamnation  à  mort  civile  de 

tant.  S'il  y  a  plufieurs  héritiers ,  le  nom  de  fon  père ,  n'eft  annullé  par  la  grâce  du  Prin- 

l'un  d'eux  étant  effacé,  le  teftament  eft  va-  ce  accordée  au  père  ,  /.  ult.  cod'  de  [entent. 

lable  pour  les  autres ,  /.  2.  eod.  Si  le  tef-  paff.  &  reftit. 

tateur  a  feulement  rayé  les  inftitutions  ,  19.  Teftament  n'eft  révoqué  par  la  con- 

les  legs  ou  fideicommis  feront  dûs  ,  dicl,  damnation  à  mort  civile  du  teftateur  ,pour- 

L  1.  vu  qu'au  tems  de  fa  mort  naturelle  il  fût 

Afin  que  les  ratures  faites  au  teftament,  abfous ,  Se  en  état  de  tefter,-  §.  6.  Inft.  quib. 

ranrrullent ,  il  faut  qu'elles  ayent  été  faites  mod.  tefi.  infirm.  I.  6.  §.  \i.  de  inj.  rttpt. 

cenfulto  par  le  teftateur,  ou  par  fon  ordre-,  20.  N'eft  révoqué,  de  ce  que  le  tefta- 

car  fi  elles  ont  été  faites ,  ou  s'il  a  été  dé-  ment  cacheté  par  le  teftateur  ,  fe  trouve 

chiré  incaute ,  ou  par  accident  ,  &  qu'il  fe  ouvert,  fans  préfence  du  Juge ,  ni  autre  per- 

puiffe  lire,  il  fubfifte  ,  /.  1.  inprinc.  &  §.  1.  fonne  intérelTée ,  Defp.  pag.  95.  n.  31.  ce- 

eod.  Ex.  fi  alors  le  teftateur  étoit  en  demenT  pendant  la  fraction  des  cachets  par  le  ref- 

ce,  /.  ult.  de  inj.  rapt.  Secus ,  s'il  ne  fe  peut  tateur  révoque  le  teftament ,  /.  un.  §.  S.Ji 

lire ,  dicl.  /.  1 .  §.  2.  &  quand  le  teftament  tab.  teftam.  null.  extab.  &  l'on  ne  préfume 

fe  trouve  rayé  ou  déchiré ,  la  préfomption  jamais  que  la  fraction  des  cachets  vienne  d& 

eft  que  cela  a  été  fait  confulto-,  Mantic.  de  la  main  du  teftateur,  que  quand  le  tefta- 

conjecl.  I.  ii.  n.   30.  Alex.  conf.  104.  n.  5.  ment  eft  trouvé  ouvert  dans  la  maifon  , 

vol.j.  Bar.  des  fuccefl.  lib.  lo.tit.  i.  n,  35.  Mantic.  de  conjecl.  lib.  12.  tit.  1.  ;/.  30.  v. 

fecùs ,  s'il  y  a  deux  originaux,  &  que  l'un  Ar.  d'Aix  30.  Juin  1679.  /,  Pal.  v.  fupr. 

feulement  fe  trouve  rayé,  Cuj.  ad  l.  ult.  de  n.  14. 

bis.  qu.  in  teft.  delent.  v.infr.  n.  1 5.  21.  Teftament  du  fils  de  famille  de  fon 

16.  Révocation  du  teftament  eft  bonne  ,  pécule  caftrenfe  ,  n'eft  rendu  nul  par  le 

par  déclaration  du  teftateur  en  préfence  de  prédécès  de  fon  père ,  /.  6.  §.  ult.  de  inj.  rupt, 

îept  témoins ,  Guyp.  Mantic.  GrafT.  Mayn.  ni  par  fon  émancipation ,  dicl.  §.  ult. 

Defp.  pag.  94»  n.  20.  Ar.  29.  Mai  1608,  2,2.  Teftament  n'eft  révoque  de  ce  que 

le 
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le  teftateur  a  vécu  dix  ans  après,  /.  27.  coi.  I.  $6.  i  ult.  &  l.  17.  §.  2.  de  tejtam.  mi  Ut.  TrTA- 
de  teft.  Chop.  fur  Par.  lib.  1.  tit.  4.  ».  5 .  Ar.  Rie.  n.  1 74.  ment, 
ï  4.  Odobrc  1 5  96.  Rie.  n.  141.  mais  en  ce          27.  Premier  teftament  n'eft  révoqué  par 
cas  il  fuffit  d'une  déclaration  en  préfenec  de  un  poftérieur  que  le  teftateur  a  depuis  dé-  Sed.  V. 
trois  témoins,  dicl.  I.  27.  Henr.  &  Brer.  duré,  ou  qu'il  a  révoqué  fans  en  faire  d'au- 
to m.  2.  liv.  5.  qu.  45.  tre,  /.n.§.  ult.  de  bon.  poff.  fec.  tab.  Ar.  7. 
25.  Il  n'eft  révoqué  par  un  nud&fimplé  Septembre  1585.  Chop.  fur   Anj.  //Z-.    ?. 
changement  de  volonté  du  teftateur,  bien  cap.   1.  tit.  4.  n.  18.  Ar.  de  Pâques  itfio. 
qu'il  ait  commencé  à  en  faire  un  autre  ,  &  Boug.  T.  ch.  1.  Month.  Ar.  134.  quoiqu'il 
qu'il  ait  été  prévenu  de  la  mort  ou  autre  ait  révoqué  ce  fécond  teftament  à  caufe  de 
maladie  qui  l'en  ait  empêché  ,  §.  7.  Ir.ft.  l'indignité  de  l'héritier  qu'il  y  avoir  infti* 
quib.  med.  teft.  infirm.  v.  fupr.  n.  15.  tué,  Defp.  pag.  87.  n.  1 6.  contre Clar.  Manr. 

24.  Teftament  eft  révoqué  par  incapa-  &  Cuj.  qui  en  ce  cas  défèrent  l'hérédité  au 
cite  de  tous  les  inftitués  ,  ou  répudiation  fife ,  v.  Indignité ,  n.  9. 

volontaire,  Rie.  n.  146".  v.  Bret.  fur  Henr. 

tom.  2.  liv.  5    qu.  46.  mais  v.  Quarte  tre-  Dist.  II.  De  la  révocation  des  teftamens  en 

bellianique.  pajs  Coutumier. 

25.  Teftament  eft  révoqué  par  lanaiiïan- 

ce  d'un  pofthume  prétérit,  on  injuftement        V. Legs, part.  3.  fect.  3.  n.  11.  v.  Rie.  des 

exhéredé,  /.  i.de  inj.  rtipt.  même  les  codi-  donar.  part.  3. 

ciles  qui  dépendent  du  teftament,  /.  1.  cod.  1.  En  Pays  coutumier ,  comme  en  Pays 
de  codicill.  jus  fequuntur  ejus ,  /.  \6.  de  jure  de  Droit  écrit,  la  révocation  du  premier 
(odicill.  Secùs,  des  codiciles  ab  intefta*,  Arg.  teftament  n'a  etfet ,  fi  le  fécond  n'eft  par- 
dicl.  I.  \.&  dict.  L  1 6.  ou  (ï  le  teftateur  dé-  fait,  Rie.  n.  1  27.  mais  v.  infr.  n.  3 . 
clare  qu'il  veut  que  fa  difpofition  vaille  par  2.  Comme  les  reftamens  en  Pays  couru- 
forme  de  codicile,  dicl.  I.  1.  mais  v.  infr.  mier  ne  font  que  codiciles,  en  ce  qu'ils  ne 
feét.  S.  v.  fupr.  dift.  i.n.  1.  Mais  codiciles  font  capables  de  contenir  une  inftitution 
ne  font  révoqués  par  la  naillance  d'un  pof-  d'héritier  ,  (î  le  teftateur  a  eu  penfée  de 
thume ,  /.  16.  de  jur.  codicill.  L  7.  cod.  de  charger  abfolument  de  volonté,  en  faifanc 
codicill.  un  nouveau  teftament  pour  révoquer  le  pre- 
En  Pays  coutumier,  comme  finftittttion  mier,  en  ce  cas  le  dernier  révoque  le  pre- 
îfeftpoinr  néceftàire  aux  teftamens,  lanaif-  mier  ;  fecàs,  s'il  a  eu  feulement  intention 
fance  du  pofthume  ne  les  rompt,  Rie.  n.  d'éclaircir  ,  augmenter,  ou  diminuer  à  fort 
151.  cependant  fi  un  père  par  erreur  n'a  teftament,  ce  qui  s'appelle  proprement  co- 
point  parlé  de  fesenfans  dans  fon  teftament,  diciles  en  Pays  coutumier,  Rie.  n.  119. 
foir  qu'il  les  crût  morts,  ou  qu'ils  ne  fu  lient  v.  infr.  n.  3. 

pas  encore  au  monde,  lors  de  fon  teftament-,  3.  Pour  révoquer  un  teftament,  ou  co- 
ou  s'il  paroît  vraifemblablement  qu'il  n'eût  dicile  ,  il  futfit  d'un  ade  légitime  capable 
pas  difpofé  de  la  forte  ,  s'il  eût  fçu  avoir  de  témoigner  la  volonté  conftante  du  ten- 
des enfans  pour  héritiers  ;  en  ce  cas  fon  tef-  tateur ,  fans  même  qu'il  ait  aucune  forme 
tament  eft  révoqué,  particulièrement  fi  les  teftamentaire,  Ar.  29.  Mai  160S.  Servir), 
difpofitions  font  de  conféquence,  &  faites  Plaid.  17.  Ar.  3.  Mars  161  2.  Boug.  R.  18. 
par  forme  d'univerfalité  ,  &  quotité  ,  Rie.  Rie.  n.  1  24.  Cette  révocation  a  lieu  tant  en 
n.  152.  v.  Rie  eed.  n.  577.  &  fuiv.  v.  leg.  Pays  coutumier  que  de  Droit  écrit,  Iorf- 
9 2.  de  bered.  inftit.  v.  fupr.  n.  1 5.  qu'elle  tourne  à  l'avantage  des  héritiers  dit 

26.  Quand  le  premier  teftament  eft  rom-  fang,  quoiqu'elle  foit  faite  par  un  fécond 
pu  par  le  fécond  ,  il  ne  reprend  fa  force  de  teftament,  nul  dans  la  forme  ;  ainfi  jugé  par 
ce  que  le  fécond  devient  invalide  ,  arg.  Ar.  du  29.  Décembre  1687. 

Seconde  Partie.  S  f 
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T                      Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  fur  la  Coït-  Au  contraire  ,  lorfque  le  premier  tefta- 

tume  de  Mondidier ,  la  femme  par  un  pre-  ment  eft  fait  en  faveur  du  père,  ou  de  la 

mier  teftament  pardevant  Notaires  du  20.  mère  ,  ou  d'un  autre  proche  parent,  le  fe- 

Janvier  1670.  avoit  légué  à  fon  mari ,  Ces  cond  teftament  fait  en  faveur  d'un  incapa- 

meubles ,  acquêts  ,  &:  tiers  des  propres.  Par  ble ,  ne  détruit  point  le  premier.  Ainfi  ju- 

un  fécond  paire  devant  le  Curé  &c  deux  té-  gé  par  Ar.  du  28.  Novembre  1619.  pour 

moins  le  17.  Octobre  1679.  elle  lègue  à  la  la  Coutume  de  Poitou.  Un  fils  par  un  pre- 

Fabrique  7  5 .  liv.  de  rente ,  à  prendre  fur  fa  mier  teftament  lègue  à  fa  mère  fes  meu- 

part  des  conquêts,  le  furplus  feulement  au  blés,  acquêts,  8c  tiers  de  fes  propres  -,  par 

mari,  &  veut  que  tous  les  propres  foient  un  fécond  il  lègue  Ces  meubles,  acquêts  de 

partagés  entre  fes  héritiers  ;  6c  ajoute  une  tiers  des  propres  à  fes  frères  utérins  •,  par 

claule  dérogatoire.  cet  Ar.  le  tiers  des  propres  a  été  adjugé  à 

Enfin  par  un  codicile  pardevant  le  merae  la  mère,  Auz.  liv.  3.  ch.  1.  Nota,  fuivanr. 

Curé  ôc  témoins  du  u.  Septembre  i632.  l'art.  215.  de  cette  Coutume  y  les  frères 

elle  lègue  à  l'Eglife  tous  fes  meubles ,  ac-  étoient  incapables  de  recueillir  le  legs  des 

quêts  &  conquêts  qu'elle  avoit  légués  à  fon  propres. 

mari,  elle  y  comprend  fes  remplois,  Se  laifïc  5 .  NaiiTance  d'un  pofthume  ne  rompt  le 

à  Ces  collatéraux  Ces  propres  en  nature  feu-  teftament ,  v.  fupr.  dift.  1.  n.  25. 

lement ,  elle  rappelle  la  claufe  dérogatoire ,  6.  Si  le  fécond  teftament  n'eft  entiere- 

&  ajoure  ,  qu'elle  veut  que  ce  codicile  ait  ment  détruit ,  mais  eft  feulement  révoqué 

fon  entier  effet,  nonobftant  tous  autres  tef-  par  un  acte  poftérieur ,  la  force  ne  peut  être 

tamens  qu'elle  a  été  incitée  par  fon  mari ,  rendue  au  premier  teftament  par  un  pof- 

de  faire  à  fon  profit  -,  à  quoi  elle  a  refifté  térieux ,  fi  le  premier  n'y  eft  entièrement 

jufqu'à  préfent,  &  craint  qu'à  la  longueur  tranferit,  Rie.  n.  183. 
du  tems  elle  ne  fe  laiffe  vaincre  par  fes  im- 

portunités ,  ce  qui  ne  feroit  fa  pure  volonté  Section  VI. 
&  liberté ,  mais  par  crainte  Se  pour  le  bien 

de  la  paix.  Mais  ce  codicile  étoit  nul  dans  Du  teftament  imparfait  en  la  volonté'* 
la  forme.  Cependant  on  a  jugé  par  cet  Arrêt 

que  le  premier  teftament  étoit  révoqué  par  V.  Suggeftion. 

ce  codicile  nul ,  aufîi-bien  que  la  difpofi-  V.  Preuve ,  fect.  1.  n.  3.  v.  fupr.  fect.  4- 

tion  faite  au  profit  du  mari  par  le  fécond,  dift.  1.  n.  10.  v.  infr.  fect.  8.  &  feét.  10.  v. 

J.  Pal.  Defp.  tom.  1.  pag.  17.  &  fuiv. 

Mais  par  Ar.  du  14.  Avril   1610.  jugé  1.  Défaut  de  volonté  rend  le  teftament 

qu'un  premier  teftamenr  n'eft  révoqué  par  nul ,  Covarr.  Clar. Defp.  pag.  17.  n.  1.  ainfî 

tin  fécond  olographe  qui  fe  trouve  bâton-  projet  de  teftament  eft  nul ,  même  fait  en. 

né,  qui  révoquoit  le  premier.  Auz.  liv.  3.  faveur  du  Prince  ,  /.  ult.  qui  teft.  fac.  pojf, 

ch.  18.  v.  Defp.  pag.  1S.  n.  1.  &  2.  v.  infr.  feéb.  8. 

4.  De  même  le  fécond  teftament  fait  en  n.   1. 

faveur  d'un  incapable ,  fufrït  pour  révoquer  2.  Teftament  eft  imparfait  en  la  volonté, 

le  premier  fait  en  faveur  d'un  étranger ,  Ar.  quand  le  teftateur  n'a  pu  achever  ce  qu'il 

du  2.  Juin   1672.  pour  le  Pays  de  Droit  avoit  commencé  de  dire*,  ou  qu'il  appert 

écrit;  ce  qui  doit  avoir  lieu  pareillement  par  la  fignature  ,  darte  ou  autrement,  que 

pour  le  Pays  coutumier  :  Licet  transferam  le  teftament  ne  contient  pas  toute  la  volonté 

legatum  in  eum  cum  quo  nobis  teftamenti  fac-  du  teftateur,  &  tel  teftament  eft  nul ,  /.  25. 

tio  non  eft ,  licet  ci  non  deleatur  ;  r.ec  illi  tamen  qui  teft.  fac.  poff.  même  entre  enfans ,  Boër, 

âebebitur ,  cuifuerit  ademptam,  L  20.  de  adim.  &  autres ,  Defp.  pag.  1 9.  n.  3.  Nec  obft.  I. 

vel  transf.  légat.  ult.  cod.  fam.  ereife.  qui  s'entend  d'impes- 
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fedion  quant  aux  folcmnités  ,  v.  Partage  ,  T 

fed.  6.  n.  3.  même  étant  en  faveur  de  la  Section    VII. 

caufe  picuic,  Boër.  Vafq  Clar.  GrafT.  (.hop.         De  fouvemn  da  teflamm       p       d& 

Uelp.eod,  contre  Tiraq.Covarr.  &  M  afcard.  Droit  cent 

v.  fupr.  Ar.  19.  Mai  1758.  fous  fart.  $S.dc 

ladite  Ord.  de  17  3  5 .  /'.  Defp.  tom.  2,  pag.  72.  &:  fuiv. 

3.  Suivant  ladite  Loi  25.  qui  tefi.ftc.pojf.  1.  L'ouverture  des  teftamens  myftiques 
quoique  le  teftateur  air  entièrement  perdu  n'eft  de  la  foleinnité  de  l'acte ,  Rie.  des  don. 
la  parole  ,  incontinent  après  avoir  nommé  part.  1.  n.  1 397.  Cependant  quand  le  tef- 
fes  héritiers,  (on  teftament  eft  valable,  s'il  tament  fe  trouve  cacheté,  l'ufage  en  Pays 
ne  paroîc  qu'il  avoir  intention  d'en  nommer  de  Droit  écrit  eft  de  l'ouvrir  devant  le  J  u^e, 
de  féconds  ;  mais  teftamens  nuncupatifs  non  /•  4.  teft.  quemudm.  aper.  ceux  qui  l'ont  figné 
écrits,  n'ont  lieu  dans  le  redore  du  Parle-  appelles,  pour  reconnoître  préalablement 
ment  de  Paris,  v.  fupr.  fed.  3.  dift.  3.  n.  ç.  leurs  fignatures ,  ditt.  I.  4.  ou  la  dénier  , 
&:  il  faut  pour  la  validité  du  teftament,  paf-  /.  5.  eod.  du  moins  la  plus  grande  partie,  en 
fé  devant  perfonne  publique  ,  que  le  tef-  préfence  defquels  le  teftament  eft  ouvert 
tateur  ait  figné  ,  ou  qu'il  ait  déclaré  ne  après  leur  déclaration  ,  /.  6.  eod.  v.  Breton, 
fçavoir  figner  ,  &  qu'il  en  foit  fait  men-  tom.  i.liv.  5-qu.  1.  En  fui  te  l'on  envoyé  le 
non,  &  pourquoi,  v.  fupr.  (câ.  3.  dift.  1.  teftament  aux  abfens  pour  reconnoître  auftl 
n.  3.  leurs  fignatures,  /.  7.  eod.  fans  qu'on  les 

4.  Une  femme  en  la  Coutume  de  laRo-  puiife  obliger  à  venir  devant  le  Juge  ,  dicl. 
chelle  ayant  fait  fon  teftament  en  préfence  /•  7. 

de  cinq  témoins  qui  avoient  tous  ligné  ,  Même  en  cas  de  befoin  prefTant ,  l'ou- 

déclaré  qu'à  caufe  de  fon  indifpofition  elle  verture  fe  peut  faire  en  préfence  de  gens 

ne  pouvoir  figner,  &  ajouté,  ains  quelle  le  dignes  de  foi ,  &c  en  l'abfence  de  ceux  qui 

figner  oit  tantôt  i  &C  étant  décedée  trois  ou  l'ont  figné,  fauf  enfuite  à  leur  envoyer  le 

quatre  heures  après,  fans  avoir  figné,  Ar.  teftament  pour  avouer  ou  dénier  leurs  fi- 

7.  Mai  1  608.  déclare  le  teftament  valable ,  gnatures  j  cV'  quand  même  l'un  des  témoins 

Brod.  T.  9.  En  effet ,  la  déclaration  de  ne  numéraires  préfent  dénieroit  d'avoir  fait  la 

pouvoir  figner  à  caufe  de  fon  indifpofition,  fignature  ,  cela  n'empêcheroit  pas  l'ouver- 

-ctoit  fufKfante ,  &c  la  condition  de  figner  ture  du  teftament  ,  quoique  par-là  il  foit 

tantôt ,  étoit  furabondante  ,  Brod.  eod.  v.  rendu  fufped ,  /.  1 .  %.  tilt.  eod.  De  même  de 

fupr.  face.  4.  dift.  2.  n.  11.  l'ouverture  des  codiciles. 

5.  Teftament  imparfait  en  ce  qui  eft  ef-  Mais  quand  le  teftament  eft  patte  devant 
fentiel  pour  la  forme  ,  n'eft  validé  par  un  perfonne  publique ,  il  n'eft  fujet  à  recon- 
codicile  parfait ,  Ar.  6.  Août  1602.  &  1 5.  noiftance  -,  &  en  ce  cas  il  fuftit  du  procès 
Février  1607.  Boug.  T.  2.  Ar.  22.  Février  verbal  d'ouverture,  ou  publication  devant 
1638.  Rie.  des  donat.  part.  1.  n.  16 19.  &  le  Juge,  v.  Defp.  pag.  71.  n.  1 1  r. 
1610.  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  5.  fectis,  fi  1.  Non-feulement  l'héritier,  mais  même 
les  difpofitions  font  répétées  dans  le  codi-  tous  ceux  aufquels  quelque  chofe  a  été  laif- 
cile  ,  Rie.  n.  1  <j2  1.  f.  fupr.  fed.  5.  dift.  1.  fé  par  le  teftament  ou  codicile,  en  peuvent 
n.  12.  v.  Rie.  eod.  n.  1621.  &  fuiv.  v.  infr.  demander  l'ouverture,  /.  i.cod.  même  de  le 
fed.  8.  n.  5.  voir,  5c  d'en  prendre  copie,  /.  1.  eod.  I.  5. 

6  Teftament  par  fignes  n'eft  valable,  mê-  eod.  eod.  contr.  I.  2.  §.  6.  dig.  eod.  qui  défend 

me  entre  enfans,  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  8.  de  donner  copie  de  la  date  ,  ni  de  la  faire 

v.  Bret.  eod.  v.fupr.  feQt.  4.  dift.  1 .  n.  4.  voir  ;  ce  qui  n'eft  obfervé  ,  &  a  été  corrigé 

7.  Du  teftament  fur  interrogations,  f.  par  ladite  Loi  3.  eod.  eod. 
fupr.  fed.  3 .  dift.  1 .  n.  1  $*  3 .  L'on  ne  peut  demander  l'ouverture  da 
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teftament  durant  la  vie  du  teftateur,  /.  2. 
§.  4.  eod.  même  celui  qui  l'auroit  ouvert 
feroit  puni  comme  fauflaire,  /,  1.  §.  5.  de 
leg.  Corn,  de  falf.  Se  fi  l'on  doute  que  le  tef- 
tateur foit  mort ,  le  Juge  n'en  doit  permet- 
tre l'ouverture ,  ni  infpection ,  qu'en  grande 
connoilîance  de  caufe,  dicl.  j>.  4. 

4.  Si  le  teftateur  a  fubftitué  pupillaire- 
ment  p?r  un  acte  féparé  ,  on  ne  peut  pro- 
céder à  l'ouverture  dudit  acte  pendant  la 
mipillarité  de  l'héritier  -,  foit  que  le  teftateur 
l'ait  défendu  exprelfément  par  la  première 
partie  de  fon  teftament ,  §.  3.  Inft.  depupill. 
fubft.  ou  non ,  /.  8.  tejî.  qu.  aper. 

5.  Quand  il  y  a  deux  originaux  d'un 
même  teftament,  il  n'eft  néceiîaire  de  pro- 
céder à  l'ouverture  des  deux ,  dès  que  l'un 
eft  ouvert,  l'autre  cft  cenfé  l'être,  /.  10. 
eod.  Sechs ,  fi  l'on  n'en  avoic  ouvert  qu'une 
copie ,  /.  ult.  eod. 

Section     VI II. 

De  la  cUttfe  codicillaire  en  Pays  de  Droit 

écrit. 

V.  Defp.  tom.  2.  pag.  79.  Se  fmv.v.  Rie. 
des  donat.  part.  r.  n- 1 42 5 .  &  fuiv.  v.  Henr. 
Se  Bret.  tom.  1 .  liv.  5 .  qu.  4 .  &  5 .  &c  tom.  2. 
liv.  5.  qu.  24.  25.  Se  44. 

r.  Si  le  teftament  eft  imparfait ,  l'héritier 
ne  peut  demander  l'hérédité  en  vertu  de  ce 
teftament  ,  /.  21.  §.  1.  cod.  de  teftam.  pas 
même  le  Roi,  §.  ult.  Inft.  quib.  mod.  teftam. 
tnfirm.  quoique  le  teftateur  ait  appofé  une 
fubftitution  pupillaire  dans  le  même  tef- 
tament, ou  autre  acte  féparé  -,  car  comme 
acceftoire,  elle  ne  peut  confirmer  en  tout 
ou  partie  le  teftament ,  /.  44.  de  vulg.  & 
pupill. 

2.  Teftament  imparfait  ne  peut  valoir 
comme  codicile  ,  s'il  n'appert  que  cela  a 
été  l'intention  du  teftateur ,  /.  29.  qui  teft. 
fac.  pojf.  I.  1.  de  j ur.  codicill.  I.  11.  §.  1.  de 
leg.  3.  I.  ult.  §.  1.  cod.  de  codicill.  ainfi  elle 
ne  fe  fupplée  ,  Boër.  GrafT.  Ranch.  Fab. 
Defp.  pag.  79.  n.  131.  ainfi  prière  géminée 
à  tous  Juges  par  le  teftateur  de  faire  que 
fon  teftament  foit  exécuté ,  n'a  l'effet  de 
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claufe  codicillaire,  Ar.  7.  Septembre  1626". 
Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  4,  &  6.  Rie.  n. 
14x5. 

3.  Claufe  omni  meliori  modo  ,■  vaut  la  co- 
dicillaite  exprefte  ,  /.  29.  §.  1.  qui  teft.  fac. 
pojf.  I.  $8.  §.  ult.  de  leg.  2.  Henr.  rom.  1. 
liv.  5.  qu.  4.  contre  Rie.  n.  1430.  qui  dit, 
qu'elle  n'eft  feule  fufHCante,  Se  dit,  n.  1416.. 
à  moins  qu'elle  ne  foit  adrelfée  à  l'héritier 
inftitué  ou  ab  inteftat. 

4.  S'il  appert  que  le  teftateur  a  voulu 
que  fon  teftament  valût  par  droit  de  codi- 
cile ,  il  vaudra  fuivant  fa  volonté ,  foit  qu'il 
l'ait  déclaré  par  des  codiciles  poftérieurs  , 
/.  2.  §.  4.  de  jur.  codicill.  I.  1.  cod.  de  codi- 
cill. ou  par  le  teftament  même  par  la  claufe 
codicillaire,  Ranch.  GrafT  Defp.  pag.  79. 
n.  132.  Ainfi  quand  le  défunt  eft  mort  fans- 
teftament,  fon  fuccefTeurab  inteftat  eft  obli- 
gé de  payer  ce  qui  eft  porté  par  les  codici- 
les, /.  3. 1.  16.  de  jur.  codicill.  Se  quand  il 
a  fait  un  teftament  imparfait  contenant  clau- 
fe codicillaire ,  fon  fuccefteur  ab  inteftat  eft: 
obligé  de  remettre  l'hérédité  à  l'héritier  in- 
ftitué en  ce  teftament ,  /.  29.  §.  1.  qui  teft. 
fac.  pojf.  I.  88.  §.  ult.  de  kg.  2.  &  fi  le  tef- 
tateur qui  a  fait  un  teftament  imparfait,con- 
tenant  claufe  codicillaire ,  en  avoir  fait  au- 
paravant un  valable,  l'inftitué  au  teftament 
parfait ,  doit  rendre  l'hérédité  à  l'inftitué  au 
teftament  imparfait ,  Guyp.  GrafT.  Defp.  eod, 
n.  1 3 1.  parce  que  l'héritier  inftitué  doit  exé- 
cuter ce  qui  eft  contenu  aux  codiciles ,  §.  1 . 
Inft.  de  codicill. 

5.  Claufe  codicillaire  ne  confirme  un  tef- 
tament nul  par  défaut  de  volonté  ,  v.  fupr. 
fecr..  6.  n.  5 ,  ou  qui  n'eft  attefté  de  cinq  té- 
moins, Fab.  C.  lib.  6.tit.  5.  def.  3.  GrafT. 
Defp.  pag.  80.  n.  133. 

6.  Ne  valide  le  teftament  auquel  l'enfant 
a  été  prétérit  par  erreur,  Bart.  Clar.  Mœ- 
noch.  GrafT.  Ar.  de  Pentecôte  1 543.  Peleus, 
Defp.  eod.  n.  1 3  3.  ou  le  pofthume  né  depuis 
fon  décès  ,  /.  1 .  cod.  de  codicill.  ou  de  fon 
vivant, -Fab.  C.  lib.  6.  tit.  17.  def.  2.  Ar.  6, 
Juin  1603.  Peleus,  Defp.  eod. 

Quand  même  l'enfant  auroit  été  prétérit 
feiemment,  Ar.  11.  Juillet  1685.  fur  Au- 
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vergne,  juge  le  teftament  d'an  père  ,  nul ,  T 

faute  d'inftimtion  ,  n'ayant  laiflé  à  fa  fille  Section   IX. 

que  500.  liv.  &  que  le  vice  de  prétention  ru,  r/<„r„,  ,/<.  „.*  ;,.„ 

J,      a  A         ,       ,j       1      1     /•      ri-    11  ■  ■L>Cs  cl  ailles  dérogatoires. 
n  a  pu  être  repare  par  la  claule  codicillaire  -, 

attendu  qu'un   teftament  même  qui  n'eft  V.  Defp.  tom.  2.  pag.  88.  n.  17.  &  fuiv. 

qu'imparfait ,  ne  peut  fublifter  en  vertu  v.  Henrys  &  Bret.  tom.  i.  liv.  5.  qu.  13.  & 

de  cette  claufe  ,  (i  l'égalité  n'a  été  gar-  tom.  2.  liv.  5.  qu.  19.  &:  playd.  8.  v.  Rie 

dée   entre    enfans  ,  /.    Pal.  v.  Henr.  &  des  donat.  part.  3.  n.  78.  &  fuiv. 

Bret.  tom.  2.  liv.  5.  qu.  44.  v.  ladite  Ord.  Nota,  l'ufage  en  e(l  abrogé  pour  l'avenir, 

art.  53.  par  l'art.  76.  de  ladite  Ord.  de  1755.  ce- 

7.  Claufe  codicillaire  valide  le  teftament  pendant  il  eft.  à  propos  d'en  rapporter  les 
auquel  les  afeendans  ont  été  prérerits ,  foit  règles  pour  les  teftamens  antérieurs  à  cetts 
par  erreur,  ou  feiemment ,  Defp.  pag.  80.  Ordonnance. 

col.  2.  les  enfans  font  plus  favorables  que  1.  Rie.  n.  80.  dit,  qu'elles  n'ont  aucun 

les  afeendans ,  v.  I.  15.  de  inoff.  tejiam.  &  l.  fondement  dans  le  droit ,  qu'elles  font  ab- 

7.  §.  ult.  fi  tab.  teft.  nul.  extab.  v.  Bret.  eod.  folument  rejettées ,  8c  que  la  dérogation 

mais  v.  ladite  Ord.  art.  53.  tacite  eft  fuffifante  par  le  témoignage  de 

8.  Mais  claufe  codicillaire  n'oblige  le  changement  de  volonté ,  qui  paroît  par  le 
frère  qui  fait  rompre  le  teftament  par  que-  fécond  teftament  ;  n.  90.  qu'elles  n'ont 
relie  d'inofficiofité ,  de  rendre  l'hérédité  à  d'elles-mêmes  aucun  effet}  n.  92.  qu'elles 
l'héritier  inftitué ,  Ranch.  Fach.  Defp.  pag.  fervent  de  protestations  dans  le  fait  contre 
80.  n.  133.  contre  GralT.  parce  qu'on  veut  la  force  8c  les  inductions;  n.  93.  97.  8c  9$. 
punir  la  turpitude  de  cet  honjtier  ,  v.  fupr.  que  les  queftions  fur  ces  claufes  font  pures 
fect.  4.  dift.  9.  mais  v.  ladite  Ordonnance,  de  fait,  8c  renfermées  dans  leurs  circon- 
arr.  53.  ftances ,  8c  pour  faire  juger  de  la  fuggef- 

9.  Celui  qui  prétend  faire  valoir  l'acte-  tion  articulée  contre  un  teftament,  foit  en 
en  qualité  de  teftament ,  n'eft  plus  reçu  à  le  faveur  des  enfans ,  ou  des  étrangers, 
faire  valoir  comme  codicile;  il  n'eft  nécef-  En  effet,  fi  l'on  examine  l'Arrêt  du  19» 
faire  deconteftation  en  caufe,  il  fuffit  pour  Mai  1650.  /.  Auà.  tom.  1.  liv.  3.  ch.  80. 
la  déchéance  d'avoir  commencé  à  agir,  l'Arrêt  du  18.  Juillet  1673.  /.  Pal.  8c  a  u- 
/.  ult.  C.  de  ccdicill.  Secùs,  des  afeendans  8c  très  rapportés  par  Soéfve  ,  l'on  y  trouvera 
defeendans  jufqu'au  quatrième  degré  de  des  circon ftances  particulières  qui  ont  fervi 
mafeulinité  ,  ou  jufqu'au  troifiéme  degré  à  la  décision. 

des  autres,  qui  peuvent  varier  en  tout  état  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  13.  eft  auflîd'a- 
de  caufe,  même  après  qu'ils  ont  été  con-  vis  fur  les  claufes  dérogatoires,  que  de  quel- 
damnés  fur  la  prétention  de  faire  valoir  que  côté  qu'on  fe  tourne  ,  il  y  a  une  répu- 
l'acte  comme  teftament,  diil.  L  ult.  §.  2.  gnance  8c  abfurdité  égale,  que  le  meilleur 
Rie.  n.  1434.  niais  Henr.  8c  Bret.  tom.  2.  feroit  de  les  rejetter  entièrement;  8c  tom. 
liv.  5.  qu.  16.  tiennent  que  cetre  Loi  eft  i.  liv.  5.  qu.  19.  que  la  décifion  dépend 
hors  d'ufage,  v.  ladite  Ord.  art.  67.  des  circonftances  8c  préemptions  ;  qu'il 

10.  La  claufe  codicillaire  opère  que  fin-  ne  faut  pas  abfolument  les  rejetter ,  mais 
ftitution  directe  eft  convertie  en  fideicom-  qu'il  ne  faut  pas  s'y  trop  arrêter.  Brod.  T. 
miftaire,  /.  19.  de  tejiam.  miliî.  leg.  29.  §.  1.  9.  dit ,  après  plufieurs  Auteurs  ,  que  les- 
qui  ttfiam.  fac,  pojf,  claufes  dérogatoires  ont  leur  fondement 

dans  la  Loi  22.  de  leg.  3.  &  /.   12.  §.  ult. 
de  leg.  1.  qu'elles  font  reçues  tant  en  Pays 
de  Droit  écrit  qu'en  Pays  coutumier. 
2.  Il  y  a  révocation  générale  8c  fpéciale , 


Testa- 
ment. 
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c'eft-à-dire  »  qui  circonftancie  la  date  ,  le  aïnfi  difpofnions  en  haine  des  enfans,  font 

lieu  du  premier  teftament,  &  pardevant  nulles  ,  Rie.  n.  610.  Deutei.  tup.  11.  ir. 

qui  il  a  éré  pâlie  -,  ôc  l'individuelle  qui  rap-  -15.  &  feq.  Ar.  13.  Août  1612.  Auz.  liv. 

pelle  les  termes  de  la  claufe.  1.   ch.    59.   Ar.    10.  Mai    1641.   &    10. 

Quand  le  dernier  teftament  eft  en  faveur  Mai  1658.  Rie.  n.  623.  ôc  fuiv.  Ar.   1. 

des  enfans  ,&  le  premier  en  faveur  detran-  Août  1656.  annulle  une  donation  ,  à  la  re- 

gers,la  révocation  générale  eft  luftifante,  quête  des  enfans  ,  Soëf.  tom.  2.  cent.  1. 

ne  vtdeatur' teftator  aliénas  fuccejfiones  propriis  ch.  42. 

anteponere  voluijfe ,  /.  30.  eod.  de  fideic.  Chop.  2.  Il  importe  beaucoup  de  ne  pas  éten- 

fur  Paris ,  lib.  1.  tit.  4.  n.  16.  ôc  plufieurs  dre  fi  avant  cette  Jurifprudence.  Donations 

autres,  v.  Defp.  pag.  91.  col.  1.  f.  6°.  ôc  ôc  legs  ne  doivent  être  caftes,  que  quand 

Brer.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  13.  il  fe  voit  que  le  père  les  a  faits  dans  le 

Quand  le  dernier  teftament  eft  en  faveur  mouvement  d'une  colère  injufte ,  ôc  au  fu- 

d'étrangers ,  ôc  le  premier  en  faveur  des  en-  jet  de  quelque  mécontentement  qui  a  été 

fans ,  il  faut  que  la  révocation  foit  indivi-  conçu  mal-à-propos  de  fa  parc,  Rie.  n.  627. 

duelle  :  nam  charitate  fanguinis  cujufque  de-  Quand  c'eft  un  mouvement  de  haine  qui 

fideria  perpendi  nquum  eft,l.  5.  §.  2.  de  liber,  a  guidé  le   teftateur  dans  fon  teftament, 

agn.  Chop.  fur  Par.  lib.  z.  tit.  4.  n.  1 5.  &  M.  de  Lamoignon,  Avocat  Gen.  fur  Ar.  du 

plufieurs  autres  ,  v.  Defp.  pag.  91.  n.  18.  18.  Avril  1709.  /.  Aud.  En  un  mot,  il 

&  Bret.  eod.  faut  qu'il  y  ait  fujet  de  haine ,  &  que  ce 

Quand  l'un  ôc  l'autre  font  entre  enfans,  fujet  ait  donné  lieu  au  teftament  ,  M.  le 

il  faut  pancher  pour  l'égalité.  Nain,  Avoc.  Gen.  fur  Ar.  du  26.  Février 

Quand  le  dernier  teftament  eft  au  profit  1707./.  A11A» 

des  héritiers  légitimes,  &  le  premier  en  fa-  Quand  des  enfans  ou  des  gendres  pré- 

veur  d'étrangers ,  la  révocation  fpéciale  fuf-  voyant  que  le  perc  pouvoir  faire  quelque 

fit  -,  de  même  quand  il  y  a  plus  de  dix  ans  difpofition  au  profit  de  leurs  autres  enfans, 

que  le  premier  teftament  eft  fait;  ou  quand  onc  arTeété  de  lui  faire  des  procès  pour  fe 

le  dernier  teftament  eft  olographe,^,  les  préparer  des  moyens  contre  fes  difpofitions, 

Auteurs  cités.  ils  ne  doivent  pas  être  écoutés  à  contefter 

Enfin  toutes  chofes  égales  ôc  fans  pré-  des  difpoficions  faices  avec  un  principe  de 

fompeion  d'induction  de  part  ni  d'autre  ,  juftice ,  Rie.  eod. 

quand  la  claufe  eft  facile  à  retenir,  ôc  que  3.  Le  fait  de  haine  n'eft  recevable  en 

le  fécond  teftament  eft  fait  peu  de  rems  collatérale ,  Ar.  10.  Mars  164$.  Ar.  4.  Jum 

après  le  premier  ,  la  révocation  doit  être  1657.  Rie.  n.  628.  ôc  629. 

individuelle,  Ar.  20.  Mai  1 580.  Chop.  fur  4.  Les  enfans  peuvent  être   exhéredés 

Anj.  lib.  3.  cap.  1.  tit.  4.  n.  16.  Ar.  30.  Mai  avec  convice,  /.  3.  /.  14.  §.  ait.  &  l.  15.  de 

1596.  conf.  clajf.  Louet,  T.  9.  liber.  &pofth.  hered.  Inft.  I.  48.  §.  i.  de  hered. 

inft.  Rie.  n.  630.  v.  Exhéredation. 

b  e  c  t  1  o  n     X.  5.  Collatéraux  ne  peuvent  être  exhéredés 

Bu  teftament  ab  irato.  avcc  convice  ,  /.  34.  de  leg.  1.  /.  9.  §.  8.  de 

bered.  inft.  Ar.  4.  Mars  1602.  Chen.  cent.  1. 

V.  Rie.  des  donac.  part.   1.  n.  619.  &  qu.  41.  Rie.  n.  63  1.  &  632.  Sechs ,  fi  l'in- 

fuiv.  jure  fe  renferme  encre  le  ceftateur  ôc  fon 

1 .  Les  difpofitions  doivent  être  faites  par  préfomptif  héritier  ,  &  ne  va  qu'à  lui  re- 

un  principe  de  libéralité ,  ôc  non  de  haine ,  procher  fon  ingratitude  ,  ôc  les  mauvais 

teftamentum  eft  voluntatis  jufta  fententia ,  l.  1.  traitemens  que  le  teftaceur  a  reçus  de  lui , 

qui  teft.fac.  poff.  donations  en  fraude,  ou  Ar.  28.  Mars   1605.  ôc   19.  Mars   1609. 

haine  des  préfomptifs  héritiers ,  ne  valent  y  Morn..  ad  l.  21 .  ççd.  de  inofî.  teftam.  Rie. ^n. 
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£33.  ou  quand  les  injures  ,  quoiqiunfa-  v.  Ord.  1667.  tit.  12.  v.  Preuve  }  fec~t.  2. 

mantes,  font   tellement  publiques  ,  que  n.  5.  &  fuiv.  v.  Mol.  in  auth.fi  qu'isin  aliqtto 

l'héritier  ne  peut  s'en  purger  •,  autre  Arrêt  documente ,  cod.  de  edendo. 

Morn.  eod.  Rie.  n.  634.  cependant  on  ne  3.  Non  creditur  referenti ,  ni  fi  conftet  de  re- 

peut  préjudicier  aux  referves  coutumieres,  lato ,  Nov.  1 19.  cap.  3.  autb.  fi  quis ,  rW.  </<? 

Ar.  1 5.  Janvier  1625.  /.  ^«<J.  Rie.  n.  63  5.  edendo,  l.  ult.  de probat.  le  Pr.  cod.  n.  1.  Mais 

v.fupr.  fect.  4.  dift.  3.  fi  la  minute  eft  perdue,  l'expédition  iub- 

lifte  &  fait  foi,  Molin.  ad  L  1.  %.  fi  fiipu- 

Section   XI.         .  lmi  3  dg  verL  obh^  n   3  ^ 

Ce  qu'on  peut  donner  par  teftament  en  Pays  f  Si  Y.  ayant  «jeux  expéditions  en  brevet 

Coutumier.  ^  ^ans  niinure>  d'un  même  teftament,  l'une 

contient  un  legs  à  Titius  de  50.  liv.  l'autre 

V.  Referves  coutumieres.  de  100.  liv.  il  vaudra  feulement  pour  $0. 1. 

1.  Suivant  Paris  292.  on  ne  peut  donner  /.  47.  de  legat?i.  v.  Legs,  part.  2.  fecï:.  2. 
par  teftament  que  f«6  meubles, acquêts,  &  n.  3.  Nam  m  aclu  dépendent e  primipalitcr  k 
quint  des  propres.  Pour  tefter  des  meubles  voluntate  unius ,  ut  in  infiniment»  teftamenti , 
cV  acquêts,  il  faur  avoir  vingt  ans  accom-  donationis,  vel  mut  m  ,  faltem  apparct  de  con- 
plis,  «3c  du  quint  des  propres  vingt-cinq  fenfu  in  minori  quod  fufficit ,  fed  non  fnjjicit , 
ans,  art.  293.  &;  qui  n'a  que  propres  peut  in  aclu  reciproquo ,  Mol.  ad  dicl.  I.  1.  §.  eod. 
tefter  du  quint  après  vingt  ans  accomplis ,  ».  36. 

art.  294.  v.  les  autres  Coutumes.  Ainfi  fi  dans  une  vente  fous  fignatute 

Dans  cette  Coutume  pour  pouvoir  tefter  privée ,  les  deux  doubles  contiennent  des 

du  quint  des  ptopres  avant  l'âge  de  vingt-  prix  difïérens  ,  «0»  valent  etiatn  in  minori , 

cinq  ans,  les  meubles  fervans  au  fimple  ufa-  fed  aclus  corruit  i  quia  non  apparet  de  con fenfu 

ge  de  la  perfonne  du  reftateur  ,  n'entrent  fimultaneo  utriujque ,  fed  de  ai  fenfu  in  funda- 

nullement  en  confédération ,  mais  bien  tous  mémo ,  Mol.  eod.  n.  37. 

autres  -,  &  fi  peu  qu'on  en  ait ,  cela  fufKt  5.  L'Edit  de  Melun  du  mois  de  Février 

pour  être  exclus  de  difpofer  du  quint  des  1580.  art.  2.6.  porte ,  qu'en  cas  de  perte  par 

propres,  Duplefl~.  des  teftam.  liv.  3.  ch.  1.  les  Eccléfiaftiques,  de  leurs  titres,  avenue 

fect.  1 .  par  l'injure  du  tems ,  au  moyen  de  laquelle 

2.  Si  le  teftateur  âgé  de  vingt  ans  avoit  ils  ne  peuvent  contraindre  les  redevables  à 
difpofé  d'un  propre  en  efpece ,  quoiqu'il  la  reconnoilTance  ,  8c  payement  de  leurs 
eût  des  acquêts ,  le  legs  feroit  nul ,  noluit  droits  fonciers ,  les  détenteurs  &  proprié- 
té^/>0/«/>.  Mais  fi  le  legs  éroir  d'une  fom-  taires  des  héritages ,  feront  tenus  de  pafTer 
me  à  prendre  fur  tel  héritage  qui  fut  pro-  titre  nouyeau,  payer  les  droits,  en  faifant 
pre  ,  il  fe  pourrait  favorablement  renvoyer  apparoir  par  les  Eccléfiaftiques  ,  que  les 
fur  les  meubles  &:  acquêts  fans  l'annuller.  droits  leur  font  dûs  par  l'exhibition  des  an- 

t  t  t  t>  c  c  ciens  baux ,  redditions  de  comptes  &  autres 

documens  ,  &  information  iommairement 

V.  Preuve.  ReconnoilTance.  faite  \  l'Arrêt  d'enregifirement  du  5.  Mars 

1.  La  pièce  fait  foi  contre  celui  qui  l'a  fuïvant,  fur  cet  art.  16.  porte  ,  qu'il  aura 
produite  ,  quand  ce  ne  feroit  qu'une  copie,  lieu  pour  toutes  perfonnes  ,  &  au  furplus 
le  Pr.  cent.  1.  ch.  60.  n.  4.  mais*;.  Mol.  fur  qu'il  y  fera  pourvu  par  les  Juges,  Néron  , 
Par.  §.  8.  nouv.  coût.  ».  45.  &  fuiv.  tom.  1. 

2.  Copie  collationnée  Se  déli  .fée  par  les  L'art.  49.  de  l'Edit  d'Avril  1695.  raam- 
Notaires  qui  ont  l'original,  ou  partie  pré-  tient  les  Eccléfiaftiques  dans  tous  les  droits 
fente ,  ou  duement  appellée ,  fait  foi ,  le  Pr.  appartenans  à  leurs  Bénéfices,  quand  même 
md.  n.  5.  non  autrement,  le  Pr.  eod*  n.  5.  ils  ne  rapporteroient  que  des  titre*  &  pre»- 
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ves  de  poiïellîon  ,  fans  que  les  détenteurs  dit  qu'il  n'eft  fujet  à  la  légitime  ,  fi  le  Prêtre 

puitfent  leur  oppofer  d'autre  prefcription  n'a  d'autres  biens  -,  mais  qu'il  s'impute  fur 

que  celle  de  droit ,  Ner.  tom.  2.  la  légitime. 

6.  Toutes  perfonnes  qui  ont  perdu  leurs  2.  Il  eft  inaliénable  Se  non  fujet  à  auqu- 
titres  vi  majore,  font  admifes  à  prouver  te-  nés  hyporeques  créées  depuis  la  promotion 
norem  &  amiffionem  tnfirunienti ,  comment  il  du  Prêtre  &c  durant  fa  vie,  Ordonn.  1 560. 
a  été  perdu  &  ce  qu'il  contenoit ,  le  Pr.  art.  12. 

cent.  1.  ch.  60.  n.  10.  &  fuiv.  Guer.  eod.  3.  Il  ne  peut  être  faifi  ni  décrété ,  Ar.  7. 

Morn.  ad  L  5.  cod.  de  fui.  infirum.   Ranch.  Mars  1&51.S0CT.  rom.   1.  cenr.  3 .  ch.  65. 

M.  de  Afflict.  Defp.  tom.  2.  pag.  5 19.  n.  pas  même  pour  reliquat  de  tutelle,  Beraulc 

15.  pourvu  que  les  témoins  difent  en  avoir  fur  Norm.  546.  cependant  il  peut  l'être  à* 

vu  la  teneur,  Se  qu'il  étoit  fans  vice ,  /.  1 3.  la  charge  de  l'ufufruit ,  pour  les  alimens, 

eod.  defid.  infirum.  Se  que  ce  foit  des  per-  Rob.  liv.  3.ch.  2.  le  Maître  ,  des  criées, 

fonnes  lettrées,  qui  puilïent  connoître  le  ch.  23.  Ar.  Rouen  10.  Juillet  i6y6.  Bafn. 

défaut  d'un  acte ,  A4orn.  eod.  Ranch.  M.  de  fur  Norm.  546.  v.  Décrer ,  n.  7. 

Afflict.  Defp.  eod.  la   feule  preuve  de  la  4.  Il  n'eft  purgé  par  le  décret  fans  oppoiî- 

perte  des  actes  par  des  témoins  qui  n'en  tion,  de  l'héritage  fur  lequel  il  eft  afligné, 

fçavoient  pas  la  teneur,  ne  fert  de  rien,  Berault,  eod.  Bafn.  fur  Norm.  578. /«rà, 

/.  5 .  /.  13.  cod.  de  fid.  infirum.  s'il  eft  conftitué  par  collatéraux  Se  étrangers, 

Mais  pour  être  admis  à  la  preuve  de  la  le  Br.  eod.  n.  1 7. 

perte  d'un  titre,  il  faut  prouver  par  quel  5.  Titre  clérical  conftitué  par  le  père, 

accident  il  seft  perdu  ,  /.  2.  C.  de  tefiam.  n'eft  fujet  à  infinuation,  Arrêt.20.  Janvier 

Guer.  eod.  dit  fur  la  foi  de  l'Ar.  25.  Juin  16 10.  Se  5.  Décembre  1619.  Rie.  des  don. 

166$.  J.  Aud.  que  cette  preuve  ne  feroit  parr.  1.  n.  1240.  Celui  de  161 9.  eft  rap- 

pas  reçue  ,  Ci  elle  alloit  a  détruire  un  acte  porté  par  Auz.  liv.  2.  ch.  4.  il  le  date  du 

public  ;  Se  que  fi  par  cet  Arrêt  la  femme  n'a  1  2.  Décembre.  Ar.  29.  Mai.  1645.  /.  Aud. 

pas  été  admife  à  la  preuve  de  la  perte  d'une  Socf.  tom.  1.  cent.  1.  ch.  82.  Rie.  eod.  mais 

quittance  de  6000.  liv.  de  fon  mari ,  c'eft  conftitué  par  collatéral  ou  étranger  ,  il  fe- 

qu'il  n'y  avoit  pas  de  preuve  de  la  perte  de  roit  fujet  à  l'Ordonnance ,  Rie.  n    1241, 

cette  quittance  vi  majore,  v.  Preuve,  fect.  1.  Ar.  4.  Septemb.  1649.  Brod.  D.  56.  Sectis , 

n.  6.  Il  le  donataire  avoit  été  promu  aux  Ordres, 

7.  Légataire  d'un  fond  ne  peut  contrain-  fur  le  fondement  de  la  donation  en  colla- 
dre  l'héritier  à  lui  en  remettre  les  titres  ,  térale  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft 
mais  de  les  lui  exhiber  en  cas  de  befoin ,  nécelTaire  par  les  Statuts  du  Diocefe  ,  Rie. 
/.  24.  cod.  de  fideic.  Defp.  tom.  2.«pag.  222.  n.  1243.  mais  v.  l'Ord.  de  173 1.  art.  19. 
n.  31.  Rie.  des  donat.  parr.  2.  n.  54.  ôc  20.  v.  Infinuation. 

8.  Quoique  le  créancier  foit  obligé  de  6.  Titre  clérical  appartient  en  pleine 
faire  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre  propriété,  &  non  par  fimple  ufurruir.  Do- 
l'héritier  du  défunt ,  néanmoins  Jugemens  nations  faite  pour  l'afligner ,  ne  font  point 
donnés  avec  les  Tuteurs  &  Curareurs,  ont  fujettes  à  rapport  i  même  en  Maine,  Ar. 
leur  exécution  parée  contre  les  mineurs  de-  1 2.  Décembre  161 9.  Auz.  liv.  2.  ch.  4, 
-venus  majeurs ,  Brod.  G  11.  TRANSACTION. 

TITRE  Sacerdotal.  t.  AL1.      .               , 

V.  Obhganon,  n.  16. 

t.  N'eft  révoqué  par  furvenance  d'en-  V.  Reftitution ,  fect.  1.  n.  3.  &  4.  v.  la- 
fans,  ni  pour  légitime,  Ar.  15.  Juin  1643.  térers,  n.  16. 

J.  Aud.  v.  Donarion,  part.  1.  fect.  3.  le  Br.  1.  Ne  fe  peut  rapporter  qu'à  ce  dont  les 

des  fucc.  liv.  2.  ch.  3.  fect.  9.  n.  17.  &  18.  parties  ont  voulu  tranfiger,  /.  9.  §.  1.  dr 
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Ç.  ult.  de  tranfaft.  &  non  au  procès  donc 
on  n'a  pas  penfé  ,  dtft.  §.  ult.  &  l.  $.eod. 

Ainfi  tranfaction  fur  un  différend  parti- 
culier, avecclaufe  portant  que  les  parties 
fe  quittent  généralement  de  toutes  chofes, 
n'empêche  quelles  ne  puiflent  fe  deman- 
der d'autres  chofes  qu'elles  ont  à  démêler 
enfemble ,  /.  5 1 .  cod.  de  tranfaft.  Fab.  C.  Itb. 
x.  tit.  4.  def.  1  z. 

Et  quelque  claufe  générale  que  la  tranfac- 
tion  contienne  ,  elle  ne  s'étend  que  fur  ce 
dont  les  parties  ont  particulièrement  tranii- 
gé,  &  qui  eft  dans  l'expofc-,  cependant  s'il 
paroît  que  les  parties  pour  ne  laiifer  aucun 
procès  indécis  entr'elles,  ayent  tranfigé  gé- 
néralement de  toutes  leurs  affaires ,  cette 
tranfaction  fe  rapportera  à  toutes  ,  gl.  ad 
l.  29.  cod.  de  tranf.  Fab.  C.  itb.  2.  tit.  4.  def. 
C.  &  it.  v.  Fachin,  lih.  5.  cap.  20. 

2.  Tr  an  faction  fe  fait  de  lite  dubià,  l.  1. 
de  tranf.  Non  de  re  valida  &  indubitata  ,  l. 
1 2 .  cod.  de  tranfaft.  Et  judicata  :  nam  res  ju- 
dicata pro  veritate  accipitur ,  /.  207.  de  reg. 
jur.  ce  qui  s'entend  de  chofe  jugée  en  der- 
nier reiîbrt.  Cependant  la  crainte  d'entrer 
en  procès,  eft  un  morit  légitime  pour  rran- 
iîger,  /.  i.C.  eod.  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
de  fimularion  ,  Mol.  in  L  6.  cod.  de  Sacr. 
JEcclef.  &  in  tit.  cod.  de  tranfaft. 

5.  Générale  tranfaction  n'eft  refcindée 
fropter  inftrumenta  de  novo  reperta  ,  l.  29. 
cod.  de  tranf.  Secks  ,Jî  fiât  rei  certx  ac  fpecia- 
iis ,  l.  \.  de  rcb.  cred.  ou  fi  l'une  des  parties 
a  fouftrait  des  pièces,  /.  19.  cod.  de  tranf. 
ou  fi  l'on  a  rranfigé  fur  pièces  faulTes ,  /. 
42.  C.  eod. 

4.  Inter  ignorantes  tranfaftio  buta  tcnet , 
Nota ,  inter  ignorantes ,  s'entend  de  part  & 
d'autre  ;  faits ,  fi  l'un  fçavoit  le  fait ,  &  l'au- 
tre l'içnoroit ,  &  n'auroit  pas  tranfigé  ,  s'il 
l'eût  fçu  ,  parce  qu'alors  il  y  a  dol  dtft.  kg. 
19.  v.  Reftirution,  fect.  6.  n.  3.  6V:  4.  Non 
tawen  in  teftament  ariis  caufis ,  l.  6.  dig.  eod. 
Godefr.  ad  dtft.  1.  1 9.  cod.  de  tranfaft. 

5.  N'eft  caflTée  fous  prétexte  de  maladie 
de  corps ,  /.  27.  cod.  de  tranf. 

6.  Ce  qui  a  été  payé  comme  dû  par 
tranfaction  ,  ne  peut  être  répété ,  quoique 

Seconds  Partie, 
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non  dû,  /.  15.  C.  eod.  I.  65.  §.  ï.  de  con-  TransAC- 
dift.  indeb.  v.  infr.  n.    1 1.  v.  Répétition  ,    TION_ 
n.  2. 

7.  Tranfaction  faire  par  l'héritier  ab  in- 
teftat,  avec  l'héritier  inftitué  en  un  tefta- 
mentfaux,  eft  calice,  /.  4.  cod.  de  jur.  & 
fift.  ignor.  I.  peu.  cod.  de  tranf.  Secits ,  s'il  a 
été  tranfigé  fut  la  fauflecc  du  teftament , 
dift.  l.pen. 

De  même  celui  qui  a  tranfigé  avec  l'in- 
ftitué  en  un  teftament  nul,  eft  reftkué,  Ar. 
25.  Décembre  1533.  Carond.  liv.  10.  rép. 
5  2.  Quia  non  tam  pacifeitur ,  quam  decipitur, 
l.  9.  §.  2.  de  tranf. 

S.  Tranfaction  fur  l'hérédité  d'une  per- 
fonne  vivante ,  eft  nulle ,  fi  elle  n'y  confent, 
/.  ult.  cod.  de  paft.  Quia  omnia  qu<t  contra  bo- 
nus mores  vel  in  paftum  ,  vel  in  ftipulationem 
deducuntur  ,  nuU'tus  mmiev.ti  faut  ,  /.  4.  cod. 
de  huit,  fiipul.  Improbus  eft  qui  follicitus  eft 
de  vivi  Imcditate  ,  l.  2.  §.  2.  de  vulg.  & 
pupill. 

Ce  confentemenr  eft  toujours  fujet  à  ré- 
vocation pendant  la  vie,  dicl.  /.  ////.  cod.  de 
paft.  Ar.  Janvier  1530.  entérine  les  lettres 
de  refeifion  prifes  par  celui  qui  avoir  con- 
fenti  la  vente  de  fon  hérédité  ,  Louet ,  H. 
6.  v.  Confentemenr ,  v.  Vente  ,  fect.  2. 
n.  4. 

Confentemenr  donné  par  les  préfomptifs 
héritiers,  que  celui  dont  ils  font  préfomp*- 
tifs  héririers  difpofe  des  réferves  coutu- 
mieres,  ne  vaut,  Mol.  fur  Auvergne  ,  ch. 
14.  arr.  46.  Vitry  99.  &  cite  deux  Arrcrs; 
Coq.  fur  Nivern.  ch.  3  3.  arr.  1.  Un  tel  con- 
fentement  ne  peur  faire  valider  la  difpofl- 
tion  faite  contre  la  prohibition  de  rOrdoiv 
nance  ,  ou  de  la  Coutume  ,  foit  que  cette 
prohibition  foit  fondée  fur  caufe  publique 
ou  particulière  ,  Rie.  des  donat.  part.  1, 
ch.  3.  fect.  17.  L'on  eft- toujours  relevé 
contre  de  tels  confentemens,  parce  qu'on 
eft  cenfé  ne  les  pas  donner  librement ,  8c 
qu'on  eft  forcé  de  les  donner  ne  pejus  eve- 
niat. 

Enfin  le  Br.  des  fucc.  liv.  3.  ch.  S.  fect.  r. 
n.  26.  dit,  que  'es  renonciations  à  dtoits 
(uccefîifs  à  échoit ,  même  du  confentemeac 
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de  celui  de  la  fuccefïion  duquel  il  s'agir,  conditionnelle,  eft  parfaire  avant  l'évene* 

taire  en  faveur  d'un  parent  en  degré  égal ,  ment  de  la  condition  ,  /.  19.  dig.  eod. 

ou  plus  éloigné  ,  eft  valable  ;  mais  qu'elle  z.  Vendeur  de  l'action  eft  renu  de  céder 

cil  nulle  éranr  faite  en  faveur  d'étrangers,  à  l'acquéreur  ou  ce/lionnaire  ,  rout  le  droit 

9.  Sur  alimens  futurs  lailîes  par  tefta-  qu'il  a  à  l'occafion  de  l'action  ,  tant  contre 
menr,  tranfaction  ne  vaur  fans  l'autorité  du  le  principal  débiteur  que  contre  fes  eau- 
Juge,  /.  8.  in princ.  &  §.  z.  de  tranf.  Secùf,  tions,  /.  Z3.  dig.  eod.  mais  v.  infr.  11.  6.  mc- 
des  pattes,  /.  8.  C.  cod.  ou  s'ils  ont  été  laif-  me  de  rendre  au  ceiîionnaire  tout  ce  qu'il 
fés  par  acte  entre-vifs ,  d'ici.  §.  x.  v.  Godefr.  en  a  retiré  ,  foit  par  compenfation  ou  au- 
fiddicl.  I.  8.  cod.  de  tranfacl.  ucmenr,  dicl.  I.  2.3.  §.  1. 

Et  tranfaction  fur  alimens,  ne  comprend  3.  Ced.im  ou  vendeur  de  la  créance  d'un 

l'habiration  &  les  habits,  /.   8.  §.   iz.  de  fils  de  famille  ,  eft  tenu  de  céder  au  cefîîon- 

tranf.  quoique  fous  le  legs  d'alimens  ,  ils  naire  les  mêmes  actions  qu'il  avoit  contre 

y  foient  compris  ,  /.  6.  &  l.  ult.  de  alim.  fon  père ,  /.  14.  dig.  eod, 

leg.  4.  Cédant  eft  aulîî  tenu  de  céder  au  ceC- 

10.  De  Févidlion  de  la  chofe  doureufe  fionnaire,  l'action  qu'il  a  pour  la  pourfuite 
fur  laquelle  il  a  été  tranfîgé  ,  v.  Eviction  ,  &  demande  du  gage  qui  lui  avoit  été  donné 
jî.  19.  au  tems  de  l'obligation,  ou  depuis  par  le 

11.  Tranfaction  avec  l'héritier  après  la  débiteur,  /.  6.  dig.  eod.  Nam  beneficium  ven- 
vente  ,  ou  avec  le  grevé  après  la  reftiturion  ditoris  prodefi  emptori ,  dicl.  I.  6.  mais  v.  ir.fr. 
du  fideicommis ,  eft  valable  ,  fi  celui  qui  a  n.  6. 

tranfîgé  avec  eux  l'ignoroit,  /.  ult.  de  tranf.  5.  Cefîîonnaire  peut  agir  par  action  utile 

fauf  l'action  de  l'acquéreur  contre  le  ven-  en  fon  nom  ,  /.  7.  cod.  eod.  foit  que  l'action 

deur ,  ou  du  fideicommifïaire  contre  le  gte-  cédée   foit   pcrfonnelle  ou  réelle-,  /.  ult.. 

yé ,  Accurf.  Cuj.  ad  dtft.  leg.  cod.  eod.  ou  au  nom  du  cédant  >  aig.  dicl, 

1  z.  Etiamfi  tranfacl  io  fiel  a  de  causa  ex  qua  L  ult. 

von  erat  obligatus  qui  tranfegit ,  von  audit  ur  6.  Cefîîon  même  générale  des  droits  & 

allegans  nulUai  fuiffe  caufam  tranfigendi,  Pe-  actions  ,  ne  comprend  de  droit  les  refein- 

rez.  tn  cod.  de  tranfacl.  n.  x6.  ex  leg.  x$.  eod*.  danres  &  refeifoires  ;  parce  qu'elles  dépen- 

v.  fupr.  n.  6.  dent  abfulument  de  la  volonté,  que  quel- 

1 3.  La  tranfaction  n'a  pas  moins  d'auto-  quefois  il  y  va  de  l'honneur  &  de  la  repu- 
rite  que  la  chofe  jugée  en  dernier  relîorr,  tation ,  Se  que  aclionis  verbo  non  continetur 
leg.  xo.  cod.  de  tranf.  excepti» ,  /.  5.  de  verb.  Jign.  Ai*.  Juillet  1 5  87» 

14.  Ceux  qui  font  appelles  à  un  fidei-  Louer  &:  Brod.  C.  ix.  Morn.  ad  rubric.  tit. 
commis  fous  condition  qui  dépend  d'éve-  ff.  de  refc  vend..  &  ad  leg.  6.  de  in  tntegr. 
remenr  incertain  ,    peuvent  valablement  reflitut. 

tranfiger  entr'eux,  /.  11.  cod.  de  tranf  iclion,  7.  Cédant  eft  tenu  de  faire  que  la  chofe 

Perez.  eod.  n.  9.  foit  due ,  /.  4.  dig.  eod.  v.  Garantie  ;  fi  la 

TRANSPORT  dette  fe  trouve  acquittée ,  au  tems  de  la 

cefîîon  ,  la  cefîîon  eft  nulle,  /.  j6.  de  folut.. 

Tr.  Garanrie.  fauf  l'action  en  éviction  ,  /.  ^.eod.  v.  Evic- 

1.  L'nction  ou  dette  active  qu'on  a  con-  tion;  car  créancier  eft  celui  qui  exceptions 

tre  quelqu'un,  peur  être  vendue,  tôt.  tit.  perpétua  fummoveri  non  potefi  ,    L    55.  de 

Aig  r'~  C  de  hered.  vel.  ail.  vend  même  celle  verb.  fign.  Debitor  intelligitur  is ,  a  auo  in- 

qui  eft  à  jour  ou  fous  condirion,  /.  17.  dig.  vito  exigi  pecunia  potefi  ,  /.   10S.  de  verb. 

eod.  fans  le  fçu  du  débiteur,  /.  3.  C.  eod.  fign. 

même  contre  fa  volonré ,  dicl.  L  3.  mais  v..  Mais  il  n'eft  pas  renu  de  faire  que  le  dé- 

Délégation*,  &  la  vente  pure  d'une  dette  biteur  foie  folvablc,  /.  4.  de  hered.  vcJ,..aftf. 
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vend,  s'il  n'a  été  ainfi  convenu  ,  dicl.  I.  4.  v.  lieu  quand  quelqu'un   ayant  part  en  uri  7  R  A  N  s^ 

Garantie.  fond  ,  prend  ceffidn  des  droits  d'un  aune 

8.  Suivant  les  Loix  pen.  &  ult.  C.  n/an-  qui  le  trouble ,  Brod.  C.  13.  De  même  un 

datii  çeffionnaire  ne  peut  demander  au  dé-  co-héririer  peut  cédera  la  veuve  commune 

biteur  que  ce  qu'il  a  réellement  payé  avec  fa  part  afférente  en  la  communauté ,  fans 

les  intérêts  ;  mais  Pap.  &  Bugn.  eftiment  que  la  fubrogation  puiffe  être  demandée 

que  ces  Loix  font  abrogées  en  France  ,  v.  par  les  co-héritiers  du  cédant ,  attendu  que 

Delp.  tom.  1.  pag.  10.  n.  4.  Ce  qui  doit  la  veuve  acquiert  rem  fibi  necejfariam  ,  Se 

s'entendre  quand  Ja  dette  cédée  ,  n'eft  pas  qu'elle  n'eft  étrangère ,  Ar.  15.  Mars  16 1}. 

litigieufe,  Carond.  liv.  13.  rép.  22.  Louet  Brod.  C.  13.  Ceft  ainfi  que  fe  doit  limiter 

&  Brod.  C.  13.  l'opinion  de  quelques  Praticiens  qui  tien- 

Ainh  les  Arrêts  ont  fait  diftinétion  entre  nent  que  lefdites  11.  ne  s'obfervent  en  Fran- 

tranfports  faits  entre  étrangers ,  de  droits  ce,  Brod.  eod.  v.  fitpr.  n.  8. 
litigieux,  ôc  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  -,  n.  Lefd.  II.  ont  lieu,  quand  le  tuteur 

ces  11.  ont  lieu  adverfùs  ergolabos  ,  Jïve  H-  prend  proprio  nomine  ceïïîon  de  la  dette  due 

tium  redemptores ,  cum  Jîatuu  fint  contra  eos  par  fon  mineur,  le  mineur  n'eft  tenu  de 

(]uï  pr&  avaritia  ,  vel  altos  vexandt  libidine  rendre  que  la  fomme  payée  par  le  tuteur, 

vih  redimttnt  acliones  litigiofas  vel  dubias  ,  quoiqu'il  foit  afeendant du  mineur,  Ar.  22. 

Brod.  C.   13.  Mol.  contr.  tefur.  qu.  61.  n.  Avril  1595.  Louet  T.  4.   Ar.  1 1.  Janvier 

41 3.  in  fin.  Brod.  L.  13.  foit  que  la  cellion  1614.  Brod.  eod.  Même  la  Nov.  72.  ch.  2. 

foit  faite  de  droits  litigieux  de  meubles ,  &  l'autb.  minoris.  Cod.  qui  dur.  tut.  vel  cur. 

ou  d'immeubles,  Carond.  liv.  13.  rép.  22.  poff.  privent  en  ce  cas  le  tuteur  de  la  fom- 

foit  qu'elle  foit  faite  en  partie  à  titre  de  me  au  profit  du  mineur,  etiamfi  cejfio  jufiit 

vente,  ou  en  partie  à  titre  de  donation,  de  c  au  fi  s  faclafit ,  Fab.  ad  dicl.  Auth.  Bald. 

dicl.  l.ult.Ç.  1.  C.  mand.  quand  même  toute  conf.  258.  Ne  tutores  minorum  infirument.t 

la  ceffion  feroit  faite  fous  le  titre  de  do-  fubfirabant.  Mais  lad.  Nov.  cap.  2.  n'eft  pas 

nation  ,  &  que  le  cédant  auroit  reçu  en  ca-  fuivie  en  France  en  ce  point, 
chette  quelque  prix  du  ceflionnaire,  le  dé-  12.  En  général,   chofe  litigieufe  peut 

biteur  ne  fera  obligé  de  lui  payer  que  ce  être  cédée  ou  vendue ,  Imb.  Pap.  Ranch, 

qu'on  prouvera  qu'il  aura  réellement  payé  ,  Guyp.  Defp.  tom.  1.  pag.  14.  n.  6.  contre 

dicl.  I.  ult.  §.  2.  v.  infr.  n.  1 5.  RebufF.  &  tôt.  tit.  cod.  de  litigiofis. 

Mais  quand  un  créancier  vend  ou  tranf-  Mais  il  eft  défendu  à  tous  Juges,  Avo- 

porte  une  rente,  ou  aurre  dette  certaine,  cats ,  Procureurs,  foit  en  leur  nom  ou  par 

claire  &  liquide,  &  non  litigieufe,  ou  une  perfonnes  inrerpofées  ,  de  prendre  ceflion 

chofe  non  conteftee ,  le  débiteur  n'eft  pas  des  procès  &  droits  litigieux  ,  es  Cours , 

rccevableà  offrir  le  rembourfement  Se  de-  Sièges  6c  Reftorts  où  ils  feront  Officiers; 

mander  la  fubrogarion  :  c'eft  un  commerce  femblables  défenfes  aux  Avocats ,  Procu- 

licite  ,  autrement  il  faudrait  abroger  les  reurs  &  Solliciteurs,  pour  le  regard  des 

titres   Dig.  &  cod.  de  bered.  vel  act.  vend,  caufes  &  procès  dont  ils  auront  charge,  i 

Brod.  C.  1 3.  peine  de  punition  exemplaire,  Ord.  1 560. 

ç).  Caution  n'eft  tenue  de  rembourfer  ait.  54.  Ar.   14.  Août  1740.  déclare  nul 

que  le  prix  réel  du  rranfport  de  droits  liti-  un  tranfport  de  droits  litigieux  ,   que  le 

gieux,  Ar.  7.  Septembre  1627.  Henr.  ôc  fieur  Baliquet  Praticien  de  Village  avok 

Î3ret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  7.  pris. 

10.  Lefd.  IL  pen.  &  ult.  cod.  mand.  en  cef-         De  même  ceffion  de  droits  litigieux  ne 

Con  de  droits  litigieux,  n'ont  lieu,  quand  peut  être  faite  à  des  perfonnes  puilfantes 

pour  prévenir  &  éviter  un  Procès,  on  ac-  &  avec  qui  l'on  craint  de  plaider,  Rubric. 

quiert  rem  fibi  necejfariam  i  ainfi  elles  n'ont  C.  ne  liceat  potem.  patrocin.  litig.  pr&fi.  vel 

Tt  i) 
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T  r  A  n  s-  *&' in  fe  transferre ,  Ranch.  Ar.  1 54S.  Defp. 
fw/.  ou  pour  changer  de  Jurifdiction  ,  tôt. 
tit.  Dig.  &  cod.  de  alien.  jud.  mut.  cauf.  Pap. 
Ranch.  Defp.  eod.  efd.  cas  l'Ord.  en  Mars 
1536.  art.  22.  veut  que  le  cédant  perde 
ion  action  ,  &  que  le  ceiîîonnaire  &  le  cé- 
dant foient  punis  d'amende  arbitraire,  v. 
Ner.  tom.  1.  mais  v.  Ord.  16(39.  tit  4.  art. 
2.1.  Régulièrement  hors  le  cas  des  perfon- 
nes  prohibées,  ceflîon  de  choie  litigieufe 
n'eft  défendue ,  Brod.  T.  4.  &:  l'on  oblerve 
feulement  que  quand  le  procès  eft  intenté 
avant  la  ceflîon  ,  elle  eft  nulle  ,  comme 
préfumée  extorquée  par  l'imprellion  du 
plus  puinànr ,  Morn.  ad  d'ici,  tit.  cod.  ne  lie. 
potent.  patrocin.  litig.  prœfl.  &  cette  défenfe 
de  ceflîon  à  perfonnes  plus  puilfantes ,  s'en- 
tend feulement  des  tranfports  de  dettes  & 
actions  petfonnelles ,  &  non  des  immeu- 
bles qui  fe  peuvent  céder  à  perlonnes  plus 
puilfantes ,  pluf.  Ar.  Pap.  le  Pr.  cent.  1.  ch. 
93.  n.  58. 

1 3.  Chofe  litigieufe  en  matière  odienfe, 
comme  celle  des  tranfports ,  doit  s'enten- 
dre ,  que  la  feule  demande  judiciaire  rend 
la  chofe  litigieufe  ,  judiciarià  convention  , 
Auth.  tïtigiofa.  cod.  de  Ittigiofis ,  Guer.  cent. 

1.  ch.  93.  Ar.  27.  Août  1662.  juge  en  fa- 
veur d'un  tiers-détempteur ,  qu'il  fuflit  qu'il 
y  ait  procès  intenté,  Soc'fve  ,  tom.  2.  cent. 

2.  ch.  70. 

14.  Vice  de  litige  eft  perfonnel ,  n'affecte 
&  n'infecte  la  chofe  ;  ainli  vente  de  chofe 
litigieufe  eft  un  jufte  titre  tranflatif  de  pro-' 
prieté  ,  fur  lequel  confequemment  la  pref- 
cription  de  dix  &  vingt  ans  peut  être  entée, 
Brod.  L.  19.  &  le  vice  de  litige  n'a  lieu  es 
actions  hypotequaires  :  Nom  res  litigiofa  in 
Gallïà  vendi  pot  eft  ,  Godefr.  ad  Auth.  litigio- 
fa. cod.  de  litigiof.  Se  pour  conferver  l'hy- 
poteque ,  il  faut  veiller  fur  l'héritage  autant 
de  fois  qu'il  change  de  main ,  Dupineau , 
obf.  fur  Anj.  487. 

15.  Co-héritier  ayant  acquis  une  dette 
litigieufe  contre  la  fucceflion  ,  ou  pris  cef- 
fion de  droits  litigieux  ,  peut  être  contraint 
par  fes  co-héririers  d'en  faire  rapport  à  la 
maife ,  en  le  rembourfant  de  ce  qu'il  a  réel- 
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Iement  paye,  /.  ult.  §.  4.  de  leg.  1.  Ar.  29? 
Avril   1589.  Louet  C.   5.  Ar.  27.  Juillet 
1610.  Brod.  eod.  Pareil  Ar.  du  14.  Août 
1526.  Duluc  ,  liv.  1 1.  tit.  7. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu,  quand  même  la 
cellion  prife  par  le  co-héritier  ne  feroit  pas 
dette  litigieufe  :  Nam  cohdred.es  debent  inter 
fe  communie  are  commoda  &  incommoda  ,  /.  19. 
fam.  creife.  foit  qu'il  ait  pris  la  ceifion  avant 
ou  après  partage  \  avant  pat tage  nomma  ipfo 
jure  diziduntur ,  l.  6.  cod.  fam.  ereife.  Bret. 
tom.  1.  liv.  4.  qu.  4.  mais  v.  Co-héritier , 
n.  1 .  Ainfi  un  des  héritiers  ayant  retiré  une 
Terre  vendue  par  le  défunt  à  faculté  de 
rachat,  ce  retrait  eft  communicable  à  tous 
les  co  -  héritiers  ,  en  rembourfant  chacun. 
leur  part  du  fort  principal,  frais  Se  loyaux- 
coûts,  Ar.  dernier  Mai  1566.  le  Veft,  Ar. 
84.  Brod.  C.  5. 

Et  quand  il  paroît  par  le  tranfport  que 
le  co-héritier  a  payé  la  dette  en  fon  entier, 
les  autres  co-héritiers  ne  font  reçus  à  faire 

3 

preuve  de  la  fraude  ,  quand  la  fomme  ex- 
cède 100.  liv.  Arrêt  31.  Décembre  1695. 
Bret.  tom.  1.  liv.  4.  qu.  5.  mais  v.  Preuve  , 
fect.  1.  n.  1.  &  2. 

16.  Lefd.  11.  pen.  Se  dern.  C.  mand.  ont 
auflî  lieu  en  faveur  des  co-héritiers  contre 
un  étranger  qui  prend  cellion  de  l'un  d'eux 
de  droits  fucceflifs ,  &  autres  communs  Se 
à  indivis,  Ar.  29.  Juillet  1595.  Carond. 
liv.  13.  rép.  22.  Chen.  cent.  i.qu.  99.  Ar. 
6.  Mai  1536.  Carond.  liv.  7.  rép.  91.  Ar. 
30.  Avril  161 3.  Brod.  C.  13.  ou  d'actions, 
ou  droits  fur  une  Terre  Se  Seigneurie ,  Ar. 
1  2.  Juill.  1 5 7 8.  Chen.  ^i.  Carond.  liv.  13. 
rép.  22. 

Mais  lefd.  11.  n'ont  lieu,  fî  un  étranger 
prend  ceflîon  d'une  lîmple  dette  contre  la 
fucceflion,  Carond.  rép.  22.  eod.  v.fupr.  n. 
S.  Se  10. 

Et  lefd.  Loix  n'ont  pas  lieu  lorfqu'uti 
des  co-héritiers  ou  aflociés  acquiert  la  part 
indivife  de  l'un  d'encr'eux. 

1 7.  Simple  tranfport  ne  fai/îr  fans  lignifi- 
cation, /.  3.  cod.  de  novat.  Par.  108.  droit 
comm.  Coq.  fur  Niv.  tit.  3  2  art.  1 .  mais 
v.  Mel.  311.  Blois  263,  v   Délégation  j  il 
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faut  lignification  &  copie  du  tranfport ,  la  e(l  préféré  pour  tous  les  arrérages  échus 

fcience  d'ailleurs  ne  feroitfuftifante,  Brod.  avant  la  lignification  du  tranfport,  Ar.  i. 

fur  Par.  108.  n.   i.  &  fuiv.  contre  Ferrer.  Juillet  1592.  Rie.  fur  Par.  108.  Arrêt  Z4. 

&  Defp.  tom.  1.  pag.  1 3 .  qui  tiennent  arg.  Novembre   1595.  Carond.  fur  Par.   108. 

A  ult.  de  tranfaft.  que  li  le  débiteur  a  fçu  la  Brod.  eod.  n.  1. 

cefîion  ,  en  ce  cas  s'il  paye  le  cédant  ,  il  19.  Quant  au  tranfport  de  rente  fur  la 
fera  tenu  de  payer  le  celîionnaire  à  caufe  Ville  ,  la  signification  s'en  fait  aux  payeurs, 
de  fa  mauvaife  roi.  Ar.  7.  Juill.  1744.  cle  &  en  fuite  l'immatriculation  dans  leurs  re- 
relevée, plaidant  M  >.  Bercher,  Clément  giftres,  eft  vraye  tradition  &  mife  en  pof- 
6-:  Bidault ,  juge  que  des  failies  faites  par  ïeflion,  Brod.  fur  Par.  108.  n.  4. 
un  cefiionnaire  en  vertu  de  fon  tranfport ,  20.  Débiteur  doit  au  tems  de  la  lignifi- 
fans  lignification  préalable  au  débiteur  ,  cation  du  tranfport ,  déclarer  qu'il  ne  doit 
croient  nulles  ,  &  la  Sentence  qui  avoit  rien,  linon  la  quittance  fous  fignaturc  pri- 
prononcé  la  main-levée  de  ces  failies,  a  vée  de  date  antérieure,  ne  feroit  valable, 
été  confirmée.  Mais  fi  le  débiteur  s'oblige  Ar.  10.  Février  1565.  Carond.  obf.  verb. 
envers  le  ceflionnaire  au  payement  de  la  Celîion  5  mais  c'ell:  fans  fondement  ;  rien 
dette  cédée ,  cela  vaut  lignification  ,  Brod.  n'oblige  un  débiteur  de  faire  pareille  dé- 
eod.  n.  2.  v.  Délégation  -,  même  par  un  aéte  claration  ,  s'il  n'eft  afîigné  à  cet  effet, 
féparé ,  Brod.  eod.  21.  Des  cefTions  &  tranfports  fur  les 
Il  en  eft  de  même  fi  le  débiteur  paye  le  biens  des  marchands  qui  font  faillite  ,  v, 
ceflionnaire  &  prend  de  lui  quittance,parce  Banqueroute. 

que  le  payement  par  le  débiteur  vaut  ac-  TREBELLIANIQUE. 

ceptation  de  h  délégation,  kg.  3.  eod,  de  ^ 

novat.  &  delegat.  par  ces  termes  :  Vel  aliquid  V.  Quarte. 

ex  débits  accipiat.  T  R  E'  S  O  R 

Créancier  du  cédant  qui  a  faifi  avant  la 

fignificarion  du  tranfporr ,  eft  préféré ,  Ar.  J~.  Defp.  tom.  3 .  pag.  12 9.  &z  fuiv.  v.  Tab. 

28.  Septembre   1591.  Carond.  Tronçon,  Coût.  gen.  v.  Covarruvias ,  5.  part,  relecl. 

Rie.  Brod.  fur  Par.  108.  quand  même  il  §.  2. 

s'agiroit  d'une  donation  d'une  dette  même  1.  Tréfor  fe  prend  ici  pour  un  dépôt  d'or, 

peur  fondat/on,  bien  &z  duementiniinuée,  d'argent,  ou  autre  chofe  ,  li  ancien  qu'on 

Ar.  30.  Août  1706.  furies  concl.de  M.  le  n'en  ait  plus  de  mémoire ,  /.  3 1.  §.  un.  de 

Nain  ,  Avoc.  Gen.  Augeard,  tom.  1.  Ar.  77.  acq.  rer.  dom.  I.  un.  eod.  de  thefaur. 

Ainfi  donation  d'une  rente  conftituée ,  ou  2.  En  Pays  de  Droit  écrit ,  li  tréfor  efc 

aurre  droit  incorporel,  doit  être  fignifié  au  trouvé  fortuitement  dans  un  fond  qui  n'ap- 

débiteur,  fans  quoi  point  de  tradition  ,  Rie.  partient  à  l'inventeur,  il  eft  partage  entre 

des  donat.  part.  1.  n.  965.  Celui  qui  le  pre-  lui  &  le  propriétaire  du  fond,  /.  un.  C.  de 

mier  fait  lignifier  fon  tranfport,  quoique  thefaur.  §.39.  inft.  de  rer.  divif.  quand  mê- 

poftérieur  en  datte  ,  efl  préféré  ,  Rie.  eod.  me  la  Haute-Juftice  en  appartiendroit  au 

Brod.  eod.  Roi,  parce  qu'en  Pays  de  droit  écrit ,  fui- 

Si  le  débiteur  paye  le  cédant  avant  la  vant  les  loix ,  ce  n'eft  point  un  droit  Sei- 

fignification  du  tranfport ,  il  fera  valable-  gneurial  •,  mais  en  Pays  Coutumier  il  fe  di- 

ment  déchargé ,  Rie.  eod.  vife  également  entre  l'inventeur,  le  propric- 

Mais  le  cédant  ne  peut  fe  fervir  du  dé-  taire  du  fond  &  le  Haut-Jufticier  ,  Bourb. 

faur  de  lignification  du  tranfport,  Brod.  335.  Sens  8.  Anj.  61.  dr.  comm.  Ar.  28. 

eod.  n.  2.  Juillet  1 570.  Bacq.  Chop.  Carond.  Chen. 

18.  Par.   108.  a  lieu  pour  tranfport  de  Loyf.  Defp.  n.  3.  mais  v.  Norni.  211.  6c 

rentes ,  Si  le  créancier  du  cédant  failiffant ,  2. 1 2. 
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5.  Si  le  rréfor  confine  non  en  pièces  de  9.  Trouvé  fortuireraerrt  en  lieu  faint  & 

monnoyc  ,  mais  en  ouvrage  ,  le  Bret  part,  facré  ,  fuivant  le  Droit,  il  appartient  entic- 

2.  liv.  2.  dec.  4.  tient  qu'il  appartient  en-  rement  à  l'inventeur,  j.  39.  injl.  de  rer.  di- 

tierement  au  Roi,  en  quelque  lieu  qu'il  vif.  Mais  en  France,  on  l'adjuge  en  entier 

foit  trouvé',  ce  qui  n'a  nul  fondement ,  v.  à  l'Eglife  ,  à  i'exclulîon  de  l'inventeur,  du 

OU.  I.  3 1 .  §.  un.  de  acq.  rer.  dom.  &  dicl.  L  un.  Haut-Jufticier ,  &  du  Roi ,  Ar.  1 5  7  5 .  &  6. 

C.  de  tbefaur.  Février  1614.  le  Bret,  part.  2.  liv.  5.  dec. 

4.  Ufu  fruitier  du  fonds  n'a  aucun  droit  4.  Morn.  ad  L  67.  de  rti  vindic.  &c  en  fes  Ar. 
au  tréfor  trouvé  ,  ftatim  libère  &  pleno  jure  part.  6.  ch.  44.  contre  Bacq.  des  dr.  de  Juft. 
cedit  foli  proprietario ,  Mol.  fur  Par.  §.  1.  gl.  ch.  3  2.  n.  29.  Chop.  de  doman.  lib.  2.  tit.  5. 
x.  ».  60.  Greg.  Ferrer.  Defp.  n.  4.  nam  in  n.  12.  &  Lhom.  liv.  1.  maxim.  17.  qui  efti- 

y>«#.7  >70«  computabitur  ,  /.  7.  §.  1  2.  /à/.  >/w-  ment  qu'il  doit  être  divifé  entre  l'Eglife  &C 

mm.  ainfi  s'il  eft  trouvé  dans  le  fond  dotal ,  l'inventeur ,  ik  contre  Mol.  fur  Bourb.  3  3  5* 

pars  ejits  dimîdia  rejlituetur  mulieri ,  qiufi  in  qui  tient  qu'un  tiers  doit  appartenir  à  l'in- 

alieno  inventi ,  dicl.  §.  1  2.  venteur  ,  l'autre  à  l'Eglife  ,  &  l'autre  au 

De  même  s'il  eft  trouvé  dans  le  fond  Haut-Jufticier. 

donné  à  engagement,  /.  63.  §.  ult.  de  acq.  10.  S'il  eft  trouvé  en  un  cimetière  pu- 

rer.  dom.  mais  en  Pays  Coutumier,  v.fupr.  blic,  fuivant  le  Droit,  une  moitié  appar- 

n.  2.  tient  au  fifc,  l'autre  à  l'inventeur,  /.  3.  §. 

5.  S'il  a  été  trouvé  à  defTein ,  non  for-  pen.  de  fur.  fifc.  mais  en  France  une  moitié 

tuitement ,  l'inventeur  n'y  a  rien ,  il  appar-  appartient  à  l'inventeur ,  &  l'autre  à  l'Egli- 

tient  en  entier  au  propriétaire  du  tond  ,  en  fe,  Chop.  dit},  n.  12.  v.  fupr.  n.  9. 

Pays  de  Droit  écrit,  /.  un.  C.  de  tbera'ir.  _ 

•          n       /-                   iu       ta-  1  U  1  EUR,  Curateur. 

mais  en  Pays  Coutumier ,  le  Haut-J uiti-  ' 

cier  en  a  moitié ,  Chop.  de  doman.  lib.  2.  tiu  V.  Tab.  Coût.  gen.  v.  Defp.  tom.  1.  pag. 

5.  n.  12.  479.  Se  fuiv.^f,  Pap.  Notair.  tom.  2.  liv.  5, 

6.  S'il  eft  trouvé  par  le  propriétaire  du  v.  le  Grand  (ur  Troyes  2  uv.  Coq.  inftit.  de 
fond,  foit  fortuitement,  ou  à  defTein  ,  il  l'état  des  perfonnes ,  v*.  Regletn.  7.  Mars 
lui  appartient  en  entier ,  en  Pays  de  Droit  1673.  Pour  Norm. 

écrit ,  /.  un.  C.  de  tbefaur.  §.   3  9.  infl.  de  rer.  Suivant  le  Droit ,  in  paucijfimis  dijlant  eu- 

divif.  en  Pays  Coutumier,  le  Haut-Jufti-  raiores  à  tutoribus ,  /.   13.^  ex.uf.  tutor.  & 

cier  en  a  moitié,  Sens  8  Chop.  d'ici.  ».  1  2.  en  France  tutelle  5c  curatelle  ne  différent, 

7.  L'inventeur  n'a  rien  aux  tréfors  trou-  Aux.  259.  dr.  corn,  s'entend  de  curatelle 

▼es  par  artifices  de  magie  ,  /.  un.  C.  de  tbe-  avec  adminiftration  générale,  Coq.  loc.  ch* 

fout,  il  eft  cunfifqué,  Azo,  Ace.  Chaffan.  v.  infr.  feét.  9. 

Perepr.  Grec.  Defp.  n.  1  o.  c 

„  H-         °        '  c                         1  •  Sommaire* 

8.  Etant  trouve  fortuitement  en  heu  pu- 
blic ,  une  moitié  appartient  au  Roi,   &  Sect.  L  De  ceux  À  qui  l'on  donne  des  tuteurs  ott 
l'autre  à  l'inventeur  ,  /.  3.  §.  pen.  de  jur.fifc.  curateurs. 

Bacq.  Chop.  Lhom.  le  Bret ,  VeCp.  n.  1  1.  Sect.  II.  De  ceux  qui  font  tenus  de  faire  pour- 

Et  en  grands  chemins  ,   une  moitié  au  voir  les  pupilles  ou  mineurs,  de  tuteurs  ou 

Roi ,  ou  au  Haut-Jufticier  s'il  a  droit  de  curateurs  ,    &    des  peines   contreux  éta- 

voirie  ,  &  l'autre  à  l'inventeur  ,  Bacq.  des  blies. 

droits  de  Juft.  ch.  32.  n.  29.  Lhom.  liv.  1.  Sect.  III.  De  la  tutelle  tcflamentaire ,  de  U 

jrwx.  17.  légitime',  &  de  leur  ufage ,  tant  en  Pays  de 

Et  s'il  a  été  trouvé  à  defTein  ,  l'inventeur  Droit  écrit ,  qu'en  Pays  Coutumier. 

n'y  a  rien  ,  le  Bret,  part.  2.  liv.  2.  dec.  4.  Dist.  I.  De  la  tutelle  tejlamentairc  fuivant  U 

«/.  Jùj>r.  n.  5 .  difpofuion  du  Droit. 
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Dist.  II.  De  h  tutelle  légitime  fuivant  la  dif- 
pofuion  du  Droit. 

Dist.  III.  De  fufigedcs  tr.te.'lcs  teftavcvtaircs 
(S'  légitimes ,  tant  en  Tays  de  Droit  écrit  que 
Coutumier. 

Sect.  IV.  Du  Juge  t&mpét eut  pour  la  confir- 
mation des  tut  eu)  s  teftament aires  ,  légitimes 
ou  datifs ,  6~  de  qu'il  doit  obferver. 

Sect.  V.  De  ceux  qui  peuvent  être  tuteurs  ou 
curateurs. 

Sect.  VI.  Des  incapables  de  tutelle  ou  c 
telle. 

Sect.  VII.  Des  exeufes  des  tutelles  &  cura- 
telles. 

Dist.  I.  Règles  générales  fur  les  exeufes. 

Dist.  II.  Quelles  font  les  exeufes  par  le  nombre 
des  enfans  &  des  tutelles  ,  ou  par  fagc+. 

Dist.  III.  Des  a  très  exeufes. 

Sect.  VIII.  Du  devoir  des  tuteurs  &  cura- 
teur. 

Dist.  I.  De  leur  devoir  immédiatement  après 
la  dation  de  tutelle  ou  curatelle. 

Dist.  II.  De  f  admin'tftr  ation  des  perfonnes 
durant  la  tutelle. 

Dist.  III.  De  fadminiflration  des  biens. 

Dist.  IV.  De  (aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs. 

Dist.  V.  De  fadminiflration  quand  il  y  a 
plufieurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Dist.  VI.  Du  confeil  de  tutelle.- 

Sect.  IX.  Quand  la  charge  de  tuteur  ou  cura- 
teur prend  fin. 

Sect.  X.  Du  tuteur  ou  curateur  fufpeil, 

Sect.  XI.  De  fanion  de  tutelle  directe  &  con- 
traire. 

Dist.  I.  Defaclion  contre  le  tuteur  ,  du  compte 
de  tutelle  &  payement  du  reliquat. 

Dist.  II.  De  la  dépenfe  faite  par  le  tuteur. 

Dist.  III.  De  fhypoteque  du  mineur  pour  le 
reliquat  du  compte. 

Dist.  IV.  De  faclion  du  mineur  quand  il  y  a 
plufieurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Dist.  V.  De  faclion  contre  la  caution  du  tuteur 
ou  curateur. 

Dist..  VL  De  faclion  contre  les  nominateurs.- 

Dist.  VII.  Defaclion  contre  les  héritiers  du 
tuuur  ou  curateur*. 
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Dist.  VIIL  De  faclion  centre  le  f abrogé  tu- 
teur ,  &  contre  les  tuteurs  honoraires. 

Disr.  IX.  De  faclion  &  hypoteque  du  tuteur 
pour  le  payement  de  ce  dont  il  fe  trouve  en 
avance  par  f  appurement  du  compte. 

S   E    C    T    I    O   N    I. 

De  ceux  à  qui  fon  donne  des  tuteurs  ou 

curateurs. 

r.  En  Pays  de  Droit  ccrir,  on  donne  des 
tuteurs  aux  impubères  ,  §.  3.  Inft.  de  tutel.  & 
§.  peu.  injl.de  Attilian.  tut.  bien  que  muets, 
L  6.  de  tutel.  I.  S.  §.  3 .  de  tutor.  &  curât,  oir 
lourds  y.dicl.  I.  6.  §.  3.  dicl.  I.  %.%.  3. 

En  pluf.  Cour,  on  en  donne  aufli  aux  pu- 
bères ,  s'ils  ne  font  mariés  ou  émancipés  ;; 
en  d'autres  ,  on  leur  donne  des  curateurs , 
v.  Coq.  inftit.  ch.  de  l'état  des  perfonnes. 

2..  Dation  de  tutelle  doit  être  fixe  &c  cer- 
taine, autrement  elle  eit.  nulle,  /.  23.  de 
teftam.- tutel. 

•  3 .  En  Pays  de  Droit  écrit ,  on  donne  des 
curateurs  aux  pubères  mineurs  de  vinet- 
cinq  ans ,  Inft.  de  curator.  in  prtne.  De  même 
en  plufieurs  Cour.  v.  Coq.  loc.  cit. 

Partout,  aux  majeurs  de  vingt-cinq  anS- 
qui  font  en  démence  ,  §.  3.  Inft.  eod.  I.  8.  §,. 
ait.  de  tut.  &  cur.dat.  I.  1.  de  cur.fur.  I.  1.  GY 
eod.  ou  privés  de  feus,  §.  4.  inft.  de  curât,. 
s'ils  ne  font  en  puitfance  de  leur  père ,  /..y, 
C.  de  cur.  fur.  Nam  quis  affeclus  extra!? eus ,  ut 
vincat  paternum  >  dut.  I.  7.  lefquels  curateurs 
doivent  avoir  l'adminiftration  des  biens  & 
du  corps  ,  /.  7.  de  cur.  fur.  Mais  on  ne  doit 
donner  de  curateurs  à  ceux  que  1  on  dk  fu- 
rieux &  privés  de  fens ,  qu'en  grande  coq*- 
noillance  de  caufe  ,  /.  6.  eod.. 

Aux  prodigues,/.  1.  de  cur.  fur.  Ë  r„ -Cl- 
eod.  §.  4.  Inft.  de  curât,  v.  Interdiction.. 

Et  généralement  à  tous  incapables-'  clc 
faire  leurs  affaires ,  l.  11.  de  tut.  &  cur.  dati. 
I.  1.  de  (urat.fur.  §.  4.  inft.  de  curât,  comme 
fourds  &  muets  fimulyl.  3.  §.  ult.  de  mt..àr 
cur.. dat.  dicl .  %.  4.  inft., de  ctir.it..  Se  oui 
détenus  de  maladie  perpétuelle  ■  •  fv- 

Mais.on  n'en-  donne- point  aux;  aveiîgi&s** 
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T                 v.  lanot.  de  Godefr.  lur  la  1.  3.  C.  quidar.  infl.  de  curât,  foit  en  cas  de  bannifîement  I 

////.  vel.  cur.  pojf.  tems ,  /.  28.$.  ult..  de  excuf.  ou  abfence ,  ma- 

4.  Durant  l'inftance  contre  le  tuteur  pour  ladie  ,  ou  autrement ,  /.  13.  de  tutelis. 

le  faire  deftituer  comme  fufpect,  l'adminif-  De  même  quand  le  tuteur  s'excufe  d'une 

tratioo  lui  étant  interdite  ,  l'on  donne  un  partie  de  fon  adminiftration  ,  parce  qu'un 

curateur  au  pupille  ou  mineur,  Il  ce  tuteur  même  tuteur  n'eft  pas  obligé  d'adminiftrer 

n'a  un  collègue  ,  v.  infr.  n.  7.  in  fin.  des  biens  qui  (ont  en  diverfes  Provinces , 

5.  L'on  donne  aufli  un  curateur  aux  biens  /.  10.  §.  4.  /.  19.  /.  2 1.  §.  2.  de  excuf.  on  lui 

de  l'abfent,  quand  on  doute  s'il  eft  mort  ou  adjoint  un  curateur  pour  avoir  foin   des 

vivant,  Ranch,  part,  yconcl.  379.  contr.gl.  biens  qui  font  hors  de  fa  Province  ,  /.  3. 

ad  l.  5.  de  tut.  &  curât,  dat.  v    Abfent ,  n.  co%d.  in  quib.  caf.  tut.  hab.  ou  un  autre  tuteur, 

3.  quoiqu'il  ait  laifîe  un  Procureur ,  s'il  ne  dicl.  I.  21.  §.  ult. 

prend  foin  de  les  affaires,  Fab.  C.  lib.   5.  Et  en  tous  ces  cas ,  le  tuteur  ne  pouvant 

th.  40.  def.  9.  vaquer  aux  affaires  du  pupille  abfent ,  ou 

6.  Pendant  que  le  pofthume  à  qui  Thé-  enfant,  on  lui  donné  un  co-adjuteur  tel 
redite  doit  appartenir  eft  au  ventre  ,  on  qu'il  le  demande ,  l.  13.  §.  un.  de  tutelis , 
donne  un  curateur  aux  biens,  /.  20.  de  tu-  l.  24.  de  adm.  & per.  tut.  §.  ult.  infl.  de  cu~ 
tor.  &  cur.  dat.  I.  8.  de  cur  fur.  rat.  mais  à  {ts  rifques,  dicl.  §.  un.  dicl.  I. 

7.  Bien  qu'on  ne  donne  point  de  tuteur  24.  dicl.  §.  ult.  &  lorfque  le  pupille  eft  pré- 
à  celui  qui  en  a  un,  /.  27.  de  teftam.  tutel.  fent  &  hors  d'enfance,  le  tuteur  peut  l'au- 
/.  1  o.  de  tut.  &  cur.  dat.  /.  2 1 .  §.  ult.  de  excuf.  torifer  à  fe  conftituer  un  Procureur  qui  ait 
/.  j.  C.  qui  pet.  tut.  I.  9.  cod.  qui  dar.  tut.  vel  foin  de  affaires  de  la  tutelle  ,  dicl.  I.  24. 
curât.  §.  5.  infl.de  curât,  néanmoins  on  peut  Ace.  ad  dicl.  §.  ult.  infl.  de  curât,  fans  qu'en 
donner  un  curateur  à  celui  qui  a  déjà  un  ce  dernier  cas  ,  il  foit  befoin  de  l'autorité 
tuteur  ou  curateur,  /.  10.  §.  un.  de  tut.  &  du  Juge,  dicl.  I.  24.  /.  1 1.  cod.  de  procur. 
cur.  dat.  Vinn.  ad  dicl.  $.  ult.  infl.  de  curât. 

Ainfï  tuteur  ne  pouvant  autorifer  fon  pu- 
pille en  ce  qui  le  concerne ,  /.  ult.  de  aut.  Section   II. 
tut.  §.  ult.  inft.eod.  on  lui  donne  un  cura-  m  (eux       •  çm  „-  de  faire            $h  ^ 
teur  pour  1  affifter  en  ce  procès  ,  dttl.î.  ult.  -//w m  minelm  de meurs  m curÂteurs y 
1.1.  C.  de  in  lit.  dand.  tut.  on  en  peut  donner  &  da      ^  com/eux  étMl^ 
un  ou  pluneurs  a  la  rois ,  /.  4.  §.  un.  de  tu- 
telis ;  mais  tandis  que  le  curateur  donné  1.  Tutelle  peut  être  requife  par  tous  les 
demeure  en  charge  ,  on  n'en  peut  pas  don-  parens  &  alliés  du  pupille,  /.  2.  qui  pet.  tut, 
ner  un  autre  pour  le  même  procès,  /.  5.  vel  cur.  &  s'ils  le  négligent,  celui  qui  a 
eod.  quelque  pourfuite  à  faire  contre  le  pupille, 

Pareillement  un  mêm«  curateur  peut  être  eft  recevable  à  lui  faire  créer  un  tuteur,  dicl, 

donné  à  un  ou  plufîeurs  procès ,  dicl.  I.  4.  /.  2.  §.  3.  /.  4.  C.  eod.  même  au  défaut  des 

§.  un.  parens ,  l'ufage  eft  que  les  Procureurs  du 

Et  lorfque  le  pupille  a  plufieurs  procès  Roi,  Se  des  Seigneurs ,  font  en  droit  de  re- 

avec  fon  tuteur  ,  le  curateur  donné  à  un  quérir  la  tutelle ,  &  de  faire  afîigrter  à  cet 

procès ,  fans  autre  défignation ,  doit  pren-  effet  les  plus  proches  parens ,  v.  le  Grand 

dre  foin  de  tous ,  /.  3.  §.  ult.  de  tutelis.  fur  Troyes  21.  gl.  1.  n.  18.  c'eft  la  difpo-* 

Mais  cette  dation  de  curatelle  n'a  lieu ,  fition  de  plufîeurs  Coutumes ,  v.  Bourb. 

«mand  le  pupille  a  plufîeurs  tuteurs,/.  24.  181.  Poitou  304.  &  309.  cela  eft  néceffaire 

de  teftam.  tutel.  I.  i.C.  de  in  lit.  dand.  tut.  pour  éviter  les  brigues. 

8.  On  donne  aufîî  un  curateur  au  pupille,  Mais  les  peines  établies  par  les  loix  contre 
dont  te  tuteur,  s'exeufe  à  certain  tems,  §.  ult,  le*  mères  qui  fe  remarient,  &  les  fuccefteurs 

ab 
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ab  inteftat ,  fans  faire  pourvoir  de  tuteurs  T 

aux  pupilles ,  v.  Defp.  tom.  i .  pag.  48  2.  n.  S  e  c  t  1  o  n    1 1 1.  L  UTEWR 

dwT  Vl?  nmê,me  £n  ?*J  dC  D£oi^cIric  De  U  tutelle  teftamenuire  ,  de  la  légitime  & 
du  reiTbrr  du  Parlement  de  Pans    fauf  à  les  de  lm  ufJ      um  m  p      de  Drm 

condamner  en  des  amendes  pécuniaires ,  eu  écnt  fcm  p      Coutumier. 

égard  au  dommage  ,  Pap.  pag.  290.  contre  J 

Coq.  Inft.  Ch.  de  l'état  des  perfonnes  ;  v.  Dist.  I.  De  la  tutelle  teftamentaire  fuivant  U 

Indignité,  n.  10.  cependant  v.  Auv.  tit.  11.  difpofttion  du  Droit. 

3rt.  5 .  Berry,  tit.  1 .  art.  3 1 . 

2.  Quant  aux  curateurs ,  quoique  les  pu-  1.  Païens  peuvent  donner  tuteurs  à  leurs 
pilles  ne  puilfent  demander  eux-mêmes  un  enfans ,  /.  1.  de  teftam.  tutel.  nés  ou  à  naître , 
tuteur,  /.  2.  de  tutel.  mineurs  pubères  peu-  d.  I.  1.  §.  4.  inft.  de  tutel.  §.  5.  inftit.  qui  tef- 
vent  demander  eux-mêmes  leurs  curateurs,  tant.  tut.  par  teftament ,  /.  3 .  de  teftam.  tutel. 
foit  en  perfonne  ou  par  Procureur,  /.  2.  I.  1.  cod.  eod.  ou  par  codiciles ,  dicl.  I.  2,.  dicl. 
$.  4.  qui  pet.  tut.  Il  n'eft  pas  permis  à  autres  /•  2.  mais  v.  infr.  n.  9.  inftitués  héritiers  , 
perfonnes  de  Les  demander  pour  eux  ,  dicl.  /•  4.  de  teftam.  tutel.  ou  exheredés ,  dicl.  I.  4. 
I'  1-  §•  5.  pas  même  à  leur  mère  ,  /.  6.  cod.  I-  1  o.  §.  1.  in  fin.  I.  16.  §.  ult.  eod.  en  les  dé- 
eod.  Mais  lorfque  le  pupille  hors  d'enfance  lignant  par  leur  nom  particulier  ,  ou  col' 
a  a  plaider  contre  fon  tuteur  ,  le  pupille  leétivement  ;  ainfi  tuteur  donné  aux  fils  , 
doit  lui-même  demander  un  curateur,  foit  ou  filles,  a  pareillement  charge  des  puis- 
qu'il foit  demandeur  ou  défendeur ,  &  s'il  rhumes,  /.  5.  de  teftam.  tutel.  §.  ult.  inft.  qui 
n'en  veut  pas  demander  ,  on  l'y  contraint ,  teftam.  tut.  dur,  £c  lorfque  celui  qui  ayant 
/.  3.  §.  2.  de  tutel.  plufieurs  fils,  a  donné  tuteur  à  fon  fils  ,  le 
Et  au  lieu  que  le  tuteur  peut  être  donné  tuteur  prend  la  charge  de  tous ,  /.  16.  §.  1. 
contre  la  volonté  du  pupille  ,  /.  6.  de  tut.  &  de  teftam.  tutel.  ôc  celui  qui  ayant  fils  & 
cur.  dat.  le  curateur  ne  peut  être  donne  au  filles ,  a  dit  Amplement  qu'il  donnoit  tel 
mineur  contre  fon  gré ,  §  2.  Inft.  de  curât,  tuteur  à  {es  fils ,  eft  cenfé  l'avoir  aufli  don- 
Cependant  curateur  aux  caufes  peut  être  né  à  les  filles,  dicl.  I.  16.  in princ.  Nam  filio- 
donné  au  mineur  contre  fa  volonté  ]  dut.  rum  appellatione  &  filiœ,  continentur ,  dicl.  I. 

§.  2.  inft.  de  curât.  Cum  judicium  reddatur  in  16.  /.  45.  de  légat.  2.  /.  201.  de  verb.  ftgn. 

;„„.;*,,,,.,    /  o .    <c    .    j /_   .//.•_  1  i_ k-.^.,  ,,■■.'.!  n\r  .-.fô  A*,  ^or  ro.rmoc  .  t.»  a~....~ 


qui  pet.  tut.  même  a  la  pour 


fuite  de  fon  tuteur  pour  recevoir  fon  comp-     thumes,  prend  charge  de  tous  ceux   qui 
te  ,  /.  7.  C.  eod.  viennent  a  naître,  même  du  vivant  du  tef- 


3.  La  1.  1.  i.  ult.  de  minor.  qui  dit  que  :  tareur ,  *//V?.  /.  16.  §.  ult.  de  teftam  tutel.  mais 
mtnoribus  antè  25.  œtatis  annum,  adminiftra-  non  de  ceux  qui  étoient  nés  lors  du  tefta- 
tio  rei  committi  non  débet ,  quamvis  bene  rem  ment ,  quia  nomen  poftbumi  non  bene  cadit  in 
fuam  gerentibus ,  s'entend  d'une  adminiftra-  eum  qui,  in  rébus  humants  eft ,  /.  164.  de  verb. 
tion   libre   contenant  pouvoir   d'aliéner  -,    ftgn. 

mais  l'adulte  fans  curateur  peut  adminif-  2.  Bien  que  les  parens  ayent  moins  de 

rrer  {es  biens,  les  donner  à  ferme  ,  &  faire  vingt-cinq  ans,  ils  peuvent  donner  tuteurs 
autres  chofes  qui  ne  contiennent  aliénation  à  leurs  enfans,  /.  3.  §.  3.  de adm.  & per.  tut. 
du  fond ,  Defp.  tom.  1.  pag.  485.  col.  2.  3.  Etranger  peut  auflî  donner  tuteur  à  fon 

héritier  qui  n'a  d'autres  biens ,  /.  4.  de  con- 
firm.  tut. 

4.  Bien  que  la  dation  de  tuteur  fous  con- 
,  dition  par  le  Juge  foit  nulle  >/.£.§.  1.  de 

Seconde  Partie,  Y  T 
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Tuteur.     mel'  ^  ^uc  'c  tuteur  légitime  ne  foit  ja-  tonfirm.  tut.  de  la  I.  ^.ff.  de  teftam.  tuteî.  8c 

mais  donné  à  condition  ou  à  jour,  /.  77.  de  de  la  1.  69.  §.  2.  jfe  /ejr.  2.  que  la  négative 

Se&.  III.      div.  reg.  fur.  tuteur  testamentaire  peut  être  de  lad.  1.  4.  <W.  <&•  /^w.  /w*7.  («<?«)  /«/?/- 

donne  fous  condition  &  à  jour,  /.  8.  §.  2.  tuetit,  doit  êtte  ôtée,  v.  Godefr.  fur  ladite 

Vïit.h  fc  teftam.  tutel.  §.  3.  infl.  qu.  tejlam.  tut.  dar.  loi  4.  C  de  teftam.  tut. 

&  s'il  eft  donné  fous  pluiieurs  conditions  8.  Curatelle  donnée  par  teftament  eft 

alternatives ,  l'on  à  égard  non  à  la  plus  lé-  nulle ,  §.  1.  inft.  de  curât.  I.  1 .  §.  ult.  I.  2.  /. 

gère ,  mais  à  la  dernière ,  dicl.  I.  8.  §.  ult.  ult.  de  confit  m.  tut.  I.  pen.  cod.  de  teftam.  tutel. 

parce  que  le  Juge  donne  un  tuteur  qui  ad-  &  bien  que  tel  curateur  n'ait  adminiftré  , 

miniftre  au  défaut  du  testamentaire,  v.  infr,  il  n'eft  pas  refponfable,  /.  40.  de  adm.  & 

fect.  7.  dift.  3.  n.  1.  &  4.  mais  nul  ne  peut  peric.  tut. 

fuppléer  au  défaut  du  Juge  -,  c'eft  ainfi  qu'il  9.  Tuteut  révoqué  par  teftament ,  ou  co- 

faut  concilier  dicl.  I.  77.  de  reg.jur.  cum  dicl.  diciles ,  ne  peut  adminiftrer ,  /.  8.  de  teftam. 

1.  8.  §.  2.  de  teftam.  tutel.  &  cum  dicl.  §.  3.  tutel.  I.  10.  de  confirm.  tut. 

inft.  qui  teftam.  tut.  dar.  Mais  tuteur  donné  par  codiciles,  ne  pri- 

Même  tuteur  peut  être  valablement  don-  ve  de  la  tutelle  le  tuteur  teftamentaire  , 

né  par  teftament  à  la  charge  d'adminiftrer  mais  tous  deux  adminiftrent ,  s'il  n'y  a  ré- 

après  la  mort  de  l'héritier,  l.  7.  de  teftam.  vocation  exprefle  du  premier  tuteur,  /.  2, 

tutel.  mais  tuteur  teftamentaire  donné  fous  cod.  de  teftam.  tutel.  Et  celui  qui  déclare  par 

condition  ne  l'eft  ,  fi  la  condition  vient  à  codiciles  qu'il  fait  d'autres  tuteurs ,  parce 

défaillir,  l.  8.  §.  1.  de  teftam.  tutel.  qu'il  a  appris  que  quelques-uns  de  ceux 

5.  Bien  que  le  teftament  foit  nul  par  la  qu'il  avoit  nommés  en  fon  teftament  font 
prétention  de  celui  qui  doit  être  inftitué,  morts  ,  ou  peuvent  avoir  des  exeufes,  ne 
la  dation  de  tutelle  qui  y  eft  contenue  eft  révoque  les  testamentaires  vivans ,  /.  ult.  de 
valable  ,  /.  31.  de  teftam.  tutel.  Nov.  115.  teftam.  tutel. 

iap.  3.  §.  14.  &  cap.  4.  §.  9.  autb.  ex  causa,         10.  Bien  que  le  curateur  foiteenfé  donné 

tod.  de  liber,  prêter.  Secùs  fî  le  teftament  eft  à  rous  les  biens  de  l'adulte  ,  même  hors  de 

nul  pour  quelqu  autre  caufe,  /.  3.  de  con-  la  Province  ,  /.  2.  cod.  de  exeuf.  tut.  néan- 

fitm.  tut.  I.  2.  cod.  eod.  ainfi  la  dation  de  tu-  moins  il  peut  être  donné  à  certaines  chofes, 

telle  eft  nulle  ,  lorfque  le  teftament  étant  §.  2.  inft.  de  curât. 

valable ,  aucun  inftitué  ne  veut  de  l'hére-         Mais  on  ne  peut  pas  ainfi  reftraindre  à 

dite ,  /.  9.  de  teftam.  tutel.  certaines  chofes  la  charge  de  tuteur,  /.  1 2. 

6.  Père  ne  peut  par  lettre  miflive  fans  de  teftam.  tutel.  §.  4.  inft.  qui  teft.  tut.  dar.  & 
teftament ,  donner  tuteur  à  fes  enfans  ,  l.  fi  on  le  fait ,  la  dation  eft  nulle  ,  /.  13.  de 

2.  de  teftam.  tutel.  teftam.  tutel.  parce  que  le  tuteur  étant  don- 

7.  Il  n'eft  permis  au  père  de  donner  tu-  né  principalement  à  la  perfonne  ,  /.  14.  eod. 
teur  à  fes  enfans ,  que  lorfqu'ils  font  en  fa  dick  §.  4.  inft.  eod.  il  eft  aufti  néceflàirement 
puiftance,/.  1 .  §.  i.de  confirm.  tut.  L  73.  §.1.  donné  à  tous  les  biens  du  pupille ,  qui  fui- 
de  reg.  jur.  §.  3.  inft.  de  tutel.  I.  1.  in  princip.  vent  fa  perfonne  ,  §.  17.  inft.  de  exeuf.  tut. 
Ù  §.  1 .  &  2.  de  teftam.  tut.  Seulement  celui  qui  a  des  biens  en  diverfes 

Ainfi  l'oncle  ne  le  peut ,  /.  5.  de  confirm.  Provinces ,  peut  avoir  un  tuteur  pour  les 

tut.  ni  la  mère  ,  à  moins  qu'elle  n'ait  infti-  biens  de  chaque  Province ,  /.  15.  de  teftam. 

tué  héritiers  fes  enfans,  /.  4-jff.  &  cod.  de  tutel. 

teftam.  tutel.  &  à  condition  que  ladite  ru-  11.  Comme  le  pupi'Ue  auquel  le  tuteur 

telle  fera  confirmée  par  le  Juge  ,  /.  2.  de  con-  eft  donné  doit  être  certain  ,  /.  2  3 .  de  teftam. 

firm.  tut.  I.  1.  cod.  eod.  dicl.  I.  4.  cod.  de  teftam.  tutei.  de  même  dation  de  tuteur  eft  nulle, 

tutel,  fi  le  tuteur  au  tems  du  teftament  étoit  in- 

Notay  il  appert  de  ladite  1,  1.  cod,  de  certain  au  teftateur,  /.  lo.eod.  §.  27.  inft. 
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de  kg.  Quia  certo  juâicio  débet  quis  pro  tutelx  eod.  Pap.  eoJ.  même  elles  peuvent  s'en  dé-  Tuteur. 

fut,  pofteritati  cavcre,  dicl.  §.  27.  &  fi  le  tefta-  mettre  librement  fans  alléguer  d'excufes  , 

teur  a  fait  Titius  tuteur,  &  qu'y  ayant  deux  Fab.  cod.  iib.   5,  tit.  2.1.  def.  1.  contre  Ar,   Scct.  III* 

Titius,  il  foit  incertain  duquel  le  teftateur  Bord,  en  Juillet  1601.  Aut.  ad.  I.  2.  C.  qu. 

a  parlé  ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fera  tuteur ,  /.  mul.  tut.  offic.  mais  fi  la  mère  eft  rémariée  , 

30.  deteftam.  tutel.  en  ce  cas  non  jus  déficit ,  v.  infr.  feitt.  10.  n.  13.  &  feft.  1 1.  dift.  3. 

fed  probatio ,  dicl.  /.  30.  n.  2. 

Quand  en  une  partie  du  teftament  ,  le  4.  Au  défaut  d'afcendans,  les  collatéraux 

teftateur  a  nommé  un  tuteur,  &:  en  l'autre  plus  proches  ,  ouos  proxima  fpes  fucceffionis 

un  autre,  on  prend  pour  tuteur  le  dernier  tangit ,  font  tuteurs  légitimes ,  Nov.  1 18. 

nommé ,  /.  1  o.  §.  1 .  de  teftam.  tutel.  cap.   5 .  h&c  enim  tutela  eft  hœreditatis  confie- 

Et  fi  le  teftateur  adit,/>  nomme  tel  ou  tel  quentia,  /.  3.  de  legit.  tutor.  P/erumque  ubi 

tuteur  à  mes  enfans  ,  tous  deux  le  feront ,  fucceffionis  eft  emelumentum ,  ibi  &  tuteU  omit 

l.  pen.  C.  de  vcrb.  ftgn.  Ne  res  pupillorum  de-  effe  débet ,  inft.  de  legit.  patron,  tutel.  s'entend 

pereant ,  difl*  /.  pen.  v.  Conjonctive.  fi  le  plus  proche  fe  trouve  capable,  dicl. 

11.  Au  défaut  de  tuteur  teftamentaire ,  Nov.  118.  cap.  5.  fans  diftinguer  s'il  eft 

la  tutelle  eft  déférée  aux  tuteurs  légitimes ,  parent  paternel  ou  maternel ,  dicl.  cap.  5. 

/.  6.  de  leg.  tut.  Ivft.  de  legit.  agn.  tutel.  in  &  auth.  ficut  lureditas  ,    C.  de  legit.  tutor. 

princ.  &  $.  2.  v.  infr.  dift.  2.  contr.  tôt.  tit.  inft.  de  legit.  agnat.  tutel.  &  1. 1. 

r»         tt    ta    /  n   1'  ■  ■      r-       .  1  cod.de/erit.tutel. 

Dis  t.  II.  De  la  tutelle  légitime  fuivant  la  *> 

difpofition  du  Droit.  Dist.  III.  De  l'ufage  des  tutelles  teftamentaires 

.  ,  •    '  r      c\  &  légitimes  y  tant  en  Pays  de  Droit  écrit  y 

1.  Le  père  qui  a  émancipe  ion  fus,  en  ô  ,  „ 

n  ".,  .  .1         r    ,   ■  a       •/        j    ■  qu  en  pays  Loutnmier. 

eft  tuteur  i.gitime  ,  §.  6.  inft.  qutb.  mod.  jus  *       r  s 

patr.  poteft.  folvit.  in  fin.  1.  En  Pays  de  Droit  écrit,  du  relîbrt  du 

1.  L'ayeul  eft  tuteur  légitime  de  fon  pe-  Parlement  de  Paris ,  les  tutelles  teftamen- 

tit-fils  du  père  émancipé  ck  prédccedé,  inft.  taires  font  mixtes ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  ne 

de  legit. parent,  tutel.  font  ni  pures  teftamentaires,  ni  pures  légi-  . 

3.  Quoique  les  femmes  ne  puiffent  être  times ,  ni  pures  datives ,  elles  font  toutes 

tutrices,  /.  16.  inprinc.  &  §.  un.  de  tutelis,  déférées  par  le  Juge,  v.  Henr.  tom.  1.  liv. 

/.  18.  eod.  I.  t.  de  reg.  jur.  L   1.  C.  quand.  4.  qu.  36.  &  elles  doivent  êtte  par  lui  con- 

mul.  tut.  offic.  fung.  Nov.  118.  cap.  5.  Auth.  firmées,  lesparens  ouis,  contr.  tôt.  tit.ff.  & 

ficut  bar  éditas ,  C.  de  legit.  tut.  Auth.  m  a  tri  &  cod.  de  confirm.  tut.  &  §.  3 .  &  ult.  inft.  de  tu- 

avi£.  C.  qu.  mul.  tut.  offic.  ni  curatrices ,  /.  tel.  qiai  ne  requièrent  de  confirmation  de» 

ai.  de  tutor.  &  eut.  dat.  Néanmoins  la  mère  tutelles  teftamentaires,  que  quand  la  tutelle 

Se  l'ayeule  font  à  préfent  tutrices  légitimes,  eft  donnée  par  le  teftament  imparfait  du 

Met.  Nov.  118.  cap.  5.  &  auth.  matri  &  àvi<t.  père  de  famille,  à  fes  enfans  impubères*, 

C.  quandomul.  tut.  offic.  Elles  font  même  pré-  ou  même  par  teftament  parfait  à  fes  enfans 

ferées  à  toutes  personnes ,  les  feuls  tuteurs  émancipés,  ou  qu'elle  eft  donnée  par  d'au- 

teftamentaires  exceptés  ,  dicl.  cap.  5.  dicl.  très  perfonnes. 

auth.  la  mère  eft  préférée  à  l'ayeule  ,  dicl.         De  forte  cependant  que  le  tuteur  tefta- 

cap.  $.dicl.  auth.  même  à  l'ayeul  paternel  mentairc  eft  préféré,  s'il  n'y  a  incapacité  en 

qui  n'a  l'enfant  en  fa  puiffance,  Fab.  C.  fa  perfonne,  Ar.  7.  Mars  r  $96.  contre  la 

lit.  5.  tit.  11.  def.  1.  Maz.  Ranch.  Defp.  mère  élue  par  les  parens  ,  Morn.  ad/.  20. 

tom.  1.  pâg.  494.  col.  2.  Pap.  Notair.  tom.  cod.  de  Epifc.  aud.  Brod.  T.  1.  c'eft  confor- 

2..  pag.  190.  contte  P.  de  Ferrar.  v.  Defp.'  me  à  la  Nov.  118.  ch.  5.  qui  préfère  le  tu- 

eod.  mais  elles  ne  peuvent  être  contraintes  teur  teftamentaire  à  la  mère  8c  à  l'ayeule, 

*  prendre  la  tutelle,  Imb.  Ranch.  Defp.  contre  Ar.  8.  Juillet  1587.  Louetmf.Morn» 

Yy  ij 
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Tutiur      l°c"  Clt'  remarque  que  dans  l'efpece  de  ce  fumptio  enïm  propter  naturalem  affeïïum  facif , 

dernier  Arrêt,  il  y  avoità  redire  en  la  per-  omnia  patri  videri  concejfa  ,  l.  28.  §.  3.  de 

Sect.  III.      fonne*  &c  mœurs  du  tuteur  teftamentaire ,  libérât,  légat.  Quis  enïm  talis  affeclus  extra- 
vices  dont  le  teftateur  n'avoit  pas  eu  de  neus  inveniatur ,  ut  vïncat  paternum?  Vel  eut 

Dilr.  III.       connoillance -,  ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  alii  credendum  efi  res  liberorum  gubernandas , 

10.  de  confirm.  tut.  qui  porte  que  fi  les  pa-  parentibus  dereliclis  ?   L.   7.    cod.   de  curât. 

rens  eftiment  que  le  tuteur  teftamentaire  furios. 

ne  foit  pas  capable  de  bien  adminiftrer  ,  le  Quant  aux  tutelles  légitimes ,  on  en  doit 

Juge  doit  fuivre  leur  avis  ;  comme  quand  ufer  dans  les  Coutumes  muettes  comme  en 

le  père  a  nommé  pour  tuteur  une  perfonne  Pays  de  Droit  écrit. 

>qui  lui  fembloit  ceconome  ,  &  qui  ne  l'eft  3.  Il  y  a  des  Coutumes  ou  les  tutelles 

pas,  /.  3.  §.  5.  de  adm.  &  per.  tut.  ou  qui  testamentaires  font  préférées,  Scàleur  dé- 

depuis  a  été  dépouillé  de  fes  biens,  dicl.  §.  faut  les  légitimes  ,   Bourb.   174.  &  fuiv. 

3.  Brod.  T.  2.  v.  Brod.  cod.  où  il  rapporte  Auv.  ch.  1 1.  art.  1.  Nivern.  ch.  30.  art.  1. 

Ar.  22.  Août  1642.  fur  les  concluions  de  ôc  4.  Reims  329.  Bretag.  502.  Aux.  259. 

M.  Talon  ,  qui  confirme  la  Sentence  du  Ju-  Mais  dans  ces  Coutumes  la  tutelle  tefta- 

ge  de  Taillebourg en  Xaintonge,  qui  avoit  mentaire  eft  fujette  à  confirmation,  les  pa- 

ordonné  que  la  mère  demeureroit  tutrice  rens  ouis  ,  Reims  3  29^  De  même  Nivern, 

à  fes  enfans,  fuivant  le  teftament  du  père,  ch.  ^o.  art.  4.  &  Auverg.  ch.  1  r.  art.  r2„ 

fans  qu'il  fût  befoin  d'appeller  les  parens-,  excepté  Bourb.  où  les  tutelles  légitimes  ôc 

mais  la  Xaintonge  eft  dans  le  reflort  du  Par-  teftamentaires  ne  font  fujettes  à  confirma- 

lement  de  Bourdeaux.  tion  du  Juge,  Bourb.  178.  Ar.  de  Règle- 

Quant  aux  tutelles  légitimes,  en  Pays  de  ment  5.  Août  1726.  pour  la  tutelle  légiti- 

Droit  écrit  •,  quoique  la  1.    5 .  de  legit.  tut.  me  en  faveur  d'un  aycul  paternel ,  Auroux 

(dife  que,  légitimes  tutoies  nemo  dut ,  fed /ex  fur  Bourb.  178.  n.  3.  Autre  Ar.  14.  Janvier 

12.  tab.fecit  tutores ,  elles  doivent  pareille-  1728.  fur  les  conduirons  de  M.  d'Aguef- 

ment  être  déférées  par  le  Juge  ,  les  parens  feau  ,  Avocat  Gen.  plaid.  M  \  Sarazin  & 

ouis-,  le  Juge  n'eft  point  contraint  de  fui-  Châtelain,  ordonne  que  l'article  178.  en- 

vre  la  proximité  même  des  afcendans,con-  femble  les-  Arrêts  de  Règlement  feront  exé- 

tre  l'utilité  du  pupille,  ni  celle  des  colla-  cutés-,  ce  faifant,  qu'une  mère  demeurera 

téraux  ,  fi  d'autres  païens  plus  éloignés  fe  tutrice  en  vertu  de  la  Coutume  ,  fans  qu'il 

trouvent  plus  capables  :  Nam  tutela  légitima  foit  befoin  de  confirmation  du  Juge ,  Au- 

non  qu'idem  fpecialiter  vel  nomïnatim  delata  roux  eod.  n.  4.  mais  ils  peuvent  être  rejet- 

eft ,  fed  per  confequentias  bareditatum ,  /.  3 .  de  tés  &  deftitués ,  s'il  y  a  eu  des  raifons  y  Au- 

leg.  tut.  le  tout  eft  laifle  à  l'arbitrage  du  roux  eod.  n.  5. 

Juge  ,  en  fe  conformant  néanmoins  le  plus  Les  Coutumes  qui  admettent  les  rureun 

que  faire  fe  pourra  à  la  loi ,  &  encore  plus  légitimes ,  cela  s'entend  feulement  de  la 

à  l'utilité  du  pupille,  v.  Pap.  Notait,  tom.  mère,  à  fon  défaut,  de  l'ayeul  ou  ayeule 

2.  pag.  285.  &  i$6.  au  défaut  de  parens,  paternels  ou  maternels,  Bourb.   175).  font 

v.  infr.  fed.  5.  de  Droit  commun  ,  Coq.  inft.  foc.  cit. 

2.  Dans  les  Coutumes  muettes ,  les  tu-  Le  père  eft  auiîî  ruteur  légitime  de  fes 

telles  teftamentaires  n'y  font  pas  abfolu-  enfans  qu'il  a  émancipés ,  Mol.  fur  Bourb, 

ment  rejettéfes ,  quoique  les  parens  qui  doi-  179.  Coq.  inft.  foc.  cit.  &  s'ils  ne  le  font , 

vent  nécelfairement  être  ouis,  puiflent  nom-  le  père  dans  ces  Coutumes ,  n'eft  ni  tuteur 

met  un  autre  tuteur  pour  quelques  raifons  ni  curateur  ,    mais  loyal  adminiftrateur  > 

juftes  &  légitimes-,  néanmoins  ils  ne  doi-  Bourb.  174.  Poit.  30S. 

vent  pas  facilement  contrevenir  à  la  nomi-  Bourb.  179.  dit  que  les  afeendans  pter- 

nation  faite  par  le  teftament  du  père  ;  Tra-  ne ls»font  préférés  aux  maternels. 
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Auv.  ch.  11.  art.  3 .  die  que  l'ayeul  parer-  Ae  tut.  &  curât,  dat.  quand  il  feroit  Sena-  tuteur. 

nel  eft  préféré  à  la  mère  ,  contre  le  Droit  teur,  /.  18.  eod.  quant  aux  facultés  ,  le  pau- 

commun  ,   v.  Pap.  Notair.  rom.   2.  pag.  vre  de  bonnes  mœurs ,  doit  être  préféré  au 

2.90.  riche  qui  ne  l'eft  pas ,  diit.  I.  3  1 .  §.  5 .  /.  8. 

Les  tutelles  légitimes  font  aufli  fnjettes  de  fufp.  tut. 
à  confirmation  dans  ces  Coutumes,  excep-  3.  Quant  aux  nobles ,  v.  Edit  de  Crè- 
te Bourb.  v.  Coq.  inft.  loc.  cit.  dit  que  dans  mieu ,  Ner.  tom.  1 . 
ces  Coutumes,  le  Juge  peut  avant  que  de 
recevoir  le  ferment  prendre  l'avis  de  deux 

ou  trois  parens }  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  De  uux      •          m  *,,<  tHWm  QU  cummSt 
en  Poitou  a  L'égard  de  la  mère  ,  v.  Poit. 

305.  Maine  9 8 .  &  1  o  1 .  Anj.  8 8.  Tours  3  46.  V.  infr.  fect.  6.  &C  7. 

Blois  9.  mais  elle  perd  la  tutelle  ii  elle  fe  re-  1.  Au  défaut  de  tuteur  teftamentaire  & 

marie ,  v.  lefdites  Coutumes  ,  v.  infr.  {eu.  légitime  ,  notoirement  moins  capable  ,  on 

10,11.  13.  Au  défaut  des  tuteurs  légitimes ,  donne  la  tutelle  aux  alliés,  mais  v.  Affinité  ; 

v.  infr.  fecl.  5.  ainfi  beau-pere  peut  être  tuteur  ou  curateur 

du  fils  du  premier  lit  de  fa  femme  ,  /.  31. 

S  e  c  t  1  o  n    I  V.  §.  un.  de  adopt.  I.  ult.  cod.  de  contr.  jud.  tut  cl. 

Du  fu<re  comptent  pour  la  confirmation  des  Fa>-  ad  §'  l9-  infi-  de  excuf  ***-  PaP«  No- 

tuteurs  teftament  aires ,  légitimes  ou  datifs  >  C,alr" tora'  2'  PaS\  ??'  Mais  l[  ne  Peilt  "rc 

&  de  ce  qu'il  doit  obferver.  «»  tuteur  malgrcL  Iul>  Ar'  J  7-  Oftob.  1 5  79. 

Filleau,  qu.  18.  bien  que  le  beau-pere  foit 

1.  Juge  ne  peut  déférer  de  tutelle  à  des  nommé  par  rous  les  parens,  Ar.  Décembre 

pupilles  qui  ne  fonr  de  fon  relïbrt ,  /.  1.  §.  1 598.  Peleus,  ad.  for.  liv.  5.  ch.  13.  Mais 

ult.  L  3.  /.  14.  de  tut.  &  cur.  dat.  I.  1.  §.  4.  /.  s'il  veut  être  tuteur,  il  doit  être  préféré  aux 

1 3 .  §.  ult.  de  excuf.  tut.  I.  1 .  §.  10.  de  magijlr.  parens ,  Ar.   18.  Décembre  1565.  Filleau  , 

conven.  I.  3 .  C.  qui  pet.  tut.  I.  5 .  C.  qui  dar.  tut.  ibid.  quant  à  la  mère  tutrice  qui  fe  remarie , 

vel  cur.  v.  infr.  fecT.  1  o.  n.  13.  &  fecr.  1 1 .  dift.  3 . 

Ainfi  c'efl:  le  Juge  du  domicile  du  pu-  n.  2. 

pille  ,  qui  eft  feul  compétent  pour  déférer  2.  Au  défaut  de  parens  &  alliés,  les  plus 

la  rutelle,  quoique  fes  biens  foient  hors  du  proches  voifins  peuvent  être  donnés  tuteurs 

reflorr  du  Juge  ,  quia  perfonœ,  non  caufte,  vel  par  le  Juge,  arg.  I.  24.  de  tut.  &  cur.  dat. 

rei  tutor  datur ,  §.  4.  inft.  qui  ttft.tut.  dar.le  &  l.  1.  §.  10.  de  magiftr.  conven.  Ar.   21. 

Gr.  furTroyes  17.  gl.  4.  n.  6.  Ar.  20.  Mars  Mai  1534.  P.  Greg.  fyntagm.lib.  11.  cap.  4. 

1646.  J.  Aud.  le  Gr.  fur  Troyes  11.  gl.  1.  ».   13.  Pap.  Aur.  Defp.  tom.  1.  pag.  490. 

n.  3.  &  fuiv.  Curateurs  font  donnés  par  les  n.  9. 

mêmes  Juges  que  les  tuteurs,  §.  1.  inft.  de  Et  s'il  y  a  des  parens  Se  alliés  capables, 

curât,  ainfi  ils  n'en  peuvent  donner  à  celui  tuteur  étranger  fe  peut  exeufer,  quoique 

qui  eft  hors  de  leur  relïort ,  /.  1 3.  §.  ult.  de  teftamentaire  ,  /.  37.  de  excuf. 

excuf.  tut.  ce  qui  ne  s'entend  des  curateurs  Au  refte  ,   non-feulemeat  étranger  eft 

aux  caufes  qui  peuvent  être  donnés  par  le  obligé  d'être  tuteur ,  mais  même  celui  qui 

Juge  des  conteftations  ,  v.  infr.  fecl.  7.  n.  1.  étoit  inconnu  au  père,  /.  1 5.  §.  14.  de  ex- 

z.  En  l'élection  ou  confirmation  d'un  tu-  cuf.  §.  1 1.  inft.  eod.  ou  à  la  mère  ,  dicl.  /.  1 5. 

teur  qui  doit  être  faite  par  avis  de  parens  §.  1 4. 

&  alliés,  &  à  leur  défaut  de  voifins  Ôc  amis,  3-  L'abfent  peut  être  nommé  tuteur ,  /. 

y.  Nivern.  ch.  30.  art.  3.  Orl.  183.  Berry  ,  5.  de  tut.  &  cur.  dat.  mais  il  faut  avoir  été 

tit.  1.  art.  41.  Aux.  255.  Bourb.  180.  l'on  appelle  avec  les  autres  parens  pour  pouvoir 

doit  s'enquérir  de  fes  moeurs ,  /.  21.  §.  5.  être  élu,  Orl.  184.  droit  comm.  Ar.  14, 
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Tuteur.     Janvier  1^41.  au  rôle  d'Amiens,/.  Auâ.  11.  Spadon  peut  erre  tuteur,  /.  15.  ât 

Soëfve  ,  tom.  1.  cent.  i.  ch.  48.  contre  le  excuf.  I.  1.  cod.  eod. 

Se&.  V.       Gr.  fur  Troyes  2. 1 .  gl.  1.  n.  n.  &  l'abfent  1  2.  Ruftiques  peuvent  être  tuteurs,  quoi- 

n'eft  chargé  que  du  jour  de  la  lignification  qu'ils  ne  fçachent  ni  lire  ni  écrire ,  pourvu 

à  lui  faite  de  l'acte  de  tutelle.  qu'ils  ne  foient  pas  incapables  d'affaires,  L 

4.  C'eft  une  Juiïfprudence  certaine  que  G.  §.  ult.  de  excuf.  Nec  obji.  §.  8.  infi.  eod.  car 
les  tuteurs  doivent  être  pris  dans  le  reflbrt  dans  led.  §.  8.  la  particule  quamvis  fe  prend 
du  Bailliage  ,  où  les  biens  des  mineurs  font  pour  nifi,  ut  in  l.  7.  §.  5 .  ad  exhib.  /.  7  5 .  §.  G. 
fitués  ,  pour  éviter  aux  frais  de  voyage,  deverb.obl.  I.  1.  §.  1.  deprœtor.  fi/pul.  ut  not. 
Dufrefne  ,  /.  Aud.  liv.  1.  ch.  31.  v.  infr.  Cuj.  ad  dift.  /.  75.  §.  6.  De  même  ïtcèt ,  fe 
fect,  7.  dift.  3.  n.  15.  prend  fouvent  pour  nifi,  ut  in  /.  23.  §.  3. 

5.  Qui  cft  capable  de  prendre  par  tefta-  de  ni  vind.  contre  Cuj.  ad  dift.  §.  8.  &  qui 
menr  ,  peut  être  donné  tuteur  par  tefta-  dit  que  le  droit  des  infi,  a  corrigé  le  droit 
ment,  /.  21.  de  tefiam.  tutel.  ainfi  inftitué  du  dig.  mais  Cuj.  ne  s'eft  pas  fouvenu  qu'il 
peut  être  donné  tuteur ,  /.  7.  eod.  avoir  dit  fur  ladite  1.  G.  §.  ult.  de  excuf.  qu'en 

Le  fils  de  famille  peut  auflî  être  donné  plufieurs  textes  du  Droir  la  particule  quam- 

tuteur  par  teftament ,  infi.  qui  tejf.  tut.  dar.  vis ,  fe  prenoit  pour  la  corre&ive  nifi. 

6.  Tuteur  teftamentaire  ne  peut  s'exeufer  Ainfi  non  ufqugquaque  rufiieitatis  exeuft- 
de  ce  qu'il  a  attaqué  le  teftament  de  faux,  tio  accipi  débet  ,  francko  faltem  ufu  forenfi\ 
l.  5 .  §.  1 G.  de  his  qu.  ut  ind.  Nemo  enim  ex  fufficit  enim  villicos  qui  fe  negent  luteras  fei- 
fuo  delicto  meliorcm  fttam  conditionem  facere  re ,  expertes  non  effe  negotiorum  :  Ita  Germa- 
pot  efl  ^  L  134.  §.  un.  de  reg.  jur.  n&  cujufUmpietatis  munus  eft ,  natur&que  lege 

7.  Tuteur  teftamentaire  à  qui  le  teftateur  fancit<&  cognationis ,  tutelim  rufiteorum  itnpu- 
a  laiffé  un  legs,  ayant  pris  le  legs,  ne  peut  berum ,  rujiicis  deferri  parentibus  ,  ut  quo  h&- 
s'exeufer  de  la  tutelle ,  /.  5.  §.  2.  de  bis  qu.  reditas,  eodem  tutela  perveniat ,  Chop.  de  pri- 
ât indign.  Secùs  avant  que  d'avoir  pris  le  vil.  ruft.  lib.  i.part.  1.  cap.  4. ».  2.  v.  Vinn. 
legs ,  quoique  la  mère  le  demande  pour  tu-  fur  led.  §.  S.  infi.  Il  dir  que  cela  dépend  de 
teur ,  dift.  §.  2.  l'arbitrage  du  Juge,  &  qu'il  faut  diftinguer 

8.  Celui  qui  a  promis  au  père  d'être  tu-  s'il  s'agit  d'une  tutelle  difficile  à  gérer  ou 
teur,  ne  peut  propofer  d'exeufes,  /.  1  5.  §.  non. 

1.  de  excuf.  §.  10.  infi.  eod.  13.  Quoiqu'il  femble  indécent  que  le 

Ni  celui  qui  a  écrit  le  teftament ,  dans  père  foit  gouverné  par  le  fils,  /.  1 2.  §.  1.  de 

lequel  il  a  été  donné  tuteur ,  fi  le  teftateur  tut.  &  cur.  dat.  néanmoins  le  fils  peur  être 

a  fouferit  la  dation  tutelaire ,  /.  29.  de  tefi.  curateur  de  fon  père ,  dift.  §.  1 .  I.  t.  de  cur. 

tutel.  finon  non  ex  tefiamento ,  fed  ex  decreto ,  fur.  même  il  eft  préféré  à  un  étranger ,  mo- 

tutor  dandus  eft ,  quia  conjenfijfe  videtur  volun-  do  fobriè  vivat ,  dift.  I.  12.  §.  1.  de  tut.  & 

tati  teftatorisy  l.  18.  §.  un.  de  le  g.  Corn,  defalf.  cur.  I.  1 .  §.  ult.  de  cur.  fur. 

Ni  celui  qui  a  figné  le  teftament  public,  14.  En  Pays  de  Droit  écrit  ,   mari  ne 

comme  témoin,  fans  proteftation ,  arg.  dift.  peut  être  curateur  de  fa  femme  mineure 

§.  un.  Secus  du  témoin  au  teftament  myfti-  de  vingt-cinq  ans ,  /.  2.  C.  qui  dar.  tut.  vel 

que ,  arg.  I.  3  9.  de  pign.  aft.  cur.  I.  4.  cod.  de  excuf.  tut.  ou  furieufe ,  /.  14. 

9.  Fidejuffeur  du  ruteur  peut  être  donné  de  air.  fur.  s'entend  pour  fes  paraphernaux, 
pour  co-tuteur ,  /.  pen.  de  tut.  &  cur.  dat.  L  parce  qu'il  feroir  au  pouvoir  du  mari ,  abu- 
1 5 .  §.  9.  de  excuf.  fant  de  fa  qualité  ,  de  faire  des  chofes  pré- 

10.  Homme  privé  peut  être  donné  tuteur  judiciables  à  fa  femme  ,  &  à  caufe  de  la 
aux  enfans  d'un  Sénateur ,  &  vice  versa  ,  difKculré  de  lui  faire  rendre  compte ,  dift. 
I.  22.  de  tnt.  &  cur.  dat.  I.  1 5.  §.  z.  &  4.  de  l.  2. 

txeuf  Mais  il  le  peut  être  en  Pays  Couturoier , 
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cTArg.  Morn.  Brod.  M.  i.  cependant  par  Décembre  1 55?^.  Pel.  ad.  for.  liv.  j.ch.  8.  -r  it*ui\ 

Ar.  jugé  ,  que  l'Avocat  du  tuteur  demeu-  Ni  les  Evêques  &  les  Moines,  quand  ils 

reroit  curateur  à  la  femme ,  &  que  néan-  le  voudroient,  Nov.  123.  cap.  5.  auth.pref- 

moins  le  mari  demeureroit  en  caufe  pour  byteros.  §.  1.  fous  la  1.  52.  C.  de  Epifc.  & 

fon  intérêt,  Louet  eod.  Cler.  mais  il  eft  permis  aux  Prêtres  ,  Dia- 

De  même  ,  fiancé  ne  peut  être  curateur  cres  6c  Soudiacres  de  prendre  la  tutelle  de 

de  fa  fiancée ,  /.  1.  §.  5.  de  excuf.  ni  le  beau-  leurs  parens ,  fi  bon  leur  femble,  dift.  cap. 

père  de  fa  bru,  /.  17.  cod.  eod.  5.  dicl,  auth.  Fab.  C,  lib.  5.  ut.  21.  def.  x. 

n.  4. 

section    VI.  Mais  Eccléfiaftiques  qui  ne  refident  en 

Des  incapables  de  tutelle  &  curatelle.  leurs  ESj.lfes  >  &  ne  v^uenc  ?u  Service  Di" 

vin ,  ne  font  exemts  de  ces  charges  ,  /.  5  2. 

1.  Furieux  ne  peut  être  tuteur  ni  cura-  §.  1.  C.  de  Epifc.  &  Cler.  fimples  Prêtres  qui 
teur  -,  feulement  s'il  a  été  donné  par  tefta-  n'ont  bénéfices  à  charge  dame  ,  n'en  font 
ment,  il  exerce  la  charge,  étant  revenu  en  exemts,  Ar.  Rouen  24.  Janvier  1661.  Bafn. 
fon  bon  fens,  §.  5.  inft.  qui  teft.  tut.  dar.  car  fur  Norm.  5.  pag.  36. 

il  eft  cenfé  donné  cum  fana  mentis  ejfe  cape-  5 .  Ceux  qui  recherchent  ces  charges ,  en 
fit»  l.  11.  de  tutel.  I.  10.  §.  3.  de  teftam.  tu-  doivent  être  exclus,  /.  2  1.  §.  ult.  de  tut.  & 
tel.  mais  la  fureur  du  tuteur  furvenant  de-  cur.  dat.  même  ceux  qui  ont  donné  de  Par- 
puis  fa  nomination  ,  il  eft  privé  de  la  tu-  gent  pour  les  obtenir,  doivent  être  punis, 
telle ,  /.  40.  de  excuf.  I.  un.  C.  qui  morb.  De  /.  9.  de  tut.  dicl.  §.  ult.  ou  pour  les  faire  par- 
même  du  prodigue  ,  v.  fupr.  fect.  1.  n.  3.  venir  à  des  incapables,  dicl.  I.  9. 

2.  Femmes  ne  peuvent  être  tutrices ,  v.  6.  Celui  que  le  père  a  exclus  de  la  tutelle 
fupr.  fe£t.  3.  dift.  2.  n.  3.  par  fon  teftament,  ne  peut  être  tuteur,  /. 

3.  Mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  être  2 1 .  §.  2.  de  tut.  &  cur.  dat.  même  celui  qui 
tuteur  ou  curateur,  /.  5.  cod.  de  leg.  tutel,  a  été  exclus  par  le  teftament  de  la  mère,  /. 
inft.  de  fideic.  tutel.  §.   15.  inft.  de  excuf.  tut.  un.  C.ficontr.  matr.volunt. 

Nov.  118.  cap,  5.  auth.  ftcut  hœr  éditas ,  C.  de  Et  quand  la  mère  a  inftitué  fes  enfans 

leg.  tutel.  quoiqu'il  offre  de  donner  caution,  héritiers ,  en  cas  qu'ils  fuffent  délivrés  de 

Brod.  G.  9.  la  puiffance  paternelle  ,  le  père  les  éman- 

Pasmême  la  mère  mineure  de  vingt-cinq  cipant,  ne  peut  être  leur  curateur,  dicl.  L 

ans,  /.  2.  C.  qu.  mul.  tut.  of.  quoique  don-  21.  §.  1. 

né  par  teftament ,  Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  7.  Suivant  la  Nov.  72.  cap.   1.  &  auth. 

7.  Ranch.  Defp.  tom.  1.  pag.  495.  n.  34.  minoris.  C.  qui  dat.  tut.  créanciers  ou  débi- 

contre  Fab.  C.  lib.  5.  tit.  21.  def.  3.  Boé'r.  teuts  des  pupilles  ne  peuvent  être  leurs  tu- 

dec.  124.  ôc  Pap.  en  {çs  Ar.  liv.  15.  tir.  5.  teurs  ou  curateurs,  de  crainte  qu'ils  ne  fouf- 

art.  3 .  trayent  des  pièces,  foit  testamentaires,  légi- 

Ccpendant  ruteur  donné  par  teftament  times  ou  datifs  ,  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu. 

pendant  fa  minorité,  prend  la  tutelle  ,lorf-  1 5.  ôc  fi  fans  déclaration  préalable  &  per- 

qu'il  eft  devenu  majeur,  /.  1 1.  §.  7-  de  ex-  million  du  Juge,  ils  s'ingèrent  à  gérer  ,  le 

cuf  §.  5 .  inft.  qui  teftam.  tut.  Secus  du  Juge  créancier  eft  privé  de  fa  dette,  Se  le  débiteur 

qui  ne  peut  donner  des  charges  à  tems ,  ou  ne  peut  alléguer  aucun  payement,  dicl.  Nov. 

fous  condition  ,  v.  fupr.  fedt.  3.  dift.  1.  72.  cap.  1.  &  $.  dift.  auth.  minoris.  contr.l. 

n>  a,  9.  §.  5 .  de  adm.  & peric.  tut.  I.  8.  C.  qui  dar. 

4.  Soldat  ne  peut  être  tuteur  quoiqu'il  tut.  I.  7.  C.  de  excuf.  tut.  Secus  de  la  mère, 
le  veuille  ,  §.  16.  inft  de  excuf.  quand  il  fe-  Nov.  94. 

roit  donné  par  teftament  du  père ,  /.  4.  C.  Mais  le  premier  cas  eft  à  l'arbitrage  du 

qui  dar.  tut.  vel  cur.  I.  S.  de  légat.  Ar.  29.  Juge  ,  l'-on  examine  la  conféquence  de  la 
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Tuteur,     créance  ,  &  la  rigueur  du  fécond  doit  être  s'il  y  a  reftitution  en  entier,  /.  3.  §.  t.  de 

obfervée ,  s'il  n'y  a  lieu  de  préfumer  que  muner.  &  honor. 

la  chofe  eft  bien  due  ,  &  que  le  créancier  5.  Exemption  générale  de  charge  civiles 

n'en  ait  pas  été  payé,  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  ou  publiques,  n'excufe  de  tutelle  ou  cura- 

qu.  15.  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  1.  liv.  4.  telle,/.  1 5.  §.  12. deexcuf.  il  faut  une  exemp- 

qn.  37.  tion  fpéciale  ,  Ace.  ad  dicl.  §.  1 1. 

Il  faut  excepter  de  cette  rigueur  les  af-  6.  Celui  qui  a  été  déchargé  d'une  tutelle , 
cendans  à  l'exemple  de  la  mère ,  8c  les  ruf-  ou  curatelle ,  n'eft  déchargé  d'une  autre,  ft 
tiques ,  Henr.  tom.  1 .  liv.  4.  qu.  3  7.  cepen-  l'excufe  ne  fubfifte ,  /.  1 5 .  §.  1  3 .  de  exeuf. 
dant  il  cite  Ar.  qui  a  fait  perdre  à  un  Villa-  7.  Excufe  valable  ne  fert  après  avoir 
geois  fa  créance  de  130.  livres  faute  de  dé-  commencé  l'adminiftrarion ,  /.  î.C.fi  tut. 
claration.  vel  cur.falf  Secus  s'il  furvient  d'autres  ex- 
Créanciers  ne  peuvent  fe  fervir  de  leurs  eufes,  v.  infr.  n.  10. 
créances  pour  s'exempter  de  la  tutelle,  Bret.  8.  Quoique  celui  qui  a  été  donné  pour 
tom.  2.  liv.  4.  qu.  1 5  -  &  un  créancier  ou  dé-  tuteur  ait  excufe  valable ,  il  ne  peut  appel- 
biteur  peut  être  nommé,  pourvu  que  fapré-  1er  de  la  Sentence  de  nomination ,  mais  il 
tention  ne  regarde  point  le  fonds  de  l'noî-  doit  propofer  des  exeufes  ,a  fauf  à  appeller 
rie ,  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  1 5 .  Ainfi  ceux  de  la  Sentence  qui  les  aura  rejettées ,  §.  16, 
qui  ayant  de  grands  procès  avec  les  mi-  inft.de  exe uf  tut.  I.  i$.Dig.  eod.  t.  1.  §.  1. 
neurs  fe  pouvoient  exeufer,  /.  20.  /.  21.  de  quand,  appel/,  fît. 

exeuf.  I.  \6.  C.  eod.  §.  5.  inft.  eod.  ne  peuvent  9.  Celui  qui  s'eft  fait  décharger  fous  de 

être  tuteurs,  dicl.  Nov.  72.  cap.  i.&  $.&  faillies  allégations,  étant  après  découver- 

dicl.  auth.  v.  Defp.  tom,  1 .  pag.  497.  n.  40.  tes ,  eft  tenu  de  l'adminiftration  ,  §.  ult.  inft. 

s'enrend  de  procès  où  il  s'agit  de  fummà  bo~  de  exeuf.  tut.  I.  z.  I.  3.  C.  fi  tut.  vel  cur.falf. 

norum ,  v.  Bafn.  fur  Norm.  5.  pag,  40.  alleg.  dès  le  jour  que  la  charge  lui  a  été 

commife ,  l.  1.  C.  eod.  Ne  ei  circumvenijfe  w 

Section  VII,  Ugwnem  judicis  profit ,  ditl.  I.  1 . 

Des  exeufes  des  tutelles  &  curatelles.  }°;  Privilège  d'exemption  furvenu  de- 

puis la  nomination ,  ne  fert ,  l.pen.  §.  7.  de 

Dist.  I.  Règles  générales  fur  les  exeufes.  jur.  immun.  ni  l'excufe  furvenue  avant  la 

Sentence,  /.  28.  de  exeuf.  Cuj.  ad  ditl.  L  28. 

1.  Nul  n'eft  contraint  a  être  curateur  aux  ainfi  les  enfans  furvenus  depuis  la  dation 
caufes,  s'il  n'eft  Procureur  en  office  formé,  de  tutelle ,  ne  fervent  d'exeufe. 

Fab.  C.  lib.  5.  tit.  20.  def.  4.  &  tit.  xj.  def.  1 1.  Tous  tuteurs  qui  ont  des  exeufes  va- 

1.  il  doit  être  choifi  par  le  mineur  qui  s'eft  labiés,  fe  peuvent  exempter  de  cette  char- 

préfenté  fur  l"aflignation ,  Fab.  dicl.  tit.  27.  ge,  bien  qu'ils  ayent  été  donnés  par  tefta- 

def.  1.  ou  pris  d'office  par  le  Juge  en  l'ab-  ment  :  les  tit.  Dig.  &  eod.  de  exeuf  tut.  par- 

fence  du  mineur  afligné  &  défaillant ,  Fab.  lent  généralement  de  tous  tuteurs. 
eod.  1 2.  Celui  qui  ayant  plufieurs  exeufes,  n'a 

2.  Tuteur  ne  peut  s'exeufer  de  ce  qu'il  a  pu  prouver  celle  qu'il  a  oppofée ,  eft  reçu  à 
fes  biens  communs  avec  le  pupille  ,  /.  12.  propofer  les  autres  ,  /.  2 1 .  §.  i.  de  exeuf  §. 
de  exeuf.  Secus  s'il  y  a  procès  à  caufe  de  telle  18.  inft.  eod. 

communion,  Ferrer.  Defp.  tom.  1.  pag.         1 3.  Celui  qui  a  volontairement  accepté 

491.  n.  16.  v.  fupr.  fed.  6.  n.  7.  une  tutelle  fans  ufer  d'exeufes  qu'il  avoit,les 

3.  Tuteur  ne  peut  s'exeufer  de  ce  que  le  peut  propofer  en  une  autre  ,  /.  21.  C.  de  ex- 
père  a  lailfé  l'ufufruit  de  tous  ks  biens  a  fa  euf  tut.  Nov.  123.  cap.  5 .  &  auth.  prefbyt.  C. 
femme,  l.\%.C.de exeuf  de Epifc.  &  Cler, 

4.  Condamnation  à  mort  civile  n'excufe,         14.  Parenté  n'empêche  de  propofer  des 

exeufes } 
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«*cufes  ;  ainfi  frère  peut  s'excufer  de  la  eu-  fervent  que  pour  un  ,  dift.  $.  7.  &  inft.  eod.  tuteur 

râtelle  de  fon  frère ,  s'il  en  a  moyens,  /.  3  o.  m  princ. 

$•  2.  deexeuf.  mais  le  père  ne  le  peut  :  Nam  L'on  ne  compte  que  les  enfans  vivans  Sec!;.  VII. 

contra  naturelles  ftimnlos  facit  ,  fi  tali  excu-  Iorfque  la  tutelle  cft  déférée,  /.  2.  §.  4.  de. 

fat  lotie  utendum  elfe  tentaverit ,  /.  3  6.  §.  »//.  exeuf.  I.  ult.  de  vacat.  &  exeuf.  muner.  Inft. 

eod.  Cuj.  ad  dicl.  I.  yo.  §.  2.  contre  Ace.  ,«/  de  exeuf.  tut.  %.  1.  Nifiinbello  am/jfos,/.  18. 

*#.  /.  30.  §.  2.  <fc  e.vra/:  rf/'fl.  /.  »/f.  rfjff.  §.  1 . 

L'on  ne  compte  les  enfans  non  encore 

Dist.  IL  Quelles  font  les  exeufes  par  le  nombre  nés ,  Ar.  2  3 .  Avril  1 66%.  J.  Aud.  Bref.  tom. 

des  enfans  &  des  tutelles,  ou  par  l'âge.  2-  liv.  4.  qu.  73 . 

Et  fi  entre  les  enfans ,  il  y  en  a  un  mâle 

1.  Le  nombre  des  enfans  fert  d'exeufe,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  il  pourra  être 

/.  2.  §.  2.  de  exeuf.  contraint  de  prendre  la  tutelle  ,  s'il  eft  ap- 

En  tous  lieux  cinq  enfans  exeufent  de  pelle ,  /.  ult.  C.  qui.  num.  liber.  I.  3.  §.  6.  de 

tutelle  ou  curatelle ,  /.  1.  C.  qui  num.  liber,  muner.  &  honor. 

Inft.  de  exeuf.  tutor.  in  prine.  Ar.  5.  Janvier  Nota.  En  Normandie  l'excufe  fur  le  nom- 

1  561.  Carond.  liv.  3. rép.  6 8.  quoiqu'ils  ne  bre  des  enfans  n'a  lieu,  Ar.  Rouen  22.  No- 

ioient  pas  en  la  puilïàncc  de  celui  qui  fe  vemb.  1680.  Bain,  fur  Norm.  5.  pag.  39. 

veut  exeufer ,  dièl.  I.  2.  §.  3.  de  exettf.  dift.  col.  2. 

princ.  inft.  eod.  foit  fils  ou  filles  ,  dift.  I.  1.  2.  Trois  tutelles  ou  curatelles  exeufent 

$.  7.  eod.  même  monftrueux,  /.  135.  devetb.  d'une  quatrième  ,  /.  2.  §.  9.  /.   3.  de  exeuf. 

fxgn.  ou  profés,  Fontan.  fur  Maz.  rit.  5.  in  l.  un.C.  qui  num. tut el.  §.  6. "inft.  deexeuf.  tut. 

fin.  Henr.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  73.  Brer.  fur  bien  que  ces  charges  foient  mêlées,  dift.  §. 

Henr.  eod.  Defff.  tom.  1.  pag.  501.  col.  1.  9.  la  tutelle  du  fils  émancipe  dont  le  père 

Ar.  22.  Mai  1640.  Socf.  tom.  1.  cent.  1.  eft  chargé,  y  eft  comprife,  /.  15.  §.  16.  da 

ch.  12.  contre  Coq.  qu.  177.  &  la  Thau-  exeuf. 

maiL  fur  Berry,  tit.  1.  art.  41.  Tutelle  de  plufieurs  pupilles  n'eft  comp- 

Et  comme  à  Rome  trois  enfans  excu-  tée  que  pour  une,  /.  3.  de  exeuf.  §.  6.  inft. 

foient,  &  quatre  enfans  en  Italie ,  /.  1.  eod.  eod.  foit  frères  ou  non  ,  /.  31.  §.  ult.  eod. 

qui  num.  liber.  &  inft.  de  exeuf.  tut.  in  princ.  Secùs  fi  les  patrimoines  font  divifés ,  dicl.  I. 

De  même  à  Paris  trois  enfans  exeufent ,  3.  dift.  I.  31.$.  ult.  Mais  la  charge  de  celui 

plufieurs  Arrêts ,  Carond.  liv.  9.  rép.  z6.  qui  adminiftre  des  biens  en  diverfes  Pro- 

Mayn.  Pap.  Defp.  tom.  1.  pag.  501.  col.  1.  vinces,  appattenant  à  un  feul,  n'eft  comp- 

Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  73.  contre  Coq.  tée  que  pour  une,  /.  30.  §.  1.  de  exeuf. Ce- 

qu.  177.  pendant  quelquefois  une  tutelle  eft  comp- 

Le  père  ne  peut  compter  au  nombre  de  tée  pour  trois  ,  s'il  y  a  de  grandes  affaires, 

{es  enfans ,  celui  de  la  curatelle  duquel  il  dicl.  §.  ult. 

fe  veut  exeufer ,  /.  3  6.  §.  un.  de  exeuf.  Cuj.  Fils  s'exeufe  fur  les  tutelles  ou  curatelles 

ad l.  30.  §.  i.eod.  dont  fon  père  cft  chargé,  &  le  père  fur 

Cette  exeufe  eft  reçue  en  toute  tutelle  ,  celles  dont  fon  fils  eft  charge  ,  quand  ils 

teftamentaire  ou  autre,  /.  2.  §.  5.  eod.  Se  en  demeurent  enfemble  ,  /.  4:  §.  un.  de  exeuf. 

toute  curatelle ,  /.  45.  §.  2.  eod.  ôc  que  le  père  eft  refponfable  de  toutes  ces 

Les  enfans  en  fécond  degré  defeendus  charges,  /.  5.  eod.  non  autrement,  dift.  §. 

des  mâles  prédécedés  ,  fervent  à  l'ayeul ,  /.  un.  dift.  I.  5. 

2.  §.  7.  eod.  &  inft.  eod.  in  princ.  Secùs  fi  le  Tutelles  &  curatelles  honorairesm'excu- 

pere  eft  vivant,  dicl.  §.  7.  /.  ult.  C.  qui  num.  fent ,  /.  1 5.  §.  9.  de  exeuf 

liber.  Ni  celles  qui  ont  été  recherchées ,  dift. 

Tous  les  petits-fils  nés  d'un  fils  mort ,  ne  /.  1 5 .  §.  1 5 .  /.  un.  C.  qui  mon.  tutel.  §.  5 .  inft. 

Seconde  Partie.  X  x 


34*                  TUT  TUT 

—                de  excuf.  tut.  Se  tuteur  pauvre  eft  préfu-  pourvu  qu'il  puifFe  vaquer  à  fes  affaires  i 

nié  avoir   recherché  cette  charge  f.  ditt.  Ar.  7.  Juin  1575.  Chen.  fur  Pap.  liv.  15» 

Sed.  VII.     §.  1 5 •              .  tir-  5-arr-  IX- 

Ni  celles  qui  ont  pris  fin,,  l.  2.  §.  9.  de  3.  Le  pauvre  qui  eft  obligé  de  gagner  ia- 

m«/*.  <//#.  /•  un.  C.  qui  mm.  tutcl.  bien  que  vie  de  fes  mains ,  doit  être  excufe  ,  /.  7.  L- 

le  compte  n'ait  été  rendu,  ditt.  l.un.  &  celle  40.  §.  un.  de  excuf.  §.  6.  infl.  eod.  mais  s'il 

qui  doit  prendre  fin  dans  fix  mois ,  eft  te-  devienr  riche  ,  on  lui  pourra  donner  cette> 

nue  pour  finie,  /.  17.  de  excuf.  charge,  /.  4.  §.  1.  de  muner.  &  bonor. 

Ni  celle  qui  eft  de  fort  peu  de  peine,  4.  Abfent  pour  l'Etat  eft  excufé  ,  §.  2, 

Cuj,  ad  tit.  C.  qui  num.  tutel.  infl.  de  excuf.  tut.  même  des  tutelles  qui  fur-- 

Ni  le  cautionnement  pour  un  tuteur,  /.-  viennent  pendant  l'année  de  fon  retour,  L 

1 5 .  §.  9.  de  excuf  10.  inprinc.  &  §.  z.  dé  excuf  l.  ult.  C.fi  tut. 

3 .  L'âge  de  70.  ans  complets  au  tems  de  vel  cur.  reip.  ditt.  §.  1.  infl.  de  excuf  tut.,  mê- 
la charge  déférée  excufe  ,  /.  2.  de  excuf  l.  me  des  charges  qu'il  avoir  avant  fon  ab- 
5. de  jur.  immtin.  L  3 .  C.  qui  <&tat. §.13.  Infl.  fence  tant  qu'elle  dure ,  &  l'on  met  cepen- 
dc  excuf  tut.  contre  Ar.  1534.  qui  a  jugé  dant  un  curateur,  /.  \.  C.fi  tut. vel.  cur.  reip. 
que  l'âge  de  60,  ans  fuffit,  Carond.  pand,  ditt.  §.  2.  infl.  de  excuf.  tut.  mais  auffi-tôt 
liv.  2.  ch.  7.  qu'il  eft  de  retour,  il  reprend  fa  charge, 

4.  Ces  rrois  exeufes  imparfaites  fépare-  ditt.  I.  10.  §.  2.  &  l.  pen.  de  excuf  ditt.  §-  2. 
ment  n'exeufenr,  ni  même  étant  jointes  infl.  eod. 

enfemble  ,  /.  15.  §.  ri.  de  excuf  l.  un.  C.  5.  Ceux  qui  adminiftrent  les  biens  du 

qui  num,  tutel.  I.   1.  §.  ult.  de  vacat.  excuf.  fife  ,  font  exeufés  pendant  leur  adminiftra- 

muner.  rion  ,  l.  41.de  excuf.  §.  1 .  infl.  eod.  ainfi  Tré- 

_         TTT    ^                       -  foriers  &  Receveurs  des  deniers  du  Roi  en 

Dist.  III.  Des  autres  excites..  r    _         c,        1  r         A     ^         1        ,1 

'  lont  excuies ,  pluneurs  Ar.  Carond.  pand» 

1.  Maladie  excufe  même  de  la  tutelle  liv.  2.ch.  7. 

qu'on  a  déjà  adminiftrée  ,  /.  11.  /.  40.  de  Les  Colle&enrs  des  Tailles ,  L  io.C.de 

excuf  Ar.  11.  Mars  1561.  Carond.  pand.  exattor. 

liv.  2.  ch.  7.  fi  elle  eft  telle  qu'elle  empê-  Les  Fermiers  des  droits  du  Roi  ,  fous- 

che  de  vaquer  à  fes  affaires ,  /.  10.  §.  ult.  Fermiers,  leurs  Commis  &  Prépofés ,  Ord, 

de  excuf  §.  7.  infl.  eod.iok  à  tems  ou  pour  des  Aydes  de  Juillet  168 1.  tit.  com.  pour 

toujours,  félon  la  maladie,/.  12.  eod.  Se  fi  routes  les  Fermes  ,  art.  11.  /.  8.  §.   1.  de 

la  maladie  eft  de  nature  à  ne  devoir  pas  vacat.  &  excuf  muner.  I.  un.  C.  ne  tut,  vel 

exeufer  pour  toujours,  l'on  donne  un  Cu-  cur.  vettigal.  I.  pen.  §.   10.   de  jur.  imminu 

rateur  qui  cefte  d'adminiftrer  après  la  con-  contra  1.8.  C.  de  excuf.  tut  qui  n'en  exempte 

valefcence  du  tuteur  malade,  ditt.  L  10..  les  Fermiers  du  Domainedu  fSc. 

§.  ult.  Mais  les  Fermiers  des  droits  &  revenus 

2.  Aveugle  peut  s'exeufer , /.  un.  C.  qui  d'une  Ville  n'en  font  exemts ,  /.  15.  §.  10, 
morb,  l.  3.  C.  qui  dar.  tut.  vel  cur.  Secus  s'il  de  excuf.  car  les  Cités  ne  jouilïent  point  du 
n'èft  entièrement  aveugle  ,  Ar.  Rouen  ,  privilège  du  fife,  /.  2.  C.  de  jur.  reip.  &  bona 
Bafn.  fur  Norm.,  5«pag.  38.  civitatis  abufive  publia  ditt.t  funt  ;  fol.i  enim 

Le  muer,  /.  1.  §.  2.  de  tutel.  ditt.  I.  10.  §.  ea publica  funt ,  qiu populi  Romani  funt ,  h 

itlt.  de  kg.  tut.  15.  de  verb.  fign. 

Le fourd, ditt.  I.  r.§.  3.  ditt. I.  10.  §. ult.  6.  Receveur    des    Confignations   n'eft 

&  ditt.  L  un.  Mais  borgne  ne  peut  s'excu-  exemt  de  tutelle,  Ar.  30.  Décembre  1634.. 

fer,  /.  9.  C.  de  excuf.  tut.  ni  le  fourd  qui  au  rôle  de  Vermandois  ,  en   prononçant 

n'entend  que  difficilement  ,  /.  ult.  de  kg.  qu'il  demeurera  tuteur ,  ordonne  que  les* 

ait,.  L  x-  &  6,  de  vacat,.  &  excuf  muner,  Nominateurs  qui  perfiftoient  en  leur  nom** 
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nation  feraient  gatans  du  compte  de  tutelle,  Bignon  Avocat  Gen.  fur  Ar.  i.  Décembre  T 

/•  4ud.  i6yz.  qui  juge  qu'un  Médecin  qui  en  fai-  TuTEUR" 

é  7«  Comme  anciennement  les  Grammai-  foit  la  profeiiion  à  Noyonnetoit  pas  exempt  Sed.  VII. 

riens,  Rhetoriciens  &  Médecins  étoient  ex-  de  tutelle,  /.  Aud. 

<ufés  de  tutelle  &  curatelle  ,  /.  G.  §.  \.de  ex-  Les  Géomètres  n'en  font  exempts ,  /.  22.  ^1^*  ^ 

<uf.  §.  1 5..  hift.  cod.  s'ils  étoieac  du  nombre  de  exeuf.  tut. 

pre/crir  en  chaque  Cité,  <//#.  /.  6.  §.  2.  dr  Ni  les  Poètes,  ils  ne  jouiflènt  d'aucune 

3.  &  dift.  §.15.  î»/?.  &  s'ils  exeLçoient  leur  immunité,  /.  3.  C.deprofeff.&med. 

profeflîon  en  leur  patrie ,  dift.  I.  G.  §.  9.  &  8.  Les  Commençaux  de  la  Maifon  du 

dift.  §.  1 5.  infl.  De  même  les  Pcofelfeurs  or-  Roi  &  des  Princes  du  Sang  ,  font  exempts 

binaires  aux  feiences  &  arts  libéraux  en  font  de  tutelle  &  curatelle,Lettr.  Pat.  Mars  i<joz„ 

exempts,  L  4.  /.  G.  C.  deprofejf.  &  medic.  foit  Arrêt  24.  Novembre  1615.  pour  Fabry  , 

en  Philofophie ,  dift.  L  G.  §.  7.  &  S.  de  ex-  Maître  ordinaire  de  Mufique  du  Roi,  v. 

euf  I.  8.  §.  4.  de  v  Mat.  &  exeuf.  muner.  ou  Code  des  privilégiés,  pag.  56.  ainfi  ceux 

en  Droit ,  foit  à  Rome ,/.  6.  §.  1  2.  de  exeuf  qui  ont  quelque  commifîîon  du  Prince,font 

ou  ailleurs  ,  coutr.  dift.  $.   12.  parce  que  exeufés  tant  qu'elle  dure,  /.  22.  §.un.L  41. 

fuivant  le  Droit  Romain  ,  il  n  etoit  permis  de  exeuf. 

<Tenfeigner  le  Droit  qu'à  Rome  6c  à  Be-  9.  Magiftrats  en  font  exempts,  /.  G.  §, 

ryte,  Cuj.  Ad  dift.  L  G.  $.  1.  v.  Ace.  ad  dift.  iG.  L  17.  §.  5.  de  exeuf.  §,  3.  inft.  eod.  s'en- 

Ç.  1  2.  au  lieu  que  le  Roi  l'a  permis  en  plu-  tend  des  Cours  Souveraines  ,  /.   215.  de 

iîeurs  Villes.  verb.  fign.  mais  v.  Bafn.  fur  Norm.  5.  paç. 

Mais  ceux  quw  enfeignent  à  lire  ,  n'en  37.  Seciis  in  minoribus  magiftratibus ,  /.   17. 

font  exeufés ,  /.  1 1.  §.  ult.  de  muner.  &  ho-  §.  4.  de  exeuf.  Godefr.  ad  dift.  §.  3.  /#/?.  j>i 

■fior.  I.  2.  §.  «fr.  </e  z;4f4/-.  c?"  excw/i  muner.  Nam  fufeeptam  tutelam  deferere  non  poljunt ,   dift. 

hi  r.w  funt  grammatici ,  fed grammatifta ,  Cuj.  §.  3.  iv'ft.  dift.  I.  17.  §.  5.  Cependant  tuteur 

*d  dift.  L  G.  §.  1.  *te  e*f/y/I  ni  les  Arithme-  d'un  Plebeyen  depuis  fait  Sénateur ,  peut 

*icicns .  /.  4.  C.  deprofejf.  &  medic.  quitter  la  tutelle  ,  /.  1 5.  §.  3.  de  exeuf.  Mais 

La  fenle  qualité  de  Médecin  n'exempte  exeufe  n'a  lieu,  fous  prétexte  de  Magiftra- 

d'aucune  charge  perfonnelle  ,  /.   5.  C.  de  ture  future,  /.  23.  de  exeuf. 

frofe^.  &  med.  ainfi  les  Médecins  feulement  10.  Avocats  en  font  déchatgés,  /.  G.  C. 

de  nom  ,  ne  font  exempts  de  tutelle ,  Cuj.  de  adv.  cliver f.jud.  v.  I.  4.  &  L  14.  eod.  Ar.  de 

ad  L  4.  eod.  Chen.  fur  Pap.  liv.  1 5.  tit.  5.  Toul.  Mayn.  Durant,  la  Roche,  Defp.  pag. 

art.  11.  il  n'y  a  que  les  Médecins  qui  cir-  $oG.  col.  1.  s'entend  de  ceux  qui  en  font  la 

cuitores  vocantur  ,  qui  en  foient  exempts ,  profeiiion. 

■ûift.  L  G.  %.   1.  de  exeuf.  Non  qui  umbratili  11.    Huiiliers  des,  Parlemens   en   font 

tantum  ftudio  âediti  funt ,  Cuj.  &  Godefr.  ad  exempts ,  Ar.  1 8.  Février  1 534»  Chen.  fur 

dift.  §.  t.  ou  les  Médecins  du  Roi ,  Aut.  ad  Pap.  liv.  1 5 .  tit.  5.  art.  1 1  .Ar.  de  Toul.  Jan- 

âift.  I.  G.  ou  ceux  qui  font  doués  d'un  fça-  vier  1534.  Chen.  eod.  Mayn.  liv.  2.  ch.  1 2* 

voiréminent,^?. /.  G.  %.  10.  qui  enexemp-  Non  les  Procureurs,  Durant.  Mayn.  Defp. 

te  en  général  tous  ceux  qui  excellent  en  pag.  506.  col.  2. 

leurs  proférons,  v.  Ar.  8.  Aoiu  1  ^4.  dé-  12.  Comme  le  libre  de  nailïànce  pouvoir 

charge  un  Médecin  d'une  tutelle  fans  tirer  s'exeufer  de  la  tutelle  de  l'affranchi ,  /.  1. 

à  conféquence,  Pap.  en  fts  Ar.  liv.  15.  tit.  §.  ult.  de  exeuf.  L  3.  eod.  eod.  De  même   le 

5.  att.  17.  noble  peut  s'exeufet  de  la  tutelle  du  rotu-. 

Nota.  Les  privilèges  qui  fe  trouvent  in-  rier ,  Cuj.  ad  tit.  C.  de  exeuf.  tut. 

ferés  dans  le  corps  du  Droit ,  ne  font  reçus  13.  Celui  qui  a  été  tuteur  de  quelqu'un , 

en  ce  Royaume ,  s'ils  ne  font  autorifés  par  ne  peut  être  contraint  d'en  être  curateur,  /. 

Lettres  Patentes  duernenc  vérifiées,  v.  M,  10.  cod.  de  exeuf.  tut.  §.  18.  inft.  eod.  quand 

Xxi; 
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Tuteur,     même  ce  feroir  par  teStament  ,*£#.§.  i  8.  . 

de  il  lui  fuffit  de  propofer  fon  exeufe  ,  du  Section  VIII. 

jour  que  la  curatelle  fe  trouve  confirmée  Lu  ^w>  à(s  mm$  &  cwmms, 
par  le  Juge ,  Cuj.  ad  l.  i 6.  de  exeuf.  tut. 

14.  Celui  qui  feroit  obligé  de  plaider  Dist.  I.  De  leur  devoir  immédiatement  après 
contre  fa  fœur ,  ou  fes  enfans ,  ou  quelque  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle. 
perfonne  auSTi  proche ,  eft  exeufé  5  /.  2 3 .  C. 

de  exeuf.  tut.  v.  Bafn.  fur  Norm.  5 .  pag.  40.  1 .  Dès  le  jour  qu'ils  ont  fçu  que  la  charge 

col.  1.  leur  a  été  décernée ,  ils  fonr  refponfables 

1 5.  Inimitiés  capitales  >  fans  reconcilia-  de  ce  qu'ils  oni  obmis  de  faire  ,  ou  de  ce 
tion  avec  le  défunt ,  exeufent ,  §.  11.  infi.  de  qu'ils  ont  mal  fait ,  /.  1 .  §.  1 .  /.  5 .  §.  ult.  de 
exeuf.  tut.  quoiqu'elles  procèdent  de  la  faute  adm.  &  per.  tut.  I.  1  9.  C.  eod.  foir  qu'ils  ayenc 
de  celui  qui  propofe  l'excufe  ,  /.  6.  §.  17.  appelle  injustement  de  la  Sentence  qui  leur 
de  exeuf.  a  décerné  la  charge,  /.  20.  /.  39.  §.  6.  de 

Mais  fi  le  tuteur  efb  donné  par  teStament ,  adm.  &  per.  tut.  I.  v.  fi  tut.  zel  cm.  créât,  ou 

il  ne  peut  s'exeufer  pour  inimitiés  capitales,  jultement,  ck  que  la  Sentence  ait  été  infir- 

fi  elles  ne  font  furvenues  depuis  le  teSta-  mée ,  parce  que  ces  Sentences  font  exécu- 

menr  y  ou  fi  étant  furvenues  avant ,  il  paroît  tées  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  Ord. 

que  le  testateur  n'a  eu  autre  delfein  que  Mars  1498.  arr.  80.  Ner.  tom.  1.  contr.  L 

d'embarquer  fon  ennemi  en  une  mauvaife  2.  de  tut.  &  cur.  dat.  &  L  17.  §.  un.  de 

affaire,  /.  6.  §.  17.  de  exeuf.  §.  9.  infi.  eod.  L  appelL 

un.  C.  fi  propt.  inimic.  créât,  à  moins  que  Un  particulier  avort  étç  nommé  tuteur  % 

le  tuteur  n'ait  promis  d'administrer ,  dicl.  appel  de  la  Sentence  de  nomination  ,  an 

§.  9.  bout  de  fix  années,  Arrêt  confirmatif ;  en 

16.  Celui  qui  n'a  fon  domicile  au  lieu  où  conféquence  aflignation  pour  rendre  le 
il  en:  donné  tuteur ,  fe  peut  exeufer ,  /.  ult.  compte  de  tutelle  ,  &  Sentence  qui  ordon- 
§.  ult.  de  exeuf  s'entend  quand  il  demeure  ne  ce  compte  -,  appel  de  la  part  du  tuteur  , 
hors  de  la  Province ,  /.  10.  §.  4.  /.  1 9.  L  21.  difantque  n'ayant  rien  reçu  ,  il  n'a  point 
§.  2.  eod.  I.  1.  I.  11.  C.  eod.  &  non  hors  du  de  compte  à  rendre ,  cependant  il  drefle  un 
Bailliage ,  fi  la  distance  n'eft  de  cinquante  acte  dans  lequel  il  ne  fair  ni  recette ,  ni  dé- 
lieues de  France  ,  Bafnage  fur  Norm.  5.  penfe ,  ôc  qu'il  employé  pour  compte.  Pat 
pag.  37.  f./.u.§.  2.  de  exeuf  Arrêt  du  lundi  14.  Juin  1745.  qui  a  mis 

Par  Ar.  du  21.  Juillet  1601.  la  Sentence  l'appellation  au  néant,  il  a  été  jugé  que  ce 
d'Orléans  infirmée,  &  un  coufin  germain  compte  n'étoit  point  fufrîfant ,. &  qu'il  dé- 
plus proche  à  fuccéder ,  déchargé  de  la  tu-  voit  en  rendre  un  par  recette  &:  dépenfe  , 
telle  ,  attendu  qu'il  demeuroit  à  quinze  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  ceux  qui 
lieues  d'Orléans  ,  hors  de  la  Province  &  avoient  administré  les  biens  pendant  la 
Bailliage-,  que  les  mineurs  n'avoient  que  concertation. iVo^,  quoique  dans  l'efpece, 
quinze  ou  feize  écus  de  revenu ,  8c  qu'il  le  mineur  émancipé  eût  pareillement  aiîî- 
dépenferoit  en  voyages  chaque  année  plus  gné  en  reddition  de  compte  tous  ceux  qui 
que  ne  fe  montoit  le  revenu ,  Morn.  part.  2.  avoient  géré ,  plaidant  M  .  Boucher  d' Ar- 
ch.  60.  gis  &  Lucron. 

Il  faut  en  Normandie  pour  intenter  lac-  2.  Avant  que  de  fe  mêler  en  l'administra* 

non  en  condefeente  contre  un  parenr  plus  tion,  ils  doivent  avoir  la  permilîîon  du  Ju,- 

proche ,  que  l'éloignemenc  foiî  confidéra-  ge  ,  &  prêter  ferment ,  /.  27.  C.  de  Epifc.  & 

ble  >  v,  Baûî.  eod,  pag.  3  Sv  Cler.  L  1 8 .  C.  de  adm.  tut.  Nov.  71.  cap.  ulu 

éiut h.  quod  nunc  générale.  C.  de  cur.  fur.  ce- 
pendant la  mère  le  peut ,  Pap»  en  fes  Ar. 
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îîv.  1 5.  tir.  5.  art.  5.  v.fupr.  feéL  5.  cîlft.  3.  fair  devant  le  Juge-,  de  même  Bourb.  182.  Tuteur. 

n.  3.  ce  qui  doit  être  fuivi  partout,  pour  éviter 

3.  Ne  font  tenus  de  donner  caution,  les  fraudes,  nonobftanr  l'Ord.   1579-  arr.  SecL  VIII» 

Reburl,  Bacq.  Chop.  Carond.  Aut.  Defp.  164.  qui  ne  s'entend  que  des  majeurs,. fui- 

tom,  1.  pag.  5 10.  n.  6.  contr.l.  3.  dctut.vel  vaut  Coq.  inft.  loc.  cit.  mais  f.  Scelle.            .L'Ut.  l. 

cur.  qui  fat  ut.  Tôt.  tit.  de  fidejuff.  tut.  &  inft.  Pardevant  quel  Juge  il  doit  être  fait  pour 

de  fatisd.  tut.  qui  y  alTujettilïent  tous  tuteurs  les  nobles  ,   v.  l'Edit  de  Cremieu  ,  Ner. 

autres  que  teitamentaites ,  contre  Bretagn.  tom.  1 . 

4S1.  7.  L'inventaire  doit  contenir  defeription. 

Cependant  par  Ar.  1 1.  Janv.  1598.  jugé  de  tous  les  biens ,  titres  fk  papiers  ,  /.  24. 

qu'un  tuteur  oneraire  donneront  caution,  C.deadm.  /«/.Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  7. 

finon   procédé  à   une  nouvelle  élection  ,  &  on  y  doit  ajouter  ce  qui  eft  furvenu  ou 

Morn.  part.  1.  ch.  146.  trouvé  depuis,  /.  7.  §.  7.  C.  de  cur.  fur. 

4.  Avant  que  d'adminiftrer ,  ils  doivent  8.  Dès  que  l'inventaire  eft  fait,  le  tuteur 

faite  inventaire ,  /.  7.  de  adm.  &  fer.  tut.  L  ou  curateur  doit  fe  charger  au  pied ,  des 

zj.  C.  de  Epifc.  aud.  I.  24.  C.  de  adm.  tut.  I.  chofes  y  contenues  ,  /.  24.  C.  de  adm.  tut.  /. 

ult.  §.  un.  C.  arbitr.  tutel.  Poit.   506.  Sens  ult.  §.  un.  C.  arbit.  tutel.  /.  7.  §.  5.  &  7.  C. 

159.  Berr.  ch.  1.  art.  42.  &  44.   Bourb.  de  cur.  fur. 

182.  Auv.  ch.  1 1.  art.  7.  Mel.  295.  Tours  9.  Tuteur  ou  curateur  qui  n'a  fait  inven- 

348.  foit  tuteurs  reftamentaires  ou  autres,  taire,  eft  privé  de  fa  charge  comme  fuf- 

dicl.  I.  ult.  §.  un.  ou  que  Te  tuteur  ait  appelle  peét ,  /.  3.  §.  16.  de  fufp^tut.  L  ult.  §.  ult.  C. 

de  fa  nomination ,  Rebuff.  de  Sent,  provi-  arb.  tutel.  avec  infamie  >  dicl.  §.  ult.  fans 

fion.  art.  3.  g/.  3.//.  i.v.  fupr.n.  1.  qu'elle  lui  puilïe  être  ôtée  par  le  Prince» 

Cependant  le  tuteur  peut, avant  de  faire  dicl.  §.  ult.  &  il  eft  tenu  d'indemnifer  le  pu- 
inventaire  ,  adminiftrer  ce  qui  ne  peut  être  pille  fur  fon  ferment ,  /.  7.  de  adm.  &  per. 
différé,  /.  7.  de  adm.  &  per.  tut.  tut.  L  pen.  C.  de  in  lit.  jttr.  joint  la  com- 

5 .  Curateur  aux  caufes  n'eft  tenu  de  faire  mune  renommée ,  Carond.  pand.  liv.  z.  ch. 
inventaire,  Aufrer.  P. de  Ferrar.  Defp.  tom.  7.  v.  Serment. 

1.  pag.  509.  n.  3.  Ni  le  tuteur  ou  curateur  Le  ferment  n'eft  donné  contre  l'héritier 
auquel  le  teftateur  l'a  défendu ,  /.  ult.  §.  un.  du  tuteur ,  qui  ne  remet  l'inventaire  ,  /.  pen.  * 
C.  arbitr.  tut.  mais  v.  Poit.  307.  r.i  celui  &  ult.  C.  de  in  lit-  jur.  s'il  ne  le  retient  par 
que  le  teftateur  en  a  déchargé ,  Ace.  ad.  I.  dol ,  dicr.  I.  pen.  Mais  le  ferment  faute  d'in- 
A4.  C.  eod.  P.  de  Ferrar.  Guyp.  Raneh.  ventaire  doit  être  donné  indiftinefement 
Ferrer.  Defp.  pag.  509.  n.  3.  Mais  il  feroit  contre  l'héritier,  comme  contre  le  défunt, 
d'une  dangereufe  conféquence  d'admettre  Carond.  liv.  7.  rép.  72. 
de  difpenfer  un  tuteur  de  faire  inventaire.  10.  Quoique  l'inventaire  fait  par  le  dé- 
An  refte,  v.  Henr.  tom,  1.  liv.  4.  qa.  1 1 2.  funt  de  fon  vivant ,  ne  falîe  foi  contre  fes 
v.  Otd    1579.  art.  164.  créanciers»  Nov.  48.  cap.  un.  s/utb.  qnod 

Ni  quand  les  frais  d'inventaire  abforbe-  obtinet.  C.  de  probat.  Il  fait  pleine  foi  contre 

roient  Ta  valeur  des  biens,  Bouvot,  Defp.  (es  héritiers,  qui  ne  font  reçus  à  prouver 

eod.  qu'il  a  laide  davantage ,  diâ.  I.  un.  dicl.  cap* 

Ni  s'il  y  a  quelque  jufte  caufe  de  n'eu  un.  dicl.  auth.  car  l'héritier  repréfemant  le- 

pas  faire  ,  /.  7.  de  adm.  &  per.  tut.  défunt ,  ne  peut  contrarier  fa  volonté  y  dift. 

6.  L'inventaire  doir  être  fait  devant  per-  Nov.  48.  in  profit.  Mais  telle  déclaration  r 
fonne  publique  ,  /.  14.  C.  de  adm.  tut.  I.  ult.  ou  inventaire  du  défunt  doit,  être  accom- 
%.  un.  C.  Mb.  tut.  I.  7.  §.  5.  &  6.  C.  de  cur.  pagnée  de  fon  ferment,  fans  quoi  tes  hed- 
fUTr  tiers  ne  fonr  point  obligés  de  s'y  tenir,  L 

Berry,  ch,  1.  art.  44.  dit,  qu'il  doit  être  81.  §.  4.  de  leg.  1.  I.  77.  §.  30.  de  kg.  z_ 
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Tuteur.      '•  ]  5;  *•  *?■  ^-M-  '•  ia/?.  «*«».  ***•  DlsT.  IL  De  Cadmnijhathn  desperfonnet 

c  A   ,„„   ^  U  uC'fm'  tmL  ™  liment  emx*  durant  la  tutelle. 
pecu  VIII.  volnntatis  ejt  argumentum ,  ditl.  I.  77.  §.  13. 

/.  37.  §•  5  •  rf«  /rçj.  3-  &  l'héritier  qui  ne  veut  1 .  Tuteur  doit  avoir  foin  de  Pentretene- 

pas  fe  tenir  au  ferment  du  défunt,  effc  privé  ment  de  fon  pupille ,  &  lui  fournir  des  ali- 

de  fon  hérédité,  dicl.  Nov.  48.  cap.  un.  ce  mens  à  proportion  de  fes  biens,  fuivant  ix 

qui  n'auroit  pas  lieu  en  Pays  Coutumier,  taxe  du  Juge,  qui,  tant  qu'il  eft  poffible, 

ni  en  Pays  de  Droit  écrit,  fi  la  légitime  doit  faire  qu'il  y  ait  des  relies  du  revenu  du 

étoit  bleffée.  pupille,  fa  dépenfe  faite,  /.  3.  §.  1.  uH  pu- 

11.  L'inventaire  fait  pleine  foi  contre  le  pill.  educ.  deb.  v.  Alimens ,  fecï.  1.  n.  5. 

tuteur  ou  curateur,  qui  n'efl  pas  reçu  à  Si  cette  taxe  excède  le  revenu,  &  que  le 

prouver  que  ce  qu'il  a  compris  en  l'inven-  tuteur  n'en  ait  averti  le  Juge,  il  ne  pourra 

taire  n'appartient  pas  au  pupille  ou  mineur,  mettre  en  dépenfe  tout  le  contenu  en  la 

/.  ult.  C.  arb.  tutel.  taxe ,  L  1.  §.  1.  eod.  quand  même  la  raxe  au- 

Ce  qui  a  lieu  feulement  pour  les  meu-  roitété  faire  parle  père,  d'ici.  I.  1.  §.  ult.  8c 

blés,  Corraf.  Mayn.  Defp.   rom.   1.  pag.  fi  depuis  la  taxe  faite  par  le  Juge  ,  les  biens 

509.  col.  1 .  non  pour  les  immeubles,  Mayn.  ont  diminué ,  il  la  faut  diminuer ,  /.  3 .  §.  ult. 

Defp.  eod.  eod.  fi  les  biens  ont  augmenté ,  il  la  faut 

Mais  quoique  depuis  l'inventaire  le  tu-  augmenter ,  dicl.  §.  ult. 

teur  ait  dit  par  (implicite ,  ou  pour  l'utilité  Si  la  dépenfe  fe  fait  fans  taxe,  elle  ne 

du  pupille ,  ou  pour  autre  raifon ,  que  les  peut  excéder  le  revenu  du  pupille  ,  l'excé- 

biens  font' plus  grands  ,  cela  ne  lui  faic  pas  dant  eft  à  la  perte  du  tuteur ,  /.  1.  §.  1.  eod. 

de  préjudice  ,  dicl.  I.  ult.  C.  arbitr.  tutel.  Secus  (i  les  revenus  du  pupille  n'étoient  fuf- 

11.  Dès  que  l'inventaire  eft  fait,  les  tu-  fifans  eu  égard  à  fa  qualité  -,    n'étant  pas 

teurs  ou  curateurs  doivent  vendre  d'autori-  jufte  d'obliger  le  pupille  de  condition  re- 

té  de  Juftice  ,  les  meubles  périfTables ,  Ord.  levée  à  mandier ,  /.  2  1 .  §.  3 .  de  adnu  & per. 

1560.  art.  101.  tut.  I.  3.  de  contr.  tutel.  I.  1.  de  alim.pupilL 

Les  deniers  en  provenans  ,   Se  autres  pr&ft. 

trouvés  dans  l'hérédité  ,  doivent  être  em-  2.  Pupille  n'efl:  toujouts  nourri  chez  le 

ployés  au  payement  des  dettes  s'il  y  en  a,  tuteur,  mais  là  où  l'on  juge  plus  expédient 

Carond.  pand.  liv.  1.  ch.  7.  même  s'il  eft  pour  le  pupille,  eu  égard  à  fa  perfonne, 

dû  au  tuteur  ou  curateur ,  il  fe  doit  payet  condition  &  parenté  ,  /.  1 .  ubi  pupill.  educ. 

par  fes  mains ,  /.  9.  §.  5.  de  adm.  &  per.  tut.  deb.  I.  1.  C  eod.  Na?n  vitandi  funt  qui  pu- 

ji modo  fuit  pecunia  unde  folvat ,  dicl.  §.  5.  au-  dicitia  impuberis  pojfunt  infidian  ,  /.   5.  dig. 

trement  il  ne  pourra  répeter  d'intérêts ,  dicl.  eod. 

§.  5.  /.  3. '§.  5.  de  contr ar.  tutel.  ail.  Ainfi  le  pupille  ne  doit  être  nourri  chez 

Ar.  de  Reglem.  aux  Gr.  Jours  de  Lyon  le  tuteur  qui  lui  eft  fubftimé,  arg.  L  ult.  C. 

27.  Novembre  1 5  9^.  défend  aux  tuteurs  eod.  Namjudex  non  decernit  tc>>:erè  educatorem 

de  retenir  les  meubles  des  mineurs  pour  la  eum ,  qui  pupilli  fuccejfionem  fperat ,  dicl.  I.  ult. 

prifée  ,  &  leur  enjoint  de  les  faire  vendre  /.  1.  §.  x.  dig.  eod. 

au  plus  offrant  &  dernier  encherifleur,  avec  Et  lorfque  le  père  a  ordonné  qu'il  fût 

les  folemnirés  accoutumées,  aufquelles  ven-  nourri  chez  le  fubftituc,  le  Juge  prend  l'avis 

tes  ne  fonr  reçus  à  enchérir  les  Greffiers  qui  des  parens,  /.  1.  §.  1.  eod.  Id  enim  agere  Pra- 

ont  aflifté  à  l'inventaire  ,  Henr.  tom.  1.  liv.  torem  oportet ,  ut  fine  ullà  maligna  fufpicione 

4.  qu.  iii.v*infr.  dift.  3.  n.  160  alatur  partus ,  & educetur ,  dicl.  §.  1. 

De  même  quand  le  beau-pere  eft  tuteur 
du  fils  de  fa  femme  ,  le  pupille  ne  doit  pas 
être  nourri  chez  lui,  Ace.  ad  l.  1,  C.  ubi 
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fupill.  educ.  di'b.  Fab.  C.  lib.  5 .  t'tt.  3  o.  def.  un. 
Maz.  Guyp.  Deip.  tom.  1.  pag.  511.  col.  2. 
fi  les  parens  n'y  confcntenc,  &  que  le  Juge 
n'y  voye  aucun  danger,  /.  1.  C.  cod.  Fab. 
eod.  Chop.  fur  Par.  lib.  z.  tit.  7.  n.  20.  Ar. 
Juin  1585.  &  dernier  Mai  1587.  Rob. 
liv.  1.  ch.  Z.fiç  intell,  h  ult.  de  coutr.jud.  tu- 
tel.  &  l.  3  2.  §.  ////.  de  adopt. 

Et  s'il  y  a  conteftarion,  ex  fingtdorum  af- 
feâione  ,  &  qui  nugis  ad  fufpicionem  ex  fpc 
fucefionis  proprior  fit  sfiimabitur  ,  /.  1.  <-,'.  «£i 
fupill.  educ.  deù.  Infp'ui  débet perjonarum  qua- 
litas  &  conjunâio ,  /.  1 .  C  eod. 

Ain  fi  fuivant  les  Loix ,  quand  la  mère  eft 
remariée  y  Féducarion  des  enfans  eft  lailTée 
à  l'arbitrage  du  Juge ,  eu  égard  à  la  qualité 
des  per formes  ,  dicl.  leg.  1.  cod.  ttbï  pupill. 
educ.  deb.  Nov.  22.  cap.  38.  Suivant  nos 
mœurs ,  en  cas  de  difficulté  entre  le  tuteur 
&c  la  mere  remariée,  ce  point  doit  être  ré- 
glé par  avis  de  parens,  Arrêt  du  5.  No- 
vembre 1 5  75>.  Filleau,  queft.  19.  v.  Edu- 
cation. 

3.  Le  pupille  doit  être  plutôt  nourri  chez 
la  mere  qui  ne  s'eft  remariée ,  qu'ailleurs, 
/.  \.C.  eod.  Nov.  ix.  cap.  38.  fi  le  père  par 
fon  teftament,  n'a  expreifément  donné  l'é- 
ducation à  un  autre ,  arg.  Nov.  1 1  8.  cap.  5 . 
où  la  mere  &  ayeule  ne  font  préférées  au 
tuteur  teftamentaire. 

4.Si  le  patent  chez  lequel  le  pupille  doit 
être  élevé  ,  refufe  de  le  prendre ,  il  y  peur 
être  contraint,  /.  1.  §.  2.  ubi  pup.  educ.  deb. 
I.  î.C.  eod.  6c  en  ce  cas  il  perd  l'hérédité, 
on  le  legs  qui  lui  a  été  laiflc  à  cette  con- 
sidération ,  non  autrement ,  /.  1.  §.  ult.  dig. 
eod. 

5.  Non-feulement  le  tuteur  doit  avoir 
foin  que  le  pupille  foit  nourri  -,  mais  aufli 
qu'il  foit  inftruit  &  élevé  en  quelque  Pro- 
feflîon  ou  Art,  fuivant  fa  qualité  «5c  fes  fa- 
cultés ,  /.  2.  I.  4.  ubi  pup.  educ.  deb.  I.  6.§.  5. 
de  Carb.  edicl. 

6.  Du  confentement  du  tuteur  çn  cas  de 
aiariage  du  mineur  ,  v.  Mariage. 

Dist.  III.  De  l'adminijlration  des  biens, 

V.ïnfr.  fect.  11.  difh  3. 
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t.  Tuteur  ou  curateur  eft  tenu  tamdenc-  y      r    , 
gleclis ,  quant  de  maie  adminifiratis ,  v.  fupr. 
dift.  1.  n.  1.  v.  infr.  n.  15.  "  Sed.  VIII, 

z.  Créancier  de  pupille  ne  peut  faifir  les 
biens  du  tuteur ,  non-leulement  lorfqu'il  n'a 
en  fon  pouvoir  aucuns  biens  du  pupille ,  /. 
1.  C.  quand,  fife.  vel privât,  deb.  mais  même 
lorfqu'il  tient  fes  biens ,  Ace.  ad  dicl.  I.  1 .  Il 
peut  feulement  faifir  les  biens  du  pupille, 
Ace.  eod.  Fab.  C.  lib.  5.  tit.  23.  def.  5.  ni 
quoiqu'il  s'agit  de  dépens  du  procès  com- 
mencé par  le  tuteur  ,  Capell.  Tholof. 
qu.  40. 

La  Sentence  donnée  contre  le  tuteur  en 
cette  qualité  ,  ne  peut  être  exécutée  que 
contre  fes  pupilles  ou  mineurs  ,  foit  après 
fa  charge  finie  ,  /.  ult.  fi  qu.  caut.  in  jud.fifi, 
l.  5.  qu.  ex.  fuel.  tut.  I.  1 .  C.  eod.  I.  z6.  C.  de 
adm.  tut.  ou  pendant  fa  charge ,  /.  z.  de  adm, 
&  petic.  tut.  I.  7.  qu.  ex  f ail. tut.  I.  4.  §.  \.de 
re  judicat.  Mais  il  peut  feulement  être  pour- 
fuivià  rendre  compte  par  bref  état,  v^infr. 
n.  4.  même  devant  le  Juge  qui  a  rendu  la 
condamnation  \  tel  eft  l'ufage  en  ce  cas  y 
contre  l'Ord.  de  1667.  tit.  29.  art.  2. 

Il  eft  aufii  d'ufage  qu'un  Procureur  peut 
pourfuivre  le  tuteur  qui  l'a  conftitué,  pour 
le  payement  de  (es  frais ,  fauf  le  recours  du 
tuteur  ;  cependant^.  Ar.  5.  Août  1687.  qui 
en  ce  cas  a  déchargé  la  mere  tutrice  ;  mais 
le  fils  ofFroit  de  payer ,  /.  Pal, 

3.  Tuteur  n'eft  auffi  tenu  de  ce  à  quoi  il 
s'eft  obligé  en  cette  qualité ,  foit  après  fa 
charge  finie,  /.  5.  qu.  ex.facl.  tut.  I.  15.  de 
adm.  &  per.  tut.  ou  pendant  fa  charge ,  Fab, 
C.lib.  5.  tit.  24.  def.  5. 

4.  Tuteur  eft  eftimé  procéder  en  cette 
qualité ,  quoique  cela  ne  foit  pas  dit  dans 
l'aéte,  lorfqu'il  y  eft  qualifié  tuteur,  /.  ult. 
qu.  ex  f  ail.  tut. 

Mais  eft  tenu  en  fon  nom  ,  s'il  a  con- 
tracté en  fon  propre  &  privé  nom ,  ou  tau  8 
en  qualité  de  tuteur  ou  curateur  qu'en  fon 
nom  ,  L  9.  C.  depr&d.  &  al.  rtb.  min:  auquel 
cas  il  peut  être  convenu,  même  après  fa 
charge  finie,  Cuj.  ad  L  5.  qu.  ex  f  ail.  tut,- 
Ar.  21.  Mars  1640.  Pap.  liv.  1  ç.  tit.  5.  art,. 
6,  de  même  quand  après  avoir  été  cité  de- 
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Tuteur.     Vallt  ^  ^u5e  Pour  rePr^ente^  les  biens  du  eft  :  fed  eo  tempore ,  quo  bis  créditant  eft ,  ejus 

pupille  &  l'inventaire,  il  n'y  a  facisfait ,  Ar.  conditione  fuiffe  ,  ut  diligens  paterfamilias  bis 

Se&.  VIII.   1514.  Rebuff.  Defp.  tom.  1.  pag.  512.  n.  crediturus  fuerit ,  l.  m.de  cond.  &  demonftr. 

Vf,               11. in  fin.  Il  n'eft  pas  non-plus  refponfable,  quand 

5.  Quand  il  n'y  a  point  de  dettes ,  les  tu-  il  a  fait  l'emploi  par  avis  de  parens  homo- 

teurs  ou  curateurs  font  tenus  d'employer  logué  ,  arg.  de  l'Ord.  de  1560.  art.    102. 

les  deniers  en  rentes  ,  par  avis  de  parens  ni  quand  il  a  agi  en  bon  père  de  famille, 

homologué  ,  à  peine  d'en  payer  les  intérêts,  /.  5 o.  de  adm.  &  per.  tut.  dicl.  I.  m.  de  con- 

Ord.  1566.  art.  102.  dit.  &  demonftr.  cependant  nonobftant  fa 

G.  Ils  ne  peuvent  en  plaçant  les  deniers ,  bonne  foi  il  feroit  garant  de  l'emploi ,  faute 

ftipuler  d'intérêts  fans  aliénation  du  prin-  d'avis  de  parens  ,   Ar.   29.  Juillet   1596. 

cipal,  v.  Intérêts,  n.  1 5.  Carond.  liv.  1 5.  rép.  3 1.  ni  quand  les  dé- 

7.  Intérêts  des  deniers  oififs  courent  biteurs  étoient  infolvables  avant  l'admi- 
contre  le  tuteur  ,  même  après  la  charge  niftration  ,  /.  ult.  §.  9.  C.  de  adm.  rer.  ad 
finie,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte,  civil,  pertin.  mais  il  efl:  tenu  des  dettes  per- 
/.  7.$.  ult.  de  adm.  &  per.  tut.v.  Ord.  1667.  dues  par  fa  négligence,  /.  15.  de  adm.  & 
tit.  29.  art.  1.  Secùs  du  tuteur  ruftique  ou  per.  tut.  I.  2.  C.  arbitr.  tutel.  Nominum  qua 
payfan  ,  qui  eft  déchargé  des  intérêts  à  détériora  fatla  funt  tempore  curatoris  ,  per icu- 
caufe  de  fa  rufticité,  Ar.  19.  Avril  1574.  lumad  ipfumpertinet  ,dicl.  l.ult.  §.  9.  de  adm. 
Chop.  de  privil.  ruft.  lib.  1 .  part.  1 .  cap.  5 .  rer.  ad  civit.  pertin. 

».  1.  1 2.  S'il  efl:  débiteur  du  pupille  ,  il  fe  doit 

Quant  aux  intérêts  d'intérêts,  v.  Inté-  faire  payer  par  lui-même  à  lui-même,/.  9. 

rets ,  n.  G.  %.  1.  2.  3.  4.  &  5.  de  adm.  &  per.  tut.  Nam 

8.  Si  le  teftateur  a  fixé  le  taux  des  inté-  gêner aliter  quod  advenus  alium preftare  debuit 
têts  au-delïbus  de  l'Ordonnance  ,  fa  volon-  pupillo  fuo ,  id  adverfusfe  quoque pr&ftare  de-- 
té  doit  être  fuivie  ,  quand  même  le  tuteur  bet,  dicl.  I.  9.  §.  3. 

en  auroit  reçu  de  plus  forts ,  /.  47.  §.  4.  de  13.  S'il  a  quelque  demande  à  faire  à  fon 

mdm.  &  per.  tut.  pupille  ,  il  peut  s'adrelTer  à  ies  collègues, 

9.  Si  le  tuteur  n'a  pu  employer  les  de-  ou  à  leur  défaut  au  curateur  qu'on  donne 
niers ,  il  n'en  doit  point  d'intérêts,  /.  7.  §.  à  cette  caufe ,  /.  î.C.  de  in  lit.  d/wd.  tut, 
3.  /.  12.  §.  ult.  de  adm.  &  per.  tut.  I.  3.  C.  vel cur. 

de  ufur.  pupill.  Secùs  fi  dans  ce  tems  il  a  14.  Il  ne  doit  intenter  de  procès  injuf- 

trouvé  à  placer  fon  propre  argenr ,  /.  1  3.  tes,  L' 6.  C.  de  adm.  tut.  mais  il  doit  com- 

§.  1.  de  adm.  &  per  tut.  Dans  notre  ufage  il  mencer  &  pourfuivre  ceux  qui  font  juftes  j 

faudroit  juftifier  de  diligences  ou  avis  de  eft  enim  officium  tutoris  utilia  non  pr&termit- 

parens  pour  difpenfer  le  tuteur  des   in-  tere ,  inutilia  non  admittere  , /.  27.  C.  de  epife, 

térêrs.  aud. 

10.  Si  durant  le  rems  que  le  tuteur  fait  Ainfi  quand  le  droit  du  pupille  eft  boa, 
diligence  de  chercher  emploi ,  l'argenr  di-  il  doit  appeller  de  la  Sentence  rendue  con- 
rninue,  la  perte  tombe  fur  le  pupille  ,  /.  tre  lui ,  /.  11.C.  de  adm.  tut.  Mais  aulli  s'il 
102.  de  folut.  intente  des   procès  ou  plaide  fans   caufe 

1 1 .  Tuteur  n'-efl:  refponfable  de  l'infolva-  contre  les  créanciers  du  pupille ,  il  doit  les 

bilité  du  débiteur  furvenue  après  la  mort  frais  en  fon  nom  ,  /.  9.  §.  6.  de  adm.  & pe- 

•du  pupille,  /.  43.  de  adm.  & peric.  tut.  finon  ne.  tutor.  I.  G.  C.  de  adm.  tut.  I.  78    §•  2.  dt 

en  cas  de  manifefte  négligence  ,  Ar.  1580.  .  leg.  2.  Ne  Çub  prœtextu  nominis  eorum ,  pvo-p- 

Carond.  liv.  7.  rép.  177.  c&terum  debitores  ter  fuas  fimultates ,  feewe  Utes  fuas  exercere 

cum  quibus  ipfe  contraxit-,  non  utique  indien*  pojfe  ex'iftiment ,  dift.  I.  G.  Ignaviam  et  enim 

msriu  domini  fuijfe  idoneo s  preftare  cogendus  pr&temlentcs  audiri  non  oportere ,  dicl.  §,  2.  car 

,     ii 
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il  doit  payer  de  bonne  foi  ce  que  le  pu-  qtutfecit  tutor ,  ciim  facere  non  deberet  :  Item  Tuteur- 

pille  doit,  fans  attendre  une  condamna-  in  his  qu<&  von  fecit ,  rationem  reddet  ,  pr<zf- 

tion  ,  diÏÏ.  I.  9.  %.  G.  tando  dolum  ,  culpam  &  quantam  in  rébus  fuis  $£&.  VIII. 

De  même  s'il  a  différé  de  payer  après  la  diligcntiam  ,  /.  i.  *fe  r#/e/.  &  rat.  diftrab.  Il 

condamnation  ,  il  eft  tenu  en  fon  nom  des  elt  tenu  tam  de  adminiftratis ,  </«<*?«  </«  neglec-i 

frais  qui  feront  faits  ,  rfitf.  /.  78.  §.  1.  s'en-  f«,/.  é.  C.  </<?/?/?.  W<?/.  Ainli  il  eft  tenud'm- 

tend  quand  il  a  deniers  fuftifans  entre  les  demnifer  le  mineur  s'il  a  perdu  une  dona- 

mains  appartenant.au  pupille,  v.fupr.  dift.  tion  faute  d'accomplir  la  condition  ,  /.  xi. 

f-  "•  11.  C,  de  adm,  tut.  ou  ii  fon  fond  emphitéoti- 

II  eft  au/fi  tenu  en  fon  nom  des  défauts  que  eft  tombé  en  commife  faute  de  paye- 

Se  contumaces  obtenus  contre  lui ,  comme  ment  du  cens  „/,  23.  C.  eod. 
provenans  de  fa  faute  &  négligence,  /.  55.  \G.  Selon  Henr.  tom.  t.  liv.  4.  qu.  14. 

dfcviclionib.  I.  i.cod.  defund.  patrimon.  Bacq.  tuteur  ne  peut  fe  rendre  adjudicataire  des 

des  droits  de  Juft.  ch.  xi.  n.  45.  ftuits  des  biens  de  fon  mineur  :  il  rapporte 

Au  refte  ,  un  tuteur  ne  doit  point  être  un  Ar.  qui  a  déclaré  nulle  l'adjudication 
condamné  aux  dépens  en  fon  nom,  (i  de  fa  dont  le  tuteur  avoit  fait  ceflion  à  un  parti- 
part  il  n'y  a  dol  &  mauvaife  foi  évidente  -,  culier  ;  mais  il  faur  croire  qu'il  y  avoit  des 
fuivanr  Bacq.  eod.  11.  n.  42.  circonftances  de  fraude  \  car  un  tuteur  n'eu: 

Mais  pour  obtenir  la  condamnation  aux  point  incapable  de  Jouir  par  lui-même  des 

dépens  contre  un  tuteur  en  fon  nom  ,  il  biens  de  £on  mineur  ou  de  les  donner  à 

n'eft  pas  nécelfaire  qu'il  y  ait  dol  Se  mau-  ferme  ,  dit  Bret.  eod.  v.fupr.  di0gtt .  n.  12. 
vaife  foi  évidente  de  fa  part ,  il  fiifiity?  ra-         Suivant  la  Loi  5.  §.  5 .  de  autt.CF  conf.  tut. 

tto  litigandi  non  fuit ,  /.  78.  §.  2-  de  leg.it.  t.  &  curât,  le  tuteur  peut  fe  rendre  adjudica- 

Si  fnpcrvacaneam  litçm  inftituiffent ,  /.  9.  §.  Gc  taire  des  biens  de  fon  mineur ,  quand  ils 

4e  adm.  &  psric..  tut,  Godefr.  ad  dtcl.  leg.  6.  font  vendus  en  Juftice  à  la  requête  des 

s'il  a  raie  de  mauvaifes  chicanes   feiem-  créanciers  du  minejir. 
ment ,  fi  fientes  calumniofas  injîi  tuant  aclio-  17.  Curateur  au  ventre ,  ou  aux  biens  va- 

nes ,  l.  G.  eod.  de  adm.  tutor.  cans ,  n'eft:  tenu ,  ni  ne  peut  adminiftrer  les 

Et  en  ce  cas  ,  il  eft  befoin  de  requérir  la  biens ,  il  n'a  que  la  feule  garde ,  /.  48.  de 
condamnation  de  dépens  contre  le  tuteur  adm.  &  peric.  tut.  feulement  il  peut  vendtç 
en  fon  nom  auparavant  le  Jugement  du  ce  qui  ne  fe  peut  conserver  fans  détériora- 
procès-,  afin  qu'en  y  procédant  l'on  puilfe  tion,  dicl.  I.  48. 

connoître  ,  fi  de  fa  part  jl  y  a  de  la  calom-  18.  Mineur  n'eft  tenu  de  la  fraude  faite 

nie  ou  non ,  Bacq.  eod.  ou  fi  le  procès  a  été  par  fon  tuteur,  /.  198.  de  div.  reg.  jur.  que 

intenté  fans  fondement  ou  inutilement.  d'autant  qu'il  en  eft  devenu  plus  riche ,  /. 

Et  quand  il  eft  condamné  aux  dépens  en  3.  quand,  ex  f  tel.  tutor. 
fon  nom ,  il  ne  les  peut  coucher  en  dépen-  1 9.  Sufficit  tutori ,  bene  &  diligenter  ncgo~ 

fe ,  Bacq.  eod.  n.  44.  tia  gejftffe  ,    etfi  evxntum  adverfum  habuit  , 

Ainfi  le  plus  fur  eft  que  le  tuteut  retire  quoi  gefimn  cji  ,1.  3.  §.  7-  de  tontr.  tutel.  & 

,confulration  fignée  d'Avocats  fur  les  procès  util,  ail. 
qu'il  intentera  ou  qu'il  fouriendta  ,  Bacq. 
fod.  n.  44.  Rebuff.  A  ut.  Belord.  Defp.  tom.  Dist.  IV.  T)e  l  aliénation  des  biens  des 
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eft  befoin  que  Je  tuteur  s'inferive  en  faux  , 


mineurs. 


il  doit  fe  munir  d'avis  de  parens,  Bacq.  1.  Tuteur  ou  curateur  ne  peut  donner  les 

eod.  n.  44.  biens  de  fon  pupille  ou  mineur,  /.  12.  /•  46. 

1 5,  Il  doit  indemnifer  le  mineur  de  ce  §.  ult.  de  adm.  &  per.  tut.  I.  \6.  C.  eod.imon 

qu'il  a  perdu  par  fa  négligence ,  in  omnibus  pour  caufe  ncceiïàire,  comme  pour  alimens 

Seconde  Partie.  Y  y 
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•pUT.  'de  la  mère  ou  fœur  du  pupille  ,  qui  n'ont 

de  quoi  fe  nourrir  d'ailleurs,  fciiicet  decreto 

Sccr.  Vill.  interveniente i  l.  i.  §.  2.  de  tutel.  &  rat.  diftr. 
Qttin  immo-  cum  tutore  agi  poteft  tuteLt ,  fi  taie 
ofjiciu»!  prêter  mi  fait ,  dict.  §.  2. 

2;  Il  ne  peut  obliger  les  biens,  /.  1.  §.  2. 
de  reb.  eor.qu.fub.  tut.  s'il  n'i  employé  les 
deniers  empruntés  pour  l'utilité  du  pupille 
ou  mineur ,  /.  3 .  qu.-  exfacl.  tut.  vel  eux. 

3.  Il  ne  peut  tranhger  avec  le  débiteur 
pour  diminuer  la  dette  ,  /.  46.  §.  uit.  deadmi 
&  j>er.  tut.  I.  2/8.  %.  1.  de  paH.  I.  22.  C.  eod. 
Nam  non  pote/i }  pupillum  fpeliare ,  l.  7.  §.  3. 
pro  emptore  i  nec  detefiorem  ejus  conditionem 
facere,  /.  1  5.  /.  28  §.  1  de  pacl.  Secus  s'il 
s'agit  d'un  procès  douteux,  /.  56.  §.  4.  de 
flirt.  I.  1  si'  de  reg.  jur.  v.  Godefr.  ad  dtei.  I. 
21.  coïïrde pa':i.  Mais  régulièrement  un  tu- 
teur ne  peut  tranhger  ,"  fans  avis  de  parens 
homologué,  Bouvot  ,  Defp.  tom,  1.  pag. 
518.  n.  tI&v.  Tranfaction  ,  n.  2. 

4  II  ne  peut  compromettre,  v.  Compro- 
mis, n.  1  1. 

5.  Il  ne  peut  aliéner  les  biens/»*?  decre- 
to ,  /.  4.  C.  de  prœd.  &  al.  reb.  min.  v.  Refti- 
turion,  feét.  2.  quoique  le  père  en  ait  per- 
mis la  vente  par  fon  teflament ,  Louet  8c 
Brod.  A.  5.  contr.  I.  1.  §.  2.  de  reb.  eor.  q>>. 
fub  tut.  &  l.  1 .  &  3 .  C.  qti.  de>  ret.  opus  non 
e(l ,  qui  ne  font  obfervées  en  France ,  Louet 
8c  Brod.  eod.  v.  Mineur,  n.  9. 

Dist.  V.  De  l'adminiftration  quand  il  y  a. 
plufieurs  tuteurs  ou  curateurs. 

1.  S'il  y  a  plufieurs  tuteurs  ou  curateurs , 
l'autorité  d'un  feul  fuftit  pour  la  validué  de 
l'acle ,  /.  3*.  de  adm.  &  per.  tut.  L  4.  de  auft. 
praft.  foir  teftamentaires  ou  datifs  ,  /.  ult.  C. 
de  auft.  pr&ft.  8c  un  feul  peut  agir  contre  les 
débiteurs ,  /.  24.  §.  un.  de  adm.  &  per.  tut.  v. 
Payement,  n.  6. 

2.  De  plufieurs  tuteurs  cjuoique  tefta- 
mentaires ,  l'un  peut  offrir  à  l'autre  qu'il 
prenne  l'adminiftrarion  en  donnant  cau- 
tion, ou  qu'il  la  lui  laiffe  moyennant  fufri- 
fante  caution  ,  &  fi  les  autres  ne  donnent 
caution ,  toute  l'adminiftration  lui  eft  com- 
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mife  en  donnant  caution,  /.  17.  de  teftam. 
tutel.  I.  5.  §.  2.  &  3.  de  legit.  tut.  I.  7.  rem 
pup.  vcl  adolefCé  §.  1.  inft.  de  fatifd.  tut.  I.  4. 
C.  de  tut.  vel  cur.  qui  fat.  non  ded.  Chop.  fui" 
Par.  lié.  2.  tit.  y.  n.  13.  Ar.  Septemb.  1 566. 
Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  7.  feciis  s'il  y  a  fu- 
jet  de  foupçon  des  déportemens  de  celui 
qui  veut  donner  caution  ,  dicl.  /.  17.  §.  r. 
&  2.  ou  fi  fes  collègues  font  reconnus  d'une 
telle  prudhommie  8c  capacité ,  que  leur  ad- 
miniftration  ne  puille  être  fufpecte ,  dicl. 
§.  1.  &  2. 

Et  fi  plufieurs  offrent  de  donner  cau- 
tion ,  à  la  charge  d'adminiftrer  feuls ,  l'on 
choifit  le  plus  capable,  eu  égard  tant  à  la 
perfonne  qu'à  la  caution,  /.  18.  de  teftam. 
tutel. 

3.  Au  défaut  de  telle  offre  de  donner 
caution  ,  celui  de  plufieurs  tuteurs  tefta- 
mentaires, auquel  le  teftateur  a  commis 
l'adminiftration,  adminiftrera ,  /.  3.$.  1.  de 
adm.  &  per.  tut.  %.  1 .  inft.  de  fatifd.  tut.  mais 
s'il  eft  de  mauvaifes  mœurs ,  ou  qu'il  ait  fait 
perte  de  fes  biens  ,  en  confidération  des- 
quels le  teftateur  lui  avoit  commis  l'admi- 
niftration ,  on  la  donne  à  un  autre ,  dicl.  I. 
3.  fi  3-  &  5. 

4.  Si  le  teftateur  n'a  particulièrement 
commis  l'un  d'eux  pour  adminiftrer  ,  ou  fi 
celui  qu'il  a  commis  ne  le  veut  feul ,  celui 
qu'ils  éliront  entr'eux,  adminiftrera,  /.  19» 
§.  1.  de  teftam.  tutel.  I.  3.  §.  3.  &  7.  de  adm. 
&  per.  tut.  §.  1 .  inft.  de  fatifd.  tut.  8c  s'ils  ne 
s'accordent,  le  Juge  en  choifira  un,  causa 
cognita ,  dicl.  L  3 .  §.  "7.  dicl.  §.  1 .  inft.  ou  d 
tous  veulent  adminiftrer,  le  Juge  le  leur 
permettra,  dicl.  /.  3.  §.  8.    • 

5.  Il  leur  eft  même  permis  de  divifer 
entr'eux  l'adminiftrarion  ,  dicl.  I.  3.  S.  9» 
foit  qu'ils  divifent  les  biens  d'une  même 
ou  diverfes  Provinces  ,  /.  4.  de  adm.  &  per. 
tut.  8c  en  ce  cas ,  chacun  gérera  ce  qui  lui 
aura  été  commis  ,  fans  fe  mêler  de  l'admi- 
niftration des  autres ,  dicl.  /.'  4.  /.  ult.  C.  fi 
ex  pl'/r.  tut.  I.  ait.  C.  de  autl.  prœft. 

6.  Si  l'adminiftration  étant  divifée  par 
Provinces,  il  y  a  plufieurs  tuteurs  en  une» 
l'autorité  d'un  feul  fuffit  pour  les  affaires 
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de  cette  Province  ,  Cuj.  ad  tit.  C.  de  auïï.  fubfifte  à  l'égard  des  autres  pupilles  iuijru-  T 

prxjï.  v.  fupr.  p.  1.  beres,  /.  3.  de  teftam.  tutel.  çje  même  L\i-      L 

7»  Mais  la  divifion  d'adminiftration  ne  vern.  ch.  30.  art.  5 .  Orl.  181. 
prejudicie  aux  créanciers  qui  peuvent  agir         Et  après  la  puberté  du  pupille,  le  tuteur 

courre  celui  des  tuteurs  que  bon  leur  fem-  le  doit  avertir  de  demander  un  c  orateur  , 

ble,  /.  $6.  adm.  & pcr.  tut.  autrement  il  eft  refponfable  du  dommage 

Dist.  VI.  Du  confeil  de  tutelle.  W  ?*$*  ?  ***"*  *  5'  *  **'"'  ***** 

J  tut.  v.  Orl.  182. 

I.  Si  le  confeil  que  le  teftareur  a  donné  Mais  en  France,  tant  en  Pays  de  Droit 
au  tuteur  ne  II  pas  fon  co-tureiir ,  ce  qu'il  écrit  qu'en  Pays  Coutumier ,  il  n'y  a  de 
aura  tait  fans  ce  confeil ,  ou  même  contre  différence  encre  la  tutelle  &  curatelle  ,  Aux. 
ion  avis ,  fera  bon  ,  fi  cela  eft  utile  au  mi-  259.  s'entend  avec  administration  générale-, 
neur-,  au  contraire,  fi  ce  qu'il  aura  fait  par  le  tuteur  après  la  puberté  devient  curateur 
l'avis,  de  tel  confeil ,  n'eu:  pas  utile  au  mi-  ou  demeure  tuteur  jufqu'à  25.  ans,  Nivern. 
neur,  il  en  fera  refponfable  ,  /.  5.$.  8.  de  ch.  30.  art.  8.  v.  Bourb.  180.  Mel.  295. 
adm.  &  per.  tut.  Non  ideirco  minus  officium  Sens  159.  Vitry  65.  Seul.  155.  Dura  tr- 
tutoris  int.grum  erit ,  dicl.  §.  8.  Nam  te/la-  telafemcl fufeepta  ufque  ad  25.  ann.mfi priât 
loris  volttntateni  tut  or  tnterdum  potefl  jure  ne-  ex  jufia  causa  fefe  exonerari  faaat  a  indice , 
gligere ,  l.  3.  §.  3.  eod.  dicl.  I.  5.  §.  9.  eod.  Mol.  contr.  ufur.  qu.  39.  n.  300.  ou  fi  le  mi- 
Cuj.  ad  L  47.  eod.  neur  n'eft  émancipé  par  bénéfice  d'âge,  ou 
Mais  li  ce  confeil  eft  fon  co-tuteur  ,  Se  mariage,  v.  Emancipation  -,  cependant  cli- 
que le  teftareur  ait  dit  que  ,  quoi  fine  eofiet  rateur  avec  adminiuration  générale  agit 
irritum  fit ,  en  ce  cas  il  ne  peut  rien  faire  conjointement  avec  l'adulte, 
fans  l'avis  de  (on  co-tuteur,  ck  même  les  2.  Elle  prend  fin  par  le  décès'du  pupille  , 
débiteurs  qui  l'auront  payé  ne  feront  point  ou.du  tuteur ,  l.  4.  de  tutcl.  &  rat.  diftr.  §.  3. 
libérés ,  dicl.  I.  47.  de  adm.  &  per*  tut.  Cuj.  infi.  quib.  mod.  tutcl.  fin.  •&  n'eft.tranfmife  aux. 
Ad  dicl.  I.  47.                                                   .  héritiers  du  tuteur ,  /.  6.  §.  6.  de  bis  qui  no  t. 

1.  Quand  le  confeil  de  tutelle  eft  donné  infam.  I.  16.  §.  un.  de  tutel.  &  rat.  diflr. 
par  avis  de  parens  homologué  ,  le  tuteur         Mais  jufqu'à  ce  que  le  compte  ait  été 

ne   peut  rien  faire  de   conlidérable    fans  rendu ,  l'événement  de  l'adminiftration  re- 

l'avis  par  écrit  de  ce  confeil:  il  eft  refpon-  garde  le  tuteur  ôc  fon  héritier,  /.  ult.  C.  de 

fable  de  ce  qu'il  a  mal  fait  fans  cet  avis  ',  per.  tut.  L  un.  C.  ut  cauf.  poft  pubert.  adfi.  tut. 

ficus  avec  cet  avis  :  Nam  jufius  jtidicis  excu-  Henr.  tom.  1.  liv.  5.  qu.  ^.  v.  Ord.  i66j. 

fat  à  dolo  y  l.  167.  §.  1.  de  reg.  jur.  tir.  29.  art.  1. 

C'eft-à-dire  qu'après  le  décès  du  tuteur 

Section    IX.  fes  héritiers  font  tenus  de  ladminiftration 

Quand  la  charge  de  tuteur  ou  curateur  extrajudiciaire  de  la  tutelle ,  /.  i.defilejuff. 

prend  un.  ^  n0:W,ut'  @  bered.  tut.  cjr  curât.  I.  1 2.  §   2. 

de  negot.  geft.  non  de  la  judiciaire  quoique 

1.  Suivant  le  droit ,  la  charge  du  tuteur  commencée ,  Goàth. -ad  dicl.  leg.  1.  mais   ils 

prend  fin  par  la  puberté,  /.  4.  de  tutel.  &  font  tenus  de  dénoncer  le  décès  du  tuteur; 

rat.  dijlr.  I.   1.  C.  qu.  tut.  vel  cur.  effe  de  fin.  de  même  le  tuteur  eft  tenu  de  dénoncer  la 

infi.  quib.  mod.  tutel.  fin.  in  pr'inc.  aux  mâles  majorité  ou  le  décès  de  fon  mineur, 
après  14.  ans  complets,  atix  femelles  après  3.  Elle  prend  fin  par  la  mort  civile  du 

douze ,  /.  ult.  C.  qui  tut.  vel  cur.  effe  defin.  les  tuteur  ,.§.  4.  infi.  .quib.  mod.  tut.  fin.  s'il  eft 

24.  &  2  5 e.  jour  de  Février  en  l'an  biflextilç  feulement  banni  à  tems ,  l'on  donne  un  cu- 

ne  font  comptés  que  pour  un  ,  /.  3.  §.  $.de  rateur  durant  fon  exil ,  /.  28.  §.  ulf.  de  exeuf. 

miner.  L  98.  de  verb.  fign.  mais  la  tutelle  ou  quand  le  mineur  eft  banni ,  dicl.  §.  4. 

Y  y  ij 
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Tuteur,     inft.  I.  1 4.  de  tutelis  ,•  s'entend  à  perpétuité  ment  fans  aucune  déclaration  du  Juge ,  ditl, 

du  Royaume , v.  Banniflement;  mais  elle  /.  1.  Guyp.  Defp.  tom.  1.  pag.  525.  n.  11. 

Se*&.  IX.      ne  finit  par  la  fureur  furvenue  au  pupille,  contre  Ranch.  &  Ant.  mais  il  faut  que  le 

/.  3.  detutelis.  prodigue  ait  vécu  fagement  pendant  deux 

4.  Tutelle  donnée  par  teftament  jufqu'à  ou  trois  ans ,  Guyp.  Defp.  eod.  v.  Inter- 
certain tems ,  prend  fin  au  terme ,  /.  14.  §.  didtion. 

3.  de  tntcl.  §.  5.  injl.  qutb.  mod.  tut.  fin.  ou  à  11.  Curatelle  finit  auflî  avant  fon  terme , 

certaine  condition ,  §.  2.  injl.  eod.  diïï.  I.  1 4.  lorfque  le  curateur  s'eft  excufé,  ou  a  été  ôté 

§.  5.  v.  fupr.  fedt.  3.  n.  4.  comme  fufpecl: ,  foit  qu'il  ait  été  donné  à 

5.  Quoique  la  charge  de  tuteur  ou  eu-  un  adulte,  furieux  ou  prodigue  ,  /.  3.  §.  2. 
rateur  fubrogé  au  tuteur  abfent  pour  l'Etat,  de  fufpefi.  tut.  ou  au  ventre ,  ou  aux  biens 
prenne  fin  par  le  retour  du  premier  tuteur,  d'un  abfent,  ditl.  I.  3.  §.  3. 

jl  fera  plus  prudent  de  faire  ordonner  que  12.  L'émancipation  du  fils  de  famille 

ce  premier  tuteur  fera  tenu  de  reprendre  fa  tuteur,  ne  fait  finir  fa  charge  ,  /.  1 1.  de  tu- 

charge ,  /.  1.  C.  in  quib.  caf.  tut.  tel.  &  rat.  diftrah. 

6.  Tutelle  prend  fin  avant  le  terme ,  lorf-  1 3 .  Comme  la  tutelle  ne  finit  point  par  la 
que  le  tuteur  s'eft  excufé  par  fon  indifpoti-  feule  volonté  du  pupille  ,  /.  2.  C.  qui  tut.  vet 
tion  ,  ou  quelqu'autre  jufte  caufe  furvenue  cur.  ejfe  defin.  de  même  celle  du  curateur 
pendant  la  tutelle  ,  §.  ult.  injl.  quib.  mod.  ne  finit  pas  par  la  feule  volonté  du  mineur, 
tut.  fin.  v.  fupr.  fe£t.  7.  ou  quand  il  a  été  quoique  fon  curateur  n'ait  été  donné  qu'à 
oté  de  fa  charge  ,  comme  fufpect ,  ditl.  §.  fa  feule  demande  ,  Fab.  C.  lib.  5.  tit.  22.  def. 
ult.  v.  infr.  fetfc.  10.  un.  cela  ne  fe  doit  faire  qu'avec  connoiffan- 

7.  La  charge  de  curateur  adjoint  au  tu-  ce  de  caufe  ,  onerat  enim  ta  res  exijïi?natioriem 
teur ,  finit  aniîï  par  la  puberté  ,  /.  15.de  tut.  curatoris ,  Fab.  eod. 

Ù  cur.  I.  1.  C.  qu.  tut.  vel  cur.  effe*defin.  l..$.  14.  Charge  de  curateur  donné  au  pupille 

C.  in  quib.  caf.  tut.  mais  v.  fupr.  n.  1.  en  l'abfence  du  tuteur ,  ne  finit  par  la  mort 

8.  La  charge  de  curateur  donné  au  mi-  du  tuteur,  mais  par  la  puberté,  /.  12.  de 
neur ,  finit  à  l'âge  de  25.  ans  accomplis,  tutel.  même  dans  l'ufage  ,  elle  ne  finit  qu'A 
&c  non  auparavant ,  foit  à  l'égatd  des  mâles  2  5 .  ans ,  v.  fupr.  n.  1 . 

ou  femelles  ,  inft.  de  curât,  in  princ.  quoi-  1 5.  Curateur  du  furieux  ,  qui  a  de  dilu- 
qu'il  fçache  prudemment  adminiitrer  fon  cides  inrervales,  demeure  toujours  en  char- 
bien  ,  /.  1.  §.  ult.  de  min.  25.  an.  s'il  n'eu:  ge  , /.  6.  C.  de  cur.  fur.  feulement  durant  ces 
émancipé  par  bénéfice  d'âge ,  v.  Emanci-  intervales ,  le  furieux  adminiftre  feul ,  ditl, 
pation.  /.  G.  v.  fupr.  n.  1  o.  s'entend  quand  il  eft  ma- 

Mais  la  tutelle  ou  curatelle  de  nos  Rois  jeur  ,v.  fupr.  n.  1.  in  fin. 
finir  dès  qu'ils  ont  atteint  14.  ans,  Edit  de  16.  Quoique  la  tutelle  ait  pris  fin,  le  ru- 
Charles  V.  de  1375.  teur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte ,  ou 

9.  La  charge  de  curateur  donné  au  pu-  fait  pourvoir  l'adulte  de  curateur ,  &  remis 
pille  pour  le  défendre  au  procès  contre  fon  les  papiers  ,  eft  obligé  de  pourfuivre  les 
tuteur,  prend  fin  lorfque  le  procès  eft  vui-  procès  commencés,  /.  un.  C.  ut  cauf.  poft 
dé ,  §.  ult.  inft.  de  aucl.  tut.  pubert.  /.  1 1 .  arb.  tutel.  Fab.  C.  lib.  5 .  tit.  19. 

10.  Celle  de  curateur  du  furieux  prend  def.  2.  v.  fupr.  n.  1. 

fin,  quand  il  eft  revenu  en  fon  bon  fens,  L'héritier  du  tuteur  décédé,  eft  auffi 

Carond.  pand.  liv.  2.  ch.  7.  fans  aucune  dé-  obligé  d'nflîfter  le  pupille  au  procès  com- 

claration  du  Juge,  /.  1.  de  cur.  fur.  v.  infr.  mencé  ,  s'il  eft  mâle  &  majeur  de  25.  ans, 

n.  1 5.  Ai.  defidejuff.  tut.  fi  cet  héritier  eft  pupille, 

Et  celle  du  prodigue ,  quand  il  s'eft  remis  fon  tuteur  eft  obligé  à  cette  pourfuitc ,  Fab. 

en  bonnes  mœurs ,  Carond.  eod.  pareille-  eod.  def.  1 .  5c  cet  héritier  eft  refponfable  de 
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ce  qu'il  a  fait,  par  action  de  tutelle,  /.  pen.  7-  Il  efl:  fufpect ,  fi  devant  faire  inven-  TUTIURj 

de  adm.  &  per.  tut.  taire ,  il  ne  l'a  fait ,  v.  fupr.  fect.  8.  dift.  i . 

De  même ,  bien  que  le  mineur  ait  accom-  n.  9. 

pli  l'âge  de  z 5.  ans ,  fon  curateur  doit  pour-  S'il  a  vendu  frauduleufement  fans  décret 

fuivre  le  procès  qu'il  a  commencé,  s'il  n'a  les  biens  du  mineur,  qu'il  ne  pouvoit  ven- 

rendu  compte  ni  remis  les  papiers,  /.  5.  §.  dre,  /.  3.  §.  1 3.  de  fufp.  tut. 

C.  de  adm.  &  per.  tut.  S'il  s'eft  caché  pour  ne  pas  donner  les 

ç                          Y  alimens  à  fen  pupille  ,  dift.  I.  3 .  §.  1 4.  /.  ult. 

section     A.  ubipup.  educ.  §.  9.  inft.  de  fufp.  tut. 

Du  tuteur  ou  curateur  fufpecl.  S'il  eft  ennemi  du  pupille ,  ou  de  fes  pa~ 

rens,  /.  3.  §.   12.  de  fujp.  tut.  ou  s'il  a  été 

1.  Toutes  perfonnes  font  reçlies  à  accu-  nommé  contre  l'avis  des  parens  du  pupille, 

fer  un  tuteur  ou  curateur ,  comme  fufpect ,  /.  2 1 .  §.  2.  de  tut.  &  cur.  dat.  I.  un.  C.ftcontr. 

I.  I.  §.  6.  de  fufpecl.  tttt.  §.  3.  inft.  eod.  I.  6.  C.  matr.  rcluttt. 

eod.  même  les  femmes, comme  mère, ayeu-  De  même  les  tuteurs  qui  ont  rranfigé 

le ,  nourrice ,  fœur ,  ou  autres ,  pictate  neuf-  entr'eux  de  l'hérédité  du  pupille ,  font  ôtes 

frtudinis  ducl&,  l.  1.  §.  7.  dig.  eod:  dicl.  §.  3.  comme  fufpects  ,  Fab.  C.  Itb.  5.  tit.  16. 

inft.  même  celui  qui  a  été  ôté  comme  fui-  def.  1. 

pect,  /.  3.  dig.  eod.'  8.  Mais  tuteur  n'eft  fufpect  pour  pauvre- 

2.  Adultes  par  avis  de  parens  ,  peuvent  té ,  /.  8.  de  fufp.  tut.  I.  5.  C.  eod.  §.  ult.  inft. 

intenter  certe  action  contre  leurs  curateurs,  eod.  mais  on  lui  adjoint  un  curateur,  /.  6. 

I.  7.  de  fufp.  tut.'l.  6.  C.  eod.  §.  4.  inft.  eod.  C.  eod.  v.  Pap.  Notaire,  tom.  z.  liv.  5.  pa<\ 

Secùs  des  pupilles ,  dicl.  L  7.  dicl.  I.  6.  dicl.  287.  &  fuiv. 

§.  4.  9-  Bien  que  le  parent  ou  allié  du  pupille 

3.  Et  fans  aucune  aceufation  ,  le"  Juge  foit  fufpect,  il  vaut  mieux  lui  adjoindre  un 
qui  fçait  que  le  curateur  efl  fufpect,  peut  curateur  ,  que  de  lui  faire  le  deshonneur 
l'ôter  de  fa  charge,  /.  3.  §.  4.  de  fufp.  tut.  de  le  priver  de  fa  charge  ,  /.  9.  de  fufp. 

4.  Tout  tuteur  peut  être  aceufé  comme  tut. 

fufpect,  bien  que  teftamentaire  ,  /.  1.  §.  5.  10.  Tuteur  ne  peut  être  ôté  de  fa  charge 

de  fufp.  tut.  I.  4.  C.  eod.  §.  z.  inft.  eod.  qu'il  comme  fufpect ,  pour  le  dol  qu'il  a  com- 

foir  folvable  ,  §.  5.  inft.  eod.  qu'il  ait  donné  mis  aux  biens  du  pupille  avant  fa  charge  , 

c?ution,  /.  5.  dig.  eod.  ou  qu'il  offre  de  la  /.  3.  §.  5.  de  fufp.  tut.  De  même  du  cura- 

donner,  dift.  I.  5.  §•  ult.  eod.  Quia  fatisdatio  teur  du  pupille  qui  a  malverfé  étant  fon 

tutoris  propofitum  malevolum  non  mutât  vl.  6.  tuteur ,  dift.  I.  5.  §.  6.  mais  v.  fupr.  fect.  9, 

dig.  eod.  dicl.  §.  ult.  inft.  eod.  &  minus  eft  n.  1. 

Atlionem  habere  quàm  rem  ,  /.  Z04.  de  reg.  1 1.  Après  que  la  tutelle  a  pris  fin,  la  con- 

juris.  reftation  contre  le  tuteur ,  comme  fufpect , 

5.  On  ôte  la  geftion  à  l'accufé ,  comme  prend  auffi  fin ,  l.pcn.  de  fufp.  tut.  foit  que  le 
fufpect,  jufqu'à  ce  que  l'inftance  foit  vui-  tuteur  ou  curateur  décède,  §.  8.  inft.  eod. 
dée  ,  /.  7.  C.  de  fufp.  tut.  §.  7.  inft.  eod.  fi  la  ou  qu'autrement  la  charge  prenne  fin,  dicl. 
caufe  étant  conteftée  ,  l'on  trouve  quelque  l.  pen.  de  fufp.  tut.  I.  I.  C.  eod. 

indice  de  foupçon  ,  Fab.  C.  lib.  5.  tit.  2.6.  1  z.  Tuteur  ôté,  comme  fufpect  pour  dol, 

def.  z.  efl:  infâme  ,  /.  ult.  C.  de  fufp.  tut.  §.  6.  inft. 

6.  Tuteur  ou  curateur  eft  fufpect,  qui  eod.  Secùs  s'il  eft  -ôré  pour  fa  négligence, 
raalverfe  aux  biens  du  pupille,  ou  mineur,  dicl.  I.  ult.  dicl.  §.  6.  foit  par  pareiïè,  fim- 
/.  3  1.  §.  1.  de  reb.  aucl.  jud.  pofid.  §.  G.  inft.  plicicé  ou  ineptie,  /.  3.  §.  18.  dig.  eod.  ou  fi 
de  fufp.  tut.  foit  par  dol ,  ou  par  grande  né-  fans  l'ôter  de  fa  charge  ,  on  lui  a  donné  un 
gligence,  /.  7.  §,  1.  de  fufp.  tut.  adjoint,  à  caufe  de  fa  fraude,  dicl.  §,  iS. 
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p.  (upr.  n.  9  ou  s  il  a  été  ôté  par  Sentence 
qui  ne  concienc  la  caufe  de  foupçon  ,  /.  4.  • 
§.  2.  cod.  ou  s'il  a  été  ôté  pour  foupçon 
qu'il  ne  malverfâc  à  l'avenir,  dût.  I.  4.  §• 
ult.  ou  s  il  a  été  privé  de  fa  charge,  pour 
y  avoir  été  appelle  contie  la  volonté  de  la 

1  c  du  pupnle  ,  /.  un,  C.  fi  contr.  matr. 

.  ut. 

13.  Mère  remariée  eft  privée  de  la  tu- 
tçlie  de  fes  enfans ,  Fab.  C".  lib.  5.  tit.  n. 
dcf.  i.v.  fupr.  fect.  3.  dift.  3.  n.  3.  bien 
qu'elle  ait  déjà  commencé  la  geStion  ,  Nov. 
9  4.  cap.  2.  autb.  fa<  rament  um  ,  C.  qu.  mul. 
tut.  offic.  Bocr.  Ranch.  Belord.  Math  de 
Arïli6t.  Carond.  De(p.  tom.  1.  pag.  524. 
col.  1.  &  que  tous  les  parens  confentent 
qu'elle  continue  de  gérer ,  Fab.  cod.  mais 
le  beau-pere  peut  être  tuteur ,  v.  Çupr.  fed. 
5.  n.  1.  &  en  cas  qu'elle  fe  remarie  fans 
qu'il  y  ait  autre  tuteur  nommé,  v.infr.  fed. 
1  1.  dift.  3.  n.  2. 

Mais  le  père  qui  fe  remarie  ,  n'eft  privé 
de  la  tutelle  de  (es  enfans,  Ranch.  Berg. 
fur  Pap.  Defp.  eod. 

Section   XI. 

De  l'action  de  tutelle  directe  &  contraire. 

Dist.  I.  De  l'action  contre  le  tuteur,  du  compte 
de  tutelle  3  &  payement  du  r cliqua. 

1.  Tous  tuteurs  &  curateurs  font  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  administration  , 
/.  1.  §.  3.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  Nov.  71.  cap. 
ult.  autb.  quod  nunc  générale.  C.  de  cur.  fur. 
à  la  fin  de  leur  charge ,  §.  ult.  inft.  de  Ami. 
tut.  Ord.  1667.  tit.  29.  art.  1.  même  par 
corps,  v.  led.  tit.  29.  art.  8. 

2.  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  l'adion 
en  reddition  de  compte  eft  impreferipti- 
ble,  fur-tout  fi  le  mineur  a  eu  des  raifons 
légitimes  de  ne  pas  pourfuivre  fon  tuteur, 
comme  fi  c'eft  un  père  ,  frère  ,  oncle  ,  ou 
autre  parent  ,  dont  le  mineur  foit  héritier 
préfomptif.  Mais  c'eft  une  erreur,  elle  fe 
preferit  par  trente  ans  de  majorité,  quoi- 
qu'en  dife  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  i. 
Ûy.  4.  qu.  31, 
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3.  Le  compte  doit  être  rendu  aux  dé- 
pens Je  l'oyant,/.  17.  de  tutel.  &  rat.  diftr. 
v.  Ord.  1667.  rit.  29.  art.  2.  devant  le  Juge 
qui  a  commis  le  comptable ,  &  s'il  n'a  été 
commis  en  Juftice,  pardevanr  le  juge  de 
fon  domicile,  fui  van  t  ledit  art.  contre  la 
loi  54.  §.  un.  de  proc.  I.  1.  C.  ub  de  ratiocin. 
tant.  publ.  qu.  privât.  &  l.  ult.  C.  ecd.  qui 
difent  que  c'eft  au  lieu  de  l'adminiftrarion. 
Mais  quand  l'héritage  du  mineur  eft  en 
criées ,  le  compte  doit  être  rendu  par  bref 
état,  pardevant  le  Juge  où  elles  font  pen- 
dantes, Ar.  8.  Mars  161%  Auz.  liv.  2.  chv 
85.  Brod.  M.  1.5.  h.  6. 

Cependant  les  Parties  étant  majeures , 
peuvent  compter  pardevant  des  Arbitres  , 
ou  à  l'amiable  ,  Ordonn.  1 667.  tit.  29. 
art.  22. 

4.  La  minorité  de  l'un  ne  peut  rerarder 
la  reddition  de  compte  à  l'autre  devenu 
majeur,  ou  émancipé,  /.  39.  §.  17.  de  adm. 
&  per.  tut. 

5 .  Tuteur  teftamentaire  eft  tenu  de  ren- 
dre compte  &  payer  le  reliqua ,  quoique 
le  père  l'ait  déchargé  en  administrant  par 
l'avis  de  fa  femme ,  /.  5.  §.  8.  de  adm.  &  per* 
tut.  Ace.  addicl.  §.  8. 

Et  quoique  le  tuteur  ait  été  Simplement 
déchargé  de  rendre  compte ,  il  eft  tenu  de 
rendre  ce  qu'il  a  géré  par  dol  x  l.  8.  §.  6. 
I.  9.  /.  20.  §.  un.  de  libérât,  leg.  I.  5.  §.  8.  de 
adm.  &  per.  tut.  /.  41.  eed. 

Il  eft  aufli  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  refte 
entre  les  mains  de  fa  geftion  ,  dtcl.  I.  9. 
dtet.  I.  20.  §.  un.  dict.  I.  41.  /.  28.  §.  4.  de 
libérai,  leg.  I.  1 19.  de  leg.  1.  feulement  il  ne 
doit  pas  être  recherché  fi  fcrupuleufement, 
dict.  I.  119-.  Nec  obft.  I.  ult..%.  4.  de  libérât, 
leg.  dont  la  négative  doit  être  ôtée  •,  nec  l. 
18.  C.  de  fideic.  où  la  décharge  n'a  été  lé- 
guée qu'après  la  geftion  finie  ;  l'on  en  peut 
dire  autant-.dudit  §.  4.  car  alors  tout  ce  que 
le  tuteur  doit,  peut  être  remis,  dicl.  L  18. 
Cuj.  ad  l.  5.  §.  7.  de  adm.  &  per.  tut. 

Mais  Bugn.  leg.  abrog.  lib.  2.  cap.  173. 
tient  avec  raifon ,  qu'erifcore  que  le  père 
ait  expreSTément  déchargé  le  tuteur  telïa- 
mentake  de  fon  fils  de  rendre  compte  ,  il 
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eft  obligé'dc  le  rendre ,  de  crainte  que  par-     ?'.'/.  diflr.  ni  à  fçs  co-tuteurs ,  /.  12.  de  adfa, 

là  il  ne  loir  excité  à  mal  faire.  &  peric.  tut.  bien  que  pendant  la  charge  il  Tuî!  ô Sp 

6.  Le  compte  doit  contenir  pour  chaque     ait  été  exile  ,  /.  3  2.  £,  «//.  *w£  ou  qu'on  lui   ç  A 
année  un  chapitre  de  recette  ,  un  autre  de     ait  donné  un  curateur  pour  adjoint ,  à  car.fe  "Cv"  '  *  ' 
dépenfe,  &  un  autre  des  intérêts  reçus,  ou     du  ioupçon  qu'on  a  eu  de  lui ,  /.  9.  §.  5. .       y.çl  j 
cjue  le  tuteur  devoit  recevoir;  fur  lefquels     tutcl.  &  rat.  dijir.  &  fa  caution  ne  peut  erre 
intérêts  l'on  compte  &  paye  li  dépenfe  à     convenue  pendant  que  la  tutelle  dure-,  /. 
concurrence  ,  6\:  le  furplus  de  la  dépenfe ,      16.  eod. 

s'il  y  échec1,  doit  être  payé  fur  le  principal  Mais  le  pro-tuteur  peut  y  être  contraint 

de  la  recette;  &  G  les  intérêts  excédent  la     pendant  Ion  adminiitration  ,  /.  z6.  de  ad.n. 
dépenfe  de  chaque  année ,  on  les  met  en  un     &  paie.  tut.  L  1 .  §.  3 .  de  eo  qui  pro  fut. 
chapitre  à  part,  fur  lefquels  l'on  impute  !a  De  même  du  «urareur  du  furieux,  /.  4. 

dépenfe  de  Tannée  fuivante;  &  ainfi  année      §•  ait.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  &  du  curateur 
par  année  jufqu'à  la  clôture.  du  mineur,  dicl.  L  26.  dicl.  I.  16.  §.  un.  Ce 

Le  tuteur  doit  les  intérêts  jufqu'au  jour  qui  s'entend  du  curateifr  à  l'égard  de  quel- 
que le  compte  eft  arrêté ,  de  le  reliqua  payé,  que  chofe  particulière  ,  non  de  celui  qui 
/.  7-  §•  ttît.  de  adminiftr.  6"  peric.  tut.  I.  46.      eft   chargé  d'une  adminiitration  générale; 

eod.  Il  doit  même  les  inrérêis  d'intérêts ,  dont  il  n'eft  obligé  de  rendre  compte  qu'à 

jufqu'au  jour  de  l'appurement  du  compte  ^  la  fin  de  fa  charge ,  /.  19.  de  adm.  &  per.  tut. 

v.  Intérêts,  n.  6.  I.  2.  /.  14.  C.  eod.  car  il  feroit  abfu-rde  de 

Par  le  Jugement  de  clôture  du  compre,  demander  compte  de  Fadminiftiration  qui 

on  accumule  les  intérêts  avec  le  principal ,  dure  encore,  /.  9.  §.  4.  de  tutcl.  &  r.it.  àillr. 

&  1  on  fait  du  tour  un  capital ,  dont  les  in-  Cuj.  ad  L  1  z.  de  adm.  &  per.  tut.      c  * 
térêts  font  dûs  jufqu'au  payement ,  /.  1 .  %.  10.  Tuteur  n'eft  tenu  de  rendre  compte , 

ult.  de  ufur.l.  2.  C.  de  ufur.  pupill.  fans  de-  fuivant  l'eftimation  faite  par  le  teftateur  de 

mande,  dicl.  §.  ult.  Bret.  tom.  2.   liv.   4.  Tes  biens,/.  77.  §.  30.  de  leg.  2.  Se  il  n'elt 

qu.  3 1.  chargé  des  biens  que  le  teftateur  a  dit  laif- 

De  même  de  ce  que  le  pro-tuteur  doit  fer,  s'ils  ne  fe  font  trouvés  en  l'hérédité  , 

de  fon  adminiitration,  /.  1.  §.  8.  de  eo  qui  l.  i.C.  arbitr.  tutel. 

pro  tut.  1 1.  Tuteur  n'eft  refpon fable  que  de  fo'n 

7.  Ce  compte  doit  contenir  de  bonne  dol  &  faute  légère  ,/.  1 .  drtutel.  &ratijèliJiL 

foi,  tant  la  recerte  que  dépenfe  ,_  compris  de  même  du  pro-tuteur,  l.  peu.  de  eo  qui  pro 

ce  que  le  rureur  devoit  au  pupille,  &  qu'il  tut.  tk.  non  de  fa  faute  très-légère,  Pac.  ad 

n'a  pas  pu  preferire ,  /.  9.  §•  z.  3.  C7  4.  de  L  zs.  de.reg.  jur.  contre  Cuj.  ad  dut.  I.  23. 

adw.  &  peric.  tut.  enfemble  les  fruits,  non-  puifqu'il  n  eft  tenu  d'autre  diligence  que 

feulement  qu'il  a  perçus ,  mais  même  qu'il  de  celle  qu'un  bon  père  de  famille  appor- 

a  pu  percevoir,  /.  3  z  .§.  z.  eod.  teroit  à  fes  propres  affaires  ,  /.  ^.  de  adm. 

'  8.  Tuteurs  ou  curateurs  ne  font  tenus  de  &  per.  tut. 
donner  de  l'argenr  aux  oyans  pour  fournir         II  n'eft  refponfable  des  cas  fortuits ,  î.  4. 

au  procès  fur  le  comp-e  ,  /.  17.  de  tutel.  &  C.  de  per.  tut.  ni  de  la  chofe  enlevée  par  les 

rat.  diflr.  pas  même  par  provilîon  ,  Fab.  C.  voleurs,  /.  50.  de  ad  n.  &  per.  tut. 
li!\  7.  tit,   15.  def.   zi.  Arrêt  17.   Février  11.  Tuteur  n'eft  reçu  à  faire  cefiïon  de 

1536".  Pap.  liv.    15    tit.    18.  art.    1.  s'en-  biens,  Carond.  Aur.  Arrêt  31  Septembre 

tend  s'ils  ne  font  en  demeure  de  rendre-  1566.  Pap.  Arrêt  \6.  Février  1580.  Bacq. 

compte.  Chen.  A  ut.  Defp.  tom.  1.  pag.  533.  n.  15. 

9.  Tureur  n'eft  tenu  de  rendre  compte  ni  le  co-tuteur  au  pn-judicc  de  fon  co-tu- 

qu'à  la  fin  de  fa  charge,  ni  à  fon  pupille,  teur  q.ii  a  payé  l'entier  reliqua,  Ar.  Sep- 

/,i.§.  tilt.  L  4.  I.  9.  §.  4.  /.  16.  de  tutcl.  &  tembie  1 566.  Pap.  Carond.  Mayn.  Chop. 
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Tuteur       Aur'  De^'  eo*'  ^  ne  Peut  u^er  c^c  *-cmcs  toribus  bona  fide  erogatur  ,potiùs  jufiitia  (judm 

d'Etat,  Ord.  \66y.  fit.  29.  art,  9.  aliéna  auftoritate  firmatur  ,  <//ff.  /.  3.  Il  eft 

Scd.  XI.           ij.  Peut  être  contraint  par  corps  après  même  quelquefois  bon  au  pupille  que  cette 

les  quatre  mois  pour  reliqua  liquide  ,  v.  taxe  ne  fe  fafle  pas  :  ne  fecreta  patrimc- 

Ord.  1667.  tit.  34.  ait.  3.  ««>  Cv  fufpeftum  as  alienum  pandatur ,  dift. 

14.  Sur  les  erreurs,  obmifllons  &  faux  /.  ult, 

emplois  du  compte,  v.  Ord.  1667.  tit.  29.  3-  Pupille  héritier  eft  tenu  de  ladépenfe 

art.  il.  ces  erreurs  n'empêchent  l'exécu-  faite  pour  fa  fœur  légataire  d'une  fomme 

tion  des  autres  articles ,  Arrêt  7.  Janvier  de  deniers,  /.  4.  ub.  pup.  educ.  deb. 

1538.  &  11.  Mars  1540.  Pap.  liv.  15.  tit.  4.  Lorfque  le  mineur  eft  d'état  à  fervir 

g.  arr>  »  &  en  âge  de  le  pouvoir,  fa  nourriture  doit 

1 5.  Si  le  tuteur  eft  tenu  de  rendre  les  être  compenfée  avec  fes  fervices  ,  Ar.  de 

deniers  du  pupille  avant  le  compte ,  v.  Fa--  Bret.  1 5.  Janvier  1596.  Belord.  tom.  2.  liv. 

chin  lib.  S.  cap,  58.  5-  cn-  98-  Defp.  tom.  i.pag.  531.  col.  1. 

_         TT   _     ,     ;■,      .   .  .           ,  5.  On  alloue  au  tuteur  ou  curateur  la  dot 

Dist.  II.  De  la  depenfe  fane  par  le  meur.  ^  a  con(Hruée  à  fa  mineurc ,  &  Jes  dé_ 

^.  /«/>r.  fecl.  8.  dift,  3.  .  penfes  qu'il  a  faites  pour  fon  mariage  ,  /. 

1 .  On  lui  tient  compte  des  dépenfes  qu'il  5  z.  de  adm.  & per.  tut.  les  préfens  folemnels 

«1  faites  pour  la  tutelle  ,  /.  33.$.  ult.  de  adm.  &  accoutumés  qu'il  a  envoyés  aux  parens 

&  per.  tut.  ou  pour  les  affaires  du  pupille ,  du  mineur ,  /.  12.  §.  3.  de  adm.  &  per.  tut, 

l.  2.  ubi  pupill,  educ.  §.  1.  inft.  de  oblig.  qu.  non  les  préfens  nuptiaux  qu'il  a  envoyés  » 

qitaf.  ex  contr.  comme  pour  l'acquit  de  fes  foit  à«la  mère  du  mineur,  /.  1 3.  §.  ult.  coi. 

dette*»  /.  5.  de  contr-ar.  tutel.  a'ft.  quoique  la  /.  1.  §.  5.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  ou  à  fa  fœur, 

dette  fût  hors  de  la  Province  dont  il  avoit  dift.  I.   13.  §.  ult.  parce  que  les  premiers 

charge,  /.  47.  §.  7.  de  adm.  &  per.  tut.  &  font  nécçilaires,  &  les  autres  volontaires; 

qu'il  n'ait  pas  encore  payé  les  deniers  par  fie  concill.  dift.  II.  Cuj.  ad  dift.  I.  1  2.  §.  3. 

lui  empruntés  à  cet  effet,  /.  ////.  de  contr.  tu-  6.  Quand  le  mineur  eft  riche ,  l'on  doit 

tel,  aft.  allouer  au  tuteur  ce  qu'il  a  dépenfé  pour 

Mais  l'emprunt  qu'il  a  fait  pour  acquit-  la  nourriture ,  foit  de  la  mère  pauvre  ,  /. 

ter  le  mineur,  ne  peut  obliger  le  mineur  13.  §.  2.  de  adm.  &  per.  tut.  /.  1.  §.  4.  de 

fi  lui  tuteur  avoit  alots  deniers  fufhfans  tutel.  &  rat.  dijlr.  ou  de  la  fœur  aufli  pau- 

entre  les  mains  appartenans  au  mineur  ,  vre,  dift.  I.  13.  §.  2.  /.  4.  ubi  pupill.  educ. 

Ar.  13.  Juin  1684.  /.  Aud.  tom.  4.  lïv.  8.  deb. 

ch.  34.  Quoique  le  tuteur  eût  pu  ne  pas  faire 

2.  On  lui  tient  compte  des  frais  de  pro-  une  fi  grande  dépenfe  ,  fi  elle  eft  faite  pro 

ces ,  /.  1 .  §.  9.  de  tutel,  &  rat.  dijlr.  v,  fupr.  facultate  patrimonii  &  pro  dignitate  natalium, 

feiSfc.  8.  dift.  3.  n.  14.  des  voyages,  dift.  §.  elle  lui  fera  allouée,  /.  12.  §.  3.  de  adm.  & 

9.  &  de  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  Jes  befoins  per.  tut.  Secus  fi  elle  excède  les  facultés  , 

des  mineurs,  /.  3.  C.  de  adm.  tut.  foit  pour  Cuj.  ad  dift.  I.  1 2.  §.  1.  Nimium  enim  eft  li- 

leur  nourriture  ou  inftru6tion ,  l,  2.  ub.pup.  cere  tutori  refpeftu  exifiimationis  pupilli ,  ero^ 

educ.  comme  falaires  à  leurs  Précepteurs,  /.  gare  ex  bonis  ejus ,  quod  ex  fuis  non  boneftiffi- 

j  2.  §.  3.  de  adm.  &  per.  tut.  I.  4.  ub.  pupill.  ;«<?  fuiffet  erogaturus ,  dift.  I.  1 2.  §.  2. 

educ.  fi  les  mineurs  ne  prouvent  que  la  de-  8.  Et  quoique  ladépenfe  foit  plus  grande 

penfe  n'a  pas  été  fournie  pour  eux ,  /.  ult.  que  ce  qui  en  eft  revenu ,  il  en  doit  être 

C,  de  alim.pup.  pr&ft.  quoiqu'elle  ait  été  faite  tenu  compte ,  /.  1.  de  contrar.  tutel.  aft.  bien 

fans  taxe  du  Juge  ,  /.  2.  §.  1.  ubi  pup.  educ.  qu'elle  ait  été  faite  depuis  que  la  tutelle  a 

L  5.  C.  de  adm.  tut.  I.  ult.  C.  de  alim.  pup.  pris  fin  :  fi  negotiis  tempore  tuteU  geftis ,  ne- 

praft.  Id  namque  quod  à  tutoribus ,  five  cura-  xum  probatur , ./.  5.  §.  8.  eod.  de  qu'elle  n'ajt 

pas 
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pas  profité  au  pupille  pourvu  qu'elle  ait  journalier  à  l'égard  des  tuteurs  ôriéraires  y 
ete  faite  de  bonne  foi;  nam  fufficit  ttitori  étrangers. 
bene  &  diligenter  negptia  gejjiffe  ,  etfi  adver-  Comme  auflï  quand  le  père  a  commis  Se&.  XL 
fum  eventum  habuit  quod  geftum  eft ,  dicl.  I.  l'adminiftration  à  un  des  co-tuteurs  pau- 
3*  §•  7-  °u  même  qu'elle  foit  plus  grande  vre,  fes  co-tuteurs  peuvent  lui  accorder  une 
-que  les  facultés  du  pupille  ne  le  permet-  fomme  raifonnable  qui  fera  allouée,  /.  i. 
toienr,  pourvu  qu'il  foit  utile  au  pupille  §.  7.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  ou  le  Juge  qui  a 
que  la  tutelle  ait  été  ainli  administrée  ,  commis  le  co-tuteur  pauvre  pour  adminif- 
dicl.  I.  5.  in  pnnc.  Se  non  autrement",  ne-  trer,  à  caufe  de  la  connoiflance  qu'il  avoic 
que  enim  in  hoc  adminiftrantur  tuteU ,  ut  mer-  des  affaires  du  pupille ,  diét.  I.  1 .  §.  7. 
gantur  pupilli,  dicl.  /.  5.  Et  même  fi  à  caufe  des  grandes  occupa- 
it Les  dépenfes  néceflfàires  ou  utiles  doi-  tions  de  la  geftion,  le  tuteur  n'a  pûvaquet 
vent  être  allouées  ,  bien  que  la  chofe  en  à  fes  propres  affaires,  Se  qu'ainfi  il  ait  reça 
laquelle  elles  ont  été  faites ,  ait  dépéri ,  Se  du  préjudice ,  on  lui  doit  accorder  quelque 
ne  foit  plus  en  nature ,  /.  3  8.  de  hered. petit,  fomme  à  la  fin  de'fa  charge  par  forme  de 
il  fuffit  au  tuteur  d'avoir  fait  ce  qu'un  bon  dédommagement  ,  Ar.  Avril  1 564.  Pap. 
père  de  famille  eut  fait ,  Se  il  n'efl  ref-  liv.  15.  tit.  5.  art.  12.  Nemini  enim  officiant 
ponfable  du  cas  fortuit  furvenu  après  ,  débet  ejfe  damnofum ,  /.  7.  teftam.  quemadm. 
puifque  nul  n'en  eft  tenu ,  /.  13.  de  reg.  jur.  aper. 

10.  Quoique  le  tuteur  ait  été  déclaré  „         T7T    ^    „,  ,        •  , 
r..c.^n.     r    j'       r    1   •  j   •    -         n      >  Dist.  III.  De  l  bypotcque  du  mineur  pour  le 
iulpect ,  la  depenle  lui  doit  ctre  allouée,                              ..JV     .'                       r 

l.  4.  de  contrar.  tut.  acl.  Ut  promptius  de  fuo  "  ' 

aliquid  pro  pupillis  impendant ,  dum  fciunt  fe  1.  Le  mineur  a  hypoteque  fur  les  biens 

recepturos  id  quod  impenderent ,  /.  1 .  cod.  du  tuteur ,  /.  un.  §.  1 .  C.  de  tei  uxor.  acl.  L  20. 

1 1.  Curateur  aux  caufes  qui  a  fait  quel-  C.  de  adm.  tut.  Nov.  1  iS.  cap.  $.  Auth.  fiait 
que  dépenfe  pour  le  mineur  ,  en  doit  pa-  bœrcditas  C.  de  legit.  tut.  non-feulement  de- 
reillement  être  payé  ,  /.  ult.  C.  de  in  lit.  puis  la  clôture  du  compte  ,  mais  depuis 
dand.  de  même  du  pro-tuteur,  /.  ult.  de  eo  que  le  tuteur  eft  en  charge  ,  /.  6.  §.  ult.  C 
qui  pro  tut.  de  bon.  qu.  liber.  Lhomm.  liv.  3.  max.  303. 

12.  Tuteur  ,  curateur  &  pro-tuteur  ne  Même  dès  le  jour  qu'il  a  commencé  à  ad- 
peuvent  demander  aucun  falaire  de  leurs  miniftrer  avant  que  d'avoir  charge,  Ar.  de 
peines  Se  vacations ,  /.  38.  de  negot.  gejl.  I.  Pâqnes  6.  Avril  1 574.  Chop.  de privil.  rufl. 
33.  §.  ult.  de  adm.  & per.  tut.  bien  qu'étran-  lib.  i.part.  1.  cap.  5.  ».  2.  le  Veft.  ch.  133. 
gers,  Ar.de  Bord.  3.  Juin  1588.  Aut.Defp.  Carond.  liv.  4.  rép.  103.  &  liv.  1 1.  rép.  19. 
com.  i.pag.  532.  col.  1.  &  que  les  païens  Brod.  H.  23. 

leur  en  ayent  accordé ,  Fab.  C.  lib.  5.  tit.         Ce  qui  a  lieu  en  Pays  de  nantiiTement, 

%6.  def.  un.  v.  NantiiTement. 

Secàs  fi  le  teftateur  l'a  ordonné  ,  /.  35.  Les  pupilles  ou  adultes  ont  au  Ai  hypote- 

Ç.  ult.  de  adm.  &  per.  tut.  ou  le  Juge  ,  en  que  fur  les  biens  du  tuteur  ou  curateur  qui 

établiflTant  le  tuteur,  dicl.  §.  ult.  foit  pour  fa  n'a  adminiftré  ,  /.  20.  C.  de  adm.  tut. 
pauvreté ,  lorfqu'il  doit  vivre  du  travail  de        Même  fur  les  biens  de  ceux  qui  n'étant  ni 

fes  mains,  /.  1.  §.  6.  &  feq.  de  tutel.  &  rat.  tuteurs  ,   ni  curateurs ,  ont  adminiftré  en 

diftr.  auquel  cas  outre  le  falaire ,  on  lui  peut  cette  qualité ,  /.  ult.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  ou 

donner  des  alimens  ,  dtcl.  §.  6.  &  feq.  foit  comme  amis ,  /.  23.  de  reb.  aucl.  jud.pojjîd. 
que  pouvant  s'exeufer  de  la  tutelle ,  le  Juge         De  même  des  furieux ,  prodigues  Se  au- 

îui  ait  ordonné  certain  falaire ,  fur  le  dom-  très ,  fur  les  biens  de  leurs  curateurs  ,  /.  ult. 

mage  que  fes  affaires  en  reçoivent ,  Fab.  C.  de  tutel.  &  rat.  diftr.  /.!<;.§.  Un.  de  cur.  fur. 
lib.  5.  tit.  36.  def.  un.  ce  qui  eft  d'un  ufage         Mais  le  privilège  Se  préférence  que  la 
Seconde  Partie.  Zx 
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Tuteur.     !•  S2-  depecul. lai.  \y.dereb.  auiï.jud.pajfid.  père,  ou  par  la  loi,  Brod.  H.  13.  Defp* 

cir  alibi  pajfim  ,  leur  accordent ,  n'a  lieu  que  tom.  1.  pag.  536.11.  16.  contre  Ranch,  z**, 

Sedîr.  XI.      contre  les  créanciers  chirographaires ,  Cuj.  fupr.  fec~t.  3.  dift.  2.  Se  3.  aulïi  par  Ar.  6» 

W  /.    18.  de  reb.  auft.  jud.  po{[.  &  n'a  mê-  Avril  1 574.  l'hypoteque  fur  les  biens  de  la 

Lait.  III.       nie  jjeu  (jans  je  rcfl0]:t  ju  parlement  de  mère  efl:  adjugée,  non- feulement  du  jour 

Paris.  de  l*a£te  de  tutelle ,  mais  du  jour  qu'elle 

2.  La  mère  tutrice  oucurarricede  fes  en-  avoit    commencé   à   adminiftrer  ,    Brod. 

fans,  s'étant  remariée  avant  que  de  rendre  H.  23. 

compte  Se  payer  le  reliqua  ,  les  biens  du  Arrêt  de  Règlement  du  14.  Mars  173 1» 
fécond  mari  leur  fonr  hypotequés  pour  ce  publié  au  Châtelet  de  Paris ,  ordonne  qu'a 
qui  leur  efl:  dû  de  l'adminiitration  paiîee ,  l'avenir  ,  quand  une  veuve  tutrice  de  (es 
l.  1.  f.fed  ne  C.  qu.  mul.  tut.  oflic.  I.  G.  C.  in  enfans  convolera  en  fécondes   ou   fubfe- 
ejuib.  cauf.  p'tgn.  vel  hyp.  Ncv.  22.  cap.  40.  quentes  noces  ,  foit  qu'il  y  ait  entre  les 
Henr.  Se  Bret.  tom.  2.  queft.  pollh.  qu.  12.  nouveaux  conjoints  ,  ftipulation  de  com- 
Defp.  tom.  1.  pag.  5  36  Brod.  H.  2 3. -ce  qui  munauté  ou  de  non-communauté  par  leur 
doit  avoir  lieu  ,  même  en  Pays  Courumier,  contrat  de  mariage ,  l'inventaire  qui  pourra 
quoiqu'il  y  ait  féparation  de  biens  par  le  erre  fait,  ne  fera  réputé  bon  &  valable  , 
contrat  de  mariage  de  la  mère  8c  du  beau-  s'il  n'eft  fait  avant  la  célébration  du  fécond 
père  ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  a  participé  ou  fubfequent  mariage  ,  en  préfence  d'un 
à  la  fraude  ,  Cuj.  ad  dift.  I.  2.  Secus ,  s'il  y  tuteur  ad  hoc  aufdirs  mineurs  qui  leur  fera 
a  inventaire ,  conformément  à  l'Arrêt  du  1 4  nommé  par  l'avis  de  leurs  païens ,  tant  pa- 
Mars  173 1.  infr.  eod.  rernels  que  maternels,  en  la  manière  ac- 
Et  il  efl:  au  pouvoir  des  enfans  d'agir  fur  coutumée,  de  pardevant  Notaires  ,  dont  il 
les  biens  du  beau-pere  avant  que  d'avoir  y  aura  minute,  de  tous  les  meubles  &  ef- 
difeuté  ceux  de  la  merc,  dift.  I.  2.  fets  qui  fe  trouveront  appartenir  à  ladite 
Mais  l'hypoteque  fur  les  biens  du  beau-  veuve  tutrice,  dont  elle  fêta  actuellement 
père  ne  commence  que  du  jour  du  maria-  propriéraire  &c  en  poiTeflion  ,  tant  de  ceux 
*ge  ,  Chop.  fut  Anj.  lib+  3.  cap..  3.  tit.  5.  compris    en    l'inventaire   de  la   première 
n.  16.  communauté,  que  de  ceux  qu'elle  poutra 
Et  quand  la  mère  a  convolé  en  troifié-  avoir  acquis,  Se  qui  lui  feront  advenus  par 
mes  noces  fans  reddition  de  compte  ,  les  fucceflion ,  donation  ou  autrement, 
héritiers  du  fécond  mari ,  Se  le  troifiéme  ,        De  forre  qu'au  moyen  d'un  tel  inventaire, 
ou  fes  héritiers ,  font  tenus  chacun  à  pro-  Se  de  la  féparation  de  biens  par  contrat  de 
portion  du  teins  que  le  mariage  a  duré  ,  Se  mariage  ,   ou  convention  que  les   futurs 
du  veuvage  qui  a  précédé  chaque  maria-  payeront  féparement  leurs  dettes  faites  au- 
ge, patee  que  fuivant  ladite  1.  6.  C.  inquib.  paravant  leur  mariage  ,  les  biens  du  beau- 
caaf.  ptgn.  vel  hyp.  le  fécond  mari  étant  tenu  père  ne  feront  point  hypotequés  au  compte 
de  l'adminiitration  faite  depuis  la  mort  du  dû  par  la  mère  remariée  ,  à  fes  enfans,  ni 
premier,  Se  pendant  la  première  viduité  en  Pays  de  Droit  écrit,  ni  en  Pays  Coutu- 
de  la  mère  ,  il  efl.  juite  que  le  troifiéme  mier,  v»  Par.  222.  v.  Communauté,  part, 
mari  foit  tenu  de  l'adminiitration  faite  de-  1.  fecl:.  6.  Secùs ,  fi  la  geftion  a  continué 
puis  la  mort  du  fécond  mari,  Se  pendant  la  durant  le  fécond  mariage  de  la  mère  fépa- 
feconde  viduité  de  la  mère.  rée  de  biens  ou  non;  autrement  ce  ferok 
Ce  que  deflus  a  même  lieu  ,  lorfque  la  donner  occafïon  à  la  fraude  contre  les  mir 
meie  a  adminiftré  de  fait ,  quoique  la  char-  neurs. 
ce  ne  lui  ait  pas  éré  décernée  -,  il  y  a  même 
raifon ,  parce  que  la  tutelle  lui  efl:  toujours 
eenfée  décernée  ,  ou  par  le  testament  du 
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D«t.  IV.  De  faclion  du  mineur  quand  ily  a  **  Cfj*  divid  tut  ou  ™"  .  {■.  *•  §•  '  5-  *  TuTiik. 

,  r  1  J  tutel.  cr  rat.  di/lr.  Secus  fi  le  rehqua  procède 

p  limeurs  tuteurs  ou  curateurs.  a     j   i  j„       i   :  i     •   tl  '      /        <c    c»n   vt 

r   J  du  dol  de  celui  qui  a  admimltre,  /.  i.  §.  3 etc. XI. 

I.  Celui  qui  a  été  décharge  par  le  Juge  14.  eod.  Quia proprn  delicli  pœnam  fubit ,  dicl. 

nleft  tenu  du  danger  de  la  geftion ,  /.  22.  §.   14.  Nec  cium  ulla  fociet.is  maleficiorum  , 

C.  de  exeuf.  tut.  ni  refponfable  de  l'admi-  vel  communicatio  jujla  damni  ex  inaleficio  eft , 

niftration  de  l'autre  mis  en  fa  place ,  /.  39.  d/ff.  §.  14./.  5  7.  pro  foc.  I.  3  $ .  §.  2.  *fc  awfr\ 

§.  1.  rfe  >/r/w.  6"  per.  tut.  Secus  s'il  a  été  dé-  <?w^>f.  /.  70.  §.  «/r.  defidejnjf. 

chargé  pour  faullê  caufe  ,  /.  1.  C.  fiiut.  vel         Et  (î  l'un  des  tuteurs  a  été  libéré  par  le 

cm.  faif.  cauf.  alleg.  %.  tilt.  inft.  de  exeuf.  pupille  après  fa  puberté,  les  autres  ne  peu- 

De  même  celui  qui  s'en:  exeufé  pourcer-  vent  être  convenus  pour  fa  part,  /.  45.  de 

tain  tems  fur  fon  abfence  pour  le  bien  pu-  adm.  &  per.  tut.  Secus ,  fi  le  mineur  rejîitu- 

blic ,  n'eft  garant  de  l'adminiftration  pen-  tionis  auxilto  juvetur,  arg.  I.  39.  §.  13.  eod. 
dant  fon  abfence  ,  /.  1.  C.  fi  tut.  vel  cur.         4.  Quand  la  rurelle  a  été  divifée  par  le 

reip.  teftateur ,  ou  par  le  Juge ,  chacun  n'eft  tenu 

2.  Curateur  donné  à  certaine  chofe  ,  que  pour  fa  part , /.  1.  de  divid.  tut.  &  files 

n'eft  tenu  du  refte  de  l'adminiftration  ,  /.  deniers  pupillaires  ont  été  ainfi  divifés  en- 

13.  C.  de  in  lit.  dand.  plufieùrs  Ar.  Louet  5c  tre  les   tuteurs,  non  in  majorent  fummam 

Brod.  T.   13.  quam  qui  [que  accepit ,  tenetur ,  /.  55.  de  adm. 

Ainfi  lorfque  les  biens  du  pupille  font  &  per.  tut.  Secus,  fi  les  co-tuteursont  man- 

fort  augmentés,  &  qu'on  donne  un  nou-  que  de  faire  ôter  leur  co-tuteur  fufpect, 

veau  tuteur  pour  cette  augmentation  ,  il  ne  ou  s'il  l'ont  fait  trop  tard  ,  dicl.  I.  2. 
fera  tenu   de  l'adminifttation  des  autres  5.  Tuteur  n'eft  refponfable  de  l'admi- 

biens ,  /.  9.  §.  pen.  de  adm.  &  per.  tut.  quoi-  niftration  de  fon  co-tuteur  en  une  Provin- 

que  le  premier  tuteur  foit  refponfable  me-  ce  féparée  de  fa.  fienne ,  /.  ,2.  C.  de  per.  tut. 

me  de  ces  biens  furvenus ,  dicl.  I.  9.  §.  ult.  s'entend  fi  ce  co-tuteur  eft  devenu  fubite- 

.3.  S'il  y  a  plufieuts  tuteurs  ou  curateurs  ment  infolvable  ,  /.  14.  de  adm.  &  per  tut. 

qui  ayent  tous  adminiftré  ,  ils  font  tenus  Secus,  s'il  a  pu  le  faire  déclarer  fufpect,  ou 

folidairement  ,  lorfque  l'adminiftration  a  l'obliger  à  donner  caution,  dicl.  I.  14.  /. 
été  indivife  entr'eux ,  /.  2.  C.  de  divid.  tut.      53.  eod.  foit  qu'il  n'ait  pas  aceufé  fon  co- 

Ar.   11.  Novembre   1553.  &   n-  Juillet  tuteur  comme  fufpect ,  ou  qu'il  ait  collu- 

1593.  Bac  a.  du  dr.  de  bâtard,  ch.  7.  n.  8.  dé  en  l'accufation ,  ou  qu'il  l'ait  aceufé  trop 

tant  pour  la  reddition  de  compte  que  paye-  tard ,  dicl.  I.  i.C.  de  divid.  tut. 
ment  du  reliqua  ,    Bacq.  eod.  De  même        6.  De  plufieùrs  tuteurs  donnés  par  indi- 

quand  ils  l'ont  divifée  eux-mêmes,  dicl.  I.  vis ,  &  qui  n'ont  pas  tous  géré,  celui  qui  a 

2.  /.  ult.  eod.  contr.  I.  1.  §.  1 1.  de  tut.  &  rat.  adminiftré  doit  être  convenu  le  premier', 

diflr.  qui  dit  que  fi  tous  font  folvables  ,  car  ceux  qui  n'ont  point  adminiftré  ,  ne 
l'action  fe  divife  ,  &  Cuj.  ad  l.  3  S.  de  adm.  font  tenus  de  l'adminiftration  de  leur  col- 
&  per.  tut.  v.  infr.  n.  6.  lègue  folvable  ,  c'eft-à-rlire  ,  qu'ils  peuvent 

La  pourfuite  contre  l'un  fans  en  avoir  re-  oppofer  la  difeuftion  ,  /.  8.  C.  de  adm.  tut. 
ciré  payement,  ne  décharge  les  autres,  /.  /.  ult.  C.  de  divid.  tut.  I.  ult.  C.  ft  tut.  vel 
iZ.%.ult.  de  adm.  &  per.  tut.  cur.  non  geffer.  I.  2.  C.  de  ufur.  pu  pi  II.  Ar. 

Er  tuteur  qui  paye  pour  fon  co-tuteur,  12.  Décemb.  i54i.Rebuff.  Defp.  tom.  1. 
doit  payer  tant  intérêts  que  principal,  /.  7.  pag.  535.  col.  2.  quoique  celui  qui  a  ad- 
§,.  pen  de  adm.  &  per.  tut.  I.  2.  C.  de  ufur.  pu-  miniftré  ne  l'ait  fait  que  du  confentement 
fili  &  avant  payé  la  dette  entière  ,  il  peut  des  autres,  Ar.  30.  Août  1601.  Chen.  fur 
rétirer  de  fes  collègues  leurs  portions-,  foit  Pap.  liv.  1 5 -  tir.  5.  art.  23.  contre  Arrêt 
fiue  le  mineur  lui  cède  fes  actions ,  dicl.  I.  1597.  Carond.  liv.  11.  rép.  44-  ou  qu'il 
*  Zz  ij 


Tuteur. 
Sect.  XI. 
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ait  néglige  les  chofes  qui  dépendoient  de 
fon  aaminiftration ,  /.  5  5.  §.  5.  de  adm,  & 
pcr.  tut. 

Et  s'ils  ont  tous  négligé  l'adminiftration , 
le  péril  en  ce  cas'eft  commun  à  tous ,  &  ils 
font  tous  tenus  folidairement,  /.  3,9.  §.  1. 
de  adm.  &  per.  tut.  I.  5  5 .  §.  5.  for/.  /.  ////.  C. 
y?/W.  velcur.  non  gejfer.  mais  1/.  /«/h  n.  9. 

7.  Tuteur  eft  cenfé  avoir  adminiftré,  s'il 
a  donné  charge  à  un  autre  de  ce  faire ,  ou  fi 
ayant  exigé  caution  de  fon  co-tuteur ,  il  lui 
a  laiffc  l'adminiftration  de  toute  la  tutelle  ; 
&  en  ces  deux  cas  il  ne  peut  oppofer  la  dif- 
cuflîon  accordée  par  la  1.  dern.  C.  de  divid. 
tut.  &  l.  ult.  C.ft  tut.  vel  cm.  non  g'Jfer.  I.  5  5 . 
§.  1.  de  adm.  &  per.  tut.  v.  fupr.  n.  6. 

8.  Si  celui  qui  a  adminiftré  éroit  folvable 
lorfque  fa  charge  a  pris  fin  ,  quoiqu'il  foit 
depuis  devenu  infolvable ,  l'on  ne  peut  s'en 
prendre  à  fes  collègues  ,  /.  3  9.  §.  1  o.  de  adm. 
&  per.  tut.  I.  5 .  §.  15.  de  tut.  &  rat.  d*fi. 
Chop.  fur  Par.  lib.  2.  tit.  j.n.  11. 

De  même  lorfque  l'héritier  de  l'adminif- 
rrateur  décédé  folvable,  devient  enfuite  in- 
folvable ,  dicl.  I.  39.  §.  10. 

Mais  c'eft  aux  collègues  à  prouver  que 
l'adminiftrateur  étoit  folvable  ,  lo#fque  la 
tutelle  a  pris  fin  ,  /.  3.  C  de probat. 

Et  en  ce  cas ,  fui  van  t  la  1.  5  3.  de  adm.  & 
per.  tuf.  l'on  s'en  prend  au  curateur  qui  a 
négligé  de  pourfuivre  le  payement  du  re- 
liqua;  mais  v.  fupr.  fect.  9.  n.  1. 

9.  Lorfque  la  tutelle  étant  indivife,  nul 
des  tuteurs  n'a  voulu  adminiftrer,  s'ils  font 
tous  infolvables  ,  ils  ont  le  bénéfice  de  di- 
vifion  ,  /.  38.  de  adm.  &  per.  tut.  Cuj.  addicl. 
1.  38 ..ûftsr  admit?.  &  peve.  tut.  fi  tous  ne  font  in- 
folvables ,  l'action  eft  divifée  entre  tous  les 
folvables ,  dicl.  I.  3  S.  §.  1.  qui  payent  la 
part  des  infolvables,  dit! .  §.  1.  à  proportion 
de  ce  que  chacun  doit  porter ,  /.  t.  §.  12. 
de  tittcl.  &  rat.  dijtr. 

Et  en  ce  cas,  celui  qui  eft  convenu  feul , 
ne' peut  demander  que  le  mineur  lui  cède 
fes  actions  contre  l'autre  pour  fa  part,  dicl. 
I.  38.  §.  ult.  Cum  propria  cujufque  contumacia 
funutur,  dicl.  §.  ult.  Cuj.  end. 

s-Q.  Nul  tuteur  n'eu:  tenu  de  l'adminif- 
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tration  faite  par  fon  co-tuteur  ,  depuis  la 
fin  de  leur  charge  ,  /.  3  1.  de  adm.  &  per. 
tut. 

11.  Il  en  eft  des  Adminiftrareurs  des  Corp& 
&  Communautés ,  comme  des  tuteurs  & 
curateurs;  leur  charge  eft  indivife  ,  &  l'un 
eft  refponfable  pour  l'autre  ,  /.  w.  ad  mu- 
nicip.  De  forte  néanmoins  que  celui  d'eux 
qui  aura  feul  adminiftré  ,  fera  convenu  le 
premier ,  fans  qu'on  puiife  rien  demander 
aux  autres  ,  qu'après  l'avoir  entièrement 
difeuté ,  dicl.  LU.  I.  13.  eod.  &  l.  ult.  C. 
quo  quifq.  ord.  conven.  &  fi  nul  d'eux  n'a  ad- 
miniftré ,  tous  en  feront  refponfables ,  dicl.. 
/.11.  dicl.  /.  1 3.  dicl.  I.  ult. 

Dist.  V.  De  C  action  contre  la  caution  du 
tuteur  ou  curateur. 

1.  Si  le  tuteur  ou  curateur,  qui  n'eft  tenu 
de  donner  caution  ,  v.  fupr.  fect.  8.  dift.  1 , 
n.  3 .  en  a  volontairement  donné ,  le  pupille 
ou  mineur  s'en  prend  fub(îdiairement  aux 
cautions,  tant  pour  le  principal  qu'intérêts*- 
/.  3.  de  fidejrff.  tut.  /.  10.  rempnpill.  vel  ade- 
lefc.  falv.  fore. 

2..  Quoiqu'ailleurs  les  cautions  jouifîenr 
du  bénéfice  de  divifion  entr'eux ,  v.  Cau- 
tion ;  ici  plusieurs  cautions  d'un  même  tu- 
teur, font  tenues  folidairement  envers  le 
pupille ,  /.  51.  de  adm.  &  per.  tut.  I.  ult.  rem 
puprll.  vel  adolerc.  falv.  Cuj.  ad  l.  G.  de  fide- 
jttjf.  &  nominat.  Nec  obft.  I.  7.  eod.  de  fidej.  & 
nom.  car  en  l'efnece  de  cette  loi  7.  videtur 
adolefcens  ovus  fi 'déjà (forum  fufeepiffe ,  à  la  fin 
de  la  tutelle  ;  ainfi  il  y  a  eu  mutation ,  Cuj» 
ad  dift.  I.  7. 

Si  un  autre  que  le  pupille  agit  contre 
les  cautions  d'un  même  tuteur,  fon  action 
fe  divife,  /.  ult.  rempnpill,  vel  adn!crc.  s'en- 
rend  entre  toutes  les  cautions  folvables  , 
Cuj.  ad  l.  6.  de  fî^ev/ff.  &  no^'in. 

Mais  dans  l'ufage  ,  toutes  cautions  judi- 
ciaires font  renues  folidairement,  ^."Cau- 
tion ,  fect.  3 .  n.  4. 

1 .  Cautions  ne  font  tenues  que  pour  la 
part  de  celui  qu'elles  ont  cautionné  ,  /.  51. 
de  id  1 .  é  pcr.  tut.  I.  6.  (fcftdtjuff.  Cv  ne 
Cuj.  addicl.  I.  6. 
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4.  Caution  n'eft  tenue  de  ladminiftiar  n.  Le  père  n'eft  garant  de  la  geftion  de  t..tx:,,v 
tien  volontaire  du  tuteur  après  la  puberté,  Ion  nls  en  la  puiifance  qui  eft  tuteur,  quoi- 

/.  46.  §.  4.  de  adm.  &  per.  tut.  Ci  le  tuteur  qu'il  ait  racirement  confenri  à  ce  qu'il  le  5^  x 

n'a  continué    d'adminiftrer  par  néccllité  ,  fût,/.  21.  de  adm.  &  fer.  tttt*  &  qu'il  l'ait 

Fab.  C.  lib.   5.  tit.  3  3.  def.  4.  arg.  dici.  §.  4.  averti  d'en  avoir  foin,  /.  7.  de  tutel. 

ce  qui  fe  rencontre  toujours  dans  Pillage  ~        irt  n    »  fl'JI 

'  r    »v  1              •  '  j                        ,        r  ?i  Dist.  VI.  De  l  actiofmcntre  les  nominal 'eut -s. 
julqu  a  la  majorité  du  mineur,  z/.Jupr.  lect. 

9.  n.  1.  1.  En  Pays  Coutumier ,  les  nominateurs 

5.  Caution  n'eft  tenue  de  l'infolvabilité  ne  font  refponfables,  quoique  le  tuteur  fût 
du  tuteur  furvenue  depuis  que  fa  charge  a  infolvable  lors  de  l'élection ,  s'il  n'y  a  dol, 
pris  fin  ,  /.  53.  de  ad  n.  &  per.  tut.  mais  l'on  fraude  ,  ou  concufiion  de  leur  part ,  Bacq. 
s'en  doit  prendre  au  curateur  qui  a  néglige  tr.  de  bâtard,  ch.  7.  n.  1 4.  pluf.  Àr.  Carond. 
de  pourfuivre  le  rureur.  hv.  12*  rép.  42. 

De  même  la  caution  du  curateur  n'eft  De  même  en  Pays  de  Droit  écrir,  du  ref- 

tenue  de   l'infolvabiliré   furvenue   depuis  fort  du  Parlement  de  Paris  ,  Ar.  16.  Juillet 

que  l'adulte  eft  devenu  majeur,  /.  41.  de  1640.  Brod.  T.  1.  contre  la  difpofition  des 

fdejuff.  &  m  and.  ce  qui  s'obferve  dans  l'ufa-  11.  v.  Defp.  pag.  5  3  8.  n.  1 8. 

ge  à  l'égard  du  tuteur,-:',  fupr.  feét.  9.  n.  1.  Mais  ils  font  garans  en  Normandie,  & 

C  Lorfque  Tune  des  cautions  eft  conve-  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit;  &  l'on 

nue  folidairement  par  le  pupille  ,  il  lui  doit  fuit  en  cela  la  Junfdiction  du  lieu  où  l'acte 

céder  fes  actions,  contre  fes  co-fidejuiïcurs,  eft  paiTé ,  v.  Boullen.  queft.  mixr.  qu.  19. 

/.  ult.  rem  pupill.  vel  adolefc.  2.  A  l'égard  des  Juges ,  les  loix  les  ren- 

7.  Quand  la  mère  a  cautionné  le  tuteur ,  dent  aulli  garans ,  v.  Defp.  pag    5  3  9.  n.  19. 

2e  pupille  n'a  d'action  contr'elle ,  à  caùfe  fed  hoc  Fr-anàs  infolens  &  itvifitatum  tranf- 

du  Velleyen  ,  /.  9.  C.  arbitr.  tutel.  &  tôt.  tit.  mttto ,  dit  Chop.  fur  Par.  lib.  2.  tit.  7.  ;/.  n. 
C.  fi  mat.  indemn.prom.  mais  v.  Autorifarion, 

fect.  1.  Dist.  VII.  De  faction  contre  les  héritiers  du 

8.  Quoique  la  camion  du  tuteur  ait  re-  tuteur  ou  curateur.    • 
nonce  au  bénéfice  d'ordre  ,  elle  ne  peut 

erre  convenue  pour  rendre  compte-,  mais  1.  Comme  les  actions  du  pupille  contre 

feulement  pour  payer  le  reliqua,  Fab.  C.  fon  tuteur  fe  rranfmertenr  à  fes  héritiers  ? 

lib.  5.  tit.  l.def.  2.  &  j.  /•  12.C.  arb.  tutel.  I.  1 .  §.  17 ■.  de  tutel.  &  rat, 

9.  Cautions  convenues  ont  les  mêmes  difir.  qui  ont  même  droit  d'agir  folidaire- 
exceprions  que  le  tuteur,  /.  s.  de  fiàejujf.  &  ment  contre  celui  des  tuteurs  que  bon  leur 
neniv.  femble  ,  quand  il  y  en  a  plufieurs  ,  /■  3  3.  §, 

10.  Caution  qui  voit  que  le  tuteur  de-  2.  de  adw.  &  per.  tut.  De  même  friction  de 
vient  pauvre  &  adminiftre  mal ,  a  droit  de  tutelle  a  lieu  contre  les  héritiers  du  tuteur, 
demander  une  nouvelle  élection  de  tuteur,  /.  1.  §.  16.  de  tutel.  &  rat.  difir.  car  quoi- 
ou  décharge  de  cautionnement  ,  Ar.  16.  qa  ils  ne  fuccédent  à  fi  charge  ,  ils  fuccé- 
Janv.  1578.  Berger  fur  Pap.  liv.  1 5.  tit.  5:  dent  à  fes  dettes ,  /.  1.  §.  6.  de  his  qu.  not. 
art.  3.  '  infj'u. 

1 1.  Quoiqu'en  matière  de  prêt,  celui  qui  2.  Deux-  tuteurs  avant  été  donnés  à  un 
déclare  que  l'emprunteur  eft  folvable  ,  ne  pupille,  &  étant  décedés  ,  les  hériners  de 
foit  tarant  qu'en  cas  de  dol ,  /.  7.  §.  ult.  de  l'un  font  tenus  de  payer  la  moitié,  chnain- 
àoh  malo ,  ceux  qui  affirment  que  le  tuteur  pour  le  tout,  de  même  t&m  de  tsitrre  T 
eft  folvable,  fbnt  tenus  comme  cautions,  faufleur  recours,  Ar.  7.  Septembre  1^0^ 
/.  4.  §.  ult.  de  fidejuffl&  nomin.  mais  v.  infr.  Carond.  liv.  7.  rép.  72.  c'eft -à  dre  ,  perfon- 
diit.  6.  nellement  &  hypotécairement  comme  dé- 
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tempteurs  d'imraeubles  du  défunt,  v.  Det- 
tes, fect.  i.  n.  3. 

3.  Le  tuteur  eft  tenu,  tant  de  fa  faute  lé- 
gère que  de  fon  dol ,  v.  fupr.  dift.  1.  n  u. 
niais  l'héritier  n'efl  tenu  de  la  faire  légère 
du  défunt,  /.  i.cod.  (Mer éd.  tut.  vel.  cur. Sc- 
an fi  l'action  a  été  intentée  contre  le  défunt, 
ou  fi  l'héritier  a  profité  du  dommage  du 
pupille ,  ou  fi  le  défunt  en  a  favorifé  un 
tiers,. dift.  I.  1. 

4.  L'héritier  du  tuteur  qui  a  continué 
d'adminiftrer  après  fa  mort,  n'efl:  tenu  de 
fa  propre  faute  légère,  /.  4.  §.  1.  defidej.  & 
nomin.  mais  feulement  de  fon  dol ,  dift.  I. 
4.  in  princ.  ' 

Dist.  VIII.  De  faction  contre  le  fubrogJ 'tuteur, 
&  contre  les  tuteurs  honoraires. 

1.  Le  fubrogé  tuteur  ayant  affilié  à  la 
confection  de  l'inventaire  ,  funftus  efi  officia , 
il  n'efl  comptable  ni  garant  de  la  négligence' 
du  tuteur  principal,  de  Ces  malverfations  , 
ni  de  fon  infolvabilité  ,  Ar.  7.  Septembre 
1604.  Louer  T.  13.  Pareil  Arrêt  27.  Juin 
1616.  fur  Sens,  quoique  l'art.  1 58.  de  cette 
Coutume  oblige  les  tuteurs  &  curateurs  de 
rendre  compte  &  payer  le  reliqua;  ainfi  cela 
ne  s'entend  que  lorfque  les  curateurs  ont 
géré  &  manié  conjointement  avec  le  tu- 
teur ,  Bxod.  eod.  contre  Morn.  ad  L  Go.  de 
ritu  nttpt. 

a.  Quant  aux  tuteurs  honoraires,  quoi- 
qu'ils ne  foient  comptables ,  ni  garans  de  la 
mauvaife  adminiflration  du  tuteur  onérai- 
re  ,  s'il  n'efl  dit  au  contraire  par  l'acte  de 
tutelle,  Brod.  H.  23.  &  T.  13.  contre  la 
loi  3.  §.  t.  de  adm.  &  perte,  tut.  néanmoins 
s'ils  entrent  dans  la  geflion  ,  foit  en  tout  ou 
partie  à  caufe  de  leur  qualité  &  autorité, 
de  prennent  les  deniers  du  mineur,  quoique 
par  fimple  cédule  ou  obligation  ,  l'hypote- 
que  pour  ces  deniers,  &  pour  les  intérêts 
qui  font  dûs  de  plein  droir,  a  lieu  du  jour 
de  l'acte  de  tutelle,  de  même  que  contre 
le  tuteur  comptable  „  Brod.  H.  23.  v.fupr, 
dift.  $.. 
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Dist.  IX.  De  faction  &  bjpoteque  du  tuteur 

pour  le  payement  de  ce  dont  il  fe  trouve  en 

avance  par  l'aj> purement  du  compte. 

1.  Il  a  action  contre  le  pupille  ou  mineur 
pour  fe  faire  payer,/.  1.  de  contrar.  tutel.  Yd 

De  même  du  pro-tuteur ,  /.  ult.  de  eo  qui 
pro  tut. 

Mais  il  n'a  d'hyporeque  fur  les  biens  du 
pupille  ou  mineur,  ni  du  jour  qu'il  a  com- 
mencé à  administrer  ,  ni  du  jour  de  l'ajfle 
de  tutelle ,  mais  feulement  du  jour  de  la 
clôture  du  compte,  pluf.  Ar.  Brod.  H.  23. 
&  remarque  que  M.  le  P.  P.  de  Verdun 
avertit  les  Avocats  que  c'étoit  une  Junf- 
prudence  affinée,  contre  Ar.  n.  Décem- 
bre 1604..  multis  magnique  nonùnis  Senatori* 
bus  contradicentibus ,  Louet,  eod. 

Cependant  Brod.  eod.  &  Bacq.  des  dr. 
de  Jufl.  ch.  2 1 .  n.  4 14.  tiennent  que  le  tu- 
teur a  hipoteque  du  jour  de  l'acte  de  tutelle, 
fi  cela  y  eft  porté,  v.  Henr.  &  Bret.  tom.  1, 
liv.  4.  qu.  36. 

1.  Comme  le  tuteur  ne  peut  ctte  conve- 
nu pour  fon  adminiflration  avant  la  fin  de 
fa  charge,  v.  fupr.  dift.  1.  n.  9.  il  ne  peut 
agir  par  l'action  contraire  ,  qu*après  fa 
charge  finie  ,  /.  1.  §.  3.  de  contrar.  tutel. 

Mais  comme  les  pro -tuteurs  5c  cura- 
teurs en  chofe  particulière  ,  le  peuvent , 
v.  fupr.  eod.  ils  ont  droit  d'intenter  leur 
aétion   durant  leur   adminiflration  ,    dift. 

3.  L'action  contraire  de  tutelle,  eft  auflj 
accordée  aux  héritiers  du  tuteur ,  /.  3.  §. 
///r.  de  contr.  tutel.  même  contre  les  héritiers 
dn  pupille ,  dift.  §.  ult. 
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V. 

VAISSELLE    d'argent. 
}'.  LaDéclar.  du  23.  Novemb.  17x1. 

VELLEYEN. 
/".  Autorifation. 

V  E  N  I  A  T. 

ARrest  7.  Septembre  17*7.  far  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
Avocat  Général  ,  défend  aux  Juges  de  la 
Table  de  Marbre'  des  Eaux  &  Forêts  de 
Paris,  d'ordonner  des  vtrliat  aux  Juges  in- 
teneurs.  Défend  au(Ti  au  Procureur  du  Roi 
de  prendre  la  qualité  de  Procureur  Géné- 
ral. Arrêts  ck  Reglem.  not.  imprimes  en 

1743. 

Mais  le  Bailli  d'une  Juftice  Seigneuriale 
peut  donner  ventât  aux  Officiers  fub alter- 
nes qui  refforriffent  par  appel  devant  lui. 
Ar.  5.  Février  1722.  pour  le  Bailli  de  Saint 
Germain  Defprés ,  contre  le  Procureur  Fif- 
calde  la  Prévoté  de  Villeneuve-Saint-Geor- 
ge ,  rapporté  dans  les  loix  criminelles ,  tom. 
a.  pag.  5.61. 

V  E  N  T  E. 

V.  Promette ,  v.  Titres ,  n.  4, 
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Sect.  VI.  Des  cas  cfqucls  la  vente  fe  diffhui 
par  quelque  accident  furvenuo  après  fa  per- 
fection. 

Section    I. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

y.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tic.  î.  fect.  1; 

1 .  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  adminiftra- 
tion  de  leurs  biens  ,  foit  père  de  famille, 
ou  fils  de  famille  ,  /.  6.  §.  7.  de  acl.  empt. 
&  quoique  le  fils  de  famille  foit  cenfé  être 
une  même  perfonne  avec  fon  père,  §.  4.  infl. 
de  huit,  jlipul.  de  même  qu'il  peut  avoir 
•des  procès  avec  lui  ex  caftrcnji peculio  ,  /.  4, 
de  jud.  il  lui  peut  auffi  vendre  les  biens  caf- 
trenfes  ,  /.  2.  de  contrah.  empt.  ou  quafi  caf- 
trenfes  ,  Ace.  &  Cu).  /;;  d'ici.  I.  2.  Il  peur 
acheter  office  ou  dignité  de  fon  père,  arg. 
L  9.  de  his  qu.  fui  vcl  alien.  jur.  Defp.  n.  2. 

Le  fils  de  famille  ne  peut  aliéner  ni  hy- 
potequer  les  biens  dont  fon  père  a  l'ufu- 
fruit ,  /.  8 .  §.  5 .  verf.  filiis  autem  fam.  cod.  de 
Ion.  qu.  liber,  s'entend  feulement  des  biens 
don»"  le  père  a  l'ufufruit  en  vertu  de  la 
puiiîance  paternelle  ,  &  non  d'ailleurs,  Ca- 
rell.  liv.  5.  ch.  28.  v.  Puiffance  paternelle, 
fect.  2.  n.  2. 

.  2.  Quoique  la  vente  du  bien  d'autrui  foit- 
vente ,  à  l'effet  de  la  garantie  de  l'acqué- 
reur contre  fon  vendeur,  l'acquéreur  peut 
être  évincé  par  le  propriétaire,  /.  28.  de. 
contr.  empt.  parce  que  nul  ne  peut  nuire  au 
propriétaire  en  vendant  ce  qui  lui  appar- 
tient fans  fon  pouvoir ,  /.  6,  C.  de  reù.  al, 
non  alien. 

Mais  s'il  s'agit  de  chofe  mobiliaire,  l'a- 
cheteur de  mauvaife  foi  la  doit  rendre  au 
propriétaire-,  &  fi  l'acheteur  éroit  dans  la 
bonne  foi  ,  le  propriétaire  a  fon  action 
contre  le  vendeur,  en  rellitution  de  la  va- 
leur de  la  chofe ,  /.  1 .  C.  <W. 

Et  s'il  s'agit  de  chofe  dérobée ,  v.  Larcin^ 
v.  Defp.  tom.  2.  pag.  66$.  n.  5. 

3 .  Quand  le  fondé  de  procuration  peut 
vendre  ,  v.  Procureur ,  part.  1.  fect.  2.  n.  9. 

4.  De  l'aliénation  des  biens  d  Eglife  ,  v, 
Aliénation, 
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5,  Les  biens  des  communautés  d'habi-  empt.  foit  qu'il  le  fçût  ou  ignorât,  dicl.  I.  16. 
tans  ne  peuvenc  être  vendus  qu'avec  le  con-  Nain  qttod  proprium  eft  alicujus  amplius  ejus 
fentement  de  plus  des  deux  tiers  des  habi-  fieri  non  poteft ,  §.  10.  tnft.  de  légat.  I.  159. 
tans ,  porté  par  acte  d'affemblée  reçu  par-  de  reg.jur.  &  l'acheteur  qui  a  ignoré  que  la 
devant  une  perfonne  publique  ,  éc  après  chofe  lui  appartenoit-,  peut  répeter  le.  prix 
une  permiflion  de  vendre  obtenue  du  Ju-  qu'il  a  payé,  dicl.  I.  \G.  &  revendiquer  la 
ge  -,  Ôc  cela  par  affiches  &  proclamations  chofe ,  quoique  de  fon  mandement  elle  ait 
publiques ,  même  dans  les  lieux  circonvoi-  été  délivrée  à  un  autre ,  /.  1 5 .  §.  tilt.'  de  con- 
fins, h  paroît  qu'il  faut  obtenir  cette  per-  trah.  empt. 

million    du    CommifTaire    déparri  de    la  Mais  achat  de  la  chofe  dont  l'acheteur 

Province,  par  argument  tiré  de  la  Décla-  avoit  l'ufurruit,  ell  valable,  dicl.  I.   16.  §, 

ration  du  Roi  du  xi.  Octobre  1703.  v.  un.  Quia  ufusfrucjys  non dominii pars ,  fed fer- 

Communautés.  vitutis  eft ,  l.  25.  de  verb.  fignif.  feulement 

Mais  le  principal  point,  eft  qu'il  y  ait  né-  le  pri:c  en  doit  être  diminué  ,  /.  17.  de  con- 
ceflité  de  vendre,  c'eft  .conditio  fine  qua  non  :  trah.  empt.  lorfque  l'acquéreur  a  ignoré  fon 
Cette  néecilîté  eft  eiïèntielle  ,  6c  donne  la  ufufruit,  Se  que  le  vendeur  ne  veut  pas  fe 
forme  à  la  vente  ,  Se  quand  elle  manque,  départir  de  fon  contrat',  "comme  aullî  lorf- 
la  vente  eh\  nulle,  quand  même  tous  les  que  l'acquéreur  n'a  pas  la  poifellion  de  fa 
habirans  ,  fans  exceptions  d'un  feul ,  au-  chofe,  mais  le  vendeur-,  &:  qu'il  a  été  con- 
roient  opiné  d'une  commune  voix  pour  la  venu  qu'il  achèterait  la  po/Te/îion  en  la- 
vente  :  Infirma  alioquin  venditio  erit ,  fi  hu  quelle  ,  pat  jugement  pofleftoire  ,  le  ven- 
fuerit  forma  neglecla ,  leg.  1.  cod.  de  pr&d.  de-  deur  eût  été  préreré  ,  /.  34.  §.  4.  eod. 
cur.fine  décret,  non  alien.  En  quoi  les  Coin-  Et  li  l'acquéreur  n'avoit  que  partie  de  la 
munautés  ont  un  parfait  rapport  avec  les  chofe  ,  la  vente  eft  valable  pour  la  partie 
mineurs  ,  dont  les  tuteurs  ne  peuvent  alié-  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  /.  18.  eod.  Nec 
ner  les  biens ,  qu'au  cas  qu'il  y  ait  nécef-  obfi.  I.  1 3.  §.  un.  de  in  diem  addicl.  v.  dicl.  §. 
fité  de  payer  des  dettes ,  leg.  fi  fundus  13.  un.  Se  Defpeilfes,  tom.  1.  pag.  10.  col.  1. 
§.   1.  ff.  de  reb.  eor.  qui  fitb  tittel.  Graverai  fur  led.  §.  un. 

fur  la  Rocheflavin  en  Ces  Ar.  liv.  1.  tir.  3.-  De  même  l'achat  de  fa  propre  chofe  eft 

art.  6.  valable ,  lorfque  pour  quelque  jufte  caufe 

C  eft  à  l'acquéreur  à  prouver  l'emploi  du  elle  pouvoit  être  ôtée ,  ut  in  l.  4.  cod.  de  con- 

prix  de  la  vente  ,  Accurf.  m  leg.  ult.  in  fin.  trah.  empt. 

cod.  de  locat.  prœd.  civit.  Enfin  le  maître  peut  acheter  fa  chofe  fous 

6.  Des  biens  des  mineurs  ,  v.  Mineur  -,  condition ,  fi  elle  celTe  d'être  fienne  ,  l.  61, 
Se  fi  le  tuteur  peut  les  acheter ,  v.  Tranf-  de  contrah.  empt. 

port ,  n.  1 1 .  11.  Un  propriétaire  peut  être  forcé  de 

7.  Du  Domaine  de  la  Couronne,  z>.  Defp.  vendre  fa  maifon  ,  ou  fon  héritage  ,  ubi  de 

n.  8 .  publico ,  vcl  de  religione  agitur ,  Ar.  favore  Ec~ 

8.  Si  les  Juges  peuvent  fe  rendre  adju-  clefu  3.  Mai  16  \  6.  Brod.  A.  6.  poffefcres 
clicataires  des  biens  qui  fe  vendent  de  leur  poJfe(ftonum  qnaspro  Ecclefiis  aut  domibtis  Ec- 
autorité ,  v.  Defp.  tom.  1 .  loc.fupr.  lit.  n.  1 1.  clefiarum  Parochialunn  de  novo  fundandis ,  aut 
v.  Décret ,  n.  4.  ampliandis*  non  ad  fupcrfluitatem  ,  fed  ad  corn- 

9.  Le  prodigue  interdit  ne  peut  vendre,  muneni  neceffitatem  acquiri  contingit ,  ad  eas 
L  z6.  de  contrah.  empt.l.  10.  decuratorib.fur.  dimittendas  pro  juflo  pratio  compelli  debent  ,- 
/.  6.  de  verb.  oblig.  v.  Interdiction.  Ord.  de  1303.  favore  publico  &  Religionis 

10.  L'achat  de  la  chofe  qui  appartient  à  pro  neceffaria  fundatione  Parochialis  Ecclefiay 
l'acheteur  eft  nul ,  l.  16.  de  contrah.  empt.  I.  &  pro  habitatione  Parochi  ,  proprietarius  in 
45.  de  reg.  jur.  I.  4.  /.  10.  cod.  de  contrah.  banc  caufam  juflo  pretio  cogitur  vendere  rem 

/(tant 


VEN  VEN                 169 

fitam,  Mol.  fur  Par.  §.  51.^/.  1.  n.  98.  &  $.  père  &  mère  fera  échue ,  eft  nulle  ôc  con-  vr£NTE% 

76. gl.  1.  n.  ij.  18.  ly.Bo'cr.qud/t.  322.  Co-  tre  les  bonnes  mœurs,  Arrêt  ij.  Février 

yarr.  var.  refol.  cap.  14.  pluf.  Ar.  Louet  <5c  1601.  Morn.  4d  /.  17.  <fe  cowrf.  ?W<?£.  iV«w, 

Brod.  A.  6.  L'Eglife  même  peut  être  con-  fi  elle  eft  faite  du  confentement  de  celui  de 

trainte  de  vendre  pour  l'utilité  publique  ,  la  fuccefiion  duquel  il  s'agit,  Brod.  H.  6. 

v.  Aliénation ,  fect.  4.  n.  4.  mais  v.  Renonciation. 

2.  Quoiqu'il  foit  dit  que  l'acquéreur  5.  La  vente  dtes  chofes  que  la  loi  défend 

acheté  pour  lui  &  pour  un  autre ,  l'acqui-  exprelTément  de  vendre  ,  cft  nulle,  /.  34.  §. 

iition  appartient  en  entier  à  l'acquéreur,  1.  de  contr ah.  empt.  Luit,  cod.de  yeb.  alun,  non 

I.  ^4»  de  contr  ah.  empt.  Secits  s'il  étoit  fondé  alien.  même  pour  îirfufruit ,  dicl.  §.  ////.  elles 
de  procuration.  ne  peuvent  être  chargées  de  fervitndes  ni 

hypoteques,  ni  être  baillées  à  emphitéofe, 

S  E  C  T  I  O  N      I  I.  mm^  ult 

Des  chofes  qui  peuvent  être  vendues  eu  6-  ll  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  d'a- 

achetées.  cheter  le  bled  en  verd  ou  fur  pied,  lur  peine 

de  confiscation  de  corps  5c  de  biens ,  Ord. 

J'.  Defp.  tom.  1.  part,  u  rit.  1.  fedT:.  2.  2©.  Juin  1 539.  art.  3.  reg.  le  dern.  Juin  , 

1.  L'on  peut  vendre  fes  biens  futurs  ,  Fonran.  tom.  1.  pag.  957.  ce  qui  s'entend 
Guyp.  Defp.  n.  2,  &  les  feuics  qui  ne  fowt  des  ventes  volontaires,  Morn.  ad  L  78.  §. 
encore  en  nature,  /.  8.  de  contr.  empt.  de  ult.  de  contr  ah.  empt.  Se  ajoute  :  Scrvatm 
même  que  jaclum  retis ,  dicl.  L  8.  §.  un.  L  enim  hoc  in  hune  diem  religioftjfimè  in  gra- 

II.  §.  ult.  de  ail.  empti.  Defp.  eod.  mais  v.  tia?;i  pauperum  quos  maie  habent  ,    maleque 
infr.  m  6.  perdunt  avari  divitesy  contre  la  1.  78.  §.  ult. 

2.  L'on  peut  vendre  fa  part  indivife  ci  un  de  contr.  empt.  qui  eft  abrogée  en  France  , 
tiers,  /.  3.  C.  de  comm.  rer.  alien.  Ar.  7.  Fé-  Defp.  n.  8. 

vrier  1601.  Aur.  Defp.  n.  3.  non  la  part  du  7.  Soit  que  la  défenfe  d'aliéner  foit  por- 

co-propriéraire ,  /.  1.  cod.  eod.  Ranch.  Defp.  tée  par  la  loi,  ou  qu'elle  foit  faite  par  le. 

eod.  quoique  fort  petite  ,  Ar.  de  Touloufe  teftateur,  ou  par  convention  ,  l'aliénation. 

1 5  78.  la  Roche ,  Defp.  eod.  ou  l'hypoteque  faite  au  préjudice  de  cette 

Ainfi  celui  qui  vend  une  chofe  commune  défenfe ,  eft  nulle ,  leg.  ult.  cod.  de  reb.  alien. 

ne  préjudicie  pas  à  fon  co-propriétaire  ,  &£  non  alien.  mais  par  Ar.  en  Mars  161 1.  elle  a 

n'empêche  pas  qu'il  ne  puiiTe  revendiquer  été  jugée  valable  fur  une  prohibition  d'alié- 

fa  portion,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  ner  portée  en  un  contrat  de  donation,  le 

preferit,  auquel  cas  ce  co-propriétaire  peut  Bret ,  liv.  2.  oh,  4.  Defp,  n.  10.  parce  qu'il 

agir  contre  le  vendeur  pour  le  prix-,  Go-,  faut  que  la  défenfe  d'aliéner  pour  être  vala- 

defr.  ad  L  1.  cod.  eod.  v.  Cohéritier,  n.  18.  ble,  foit  en  faveur  de  quelqu'un,  v.  Subfti- 

3.  De  la  vente  d'actions ,  v.  Tranfporr.  tution. 

4.  De  la  vente  d'hérédité  ,  v.  tit.ff.  &  8.  Si  la  chofe  périt  avant  la  vente,  la 
çod.  de  hered.  vel  acl.  vend.  Perez.  in  tit.  cod.  vente  eft  nulle  ,  /.  15.  de  contr  ah.  empt.  De 
eod.  &C  Defp.  n.  5.  même  fi  la  maifon  eft  brûlée,  quoique  le 

Vente  de  l'hérédité  d'un  homme  vivant ,  fol  demeure,  /.  5 7.  cod.  foit  que  le  vendeur 

eft  nulle  ,  /.  1.  ff.  eod.  même  étant  faite  de  feul  l'ait  fçu ,  dilL  l.  57.  §#.  I.  ou  tous  deux , 

fon  confentement ,  Ar.  Louet  H.  6.  même  dicl.  I.  5  7.  §.  ult.  mais  fi  partie  feulement  eft 

donation  de  fuccefiion  à  écheoir,  /.  29.  §.  2.  brûlée  avant  la  vente  ,  elle  eft  bonne  ,  «Se 

de  donat.  v.  Ar.  20.  Janvier  \6x6.  J.  Aud.  l'acquéreur  fera  chargé  de  partie  du  prix  à 

Brod.  FL  6.  v.  Tranfattion  ,  n.  8.  proportion  de  ce  qui  eft  brûlé ,  foit  que  le 

De  même. convention  de  payer,  par  un  vendeur  ôc  l'acquéreur  ayent  ignoré  l'in- 

Éls  de  famille ,  quand  la  fuccefiion  de  fes  cendie ,  dicl.  L  57.  ou  l'acquéreur  feul ,  dicl. 

Seconde  Partie.  A  a  a 
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/.  57.  §,  1.  ou  le  vendeur  feul ,  dicl.  I.  57. 
§.  1.  m.iis  s'ils  l'ont  fçîi  tous  deux  au  tems 
^u  contrat ,  la  vente  eft  nulle  -,  foit  que  toute 
la  maifon  foit  brûlée  ou  partie  \  car  y  ayant 
du  dol  de  part  ck  d'autre  ,il  n'eft  pas  julte 
que  le  contrat  fubfifte,  dicl.  I.  57.  §.  ult. 

Il  en  eft  de  même  de  l'incendie ,  ou  ruine 
par  le  vent,  des  arbres  fur  le  fond  vendu , 
/.  58.  eod. 

Deux  chofesttant  vendues  à  un  feul  par 
un  même  contrat,  &  pour  un  feul  prix,  Ci 
l'une  d'elles  eft  périe  avant  la  vente  ,  le 
contrat  eft  nul  pour  toutes  deux  ,  /.  44. 
eod. 

Section  III. 

De  la  forme  &  validité  de  la  vente. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit.  1.  fect.  3. 
v.  infr.  fect.  5.  n.  1.  ôc  fect.  6. 

1.  La  vente  eft  nulle,  s'il  y  a  erreur  in 
corpore  -,  comme  quand  le  vendeur  croit 
vendre  jane  chofe  ,  &c  l'acheteur  en  acheter 
une  autre ,  /•  9.  de  contr.  empt.  De  même  en 
la  matière ,  dicl.  I.  9.  §.  ult.  I.  41.  §.  un.  »od. 

Mais  erreur  au  nom ,  ne  rend  la  vente 
nulle ,  dict.  I.  9.  §.  1 .  ni  l'erreur  dans  la  qua- 
lité ou  degré  de  bonté  ,  /.  10.  &  45.  eod. 
comme  fi  le  vin  que  l'acheteur  croyoit  être 
bon ,  fe  trouve  aigre  ,  dict.  I.  9.  §.  ult.  Secùs 
fi  le  vin  dès  le  commencement  n'a  été  que 
vinaigre ,  dict.  §.  ult.  v.  infr.  fect.  5.  n.  20. 

2.  Il  faut  un  prix  ,  /.  2.  %.  1.  de  contr ah. 
empt.  L  9.  eod.  eod.  &  inft.  de  empt.  inprinc. 
&  §.#  1 .  v.  L  3  7.  ff.  eod.  &  l.  7.  §.  1 .  &  ult. 
eod. 

Il  doit  confifter  en  deniers ,  /.  1 .  §.  1 .  eod. 
&  §.  2.  inft.  de  empt. 

Il  doit  être  certain-,  ainfi  la  quantité  du 
prix  étant  mife  à  la  difpofition  de  l'ache- 
teur,  la  vente  eft  nulle  ,  /.  3  5.  §.  1.  eod.  De 
même  fi  elle  a  été  mife  à  la  difpofition  d'un 
tiers ,  qui  n'a  pu  ou  voulu  en  faire  l'eftima- 
tion  ,  /.  vit.  eod.  eod.  &  §.  1 .  inft.  de  empt.  Se- 
cùs fi  le  tiers  a  fait  le  prix  ,  dicl.  §.  1.  inft.  & 
dicl.  I.  ult.  eod.  eod.  foit  jufte  ou  injufte ,  con- 
tre Ace.  in  dict.  I.  ult.  v.  Defp.  n.  6.  v.  Fa- 
chin,  lib.  1.  cap.  I. 
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5.  Les  particuliers  peuvent  être  contraints 
de  vendre  leur  bien  pour  l'utilité  publique, 
le  Bret  ;  liv.  4.  ch.  10,  Louet  8c  Brod.  A.  6, 
v.  Defp.  n.  9.  v.  fupr.  fect.  1 .  n.  11. 

4.  Vente  conditionnelle  n'eft  parfaite 
que  par  l'événement  de  la  condition,  /.  7. 
de  contr.  empt.  ainli  chofe  vendue  à  être  goû- 
tée ,  peut  être  laiifée  par  l'acheteur  qui  ne 
la  trouve  pas  à  fon  goût ,  /.  34.  §.  5.  eod. 

Nota.  Le  vin  n'eft  pas  eftimé  vendu  qu'il 
ne  foit  goûté,  /.  1.  de  pericul.  &  commod.  rei 
vend.  v.  infr.  fect.  5.  n.  20. 

Quant  aux  autres  chofes  qui  confiftent 
en  poids ,  nombre  ou  mefure  ,  l'acheteur 
ne  peut  pas  refufer  de  les  prendre  au  prix 
qu'il  en  a  promis  pour  chaque  poids,  nom- 
bre ou  mefure,  /.  34.  §.  5.  de  contrat),  empt. 
cependant  la  vente  n'en  eft  pas  parfaite  pour 
le  péril,  qu'elles  n'ayent  été  péfées  ou  me- 
furées ,  /.  35.$.  5 .  eod.  I.  1 .  §.  1 .  de  peric* 
&  comm.  rei  vend.  Carond.  Fab.  v.  Defp. 
n.  10. 

Il  en  eft  de  même  de  la  vente  d'un  trou- 
peau ,  à  raifon  d'un  certain  prix  pour  cha- 
que bête  ,  dicl.  I.  35.$.  6.  Secùs  fi  la  vente 
a  été  faite  en  bloc  à  un  feul  prix ,  dicl.  1. 3  5  » 

S'il  ne  tient  qu'à  l'acheteur  que  la  con- 
dition ne  s'accomplifie ,  elle  eft  tenue  pour 
accomplie  ,  &c  la  vente  eft  patfaite  ,  /.  50. 
eod. 

Vente  faite  fous  l'une  de  ces  deux  condi- 
tions ,  fi  le  zendeur ,  ou  fi  l'acquéreur  le  veut , 
eft  nulle,  /.  7.  /.  55.  §.  1.  eod.  I.  13.  eod. 
•eod.  s'entend  fi  le  terme  eft  indéfini  •,  fechs 
s'il  eft  dit ,  fi  l'acheteur  le  veut  intra  certum 
t emplis,  §.4.  inft.  de  empt.  v.  Vinn.  in  d.  §.  4. 
n.  1. 

5.  Vente  en  foire  ou  marché ,  v.  Defp, 
n.  \6.  v.  Foires. 

Section   IV. 

De  l'obligation  de  t  acheteur ,  &  du  privilège 
du  vendeur. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit.  1.  fect.  4. 
1.  Acquéreur  afiigné  en  déclaration  d'hy- 
poteque,  ne  peut  refuler  de  payer  le  pris 
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au  vendeur  ,  s'il  prend  ion  fait  &  caufe  ,  p'ix  de  la  chofe  vendue  ,  à  tons  les  créan-  v>.wtf.. 

Fab.  Defp.  n.  i.  &  lui  donne  caution  pour  ciers  de  l'acquéreur,  /.  5.  6.  7.  /.  tilt.  §.  ult. 

la  rellirution  du  prix  ,  &  pour  fes  domina-  qttipot.inpign.  L  7.  eod.  eod.l.  3.  flV /■<?£.  cw.  qui  Sect.  IV. 

ges -intérêts ,  /.  2.4^0^.  rff  ft/i#.  Fab.  v.  Defp.  /«*  '"'f/.  Nov.  97.  r^.  3.  Ar0:>.  136.  eap.  3. 

W^.  «/.  Eviction,  plufieurs  Ar.  Carond.  pand.  liv.  i,  ch.  30. 

Ni  ii  on  lui  difpute  la  propriété,  pourvu  M»nth.  Lhom.  Bouv.  la  Roche  ,  d'Olive  , 

^ue  le  vendeur  lui  donne  Faction  d'évic-  Stbph.  à  S.  Joan.  Bclord.  Defp.  pag.  24.  n. 

tion  ,  /.  18.  §.  un.  de  per.  &  comm.  rci  vend,  ï.  contre  Ranch.  &  Guyp.  Quoiqu'il  n*ait 

&  diêt.  1.  24.  cod.  de  evicl.  Fabi  Cafond   Ar.  retenu  aucune  liypoteque  fpécule  fur  la 

20.  Novemb.  1,543.  Papon  ,  Bouchel ,  v.  chofe,  pjuf.  Ar.  Aur.  Pap.  Carond.  Defp. 

Defp.  n.  1.  eed.  contre  Ar-  1 591.&  m  93-  Louet  H.  ii. 

Mais  en  vente  d'hérédité  en  cas  d'action  &:  contre  Ar.  14.  Mai  1608.  Brod.  eod.  Se 

en  éviction  des  chofes  particulières,  le  ven-  qu'il  ait  donné  terme,  Mayn.  d'Olive, 

deur  fe  peut  faire  payer  fans  donner  eau-  Bouv.  Defp.  eod. 

tion,  /.  2.  dehcred.vel  ail.  vend,  parce  qu'il  11  a  droit  de  faire  diftraire  de  la  faifie- 

n'eft  pas  tenu  de  l'éviction  des  chofes  par-  réelle  l'immeuble  par  lui  vendu ,  pour  être 

riculieres,  v.  Eviction  ,  n.  14.  '  adjugé  féparément,  &:  être  payé  fur  le  prix 

Hors  ce  cas  ,  fans  caution  ,  l'acquéreur  en  principal  &  intérêts ,  par  préférence  à 

troublé  n'eil  pas  obligé  de  payer,  dtil.l.  tous  les  autres  créanciers,  Mayn.  d'Olive, 

18.  §.  un.  de  perte.  &  tomm.  I.  ult.  §.  2.  de  Defp.  eod.  L  20.  de  precar.  I.  1.  eod.  de  p  ail. 

dol.  mal.  &  met.  except.  I.  5.  &  diil.  I.  24.  ïnt.empt.  Il  peut  même  demander  à  rentrer, 

(od.  de  eviil.  v.  Créancier ,  n.  12. 

2.  Eviction  par  le  Prince  ,  ou  par  un  Quant  au  vendeur  de  chofe  mobiliaire , 
tiers  ,  pour  caufe  qui  ne  procède  de  l'ac-  s'il  a  vendu  fans  jour  &  fans  terme  ,  efpé- 
quiiîtion  &  n'exiiloit  lors  d'icelle,  ne  dif-  rant  être  payé  promprement,  il  a  droit  de 
penfe  point  l'acquéreur  de  payer  le  prix,  la  pourfuivre  en  quelque  lieu  qu'elle  foie 
/.  ïi.  de  eviil.  parce  que  tel  vendeur  n'eil  tranfportée ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il 
pas  tenu  de  l'éviction  pour  caufe  quiri'exif-  l'a  vendue  ,  Par.  176.  dr.  cora.  Parce  que 
toit  pas  avant  la  vente  ,  v.  Eviction ,  n.  8.  quand  il  n'a  pas  donné  terme  ,  la  propriété 

3.  Acheteur  de  fruits  ou  de  loyers  du-  ne  paife  à  l'acheteur  que  par  lé  payement, 
rant  quelques  années,  n'a  indemnité  pour  /.  19.  de  contrah.  empt.  §.41.  inft.  de  rer.  ai- 
cas  fortuit ,  comme  perle  ,  guerre  ,  iléri-  vif.  Ainfi  ce  cas  efl  une  des  exceptions  a  la 
lité  ,  Barr.  Alex.  Guyp.  v.  Defp.  n.  1.  fe-  règle  générale:  Meubles  n'ont  fuite  par  hypote- 
tus  du  Fermier  ou  Locataire ,  v.  Bail.  que ,  v.  Par.  170.  v.  aufîï  Par.  î  7 1 .  tel  ven- 

4.  Le  terme  accordé  par  le  vendeur,  ne  deur  peut  recouvrer  &  demeurer  faiiî  juf- 
commenec  à  courir  que  du  jour  de  la  déli-  qu'à  ce  qu'il  foit  payé,  Mol.  fur  Par.  1 94. 
vrance ,  arg.  I.  48.  de  jur.  dot.  Guyp.  Ranch,  anc.  Coût. 

Defp.  n.  2.  bis.  Quand  l'acheteur  a  aliéné  la  chofe  in- 

5.  Des  intérêts  de  la  chofe  vendue  ,  v.  continent  après  la  vente ,  il  faut  que  le  ven- 
Intérêts.  deur  en  faiTe  la  pourfuite  promprement , 

6.  De  la  lézion  en  vente,  v.  Reftitu-  Dupléil.  des  Exécut.  liv.  t.  v.  Ar.  10.  Mars 
tion.  160$.  qui  déboute  le  vendeur  au  bout  de 

7.  Si  le  vendeur  a  fait  des  dépenfes  en  trois  femaines ,  Morn.  adi.  5.  §.  plane  de 
la  chofe  vendue  depuis  la  vente,  l'acheteur  tribut,  ail.  Ar.  10.  Mars  1605.  Morn.  part, 
doit  le  rembourfer ,  /.  13.$.  22.  de  ad;,  empt.  4.  ch.  39.  le  mot  pronptement  de  Par.  1 76. 
I.  16.  eod.  eod.  ne  pafïe  dix  jours  ,  Cuj.  ad  Icg.  1 1.  §.  2.  de 

8.  Vendeur,  &  celui  qui  a  fourni  fon  ar-  peeun.  confiituta\  &  il  a  ce  droit ,  quoique 
genr  pour  réparations,  efl  préféré  fur  le  la  chofe  per plures  emptores  concurrit ,  /.  56. 

A  a  a  ij 
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Vente.        de  contrah.  empt.  I.  1.5..  de  minor.  I.  15.  §.  8.  eft  en  la  poiTè/fion  du  débiteur,  le  vendeur 

de  heredit.  petit,  quand  même  l'acheteur  de  la  peut  reclamer,  ou  confentir  à  la  vente  <5c 

Secr.IV.       l'acheteur  feroit  de  bonne  foi,  Arrêt  24.  être  préféré  fur  le  prix ,  pourvu  qu'elle  foit 

Juill.  1 587.  Carond.  es  Ar.  à  la  fin  de  fes  extante,  &  qu'il  foit  confiant  que  c'eft  fa 

Comment,  fur  Par.  176.  Secits  fi  la  chofe  a  chofe,  Brod.  fur  Par.  177.  n.  1.  & 1.  Louer 

été  vendue  en  foire ,  Coq.  fur  Nivern.  ch.  &  Brod.  P.  1 9.  Dupleiï*.  des  Exécutions  3 

Xi.  arr.  1.  Brod.  fur  Par.  176.  n.  4.  Lalande  liv.  2.  dit  que  le  vendeur  ayant  donné  tci- 

fur  Orl.  458.  v .  Larcin ,  n.  3 .  ou  après  que  me  ou  non  ,  eft  préféré  fur  le  prix. 
la  chofe  a  été  vendue  fur  l'acheteur  par  au-  Par.   1 77.  eft  conforme  au  Droit  civil  ,'- 

torité  de  Juftice,  auquel  cas  elle  ne  peut  en  ce  que  cet  art.  dénie  le  Droit  de  fuite  en 

ctre  revendiquée  qu'en  rendant  le  prix,  Ar.  cas  de  crédit ,  /.  1.  de  reb.  cred.  mais  la  pré- 

9.  Avril  1612.  Brod.  fur  Par.  176.  n.  4.  ou  férence  qu'il  donne ,  eft  contre  la  1.  5.  §. 

li  la  chofe  n'eft  plus  extante  &c  en  nature  ,  17,  &  18.  de  tribut,  aiï.  Brod.  fur  Par.  177. 

arg.  I.  5  5.  de  don.  int.  vir.  car  ce  droit  de  n.  3.  cependant  il  eft  de  dr.  corn.  Ar.   iz. 

fuite  n'a  lieu  fi  l'efpece  eft  changée  -.forma  Avril  1,5  88.  fur  Montfort ,  Louet  P.  19. 

mutât  a  prope  interemit  fttbftantiam  rei ,  L  9.  Chop.  fur  Anj.  lib.   5.  cap.  3.  th.  3.  ».  14» 

§.  ult.  de  contrah.  empt.  Brod.  P.  19.  &  fur  Morn.  ad  L  5.  §.  plané ,  de  tribut,  ail.  Ar.  16* 

Par.  176.  n.  5.  Avril  1675.  ^ur  Orl.  anc.  Coût.  Bacq.  des 

Tel  vendeur  fans  jour  &  fans  terme,  eft  dr.  de  Juft.  ch.  21.  n.  408.  Ar.  2.  Scptem- 

préferé  au  propriétaire  pour  loyers,  Ar.  15.  bre  1608.  fur  Ponthieu,  Boug.  C.  9.  Ar, 

Mars  1605.  pour  vin  pris  à  l'eftape ,  Brod.  27.  Novembre  1574.  pour  Lyon  ,   Brod. 

fur  Par.  176.  n.  2.  Morn.  part.  4.  ch.  44.  P.  19.  &  fur  Par.  177.  n.  5. 
Mais  par  autre  Ar.  du  xé.  Novembre  1620.         Tel  vendeur  avec  terme  ,  eft  aufll  préfc^ 

entre  un  Fripier  qui  reveiidiquoit  les  meu-  ré  au  propriétaire  pour  loyers  ,  Arrêt   19. 

blés,  &c  le  propriétaire  de  la  maifon  ,  la  Avril   16 11.  fur  Par.  pour  la  vente  d'un 

Sentence  qui  portoit  que  les  meubles  fe-  cheval,.  Auz.  liv.  1.  ch.  29.  Ar.  20.  Jan- 

roient  vjendus  ,  fauf  à  ordonner  après  la  vier  162.9.  aun<i  ^ur  ^ar«  pour  du  vin,  Ar. 

vente,  de  la  délivrance  du  prix  d'iceux  ,  a  12.  Avril  1616.  fur  Orl.  Brod.  fur  Louer  P. 

été  confirmée.  Le  Fripier  rapportoit  feule-  19.  &  fur  Par.  177.  n.  7.  contre  Ar.  16.  Ne* 

ment  un  mémoire  non  datte  ,  figné  du  lo-  vembre  1620.  fur  Par.  pour  meubles  meu- 

cataire ,  Auz.  liv.  3.ch.  30.  blans,  Auz.  fur  Par.   177.  Nota,  Lalande 

Nota.  Le  vendeur  eft  réputé  avoir  vendu  fur  Orl.  45  8.  fe  récrie  fort  contre  ledit  Ar, 

fans  jour  &  .fans  terme,  quoiqu'il  ait  pris  de  1616.  v.  Orl. .456. 
obligation  ou  promette  payable  à  volonté,  Il  peut  demander  la  diftra£tion  du  meu-- 

arg.  I.  41.  §.  1.  de  verb.  oblig.  I.  14.  de  reg.  ble  faifi  avec  d'autres,  pour  être  vendu  fé- 

jur.  &  l.  21.  quand,  dies  leg.ced.v.  Defp.  pag.  parément,fi  mieux  n'aiment  les  autres  créan- 

Z4.  n.  2.  qui  dit  Amplement  après  Mayn.  &  ciers  L'aflurer  de  fon  dû  ,  Ar.  1 5  8  1.  Louet 

Aut.  que  la  préférence  du  vendeur  cette  ,  P.  19.  Brod.  fur  Par.  177.  n.  7. 
quand  il  a  rétiré  promette  pour  le  paye-  La  préférence  de  Paris  177.  a  lieu  quand 

ment  du  prix.  la  chofe  a  feulement  changé  de  forme  & 

Quand  le  vendeur  a  donné  terme  ,  Jîve  d'efpece ,  &  eft  demeurée  en  même  corps 
fidem  habuerit  de  pretio  ,  vel  quando  ei  alio  ôc  iubftance-,  fecus  quand  avec  la  forme  ÔC 
modo  fatisfattum  eft  ,  puta  fi  fidejujfor  datus  l'efpece,  l'eflence  &  la  fubftance  eft  entie- 
Jît,  il  n'a  le  droit  de  fuite  &  revendication  rement  changée  &  transformée  en  un  autre 
contre  un  tiers  acquéreur  poflefleur  de.bon-  corps  ,  Brod.  fur  Par.  176.  n.  5.  ou  quand 
ne  foi,  Ar.  10.  Mars  1587.  Chopin  fur  la  chofe  eft  mêlée  &  confufe  avec  les  au>- 
Saris,  lib.  3.  tit.  3,  n.  8.  &  Loyf.  des  OhSc.  très  effets  du  débiteur ,  Ar.  Touloufe  iC». 
lis.  y.  ch.  8,  n.  \6.  mais  tandis  que  la  chofe     Février  1633.  d'Olive,  liv.  4.  ch,  io...Ca* 
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rond.  obf.  verb.  créancier ,  Defp.  pag.  14.  fonds,  eft  obligé  de  donner  ladite  quanti- 

rr.  2.  ou  quand  elle  n'eft  plus  en  la  poftef-  té ,  (1  elle  y  croît  en  ladite  année  \  s'il  en 

fron  du  débiteur,  Ar.  10.  Mars  1587.  Chop.  croît  moins,  il  n'eft  tenu  de  délivrer  que  ce 

far  Par.  lib.  3.  tit.  3.  ».  8.  Loyf.  des  Offic.  qui  y  croîtra,  /.  }$.  §.  un.  de  contrab.  empt. 

liv.  3.  ch.  5.  n.  25.  5c  ch.  8.  n.  16.  Ar.  10.  /.  5.  detritice» 

Mars  1605.  Morn.  <«/  /.  5.  §. phnè ,  de  tri-         4.  Le  vendeur  eft  obligé  de  montrer  à 

£«/.  <*#.  l'acquéreur  les  bornes  du  fonds  vendu, 

Enfin  DuplelT!  des  Exécut.  place  ainfi  mais  non  pas  de  lui  dire  les  noms  de  ceux 

l'ordre  des  privilèges  :  frais  de  Juftice  &  qui  ont  les  fonds  voifins  ,  /.  63.  §.  1.  de 

funéraires-,  falaires  de  Médecins,  Chirur-  contrab.  empt. 

giens  Se  Apoticaircs -,  gages  de  Domefti-  5.  Il  eft  obligé  de  délivrer  la  chofe  ven^ 

ques  -,  &  ajoute  que  le  nanti  du  gage ,  le  due  à  l'acheteur,  l.  1 1.  §.  2.  de  acl.  empt. 

dépofiraire  &  le  vendeur,  marchent  devant  bien  qu'il  n'en  fût  pas  maître  lors  du  con- 

tous ,  étant  fur  chofe  particulière.  trat  j  mais  que  depuis  il  le  foit  devenu  ,  /. 

De  la  préférence  entre  deux  acquéreurs  46.  eod.  autrement  il  eft  tenu  non-feule- 

«Pimmeubles ,  v.  infr.  fec~t.  5.  n.  15.  ment  de  rendre  les  arrhes  doubles,  Fach, 

liv.   2.  ch.  28.  mais  d'indemnifer  l'ache- 

5ection    V.  tem. j  compris  en  l'indemnité ,  les  arrhes , 

De  l'obligation  du  vendeur ,  de  ce  qui  eft  cenfi  [**  \ l'1  l  •  ?  ■  9-  de  acl;  mP'  #  {•  4-  cod.  eod. 

compris  dans  U  vtnu ,  de  la  préférence  entre  U°l  Kanc^  Carond..*.  Defp  n.  6 
deux  acquéreurs,  &  de  U  perte  de  la  chofe        C«te  «dcmnitc  monte  quelquefois  plus 

vcnfaem  que  le  Pnx  >  *'#• l-  l  •  Nota ,  la  1.  17.  <W.  <fe 

fid.  injlrum.  &  princip.  infi.  de  empt.  parlent 

V.  Garantie,  v.  Eviction.  de  vente  imparfaite,  v.  Eviction,  n.  6. 
V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit.  1.  fect.  $.  Et  s'il  a  la  chofe  en  fa  puiîïance,  il  n'eft- 

1.  Celui  qui  a  promis  qu'en  cas  qu'il  pas  quitte  en  indemnifant  l'acheteur,  il  eft 
viendroit  à  vendre  quelque  chofe,  il  en  don-  obligé  précifement  à  la  lui  délivrer,  Ar.  i8„ 
neroit  la  préférence  à  quelqu'un  ,  eft  obli-  Décembre  1557.  Carond.  liv.  1  2.  rép.  24-» 
gé  d'y  fatisfaire  -,  &  en  cas  de  vente,  celui  Maz.  Guyp.  Ranch.  Mol.  Cuj.  Carond.  arg. 
à  qui  la  promette  a  été  faite  ,  peut  évincer  §•  2.  infi.  de  donat.  %.  1.  infi.  de  empt.  I.  5.  §„ 
l'acquéreur  en  lui  rembourfant  le  prix  de  7-  de  re^'  eor-  qu.  fui  tut.  L  78.  §.  1.  de  con- 
fon  acquifition  ,  Fab.  v.  Defp.  n.  i.fecàs  s'il  trah.  empt.  I.  68.  de  rei  vindic.  I.  2.  §.  1.  de 
aéré  une  fois  interpellé  ,  Guyp.  Mayn.  v.  reb.  cred.  &  infi.  quib.  mod.  toll.  oblig.  v.  Defp. 
Defp.  eod.  n.  6. 

De  même  fr  le  bailleur  de  fonds  fous  Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  délivrer  la  chofe 
certaine  rente  non-rachetable ,  a  promis  au  quand  il  ne  l'a  pas,  &  ne  la  peut  pas  don- 
preneur  la  préférence  en  cas  qu'il  vint  à  ner,  /.  69.  §.  ult.  de  contr.  empt.  ni  lorfqu'a- 
vendre  cette  rente  ,  &  qu'il  l'ait  vendue  près  fa  demeure  l'acheteur  aime  mieux  de- 
fans  en  avertir  le  preneur ,  le  preneur  outre  mander  fes  dommages-intérêts,  /.  10.  cod. 
l'action  perfonnelle  contre  le  bailleur  ,  eft  de>  acl.  empt. 

en  droit  de  rembourfer  la  rente  à  celui  qui         Ni  lorfque  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix,. 

l'a  acquife  ,  Mayn.  arg.  I.  3 .  cod.  de  cond.  ob  ni  aurrement  fatisfait  le  vendeur,  /.  1 1 .  §.  2. 

tauf  dat.  Ar.  de  Paris  17.  Avril  1586.  Rob.  de  acl.  empt. 
Carond.  v.  Defp.  n.  1 .  Il  ne  peut  pas  retenir  la  chofe  pendant  le 

2.  De  la  promefte  de  vendre  ,  v.  Pro-  terme  qu'il  a  donné  à  l'acheteur  pour  1©- 
mefle,  &  Defp.  n.  2.  &  3.  payement  du  prix,  Ar.  28.  Juin  i5  8-2.-Ca~ 

3.  Qui  vend  une  certaine  quantité  de  rond.  liv.  7.  rep.  218. 

finies-  qui  croîtront  en  telle  année  en  tel        Ecs'il  eft  en  demçure  de  délivrer  la  chofe 
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vendue,  il  cft  tenu  de  tous  les  dommages  §.  7.  *<wf.  v.  Meubles  ,  v.  Appartenances. 

&c  intérêts  que  l'acheteur  en  a  fourlé'rt,/.  Ce  qui  avoit  accoutumé  dure  joint  à 

y.        xi.  §.  3.  de  aft.  ewpt.  L  4.  &  10.  cod.  cod.  l'édifice,  quoique  féparé  pour  certain  teins, 

pourvu  que  les  dommages  tk  intérêts  cirià  /.  17.  §.  10.  cod.  Seius  de  ce  qui  ne  feit  que 

ip  am  rem  conffiant ,  dift.  §.  3.V,  Defp.  n.  6.  pour  l'ornement  de  la  maifon  ,  &  non  pour 

Nota,  il  n'ellpas  befoin  defommation  pour  la  perfection  ,  /.  245.  de  verb,  fgn.  v.  Sra- 

le  mettre  eh  demeure,  /.  z.  cod.  decontr.  vcl  tues. 

cainm'ttt.fttpul.v.  Sommation.  De  même  ce  qui  n'a  jamais  fervi  à  la 

6.  De  la  fuperficie  de  la  chofe  vendue  ,  maifon  ,  quoique  deftiné  à  fon  ufage  ,  n'ap- 
v.  Defp.  11.  7. 11.  Superficie.  parnent  pas  à  l'acquéreur,  dift.  I.  17.  §.  10. 

7.  Les  fruits  de  la  chofe  vendue  appar-  bien  que  cela  foit  dans  la  maifon ,  dicl.  I. 
tiennent  à  l'acquéreur  depuis  la  vente  ,  /.  17.  §.  5.  /.  18.  §.  1.  cod.  de  aft.  empt.  ce  qui 
13.  cod.  de  aft.  empt.  I.  16.  cod.  bien  que  en  eft  arraché  en  intention  de  ne  l'y  plus 
provenus  de  la  femence  d'autrui,  quia  om-  remettre ,  arg.  dift.  I.  17.  §.  10.  &  dift.l. 
ni  s  fruftî'.s  non  jufefèmims ,  fed  jure  fait  perci-  18.^.  1 .  ni  les  bancs ,  tables  6c  autres  cho- 
p'ttur ,  l.  2  5 .  de  tifur.  &  fruft.  même  les  fruits  fes  femblables ,  qui  ne  font  point  attachées 
mûrs  pendans  lors  de  la  \cnte. ,  /.  1 3 .  §.  1  o.  à  la  maifon  ,  /.  17.  cod.  ni  les  vaifleaux  & 
de  aft.  empt.  Carond.  Bacq.  v.*  Defp.  n.  8.  prelîoirs,  s'ils  n'y  font  attachés  pour  un  per- 
quïa  ftuftu*  pendentes ,  parsfundi  videmur ,  /.  petuel  ufage  ,  dift.  I.  17.  v.  Par.  90. 

44..  de  ni  vindtc.  pourvu  qu'il  ait  payé  le  Quant  au  fonds  vendu  ,  il  n'appartient  à 

prix  ,  ou  autrement  fatisfiùt  le  vendeur ,  ou  l'acquéreur  que  ce  qui  eft  attaché  à  la  terre 

que  le  vendeur  ait  fuivi  fa  foi ,  &  non  au-  lors  de  la  vente ,  dift.  I.  17.  eod.  ainfi  les 

crament  5  ainfi  les  fruits  n'appartiennent  à  fruits  recueillis  ou  échus  ne  font  pas  partie 

l'adjudicataire  du  fonds  que  du  jour  de  la  de  la  vente,  dift.  I.  17.  §.  1.  &  l.  1.  cod. 

consignation  du  prix  ,  Defp.  n.  8.  eod.  v.fupr.  n.  8.  ni  les  bois  coupés  avant  la 

Ainfi  les  fermages  des  héritages,  dont  les  vente ,  quoique  pour  l'ufage  de  la  ferme  , 

fruits  étoient  pendans  par  les  racines  lors  dift.  L  17.  §.  2.  &  6.  ni  les  arbres  arrachés 

de  la  vente  ,  appartiennent  à  l'acquéreur,  par  le  vent  avant  la  vente,  quoiqu'après  la 

le  Gr.  fur  Troyes  202.  gl.  1.  n.  53.  Ncque  vifite  du  fonds  par  le  vendeur  dans  l'in- 

'     enim  anticipât  a  folutio  débet  àperari  prajudi-  tention  d'acquérir ,  /.  9.  de  peric.  &  comm. 

citim  emptori  y  cum  fit  infpiciendum  temptts  per-  rei  vend.  Mais  fi  l'acquéreur  en  ce  cas  l'a 

ceptionis  fruftutmi ,  quorum  nomine  penfio  debt-  ignoré ,  &  que  le  vendeur  l'ait  fçû ,  &  n'eu 

tur  fi  nihtl  aliud  aftum  fuerit ,  Covarrur.  Pe-  ait  rien  dit  lors  du  contrat  ,  tels  bois  doi- 

regrin.  Zo'ëz.de  aft.  ewpt.  n.  18.  vent  ;être  rendus  à  l'acquéreur,  ou  la  va- 

A  l'égard  des  loyers  de   maifon  ,    ils  leur  s'ils  ont  déjà  été  vendus,  dift.  I.  9.  Ni 

échéent  dietim ,  ceux  avant  la  vente  appar-  les  pieux  achetés  pour  la  vigne  ,  &  qui  n'y 

tiennent   au  vendeur ,  &  ceux  depuis  la  ont  pas  encore  été  attachés ,  n'appartien- 

vente  à  l'acquéreur ,  Zoé'z.  eod.  De-là  il  fuit  nent  pas  à  l'acquéreur ,  dift.  I.  1 7.  §.  1 1.  de 

que  les  fruits  qui  unico  momento  cadunt ,  aft.  empt.  mais  s'ils  y  ont  été  attachés ,  bien 

comme  le  relief,  appartiennent  au  ven-  qu'on  les  en  ait  ôtés  en  intention  de  les  y 

deur,  s'ils  font  échus  avant  la  vente,/ ni-  remettre,  ils  appartiennent  à  l'acquéreur, 

hti  aluid  aftum  fuerit.  dift.  §.  1 1.  Ni  le  poiflon  en  vivier,  /.  1 5. 

8.  L'accefioire  de  la  maifon  vendue  ap-  eod.  Secks  s'il  y  eft  mis  pour  multiplier  & 

pa-rtient  à  l'acquéreur ,  8c  cet  acceftoire  eft  croître  ,  Mol.  fur  Paris  ,  §'.  1.  gl.  8.  w.  18. 

tour  ce"  qui  en  fait  partie ,  &  que  l'on  a  à  Guyp.  Defp.  n.  13.  v.  Paris  91.  Ni  les  vo- 

caufe  de  la  maifon  ,  /.    13.$.  ult.  de  aft.  lailles  &  autres  animaux  qui  font  dans  le 

empt.  8c  tout  ce  qui  eft  à  fon  ufage  per-  fonds,  /.  16.  de  aft.  empt. 

pétuel,  &  non  pour  certain  tems,  /.  17.  Mais  le  fumier  deftiné  à  engrahTer  les 
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terres,  eft  dû  à  l'acquéreur ,  dift,  l.  17.  §.  1.  in  lib.  1.  cod.  th.  1.  in  rubr.  qu.  1.  &  in  ut. 

feci/s  de  celui  que  le  vendeur  avoit  intention  cod.  de  contr ah.  empt.  tom.  3.  pas.  671.  col. 

de  vendre  ,  foit  qu'il  foit  dans  l  etable  ou  en  1 .  v.  Fachin  >  lib.  1.  cap.  17. 

Un  ras  ,  dift.  §.  2.  Defp.  n.  1 3.  iWd.  Au  défaut  de  convention  ,  fi  la 

9.  Augmentation  furvenue  depuis  la  ven-  chofe  doit  être  délivrée  dans  un  lieu  hors 

te  eft  due  à  l'acquéreur  ,  /.  1.  cod.  de  peric.  de  celui  du  contrat ,  Tort  fuit  la  mefure  du 

&  comn/.reivend.  §.  3.  infl.  de  empt.  I.   12.  lieu  où  la  délivrance  doit  être  faite  ,  dift. 

cod.  de  abt.  empt.  I.  10.  de  reg.  jur.  &  L.pen.  I.  3.  §.  ult.  Ar.  1  G.  Mai  1556.  Carond.  pand. 

cod.  de  folut.  v.  Defp.  n.  14.  liv.  2.  ch.  30.  De  même  du  poids,  arg.  dift. 

1  o.  Mefure  ,  poids  :  Le  vendeur  eft  tenu  §.  ult.  Contraxijfe  unus  qttïfqiie  in  eo  loto  in- 

de  faire  la  quanrité  promife ,  î.  2.  A  4.  §.  1 .  telligitur ,  m  quo  ut  folveret  fe  obligavit ,  l. 

I.  6.  in  princ.  &  §.  4.  de  ad.  empt.  /.  1  2.  cod.  11.  de  oblig.  &  aft.  Quant  à  la  mefure  du 

eod.  non  compris  les  chemins  publics  &  ri-  fonds  vendu  ,  attendi  débet  menfura  loti  ubï 

vage  de  la  mer ,  /.  ^\.  de  contr.  empt.  ou  di-  eft  fundus  ,Se  non  du  contrat ,  Ar.  4.  Juillet 

minuer  du  prix  à  proportion  de  ce  qui man-  1585.  Caron-d.  liv.  7.  rép.  83.  Se  liv.  S, 

que  ,  /.  4.  §.  1.  &  L  42.  de  aft.  empt.  L  69.  §.  rép.  54.  Chop.  lur  Anj.  lib.  2.  part.  2.  cap. 

ult.  de  èvift.  1 .  tit.  3 .  n.  10. 

Ce  qui  a  lieu  non-feulement  quand  la  Si  le  vendeur  a  vendu  un  fonds  de  cent 

vente  a  commencé  parla  quantité,  /.   15.  arpens,  Se  a  fait  les  limités  plus  ample» 

cod.de  al.  empt.  Covarr.  Imb.  Mayn.  quoi-  qu'elles  ne  lont  ,  Se  que  l'acquéreur  foit 

que  l'acquéreur  ait  dit  bien  fçavoir  la  fi-  évincé  de  partie  de  ce  qui  eft  compris  dans 

tuation  ,  Ar.  5.  Juin  1 58  1.  Bouv.  v.  Defp.  les  limites ,  le  vendeur  eft  tenu  de  ce  qui 

n.  15.  mais  auiïi  lorfque  la  vente  a  com-  eft  évincé,  quoique  le  nombre  des  ara 

mencé  par  le  corps  en  ces  termes  :  Je  vends  exprimes  en  la  vente  s'y  trouve  ,  /.  45,  de 

un  tel  fonds  contenant  tant  à 'arpens ,  /.  42.  de  cvicl.  v.  Eviction. 

aft.  empt.  I.  69.  §.  ult.  de  eviftion.  Imb.  Fach.  Et  quand  il  a  été  vendu  deux  fonds  pour 

Ranch.  Defp.   n.   15.  contre  Boë'r.  Main,  un  feul  prix  ,' avec  expreifion  de  ce  que 

Belord.  fecîis  s'il  eft  ajouté  ,  ou  environ  ,  chacun  contient  d'arpens ,  s'il  s'en  trouve 

Ranch,  part.  1.  coud.  Si.  Defp.  eod.  moins  en  l'un  ,  Se  en  l'autre  plus ,  on  fait 

Cependant  quand  la  vente  a  commencé  ■  compenfation  à  concurrence  ,  /.  42.  de  ail. 

par  le  corps,  quoiqu'il  femble  y  avoir  éga-  empt.  Se  fi  compenfation  faite  il  s'en  trouve 

lité  enrre  l'acquéreur  Se  le  vendeur,  /.  6.  moins,  l'acquéreur  eft  indemnifé ,  dift.  L 
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de  peric.  &  com.  rei  vend.  Ex.  Je  vends  un  tel  42.  -v.  Defp.  n.  15. 

fonds  contenant  tant  d'arpens ,  néanmoins  en  11.  Qualité '.-  Le  vendeur  eft  auffi  tenu 

ce  cas ,  s'il  fe  trouve  de  l'excédant ,  il  ap-  de  délivrer  la  chofe  avec  la  qualité  promi- 

parrient   à  l'acquéreur  ,   Mol.  Fab.  Fach.  fe,  /.  21.  §.  2.  /.  22.  de  ail.  empt.  I.  45.  de 

Defp.  n.  15.  quod  ampliùs  in  modo  invenhur  contr.  empt.  I.   12.  cod.  de  ail.  empt.  Defp, 

quam  diclum  efl,  non  ad  compendium  vend/-  n.  16. 

toris ,  fed  emptoris  pertinet  ,  /.  42.  de  ail.  S'il  a  déclaré  un  moindre  cens  ou  rente 

empt.  que  ce  qui  eft  dû ,  il  eft  tenu  de  rendre  à 

Si  au  contraire  la  vente  commence  par  l'acquéreur  ce  qu'il  eut  payé  de  moins,  s'il 

la  mefure  ,  elle  ne  comprend  que  la  feule  eût  fçû  la  vérité ,  foit  que  le  vendeur  ait  feu 

mefure,  Mol.  Ranch.  Fab.  Defp.  n.  15.  qui  ou  ignoré  la  chofe  ,  /.   39.  de  ailion.  empt, 

doit  être  faite  fuivant  la  mefure  du  lieu  mais  h  l'acquéreur  fçavoit  la  vérité,  il  n'a 

convenu,  /.  75.  de  contr.  empt.  linon  du  lieu  point  d'action,  dift.  I.  39.  Ainfi  h*  la  qun; 

du  contrat ,  Godefr.  ad  l.  71.  eod.  &  arg.  I.  déclarée  eft  cachée  hors  de  la  vente ,  ut  in 

3.  §.  ult.  de  ail.  empt.  &  L  2  r.  de  obi.  &  ail.  I.  43.  /.  45.  de  contr.  empt.  I    1 3.  §.  4.  ds 

P.  de  Ferr»  Bouv.  v-  Defp.  n.  15.  v.  Mol.  ail.  empt.  I.  11.  cod.  eod.  le  vendeur  doit  iiv 
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demnifer ;  faits  fi  le  vendeur  a  parlé  corn-  empt./.  13.  /.  41.  de  acl.  empt.  L61.de  Mai' 
mendandi  causa,  l.  37.  de  dol.  mal.  &  fî  la  Ht.  Edicl.cell  ainfi  qu'il  faut  tempérer  la  I. 
qualité  déclarée  a  été  très- facile  à  connoî-  1 1 .  §.  1  de  acl.  empt.  qui  porte  que  fi  le  ven- 
tre lors  du  contrat ,  ut  in  dicl.  I.  43.  de  con-  deur  l'a  ignoré  ,  quod  forte  hareditarium  pr&- 
trah.  empt.  Cependant  (î  le  vendeur  a  dé-  dium  erat ,  v.  I.  4t.  de  reg.  jur.  il  n'eft  pas 
claré  telle  qualité  à  deflein  de  tromper,  il  tenu  de  l'action  ex  empto. 
cil  toujours  refponfable  à  caufe  du  dol,  13.  Il  ne  fufrit  pas  au  vendeur  d'avoir 
dicl.  L  43.  §•  2.  dicl.  I.  37.  délivré  la  chofe  vendue  à  l'acquéreur  ,  il 

1 1.  J'ice ,  défaut ,  charges ,  fervitudes ,  v.  doit  l'en  faire  jouir  paisiblement  ,  v.  Evic- 

Vices  redhibitoires.  tion  J  n.  u  &  5.  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu 

Vendeur  qui  a  fçu  le  vice  Se  l'a  caché,  de  faire  que  la  chofe  appartienne  à  l'ac- 

eft  tenu  de  tout  le  dommage  que  l'acque-  queveiu ,  /eg.  30.  §.  1.  /.  25.  §.  un.  de  contr. 

reur  en  a  reçu  ,  /.  45.  de  contr.  empt.  I.   13.  empt.  L  1  1.  §.  2.  de  acl.  empt.  I.  1.  de  rer» 

de  acl.  empt.  I.  1 .  cod.  de  JELdil.  Edicl.  permnt. 

De  même  s'il  n'a  pas  déclaré  la  fervitu-  14.  Pacte  obfcur  ou  ambigu  :  doit  être  ex- 

de  qu'il  fçavoit ,  il  doit  indemnifer  l'ac-  pliqué  contre  le  vendeur,  /.  yj.de  pacl.l.  il. 

quereur,  /.  1.  §.  1.  /.  3  5.  /.  39.  de  acl.  empt.  de  contr  ah.  empt.  I.  172.  de  reg.  jur.  v.  Defp. 

1.6-1.  de  JEdilit.  Edicl.  bien  qu'il  ait  dit  con-  pag.  5  5.  n.  2  1.  où  il  explique  la  Loi  34.  de 

rulément  qu'il  vendoit  le  fonds  avec  toutes  contr.  empt.  les  Loix  66.  de  jud.  172.  de  reg, 

fes  charges ,  dtcl.  I.  t.  §.  r.  ou  même  avec  jur.  &  96.  eod.mais  toujours  l'obfcurité  du 

les  fervitudes  fans  les  fpécifier ,  /.  69.  §.  5.  pacte  dit  par  le  vendeur ,  doit  être  expliqué 

de  evicl.  contre  lui ,  dicl.  L  34.  de  contr.  empt.  v.  Cuj. 

De  plus  la  fervitude  étant  due  au  ionds  ad  dicl.  Icg.  34.  &  lib.  1.  obferv.  cap.  \oA  qui 

.vendu,  fi  l'acquéreur  pour  n'en  avoir  pas  dit  qu'il  faut  mettre  quem  emptor  inttikxe- 

été  averti ,  l'a  lailfé  perdre  faute  d'en  ufer,-  rit ,  au  lieu  de  quem  venditor  intcllexerit ,  v. 

le  vendeur  qui  la  fçavoir  en  eft  tenu ,  /.  66.  Doute. 

§.  ï.  de  contr.  empt.  à  caufe  de  fon  dol ,  dicl.  1 5.  Si  la  vente  eft  de  telle  ou  telle  cho- 

§.  1.  fe ,  le  vendeur  peut  donner  celle  que  bon 

Pareillement  le  vendeur  qui  fçavoit  que  lui  femble  ,  /.  2 5 .  /.  3.4.  §.  6.  de  contr.  empt. 

le  fonds  étoit  charge  d'une  penfion  ou  re-  fi  une  périt,  l'autre  doit  être  délivrée , Miel. 

devance,  de  n'en  a  pas  averti  l'acquéreur,  §.  6. 

eft  tenu  de  l'indemnifer  entièrement, /.  21.         Si  elles  font  péries  toutes  les  deux,  le 

§.  1.  Icg.  39.  de  acl.  empt.  quoiqu'il  ait  dit  prix  de  l'une  eft  dû  au  vendeur,  dicl.  §.  6. 

qu'il  vendoit  le  ronds  avec  toutes  fes  char-  Il  en  feroit  de  même,  quand  il  auroir  été 

ges ,  /.  1.  §.  1.  &  L  6.  §.  ult.  cod.  d'Olive,  convenu  que  l'acquéreur  auroit  le  choix, 

liv.  4.  ch.  24.  v.  Defp.  n.  18.  dicl.  §.  6. 

Nota.  Cela  s'entend  des  redevances  ex-  16.  De  deux  acquéreurs  en  divers  rems-, 

traord  in  aires.  Mais  il  n'eft  pas  teijiri  d'in-  le  premier  en  porteiîîon  réelle,  eft  préféré, 

demnifer  quoiqu'il  n'ait  pas  averti ,  lorfque  quoiqu'il  foit  fécond  acquéreur ,  /.  15.  cod. 

l'acquéreur  a  fçu  les  charges  ,  fervirudes.,  de  rei  vindic.  L  x6.  cod.  dehered.  vel.  acl.  vend. 

défauts  ou  vices,  dicl.  I.  1.  §.  .1.  &  lorfque  De  même  de  deux  donataires,  dicl.  /.  1 5. 

le  vendeur  l'a  ignoré  auiïi  bien  que  l'acque-  Rie.  des  donat.  part.  1 .  n.  949.  De  même 

reur,  il  n'eft  pas  tenu  envers  l'acquéreur  de  entre  un  acquéreur  &  un  donataire.,  Rie 

rout  le  dommage  qu'il  en  reçoit ,  mais  feu-  eod.  Louet  &  Brod.  V.   1.  Mais  le  premier 

lemenr  de  l'action  quanti  minor/s,  c'eft-à-  acquéreur  a  hypoteque  pour  fes  dommages 

dire ,  de  lui  diminuer  le  prix  à  proportion  &  intérêts  du  jour  de  fon  contrat  ,  Rie. 

de  ce  qu'il  en  eût  moins  payé  s'il  eût  fçu  eod.  n.  952.  faits,  du  premier  donataire, 

le  vice,  charge,  ou  fervitude ,  /.  4  5 .  de  contr.  Rie.  rî.  9  5  3.. 

De 
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De  même  entre  deux  acquéreurs  cîe  fa-  le  premier'qui  a  les  provifions  eft  préféré  y£NTf7 

culte  de  rachat,  le  premier  qui  l'a  exercé,  au  fécond  mis  en  poiTeflion  le  premier, 

efl:  préféré ,  Mayn.  Ar.  de  L549.  Chen.  fur  Loyf.  des  Ofric.  liv.  1.  ch.  2.  n.  5  3 .  Ferrer.  ScÔ:. 

Pap.  Defp.  n.  25. t.  70.  pag.  57.  Guyp.  Defp.  pag.  5 S.  col.  2.  Ar.  12.  Févr. 

Mais  cette  préférence  n'a  lieu  qu'entre  154S.  Chop.  eod. 

deux  acquéreurs  de  bonne  foi ,  Bald.  Mayn.  1  7.  Vendeur  n'eft  tenu  de  faire  délivran- 

Pac.  Ranch.  &  autres,  Ar.  24.  Avril  1595.  ce,  qu'il  n'ait  reçu  le  prix  entier,  ou  donné 

arg.  /.  9.  §.  4.  de  pub/,  in  rem  ait.  &  l.  3  1'.  terme ,  /.  1  5.  §.  8.  de  ail.  empt.  &  s'il  y  a 

§.  ult.  de  ail.  empt.  v.  Defp.  eod.  f.  50.  deux  héritiers  de  l'acquéreur,  l'un  d'eux, 

Defp.  eod.  f.  6Q.  tient  avec  Ferrer.  &  en  payant  fa  part,  n'eft  pas  reçu  à  deman- 

Guyp.  que  le  premier  acquéreur  avec  pacte  der  partie  de  la  chofe ,  /.  7%.  §.  2.  de  contr. 

exprès,  que  le  vendeur  ne  pourra  pas  ven-  empt. 

dre  la  même  chofe  à  un  autte,  eft  préféré  Et  ayant  Elit  délivrance ,  il  ne  transfère 

au  fécond  qui  le  premier  en  a  la  poiTeilion  la  propriété  à  l'acquéreur  ,  qu'il  n'ait  payé 

réelle .  fuivant  la  loi  7.  §.  ait.  de  diftr.  pign.  le  prix  ,  ou  que  le  vendeur  n'ait  fuivi  fa 

mais  telle  ftipulation  ne  fçauroit  détruire  le  foi ,  /.    19.  /.  5  3.  de  contr.  empt.  I.  1 1 .  §.  2. 

droit  acquis  par  la  poiïeflion  réelle,  fuivant  de  ail.  empt.  &  §.  41 .  inft.  de  rer.  divif. 

la  loi  15.  eod.  rei  vindic,  admife  par  la  Ju-  18.  Si  le  tuteur  ou  curareur  acheté  en 

rifprudence  des  Arrêts  ci-deflus,  fauf  l'hy-  fon  nom,  des  deniers  du  mineur,  le  mi- 

poreque  de  ce  premier  acquéreur  fur  le  neur  a  le  choix  de  prendre  la  chofe,  ou  do 

fonds  vendu.  répeter  {es  deniers  avec  les  intérêts,  /.  2. 

Le  même  Defp.  f.70.  eod.  tient  avec  Aut.  quand,  ex  f  ail.  tut.  /.  3.  eod.  arb.  tutel. 

Mayn.  Ranch.  Bouv.  que  le  premier  qui  a  Mais  fi  l'acquifition  des  deniers  du  mi- 

l'inveftiture  du  Seigneur,  ou  aétéenfaifiné,  neur,  eft  faire  par  un  tiers  en  fon  nom  ,  le 

eft  préféré ,  quoique  fécond  acquéreur ,  &  mineur  n'a  que  fon  hypoteque  fur  les  biens 

quoique  le  premier  acquéreur  foir  en  pof-  acquis,  Ranch.  Defp.  pag.  Go.  col.  2.  Nain 

fe^îon  réelle  ,  contre  Ferrer.  Il  femble  que  pupdlus  in  rc  fuapecunia  comparât  â  ,  tacitam 

le  fentiment  de  Ferrer,  eft  à  préférer,  hors  habet  hipothecam  ,  Godefr.  après  Neguzanc 

les  Pays  de  nantiftement  ;  car  l'inveftiture  ad  l.  6.  eod.  de  ferv.  pign.  dat. 

ou  faifine  de  droit  n  equipolle  pas  à  une  L'Eglife  a  le  même  choix  fur  les  biens 

pofteflion  réelle,  Carond.  liv.  8.  rép.  59.  acquis  par  fon  adminiltrareur ,  can.  i.cauf. 

Ar.  8.  Avril  1 581.  Chop.  fur  Anj./ib.  $.cap.  12.  qu.  3.  Ranch,  fecàs >  du  fife  ,  v.  Defp. 

2.  tit.  1.  n.  2.  eod. 

Cependant  par  Ar.  du  6.  Juin  té 10.  au  1 9.  La  perte  ou  détérioration  de  la  chofe 

rôle  de  Lyon,  le  premier  acquéreur  fous  vendue,  fans  le  fait  du  vendeur,  après  la 

/ïgnature  privée,  mais  qui  a  voit  payé  pat-  vente  parfaite,  même  avant  la  tradition  , 

tie  du  prix  &  les  droits  feigneuriaux  avant  regarde  l'acquéreur,  /.  7.  L  8.  deper.  &com. 

la  féconde  vente  faite  pardevant  Notaire,  rei  vend.  I.  1.  /.  4.  I.  5.  /.  ult.  eod.  eod.  I.  5  5. 

a  été  préféré  au  fécond  acquéreur,  Auzan.  §.  4.  de  contr.  empt.  I.  5.  §.  ult.  derefe.  vend. 

liv.  3.  ch.  24.  Nota y  le  fécond  acquéreur  §.  3.  inft.  de  empt.lk  autres  textes,  v.  Defp. 

étoit  locataire  de  la  maifon  ,  &  il  y  avoir  pag.  61.  f.  8°.  v.  Vinn.  ad  §.   3.  inft.  de 

préfomprion  qu  il  avoit  connoitfance  de  la  empt.  n.  1  .*&:  7.  contre  Cuj.  Bart.  &  Vultej. 

première  vente,  lors  de  (on  acquifuion.  qui  tiennent  indistinctement  que  le  péril 

Nota ,  tel  vendeur  à  deux  doit  être  puni  de  la  chofe  vendue  regarde  le  vendeur  , 

comme  fanflarre  ,  /.   11.  de  leg.  Cornel.  de  jufqu'à  la  tradition  -,  mais  mal  ,  v.  Defp. 

falf.  Automne,  Defp.  eod.  f:  8°.  v.  Siel-  eod.  &  Vinn.  eod.  n.  7.  Seçùslotfqac  la  vente 

lionat.  n'eft  pas  parfaite ,  ou  lorfqu'il  s'agit  d'un 

Entre  deux  acquéreurs  d'un  Office  Royal,  contrat  innommé  ,  non  d'une  vente,  ut 

Seconde  Partie.  B  b  b 
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in  l.  \C.  de  condift.  cauf.  dat.  cauf.  non  fe-  détériore  feulement,  fans  le  fait  du  ven- 

cut.  deur ,  Se  qu'enfuite  la  condition  arrive  ,  la 

La  perte  de  l'Office  furvenue  entre  le  détérioration   tombe  fur  l'acheteur  ,  ditt. 

contrat  de  vente  Se  les  provifions  ,  tombe  /.  8. 

fur  l'acquéreur,  Ar.  26.  Mai  1742.  en  fa-  A  l'égard  de  la  venre  non  en  gros  Se  en 

veur  du  fieur  de  la  Combe  ,  contre  le  fleur  bloc,  mais  de  certaine  quantité  d'une  mafTe, 

de  Gourlande ,  pour  l'Office  de  Contrôleur  la  vente  n'eft  parfaite  qu'après  que  la  chofe 

«lu  barrage  Se  entretenement  du  pavé  de  a'étépefée,  nombrée  ou  mefurée ,  /.  1.  de 

Paris.  peric.  &  eomm,  l.   1.  cod.  cod.  Cependant  fi 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  le  péril  avant  l'acheteur  eft  en  demeure  de  pefer ,  nom- 
la  tradition  regarde  le  vendeur ,  même  après  brer  ou  mefurer ,  la  perte  qui  arrive  fans  le 
la  vente  parfaite.  dol  Se  la  faute  du  vendeur,  tombe  fur  la- 
Premier  cas ,  s'il  y  a  convention  exprefTè  cheteur ,  dicl.  I.  2. 
que  le  vendeur  demeurera  chargé  de  la  Mais  fi  la  venie  de  chofes  qui  confiftent 
garde  ,  quia  contr  aclus  ex  conventionc  legem  en  poids ,  nombre  ou  me  fur  e  ,  eft  faire  en. 
accipiunt ,  /.  23.  de  rcg.  jur.  I.  52.  de  verb*  bloc  Se  en  gros  pour  un  feul  prix,  l'on  fuie 
eblig.  en  ce  cas  il  doit  apporter  une  très-  la  règle  générale  ,  /.  61.  §.  ult.  die  contr* 
grande  diligence  ,  Vinn.  cod.  n.  10.  de  forte  empt. 

que  rien  ne  l'excufe  que  le  cas  fortuit ,  Se  Enfin  qui  rem  vcpdai.iam  acceperit ,  ut  pre- 

la  force  majeure  ,  Vinn.  n.  1 1.  tio  uteretur  ,  periculo  fuo  rem  habtbit ,  A  4-  de 

Second  cas ,  fi  la  perte  ou  détérioration  reb.  cred. 

eft  arrivée  par  le  dol ,  ou  la  faute  du  ven-  20.  Par  rapport  au  vin ,  il  y  a  deux  chofes 

deur,  dicl.  §.  3.  inft.  de  empt.  I.  5.$.  1.  cou-  àconfuiérer ,  la  déguftation ,  ôc  la  mefure. 

Wiod.  A  16.  de peric.  &  comm.  A  15.  §.   \6.  S'il  a  été  vendu  à  goûter  ,  la  perte  eft 

de  ace.  empt.  A  2.  cod.  de  peric.  &  comm.  rei  pour  le  vendeur  avant  la  déguftation,  Se 

•vend.  en  cas  de  détérioration  l'acheteur  n'eft  pas- 

Nota ,  quand  on  dit  par  la  faute  du  ven-  obligé  de  le  prendre  ,  parce  que  la  venre 

deur  ,   cela  s'entend  qu'il  doit  apporter  ,  n'eft  en  ce  cas  parfaite  qu'après  la  dégufta* 

non  pas  une  très- grande ,  mais  une  moyen-  rion  ,  /.  1 .  deper.  &  comm.  quand  même  les 

ne  diligence,  tel  qu'un  bon  père  de  famille  vaiffeaux  auroienr  été  marqués-,  dicl.  A  u 

a  coutume  d'apporter,  /.  3  5,  §.  4.  de  contr.  §.  2. 

empt.  Vinn.  cod.  n.  10.  S'il  a  été  vendu  à  goûter  Se  a  mefurer, 

Troifîéme  cas,  fi  le  vendeur  eft  en  de-  après  qu'il  a  été  gotité  &  avant  que  d'être 

meure  de  faire  la  tradition,  A4.  &  I.  ult.  mefuré  ,  la  perre  tombe  encore  fur  Le  ven- 

C  de  peric.  &  comm.  mais  la  règle  générale  deur  par  la  mf-ine  raifon  ,  dicl.  I.  1.  Se  fi 

reprend  fes  forces  par  les  offres  du  ven-  le  vin  fe  répand,  ou  autrement  fe  perd  par 

deur  ,  Se  le  refus  de  recevoir  de  la  part  {on  fair,  il  en  eft  garant  envers  l'acheteur, 

de  l'acheteur  ,  A  17.  f.  eod.  Vinn.  eod.  n.  6.  quia  cuftodia  prdftanda  eft  ,  1.  4.  §.  1.  cod.  Si 

Or  la  vente  eft  parfaire  aufli  tôt  qu'on  eft  le  péril  de  la  qualité,  c'eft-à-dire  ,  la  dé- 
convenu du  prix  ,  /.  8.  de  peric.  &  comm.  fi  térioration  fans  le  fait  du  vendeur ,  tombe 
elle  doit  être  faite  par  écrit ,  aufîi-tôt  que  le  fur  l'acheteur ,  /.  1 5.  de  peric.  &  comm.  Vinn, 
contrat  eft  parfair;  Se  fi  elle  eft  fous  condi-  eod.  n.  5. 

tion  ,  aufli-tôt  que  la  condition  eft  arrivée,  Il  faut  obferver  que  vin  acheté  étant  en 

Se  non  plutôt,  dicl.  /.  8-.  /.  7.  &  37.  de  contr.  rnuids  ,  à  tant  par  muid  ,  c'eft  venre  ea 

empt.  ainfî  fi  la  chofe  vient  à  périr  entie-  gros  :  il  eft  préfumé  gouré  avanr  I'enleve- 

rement  avanr  l'événement  de  la  condition,  ment  ;  en  ce  cas  le  vendeur  n'eft  tenu  que 

mêrne  fans  le  fait  du  vendeur,  la  perte  rom-  de  fon  fait ,  fuivanr  la  règle  générale,  &  la 

le  fur  le  vendeur ,  dut.  L  8.  mais  fi  elle  fe  vente  eft  parfaite,  /.  4.  §.  1..  deper.  &  ç#mn. 
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ainfi'jugé  par  Ar.  1 1.  Mai  1 548.  contre  un 
Marchand  de  Vin  qui  avoir  acheté  pluheurs 
muids  de  vin  ,  ks  avoir  marqués  Se  donné 
des  arrhes  ,  cv  qui  quand  il  vinr  pour  les 
faire  enlever  ,  refufoit  de  prendre  le  vin , 
qui  fe  trouvoir  garé,  Carond.  liv.  7.  rép. 
77.  Aur.  ad  dicl.  L  4.  v.  Defp.  pag.  63. 
coi.  r.  Se  le  Gr.  fur  Troyes ,  201.  gl.  1. 
h-  3  7. 

Nota,  Aux.  142.  porre  que  vin  rempli 
Se  marqué  ,  eft  au  péril  de  l'acheteur,  quoi- 
qu'il demeure  en  la  puilfance  du  ven- 
deur. 

21.  Les  biens  à  venir  ne  font  compris 
en  vente  de  tous  les  biens,  Accurfe,  Go- 
mez;  fecùs ,  en  fociété  ou  hypoteque  ,  v. 
Defp.  n.  $1.  v.  Société,  part.  2.  feét.  1. 
».  } .  v.  Hypoteque. 

Section    VI. 

Des  cas  efquels  la  vente  fe  diffout  par  quelque 
accident  furvenu  après  fa  perfection. 

V.  Defp.  tom.  1.  part.  1.  tit.  1.  fe&.  6. 
v.  fupr.  fect.  3 . 

Nota.  Si  les  contracr.ans  non  confenferint in 
eorpore  vendito  &  ftbflantta  ,  la  vente  eft 
nulle  ,  Loyf.  de  la  garantie  des  rentes,  ch. 
1.  n.  8. 

1.  La  vente  fe  dilîout  par  la  volonté  des 
contractons,  v.  Defp.  n.  1. 

2.  Contre  la  volonré  ,  en  pacte  commif- 
foire,  v.  Defp.  n.  5.  Se  4. 

3 .  En  pacte  de  addiclione  in  dicm ,  v.  Defp. 
n.  5.  Se  6. 

4.  En  rachat ,  v.  Faculté  de  rachat ,  Se 
Defp.  n.  9-  &  1  o. 

5.  En  retrait  lignager,v. Retrait  lignager, 
&  Defp.  n.  9.  &  10. 

6.  En  cas  de  Ifzion  d'outre- moitié,  v. 
Lézion  ,  v.  Defp.  fect.  4.  n.  <,.  Se  6. 

7.  Lorfqne  l'acquéreur  eft  évincé  de  la 
moitié  de  l'héritage  vendu  ,  /.  47-  9»  *•  de 
min.  pore/i  a  toto  contraclu  difeedere  ,  quod 
partem  empurus  non  ejfet ,  dicl.  §.   1.  v.  leg. 

13.  de  in  diem  addiâ.  I.  44.  de  contr.  eJ»pt. 
6c  l.  34.  de  JEdil.  EdicL  Ar.  1 0.  Mars  1505. 
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Se  23.  Décembre  1 5  87.  Carond.  tiv.  8.  icp. 
56.  v.  Eviétion ,  n.  4. 

8.  V.  Defp.  fecl.  6.  n.  13.  &  fuiv.  qui 
tienr  avec  Math,  de  Afflitt.  que  l'acheteur 
ne  fe  peut  pas  départir  de  la  vente ,  fous 
prétexte  que  la  chofe  ne  lui  a  pas  été  dé- 
livrée ,  au  tems  que  le  vendeur  s'y  étoic 
obligé  \  ce  qui  dépend  des  circonftances , 
principalement  par  rapport  à  la  vente  des 
meubles. 

9.  La  Dame  de  la  Ferté  avoit  acheté  la 
Terre  de  Digne  du  fieur  de  Rou2;emont 
60000.  liv.  lequel  avoit  déclaré  qu'elle  né- 
toit  à  lui ,  mais  à  {es  enfans  mineurs ,  Se 
avoit  pris  qualité  de  Seigneur  de  Rouge- 
mont  par  ledit  contrat ,  lequel  d'ailleurs 
étoit  fans  date;  depuis  elle  fçait  qu'il  n'en 
étoit  pas  Seigneur ,  Se  qu'elle  ne  pourroic 
trouver  ou  reprendre  fa  garantie}  Sentence 
du  Châtelet  la  condamne  à  configner  le 
prix,  Ar.  8.  Décembre  1597.  infirme,  Se 
déclare  le  contrat  réfolu  ,  quia  dolus  dédit 
caufam  contraclui  ;  nam  delum  malum  a  fe 
abejfe ,  prajîarc  vendit  or  débet ,  /.  43.  §.  2.  de 
contr  ah.  empt.  Morn.  part.  1.  ch.  141. 

VENTILATION. 
V>  Lods-ventilation. 

VICES     RE  D  HIB  IT  OIRE  S. 

V.  Vente ,  feét.  5 .  n.  1  2. 

1.  Le  vendeur  d'un  cheval ,  ou  de  qael- 
qu'autre  animal ,  n'eft  tenu  des  vices  &  dé- 
fauts apparens  que  l'acheteur  a  pu  remar- 
quer, /.  14.  §.  10.  de  JEdiltt.  Edicl.  s'il  n'y  a 
dol  de  fa  part ,  dicl.  §.  10. 

2.  Quant  aux  vices  latens  Se  cachés  ,  fui- 
vant  le  droit,  le  vendeur  eft  tenu  de  les 
déclarer,  /.  1.  §.  2.  de  Mdilit.  Edicl.  Nihil 
interefi  emptoris ,  cur  fallatur  ignorantia  ven- 
dit or  i  s  ,  an  calliditate,  dicl.  §.  2.  ce  qui  a  été 
étendu  à  toute  forte  de  marchandifes ,  /.  63. 
eod. 

L'acheteur  peut  agir  aclione  redhibhori) , 
vel  œflimatorià  :  La  redhibitoite  doit  être 
formée  dans  les  fix  mois ,  (mon  l'on  n'a  que 
l'action  d'indemnité,  œftimatoria  quanti  mi- 
nons ,  /.  2.  cod.  de  Mdilit,  acl. 

Bbbij 
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3.  En  Pays  coutum:er,  vendeur  de  che- 
vaux n'eft  tenu  des  vices  d'iceux ,  excepte 
morve,  pouffe  &  courbature ,  finon  qu'il  les 
ait  vendus  fains  &  nets ,  auquel  cas  il  eft 
tenu  de  tous  vices  apparens  6c  non  appa- 
rens,  Sens  160.  Bar.  2  04.  Aux.  151.  Bourb. 
87.  Loyfel ,  inft.  liv.  3.  tir.  4.  art.  17.  ajou- 
re :  courbes  ;  &  Bain,  fur  Norm.  40.  pag* 

96.  col.  2.  dit,- que  plufieurs  eftiment  que 
l'action  redhibitoire  eft  aufli  recevable  pour 
le  tic. 

Les  autres  animaux ,  comme  moutons , 
vaches  &  pourceaux,  ont  aufli  leurs  vices 
làtens  &:  caches,  pour  lefquels  on  peut  exer- 
cer l'action  redhibitoire  ,  Bafn.  fur  Norm. 
40.  pag.  96.  col.  2. 

Pour  les  pourceaux ,  v.  Grl.  416.  &  4x7. 
v.  Loyfel ,  inft.  eod.  art.  1 8. 

Quant  à  la  durée  de  cette  action  ,  elle 
n'eft  que  de  huit  jours,  Bourb.  87.  Droit 
corn  m.  Coq.  inft.  ch.  22.  dit ,  que  cela  eft 
conforme  à  l'ancienne  Ordonnance  de  la 
Police  de  Paris;  à  Paris  elle  eft  de  neuf 
joins,  Brod.  fur  Paris  1  27.  &  tel  eft  l'ufage. 
Mais  Bar  204.  donne  quarante,  jours  -,  c'eft 
l'ufage  en, Normandie,  Bafn.  eod.  &  dit  que 
pour  vaches  &  moutons,  il  n'y  a  que  neuf 
Jours,  que  mtme  les  ufages  font  différens 
dans  la  Province  ;  v.  aufli  Bafn. .eod.  pag. 

97.  col.  1.  fur  la  vente  de  la  graine  de 
lin.. 

4.  Quand  l'action  redhibitoire  a  lieu ,  le 
vendeur  doit  rendre  le  prix  &  les  inrérêrs, 
&c  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  la  confervation 
de  La  chofe  -,  &  l'acheteur  rend  la  chofe , 
avec  tout  le  profit  qu'il  peut  en  avoir  tiré  , 
Bornât  ,  tom.  1.  liv.  1.  tit.  2.  fect.  11. 
art.  17. 

5.  Cètre  action  n'a  lieu  en  ventes  en  Juf- 
t-ice  ,  /;  1.  §.  3.  de  JEdilit.  Edift.  Do  mat, 
eed. .  artv.8.. 

VIDUIT  EV 

En  Pays  de  Droit  écrit,  v.  Dot,  part.  3. 
,fc&  1.. 

n.  Veuve  pendant  l'année  du  deuil ,  doic 
être  entretenue  aux  dépens  de  la  fucceftlon 
£&  ùm  mari,  quoiqu'elle  n'ait  apporté  au- 
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cune  dot ,  à  l'exemple  du  deuil  ;  parce  crus* 
ficitone  )uris  le  mariage  femble  durer  en- 
core; c'eft  à  caule  de  la  Loi  un.  §.  7.  eod.  dé- 
ni ux.  acJ.  qui  accorde  le  délai  d'un  an  pour 
reftiruer  la  dor  en  deniers  ou  meubles,  que 
la  glofe  fur  cette  Loi  ôi.  l'ufage  ont  établL 
ce  droit  de.  viduité. 

2.  Quand  les  biens  du  mari  font  en  dif- 
euflion  ,  la  veuve  a  le  choix  de  demander: 
les  intérêts  de  fa  dot,  ou  fon  droit  de  vi- 
duité ;  parce  que  la  raifon  dudir  §.  7.  cefle  ', 
les  créanciers  n'ont  pas  befoin  d'un  an  pour 
chercher  de  l'argent,  Bret.  tom.  1.  liv.  4, 
qu.  105. 

3.  L'on  donneordinairement  à  la  veuve 
une   certaine  fomme  pour  ce  droit  de  vi- 
duité. par  forme  d'alimens,  fuiyant  la  qua- 
lité &  les  forces  de  la  fuccefllon,  v.  Bret,. 
eod. 

VIRILE. 

#". Defp. tom.  i.pag.  298.  n.  17-z/, Henr,. 
&  Bret.  tom.  2.  liv.  4.  qu.  16. 

Nota,  l'on  appelle  ,  Virile  ,  en  Pays  de 
Drok  écrit,. la  portion  à  laquelle  les  pères 
&  meres  fuccédenr  à  l'un  de  leurs  enlans,- 
avec  fes  frères ,  v.  Succeflion  :  ou  la  portion 
en  ufufruir  qui  appartient  au  père ,  eu  re-- 
compenfe  de  l'émancipation ,  v.  Emancir- 
pation. 

1.  L'on  appelle  aufli,  portion  virile,  en 
Pays  de  Droit  écrit,  celle  que  la  mère  ^ra- 
vivante gagne  en  propriété  ex  lege  ,  dans 
l'auçment  d'ufiçze  ou.conventional ,z\  Au=- 
gment  -,  ou  celle  que  le  mari  on  la  femme 
furvivanr,  gagne  aufli  en  propriété  ex  Icçe  9. 
dans  tous  autres  gains  nuptiaux  &  de  fur- 
vie  conventionels.  C'eft  de  cette  portion  vi- 
rile dont  il  s'agit  ici. 

Il  faut  aufli  remarquer  qu'il  ne  s'agirici». 
que  des  gains  nuptiaux,  en  cas  que  le  fur- 
vivant  ne  fe  remarie  pas  ;  s'il  fe  remarie  ,r 
v-.  Noces. 

Par  les.  Loix  5*.  G.  &  8.  eod.  de  fer.  vupt„ 
les  gains  nuptiaux  croient  propres  au  furvi- 
vant ,  &.  il  en  avoit  la  libre  difpofition. 

La  Nov..  2.  ch.  2.  n'en  a  lai  (Te  que  le  Am- 
ple, ufufruit  au. furvivanr ,,&  a  voulu,  cjue: 
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Ta  propriété  en  fût  réfervée  également  artx 
enfans  communs. 

La  Nov.  12.  ch.  20.  §.  1.  a  rétabli  le 
premier  droit  ,  en  cas  que  le  furvivant  ne 
le  remariât  pas ,  &c  a  voulu  que  les  gains 
nuptiaux  lui  fulfent  propres,  propria  ,  nihil 
fene  ab  alià  eorum  différent  ta  pojfejfwne  ,  ôc 
qu'il  eût  route  liberté  de  les  aliéner  par 
aétes  entre- vifs,  ou  par  legs  &  fideicom- 
mis. 

Mais  le  §.  2.  eod.  a  beaucoup  reftrainc 
cette  propriété  ex  grande  liberté  de  difpo- 
fer  des  gains  nuptiaux  ;  i°.  Si  le  furvivant 
inftituoit  héritiers  (es  enfans  avec  des  étran- 
gers ,  les  enfans  feuls  avoienr  les  gains  nup- 
tiaux ,  20.  S'il  inftituoit  héritiers  les  enfans 
fèuls  par  portions  inégales  ,  les  enfans  ne 
laiifoientpas  de  partager  également  le&gains 
nuptiaux;  30.  S'il  inftituoit  feulement  des 
étrangers  ,  les  enfans  ne  les  avoient  pas 
moins  5  4°.  S'il  n'en  avoit  pas  difpofé  par 
actes  entre- vifs,  par  aliénation  ou  par  obli- 
gation expreiFe  ,  ou  qu'il  n'en  eût  pas  difpo- 
fé à  caufe  de  mort  auiîi  expreflemenr  en  fa- 
veur d'un  érranger,  il  étoit  préfumé  les  avoir 
voulu conferver  à  fes  enfans,  qui  les  pren- 
draient,encore  qu'ils, ou  quelques-uns  d'eux 
ne  fufTenr  hériners  ni  du  furvivanr,  ni  du 
prcdecedé.  De  forte  que  cette  virile  du  fur- 
vivant,  quoiqu'une  feremariepas,n'en  ayant 
point  difpofé  expreflcmenr,  demeure  con- 
fondue avec  la  propriété  du  refte  des  gains 
nuptiaux  qui  apparriennentaux  enfans, d'O- 
live, liv.  3.  ch.  19.  Henrys,  tom.  1.  liv.  4. 
qu.  5  6.  &  après  eux  Boucher  d'Argis  en  fua 
T.rairé  des  gains  nuptiaux,  chap.  31.  pag. 

La  Nov.  9,8.  ch.  1.  a  ôré  au  furvivanr  la 
propriété  des  gains  nuptiaux,  de  ne  lui  en 
a  laiffé  que  le  fimple  ufufruit,  foir  qu'il  fe 
remariât  ou  non.. 

Enfin  la  Nov.  127.  ch.  3.  porte  fimple- 
jmenr  que  lefurvivanr  mari  ou  femme,outre 
l'ufufruir  des  gains  nuptiaux  en  entier  qui 
Lui  eft  accordé  par  la  Nov.  98.  aura  encore 
une  portion  virile  de  la  propriété  d'iceux 
égale  à  celle  de  chacun  des  enfans  du  pre- 
mier lit,  s'il  ne  s'eft  pas  remarié.- 
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2.  Le  furvivant  ayant  des  enfans  ,  quoi-  yiaiLE 
qu'il  ne  fe  foit  pas  remarié  ,  ne  peut  pas  dif 

pofer  de  la  propriété  des  gains  nuptiaux  , 
outre  fa  virile ,  ni  en  priver  l'un  des  en- 
fans au  profit  des  autres ,  puifqu'il  n'en  a 
que  l'ufufruir,  Defp.  loc.  cit.  contre  Cuj.  ai 
Nov.  2.  &,  ad  l.  8.  §.-7.  cod.  de  repud. 

Mais  s'il  n'a  point  d'enfans  de  fon  pre- 
mier mariage ,  ou  qu'ils  foient  morts  ,  il 
peut  difpoler  librement  de  tous  les  gains 
nuptiaux  ,  comme  en  ayant  la  pleine  pro- 
priété ,  quoiqu'il foit  remarié,  /.  3.  in  fin. 
cod.  de  fec.  nupt.  Nov.  22.  cap.  22.  6c  quoi- 
que le  défunt  conjoint  ait  lailfé  des  enfans- 
de  fon  premier  lir ,  aufquels  le  furvivanr 
n'eft  pas  tenu  d'en  faire  part ,  /.  4.  cod.  de 
fec.  nupt. 

3.  Le  furvivant  qui  ne  s'eft  pas  remarié  , 
peut  difpofer  de  fa  virile  qui  lui  appartient 
en  pleine  propriété  ,  foit  enrre-vifs  ,  par 
vente  ,  donation ,  échange  &  hypoteque  ,_ 
/.  5.  §.  ////.  /.  6.  §.  tilt.  L  S.  §.  1.  cod.  de  fec. 
nupt.  Nov.  22.  cap.  20.  §.  1.  foit  à  caufe  de 
morr,  par  inftitution ,  legs,  ou  fideicom- 
mis,  dicl.  /.  $.,§.  1.  dicî.  Nov.  22.  cap.  20.  §. 
1.  à  2.  mais  v.  infr. 

4.  Quanr  à  la  queftion  ,  fi  le  furvivant' 
qui  ne  s'eft  pas  remarié ,  eft  cenfé  avoir  dif- 
pofé de  fa  virile  par  difpofition  générale  ,. 
ou  s'il  faur  une  ûifpofnion  exprefle  ,  tant 
entre  enfans  qu'à  l'égard  des  étrangers,  elle 
eft  des  plus  controverfée. 

Defp.  pag.  299.  tient  qu'il  fuffir  à  l'égard 
des  enfans,  d'une  difpofirion  générale  du 
furvivant ,  foit  par  acte  enrre-vifs,  ou  par 
reftamenr ,  ou  par  une  générale  inftitnrion 
d'héritier,  fans  qu'il  foit  fait  mention  de  la 
virile,  ex  l.  5.  §.  2.  ccd.  de  fec.  nupt.  même 
en  frveur  des  étrangers,parce  que  les  créan- 
ciers du  furvivanr  non  remarié  ,  peuvent 
faire  vendre  cette  virile  ,  au  préjudice  de 
fes  enfans  j  /.  6.  §.  ult.  I.  8.  §.  1.  cod.  de  fec. 
nupt.  &C  que  la  Nov.  1  27.  ch.  3.  ex  qua  autha 
fi  tanitn.  cod.  de  fec.  nupt.  donne  la  pleine, 
propriété  de  la  virile  au.  furvivant  non  re- 
marié en  récompenfe  de  fa  viduité ,  le  renck 
égal  à  chacun  de  fes  enfans  qui  peuvent. 
aliéner  leurs  portions  ,  &  ne  lui  défend! 


VIR  VIR 

A  lui  même  l'aliénation  de  fa  virile,  ger  aucun  de  fcs  cnfans  de  la  portion  vi- 

Ncc  obft.  Nov.  22.  cap.  20.  §.  1.  &  1.  ex  nie  fans  une  difpofnion  exprelle  ,   il  fe 

tuth.  nttnc  autem.  cod.  de  fec.  nupt.  parce  fonde  fur  les  termes  de  la  Nuv.  22.  ch. 

qu'au  rems  de  cette  Njveile  ie  furvivant  10.  §.  2.  /»_/?»-.  Se  cite  Ar.  de  la  deuxié- 

non  remarié,  gagnant  la  propriété  entière  me  Chambre  des  Enquêtes  du  13.  Juia 

1!  s  gains  nuptiaux,  /.  5.  §.  ult.  I.  6.  §.  ult.  1700. 

/.  8.  §.  1.  cod.  de  fec.  nupt.  &  dicl.  Nov.  22.  Il  dit  qu'il  en  efl:  de  même  des  actes  à 

cap.  20.  Juftinien  a  cru  qu'il  croit  jufle  de  caufe  de  mort;  mais  que  l'inftitution  géné- 

trouver  quelque  moyen  par  lequel  les  en-  raie  fuffit  encre  enfans,  ex  l.  8.  §.  2.  de  fec. 

fans  en  pufïént  avoir  quelque  chofe-,  c'eft  nupt.  parce  que  la  Nov.  22.  ch.  20.  §.  2. 

pourquoi  il  a  voulu  par  ladite  Nov.  22.  n'a  corrigé  cette  Loi  que  par  rapport  à  l'in- 

que  le  furvivant  ne  fut  pas  cenfé ,  par  une  ihtution  des  étrangers  par  ces  termes  :  aut 

obligation  ou  difpofuion  générale,  avoir  moriens  non  expreffim  in  alium  eas  tranfpofue- 

aliéné  les  gains  nuptiaux,  Se  que  n'étant  pas  rit,  Se  il  répond  à  Cuj.  ad  dicl.  Nov.   22. 

aliénés,  ils  appartinrent  aux  enfans.  qui  tient  qu'il  faut  une  difpofition  fpéciale, 

Mais  cette  raifon  n'ayant  pas  lieu  au-  quand  elle  eft  faite  au  profit  d'un  étranger; 

jourd'hui,  puifque  les  enfans  ont  chacune  &  dit  que  cette  Novelle  parle  des  gains 

une  portion  virile  des  gains  nuptiaux, il  n'eu:  nuptiaux  en  entier ,  dont  la  mère  avoit  alors 

pas  julle aulfi  que  la  difpofition  de  la  Nov.  la  difpofition,  qu'il  étoit  bien"  jufte  de  la 

22.  ch.  20.  ait  lieu  ;  Se  la  Nov.  22.  ch.  20.  reftraindre ,  &  que  la  Nov.  1  27.  chap.  3. 

étant  entièrement  abrogée  par  la  Nov.  98.  n'accordant  à  la  mère  que  la  liberté  de  dif- 

ch.   1.  ex  qu.  aitth.  uxore  ,  cod.  de  fec.  nupt.  pofer  de  la  propriété  d'une  portion  virile 

il  ne  faut  plus  prendre  droit  de  la  Nov.  22.  feulement ,  lui  lailîe  cette  liberté  entière  Se 

ch.  20.  Se  quoique  la  Nov.  98.  ch.   1.  ait  fans  reiïridionul  remarque  que  la  Jurifpru- 

été  corrigée  en  partie  par  la  Nov.- 127.  ch.  dence  a  extrêmement  varié  fur  cette  quef- 

3.  ex.  qu.  tuth.  fi  tamen  ,  cod.  de  fec.  nupt.  tion ,  Se  il  rapporte  la  Jurifprudence  des 

en  ce  que  dans  ledit  ch.  3.  il  efl:  dit,  que  Arrêts  des  autres  Parlernens. 

le  marié  furvivant ,  outre  l'ufufruit  en  en-  Quant  à  la  difpofition  en  faveur  des  érran- 

tier  des  gains  nuptiaux  qui  lui  efl:  accordé  gers ,  Bret.  eod.  dit  que  fi  on  fe  règle  fur  la 

par  la  Nov.  98.  en  aura  encore  une  portion  Nov.  22.  ch.  20.  §.  1.  &  2.  il  faut  une  dif- 

virile  de  la  propriété ,  s'il  ne  s'eft  pas  re-  pofition  expreffe ,  foit  par  difpofition  en- 

maiié,  il  ne  faut  pas  pour  la  manière  de  tre-vifs ,  ou  pour  caufe  de  mort,  fuivant 

difpofer  de  cette  virile  ,  fe  fonder  fur  ce  Fab.  cod.  lib.  5.  tit.  5.  def.  7.  Se  Gudel.  de  jur. 

qui  efl:  dit  des  gains  nuptiaux  par  la  Nov.  tiov/Jf.  lib.  1.  cap.  1 1.  n.  5.  in  fin.  adopte  ce 

22.  ch.  20.  qui  n'efl:  pas  rétablie  pour  cela  fentiment. 

par  la  Nov.  1  27.  ch.  3.  puifque  Juftinien  Bret.  ajoute,  que  fi -un  étranger  efl:  infti- 

n'en  dit  pas  un  feul  mot-,  mais  il  fuit  fe  tué  avec  un  enfant,  cette  virile  appartien- 

tegler  par  la  Nov.  127.  ch.  3.  qui  établit  dra  entièrement  à  l'enfant,  ex  Nov.   21. 

cette  virile  en  propriété  par  un  droit  nou-  cap.  20.  §.  2.  Se  fi  la  mère  a  inftitué  rous 

veau,  Se  fe  fonder  fur  la  règle  générale,  fes  enfans,  ou  plufieurs  par  portions inéga- 

qui  veut  que  le  propriétaire  puifl'e  difpofer  les ,  fans  avoir  donné  à  aucun  en  particulier 

de  fa  chofe  exprelTement  ou  généralemenr,  fa  portion  virile,  ils  la  partageront  tous  éga- 

v.  Furgole  des  teftamens,  tom.  2.  ch.  7.  lement,  quoique  leur  inftitution  ne  foit  pas 

fett.  1.  n.  76.  égale,  ex  ead.  Nov.  §.  2. 

Bret.  fur  Henr.  loc.  cit.  à  l'égard  des  en-  Que  fi  tous  les  enfins  renoncent  à  la 

fans  ,  diftingue  entre  les  actes  entre- vifs  ,  fuccefiion  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ou 

Se  ceux  à. caufe  de  mort  :  il  dit  que  la  mère  de  tous  les  deux  er.femble ,  ils  ne  lailTeront 

ne  peut ,  p'a*r  aucun  acte  entre-vifs ,  avanta-  pas  d'avoir  cette  virile ,  ex  diJ.  §.  2. 


VIR 

Que  les  dettes  contractées  par  le  père 
depuis  fon  mariage ,  ne  font  aucun  préju- 
dice à  la  portion  virile  ,  &  que  s'il  a  aliéné 
les  héritages  qui  y  étoient  fujets,  la  femme 
ex;  les  enfans  font  en  droit  de  les  revendi- 
quer ,  ex  dicl.  Nov.  1 1 .  cap.  2.4.  in  fin. 

Que  la  mère  furvivante  non  remariée  , 
ne  peut  obliger  fa  portion  virile  à  l'es  créan- 
ciers fans  une  obligation  exprelfe  ,  Ar.  7. 
Septembre  1644.  après  Enquête  par  tur- 
bes  faite  à  Lyon  ,  Henr.  tom.  1.  lrv.  4. 
qu.  56. 

Que  la  virile  n'eft  point  imputée  fut  la 
légitime  maternelle,  quoique  la  mère  à  qui 
elle  appartient  ne  fe  remarie  pas ,  parce 
qu'elle  procède  du  père ,  ou  plutôt  c'efl  un 
troifîéme  genre  de  biens  que  les  enfans  peu- 
vent avoir ,  fans  être  héritiers  ni  de  leur 
père,  ni  de  leur  mère  ;  <k  il  convient  que 
la  portion  virile  du  père  ,  ou  de  ce  qu'il 
gagne  en  propriéré  en  cas  de  furvie  par 
convention ,  fe  règle  par  les  mêmes  prin- 
cipes :  h<zc  zéro  valcre  non  in  matribus  Jolis 
jubemus  ,  fed  etiam  in  patribus ,  Nov.  12.7. 
Cap.  3. 

Nota ,  toutes  ces  décidons  font  fondées 
fur  la  Nov.  21.  qui  accordoit  la  propriété 
des  gains  nuptiaux  en  entier  au  furvivant, 
mais  la  Nov.  98.  lui  a  ôté  cette  propriété, 
Se  la  Nov.  127.  lui  en  a  rendu  une  portion 
virile,  v.  fupr.  C'efl  pourquoi  d'Olive  ,  liv. 
3.  ch.  19.  dont  Brer.  a  fuivi  le  fentimenc, 
dit  qu'il  faur  fuivre  la  même  règle  pour  une 
partie  que  pour  le  tout. 

Henr.  U:.  cit.  dont  Defp.  a  fuivi  le  fen- 
timent  ;  remarque  que  Irnerius  auth.  nunc 
amem,  eod.  de  Cet.  nupt.  a  caufé  tout  ce  dé- 
fordre  pour  l'avoir  compofée  de  la  Nov. 
2.1.  au  lieu  de  la  Nov.  127.  il  convient 
que  l'ufage  eft  contraire  à  fon  avis,  mais 
dit  qjae  la  vérité  doit  être  plus  forte. 

Il  auroit  éré  à  fouhairer  que  la  nouvelle 
Ordonnance  de  1735.  concernant  les  tetla- 
mens ,  eûr  réglé  ces  difficulté?. 

5.  Le  tiers -détenteur  preferit  la  viri- 
le ,  depuis  le  décès  du  père  ,  Arrêt  7. 
Juin  i6ei%  Hejar.  tom.  1.  liv.  4.  qu. 
108. 
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Nota ,  la  mère  qui  avoir  aliéné ,  ne  s'ecoie 
pas  remariée,  niaise.  Bret.  eod. 

6.  La  quotité  de  la  virile  fe  règle  au 
tems  de  la  mort  du  fur  vivant  non  rema- 
rié ,  ou  de  ïa  Profeffion  Religieufe  ;  de 
forte  que  la  part  des  enfans  qui  décèdent, 
accroît  également  au  furvivant  non  rema- 
rié ,  Se  aux  autres  enfans,  Duperrier,  Brer. 
eod. 

7.  A  l'égard  des  cas  par  lefquels  la  fem- 
me eft  privée  de  fa  portion  virile,  v.  Brer. 
tom.  2.  plaid.  $.  v.  Defp.  tom.  1.  pag.  301. 
n.  17.  &  fuiv.  v.  Noces,  part.  4. 

VOL. 

F.  Hôtellier.  Larcin.  Serment. 
VOLIERE. 

V.  Colombier. 

Parriculier  qui  ne  juflilîe  de  cinquante 
arpens  de  terre  labourable,  ne  peur  tenir 
volière  à  pigeons,  Ar.  5.  Juin  1739.  au 
rapp.  de  M.  Macé  en  la  Gr.  Ch.  fur  la  ( 
tume  de  Vitry  qui  eft  muette  à  cet  égard  , 
Arrêts  &  Reglem.  i.otables  imprimés  en 
1743.  Il  y  a  eu  depuis  quelques  nouveaux 
Aiiêts  conformes. 

USAGE. 

V.  Habitation.  Ufufruit ,  v.  Defp.  tom.  1 . 
pag   575.  &  fuiv. 

1.  Souvent  fous  le  mot  d'ufage,  on  com- 
prend l'ufufïuir ,  /.  22.  §.  1 .  dt  ufu  &  habit. 
Il  s'établit  par  les  mêmes  moyens  que  l'u- 
fufroit ,  injt.  de  ufu  &  habit,  inprinc.  L  3.  §► 
ult.  de.  ufufr.  &  que:};.  I.  1.  §.  1.  de  ufu  & 
habit,  v.  Ufufiuir, 

2.  Il  convient  avec  l'ufufruit ,  en  ce  que 
celui  à  qui  il  eft  lai  (Lé,  eft  tenu  de  donner 
caution,  /.  13.  §.  z.  de  ufufr.  &  quemadm. 
L  <;.  §.  1.  ufufr.  quemadm.  cav.  L  11.  eod» 
avant  qu'il  puifïe  jouir,  dicl.  §.  1. 

Il  en  doit  nier  en  bon  père  de  famille  , 
fans  détériorer  la  chofe ,  dicl.  §.  2:. 

Il  a  droit  de  jouir  des  fruits  ra'ureîs, 
/.  1 1.  §.  1.  de  ufu  &  h  d'it.  §.  u  ittjî.  eod  ck 
des  induftriaux  ,  dicl.  §  1.  'liqtië  modo  Ur- 
gius  cura  nfuano  agendmx  cfi ,  po  a 
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,  cul  relitlus  eft  ufus  ,  dicl.  §.   1.  Et  des  égard  à  la  quantité  des  bois,  Se  au  nombre 

chofes  qui  fe  confument  par  l'ufage,  /.  5.  des  Habirans,  Se  le  refte  demeure  libre  au 

§.  ulu  L  10.  §.  1.  de  ufufr.  ear.  rer.  v.  infr..  propriétaire  Se  exempt  de  toute  fervitude 

v..  5.  in  fin.  Se  ufage  ,  afin  que  la  propriété  ne  lui  foie 

Il  doit  fouffrir  que  le  propriétaire  mette  pas  rendue  tout-à-fait  inutile  ,  v.  du  Luc, 

des  Gardes  pour  les  fonds ,  ou  un  Concier-  lib.  7.  pLicit.  tit.  7.  Rat  fur  Poir.  ane.  Cour, 

ge  dans  la  maifon,  /.  16.  §.  1.  deufu  &  habit,  art.  172.  Pap.  liv.  14.  tit.  3.  Saintyon,  liv. 

Il  a  droit  de  fe  fervir  des  outils  du  fonds,  5.  tit.  5.  RouflTeau  en  fes  Ar.  Se  Reglem, 

/.  \G.  de  ufu  &  habit.  des  Eaux  Se  Forêts,  qui  en  rapportent  pli*— 

Le  propriétaire  Se  fon  héritier  doivent  le  fieurs  Arrêts,  v.  auffi  le  Gr.  fur  Troyes  1 6$. 

lailïer  jouir ,  fans  lui  apporter  aucune  in-  gl.  z.  n.  16.  Coq.  fur  Nivern.  tit.  17.  art. 

commodité,  ni  détérioration  à  La  chofe,  /.  1 1.  &  iz.  en  fes  Inftit.  chap.  des  bois  Se 

1 5.  §.  //;;.  de  ufu  &  habit.  Ainli  ils  ne  peu-  ufages,  Se  queft.  8  r. 

vent  changer  la  forme  de  la  chofe,  même  Le  Juge  du  Seigneur  doit  marquer  tous 

en  l'améliorant,  /.  ult.  eod.  ni  ufer  des  por-  les  ans  un  canton  à  chaque  Communauté 

tions  de  la  maifon  ,  qne  celui  qui  a  l'ufage  d'Habitans  ufagers ,  pour  la  perception  de 

n'occupe  pas , /.  i.eod.  ce  droit  d'u fige,  Ar.  z 5.  Janvier  173 1.  aux 

Celui  qui  a  fimple  ufage  ,  eu:  tenu  après  Eaux  Se  Forêts  au  Souverain ,  entre  Melîire 

l'ufage  fini  de  rendre  la  chofe,  /.   5.  §.  1.  Philippes-Auguite  de  la  Tour  du  Pin,  Mar- 

ufufr.  quemadm.  cav.  quis  de  la  Charfe  ,  Seigneur  de  la  Ferté- 

Il  a  l'adtion  confefToire  en  cas  de  trouble,  fur-Amance  ,  à  caufe  de  la  Dame  de  Choi- 

§.  z.  inft.  de  acl.  v.  Complainte,  n.  5.  feul  fon  époufe  ,  Se  les  Ufagers  de  cinq 

3.    L'ufage  prend  fin  par    les  mêmes  Paroifles  dans  les  Bois  feigneuriaux  de  la 

moyens  que  l'ufufruit,  /.  3.  §.  ult.  de  ufufr.  Ferté. 

&  quemadm.  inft.  de  ufu  &  habit  in  princ.  Ce  même  Arrêt  juge ,  que  les  Ufagers  qui 

Ainii  l'ufage  de  l'eau  n'efl:  tranfmis  à  fon  ont  droit  de  prendre  du  bois  pour  bâtir  ,  Se 

héritier ,  /.  11.  de  ufu  &  habit,  ni  l'ufage  du  pour  la  confrruétion  de  leurs  harnois,  char- 

paflage  légué  par  le  père  à  fa  fille  dans  fes  rettes  Se  charues,  feront  tenus  de  préfenter 

maifons  ,  ne  palle  aux  héritiers  de  la  fille  :  Requête  au  Juge  expofuive  de  la  quantité , 

Ne  quod  affeâu  fi/i£  datum  eft ,  hoc  &  ad  ex-  qualité  Se   néceflîté  qu'ils  pourront  avoir 

teros  ejus  h&redes  tranfire  videatur ,  l.  pen.  de  dudit  bois ,  lequel  Juge  fera  tenu  de  fe 

fervit.  leg.  tranfporter  uns  délais  es  maifons  defdits 

Il  prend  fin  par  la  perte  de  la  chofe  ,  ou  Ufagers,  à  l'effet  de  connoître  les  bois  qui 

fi  l'on  en  abufe,^.  Ufufruit,  feét.  6.  n.  14.  leur  feront  néceffaires ,  pour  leur  être  fut 

Se  1 8.  ou  per  non  ufum  par  dix  Se  vingt  ans ,  le  champ  marqués  Se  délivrés  fans  frais. 

v.  Ufufruit,  fed.  6.  n.  15.  Cet  Arrêt  juge  auffi  ,  que  les  Ufagers 

En  cas  d'abfence  du  mari  ou  de  la  fem-  qui  par  leurs  titres  ont  droit  de  prendre 

me  à  qui  l'ufage  a  été  légué ,  le  conjoint  bois  mort  Se  mort  bois  pour  leur  ufage  Se 

préfent ,  Se  fa  famille  ,  retiennent  l'ufage  ,  chauffage ,  Se  tous  arbres  vifs  non  portant 

quoique  l'abfence  ait  duré  un  tems  fufïL-  fruits  ,    ne   peuvent  prendre  pour  morts- 

faut  pour  perdre  l'ufage  per  non  ufum  ,  /.  bois,  c'eft- à-dire,  arbres  vifs  non  portant 

12..  quib.fnod.  ufufr.  v.  Ufufruit,  cod.n.  15.  fruits ,  que  les  neufs  efpeees  de  bois  con- 

4.  Quant  au  droit  d'ufage  de  bois  ,  Se  tenues  Se  délignées  par  l'Ordonnance  de 

pâturage,^.  l'Ord.  des  Eaux  Se  Forêts.  1669.  tit.  z$.  art.   5.6c  que  le  bois-mort 

Quand  des  Habitans  ont  droit  d'ufage  Se  le  mort-bois  leur  doit  être  délivré  par 

Se  pâturage  indéfiniment  dans  toute  une  le  Juge,  dans  le  canton  déligné, fans  qu'ils 

Forêt  Se  Bois  feigneuriaux,   ce  droit  eft  puifîent  couper  aucun  arbre  ne  h>-  bois, 

,  teftraint  Se  limité  à  un  certain  canton,  eu  Se  ramafTer  aucun  bois  mort,  qu'au  préa- 
lable 
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lable  il  n'ait  été  marqué  ôc  délivré  par  le  ni  empêcher  que  le  propriétaire  ne  vienne  rj  AGE 

Juge  qui  fera  le  tout  fans  fiais  ,  à  peine  de  dans  le  fonds  pour  recueillir  les  fruits,  Se 

conculîion.  qu'il  n'v  habite  pendant  le  tems  de  leur  re- 

Pareil  Arrêt  du  6.   Juillet  1737.  pour  coite,/.  12.  de  ufu  &  habit. 

François  -  Hubert  Heudelot ,  Seigneur  de  Celui  à  qui  le  fimple  ufage  d'un  troupeau 

Pre/iigny ,  contre  ks  habitans  ;  leurs  titres  de  bêtes  à  laine  a  été'legué  ,  n'a  droit  de 

portoient  le  dtoit  de  couper  tous  bois  pour  s'en  fervir  que  pour  engraiffer  fon  champ, 

leur  ufage  &  chauffage ,  à  l'exception  des  L  12.  §.  2.  de  ufu  &  habit.  §.  4.  infi.  eod.  Il 

pommiers  ,  poiriers ,  cerifiers  &  autres  ar-  ne  peut  fe  fervir  du  lait ,  des  agneaux ,  ni 

bres  fruitiers  ou  portant  fruit  ;  il  n'y  étoit  de  la  laine,  dicl.  §.  2.  dicl.  §.  4.  cependan: 

pas  tait  mention  de  mort -bois.  Les  habi-  il  peut  prendre  du  lait  en  petite  quantité  : 

rans  de  Prelîigny  s  étant  pourvus  en  cafla-  Ne  que  eritm  tant  firicle  interpretanda  funt  vo- 

tion,  par  Ar.  du  Confeil  du  25.  Fév.  1738.  Imitâtes  defunclorum ,  dicl.  §.  2.  In  teftamentis 

au  rapport  de  M.  Mâlon  de  Conflans,  Mai-  plcnius  voluntates  teflantium  interpretamur  ,  L 

tre  des  Requêtes  ,   il  a  été  ordonné  qu'il  12.  de  reg.  jur.  Ainfi  il  n'en  pourroit  pas 

ferait  mis  néant  fur  leur  Requête,  Ar.  &  prendre,  fi  l'ufage  avoit  été  laiifé  par  con- 

Reglem.  not.  imprimes  en  1745.  trat. 

V.  Coq.  fur  Nivern.  tit.  27.  art.  11.&  12.  Suivant  la  Loi  11.  de  ufu  &  habit,  lé- 

en  fes  Inftit.  ch.  des  bois&  ufage ,  Se  queft.  gataire  de  l'ufage  d'une  Forêt ,  a  droit  de 

Si.  fur  bois-mort  Se  mort-bois.  couper  du  bois  Se  d'en  vendre  ;  a-urremenc 

Le  Fermier  du  Seigneur  a  droit  de  faire  nihil  habituri  effent  ex  eo  legato  ,  dicl.  I.  22. 

troupeau  à  part,  Ar.  29.  Août  1741.  mais  v.  Godefr.  ai  dicl.  I.  22.  qui  dit  que 

5.  L'ufage  diffère  del'ufufruir  en  ce  qu'on  hœc  ratio  fufficere  non  videur  :  nam  ruftici  de- 

ne  peut  pas  léguer  partie  de  l'ufage,  /.  19.  mini  fylva  uti  poffunt  ,  titcumque  ligua  ufa 

de  ufu  &  haiit.  ejus  venderc  non  liceat ,  v.  Pap.  en  fes  Ar. 

Celui  qui  n'a  que  l'ufage  de  la  maifon  liv.  14.  tit.  3.  v.  fupr.  n.  3.  Nota.  Lad.  loi 
n'eft  pas  même  tenu  des  menues  répara-  22.  s'entend  de  l'ufage  légué  d'une  Fo- 
rions, fi  le  propriétaire  en  occupe  une  par-  rêt  fort  éloignée  du  légataire  ,  gl.  ai  dicl. 
rie  ,  /.  18.  de  ufu  &  habit,  ni  de  faire  la  cul-  /.  22. 

ture  du  fonds ,  arg.  §.  1 .  inft.  de  ufu  &  habit.  Il  ne  peut  vendre ,  louer ,  ni  donner  fon 

ni  au  payement  des  Tailles  &  autres  charges  droit,  /.  11.  de  ufu  &  habit.  §.  1.  infi.  eod. 

iaipoféesfur  lachofe  ;  linon  que  lui  feul  en  mais  il  peut  habiter  dans  la  maifon  avec  fa 

jouilTe,  &  non  le  propriétaire  ,  auquel  cas  femme  ,  fes  enfans,  «Se  domeftiques ,  §.  2. 

il  eft  tenu  de  toutes   ces  chofes ,  ôc  des  Infi.  eod.  L  2.  §.  1.  /.  4.  in  princ.  &  §.  1.  dig. 

réparations  de  même  que  l'ufufruitier,  arg.  eod.  &  fes  Hôtes  qui  le  viennent  vifiter  , 

dicl.  L  1  8.  gl.  in  dicl.  I.  i2.  dicl.  L  2.  §.  1.  &  dicl.  §.  2.  infi.  Il  peut  mê- 

II  n'a  pas  un  fi  grand  &  ample  droit  que  me  avoit  un  locataire ,  en  y  habitant  lui- 

l'ufufruirier,  /.  10.  §.  4.  de  ufu  &  habit.  §.  1.  même  &  non  autrement,  dicl.  I.  4.  &  L  8. 

infi.  eod.  Il  ne  peut  prendre  des  fruits  que  eod.  La  femme  légataire  a  droit  d'y  habiter 

pour  fa  nécefliré,  /.  2.  eod.  ni  vendre  les  avec  fon  mari,  dift.  I.  4.  §.  un.  &  §.  2.  infi. 

fruits  du  fonds ,  /.  1 2.  §.  1.  eod.  feulement  eod.  I.  8.  §.  un.  eod.  avec  fon  beau-pere ,  dicl. 

il  en  peut  prendre  pour  vivre  lui  &  fa  fa-  /.  4.  §.  un.  fes  enfans ,  fes  païens ,  ôc  géné- 

mille ,  dicl.  §.  1.  &  §.  1.  infi.  eod.  il  ne  doit  ralement  avec  routes  les  perfonnes  avec 

être  incommode  au  propriéraite  , /.  11.  eod.  lefquelles  le   mari   légataire   auroit   droit 

dicl.  §.  1.  infi.  eod.  ni  empêcher  qu'il  y  de-  d'habiter  ,  /.  7.   eod.  ik  généralement  de 

meure  pour  le  cultiver , /.  15.  §.  un.  eod.  ou  quelque  chofe  que  ce  foit  ,  celui  à  qui 

celui  qui  eft  prépofé  pour  le  cultiver  &  fa  l'ufage  a  été  laiffé,  en  jouira  avec  fon  con- 

famille,  /.  10.  $.  un.  eod.  dicl.  §.  1.  infi,  eod.  joint,  /.  9.  eod.  Cependant  femme  légataire 

Seconde  Partie.  Ce 
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de  l'ufage  d'une  maifon  n'y  peut  recevoir 
un  Hôte  fufpeét,  /.  7.  eod. 

Le  beau-pere  légataire  de  l'ufage  d'une 
maifon,  y  peut  habiter  avec  fa  bru,  /.  5. 
(9(1.  le  père  peut  aulli  habiter  dans  la  mai- 
fon dont  l'ufase  eft  lésué  au  fils  de  famille, 
foit  que  le  fils  foit  prêtent  ou  abfent,  /.  17. 
eod. 

De  même  celui  à  qui  l'ufage  d'une  bête 
de  fomme  ou  à  tirer ,  appartient ,  ne  peut 
transférer  fon  droit  à  un  autre,  ni  la  louer, 
§.  5 .  inft.  eod.  I.  1  2.  §.  ult.  eod.  v.  I.  13.  14. 
&  20.  eod.  mais  s'il  a  pris  à  prix  fait  un 
bâtiment  ou  antres  ouvrages,  il  peut  s'en 
fervir  pour  ces  ouvrages,  arg.  I.  12.  §.  5. 
cpd* 

USUFRUIT. 

Ufufruit ,  comment  s'en  eftime  la  valeur, 
v. Dette?,  fect.  2.  n.  8.  v.  Quarte  falcidie, 
fecr.  i.n.  8. 

Si  l'on  peur  difpofer  des  propres  en  ufu- 
fruit plus  qu'en  propriété,  v.  Referves  cou- 
tumieres ,  feéT.  1.  n.  5. 

De  l'ufufruit  légal ,  v.  Préciput,  fecr.  2. 
v.  Puillance  paternelle. 
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Section  I. 
Comment  V ufufruit  fe  conftitue. 

V.  Defp.  tom.  1.  pas  543.  &  fuiv. 

1.  Il  peut  être  établi  par  contrat  ou  par 
teftament  ,  /.  3.  de  ufufr.  &  quemadm.  I.  2. 
inft.  eod.  Cependant  des  chofes  qui  fe  con- 
fument  par  l'ufage,  il  ne  peut  être  établi 
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que  par  teftament ,  autrement  ce  feroit  ufx 
prêt  ,  c'eft  pourquoi  tôt.  tit.  de  ufufr.  ear. 
rer.  &  §.  2.  v".  itaque  ,  inft.  de  ufufr.  qui 
parlent  de  cet  ufufruit,  il  eft  dit  qu'il  a  été 
légué. 

L'ufufruit  peut  aufli  être  établi  par  Juge- 
ment en  cas  de  divifion  de  certaines  chofes, 
ou  de  partage  d'hérédité  ,  /.  6.  §.  1.  de  ufufr. 
&  quemadm. 

2.  L'ufufruit  conventionnel  eft  féparé  de 
la  proprieré  ,  quand  l'héritier  a  Ja  nue  pro- 
priété, &  le  légataire  l'ufufruit ,  §.  1.  inft. 
de  ufufr.  &  vue  versa,  l.  6.  tnprinc.  &  §.  ult. 
I.  3  6 .  §.  1.  de  ufufr.  &  quemadm.  I.  4.  fi  ufufr. 
pet.  I.  4.  de  ufu  &  ufufr.  I.  4. C.  de ujufr.§.  1 . 
inft.  eod.  ou  quand  l'ufufruit  eft  légué  à  l'un, 
6V  la  nue  propriété  à  l'autre,  dicl.  §.  1.  ou 
quand  par  acre  entre-vifs,  le  donareur  fe 
réfeive  l'ufufruit,  /.  32.  de  ufufr.  &  quem- 
adm. Ncc  obft.  I.  S.  de  reb.  aucl.  jud.  pojfid. 
qui  dit  que  dans  la  vente  ,  appellatione  do- 
nt/m fruciuarius  quoqtie  continetur  ;  ce  qui 
s'entend  que  l'ufufruitier  eft  maître  du  droit 
d'ufuhuit ,  mais  non  du  corps. 

3.  Il  s'établit  en  tout  le  fonds ,  ou  en  une 
partie  divile  ,  ou  indivife ,  /.  5 .  de  ufufr.  & 
quemadm. 

4.  Il  peut  être  établi  fur  des  fonds ,  mai- 
fons,  ou  meubles,  /.  3.  §.  1.  /.  7.  de  ufufr, 
&  quemadm.  §.  2.  inft.  de  ufufr.  même  fur  des 
meubles  qui  le  confumentpar  l'ufige,  /.  r. 
de  ufufr.  e,:r.  rer.  dicl.  §.  2.  inft.  de  ufufr.  mais 
en  ce  cas ,  ce  n'el't  que  quafi-ufufruit ,  dicl. 
§.  2.  fur  des  dettes  actives ,  /.  3.  eod.  fur  des 
ftatues  ou  images  ,  /.  41.  eod.  Quia  &  ipfa 
habent  aliquam  utilitatem,fi  quo  loco  opportuno 
ponant ur ,  dicl.  /.  41 .  &  fur  des  fonds  qui  ap- 
portent plus  de  dépenie  que  de  profit,  dicl. 
/.  41.  §.  un. 

5.  L'ufufruit  de  tous  les  fonds  du  tefta- 
teur  peut  être  légué,  /.  3.  de  ufufr.  &  quem- 
adm. même  de  tous  fes  biens  ,  pourvu 
que  cet  u-fufruir  n'en  excède  pas  les  rrois 
quarts  ,  /.  29.  eod.  autrement  v.  Quane- 
falcidie. 

6.  Legs  de  l'ufufruit  par  celui  qui  n'a  que 
la  nue  propriété ,  eft  valable  ,  &  aura  lien 
par  la  confolidation  qui  arrivera,  foit  avant: 
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la  mort  du  teftateur,  ou  après,/.  71.de  ii.  Teftateur  en  léguanrim  fends  à  celui  Usufruit 

ufufr.  &  quemadm.  à  qui  il  étoic  tenu  de  fournir  les  alimens, 

7.  Uâifruit  étant  légué  à  plufieurs  alter-  ayant  ajouté  >afm  que  de-Vu  ilfepuiffe  nourrir, 
nativement,le  premier  nommé  au  teftament  eft  cenfé  lui  avoir  légué  la  propriété,  L 
commencera  à  jouit  le  ptemiet ,  /.  $4.  de  ix.  §.  1.  de  alun,  leg.  Illam  autem  adje.lio- 
ufufr.  &  quemadm,  mm  tnagis  ad  caufam  prdegandi  ,  quhn  ad 

8.  Il  peut  être  conftitué  purement,  ou  a  ufumfrnclum  conjlituendum  pertinere  ,  dift. 
certain  jour,/.  4.  de  ufufr.  &  quem.  L  un.  §.  §'.  1. 

3.  qu.  dus  ufusfr.  ou  fous  condition  :  fi  pu-  Section    II. 
rement ,  il  doit  être  donné  incontinent  ;  fi 

a  certain  jour  ,  ou  fous  condition  ,  après  Des  obligations  de  t  ufufr  uitier. 
l'événement  du  jour,  dicl.  §.  5.  ou  de  la 

condition  ;  &  fi  la  propriété  d'un  fonds  efl:  V.  Defp.  rom.  1.  pag.  549.  &  fuiv. 

léguée  à  l'un,  «Se  l'ufufruit  à  l'autre  fous  con-  1 .  Tout  ufufruitier  doit  donner  caution , 

dition,  le  légataire  de  la  propriété  jouira  du  /.  15.de  ufufr.  &  quemadm.  leg.  1.  ufufr  ucl. 

ronds  jufqu  a  l'événement  de  la  condition ,  quemadm.  caveat.  foit  de  meuble  ,  ou  d'im- 

à  l'exclufion  de  l'héritier,  /.  4.  fi ufusfr. pet.  meuble,  /.  1.  §.  1.  ufufr.  quemadm.  cav.  foit 

9.  -Legs  de  l'ufufruit,  ou  du  fruit,  c'eft  que  l'ufufruit  foit  conftitué  par  contrat,  ou 

égal ,  /.  14.  §.  i,  de  ufu  &  habit.  N.im  fruc-  par  teftament,  /.  4.  C.  de  ufufr.  ou  par  legs , 

tut  &  ufus  inifi ,  dicl.  §.  1.  ou  des  fruits  an-  leg.  1.  ufufr.  quemadm.  cav.  ou  par  fideicom- 

nuels,  /.  zo.  de  ufufr.  &  quemadm.  L  41.  de  mis,  dicl.  leg.  t.  §.  2..  h&c  autem  ad  omnem 

ufu  &  ufufr.  pourvu  que  le  légataire  ait  ufumfrnclum  pertinere ,  dicl.  leg.  13.  de  ufufr. 

droit  de  les  prendre  de  fon  autorité  ,  non  &  quemadm.  mais  v.  Subftitution.  Sçavoir  , 

des  mains  de  l'héritier ,  /.  38.  eod.  quant  aux  immeubles ,  quod  nullam  lœfiomm 

Legs  du  fruit,  dedutlo  ufu  ,  efl:  valable,  ex  ufu  proprietati  afferat ,  dicl.  I.  4.  Quant 

Ulp.  in  leg.  14.  §.  ult.  de  ufu  &  habit.  &  leg.  aux  chofes  qui  fe  détériorent  peu  à  peu  par 

5.  §.  z.  ufufrucl.  quemadm.  caveat.  contre  Ul-  l'ufage  ,  de  les  rendre  en  l'état  qu'elles  fe 

pien  lui-même  qui  fe  contredit  ici,  dicl.  L  trouveront,  lorfque  l'ufufruit  fera  fini,  non 

14.  §.  1.  détériorées  par  Ion  dol ,  ou  par  fa  faute, 

10.  Legs  à  quelqu'un  d'un  fonds  pour  en  Fach.  Defp.  tom.  1.  pag.  549.  col.  1.  mais 
jouir  fa  vie  durant,  ne  comprend  que  l'ufu-  v.  Don  mutuel  ,  parr.  z.  feft.  5.  n.  6.  Et 
fruit  du  fonds ,  Bened.  Mande.  GraiT  Defp.  quant  à  ce  qui  fe  confume  entièrement  par 
pag.  548.  col.  1.  n.  n.  De  même  en  do-  l'ufage,  de  rendre  des  chofes  de  pareille 
nation ,  Bened.  Defp.  eod.  mais  fi  le  legs  efl:  bonté  Se  valeur ,  ou  l'eftimation  ,  /.  7.  de 
fait  d'un  fonds  pour  en  jouir,  il  comprend  ufufr.  ear.  rer.  §.  1.  inft.  de  ufufr. 

la  pleine  propriété  ,  Bart.  Ranch.  Mantic.  Si  la  propriété  eft  léguée  à  l'un  fous  con- 

GralT.  Defp.  eod.  Particulièrement  file  lé-  dition,  &c  l'ufufruit  à  un  autre  ,  celui-ci 

gataire  eft  chargé  de  fideicommis  après  fa  doit  donner  caution  ,  tant  à  l'héritier  qu'au 

rnort  ,  /.  ult.  de  ufufr.  ear.  rer.  quoique  le  légataire  de  la  propriété ,  /.  8.  nfufrutlnar. 

teftateur  ait  ajouré  :  defquelles  chofes  ,  mon  quemadm.  caveat. 

légataire  ,  l'ufufruit  te  fuffira  tant  que  tu  vi-  L'ufufruit  étant  conftitué  par  teftament , 

iras ,  l.  15.  de  aur.  arg.  leg.  v.  Subftitution  ,  le  teftateur  ne  peur  décharger  de  donner 

part.  z.  fed.  5.  dift.  5.  n.  3.  caution,  /.  7.  C.  ut  in  poff.  légat.  I.  1.  eod.  di 

1 1.  Quoique  le  nom  de  poflefljon  ne  fi-  ufufr.  &  habit.  Jure  autem  Gall/co  &  Patrie 
gnifie  proprement  que  la  jouiflance  ,  /.  115.  quo  hodiè  utimur ,  cautio  remitti  pot  efl  ufufrix- 
de  verb.  figv.  néanmoins  fi  le  teftateur  a  le-  tuario  cuilibet,  Av.  7.  Septemb.  iSii.  Morn. 
gué  fes  poflefiions ,  la  propriété  y  eft  coin-  ad  l.  7.  de  ufufr.  ear.  rer.  mais  v.  Don  mu- 
prife,  /.  78.  eod.  tuel,  part.  z.  fect:  z.  n.  iz. 

Ce  i» 
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r                     Même  ce  cautionnement  doit  être  prêté  Maz.  Defp.  eod.  contre  Gom.  mais  par  de 

pat  le  débiteur,  auquel  le  créancier  a  légué  bons  fidejulfenrSj  Guyp.  Corr.  Ranch.  Defp. 

cit.   (I.        L'ufufruit  de  fa  dette , /.  $.&  \.de ufufr.  ear.  eod.  Nota.  Locuples  eft  qui  fatis  idonee  habet 

rer.  Il  doit  être  fait  au  propriétaire,  /.  8.  pro  magnitudine  rei ,  quam  aclor  reftituendam 

ufufr.  quemadm.  cav.  s'il  y  en  a  plufieurs,  effe  petit ,  /.  2.34.  de  verb.  fign. 

à  chacun  d'eux,  pour  fa  part,  /.  9.  §.  ult.  2.  Ufufruitier  constitué  par  contrat,  peut 

eod.  être  déchargé  de  donner  caution ,  le  pro- 

ll  n'importe  que  ce  cautionnement  foit  priétairefe  doit  imputer  d'avoir  donné  cette 

prêté  avant  ou  après  la  tradition  de  la  chofe  décharge ,  Gom.  Defp.  pag.  5  5  o.  n.  2.  mais 

léguée  ,  /.  10.  §.  un.  de  ufufr.  car.  rer.  Nam  v.  Don  mutuel. 

fidejuffor  &  pr£ce:lere  obligationem  &  fequi  po-  3.  Le  père  ufufruitier  des  biens  de  feS 

teji y  §.  3.  Inft.  de  fidejuff.  Cependant  Ran-  enfans,  n'eft  obligé  de  donner  caution,  /. 

chin  ,  Defp.  eod.  pag.  549.  col.  2.  &  Vinn.  50.  ad  Trebell.  I.  ult.  §.  4.  C.  de  bon.  qu.  liber, 

ad  dicl.  §.  2.  lnfi.it.  de  ufufr.  n.  4.  eftiment  mais  il  eft  obligé  de  fouffrir  qu'on  en  fafïe 

que  l'ufufruitier  ne  peut  jouir  qu'après  ce  inventaire  ,  Pap.  en  fes  Ar.  liv.  15.  tit.  6. 

cautionnement ,  quia  dominus  fecurus  effe  de-  art.  1 . 

bet  de  proprietate,  leg.  13.  de  ufufr.  &  quem-  Ni  la  mère  à  laquelle  fon  mari  a  légué 

adm.  Si  ujusfruclus  leg.itus  fit ,  non  prias  da-  l'ufufruit  de  fes  biens ,  Pap.  liv.  14.  tir.  z. 

bitur  actio  ufufruttuario  quam  fatifdederit  fe  art.  1  i.fecàs,^. elle s'eft  remariée,  l.6.§,  1. 

boni  vin  arbitrant  ufurum  fruit urum  ,   dicl.  C.  de  fec.  nupt. 

leg.  1 3 .  Ce  qui  paroît  rranferit  dans  l'arr.  Ni  celui  auquel  la  propriété  a  été  léguée 

285.  de  la  Coutume  de  Paris,  Morn.  ad  à  jour  certain,  &  l'ufufruit  purement, /.  9. 

dicl.  leg.  fi  ufusfrucl.  Mais  ,  fuivant  le  Droit  §.  2.  ufufr.  quemadm.  cav. 

commun ,  cela  n'a  lieu  que  quand  le  pro-  4.  Lorfque  l'ufufruitier  ne  peut  trouver 

priétaire  a  exigé  ce  cautionnement  -,  car  s'il  de  caution  à  caufe  de  fa  pauvreté ,  la  chofe 

ne  l'a  exigé ,  les  fruits  perçus  par  l'ufufrui-  eft  fequeftrée ,  Morn.  ad  leg.  1.  C.  de  ufufr. 

tier ,  fans  avoir  donné  caution  yiûTappar-  &  ad  leg.  7.  ufusfrucl.  quemadm.  caveat.  & 

tiennent  ,  Ranchin,  Ferrerius ,  Defp.  eod.  cite  Ar.  21.  Mars  \6o6. 

Dummodo  non  fit  conftitutus  in  morâ  fatif-  5.  L'ufufruitier  eft  obligé  d'ufer  de  îa 

clandi  per  proprietarii  congruam  legitimamque  chofe  en  bon  père  de  famille,  §.  38.  inft. 

interpellationem ,  ita  Sénat  us  16.  Calend.  Ja-  de  rer.  divif.  I.  65.  de  ufufr.  "&  quemadm.  il 

mur.  1592.  Fab.  eod.  lib.  3.  tit.  23.  defin.  3.  ne  la  doit  détériorer  en  aucune  façon , /.  13. 

Lalande  fur  Orléans  282.  Perez.  eod.  lib.  3.  §.4.  de  ufufr.  &  quemadm.  Vas  même  le  père 

tit.  33.  n.  6.  &  10.  Et  fi  l'ufufruitier  n'eft  ufufruitier  du  bien  des  enfans,  /.  ult.  §.  4. 

pas  en  état  de  trouver  de  caution  ,  il  faut  C.  de  bon.  qu.  liber. 

mettre  les  biens  &  effets  entre  les  mains  II  ne  peut  pas  fe  fervir  de  la  maifon  pour 

d'un  Sequeftre  pour  en  rendre  les  fruits  à  Hôtellerie ,  dicl.  I.  13.$.  ult.  ni  en  ôter  après 

l'ufufruitier ,  /.  5.  §.  1.  ut  légat,  feu  fideicomm.  l'ufufruit  fini ,  le  bâtiment  qu'il  y  a  fait ,  /. 

fervand.  catif.  caveat.  Guyp.  qu.  250.  Rie.  1 5.  de  ufufr.  &  quemadm.  Mais  il  peut  enîe- 

du  don  mutuel ,  n.  285.  au  en.  6.  ajouté ,  ver  ce  qui  y  ayant  été  attaché  ,  fe  trouve 

le  Gr.  fur  Troyes  85.  gl.  10.  n.  10.  Auroux  pour  lors  détaché ,  dicl.  I.  1 5. 

fur  Bourbonn.  230.  n.  17.  Perez  eod.  n.  5.  6.  Il  eft  refponfable  de  la  détérioration 

Carond.  fur  Paris  285.  v.  Sens  1 12.  Grand-  qu'il  aura  faite  en  la  chofe  5  ainfi  fi  faute 

Perche  94.  v.  infr.  n.  4.  d'ufer  des  fervitudes ,  il  les  a  laifle  perdre , 

Enfin  ce  cautionnement  doit  être  fait  ,  il  en  eft  refponfable  ,  /.  15.  §.  ult.  de  ufufr. 

non  par  un  fimple  ferment  de  l'ufufruirier,  &  quemadm. 

Maz.  Ranch.  Defp.  pag.  549.  col.  2.  bien  Mais  quant  aux  chofes  qui  fe  détériorent 

qu'il  ne  puifte  pas  trouver  d'autres  cautions,  peu  à  peu  par  l'ufage ,  il  n'eft  pas  refponfr- 
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oie  de  la  détérioration  fans  fon  dol ,  quoi-  n'y  en  avoit  pas  :  Quia  tametfi meliorem  ,  <.v- 

qu'il  ait  donné  caution  de  rendre  la  chofe  colendo  &dïficium^  Domini  caufam  fafturus ef- 

à  la  fin  de  l'ufufruit ■ ,  l.  %  §.  3.  de  ufufr.  &  fet  >  non  tamcn  id  jure  fuo  facere  petejl  :  aliud-  c  />  tt 

quemadm.  &  pour  n'être  pas  en  difpute  fur  que  eft  tueri  quod  accepiffet ,  an  novum  facere , 

ia  détérioration  ,  après  l'ufufruit  fini ,  il  eft  /.  44.  de  ufufr.  &  quemadm.  Ni  faire  une 

prudent  de  conftater  l'état  de  la  chofe  au  nouvelle  conduite  d'eau  fur  les  murs,/.  61, 

commencement  de  la  jouillance,/.  1.  §.  4.  eod.  v.infr.  n.  13.  ni  achever  1  édifice  com- 

de  ufufr.  &  quemxdw.  mencé  par  le  propriétaire  ,  dicl.  I.  61.  ni 

7.  Comme  il  eft  obligé  de  bien  cultiver  augmenter  la  choie,  ni  ôter  ce  qui  y  eft 
les  fonds ,  /.  9.  de  ufufr.  &  quemadm.  il  n'en  utile ,  /.  7.  §.  ult.  Quamvis  melïus  repofiturus 
peut  pas  être  empêché,  /.  7.  §.  ult.  eod.  S'il  Jit,  l.  8.  eod.  ni  changer  les  allées  &:  avenues 
eft  néceflaire  d'y  planter  des  arbres,  il  le  en  jardins,  ou  autres  chofes  qui  apportent 
doit  faire  ,  dicl.  I.  7.  §.  ult.  eod.  A  la  place  du  profit,  /.  1 3.  §.  4.  eod.  ni  d'une  chambre 
des  arbres  morts,  il  en  doit  planter  d'autres,  en  faire  deux ,  ni  de  deux  une  ,  /.  13.  §.7. 
/.  18.  eod.  §.  38.  injl.  de rer.  divif.  Seciis ,  s'ils  eod.  ni  changer  l'entrée,  le  veftibule  ,  ni 
ont  été  arrachés  fans  fa  faute ,  mais  par  la  haulïer  la  maifon  ,  dicl.  §.  7.  Quia  teclum 
violence  des  vents ,  /.  5  9.  eod.  &  lorfqu'il  tnagis  turbatur ,  dicl.  §.'  7.  Ni  changer  la  for- 
en  a  plante  d'autres ,  les  arbres  morts  lui  ap-  me  des  vergers ,  dicl.  §.  7.  Mais  il  peut  faire 
partiennent ,  /.  18.  eod.  tout  ce  qui  fert  à  l'ornement  de  la  maifon  , 

De  même  à  la  place  des  fouches  ou  feps  foit  en  y  mettant  des  peintures,  couleurs, 

de  vigne  morts,  il  en  doit  planter  d'autres,  ou  du  marbre,  Se  autres  chofes ,  dicl.  §.  7. 

dicl.  §.38.  ïnfl.  de  rer.  divif.  Excolae  enim  quod  invaut ,  poteft ,  qualitate 

Quant  au  rroupeau ,  il  doit  du  croît ,  à  adium  non  immutata  ,  dicl.  §.  7. 

la  place  des  bêtes  mortes ,  en  mettre  d'au-  9.  Le  propriétaire  peut ,  malgré  Fufufrui- 

rres ,  /.  6$.  §.  ult.  I.  70.  §.  4.  eod.  dicl.  §.  3  8.  tier ,  faire  garder  fa  maifon  par  un  Concier- 

autrement  il  en  eft  refponfable ,  dicl.  I.  70.  ge,  ou  fa  Terre  par  des  Gardes,  /.  16.  §.  \. 

in  princ.  De  même  des  bêtes  inutiles ,  qui  de  uft  &  habit.  Interejl  enim  ejus ,  fines  prx- 

lui  appartiennent  en  en  fubftituant  d'autres,  dît  tuerie  dicl.  §.  1. 

/.  6ç).  eod.  1  o.  L'ufufruirier  doit  obferver  toutes  les 

Mais  l'ufufruirier  de  certaines  bêtes  n  eft  conventions  &  conditions  fous  lesquelles  la 

pas  tenu  de  faire  ce  remplacement ,  dicl.  I.  chofe  a  été  acquife  au  propriétaire ,  /.  27. 

70.  §.3.  §.  ult.  de  ufufr.  &  quemadm.  Ainiï  il  doit 

Et  l'ufufruirier  d'un  troupeau  n'eft  tenu  laifïcr  jouir  de  la  fervitude  celui  qui  l'a  fur 

audit  remplacement  que  du  croîr,  Se  n'eft  le  fonds  dont  il  a  l'ufufruir ,  dicl.  I.    27. 

pas  obligé  d'acheter  d'autres  bêtes  pour  le  §.  4. 

faire  ,  contre  Ace.  ad  dicl.  §.38.  inft.  de  rer.  1 1 .  Il  eft  tenu  des  réparations  d'entretien, 

divif.  Parce  que  les  Loix  parlant  du  rem-  /.  7.  §.  z.  de  ufufr.  &  quemadm.  I.  7.  C.  de 

placement,  difent  toujours  qu'il  doit  être  ufufr.  Modica  refeclio  ad  eum  pertinet  ,  dicl. 

fait  ex  agnatis  :  ut  in  l.  6$.  §.  unie,  de  ufufr.  §.  2.  mais  il  n'eft  pas  tenu  de  groffes  répa- 

&  quemadm.  &  in  dicl.  §.  3  8.  Se  que  nullaju-  rations ,  refeclio  adium  ad  ejus  ipfuts  omis  non 

■ris  ratio  aut  &quitatis  benignitas  patitur  ,  ut  pertinet ,  /.  zo.  de  damn.  infeel.  Il  n'eft  tenu 

quA  falubriter  pro  militât e  hominum  introdu-  que  de  celles  qui  ne  durent  pas  plus  que  la 

cuntur ,  ea  nos  duriore  interpretatione ,  contra  vie  ordinaire  de  l'homme,  Carond.  obf. 

ipforum  commodum  ,  producamus  ad  feverita-  verb.  Ufage,  &  en  fes  pand.  liv.  2.  ch.  13. 

tem  ,  /.  25.  de  legib.  v.  Par.  16 1.  Droit  connu,  v.  Réparations, 

8.  Il  ne  peut  pas  changer  la  forme  de  la  n.  3.  Si  le  propriétaire  a  fait  celles  dont 
chofe  ,  même  pour  l'améliorer-,  il  ne  peur  l'ufufruirier  eft  tenu ,  il  a  droit  de  les  repé- 
bâtir  un  nouveau  toit  fur  des  murs  où  il  ter  de  l'ufufruitier ,  /.  48.  de  ufufr.  &  quem- 
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ï  Ter, m  ,„r  rf^.  /.  7.  C.  <'?  «/«/r.  &î  s'il  les  a  faites  avant 
de  deiaiuer  1  inuntnt  de  ia  ehofe ,  il  adroit 
de  la  retenir  jufqu'au  rembourfement  ,  /. 
50.  eod.  L  31.  §.  5.  de  ufu  &  ufufr.  v.  Im- 
penfes ,  ri.  4. 

Mais  le  propriétaire  eft  tenu  des  répara- 
tions d'entretien  ,  fi  le  teftateot  l'a  ainfi  or- 
donné, /.  46.  §.  un.  de  ufufr.  &  quemadm. 
&  en  ce  cas,  faute  par  le  propriétaire  de  les 
avoir  faites,  il  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts,  même  envers  les  héritiers  de  l'ufu- 
fruitier  après  fa  mort ,  /.  47.  eod. 

L'ufufruitier  qui  veut  quitter  l'ufufruit, 
n'eft  tenu  de  faire  aucunes  réparations  , 
quand  même  il  auroit  été  pourfuivi  en  Ju- 
gement pour  les  faire,  /.  64.  eod.  Secus ,  fi 
la  chofe  sert:  détériorée  par  fa  faute  ,  ou 
celle  de  fes  domeftiques ,  /.  G  <, .  eod. 

1  2.  L'ufufruitier  ni  le  propriétaire  ne  font 
obligés  de  réparer  ce  qui  efl:  tombé  par  vieil- 
lefte ,  /.  7.  §.  2.  de  ufufr.  &  quemadm.  Mais 
fi  le  propriétaire  le  répare ,  il  efl;  tenu  d'en 
lai  (Ter  jouir  l'ufufruitier,  dict.  §.  2.  mais  v. 
Habitation,  n.  4. 

1 3 .  L'ufufruitier  ne  peut  pas  achever 
l'édifice  qui  avoit  été  commencé  par  le 
propriétaire  ,  quoiqu'autrement  il  ne  puiife 
pas  jouir  du  lieu,  /.  61.de  ufufr.  &  quem- 
*dm.  Il  n'a  pas  même  l'ufufruit  de  l'édifice 
commencé ,  dift.  I.  61.  fi  par  la  conflitution 
de  l'ufufruit,  il  ne  lui  a  été  permis  de  l'a- 
chever &  d'en  jouir ,  dict.  I.  61. 

14.  Il  eft  tenu  de  toutes  les  charges  pen- 
dant fon  ufufruit,/.  7.§.  i.l.  27.  §.  ?./.  52. 
de  ufufr.  &  quemadm.  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, /.  28.  de  ufu  &  ufufr.  Carond.  pand. 
liv.  2.  ch.  13.  impofées  avant  ou  depuis 
l'ufufruit,  dift.  I.  28.  ainfi  il  eft  tenu  du 
cens,  dict.  I.  7.  §.  2.  Carond.  eod.  du  ban  &.' 
arriere-ban,  Ar.  en  Juillet  1548.  Carond. 
obf.  verb.  Ufage  -,  Se  de  ce  qui  eft  dû  pour 
]a  réparation  des  égoûts  publics,  des  aque- 
ducs qui  partent  par  le  fonds  ,  &  des  che- 
mins pour  le  partage  des  gens  de  Guerre  , 
/.  27.  §.  3.  de  ufufr.  &  quemadm.  Pour  falai- 
re ,  pour  alimens ,  dift.  /.  7.  §.  2.  &  généra- 
lement pour  toutes  autres  charges  impofées 
fur  la  chofe ,  dift.  §.  2.  dift.  I.  27.  §.  3. 


usu 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  defdites  charges, 
fi  le  reftareur  a  dit  qu'il  vouloit  que  ion 
héritier  les  payât ,  /.  52.  de  ufufr.  &  quem- 
adm. 

15.  Il  n'eft  pas  tenu  des  dettes  hérédi- 
taires, s'il  n'eft  qu'ufutruitier  de  certaine 
chofe  particulière  ,  /.  ult.  de  ufu  &  ufufr. 
Naw  toiius  juris  fu et  efforts  omis  efl  ,  /.  15. 
C.  de  doiut.  Mais  s'il  eft  légataire  de  l'ufu- 
fruit d'une  quotité  de  biens ,  ou  de  tous  les 
biens,  il  eft  tenu  de  contribuer  aux  dettes, 
dict.  I.  ult.  v.  Dettes ,  fect.  2.  n.  1 3.  &  com- 
ment il  y  doit  contribuer ,  v.  Quarre  fal- 
cidie  ,  fect.  2.  n.  8. 

En  ce  cas  il  eft  plus  naturel  de  vendre 
des  biens  jufqu'à  concurrence  des  dettes, 
v.  Facli.  lib.  4.  cap.  15). 

Il  en  eft  de  même  des  legs,  v.  Legs, 
pair.  2.  fect.  15.  n.  1.  Quant  aux  legs  an- 
nuels ,  v\  Legs ,  part.  2.  fect.  8.v.  I.  ult.  §.  4. 
de  bon.  qit.  liber. 

Et  l'ufufruit  univerfel  de  rous  les  biens , 
eft  tenu  fur  fon  ufufruir  des  frais  des  procès 
pour  la  confervation  des  biens  ;  ainfi  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  le  père  qui  a  l'ufufruit, 
v.  Puiflance  paternelle  ,  en  eft  tenu,  /.  1.  C. 
de  bon.  matern.  I.  ult.  §.  3.  C.  de  bon.  qu. 
liber. 

16.  Il  eft  obligé  après  l'ufufruit  fini ,  de 
reftituer  la  chofe  au  propriéraire,  /.  1.  ufufr. 
quemadm.  cav.  Il  eft  garant  de  ce  qu'il  a 
laiffé  preferire,  /.  1.  $.  ult.  eod.  Namfruc- 
îttaritts  euftodiam  rci  prœftare  débet ,  l.  2.  eod. 

17.  11  ne  peut  jamais  acquérir  la  pro- 
priété par  prefeription  ,  /.  8.  C.  de  ufufr.  §. 
4.  inlf. per  qu. perf  cuiq.  acq.  ni  fes  héritiers, 
dift.'l.  8. 

18.  Il  ne  peut  pas  non  plus  aliéner  la 
chofe ,  /.  9.  C.  de  ufufr.  ainfi  le  père  ufu- 
fruitrer  ne  peut  pas  aliéner  le  bien  de  fes 
enfans,  /.  1.  eod.  de  bon.  matern.  I.  2.  eod. 

Section    III. 

Des  obligations  du  propriétaire. 

1.  Il  ne  peut  apporter  aucune  incommo- 
dité ni  détérioration  à  la  chofe  ,  /.  1 5.  §.  £. 

de  ufufr.  &  quemadm. 
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2.  II  ne  peut  pas  bâtir  fur  l'aire  dont  l'u-  fruitier  pins  obfcure  ,  /.   $o.  de  ufufr.  & 

iufruit  eft  légué ,  autrement  ex  t  eft  amen  to ,  quemadm.  pourvu  que  cette  obfcurité  ne 

vel  delo  teneltiur,  l.  y%.ult.  quib.mod.ufus-  foit  pas  telle  que  r usufruitier  n'y  puilTc 

frucl.  ni  impoferde  fetvitude  fur  le  fonds,  pas  habiter  ,  ut  non  in  totnm  <ad.es  obfcuren- 

I.  15.  §.  7.  de  ufufr.  &  quemadm.  à  moins  tir  ,  fed  modicum  lumen,  quod  babitantibus 

que  par  cette  fervitude  la  condition  de  lu-  fifinit ,  haùc.wt ,  dtcl.  I.  30.  v.  I.  1.  §.  4.  fi 

fufruitier  ne  foit  point  devenue  pire  :  com-  ufusfr. peut.  v.  infr.  fccL.  4. 11.  20.  in  pu 
me  s'il  a  accordé  la  fetvitude  ne  aitiui  tol- 
lendt ,  au  voifm  ,  /.  \6.  eod.  ni  aliéner  celle  Section    IV. 

qui  eft  due ,  diél.  §.7.  _  Des  droits  ik  fuMrmtier. 

5.II  ne  peut  pas  faire  couper  les  bois  de 
haute- furaye  au  préjudice  de  celui  qui  en  a         /^.  Defp.  tom.  1.  pag.  5  58.  &  fuiv. 
l'ufufruit  ,  /.  15.  §.  6.  de  ufufr.  &  quemadm.  1 .  Tous  les  fruits  de  la  chofe  depuis  que 

/.  1 1.  de  ufu  &  ufufr.  cependant  il  le  peut  l'ufufruit  eft  dû,  appartiennent  à  l'ufufrui- 

en  indemnifant  l'ufufruitier  ,  Arrêt  2.  Août  tier;  foit  que  cet  ufufruit  foit  établi  par  la 

I012.  Bouch.  Defp.  tom.  1.  pag.   555.  n.  Loi,  v.  Puilïànce  paternelle  ,  v.  Don  mu- 

J4.  v.  I.  2.  fi  ufusfr.  petat.  v.  infr.  n.  7.  tuel ,  v.  Douaire  ;  ou  par  contrar  ,  /.  7.  in 

4.  L'ufufruitier  peut  le  contraindre  de  princ.  &  §.   2.  &  l.   59.  §.  1.  de  ufufr.  & 

faire  enlever  les  bois  arraches  par  la  vio-  quemadm.  même  tous  les  fruits  qui  fe  trou- 

lence  des  vents,  s'il  en  reçoit  de  l'incom-  vent  pendons,  mûrs  ou  non  mûrs,  au  tems 

modiré,  /.  19.  §.  1.  de  ufufr.  &  quemadm.  que  l'ufufruit  commence  à  être  dû,  /.  27. 

$ .  L'héritier  ayant  bâti  fur  le  fonds  le-  de  ufufr.  &  quemadm. 
gué,  ne  peut  démolir  le  bâtiment  contre  2.  Si  avant  la  conftitution  de  l'ufufrui:, 

la  volonté  de  l'ufufruitier  ,  /.  12.  de  ufu  &  l'ufufruitier  avoit  perçu  les  fruits  du  for 

vfufr.  cependant  s'il  l'a  démoli  avant  la  Ex.  le  Fermier,  il  fera  entièrement  libre  de 

prohibition  de  l'ufufruirier  ,  il  n'y  a  point  l'action  réfulrante  de  fon  bail  ,  /.   30.  §.   1. 

d'action  contre  lui,  did.l.  1  2.  de  même  s'il  de  ufu  &  ufufr.  de  forte  qu'il  ne  fera  pas 

y  a  planté  quelques  arbres  ,  dtcl.  I.  12.  même  tenu  de  payer  les  fruits  perçus  aupa- 

6.  Quoique  le  propriétaire  puilTe,  non-  ravant  la  conftitution  de  l'ufufruit ,  Cuj.  ad 
obftanr  l'ufufruit,  obliger  la  propriété  à  ditl.l.  30.  §.  un.  De  même  de  Fufufruit  le- 
fon  créancier,  /.  2.  C.  de  ufufr.  I.  16.  §.  un.  gué  au  locataire  d'une  maifon,  Cuj.  eod.  v. 
&  l.  fer.  de  contrab.  empt.  ou  même  la  ven-  /.  16.  17.  &  18.  de  libérât,  leg.  Nam  in  tef- 
dre  ,  /.  38.  de  ufu  &  ufufr.  Il  ne  peut  par  tenterais  plenius  voluntates  te  fiant  tum  ir.icrpic- 
telle  obligation  ou  vente  ,  apporter  aucun  tamur ,  l.  12.  de  reg.  jur. 

préjudice  à  l'ufufruitier,  dtcl.  I.  2.  dtïï.  I.  3.  Tous  les  fruits  coupés  appartiennent 

16.  §.  un.  &  dicl.  L  3  S.  à  l'ufufruitier,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  en- 

7.  Si  en  quelque  façon  le  propriétaire  a  levés  ,  arg.  I.  ult.  de  fund.  dotal.  Arrêt  Mai 
rendu  pire  la  condition  de  lufuftuitier,foit  1  <j  3  2.  Automn.  ad  l.  13.  de  ann.  leg.  v.  infr. 
en  arrachant  les  arbres  .  démoliflant  les  ba-  feét.  7.  n.  1. 

timens,  impofant  des  fervirudes ,  ou  en  en         4.  L'ufufruitier  d'une  Juftice  a  droit  de 

déchargeant,  il  doit  indemnifer  l'ufufrui-  prendre  toutes  les  obventions  qui  échéent 

tier ,  L  1.  fi  ufufr.  pet.  pendant  le  tems  de  fon  ufufruit ,  Bacq.  des 

8.  Il  y  a  un  feul  cas  où  le  propriétaire  droitsde  Juft.  ch.  12.  n.  \6.  Carond.  panJ. 
peut  impunément  incommoder  l'ufufrui-  liv.  2.  chap.  13.  v.  Amende,  v.  Confîf- 
rier  :  c'eft  Iorfque  le  défunt  ayant  deux  mai-  cation. 

fons ,  en  a  légué  l'ufufruir  de  l'une  ;  en  ce         Quant  à  l'ufufruitier  d'un  Fief,  v.  infr. 

cas  l'héritier  peut  haulîer  l'autre,  quoique  feél.  8. 

par  ce  moyen  il  rende  la  maifon  de  l'ufu-         5.  L'ufufruitier  du  bétail  prend  non-feu- 
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(Jsvfruit.  ^ment  le  lait ,  poil  &  laine ,  /.  28.  de  ufur.  9.  L'ufufruitier  de  tous  les  biens ,  a  l'uni- 

àrfructtb.l.  48.  de  adq.rer.  domin.  &§.  37.  fruit  des  meubles  de  la  maifon ,  /.  37.  de 

ScCt.  IV       *nft*  de  rer.  divif.  mais  aulli  le  croît,  /.  68.  «/«  CT  ufufr.  des  chofes  dont  le  teftateur 

§.   1.  de  ufufr.  &  quemadm.  I.  8.  /.  2 S.  de  trafîquoit,  Cuj.  ad  l.  32.  §.  2.  m/,  v.  infr. 

ufur.  &  fruit,  dict.  /.  48.^.  ult.  6V  dut.  §.  37.  n.  10.  de  l'argent  lailfé  par  le  teftateur, 

6.  L'ufufruitier  d'une  maifon  jouit  de  Mantic.  Defp.  pag.  5  58.11.  10.  &  des  dettes 
tous  les  fruits  qui  en  proviennent ,  /.  7.  §.  1.  actives ,  /.  24.  /.  3  7.  cod. 

de  ufufr.  &  quemadm.  Des  uftanciles  ou  ou-  Cependant  fi  le  teftateur  ayant  inftitué  fes 

tils  qui  y  font-,  foit  que  l'ufufruit  d'une  enfans  les  héritiers,  a  légué  l'ufufruit  de 

maifon  garnie  ait  été  légué ,  /.  16.  de  ttfu  &  tous  fes  biens  à  fa  femme ,  elle  n'aura  que 

habit,  ou  fimplement  de  la  maifon,  /.  1 5 .  §.  fes  fimples  alimens ,  Bart.  Capel.  Tholof. 

6.  de  ufufr.  &  quemadm.  fi  l'on  ne  juftifie  Maz.  Bened.  Mantic.  Ranch.  GraiT.  Defp. 

manifeftement  d'une  volonté  contraire,  dift.  pag.   559.  col.  1.  Ar    4.  Août  1550.  Pap. 

§.  6.  Ain  fi  l'habitation  d'un  Château  ayant  liv.  1 4.  tit.  2.  art.  1 .  De  même  s'il  a  dit  qu'il 

été  accordée  à  une  veuve,  la  jouiffancc  des  la  lailloit  maîtrelfe  de  tous  fes  biens ,  ou 

pigeons  du  colombier ,  &  des  poilïons  des  maîrrelle  &  ufufmitiere  de  tous  fes  biens, 

foliés  lui  appartient  ,  Ar.  en  Août  1589.  Fab.  C.  lib.  6.  tit.  8.  def.   14.  Bart.  P.  de 

Month.  ch.  60.  Ferrar.  C.ipel.  Tholof.  Ranch.  Cuj.  Manr. 

7.  L'ufufruitier  d'un  fonds  a  droit  de  GrafTi  Myniing.  Defp.  eod.  contr.  I.  37.  de 
prendre  tout  ce  qui  y  croît ,  Se  tout  le  fruit  ufu  &  ufufr.  Nov.  18.  cap.  3 .  &  Fach.  quand 
qu'on  en  peut  percevoir ,  /.  9.  /.  59.  §.  1.  même  le  teftateur  auroit  inftitué  héritiers 
de  ufufr.  &  quemadm.  l'ufufruit  des  mouches  fes  enfans  d'un  autre  lit,  Mantic.  GrafT. 
à  miel  qui  y  font,  lui  appartient ,  dict.  I.  9.  Defp.  eod.  col.  2.  ou  Ces  petits-enfans,  GrafT. 
§.  5.  s'il  y  a  dès  carrières,  il  en  peut  tirer  Defp.  eod.  parce  que  l'on  eftime  que  l'im- 
de  la  pierre ,  dicl.  I.  9.  §.  2.  de  même  de  la  tention  du  teftateur  n'a  été  que  d'entretenir 
craye  &  du  fable ,  dicl.  §.  2.  quoique  la  car-  fa  femme  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
riere ,  la  craye  &  le  fable  ayent  été  trouvés  pendant  fa  vie,  &  non  de  lui  donnet  l'ufu- 
au  fonds  depuis  la  conftitution  de  l'ufu-  fruit  de  tous  fes  biens  &  réduire  fes  enfans 
fruit ,  dicl.  I.  9.  §.  3.  v.  Carrière.  Ardoifiere.  à  la  mendicité,  Bart.  P.  de  Ferrar.  Maz. 
Charbon  de  terre  ■■,  le  revenu  de  la  chafîe  Defp.  eod.  Si  Ci  un  defcendant  eft  inftitué 
lui  en  appartient ,  /.  9.  §.  5.  /.  61.  de  ufufr.  feulement  en  partie,  &  un  étranger  pour 
&  quemadm.  s'il  y  a  du  bétail,  le  croît  lui  le  refte ,  la  femme  n'aura  que  les  alimens 
en  appartient  auffi ,  /.  68.  §.  1.  eod.  $.  37.  en  la  portion  de  l'enfant,  mais  elle  aura 
inft.  de  rer.  divif.  enfemble  le  lait,  le  poil,  l'entier  ufufruit  de  la  portion  de  l'étran- 
&  la  laine,  dicl.  §.  37.  ger,  Bart.  Bened.  Ranch.  Mynfing.  Defp, 

Il  peut  prendre  pour  fon  ufage  des  arbres  eod. 

du  fonds  arrachés  ou  rompus  par  la  vielen-  Mais  la  femme  aura  l'entier  ufufruit,  C\ 

ce  des  vents  ,  /.  12.  de  ufufr.  &  qtiemadm.  le  teftateur  a  dit  qu'il  lui  leguoit  le  plein 

mais  il  ne  doit  pas  brûler  le  bois  propre  à  &  entier  ufufruit  de  fes  biens,  Mantic* 

fcitir ,  s'il  y  en  a  d'autre  pour  brûler,  diCL  Defp.  eod.  ou  s'il  a  premièrement  légué  les 

/.  1  2.  feulement  il  en  peut  prendre  ,  Se  au-  alimens  à  fa  femme  ,  Se  enfuite  l'ufufruit 

très  chofes  néceiïaires  pour  les  réparations ,  des  autres  biens  ;  ou  s'il  a  dit  que  fa  femme 

dict.  §.  11.  Se  il  fe  peut  fervir  des  outils  porreroir  les  charges  héréditaires  ,  Tiilier 

du  fonds  pour  fa  culture  ,  /.  9.  §.  7.  /.  1 5.  fur  Pap.  Mynfing.  Defp.  eod.  ou  s'il  l'a  char- 

§.  6.  eod.  v.  infr.  n.  14.  v.  Arbres ,  n.  4.  gée  de  nourrir  fes  enfans ,  Tiilier ,  Defp. 

8.  L'ufufruitier  peut  à  l'exemple  de  Tac-  eod.  on  s'il  l'a  déchargée  de  faire  inventai-? 
quereur  expulfer  le  locataire  ,  /.  59.  §.  1.  re ,  ou  de  rendre  compte  ;  ou  s'il  lui  a  laifTé 
ai  ufufr.  &  quemadm.  v,  Bail.  l'ufufruit  par  égale  portion  avec  fes  enfans, 


Mynfi 
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Mynfing.  Defp.  eod.  ou  s'il  lui  a  lègue  l'uni-  l'un  l'ufufruit  d'un  fonds ,  &  à  l'autre  ce  Usufruit 

mut  de  certains  biens,  «Se  non  généralement  même  fonds ,  ils  concourent  dans  l'ufufruit, 

de  tous  fes  biens,  Bened.  Ranch.  Defp.  pag.  /.  6.  de  ufufr.  eau  rer.  De  même  du  legs  Sed.  IV. 

$60.  coK  1.  d'une  certaine  fomme,  dicl.  L  6.  &c  Ci  un 

De  même  la  femme  ne  fera  pas  reftrainte  fonds  a  été  légué  à  deux,  &  l'ufufruit  de 

aux  fimples  alimens,  ii  un  étranger  eft  feul  ce  fonds  à  un  autre,  les  deux  légataires  du 

mihtué,  Barr.  Cap.  ThoL  Ranch.  Mant.  fonds  auront,  outre  la  propriété,  la  moitié 

GralT".  Mayrv.  Defp.  pag.  560.  col.  1.  ni  s'il  de  l'ufufruit  de  ce  fonds  ,  &:  l'ufufruitier 

a  été  fubftitué  au  fils  du  teftateur,  foit  que  aura  l'autre  moitié  ,  /.  16.  §.  un.  de  ufu  & 

ce  rils  foit  décédé  avant  que  de  recevoir  ufufr.  De  même  fi  l'ufufruit  a  été  légué  à 

Théredité  ou  après,  Fab.  coi.  lib.  6.  m.  17.  deux ,  &  le  fonds  à  un  autre  ,  dut.  §.  un, 

def.  15.  Ranch.  Gralf.  Defp.  eod.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  tef- 

De  même  aufli  les  afeendans  inftitués  ne  tateur  auroit  eu  defiein  que  le  légataire  du 

donnent  pas  lieu  à  cette  reftriciion ,  Ranch,  fonds  n'en  eût  que  la  nue  propriété ,  /.  19. 

Defp.  eod.  parce  que  l'hérédité  ne  eod.  parce  que  fous  le  mot  fonds,  on  entend 

leur  appartient  pas  avec  tant  de  droit  qu'aux  la  pleine  propriété ,  Ace,  ad  dicl.  I.  1 9.  De 

defeendans  qui  y  font  appelles  par  le  défir  forte  que  fi  le  teftateur  veut  faire  que  le 

de  leurs  parens  &  l'ordre  de  la  nature  ,  /.  légataire  du  fonds  n'en  ait  que  la  nue  pro- 

\^.  de  moff.  tefiam.  I.  7.  §.  ult.  Si  tab.  tefiam.  prieté ,  il  doit  ainfi  faire  le  legs  :  Je  lègue 

nul.  extab.  I.  7.  de  bon.  donnât.  à  Titius  tel  fonds ,  difirait  l'ufufruit  y  &  je 

Cependanr,qUoiquelesdefcendansfoient  lègue  a  Seius  f ufufr  ut t  dudit  fonds,  dicl.  I. 

inftitués,  la  femme  concourt  avec  eux  en  19.  ou  il  doit  dire  qu'il  lègue  l'ufufruit, 

l'ufufruit  &  en  a  la  moitié,lorfque  par  tefta-  foit   univerfel  ou  particulier  ,    entier   & 

ment  le  mari  lui  ayant  laillé  les  alimens,  fans  diminution  ,  Grafl~.  Defp.  pag.   561. 

révoque  ce  legs  par  des  codiciles  ,  &  lui  col.  1. 

donne  l'ufufruit  de  tous  fes  biens,  Mant.  12.  Légataire  de  1'ufufruit  d'une  partie 

GralT.  Defp.  eod.  des  biens  ,  jouira  de  la  partie  déiignée-,  il 

Enfin  cette  même  reftriéKon  a  lieu  contre  elle  ne  l'eft  pas ,  il  jouira  de  la  moitié ,  /. 

la  mete  du  teftateur  en  faveur  des  enfans  43.  de  ufufr.  &  qùemad.  Nam  fi  non  fucrit 

du  teftateur,  Ar.  Toul.  en  Décemb.  1576.  portio  adjeela,  diryidia  pars  ùebetur,  l.  164.  §. 

Mayn.  liv.  5.  ch.  100.  Il  en  doit  être  de  1.  de  verb.fign. 

même  à  l'égard  du  père  du  teftateur  pour  1 3 .  Quoique  l'ufufruitier  de   certains. 

les  Pays  de  Droit  écrit  du  relTort  du  Par-  biens  ou  de  certaines  chofes  ,  n'ait  droit 

lement  de  Paris,  attendu  que  le  mariage  de  jouir  que  des  biens  ou  chofes  délîgnées 

émancipe,  v.  PuiiTance  paternelle.  dans  la  conftitutïon  d'ufufrnit,  &  non  des 

10.  Légataire  de  l'ufufruit  de  certains  dettes  actives,  /.  ult.  de  ufu  &  ufufr.  néan- 
biens  feulement ,  comme  des  maifons  ÔC  moins  l'ufufruitier  de  certaine  portion  de 
des  chofes  qui  y  font ,  &  de  certaines  cho-  tous  les  biens ,  a  droit  de  jouir  des  dettes 
fes  qui  font  en  certain  heu  ,  n'a  pas  l'ufu-  actives,  fuivant  la  portion  de  fon  ufufruir, 
fruit  des  chofes  qui  y  font  trouvées  dont  dicl.  I.  ult.  Nam  bonorum  appcllatio  fuut  bê- 
le teftateur  tranquoit,  /.  32.  §.  2.  &  3.  de  reditatis,  univerfitatem  quandam  ,  acjusfuc- 
ufu  &  ufufr.  v.  fupr.  n.  9.  v.  Legs ,  part.  2.  ceJfionis,&  nonfingulat  res  demonftrat ,  l.  20$.- 
fect.  1.  n.  9.  &  fett.  1.  de  verb.fign. 

1 1.  L'ufufruitier  univerfel  concourt  en  14.  L'ufufruitier  d'un  bois  taillis  le  peut 
l'ufufruit  de  la  chofe  avec  le  légataire  de  couper,  tant  pour  fon  ufage,  que  pour  ven- 
la  propriété  de  cette  chofe,  Mant.  Fach.  dre,  /.  9.  §.«//.  de  ufufr.  &  quemad.  en  obfer- 
Gtaff.  Defp.  pag.  560.  col.  2.  in  fin.  contre  vant  le  tems  Ôc  la  quantité  des  coupes,  ficut 
Ranch.  Ainfi  quand  lç  teftateur  a  légué  à  paterfim.  udebat,  dicl.  §.  ult.  çon'r.  I.  10.  eod. 

Seconde  Fartk.  D  d  d 
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,,                 qui  dit  qu'il  n'en  peut  couper  que  des  bran-  if.  cap,  6.  fans  que  le  propriétaire  puifle 

ches.  empêcher  l'acquéreur  d'en  jouir  ,    ou  le 

Sec~t.IV.           Nota.  Les  DD,  pour  concilier  ces  deux  créancier  d'y  exercer  fon  hypoteque  ,  dicl, 

loix  ,  distinguent  s'il  s'agit  du  legs  de  l'ufu-  §.  i.  Nam  &  qui  locat ,  utitur  ,  &  qui  ven- 

fruit  "du.  bois,  ou  du  legs  de  Lufufruic  du  dit ,  utkùr ,  dicl.  leg.  12.  §.   2.  v.  Loyf.  du 

fonds  dont  le  bois  fait  partie-,  mais  c'eft  déguerp.  liv.  6.  ch.  i.  n.  6.  où  il  remarque 

une  pure  fubtiliré  pour  fauver  une  antino-  la  différence  entre  cedere  &  vendere  ufum- 

mie  réelle ,  il  eft  plus  fincere  de  dire  que  fruclum. 

c'eft  une  erreur  de  Pomponius  ou  des  Com-  De  même  de  celui  à  qui  l'habitation  d'une 

pilateurs  du  Digefte  en  ladite  loi  i  o.  maifon  a  été  léguée,/.  1 3.  §.  6.  de  ufufr.  parce 

Mais  il  ne  peut  pas  couper  les  grands  qu'il  n'eft  cenfé  que  transférer  à  un  tiers  le 
arbres  &  bois  de  haute-futaye ,  /.  11.  eod.  droit  de  percevoir  les  fruits  tel  qu'il  l'avoif, 
îl  ne  pourroit  pas  même  prétendre  l'inté-  de  forte  que  nonobftant  cette  cellion ,  l'ufu- 
rêt  du  prix  des  grands  arbres  coupés,  fauf  fruit  finit  par  le  décès  de  l'ufufruitier,  fie 
fon  indemnité  ,  à  raifon  de  la  glandée  Se  intell.  §.  3.  infi.  de  ufufr.  &  l.  66.  de  jur.  dot. 
autres  fruits  qu'ils  pouvoient  produire  ,  v.  Nota. L'ufufruit  eft  cenfé  immeuble, 
Garde,  feét.  6.  n.  5.  cependant  il  en  peut  fufceptible  d'hypoteque,  Se  peut  être  dé- 
couper pour  les  réparations  du  fonds,  /.  1 2.  creté,  Brod.  fur  Par,  2.  n.  2.  Se  fur  Louet 
cod.  v.  fupr.  n.  7.  S.  18. 

Quant  aux  fauftayes  qui  ne  font  propre-  1 6.  L'ufufruitier  a  droit  de  fe  fervir  de 

ment  ni  bois  taillis ,  ni  hautes  futayes,  l'u-  la  chofe  au  même  ufige  que  le  propriétaire 

iufruitier  les  peut  feulement  étêter  ,  ficut  s'en  fervoir ,  Se  non  autrement  -,  ainfi  fi  le 

paterfam.  c&debat ,  dicl.  L  9.  §.«//.  propriétaire  avoit  accoutumé  de  fe  fervir 

A  l'égard  du  bois  mort,  Se  mort  bois,  de  fes  boutiques,  pour  y  tenir  fes  mar- 

v.  ITfrga,  n.  4.  chandifes ,  ou  y  fiire  trafic  ,  l'ufufruitier 

L'ufufruitier  a  même  droit  de  couper  la  peut  les  donner  à  loyer  pour  y  tenir  d'au- 

quantité  de  bois  de  haute  futaye  ,  qui  d'an-  très  marchandifes ,  /.  27.  §.  1.  de  ufufr.  & 

cienneté  eft  en  coupe  réglée  ,  à  caufe  de  quemad.  De  même  l'ufufruitier  d'un  navire 

cette  ancienne  deftination ,  à  l'exemple  des  peut  le  louer  pour  naviger,  quoiqu'ily  ait 

ardoifieres  Se  carrières  qu'il  trouve  ouver-  danger  du  naufrage,  /.  12.  §.  1.  eod.  Naviï 

res  en  entrant  en  jouitïance  ,  le  Br.  de  la  enim  ad  hoc  paratur ,  ut  naviget ,  dicl.  §.  1. 

communauté,  liv.  1.  ch.  5.  feét.  1.  dift.  2.  mais  en  tems  convenable  ,  Ace.  ad  dicl. 

n.  1.  fient  paterfam.  cœdebat  ,  dicl.  leg.  9.  §.  §.  1. 

ni?,  car. cette  loi  parle  de  filva  c&dua  ,  c'eft-  L'ufufruitier  d'une  maifon  où  il  y  a  des 

à-dire  ,  cadi  confueta ,  Accurf.  ad  l.  48.  §.  1 .  bains  pour  le  plaifir  &  l'ufage  feulement  dit 

de  ufufr.  &  quemadm.  ce  qui  peut  s'entendre ,  père  de  famille ,  ne  les  peut  pas  louer,  afin 

tant  des  bois  de  haute  futaye  que  le  père  que  publiquement  toute  forte  de  perfonnes 

de  famille  a  coutume  de  couper  par  cha-  s'y  puifTent  baigner,  /.  13.  §.  ult.  eod.  Non 

cun  an  en  coupes  réglées  que  des  bois  rail-  enim  ex  boni  viri  arbitratu  id  faut  ,  dicl.  §, 

lis.  En  effet  des  bois  en  coupe  réglée  ,  font  ait.  &  obfervandûm  eft ,  ne  contumeliose  inju- 

cenfés  taillis  quels  qu'ils  foient,  v.  Ardoi-  riosève  utatur  ufufruclu,  dicl.  I.  27.  §.  1. 

fiere,  v.  Carrière.  L'ufufruirier  des  habits  ne  les  peut  pas 

1 5 .  L'ufufruitier  peut  transférer  fon  droit  donner  à  loyer ,  /.  1 5 .  §.  4.  cod.  Scciis  fi  ce 

à  un  autre ,  /.  1 2.  §\  2.  de  ufufr.  &  quemadm.  font  des  habits  deftinés  à  cela,  dicl.  /.  1 5. 

%  1 .  infl.  de  ufu  &  bab.  ou  le  louer  ,  dicl.  L  §.  5 . 

32.  §.  2.  même  le  vendre  ou  hypotéquer  ,  17.  L'ufufruitier  d'une  aire  y  peut  bâtir 

•dicl.  §;  2 .  à  un  étranger ,  invita  herede ,  l.  67.  une  cabane  ,  pour  y  garder  les  chofes  qui  y 

'tod,  L  ix.  §.  2..  /.  15.  de  pig;u  Cuj.  abfi  lib.  font>  /.  73.  rf<?  ufufr,  &  quemadm 
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18.  Il  peut  faire  les  réparations  que  bon  22.  Si  la  'maifon  donc  le  teftateur  avoit  tjSUFouit 

lui  femble,  foie  nécefTaires  ou  voluprueu-  légué  lufiifruit  a  été  abbatue ,  &  ad  arcam 

*es,  fans  que  le  propriétaire  Icn  puiffe  em-  redacla,  &  depuis  par  lui  rebâtie  ,  le  léga- 

pêcher,  /.  7.  §.  ait.  de  ufufr.  &  quemad.  taire  n'a  pas  l'ufufruit  de  fa  nouvelle  mai-? 

_  1 9.  Si  la  chofe  s'eft  augmentée  par  allu-  fon ,  f. 10. §.  1.  &  7.  quib.  mod.  ufusfr.  Secàs 

vion ,  il  a  l'ufufruit ,  même  fur  la  portion  s'il  l'a  repavée  peu  à  peu  ,  quoiqu  a  fon  dé- 

qui  eft  furvenue  ,  /.  9.  §.  4.  de  ufufr.  &  ces  elle  fe  trouve  tout  à  fait  neuve,  dict.  §. 

quemad.  mais  v,  infr.  feot.  5.  n.  8.  1»  &  7. 

20.  L'héritier  du  teftateur  qui  a  légué  De  même  fi  le  teftateur  a  légué  l'ufufruic 

l'ufufruit  d'un  fonds ,  eft  obligé  de  donner  d'une  place  ,  &  qu'enfuite  il  y  ait  bâti  une 

palîage -au  légataire  de  l'ufufruit,  /.  10.  de  maifon,  l'ufufruit  eft  perdu,  /.  $.§.  3.  eod. 
fervit.  pr<s.d.  urbati.  I.  1.  §.  1.  fi  ufufr.  pet.  I.         Et  il  la  maifon  dont  le  teftateur  avoit  le- 

15.  §.  un.  de  ufu  &  ufufr.  quoique  le  tefta-  gué  l'ufufruit  a  été  brûlée ,  ou  eft  tombée, 

teur  ait  ajouté ,  que  l'héritier  ne  feroit  pas  Se  qu'il  ne  l'air  pas  rebâtie ,  née  areét  uftts- 

renu  de  donner  paffage  au  légataire  ,  ou  fruttus  debetur ,  ditl.  /.  5.  §.  5.  Nam  rei  mil- 

qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  eût  pallàge ,  ditl.  tatione  interit  ufusfrutlus ,  v.  infr.  fe<5t.  6.  n. 

§.  1.  &  quoique  le  palîage  ne  foit  pas  dans  14.  v.  Legs ,  part.  3.  fect.  3.  n.  24. 
un  fonds  héréditaire ,  le  légataire  de  l'ufu-  Enfin  ii  partie  feulement  de  la  maifon  a 

fruit  peut  contraindre  l'héritier  de  lui  don-  été  brûlée ,  le  légataire  de  l'ufufruit  jouira 

ner  l'ufufruit  légué  avec  le  palîage  ,  dict.  de  tout  le  fol ,  /.  53.  de  ufufr.  &  quemad. 
U  1.  §.  2.  fi  ufusfr.  pet.  23.  L'ufufruitier  a  le  droit  de  préfenta- 

Ainh  le  teftateur  qui  avoit  deux  fonds ,  tion  aux  bénéfices ,  Mol.  fur  Par.  §.  1 .  gi.  1 . 

en  ayant  légué  un ,  6k  l'ufufruit  de  l'autre  à  n.  74.  &  §.  55.  g!.   1  o.  n.  3 .  Brod.  fur  Par, 

un  autre  légataire,  &  l'ufufruitier  ne  pou-  3 1.  n.  19.  mais  la  piéfenrarion  du  proprié- 

vant  aller  au  fonds  dont  il  a  l'ufufruit  qu'en  taire  fera   valable  ,   fi  l'ufufruitier  ne  fe 

paffant  par  le  fonds  légué ,  le  légataire  de  plaint ,  Mol.  fur  Par,  §.55.  eod.  n.  iv  &  3 . 
ce  fonds  eft  obligé  de  lui  donner  paffage ,  Quant  aux  Offices ,  v.  infr.  feéc.  3.  n.  5. 

/.  15.$.  un.  de  ufu  &  ufufr. 

Et  l'ufufruitier  d'un  fonds  a  droit  de  paf- 
fage par  les  mêmes  endroits  du  fonds  par  Du  droh  dl  accroiffement  en  uf fruit. 
lequel  celui  qui  a  conftitue  l'ufufruit  avoit 

accoutumé  de  paffer ,    /.  2.  §.  2.  fi  fervit.         V.  Defp.  tom,  1.  pag.  565.  &  fuiv.z/.  Rie. 

vind.  des  donar.  part.  3. 

Quant  à  la  qualité  de  ce  palîage ,  il  doit  i.  Accroiffement  entre  légataires  d'ufu- 
être  donné  à  l'ufufruitier,  fui  van  t  que  la  fruit,  a  lieu  entre  conjoints  , /.  1.  de  ufufn 
perception  des  fruits  le  requiert,  /.  1.  §.  3.  aderefe.  ou  disjoints  ,  ditl.  I.  1.  §.  1.  &  £* 
fi  ufusfr.  pet.  Mais  l'héritier  n'eft  pas  obligé  Nam  disjuncli  concurfu  partes  hahent ,  ditl.  §. 
de  lui  fournir  les  autres  utilités  &  fervitu-  3.  v.  Accroiffement ,  n.  4.  même  après  que 
des,  comme  des  vues  &  de  l'eau  ;  mais  feu-  les  légataires  ont  pris  leurs  legs  ,  fi  l'un 
lement  celles  fans  lefquelles  ii  ne  peut  en  vient  enfuite  à  défaillir,  ditl.  §.  3.  Rie.  n. 
aucune  façon  jouir  de  la  chofe  ;  car  s'il  en  524.  quia  ufusfrutlus  quotidie  confiituitur  & 
peut  jouir ,  bien  avec  quelque  incommodi-  legatur ,  ditl.  §.  3.  &  quia  ufusfrutlus  non  por- 
té ,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  les  lui  don-  tioni ,  fed  homini  accrefeit ,  /.  10.  eod.  I.  14, 
ner,  dict.  I.  \.  %.  ulu  v.  fupr.  fed.  3.  n.  8.  §.  1.  de  except.  rei  judte.  contre  Chop.  fur 

21.  L'ufufruitier  a  action  contre  tout  pof-  Anj.  lib.  3.  cap.  3.  tit.  2.  n.  14.  Se  le  Br.  des 

feffeur  pour  la  confervarion  de  fon  ufufruit,  face.  liv.  1 .  ch.  5 .  fed.  9.  n.  4.  fecks  en  legs 

/.  5.  in  pnne.  &  §.  1.  &  feq.  fi  ufusfr.  pet.  v.  de  propriété  ,  ditl.  §.  3.  v.  Accroiffement , 

Complainte ,  n.  5.  n.  (T.  &  cet  accroiffement  auroie  encore 

Ddd  if 
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n, ,,.    lieu  ,  quand  même  le  légataire  qui  le  pré-  Je  fes  biens,  diffraction  faite  cîe  rufufruir, 
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tend  auroit  perdu  la  portion  ,  tua.  I.   10.  il  n  y  a  point  de  droit  d  accromement  entre 

Se£t.  V.        dift.  I.  14.  §.   1.  /.  33.  §.   1.  de  ufufr.  &  ces  deux  héritiers  de  l'ufufruit,  /.  1.  §.  4- 

qucmad.  de  ufufr.  adcrefc. 

En  Pays  Coutumier  Titia  lègue  à  fa  nièce  5.  Accroilfement  n'a  lieu  en  faveur  de 

l'ufufruit  de  tous  fes  biens,  c5  la  propriété  la  femme  à  laquelle  &  à  Titius  il  a  été  faic 

à  iïx  confins' germains  p«r  égales  portions-,  un  legs  d'ufufruït,  fous  la  condition^? mu- 

l'un  des  lïx  meurt  avant  la  teftatrice,  à  qui  lier  non  nupferit ,  la  femme  s'étant  mariée  , 

doit  appartenir  fa  portion  ?-  c'eft  à  la  léga-  /.  74.  de  cond.  &  dem.  mais  c'eft  un  cas  tout 

taire  univerfelle  de  l'ufufruit ,  qui  eft  cen-  fmgulier  \  c'eft  parce  que  la  femme  étanr 

fée  légataire  univerfelle  de  la  propriété,  v.  admife  à  prendre  fa  parr  par  un  droit  & 

Subftitution ,  part.  2.  fedt.  5.  dift.  5.  n.  3.  privilège  particulier  contre  l'intention  du 

cc  que  les  légataires  de  la  propriété  font  teftateur ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'ayant  con- 

disjoints ,  à  caufe  de  ces  termes  :  par  égales  trevenu  à  fa  volonté ,. elle  ait  plus  de  droir 

portions,  v.  Accroiftement  ,  v.  Rie.  des  que  fï  elle  y  avoit  obéi,  v.  Cnj.  ad  dicl. 

fobft.  ch.  9.  feet.  5-n.  751.  /.  74. 

z.  Il  n'a  lieu  entre  légataires  d'ufufruit         6.  AccroilTement  n'a  lieu  en  legs  d'ufu- 

ieparércient  chacun  de  fa  portion  ,  /.   1.  de  fruit  d'un  tonds  fait  à  deux  pour  en  jouir 

ufufr.  adcrefc.  ou  quoiqu'ils  foient  conjoints  alternativement  5  mais  fi  l'un  d'eux  vient; 

verbis  tantiim  y  dift.  I.  1..  I.  3.  &  l.  11.  eod.  à  décéder,  le  propriétaire  jouira  de  l'ufu- 

v.  AccroifTèment,  n..  4»  fruit  alternativement  avec  l'autre  légatai- 

Ni  lorfque  chacun  des  héritiers  eft  char-  re  ,  /.  2.  quib.  mod.  ufusfr.  Quoniam  propria 

gc  de  donner  à  chacun  des  légataires  l'ufu-  quifqne  t empara  babet  ,   dicl.  I.  2.  Rie.  n; 

fruit  d'une  même  chofe ,  dicl.  Lu.  522. 

3.  Quand  le  teftateur  a  laifTé  les  fruits         7.  Si  un  héritage  eft  laifïé  à  Titius  à  là 

de  certains  fonds  pour  l'entretien  de  cer-  réferve  de  l'ufufruit,  &  que  cet  ufufruit 

taines  perfonnes,  Il  quelques-unes  d'elles  foit  légué  fous  condition  à  Sempro'nius  ; 

viennent  à  mourir,  il  fe  fait  confolidation  en  attendant  l'événement  de  la  condition, 

à  la  propriété,  Se  il  n'y  a  pas  d'accroillè-  cet  ufufruit  ne  doit  pa3  appartenir  à  l'hé- 

mentj.  h  5  7.  §.    1.  de  ufufr.  &  quemad.  v.  ritier,  mais  a  Titius  légataire  de  la  pro- 

Accroiflement,  n.  1.  prieté  ,  /.  4.  fi  ufusfr.  pet.  Nam  hoc  agit  s 

4. Quand  l'un  eft  légataire  delà  proprie-  ut  aptid  heredem  ufusfruclus  rémanent  ,   dicll 

té  ,  &  l'autre  de  l'ufufruit,  en  cas  de  décès  /.  4.  Rie.  n.  5  28.  v.  I.  12.  coi.  de  ufufr.  & 

de  celui-ci  ,  l'ufufruit  appartient  au  léga-  habit,  v.  f:pr.  n.  4.  Cette  décision  eft  fon- 

taîre  de  la  propriété  ,  &  non  à-  l'héritier  dé e  fur  l'intention  préfumee  du  teftateur. 
du  teftateur,  /.  6.  §.  1.  de  ufufr;  adcrefc.  I.         Mais  h  le  teftateur  a  légué  à  fa  femme 

3  5.  de  ufufr.  &  quemad.  non  pas  jureaccref-  l'ufufruit  d'un  domaine  pour  en  jouir  pen- 

cendt ,  mais  par  confolidation  ,  Ar.  des  Gr.  dant  cinq  ans  ,  ce  dit  qu'il  vouloit  après 

Jours  de  Lyon  en  1596.  Carond.  liv.  13-.  les  cinq  ans  que  cet  ufufruit  feroit  fini  , 

rép.  45.  Rie.  n.  525.  &  fuiv.  v.  Snbftkit-  ce  domaine  fut  donné  à  certaines  perfon- 

tion,  part.  2.  feet.  <,.  dift.  3.  n.  1.  nés,  la  femme  venant  à  mourir  avant  les 

Et-  le  legs  de  l'ufufruit  étant  caduc,  il  cinq-ans,  ces  perfonnes  ne  peuvent  deman- 

appartient  au  légataire  de  la  propriété,  &  der  ce  domaine  qu'après  les  cinq  ans,  /. 

non.  à  l'héritier  ,  dicl.  I.  C.  §.   1.  Ar.  27.  3  5.  de  ufu  &  ufufr.  ainfi  en  ce  cas  l'ufufruit 

Août  1697.  Aug*  tom.  2.  Ar.  42.  v.  iv.fr.  jufqu'à  la  fin  des  cinq  ans  appartient  à  l'hé- 

n.  7-  ritier i  &  non  au  légataire  de  la  propriétés 

Ainfï  fi  le  teftateur,  après  avoir  inftitué  quia  peraclo  qkinquennio  tejlator  proprietatem- 

deux  héritiers ,  lègue  à  un  tiers-la  propriété  legaverat,  dicl.  /.  3  5 .  Rie.  n.  5  3  o.  quia libertu 
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Jundus  re!iât/s  eft  ex  die,  aies  igitttr  expettan*  neroit  au  propriétaire ,  /.  3.  §.  2.  ^  ufufr.  Usufr 

ad  eft  ,  Cuj.  sJ  ditl.  leg.  35.  Nota.  Il  s'ap-  #"  qucmadm.  §.  1.  /;//?.  *fe  //////r.  f.  ne  ta- 

pnyc  fortement  fur  le  mot  r««r  exprimé  en  men. 

cette  loi  :  Rie.  n.  551.  &  fuiv.  répond  à  1.  Il  prend  fin  par  le  décès  de  l'ufufrui- 

Valla  ,  qui  eftime  que  fi  le  légataire  ne  fier,  /.  3.  §.  ult.  quib.  moi.  ufufr.  amitt.  I.  8; 

prend  point  Phfufruit  à  caufe  de  quelque  de  ann.  leg.  I.  22.  I.  29.  de  ufu  &  ufufr.  §.  3. 

incapacité  particulière  qui  regarde  la  per-  inft.  de  ufufr.  I.  3. •/.  12.  /.  14.  /.  16.  cod.  de 

ionne  de  l'héritier  -,  par  exemple  une  fem-  ufufr.    . 

me  ,  attendu  la  défenfe  de  s'avantager  en-  2.  Ain  fi  quoique  l'ufufruit  lailTe  à  quel- 

rre  mari  &  femme,  en  ce  cas l'ufufruit  doit  qu'un  jufqua  ce  que  le  fils  de  celui  qui 

appartenir  à  l'héritier,  parce  que  c'eft  en  conftitue  l'ufufruit,  ou  autre,  foit  parve- 

fa  faveur  que  le  legs  demeure  fans  effet  ;  nu  à  certain  âge,  ne  prenne  pas  fin  par  le 

&  Rie.  n.  çjr.  dit  que  ce  n'eft  pas  la  rai-  décès  de  ce  fils  ou  autre  arrivé  avant  cet 

fon  qui  fait  manquer  le  legs  de  l'ufufruit,  âge,  v.  infr.  n.  20.  néanmoins  fi  l'ufufrui- 

mais  la   volonté  du   teftateur   qui   paroît  tier  meurt  avant  que  ce  fils  ou  autre  ait  at- 

évidemment  n'avoir  eu  deffein  de  féparer  teint  cet  âge  ,  l'ufufruit  eft  éteint,  tune 

l'ufufruit  d'avec  la  propriété  ,  qu'en  f.\-  emm  ad  pofteritatem  ejus  ufumfruclutn  tranf 

veur  de  celui  qu'il  avoit  nomme  s&  non  mitti  non  eft  poffibile ,  cum  morte  penitus  ufum- 

de  1  héritier ,  non  hoc  agit  ut  apud  haredem  fnictum  extïngui  jurïs  indubkatiftt',  dicl.  I.  12; 

ufusfruclus  remaheat  ,  leg.  4.  fi  ufusfr.  pc-  cod.  de  ufufr. 

ratur.  3-  Quoique  le  teftateur  qui  a  légué  l'u- 

Nota.  L'Arrct  de   1596.  v.  fupr.  n.  4.  fufruit  ,  ait  dit  qu'il  entendoit  ,   que  de 

n'eft  point  contraire  à' cette  1.   35.  Dans  quelque  forte  qu'il  prît  fin  ,  il  fut  toujours 

fefpece  de  cet  Ar.  le  teftateur  avoit  donné  dû.  à  l'ufufrnitier ,  &  que  telle  déclaration 

à  fon  beau  -  frère  les  fruits  d'une  terre  ,  foutienne  l'ufufruit,  v.  infr.  n.  16.  néan- 

jufqu'à  ce  que  ceux  à  qui  il  léguoit  la  pro-  mains   nonobftant   cette    déclaration  ,    il 

prieté  euffent  atteint  l'âge  de  vingt- cinq  prend  fin  par  le  décès  de  l'ufufruitier  ,  /; 

ars,  le  légataire  des  fruits  étoit  bien  dé-  5-  qtiib.  mod.  ufufr.  finon  qu'audit  cas  il 

cédé  avant  que  les  légataires  de  la  pro-  l'ait  légué  aux  héritiers  de  l'ufufruitier  > 

prière  eulTent  atteint  l'âge  preferit  par  le  dicl.  I.  5. 

teftateur-,  mais  le  délai  étoit  appofé  en  fa-  4.  Lorfque  le  teftateur  a  légué  à  quel- 

veur  des  légataires  de  la  propriété  à  caufe  qu'un  un  fonds  ou  quelqu'autre  chofe  de- 

de  leur  bas  âge,  v.  Rie.  n.  525.  &  530.  traclo  ufufruclu ,  &  a  voulu  que  l'ufufruit' 

v.  Subftitution  ,  part.  2.  fect.  5.  dift.    3.  demeurât  à  l'héritier,  il  prend  fin  par  le 

décès  du  premier  héritier  ,  k  ,14.  cod.  de 


n.   1. 


8.  Ufufruit  de  l'accroifTement  infenfi-  ufufr. 

ble  6c  par  alluvion,  appartient  à  Tufiifrui-  Car  encore  que  régulièrement  fous  le 

rier ,  Secîts  s'il  eft  apparent,  /.  9.  §.  4.  de  nom  d' héritier,  foit  compris  non-feulemenr 

ufufr.  &  quemadm.  v.fupr.  fed.  4.  n.  19.  le  premier  héritier  ,   mais  aufll  l'héritier 

de  l'héritier  ,  &  tous  autres  fuccefTeurs  , 

S  e  c  t  1  o  n    V  I.  i.GS.l.  170.  de  verb.fign.  ■&  dicl.  I.  I4.  C. 

Quand  le  (Croit  d'ufufruit  prend  un.  de  "Mr:  néanmoins  en  ce  cas ,  pour  ne  piS 

•  rendre  mutile  a  toujours  le  legs  de  la  pro- 

V-  Dèfp.  tom.  1.  pag.  566.  &  fuiv.  prieté,  on  a  voulu  que  fous  le  nom  cYheri- 

Nota.  Afin  que  la  propriété  ne  fût  par  tier,  le  premier  feulement  fût  entendu,  ÔZ 

pour  toujours  inutile  au  propriétaire,  il  a  que  par  le  décès  du  premier,  l'ufnfruitprk 

été  introduit  que  l'ufufruit  prendroit  fin  hn,dicl.l.  14. 

jgar  divers  moyens,  &  qu'après  il  retour-  y  Le  k^s  que  le  teftateur  fait  de  Tuf*- 


SU  FRUIT. 
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fruit  dont  il  jouir  cil  nul ,  /.  4.  §.  1.  de  leg.  le  perc  ait  l'ufufruit  fur  les  biens  de  fon 
1.  finon  que  depuis  il  foit  devenu  proprié-  fils ,  /.  ult.  C.  de  ufufr.  v.  Puiffance  pater- 
nel. VI.  taire,  dicl.  §.  1.  &c  le  legs  ou  conftitution  nelle;  mais  il  demeure  au  père,  dicl.  I.  ult. 
de  l'ufufruit  faite  à  quelqu'un  pour  lui  être  contre  le  Droit  du  Dig.  in  l.  1.  quib.  mod. 
donné  lorfqu'il  mourra ,  cft  inutile  ,  /.  51.  ufufr.  &  alibi pajfim. 

de  ufufr.  &  quemad.  I.  5.  de  tifu  &  ufufr.  11.  L'ufufruit  ne  s  éteint  pas  par  la  mort 

quoiqu'en  autre  cas  telle  ftipulation  ,  cîtm  naturelle  du  propriétaire ,  /.  3 .  C.  de  ufufr. 

moriar,  foit  valable,  /.  45.  §•   1.  de  verb.  Ainfi  fi  celui  qui  a  conftitué  un  ufufruic, 

cbi;<r.  &  §.  15.  inft.  de  inutil.  Jlipul.  efl;  mort  avant  que  de  le  donner  ,  fes  héri- 

6.  Parce  que  le  razement  entier  d'une  tiers  en  font  tenus,  /.  5.  §.  ult.  de  ufufr.  & 
Ville  ,  tient  lieu  de  mort  de  cette  Ville  ,  quemad.  Ni  par  fa  mort  civile ,  v.  PuilTance 
/.11.  quib.  mod.  ufufr.  l'ufufruit  lailfé  à  une  paternelle ,  feû.  2.  n.  1. 

Ville  ou  Cité  ,  prend  fin  par  l'entier  raze-  12.  Quoique  la  Profeiîîon  Religieufe 

ment  de  la  Ville,  dicl.  Lu.  foit  une  efpece  de  mort  civile,  l'ufufruit 

7.  L'ufufruit  laille  à  un  corps  d'habitans  ne  s'éteint  pas  par  la  Profeffion  Religieufe 
ou  à  une  communauté  ,  ne  dure  que  1 00.  de  l'ufufruitier ,  Guyp.  Ranch.  Mayn.  Defp. 
ans  ,  /.  $6.  de  ufufr.  &  quemad.  I.  S.  de  ufu  pag.  5  5 9.  col.  1 .  contre  Ferrer.  Mais  fon  hé- 
&  ufufr.  Quia  i s  finis  vita  longœvi  hominis  ritier  en  jouit  durant  fa  vie  naturelle,  Mayn. 
<?/?,  dicl.  L  %6.  Nec  obfi.  I.  6$.  f.  fie  denique,  Duranty,  Ar.  17.  Juin  1559.  Carond.  liv. 
où  il  efl:  dit ,  fi  ReipublicA  ufitsfruclus  legetur  9.  rép.  29.  arg.  L  55.de  ufu  &  ufufr.  contre 
30.  ann.  computatio  fit  i  car  ce  n'eft  que  pour  Ranch.  &  Guyp.  v.  Douaire  ,  fecl  7.  n.  2. 
la  diilradion  de  la  falcidie ,  v.  dicl.  I.  6 S.  &  fuiv. 

if.  folitum.  1 5-  L'ufufruit  ne  prend  fin  par  la  mort 

8.  Le  le^s  annuel  efl:  femblable  au  legs  du  légataire  de  cet  ufufruit  chargé  de  le 
d'ufufruit,  A  8.  de  ann.  leg.  Il  prend  fin  par  rendre  à  un  autre  ,  /.  29.  de  ufu  &  ufufr. 
le  décès  du  légataire ,  /.  10.  de  cap.  minut.  &  en  ce  cas ,  id  agere  Pr&tor  débet ,  ut  ex  fidei- 
dicl.1.8.  commiffarii  perfona  magis ,  quam  ex  légat a- 

9.  L'ufufruit  prend  fin  par  la  mort  ci-  rii ,  pereat  ufusfruclus,  l.  4.  quib.  mod.  ufusfr. 
vile  de  l'ufufruitier,  /.  x.qutb.  mod.  ufusfr.  14.  L'ufufruit  s'éteint  par  la  perte  de  la 
§.  5.  inft.  de  ufufr.  I.  pen.  C.  eod.  &  l'ufu-  chofe  fur  laquelle  il  efl:  conftitué,  /.  1.  de 
f  nit  efl  confolidé  à  la  propriété  ,  &  ne  ufufr.  &  quemad.  I.  5.  §.  2.  quib.  mod.  ufusfr. 
pâlie  au  fife  ,  Cuj.  ad  l.  13.  de  bis  quib.  ut  in-  l.  pen.  C.  de  ufufr.  Efl  jus  in  cwpore ,  quo  fit- 
<1;t».  Ferrer.  Defp.  pag.  <,66.  col.  i.v.  Cou-  bl.no  &  ipfum  tolli  neceffe  efl ,  inft.  de  ufufr. 
fifeatipn,  n.  10.  v.  Douaire,  fe&.  7.  n.  4.  inprinc. 

cependant  le,  legs  annuel ,  qli  de  mois  en  Nota.  Pour  éviter  la  confufion  qui  fe 

mois,  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  civile  rrouve  dans  les  loix  en  ce  point,  pour  en 

du  légataire ,  /.  10.  de  cap.  minut.  I.  8.  de  ann.  faire  une  jufte  application  ,  il  faut  d'abord 

leg.  v.  Accufation ,  n.  1 4.  v.  BanniiTemçnt ,  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  conf- 

n.  2.  ni  le  legs  d'habitation,  dicl.  L  10.  v.  titution  d'ufurruit  de  corps  certain,  ou  de 

infr.  n.  1 1.  chofe  particulière  ;  car  en  conftitution  gé- 

10.  Quoique  pac  le  Droit  du  Dig.  l'éman-  nérale  de  l'ufufruit  de  tous  les  biens  ,  la 

cipé  par  fon  émancipation  fut  réduit  à  une  perte  ou  le  changement  de  quelque  chofe 

fervitude  imaginaire,  /.  3.  §.  1.  de  cap.  mi-  particulière ,  ne  pourroit  pas  donner  lieu  à 

nut.  Se  que  la  fervitude  fût  comparée  à  la  l'extinélion  de  l'ufufruit  de  ce  qui  refteroit, 

mort,  /.  209.  de  reg.  jur.  néanmoins  l'ufu-  v.  I.  34.  §.  ult.  de  ufufr.  &  quemad.  De  mê- 

fruit  ne  prend  pas  fin  par  l'émancipation  me  quand  ce  qui  périt  n'eft  que  l'acceflToire 

du  fils  de  l'ufufruitier,  /.  pen.  §.  ult.  C.  de  du  fonds  dont  l'ufufruit  efl:  légué,  v.  II.  S. 

0".  §.  r.  inft.  de  acquifper  adrog.  bien  que  9.  &  10.  quib.  mod.  ufufr. 
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Enfuite  il  faut  diftinguer  fi  1'ufufruit  tier,il  faut  aufti  diftinguer  fi  la  perte  ou  tj.utt 
de  corps  certain  ou  chofe  particulière  a  le  changement  font  arrives  par  le  fait  du 
été  conftitué  par  acte  entre-vifs ,  ou  par  propriétaire,  ou  fans  fon  fait;  au  premier  Sect. 
teftament  &  fi  la  perte  ou  le  changement  cas,  v.  ftipr.  fect.  3.  C\  c'eft  fans  ion  fait  , 
de  la  chofe  fur  laquelle  l'ufufruit  a  été  il  s'agit  de  fçavoir  C\  cette  perte  ou  ce 
conftitué,  font  arrivés  avant  que  Puiufiruit  changement  opèrent  l'extinction  de  l'ufu- 
aic  été  acquis  à  l'ufufruitier,  ou  après.  fruit  acquis  ;  c'eft  encore  de  quoi  il  s'agit 

Lorfque  l'ufuh'uic  a  été  conftitué   par     ici. 
aère  entre-vifs,  alors  étant  acquis  dès  l'in-  Ainfi  C\  la  maifon  a  été  brûlée,  ou  que' 

Haut  de  l'acte ,  il  ne  peut  être  queftion  en  par  tremblement  de  terre,  ou  par  vetufté  , 
ce  cas  que  de  la  perte  ou  du  changement  elle  foit  tombée  en  ruine  ,  1'ufufruit  eft: 
qui  arrive  en  la  chofe  depuis  que  l'ufu-  éteint,  dift.  I.  5-§.  2.  §.  $.f.  eo  amplius , 
fruit  a  été  acquis  à  l'ufufruitier  ;  Se  il  faut  btft.  de  ufufr.  même  du  fol,  dift.  f.  /.  5.. 
encore  diftinguer  fi  cette  perte  ou  ce  chan-  §.  ult.  de  ufufr.  &  quemad.  I.  5.  §.  quib.  mod. 
gement  font  arrivés  par  le  fait  du  confti-  ufusfr.  §.  3.  infi.  de  ufufr.  Seciis  fi  l'ufufruit 
tuant  ,  ou  fans  fon  fait  :  Si  c'eil  par  fon  eft  de  tous  les  biens,  dift.  I.  34.  §.  ult.  v. 
fait ,  v.  fupr.  fect.  3.  fi  c'eft  fans  fon  fait,  aufti  /.  36.  de  ufufr.  &  quemadm. 
il  s'agit  de  fçavoir  fi  cette  perte  ou  ce  chan-  Lorfque  la  bête  dont  quelqu'un  a  l'iifu- 
gement  opère  l'extinction  de  l'ufufruit  ac-  fruit  eft  morte ,  il  eft  éteint  ;  &  la  chair 
quis;  c'eft  ce  qui  fera  ici  difeuté.  ni  la  peau  n'en  appartiennent  pas  à  l'ufu- 

Et  lorfque  l'ufufruit  a  été  conftitué  par  fruitier  ,  il  n'en  a  pas  même  l'ufufruit  , 
teftament,  il  faut  pareillement  diftinguer  /.  30.  quib.  mod.  ufusfr.  Et  Ci  c'eft  un  trou- 
fi  la  perte  ou  le  changement  font  arrivés  peau,  l'ufufruit  en  eft  éteint,  s'il  eft  telle- 
avant  le  décès  du  teftateur  ou  depuis  :  Ci  ment  diminué  ,  que  ce  qui  refte  ne  foit 
c'eft  avant  fon  décès  ,  Se  par  conséquent  pas  un  troupeau  ,  /.  ult.  eod.  or  pour  faire 
avant  que  le  legs  ait  été  acquis  ,.en  ce  cas  un  troupeau  ,  il  faut  le  nombre  de  dix ,  /. 
il  s'agit  de  fçavoir  fi  le  legs  eft  cenfé  révo-  vit.  de  abig.  Ace.  ad  dift.  I.  ult.  quib.  mod. 
que  par  cette  perte  ou  ce  changement ,  ainfi     ufufr. 

v.  fupr.  fect.  4.  n.  22.  v.  Legs,  part.  3.  fect.  Si  le  fonds  devient  étang  ou  marais  par 
3 ,  n.  24.  v.  auffi  /.  1  o.  §.  4.  quib.  mod.  ufusfr.  inondation  ,  l'ufufruit  prend  fin ,  /.  1  o.  §.  2. 
v.  I.  11.  eod.  v.  L  10.  §.  5.  eod.  v.  dift.l.  10.  /.  23.  &  l.  24.  quib.  mod.  ufusfr.  mais  il  re-* 
5-  Cu  &  j.  v.  t.  5.  §.  3.  eod.  I.  9.  fi  fervit.  vit,  fi  l'eau  fe  retire  peu  de  rems  après, 
vindic.  L  zii.de  verb.fignif.cum  l.  $6.1.71.  dift.  I.  23.  &  l.  24.  v.  §.  24,  infi.  de  rer, 
de  ufufr.  &  quemad.  I.  34.  §.  ult.  eod.  I.  5.     divif. 

§.  2.  quib.  mod.  ufusfr.  &  §.  3.  f.  eo  amplius ,         Et  tandis  que  les  ennemis  occupent  le 
infi.  de  ufufr.  Se  il  faut  obferver  que  toute     fonds,  on  perd  l'ufufruit,  /.  16.  quib,  mod. 
perte  Se  tout  changement  de  la  chofe  ,  qui     ufusfr.  mais  on  le  recouvre  ,  s'ils  viennent  à' 
opèrent  l'extinction  de  l'ufufruit  après  qu'il     le  quitter ,  dift.  I.  16. 
a  été  acquis,  donnent  aufti  lieu  à  la  révo-         Et  fi  depuis  que  l'ufufruit  d'une  maifon. 
catioi»  Se   ademption  du  legs    d'ufufruir     a  été  acquis  à  l'ufufruitier ,  foit  par  la  loi  _, 
avant  qu'il  ait  été  acquis  ;  mais  toute  perte     ou  par  donation  ,  ou  autre  contrat ,  ou  ; 
Se  tout  changement  de  la  chofe  qui  don-     le  décès  du  teftateur,  elle  eft  tombée,  ou 
nent  lieu  à  la  révocation  du  legs  d'ufufruit     autrement  perie  ,  Se  que  le  propriétaire 
avant  qu'il  ait  été  acquis  ,   n'opèrent  pas     l'ait  rebâtie,  v.  fupr.  fect.  4.  n.  22.  mais 
l'extinction  de  l'ïifufruit  après  qu'il  a  été     v.  Habitation ,  n.  4.  v.  Douaire ,  fe&;  < 
acquis.  fl.-i.- 

Si  c'eft  après  le  décès  du  teftateur  Se  de-  15.  L'ufufruit  prend  fin  ,  fi  lufufrui- 

puis  que  .l'ufufruit  a  été  acquis  à  l'ufufrui-     tier  ne  s'en  fert  pas  durant  dix  ans  entre 
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p'réfens,  &  vingt  ans  encre  abfens ,  /.  peu.  fçait  qu'il  a  1'ufufruit ,  il  ne  le  perd  pas; 

SUFRUIT.   c  ^  ufw    &jrutL  /pe)U  c    dejervitt  §.  y  dld.  /.  lO. 

■a  vi     »«/'•  ^  */*/k ce  ciul  a  même  lieu  contie  le      La      on      ces  decirions  '  eft  °iuc 

fidcicommiflaire  à. qui  l'uiufruit  a  été  ren-  ufusfrullus  ektinguiiur  facile  :  nïhil  eo  fra- 

du  ,  faute  par  lui  d'en  jouir,  /.  3.  Ji 'ufusfr.  gilius  ,  Godefr.  ad  l.   10.  §.   1.  quib.  mod. 

pet.  mais  il  ne  perd  pas  fon  ufufruit  faute  ufusfr. 

de  iouillance  par  le  grevé,  /.  29.  §.  ult.  quib.         16.  La  jouiiTance  de  la  femme  ,  ou  de 

mod.  ufusfr.  ^a  farm^e  "e  l'ufufruitier  abfent,  conferve 

£t  l'ufufruit  prend  fin,  foit  que  l'ufu-  fon  ufufruit,  /.  11,  quid.  mod.  ufusfr.    - 
fruit  air  été  laillé  d'un  fonds  entier  3  ou  de  17.  L'uiufruit  à  prendre  altérais  annis , 

partie  divife  ou  indivife  ,  /.  15.  quib.  mod.  ne  fe  perd  taute  d'enufer,/.  28.  quib.  mod. 

yfntfr,  ufufr.  Quia  non  unum  fed  plura  légat  a  funt, 

Or  l'ufufruitier  jouit  ,  non-  feulement  dut.  L  28.  &  l.  1 3.  de  ufu  &  ufufr. 

par  lui-même,  mais  auiîi  lorfque  quel-  18.  L'ufufruitiej  perd  fon  ufufruit,  lorf- 

eu  autre  jouit  en  fon  nom  :  comme  fon  qu'il  abufe  de  la  chôfe ,  §.  3.  inft.de  ufufr. 

acquéreur,  fermier,  donataire,  agent,  &  V  arg.  I.  50.  ad'lrebell.  Neque  enim  mali- 

celui  qui  tient  de  lui  à  titre  précaire ,  /.  1  2.  tiis  indulgendum  eft ,  L  38.  de  rei  vindic.  Ar. 

§.    1.  L   38.  de  ufufr,  &  quemad.  pourvu  de  Bourd.  18.  janv.  1 5 11.  contre  un  ayeul, 

qu'ils  ayent  joui  en  fon  nom  &  non  autre-  &  ordonne  qu'il  aura  feulement  fes  alimens 

ment  -,  ainfi  li  l'ufufruitier  loue  au  proprié-  fur  l'ufufruit ,,  Pap.  liv.  14.  tit.  1.  art.  6. 

taire  le  fonds  dont  il  a  l'ufufruit ,  &  que  Corr.  Mayn.  Defp.  pag.  570.  n.  S.  Autres 

ce  propriétaire  vende  le  fonds  fans  reler-  Ar.  de  Bourd.  &  Toul.  contre  le  père  , 

ve  de  l'ufufruit,  néanmoins  quoique  le  Corr.  Mayn.  Defp.  eod.  ce  qui  a  lieu,  quoi- 

propriétaire  en  paye  le  loyer  à  l'ufurrui-  que  l'ufurruitier  ait  cautionné  ,  Fab.  C.  lib. 

tier,  l'acquéreur  preferit  contre   lui  par  3.  tit.  23.  def.  2.  Ferrer.  Defp.  eod.  Quia  fa- 

dix  &  vin»t  ans ,  parce  qu'il  jouit  en  ion  tisdatio  propofitum  malevolum  non  mutât  ,  fed 

propre  nom  &  non  en  celui  de  l'ufufrui-  diii graffandi  in  re  familiari  facultatem praftat, 

tier ,  /.  29.  quib.  mod.  ufusfr.  mais  le  pro-  /.  6.  de  fufp.  tut  or.  &  §.  ult.  infl.  eod.  Minus 

priétaire  doit  indemnifer  l'ufufruitier ,  dicl.  eft  Liber    aclionem  quhn  rem  ,  l.  204.  de  reg. 

I.  29.  De  même  C\  le  propriétaire  a  reloué  jur.  Melius  eft  occurrerejn  tempore,  quampofl 

en  fon  nom  le  fonds  à  un  autre  ,    dicl.  exitum  vindic  are  ,  l.  1 .  C.  qu.  lie.  unie,  fine 

l    2.9.  jud.  vindic. 

Et  bien  que  le  vendeur  de  l'ufufruit,  le         De  même  de  l'usufruitier  d'une  maifbn 

retienne  toujours,  encore  que  l'acquéreur  qui  n'y  fait  pas  les  réparations  néceilàires, 

k'en  jouifie  pas ,  /.  38.  de  ufufr.  &  quemad.  I.  9.  §.  ult.  de damn.  infecî.  s'entend  de  celles 

Quia  qui  pretio  fruitur  ,  non  minus  babere  in-  dont  il  eft  tenu ,  v.fupr.  feét.  2.  n.  1 1 .  ou  (i 

tslliç-ititr ,  qitam  qui  principali  re  utitur ,  /.  la  maifon  menaçant  ruine  ,  il  lefufe  de 

l%eod.  Néanmoins  le  donateur  ne  le  re-  donner  caution  aux  voiiins,  /.  9.  §.  ult.  & 

tient  pas,  fi  le  donataire  n'en  jouit,  /.  40.  /.  10.  eod. 

tod.  19-  L'ufufruit  lailfé  à  certain  tems  ~y 

Même  lu fu fruit  qui  a  joui  par  lui-mê-  prend  fin  à  l'échéance,  quoique  l'ufufrui- 

ene  ,  perd  l'ufufruit  ,  s'il  n'en  a  pas  joui  tier  n'en  ait  pas  encote  joui,  /.  6.  de  ufu  & 

comme  ufufruitier  ,  mais  comme  iimple  ufufr.  bien  que  par  la  faute  de  l'héritier , 

lifager  ,   ne  croyant  pas  avoir  1'ufufruit ,  qui  en  ce  cas  en  eft  refponfable  envers 

ruais  iimplement  l'ufage,  /.  20.  quib,  mod.  lui,  dicl.  I.  6.  même  les  fruits  perçus  par 

ufusfr.  Non  enim  ex  eo  quod  habet  utitur  ,  l'ufufruitier  après  cette  échéance ,  doivent 

fed  ex  eo  quod  put avit  fe  babere,  dit}.  I.  20.  être  rendu.?  au,  propriétaire  ,  /.   5.  C.  de 

f)e  forte  que  encore  qu'il  eu  ujp  ainiï ,  s'il  ufufr, 

£« 
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Et  C\  l'ttfufruitiei  meurt  avant   cette  en  jouir  un  an  ,  &  l'autre  non  ,  /.  34.  de  u$uf 

échéance  ,  L'ufufruit  eft  éteint  ,   v,  fupr.  ufufr.  &  quemadm.  parce  qu'en  ce  cas  on 

n.  2.  préfume  qu'il  y  a  divers  legs,/.  2.  §.  1.  Sect. 

10.  Si  l'ufufruit  eft  laifle  à  quelqu'un  qu'il.  mod.ufnsfr.Ut  commemoratio  temporiimy 

jufqu'à  certain  tems  ,  ou  jufqu'à  ce  que  repetit ionis  poteftatem  babeat ,  dicl.  §.  1.  Cuj. 

le  fils  du  teftateur  ou  autre  foit  parvenu  dd  dicl.  I.   34.  Nec  objl.  I.   57.  de  ufufr.  & 

à  certain  âge  ,  quoique  ce  fils  ou  autre  quemad.  parce  que  dans  l'efpece  de  cette  1. 

décède  avant  ce  tems,  ou  cet  âge,  l'ufu-  5  7.1e  légataire  de  la  propriété  n'avoit  ja- 

fruit  n'eft  pas  éteint ,  mais  dure  jufqu'au  mais  été  tait  propriétaire  du  fonds ,  puif- 

tems  preferit  par  le  teftateur  ,  /.  12.  C.  de  que  le  legs  a  été  déclaré  nul ,  comme  au 

Kfufr.  Neque  enim  ad  vit  mi  hominis  refpexit ,  cas  de  ladite  1.   17.  quib.  mod.  nfusfr.  Cuj. 

fed  ad  ierta  curricHla*  dicl.  I.  12.  ad  dicl.  I.  57. 

21.  Si  l'ufufruit  a  été  laide  fous  cette  24.  L'ufufruit  prend  fin ,  lorfque  l'ufu- 
Condition  :  tant  que  mon  fils  fera  en  demen-  fruitier  remet  fon  droit  au  propriétaire  , 
ff,  ou  autre  femblable ,  fi  le  fils  ou  autre  §.  3.  infl.  de  ufufr.  mais  fi  la  remife  eft  en 
perfonne  revient  en  fon  bon  fens ,  ou  que  fraude  de  fes  créanciers  ,  ils  la  peuvent 
la  condition  arrive,  l'ufufruit  eft  fini ,  dicl.  faire  annuller  ,  I.  10.  §.  15.  de  bis  qu.  in 
l.  12.  6V  s'il  décède  ,  étant  encore  en  dé-  fraud.  cred. 

mence  ,  ou  avant  l'événement  de  la  condi-         Et  l'ufufruitier  eft  cenfé  remettte  fon 

tion ,  l'ufufruit  ne  s'éteint  pas  par  fon  dé-  droit  au  propriétaire   en  confentant  à  la 

ces,  mais  dure  jufqu'à  la  mort  de  l'ufufrui-  vente  du  fonds  ,/.  4.  §.  12.  de  do/,  mal.  & 

tier ,  ou  que  la  condition  vienne  à  man-  met.  except. 

quer,  /.  32.  §.  6.  de  tifu  &  ufufr.  /.  12.  §.         25.  Le  père  eft  privé  de  l'ufufruit  des 

ttlt.  C.  de  ufufr.  biens  de  fes  enfans ,  lorfque  le  donateur  l'a 

22.  Le  mari  ayant  légué  un  ufufruit  à  ainfi  ordonné,  Nov.  117.  cap.  1.  Autb.  ex- 
fa  femme  jufqu'à  ee  qu'elle  foit  payée  de  cipitur.  C.  de  bon.  qu.  lib.  v.  PuiflTance  pater- 
fa  dot ,  il  lui  eft  dû  jufqu'au  payement ,  fi  neile ,  feét.  1.  n.  1.  mais  il  faut  que  cette 
elle  n'eft  caufe  de  ce  qu'elle  n'eft  pas  payée,  prohibition  foit  exprelTe  ,  dicl.  cap.  1.  dicl. 
I.  30.  de  ufu  &  ufufr.  &  l'un  des  héritiers  autb.  contre  Bocr.  qu.  193.  v.  Pap.  liv.  7. 
payant  fa  part ,  l'ufufruit  cefle  à  fon  égard ,  tit.  1 .  art.  5 . 

dut.  I.  $o.  Telle  prohibition  d'ufufruit  ne  s'étend 

23.  L'ufufruit  prend  fin  par  la  confoli-  pas  fur  les  biens  du  fideicommis  dont  le 
dation  ,  quand  l'ufufruitier  acquiert  la  pro-  donateur  étoit  chargé ,  parce  que  la  raifon 
prieté,  §.  3.  infl.  de  ufufr.  Nulli  enim  resfua  qui  autorife  cette  prohibition  ,  que  le  père 
fervit  ,1.  2.6.  de  fervit.  pr&d.  urban.  pouvoit  laifter  fes  biens  à  des  étrangers, 

Et  quoique  la  propriété  foit  depuis  ôtée  cefle  ,  v.  dicl.  cap.  1.  &  dicl.  autb.  Quand 

à  1  ufufruitier  par  quelque  cas  fortuit ,  il  même  le  donateur  auroit  eu  la  faculté  de 

ne  recouvre  pas  fon  ufufruit;  ainfi  fi  l'ufu-  le  remettre  à  Tun  des  enfans  d'un  même 

fruit  d'un  fonds  a  été  légué  à  l'un  pure-  père  à  fon  choix  :  Non  enim  facultas  neceffa- 

ment,  &  la  propriété  fous  condition  à  l'au-  riœ.  eleclionis  ,  proprta  liberalitatis  beneficium 

tre ,  l'ufufruitier  ayant  acquis  la  propriété  eft  :  quid  eft  enim  quod  defuo  videatur  dediffe  , 

avant  l'événement  de  la  condition,  fi  en-  qui  quod  reliquit ,  omnhnodo  reddere  àebuit  , 

fuite  la  condition  arrive,  le  légataire  de  /.  67.  §.  1.  de  leg.  2.  car  le  père  auroit  joui 

la  nue  propriété  aura  la  pleine  propriété  ,  de  cet  ufufruit ,  auquel  de  fes  enfans  qu'il 

/.  17.  quib.  mod.  ufusfr.  parce  que  l'ufufrui-  eût  été  remis. 

tier  en  acquérant  la  propriété,  a  perdu  le         Elle  ne  s'étend  pas  non  plus  fur  la  légî- 

droit  du  legs  d'ufufruit,  dicl.  I.  17.  Secùs  time  des  enfans ,  dicl.  cap.  1.  Boé'r.  qu.  194. 

fi  l'ufufruit  avoit  été  laiiTé  à  quelqu'un  pour  Pap.  liv.  7.  tit.  1.  art.  5.  Bart.  Fach.  Aut. 
Seconde  Partie.  Eee 
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Defp.  pàg.  572.  col.  1.  contre  Ace.  ad  dift. 
Nov.  1 1 7. 

16.  L'ufufruit  ne  prend  pas  fin  ,  fi  le  tef- 
tatcur  a  dit  qu'il  vouloit  qu'en  quelque  fa- 
çon qu'il  vînt  à  fe  perdre ,  il  fût  dû ,  /.  3 . 
/.  5.  quib.  mod.  ttfusfr.  Secks  s'il  prend  fin 
par  le  décès,  v.  fupr.  n.  3.  ou  par  la  perte 
de  la  chofe ,  v.  fttpr.  n.  1 4. 

27.  Il  ne  fe  perd  pas  aufli  par  mutation 
<le  propriétaire  ,  /.  19.  quib.  mod.  ufusfr.  ni 
par  fa  mort,  v.  fupr.  n.  1 1.  ni  par  la  pref- 
cription  de  la  propriété  furvenue  depuis  la 
conftitution  de  l'ufufruit,  /.  17.  §. pen.  de 
ufufr.  &  quemad, 

28.  L'ufufruit  des  chofes  qui  fe  confir- 
ment par  l'ufage  ,  ne  peut  jamais  prendre 
fin  que  par  la  mort  naturelle  ,  ou  civile  de 
l'ufufruitier ,  /.  9.  /.  10.  de  ufufr.  car.  rer.  §. 

2.  injl.  de  ufufr. 

Section  VIL 
Des  fruits  après  que  l'ufufruit  a  pris  fin. 

V.  Fruits. 

1.  Lorfque  l'ufLifrnit  a  pris  fin ,  il  retour- 
ne au  propriétaire ,  v.  fupr.  fect.  5 .  n.  4.  &C 
7.  Se  non-feulement  les  fruits  provenus  de 
la  chofe  depuis  que  l'ufufruit  a  pris  fin , 
mais  même  ceux  qui  fe  font  trouvés  pen- 
dans  au  fonds  lorfque  l'ufufruit  a  pris  fin , 
appartiennent  au  propriétaire  &  non  aux 
héritiers  de  l'ufufruitier,  /.  8.  de  ann.  légat. 
&  §.  36.  inft.  de  rer.  divif  fans  que  les  hé- 
ritiers de  l'ufufruitier  y  pui lient  prétendre 
aucune  part,  dtcl.  I.  8.  &  dici.  §.  35.  Arrêt 
16.  Décembre  1589.  Bacq.  des  dr.  de  Juft. 
ch.  15.  n.  53.  autre  Ar.  de  la  Pentecôte 
1 589.  Bacq.  eod.  Chop.  fur  Anj.  lib.  3.  cap. 

3 .  tit.  1 .  n.  5 . 

Ainfi  les  bleds  non-coupés ,  &c  qui  tien- 
nent à  la  racine  au  tems  du  décès  de  l'ufu- 
fruitier ,  appartiennent  entièrement  au  pro- 
priétaire ,  /.  13.  quib.  mod.  ufusfr.  Mais  s'ils 
font  coupés  ou  détachés  de  l'arbre  ,  quoi- 
que non  encore  emportés  ,  ils  appartien- 
nent à  l'héritier  de  l'ufufruitier ,  dicl.  I.  1 3. 
contre  Coq.  qu.  290.  &  contre  Cuj.  /.  4. 
fend.  tit.  30.  &  ad l.  7.  §.  î.folut.  matriimnl 


USU 

qui  veut  que  les  fruits  foient  divifés  entre 
l'héritier  de  l'ufufruitier ,  &  le  propriétaire 
à  proportion  du  rems  que  l'ufufruitier  a 
joui  pendant  l'année  que  l'ufufruit  a  pris 
fin  ,  v.  fupr.  fect.  4.  n.  3. 

Mais  les  fruits  qui  tombent  d'eux-mê- 
mes ,  comme  les  châtaignes ,  &  non  encore 
récueillis  à.  la  mort  de  l'ufufruitier ,  n'ap- 
partiennent pas  à  fes  héritiers,  leg.  1 3 .  quib. 
mod.  ufusfr.  vcl  uf  amit. 

2.  Si  lorfque  l'ufufruit  a  pris  fin ,  le  Fer- 
mier de  l'ufufruitier  fe  trouve  avoir  pris 
tous  les  fruits  qu'il  pouvoit  percevoir  du 
fonds  pendant  cette  année  ,  l'héritier  de 
l'ufufruitier  pourra  demander  le  prix  de  la 
Ferme ,  lorfque  le  terme  fera  échu ,  fans 
que  le  propriétaire  y  puiffe  prétendre  au- 
cune parc  ,  quoique  l'ufufruit  foie  fini 
avant  que  le  terme  du  payement  foin 
échu,  /.  58.  de  ufufr.  &  quemad.  v.  Fruits, 
fect.  4. 

3.  L'ufufruitier  gagne  les  fruits  échus  au 
tems  que  l'ufufruit  a  pris  fin,  lorfque  ce  font 
des  fruits  civils ,  comme  intérêts,  /.  121  de 
verb.  fignif.  Loyers  de  maifon  &c  rentes  con- 
ftituées,  Mol.  fur  Par.  §.  1.  gl.  1.  ».  49.  & 
feq.  Bacq.  des  dr.  de  Juft.  ch.  1 5 .  n.  53.  quia 
tenipus  fucceffivum  habent  &  quotidie  deberi 
bwipiunty  Mol.  eod.  n.  52.^.  Rentes. 

4.  Lorfque  l'ufufruit  eft  dû  ratione  oneris, 
comme  au  bénéficier  ou  au  mari,  les  fruits 
fe  divifenr ,  v.  Fruits,  fect.  4.  n.  2.  v.  Dor, 
part.  3.  fect.  3.  feciis  s'ils  ne  font  dûs  que 
ratione  juris ,  &  non  ratione  oneris ,  v.  fupr. 
n.  1. 

5.  Quoique  l'ufufruitier  en  entrant  en 
jouiffance  ,  ne  foit  tenu  de  rembourfer  les 
cultures,  labours  &  femences ,  Bacq.  des 
dr.  de  Juft.  ch.  15.11.  5  3.  néanmoins  le  pro- 
priétaire eft  tenu  de  les  rembourfer  aux  hé* 
riciers  de  l'ufufruitier  ,  quand  il  prend  les 
fruits  pendans  à  fon  décès ,  Bacq.  eod.  n.  58. 
v.  Fruits,  fect.  2.  n.  g.  fect.  5.  n.  2.  &c 
fect,  6.  n.  &. 
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Mol.  wrf.  «.155.  mais  v.  Relief,  fedt.  4.  Usumi»] 

Section  Yliu  n>  a>    enfemble  des  mutations  à  venir  , 

De    l'ufufruk   des   Fiefs.  Mo1-  eod'  n\  l57>  &  15»-  mais  *•  Lods, 

verb.  Donation  ■■>  fétus  fi  apparent  aii.i  mens 

V.  Par.  arr.  2.  contrabentium 7  comme  fi  le  donateur  a  re- 

7".  Coq.  qu.  155..  tenu  l'ufufruit  pour  fes  alimens;  ou  ii  par 

1.  Le  propriétaire  de  partie  d'un  fief  à  rapport  aux  mutations  A  venir  ,  elles  arri- 
indivis,en  ayant  légué  lmufrnit ,  l'ufufruit  yçnt  par  le  fait  du  donataire,  Mol.  coi. 
du  légataire  ne  peut  être  altéré  par  le  par-  Mais  ne  font  dûs  de  vente,  ou  donation 
rage  entre  les  propriétaires,  nonobstant  le-  d'ufufruir,  Mol.  eod.  §.  22.  ».  158.  même 
quel,  L'ufufruitier  prendra  fon  uluiruit  in-  d'ufufruit  pendant  la  vie  du  donateur ,  & 
divis,  quia  ufufruttuaritis  babet  jus  in  re,  Mol.  de  la  propriété  après  fa  mort,  Mol.  §.  1.  gl.- 
fur  Par.  §.  i,  gl.  9.  n.  46.  2.  n.  82. 

2.  Le  propriétaire  peut  exerceries  droits  5 .  Ne  peut  commettre  ni  établir  des  Ju- 
de  Seigneur  malgré  l'ufufruitier  ,  &  peut  ges ,  Mol.  §.  1.  gl.  5.  ».  57.  Nam  jus  àomï- 
faifîr  féodalement ,  mais  au  ptofit  de  l'ufu-  nicum  in  fe  ,  &  cjus  virtus  honorifica  ,  non  efî 
fruitier;  parce  que  la  conftitution  d'ufu-  infrucht,  Mol.  §.  i.gl.  1.  ».  70.  Cependant: 
fruit  ne  le  prive  pas  des  droits  de  Seigneur  il  a  droit  de  préfenter  &;  nommer  les  Ofïi- 
&  de  leur  exercice  ,  mais  feulement  du  ciers  au  propriétaire,  Brod.  fur  Par.  31.  n.. 
profit  qui  en  peut  revenir,  Mol.  eod.  gl.  3.».  1  9.  qui  dit  qu'il  a  le  droit  de  préfenratîon 
21.  Mais  l'ufufruiiier  en  peut  donner  main-  des  Offices.  Quant  à  la  préfentation  . 
levée,  etiam  Domino  inconfulto  ,  Mol.  eod.  bénéfices,?/.  Loifeau  des  Offic.  ch.  1.  n. 
n.  iz.  nift  interfit  ipfius patroni  :  puta  fi pre-  19.  &  10.  v.  fifpr.  fect.  4.  n.  13. 

tenderet  feudum  effe  commiffum 9vel  jure  retrac-  6.  Le  propriétaire  ayant  faifi  le  Fief  fer- 

tus  feudalis  fibi  adjudicandum  ,  Mol.  eod.  en  vaut  faute  de  foi ,  les  fruits  appartiennent 

quoi  il  ne  peut  ptéjudicier  au  propriétaire,  à  TufLifruirier ,  Mol.  §.  1.  gl.  1.  n.  42. 

Mol.  eod.  §.  14.  anc.  cour.».  20.  &  fcq.  Sccàs  7.  En  cas  de  mutation  ,  l'ufufruitier  âiv 

du  bénéficier,  du  mari,&  du  tuteur,^.  Mol.  Fief  doit  faire  la  foi  ,   Mol.  §.■  1.  gL  1* 

eod.  n.  24.  &  feq.  v.  Commife,  v.  Retrait  ».  70. 

féodal.  8.  L'ufufruitier  du  fief  dominant  peut  fai- 

3.  Le  propriéraire  peut  inféoder ,  chevir,  fir  féodalement ,  v.  Par.  2.  Droir  comm.  v.- 
donner  fouffrance  pour  la  foi  ,  de  donner  Mol.  §.  i.gl.  1.  ».  1.  &  feq. 

main  levée ,  etiam  fidelitate  non  recepta ,  mal-  9.  Du  retrait  féodal  fait  par  l'ufufruitier  v 

gré  l'ufufruitier ,  quoiqu'il  lui  foit  dû  des  ou  par  le  propriétaire  pendant  l'ufufruit,  v. 

droits*,  dummodo  provideat  fècuritati  fi uctua-  Retrait  féodal. 

rii .  pour  fes  droits ,  Mol.  §.  1.  e-/.  3.  ».  24.  L'ulufruitier  ne  peut  rerraire  les  arrière- 

mais  il  doit  le  dénoncer  à  l'ufufruitier ,  ut  fiefs  vendus  avant   fon  ufufruit ,  mais  il 

■non  procédât  ad  temerariam  pre^enfa^e  /,  Mol.  peut  faiiir  féodalement ,  Mol.  §.  20.  gl.  1 . 

eod.  n.  25.  au  contraire  li  l'ufufruitier  in-  n.  39. 

féode  ,  comme  il  le  peut,  nomine  domini ,  10.  Des  fruits  Se  obventions  qui  appar- 

il  n'elr  pas  obligé  d'en  faire  la  dénoncia-  tiennent  à  l'ufufruitier  du  fief ,  v.  Alluvion 

non  au  propriétaire-,  quia  non  débet  pr&fti-  commife.  Relief.  Tréfor. 

mère  quoi  patronus  de  aliquo  fe  imriùfceat ,  Le  propriétaire  qui  acquiert  pendant  l'u- 

Mol.  eed,  fufruit,  doit  payer  les  droits  cà  l'ufufruitier  ,- 

4.  De  donation  du  fîefavec  rétention  d'u-  Mol.  §.  to.gl.  1.  n.  46. 

fuf'uit ,  les  droits  font  dûs  à  l'inftant ,  Mol.  1 1 .  L'ufufruitier  du  Fief  eu:  tenu  de  toutes 

§.  12.  anc.  coût.  gl.  un.  n.  154.  &  doivent  les  charges  ordinaires  8c  extraordinaires^ 

«tre  payées  par  le  donateur  usufruitier  ,  Mol.  §.  22.  anc.  cour.  gl.  un.  n.  157, 

E.e  e  ij . 
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12.  Les  offres  8c  notifications  Faites  £ 
l'ufufruitier ,  mettent  le  Vaftal  à  couvert 
de  la  faifie  féodale  de  la  patt  du  Seigneur, 
non  du  retrait  féodal ,  Mol.  §.  n.  n.  zi. 

1 3.  L'ufufruit  du  Fief  ne  finit  par  la  Pro- 
feffion  Religieufe  de  l'ufufruitier ,  Mol.  §. 
5 1 .  £/.  2.  ».  82.  v.  fupr.  fect.  6.  n.  1 2. 

1 4.  L'ufufruitier  a  le  droit  de  chafte  >  L 
6z.  de  ujufr.  &  quemadm. 

U  S  U  R  E* 

V.  Macédonien ,  n.  13. 

V.  Theveneau ,  liv.  4.  tir.  w.v.  Bouch. 
•vnb.  U fuies. 

V.  Mon  rec.  de  Jurifpr.  -Can.  &  Benefic. 

1 .  La  peine  contre  les  ufuriers  pour  la  pre- 
mière fois ,  eft  l'amende  honorable ,  le  ban- 
niftement  &  l'amende-,  pour  la  féconde  fois, 
la  confifeation  de  corps  &  de  biens  ;  de  mê- 
me contre  leurs  Entremetteurs,  s'ils  ne  vien- 
nent à  révélation  ,  Ord.  de  Blois  1 579.  art. 
202.  &  l'art.  362.  enjoint  à  tous  Juges  de 
garder  &  faire  garder  très-étroitement  l'Or- 
donnance en  ce  point ,  &;  de  procéder  ri- 
goureufement  contre  les  ufuriers  &  leurs 
entremetteurs  &  courtiers. 

Nota  ,  cela  s'entend  d'un  courrier  qui  a 
brigué  &  conduit  la  forme  de  l'ufure  par 
£bn  dol  &  induftrie  ,  non  de  celui  qui  a 
conduit  le  débiteur  pour  trouver  marchand 
fans  fe  mêler  de  l'ufure  ,  Pap.  liv.  1 2.  tit.  7. 
art.  27. 

2.  Quoique ,  fuivant  la  régie  générale  , 
un  témoin  fingulier  fur  chaque  fait  ,  ne 
puiffe  faire  pleine  foi,  néanmoins  fuivant 
tous  les  DD.  la  publique  renommée  &  au- 
tres circonstances  jointes  avec  le  témoigna- 
ge des  patticuliers  en  grand  nombre ,  en- 
core qu'ils  dépofent  de  divers  actes  &  cho- 
fes  qui  font  de  leur  fait ,  feroit  valable , 
particulièrement  quand  le  témoin  protefle 
qu'il  ne  veut ,  en  conféquence  de  fa  dépo- 
f]rion  ,  rien  répeter  de  ce  qu'il  a  payé , 
Bouch.  loc.  cit.  Covar.  var.  refol.  lib.  3.  cap. 
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Nota ,  lufage  confiant  en  cette  matière , 

£'ft  que  les  témoignages  finguliers  font  foi , 
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lorfquil  y  a  plus  de  dix  témoins  qui  dépo- 
fent des  faits  différens. 

3.  L'ufure  ne  fe  couvre  point  par  le  laps 
de  tems  ,  Louet,  T.  6.  on  ne  peut  alléguer 
aucune  prefeription  ni  fin  de  non-recevoir  : 
comme  payement  volontaire, confentement 
&  autres,  Ar.  13.  Décembre  1610.  Brod. 
T.  6. 

4.  Tranfaétion  fur  ufure  à  venir ,  &  pour 
aftreindre  le  débiteur  à  payer  un  intérêt  illi- 
cite eft  nulle ,  Louet  T.  C.  Mais  elle  vaut 
fi  elle  eft  faite  fuper  praterita  ufura  ,  pour 
éteindre  la  recherche  de  l'intérêt  payé  en 
vertu  d'un  contrat  ufuraire ,  Louet  &c  Brod. 
eod. 

5.  Quoiqu'il  y  ait  eu  Arrêt  fur  un  con- 
trat ufuraire  ,  l'ufure  n'eft  point  couverte  , 
s'il  n'a  pas  été  difeuté  fur  l'ufure ,  mais  feu- 
lement fur  la  priorité  d'hypoteque  dans  un 
ordre  ,  Ar.  7.  Mars  1  5  1 3.  Pap.  liv.  1 2.  tit, 
7.  art.  23. 

6.  La  preuve  par  témoins  n'eft  pas  admi- 
fe ,  que  depuis  l'obligation  ,  le  débiteur  a 
payé  tous  les  ans  les  intérêts  de  la  fomme 
portée  par  l'obligation,  Ar.  5.  Décembre 
1601.  Peleus,  acl.for.  lib.  4.  ».  43.  Ar.  3 1. 
Mars  1648.  Soëf.  tom.  1,  cent.  2.  ch.  78. 
Mais  v.  le  même  Arrêt  Morn.  part.  3. 
ch.  33. 

UTILE. 

V.  Le  Pr.  &  Guer.  cent,  t  .  ch.  4 5 . 

1 .  Utile  per  inutile  non  vit'uttir  in  dividuis  ; 
Se  eus  in  individuis  ;  ratione  forma  in  acltt  re- 
quiftta ,  ratione  neceffaria  dependentia  >  propter 
voluntatem  contrahentium  ;  &  ex  naturâ  & 
fubftantia  rei ,  Mol.  fur  Par.  §.51.  gl.  2.  n. 
40.  &  41.  maisv.  Mol.  ad  leg.  1.  §.  fed  fi 
mihi ,  de  verbor.  oblig.  ».  &'.  &  feq. 

Propter  vitium  forma ,  utile  vitiatur  per  inu- 
tile; le  moindre  défaut  de  forme  corrompt 
tout  l'aéle  :  forma  dat  effe  rei  :  eft  de  génère 
individuorum  ;  &  qualibet  mutatio  in  forma , 
mutât  totttm  ,  Barr.  Bald.  le  Pr.  toc.  cit. 

2.  Cette  maxime  a  lieu  en  donations  ex- 
ceflives , /.  21.  §,  1.  de  douât,  t.  24.  §.  i. 
cod.  eod.  &  en  Stipulations ,  /.  1.  §.  4.  &  5. 
de  verb.  oblig.  le  Pr.  eod.  De  même  à  l'égard 
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de  l'iniinuarion ,  Bacq.  des  dr,  de  Juft.  ch.  J.  Cette  maxime  n'a  pas  lien  en  matière  tttii 

Xi.  n.  403.  Guer.  loc.  cit.  d'enquêtes  ;  i\  elle  efl:  nulle  à  l'égard  d'une 

3 .  Même  aliquando  inutile  per  utile  corro-  dépoîïtion  ,  elle  efl:  nulle  pour  le  tout ,  Ar. 

boratur  ,  //(  in  l.  1 ,  coi.  de  rei  ux.  abl.  Toul.  6.  Janvier  1583.  Mayn.  liv.  4.  ch.  1 1, 

4.  Rente  conftituée  partie  en  argent  ,  Guer.  loc.  cit.  v.  Ord.  1667.  tit.  iz.  art.  10. 

pattie  en  arrérages  d'autre  rente  ,  efl:  bonne  ce  qui  n'a  lieu  en  informations  en  matière 

pour  l'argent  comptant  >  du  Luc,  le  Pr.  criminelle  ,  v.  Ord.  1670.  tit.  G.  art.  %\ 

eod.  8c  14. 
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A  P  P  R  O  B  A  T  I  O  N. 

J'AI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  le  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  du 
Pays  de  Droit  Ecrit  &  Coutumier ,  par  ordre  alphabétique ,  avec  les  augmentations  Se 
corrections  confidéiables  qui  y  ont  été  frites  :  je  n'ai  rien  trouvé  qui  en  puiffe  empêcher 
l'impreffion ,  Se  j'ai  crû  que  la  nouvelle  Edition  fera  encore  plus  utile  au  Public  que  la 
précédente.  Fait  à  Paris  ce  3.  Octobre  1745.  Signé  SECOUSSE. 


APPROBATION. 

'AI  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  les  nouvelles  Corrections  &  Addi- 
tions faites  au  Recueil  de  Jurifprudence ,  par  feu  M.  de  la  Combe  :  elles  m'ont  paru/ 
pouvoir  beaucoup  contribuer  à  la  perfection  d'un  Ouvrage  affez  utile  au  public  ,  pour 
mérirer  des  fréquentes  reimpreflions  Se  une  continuation  de  recherches  Se  d'obferva- 
rions.  A  Paris ,  ce  24.  Février  1752.  Signé  R  OUSSELET. 


PRIVILEGE    DU    ROI. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  Se  de  Navarre  :  A  nos  amés  Se 
féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel ,  Grand-Confeil,  Prévôt  de  Paris  ,  Baiilifs,  Sénéchaux  ,  leurs 
Lieutenans  Civils  Se  autres  nos  J.ufticiers  qu'il  appartiendra  5  SALUT.  Notre  amé 
Théodore  le  Gras,  Libraire  à  Paris,  ancien  Syndic  de  fa  Communauté,  Nous  a  fait 
expofer  qu'il  défireroit  faire  réimprimer  Se  donner  au  public  un  Livre  qui  a  pour  titre,. 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  du  Pays  de  Droit  Ecrit  y  Sec.  par  M.  Guy  du  Rousseaud 
de  la  Combe  ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  nécef- 
faires.  A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofanr,  Nous  lui  avons  per- 
mis. &  permettons  par  ces  préfenres  de  faire  réimprimer  ledit  Livre  en  un  ou  plufïeurs 
volumes ,  Se  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera,  Se  de  le  vendre,  faire  vendre  Se  dé- 
biter partout  notre  Royaume  pendant  le  tems  de  fix  années  confécutives  ,à  compter  du 
jour  de  la  datte  des  préfentes-,  faifons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  Se  autres 
perfonn~s  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreiîion 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéifTauce  ,  comme. auffi  d'imprimer  ou  faire  im- 
primer, vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Livre,  ni  d'en  faire  aucun 
extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  d'augmentation ,  correction  ,  changement  ou 
autres,  fans  la  permiffion  exprelïe  Se  par  écrit  duiit  Expofant  ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui,  à  pei ne  de  confifeation  des  exemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers  audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  Se  de 
tous  dépens,  dommages  Se  intérêts;  à  la  charge  que  ces-  préfentes  feront  enregistrées, 
tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Pa- 
lis, dans  trois,  mois  de  la  datte  d'icelles,  que  la  réimpreilibn  dudit  Livre  fera  faite  dans 


notre  Royaume  6c  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beaux  caractères ,  conformément  à  la 
feuille  imprimée  arrachée  pour  modèle  fous  le  contre-feel  des  préfenres  :  que  l'impétrant 
fe  conformera  en  tour  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  6c  notamment  «à  celui  du  10. 
Avril  1725.  qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,  l'imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  à  la 
réimprelfion  dudir  Livre ,  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été 
donnée  es  mains  de  notre  très-cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  fieur  de 
Lamoignon ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque 
publique ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre ,  un  dans  celle  de  notredit  tres- 
cher  Se  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  fieur  de  Lamoignon  ,  &  un  dans  celle 
de  notredit  très-cher  éV  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  le  fieur  de  Machaulr, 
Commandeur  de  nos  Ordres  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  préfenres  :  du  contenu  def- 
quelles  vous  mandons  Se  enjoignons  de  faire  jouir  ledir  Expofanr  Se  fes  ayans  caufes ,  plei- 
nement Se  paisiblement,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  troubleou  empêchement 
Vouions  que  la  copie  des  Préfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  commencement 
ou  à  la  fin  dudit  Livre  >  foit  tenue  pour  duement  fgnifiée  ,  6c  qu'aux  copies  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  ainés6c  féaux  Confeillers  Se  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Sergenr  fur  ce  requis,  de  faire 
pour  l'exécurion  d'icelles  rous  actes  requis  6c  nécelfaires,  fans  demander  autre  permif- 
iion  ,  &  nonobftanr  clameur  de  Haro ,  Charte  Normande ,  6c  Lettres  à  ce  contraires. 
Car  rel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles  ,  le  vingtième  jour  du  mois  de  Mars,  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  cinquante-deux >  6c  de  uoere  Règne  le  trente-feptiéme.  Par  le 
Roi  en  fon  Confeil.  S  A I N  S  O  N. 

Regiflré  enfemble  la  cejfion  ci- déni  ère  fur  U  Regiftre  douze  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris ,  num.  748 .  fol.  596.  conformément  aux  anciens  Reglemens  confirmés  par 
celui  du  28.  Février  1723.  A  Paris  le  24.  Mars  175  2.  COIGNARD,  Syndic, 

J'ai  fait  part  du  préfent  privilège  à  M".  Pâulus  du  Mefnil,  Mad.  veuve  Cavelîer ,  de 
Nully  Ganeau,  chacun  pour  un  fixiéme,  6c  M".  Nyon  fils  Se  Savoye,  chacun  pour  un  dou- 
zième, pour  en  jouir  conjointement  avec  moi  A  Paris  ce  ij.  Mars  1752.  Le  Gras» 
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